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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON   III. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Av  12  junMh  i8M.  —  Décret  impérial  qai 
attribue  no  traitement  anx  membres  du  conseil 
piiré.  (XI,BqU.DC€LIX,  n.  7236.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 

Art.  i^r.  xja  traitement  annuel  de  cent 
mille  francs  est  attribué  aui  membres  du 
conseil  privé. 

t,  M'auront  pas  droit  à  ce  traitement 
les  membres  du  conseil  privé  qui  exerce- 
root  aoe  fonction  rétribuée  par  l'Etat  ou 
par  la  liste  civile. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc.         

1  =^  M  lAinrxBA  1860.  —  Décret  impérial  qni 
oavte,  5ttT  Vexercice  1859  ,  nn  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  des  justices  de  paii. 
(U,  BqIL  DCCLIX,  n.  7237.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*Etat 
an  département  de  la  justice;  vu  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1B58,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Texercice  1S59  ;  vu  notre  décret 
do  14  novembre  suivant,  contenant  la  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
ciercice  ;  vu  Fart.  20  du  règlement  gêné- 
ni  du  31  mai  1858,  concernant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret,  dans  rintervalle  des  sessions  légis- 

CO.     JANTICR. 


latives;  va  Part.  21  delà  loi  du  5 mai  1855, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré» 
dits  supplémentaires  ;  vu  les  djspositians^ 
de  notre  décret  du  10  novembre  ls56,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  loi  du  1 6  juin  1 859 ,  qui  divise 
la  ville  de  Paris  en  vingt  arrondissements 
municipaux,  formant  autant  de  canton:* 
de  justice  de  paix,  et  notre  décret  du  29 
octobre  suivant,  portant  nomination  des 
juges  de  paix  de  ces  arrondissements  ;  vu 
enlin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  29  novembre  1859  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  Texercice  1859,  chapitre  9  du 
budget,  un  crédit  supplémentaire  de  dou70 
mille  quatre  cents  francs  (12,400),  pour 
solder  les  dépenses  des  justices  de  paix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessns  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1859. 

4.  Nos  ministres  de  'a  justice  et  des  fi* 
nances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
charg'^'",  etc. 


â        ENPIBE   FBAlS'ÇAtfl*  —  NAPOLBOlf^  III.  • 

20  DÉCEMBRE  1859  =  16  JAHviB»  1860.  —  Décret 
impérial  qui  onvre,  sar  Pexercice  1859,  an  cré- 
dit sDpplémentaire  pour  le  seirice  des  cultes* 
(XI ,  Bull.  DCCLX,  n.  7242.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  DOtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstructien  pabliqne'et  des  cuKes^~;  vu 
ia  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  portant  répOTtilton,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
l'art.  20  du  règlement  général  du  31  mai 
1838,  concernant  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  par  décret,  dams 
l'intervalle  des  serions  législatives;  vu- 
4'art.  t\  de  la  loi  du  5  mai  t855,  relatif  i 
la  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décrets  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
i»9lreë««' finances,  en  datedu^  décembre 
lb59;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (Service des  cultes),  exercice 
1&59,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 


-  20,  28  DBC.  1859,  7,  11  lANV.  1860. 

soixante  et  onze  mille  francs  (171 ,000  fr.), 
applicable  aux  dépenses  du  chapitre  34. 
{Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyoi  des  ressoarcoB  accordées  par  la  loi 
du  budget  de4859. 

3.  La  régularisation  de  ce.  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4k  Nos  mlnistreg  de  l'instruction  pa- 
blique  et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


11  =  16  JAHViBR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  droits  à  T importation  ponr  le  chanvre 
teille  et  les  étoapes,  et  pour  les  fanons  de  ba- 
leine.  (XI,  Bail.  DCGLIX,  n.  72^4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  droits  à  l'importation  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchan- 
dises ci-aprés  désignées  : 


Chanvre  teillé 
et  élonpes. 

Fanons 

de 
baleine. 


C    Par  navires  français. 
(    Par  navire»  éiraiïgers 


j     pêcbf 
l         et 


brnts  de  (    Par 


e  étrangère,     i    Par 
coupés  I    Par 

«pprèlés.        I    Par 


M 


étrangers.    .     .     .     lU   j 

français.     ...     10  I 

>  étrangers.  .     .     .     15  l 


les 
100 
iîlog. 


2.  Nos  ministres  de  Tagricultiire,  du 
coirtmerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


i^riMta^ 


^  DÉCEMBRE  1859  =  18  JANVIER  1860.  —  Décrct 
impérial  qui  autorise  l'établissement,  à  la  Vil- 
letle  (Seinej,  d'an  magasin  général  pour  les 
hailes.  (XI,  Bail.  DCGLXI,  n.7256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
<!e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
M.  Constant  Dumont,  entrepositaire  a  la 
Villetle  ;  vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  10  novembre  1857,  établis- 
sant les  droits  deM.  Dumont  à  la  jouissance, 
jusqu'au  l«r  janvier  1869,  du  local  qu'il 
occupe  rue  Mogador,  n.  20,  à  la  Villette  ; 
vu  la  délibération  de  la  cbambre  de  com- 
merce de  Paris,  en  date  du  25  juillet  1859  ; 
vu  les  lettres  du  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
«n  date  des  2  aotfet  et  15  octobre  1859  ; 
\(i  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du 
12  mars  1859  ;  la  section  des  travaux  pu- 
i)lics,  de  l'agricullureet  du  commerce  du 
<:onseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 


navires  français.      ...       5 

navires  étrangers.   ...     10 

navires 

navires  étrangers. 

Art.  i*^.  M.  Constant  l>umont  est<au- 
torisé  À  établir  à  la  Yillette,  niaMogador, 
n.  20,  un  magasin  général  pour  les  huiles . 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  la  garantie  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  de  dix  n»llle 
francs  (10,000  fr.)  Le  cbifflre  de  ce  cau- 
tionnement pourra  être  élevé  ultérieure- 
ment jusqa'è  vingt  millef  «mes  (20,000rr.), 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  le 
permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  ragiiculturc , 
du  commerce  et  des  travaux,  publics 
(M.  Rouher)  est  <*argév  etc. 

7  «  18  jAimBR-1660.  —  Décret  impérial  r«Uti 
aux  maaqiMnts  constatés ,   dans  la  fabrication 
d«  sacra  indigène ,  sur  le  minimom  l%al  de 
prise    en    charge.      (XI  ,    BulL     DGCLiX.1  ^ 
n.  7258.) 

Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances;  vu  la 
loi  du  31  mai  1846;  vu  notre  décret  du 
l«r  septembre  1852  ;  vu  Tart.  5  du  décret 


EMPIRE    FIULifÇAlS.  —  HAPOLÊOlf  ||1.  —  24.  28  DÊUEHSEB  1850. 


da  27  Bars  1852  ;  notre  eonceiJ  d*Etat 
eoCaodo,  tvoBS  décpété  : 

Art.  i«r.  A  partir  de  ToiiYertiire  de  la 
campai^e  i 859-1 S60,  les  manquants  con- 
statés dans  la  fabrication  du  sucre  iodi- 
géoe,  snr  le  DÛoimoai  léfal  de  pri«e  en 
charge,  poorront  éire  «ffranchisy  par  une 
déebion  ëa  niimtre  des  fimnees,  des 
droits  amqnefe  ils  sont  assojettis  par 
Kart.  %  de  la  loi  du  51  mai  1846. 

2.  Hos  ministres  de  ragrlcnllare,  dn 
commefce  et  des  Iraraiii  {Miblics,  et  des 
fioattces  (MM.  H«alier  et  M«gM)  SMit 
cber^,  elc. 

2i  oàcinfts  1850  s  2Z  jastoa  1600.  ^  Décret 
iuipéTiël  qui  OQTre  «a  budget  do  département 
de  il  marine,  poorrezercice  1858,  on  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  Timpatation  des  dé- 
penses de  solde  anlérienres  k  cet  eiercice.  (XI, 
Buil.DCGLlII,  n.  7200.) 

liapoléoo,  ele.,  sor  le  rapport  de  naive 
miBKtre  secrétatre  d*Elat  de  la  roarine  ; 
vaTart.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1857, 
portant  qae  Jes  rappels  des  arrérages  de 
so/de  et  accessoires  de  la  solde  continua- 
Toat  d'être  imputés  sur  les  erédiis  de 
l'eicrctce  coaraut,  et,  qu'en  fin  d'eiercice, 
(e  transport  en  sera  effeolué  à  nn  chapitre 
spécial,  an  moyen  d'un  virement  de  crédits 
à  v)umeUre  à  la  sanction  législative  avec 
la  lui  de  règlement  de  Teiercice  expiré  ;  vu 
raiui02dei'42rdoooaace.du31  mai  1838, 
poNsat  régkBÊtal  sur  la  comptabilité  pu- 
bUqoey  avens  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement de  la  marine,  pour  Teiercice 


3 

96  e.  Chap.  6.  Jasliee  mariliiM,  S08  fr. 
35  c.  Cbap.  15.  Dépenses  teroporalrea, 
2,U4  fr.  93  e.  X<aUI  égal,    556,135  fr. 

i22c. 

4.  Nos  mialatret  de  la  marine  at  des 
finances  (MM.  Uamelln  et  Magne)  sont 
chargés»  etc. 

38  ntmmwtm  MM  *»  2S  jaktiik  iiOO.  —  D^cft 
impénmX  ^«pmtnre  an*  convention  reUlIve 
àU  conoeaiion  tTon  clicaMii  de  far  parUoi  Cm 
village  de  BntljGreojy  fPa»de'C«!«M\  «i  «bou- 
titMnt  an  cenal  d*Aire  i  la  Bas*ëe.  (31.  Boll. 
DCGLXn.n.  7261.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d<^partenient 
de  ragricoltore,  du  commerce  et  des  ira- 
vaui  publics;  vu  la  soumission  f  rétcniéo» 
le  30  Juillet  1856,  par  la  compagnie  dite 
de  Béthune,  propriétaifa  dr^  mines  de 
houille  situées  dans  Tarrondiiscment  da 
Béthune  (Pas-de-CaJais),  pour  la  cooees- 
sian  d'nnchamio  de  ler,  dirigé  du  village 
de  BallfGrenay  «ur  le  canal  d'Aire  à  la 
Bassée  ;  vu  ^s  pièces  de  Tavant-projct 
dudit  chemin  de  fer;  vu  les  registres  de 
Tenquète  ouverte  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  en  exéeatian  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment  le 
proeés-verbakde  la  délibération  de  la  com- 
mission ^empiète,  en  date  des  20  novem- 
bre et  20  «téeembre  1856;  va  les  rapports 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
16  et  17  janvier  1857,  et  les  rapports  des 
ingéoieufs  des  mines,  des  19  et  20  du 
même  mais  ;  vu  la  procès  verbal  des  con- 
férences ouvertes  entre  les  ingénienr»  des 
pools  et  ehaoaiéaaei  les  oflAciers  du- génie 


1 858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 

riaifMilaUon  des  dépenses  de  solde  anté-  militalfe,  les  22,  27  et  29  janvier  f857. 

nanres  i  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui  ensemble  l'adhésion  donnée  à  Texécution 

portera  le  n.  19,  prendra  le  titre  de  Map-  du  projet  par  le  directeur  des  fortifications 

peh  de  dépentet  payablet  tur  retuee  ctn'  d'Arras  ;  vu  l*avis  du  .(^seil  général  des 

térienrei  à  1858.  ponts  et  chaussées,  du  16  mars  1857;  vu 

2.  Le  crédit  du  chapitre  jnentionné  .à  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 

rarticle  précédent  se  formera,  par  vire-  de  fer,  des  5  mai  1857  et  30  octobre  1858; 

flienide  comptes ,  de  la  sommée  de  einq  vu  la  lettre  du  président  du  conseil  d'ad- 

ceiH  cinquante-eix  mille  cent  trente-cinq  ministration  de  la  compagnie  de  Béthune, 

francs  vingt-deux  centimes  ,  montant. des  du  14  septembre  1858  ;  vu  le  certificat  du 

rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi-  directeur  de  la  caisse  des  dépéts  et  consl- 

niuées,  provisoirement  acquittées  sur  les  gnations,  en  date  du  24  décembre  1859, 

fonds  des  chapitres  3,  6et  15  du  iiudgct  de  constatant  le  versement  d*on  cantlonne- 

Texercice  1858,  suivant  le  tableau  anneaé  ment  de  trente  mille  francs;  vu  le  sénatus- 

an  présent  décret,  -et  dont  les  résultats  se  consulte 4uJfô.  décembre  1852^  ArL  4;  vit 

répartissent  ainsi  :  exercice  1854,  4,263  la  loi  «du  3  mai  1641;  vu  la  convention 


fr.  66  c;  1855,  38,008  fr.  56  c;  1856, 
193,544  fr.  95  c;  1857,  320,318  fr.  05  c. 
Soaime  égale,  556,135  fr.  ti  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  23 
Joio  1857,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
'n chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  indiquées  ci-après:  Chap.  3. 
^I(ie  et  accessoires  de  la  solde,  553,691  fr. 


provisoire,  paHée  le  28  décembre  1859,. 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  «t  la  corn- 
pagaie  dite  de  Béthune,  propriétaire  dea 
mines  de  houille,  dans  rarrondissemeni 
de  ce  nom  (Fas«4a-Galais);  notre  conseil 
d^Eiat-entendu,  a  von  s -décrété: 
Art.  l**".  Est  approuvée  la  convention 
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provisoire,  passée  le  28  décembre  1859. 
entre  notre  ministre  de  l'agricallure,  du 
e  >:nmerce  et  des  travanx  pabllcs  et  la  com- 
pagnic  dite  de  Béthune,  ladite  convenlion 
ayr.nt  pour  objet  la  concession,  an  profil 
tJe  celte  compagnie ,  d'nn  chemin  de  fer 
partant  du  village  de  BoUy-Grenay  et 
Aboutissant  an  canal  d*Aire  à  la  Bassée. 
Ei\  conséquence,  lei  conditions  stipulées, 
tant  dans  ladite  convenlion  qoo  dant  te 
cahier  des  charges  qui  y  est  anneié,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convenlion  susmentionnée,  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  joint,  restc- 
resleront  annexés  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Roohcr)  est  chargé,  etc. 

CéHwttilum* 

L'an  mil  huit  cent  cinquanle-nenf  et  le  vingt- 
huit  décembre,  entre  le  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  trareux  publics,  agissant  «n 
nom  de  l'Elat,  sous  réserve  de  Papprobation  des 
présentes  par  décret  de  l*Emperenr,  d'une  part, 
et  le  sieur  Alexis  Boiltelle ,   agissant  au  nom  et 
comme  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  dite  de  Béihune ,  propriéuire  des 
mines  de  houiUe  de  Bully-Grenay  (Pas-de-Calais), 
et  ce  eu  rerlu  d'une  délibération^  dudit  conseil 
ti'administralion,  en  daU  du  22  janvier  1857t 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Le  ministre  de  ragricultnr»,  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l*Elat, 
concède  au  sieur  Alexis  Boiltell»;,   es  nom  qu'il 
agit,  un  chemin  de  fer  parlant  du  village  de 
Bully-Grenay  et  aboutissant  au  canal  d'Aire  k  la 
lîjssée,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  dn  cahier 
(t':s  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  côté,  le  sieur  Alexis  Boiltelle,  es  nom 
<Im\[  agit,  s'engage  à  exécuter  &  ses  frais,  risques 
;i  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 


telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
la  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  tonte 
son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l*étabIisE>ement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  radnainbtration 
supérieure  ;  h  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux h  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  k  Tapprobation  dn  ministre  ,  qm 
prescrira,  s'il  y  a  lieu  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expédilioni 
sera  remise  •«  concessionnaire,  avec  le  visa  dn 
minisire ,  l'antre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant ,  comme  pendant  l'exé- 
cution, le  concessionnaire  aora  la  faculté  de  pro- 
poser, aux  projets  approuvés,  les  modifications 
qu'il  jugerait  utiles  ;   mais  ces  modifications  ne 

Eourrunt  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
ation  de  l'administration  supérieure. 

A.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 
tons  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Eut. 

5.  Le  Iracé  et  le  profil  du  chemin  de  ter  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  on  pour  chè- 
que section  de  la  ligne  :  1*  nn  plan  général  k  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  ;  2*  nn  profil  en  long  à 
l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  la  longueur, 
et  de  nn  millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen   de  le 
mer,  pris  pour  pian  de  comparaison  ;  au-dessons 
de  ce  prdûl,  on  indiquera,  an  moyen  de   trois 
lignes  norisontales  disposées  k  cet  cflet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  » 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  déYelopp«nàent 
des  parties  courbes  du  Uacé ,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces 
dernières  ;   3*  un  certain  nombre  de  profils  en 
traYeis,  y   compris  le   profil   type  de  la    voie  ; 
A*  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel   seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaux  ,  les  indications  relatives  aux 


sus  meii lionne. 

Cahier  des  char  en  de  ia  concession  tfitn  chemin  de 
fer  de  Bully-Grenay  (Pas-de-Calais)  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée, 

TITRE  !•'.  Trac&  st  coustructiox. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Bully-Grenay  au 
«anal  d'Aire  k  la  Bassée  partira  d'un  point  situé  k 
ou  près  le  village  de  Bully-Grenay,  qui  sera  dé- 
tn-miné  par  l'administration  supérieure,  et  abou- 
tir.! au  canal  d'Aire  k  la  Bassée,  en  un  point  qui 
sera  également  fixé  par  l'adminbtration  ,  après 
avoir  traversé,  dn  nord  au  sud,  toute  l'étendue  de 
U  concession  des  mines  de  houille  de  Grenay. 
•ïiCilit  chemin  se  raccordera  k  la  ligne  de  homi- 
ioruf  du  Pas-de-Calais,  en  un  ou  deux  points,  s'il 
j  il  lieu,  qnf  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Kord  en- 
tendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
lin  délai  de  trois  mois  k  dater  dn  décret  d«  con- 
ccsi'OM.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  dixiluit  mois,  k  partir  de  la  même  date,  de 


munication ^traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferréie  ,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  1«  profil  en  long  :  le  tont 
sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ; 
les  terrassements  pourront  éire  exécutés  et  lesraiU 
pourront  être  posés  pour  une  voie  senlenaent, 
sauf  l'éUblissement  d'un  certain  nombre  de  gures 
d'éviteinent.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  tota- 
lité dn  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lonqne  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  développemeut  de   la   circulation» 
aura  été  constatée  par  l'administration.  Les  ter> 
rains  acquis  par  le  concessionnaire  pour  l'établis- 
sement de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  laideur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante > 
quatre  (1  m.  liU  c.)  ksun  mètre  quaranle-cinc) 
centimètres  (1  m.  45  c.].  Dans  les  parties  k  deux. 
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daq  mètrti  (5  m.)  po«r  «a  eiMmJo  ?ido«l  <i« 
fraude €Otnaioaieatio0,  •i  I  q«atrt  mètnt  (ft  m.) 
ponr  «n  limpU  dMoiia  vidotl.  Pow  Ut  vUdact 
d«  forme  eintr4e,  It  baatew  mm  dmf,  k  ptrtir 
do  sol  d«  la  roate ,  atra  do  daa  mèlrts  (5  m,\ 
aa  moins.  Pour  cens  qui  aeront  formes  d«  poa' 
tria  boriaoaules  en  boia  oa  on  far,  la  baotow 
aooa  poolrea  sera  de  quatre  mèlr«a  trente  centi- 
mètrea  (A  m.  50  e.)  an  moins^  La  laryeor  entre 
les  parapeU  aéra  aa  moina  de  bnit  mètrce  (8  m.). 
La  baoUor  de  cea  parapeU  aéra  Biée  par  Pad- 
■amioration.  et  ne  poarra,  dana  aocon  ca«,  étrv 
inrërienre  k  quatre-vingts  centiméUes  (SO  c.) 

12.  Lorqoe  le  cbemin  de  fer  devra  paaaer  an- 
desaocu  d'une  route  impériale  ou  déparUnaentale 
ou  d'an  cbemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  p«' 
rapeU  du  pont  qui  aopportera  la  rouU  on  le  elle- 
min  sera  fiiée  par  Fa  Imioialration ,  en  lenaal 
compte  dea  ctrconaUncea  locales,  mais  oetu  lar- 
geur  ne  ponrra,  dana  aucun  caa,  être  inférieure  k 
boit  mètre»  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  à 


Toîes,  la  largenr  de  rentreroie,  mesurée  entre  les 
bmâ»  extérieur*  des  raila,  sera  de  deux  mètrea 
(2  m.},  La  largeur  des  aecotements,  c*eat-k-dire 
des  parties  comprtset  de  chaque  eàlé  entre  le 
bord  eitérienr  en  rail  et  Taréte  supérieure  du 
ballast,  sera  de  un  oiètre  (1  m.)  au  moina.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  talua  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  oentimètres  (50  c)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  cbe- 
min  de  fer  lea  foaaés  ou  rigoles  qui  seront  jogéa 
nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour 
Véconlement  des  eaux.   Les  dimen*ioB»  de  cea 
ibvés  et  rigolea  seront  déterminéea  par  l'admi- 
nistration, aaivant  lea  circonatances  locales,  sur 
les  prop«Mi(ions  du  concessionnaire. 

-8.  Les  al^ementa  aeront  raccordéa  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
fifrienr  k  deux  cent  cinquante  mètres.  One  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moina  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  •deux  couii>es  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  diricées  en  sens  contraire.  Le 


maximum  de  riiMdin.&on  des  pente,  et  rampe,  ^'l «in^  n  ^i'  Ï7T. r!».     u   ""'^'"'•\  * 

«taxé  k  qmnae  millimètre.  (IsU)  par  mètL  t'^^lZ^  S^K/un^tt^îS^^^^^^^ 

««sécutives  Jor^^  ^  décli^té.  .  .uccéderont  ^,  0"^ STÏ^fé^ra^^r^^i^^^^^^^^^^^^^ 

»«n.  c»nlr«re,  et  de  "•'Vjrek  verser  leur.  K.  (g  „.)  .t  la  diaUnce  verUcalt  méniéeTt 

«mx  au  mèn^pomt.  Le.  déchvté.  correspon-  de«a.  des  r.ik  extérieur,  de  chaque  voTe^rU 

dant  aux  courf>e.  de  Ikible  ravon  devroni  â.«,  ^  p,^,^  ^^  ^.j^  „^  ^,^  p„  inflrleor^k'^aire 


dant  aux  coail>es  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
doites  autant  que  faire  se  pourra.  Le  eonceMion- 
naire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispoaitiona 
de  cet  ariicle  et  h  celles  de  Tarticle  précédent  lea 
modifications  qat  lui  paraîtraient  utiles;  màia 
ces  mo^ficationa  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadminis- 
Iratton  supérienre. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des 
^aresd^èritement  seront  déterminés  par  Tadmi* 
njstratton,  le  concesaionnaire  entendu.  Le  nom- 
bn  des  ve/es  aéra  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans 
les -gares  -et  ans  abord,  de  ce.  gare.,  conformé- 
ment aux  déciaiona   qui   seront  prise,   par  Tad- 
ministration,    le    concessionnaire    entendu.   Le 
nombre  et  remplacement  dea'  garea  de  marchan- 
dises seront  également  déterminés  par  Tadmi- 
nislration,  sur    les  proposition,  du  concession- 
naire, apr^  une  enquête  ^>éciale.  Le  conceMÎon- 
aaire  aéra  tenu,  préalablement  k  tout  commen- 
•cément  d*exécation,  de  soumettre  k  l'administra* 
4ion,  le  projet  desditea  gares,  leqnelse  compOMra  : 
1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq,  centième,  in- 
diquant les  voie»  ,  le.  quais,  les  bâtiment,  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  di.position 
de  leurs  aborda  ;  2"  d'une  Mévation  dea  bâtiments 
k  rédkelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3*  d'un 
oiéaioire  descriptif  dam  lequel  lea  disposition, 
usmntielles  du  projet  Mront  justifiée. 

10.  A  moin,  d'obstacle,  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  l'administration,  le  che- 
min de  1er,  k  la  rencontre  de.  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-de»u., 
aoit  au-deasoua  de  ce.  routes.  Les  croisements  k 
«iveau -aèrent  tolérés  pour  Icf  cbemiot  ticinanx, 
ruraux  on  particuliers.  » 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
«demu  d'une  route  impériale  on  départementale, 
^m  d'un  cliemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  se- 

ri  fixée  par  l*adminiatration,  en  tenant  compte 
<i«scircon tances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
paorra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
raètre.  (8  m.)  ponr  la  route  impériale ,  k  sept 
jDuètre.  (7  xn.)'pno^  la  route  départementale.  ■  k 


iiièlres  quatre-vingU  centimètres  (i|  m.  SO  c.J  au 
moins. 

13.  Dan.  le  ca.  où  de.  route,  impériale,  ou  dé- 
partementales, ou  de.  chemin,  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  cbemin  de  fer,  les  rails  devront  être  poséa 
saos  aucnne  saillie  ni  dépression  sur  U  surj^ 
de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulta 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  cbemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sou.  un  angle  da 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Cbaqoe  paMaga 
k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maiaon  de  garde  tontes  les  foia 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'adminiatra- 
tioD.  J^  concessionnaire  devra  aoumettre  k  l'ap- 
probation de  l'administration  les  projet,  type,  de 
ces  barrières. 

lA.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  aur  les  routes  modi- 
fiée, ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3  c.) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  dauM 
comme  k  celle  qui  eat  relative  k  l'aigle  de  croi* 
Mment  des  pacage,  k  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  mtix  tenu  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ms  frai,  récouleiucnt  de  toute,  le. 
eaux  dont  le  courserait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  k  construire  k 
la  renconlro  des  rivières,  des  canaux  et  des  cour» 
d'eau  quelconques  auront  au  moin,  huit  mètre. 
(8  m.)  de  largeur  entre  le.  parapetasur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètre.  (4  m.  50  c)  rar  le.  chemins  k  nt*" 
voie.  La  hauteur  de  cea  paraD^*' 
radmbdiatration  et  r"  •  -h*« 
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chaque  ©M.  piarlicijjier,  par  l'adminitlralioa,  syui-  root  ,acheld*ct  pii^és  par  le  cwicesiioaudire.  Les 

Tant,  les  circonsUACfis  loQ«Ie9.  indemnités, peur,  bccjnpat ion  tojjipofalfe  qu  p^ftar 

16.  Les  souieccyiias  k  4Ul>Urpoiir  le  passage. da  détérioration  de  lerrainsi  poor  cU6mpge,  modi- 

chemin   de   fer  aarQUt   am   moins  huit  mètres  fiçatiQn   ou  destruction  ci'u&ines,  «t  pour   tous 

(8  \}\.)  de  largeur  enjtce  les  pieds-droils  au  niveau  dommages  qnelcojMlues  r^snitunt  des  travaux,  se- 

des  r^ils,  et  ^ia  métras  (6  m.)  de  hauteur  sous  ront  sqpportées  et  pajée&par  le  concessionnaire 


clef  ao-desvis  de  la  surface  des  rails.  La  disla^QO 
verticale  entre  Tinlrados  et  Ifl  dessus  des  rails 
ex,léricurs  de  çhaQue  voie  ne  sera  .pas  iufiéricure 
à  quatre  mètres  foatre-vjngts  cenlimèlres  (4  m. 
80  c).  L'ouverijare  des  puits  d*aéçag.e  et  de  çon- 
slrucliou  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  ^e  d^^nx  Uièlr«s  {U  m.) 
de  hauteur.  Celle  Qpvcrture  ne  pourra  èlre  ou- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

•16  hls.  Les  art.  7,  8,  11,  12,  13,  lA,  15  et  d6 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  .d*élabJissemont 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d*art  des  lignes  qui  S(Onl  ac- 
actuellcment  en  qxploitalion  ou  <in  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets  ap- 
prouvés sont  maintenues.  ,Lçs  parlies  de  secoj^de 
voie  et  autres  ouvrages  qu'il  pouira  être  néces- 
saire d'établir  ultérieurement  sur  oes  lignes  seroni 
exéçulés  conformément  au;L  dispobiiions  des  pro- 
jets précédemment  approuvés  pour  les  mêmçs 
lignes. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  le  conccs^iounairc  sera  tenu  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fi  ais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  inlenuption  ni  entrave 
pendant  Texécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires  ,  par  les  soins  et  aux 
frais  du  copcessionnaire,  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gêne.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs 
delà  (ocalité'k  TeSet  de  coustaler  si  les  ouvrages 
prorisoircs  présentent  une  solidité  suffisante  et 
sMls  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
Un  -délai  sera  flxé  par  Tadministration  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  Â  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dansl'cxé- 
cutiodijiks  owrnages,  que  «les  matériaux  debonjae 
qualité;  il  sera  tenu  de  se  confor^mer  h  toutes 
les  règles  de  Tart,  deotaiNière  h  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqoedncs, 
pOQCeaux»  ponts  at  viaducs  à  -conaii  utr e  ,&  la  r-au- 
contre  des  divers  cours  dVa«  «t  di  s  chemins  pu- 
blics ou  partionliexs  seront  en  maçoBnerie  eu  en 
fcrj.aaiif  les  cas  <f«SiOeption  qui  p^^rront  être 
adjuiaBar  l'administration. 

10.  LeS'Voiea.seront  établies  d'ui)e  manière  so- 
lide et  avec  des  malériana  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixerale  poids  des  r«ùls,  «ur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

2,0.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  pu  toute  antc« 
cl6.ture  dont  le  mode  et  U  disposition  seront  au- 
torisés..par  radmmistration ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

21*  ,Tous  les  terrains  néccisaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ie$  dépendances^ 
pour  ic^déviation  des  voies  de  communications  et 
des  eoursd'^au  déplacés,  et,  en  général,  .pour 
l'exéeution  des  travaux,  quels  qv^^i  soient,  am- 
qoeli  cet  él«Jjiiss«mèQt  pooir*  aoiintr  lieu ,  se- 


512.  L  entreprise  étant  d'utililé.pubyqne,  le  con- 
cessio»^aire  est  investi,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concussion,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements. confèrent  k  l%â- 
minislration  en  matière  de  Uavaux  publics,  soit 
pour  racquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit, pour  Ve&i*«cUon,  le  transpoi^t  et  le 
dépOt  des  terres,  matériaux ,  etc. ,  ^t  il  diy^ieure 
en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations 
qui  déi;ivent>.paur  Tadministration,  de  ces  Iqb  et 
règlements. 

23.  Dans  Içs  limites  de  la  zone  fcootière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées» 
le  concessionnaire  s«r.a  tenu,  pour  l'étude  et  l'exé- 
cution de  «es  proy^s,  4&  se^so«m»ttre  &  raccora- 
pUssemeot  de  umas  Jas  formalités  et  de  toq^  les. 
conditi^^ns.  exigées,pa  r  l<»]«is,  déoreU  ei  r<^gl«imm  ts. 
concecnaut  les  trajva|u.>mâies. 

2/{.  Si  4a  Jiigne  4u  chemin  4e  fer  traverse  «n 
sol  d^jà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mm^, 
radm^pÂstration  déterminera  les  nae»u>es  k  pren- 
dre pour  4{oe  l'établissement  du  chemin  dewr  n» 
nuise  pas  à  .l'exploitation  de  la  mine,  et  réftipso* 
qH.^Wt,  .pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitailion 
de  ^A;mine  ne  compromette  pas  l'existence  ràu 
chfiffiifx  de  fer.  Les  tiaraux  de  consolidi^on  k 
fa^e^ans  l'intérieur  de  la  nùfie^.à  raison  4e  la 
traversée  du  themin  de  far,  et  tons  lesidopwnages- 
rés.ultant  de  cette  traversée  pcAir  les.  oonces^on- 
u a  ires  de  la  mine  seront  à  la  charge  4u  conces- 
sionnaire du  chemin  4e  far. 

25.  Si  le  chemin  fh  £er  doit  «'éAe«4re  snr  de* 
terrains  renfermant  4es  carflièA'es  ou  les  traV4)rser 
soulerraiu€W»ejQ'»  H  »e  pourra  ôlre,livré  à, la  cir- 
culation avimt  <}ue les  excavations  q»i  pouiment 
en  couaprcmfettre  |a  soli4ité  n'aieni  éténamUlayée» 
ou  cpns<;^idée4.  L!admiai»tralion  déterminera  la 
nature  «t  l'étendue  4bs  trav««a  qu'iil  conviendra- 
d'eotre|>ren^re  è«et  effet,  étatiseront  d'aiile^c». 
exécutés  p^r  le^  soins  et  auafraiadu  cono^won- 
naire. 

26.  Pour  l'exécution  d«s  UanjMax,  la  cohcASsicm- 
naife  se  soiuneXUa  ana  décisions  mtoislérielks 
concernant  l'interdiolion  dw  iravail  les  dim^MbA». 
et  jours  fériés. 

27.  Le  ocAoessi^nnaire  e«éciAeca  les  Irsvaits 
par  des.mo^na  et  des  agents  .à  son  choix,  mais 
en  restant.fioumis  au  CAQir^  et  %  la  aurveilluiGe 
de  l'adminiatralion.  Ce  •contrôle  et  cette  a«r* 
veillance  auffont  pour  ob^td'em|kéohâr  U  con- 
cessionnaire de  «'écarter  des  diapQsiti^naprescrit^a 
par  le  présent  .cahier  des  chenets,  et  de  celUs  <^ 
résulteront  des, (HH^jeta taptpronvéa. 

28.  A  masure  .que  Jes  trairanx  siéront  terminé» 
sur  des  parties  de  ohemin  de  ferausce^tibles  d'être 
liv«îes utilement  M  la  circulation,  H  seca.proc4dé» 
sur  la  demande  du  concessionnaîre,  k  la  recon- 
naissance et,  »'il  y  a  lieu,  k  la  récapiipn  prpvispiçe 
de  ces  travaux  par  un  on  plusieurs  commisa^ii?€» 
que  Padministration  désignera.  Sur  la  vu  du  prp- 
t es- verbal  de  cette  recouoaissance,  l'administra- 
tion autorisera,  Vily  a  lieu,', la  n^jse  en  exploita, 
tion  dbs  parties  dont  .il  a'agtt  ;  après  cette 
autorisaliou,  le  conc^OQpaire  pourra  met^e 
lesdites  parties  en  serrice  et  y  ^.ei^cevoir  |es  taxea 
ci-^pr^  délcrmiAées.  ^jQj^^foa,  ces  réœptio;»» 
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parlielltt  ne  devi«ndjeoat  déGuttire»  que  par  la 
réception  généraU  et  dëfiqii^ve  da  cbeoMn  4e 


!er. 


2Qw  Apciik  VacUèvauiçm  total  des.  ti;araax,  et 
dau9  le  déJoi  qui  sera  fxxÀ  jpfic  radt;iii>,istci|tion, 
le  0O|icas>iODiHkW«£9ra.£i|in9  ^  ^*  frai»  a»  bocpage 
oon irudicloiro.  et  un  plan  c^da:>lral.  du  cUepotin 
<k  Ter  et  de.  ses  dip/^ndan(;«»^  il  feri;i  drewer  éga- 
icooenl  k  sa»  fr«M^,.  et  coA-kradicloirei^unt  avec 
radmÏAtfiraiion  •  au  ét,9X  deicriptif  de.  Igus  les 
ouvrage*  d'urt  qui  aai:^!  été  .exécutes  ;  ledit  étal 
acc0jiipagnéd*uoaila&  conlenaJ?^  les  dqsi^ius  colés 
<le  tous  lefidils  ouvrages.  Oaç  expédition  dûment 
cerliûée  dc&  proçèsrveriiaiu  dp  horoaKQ,  de  plan 
cadaaiial,  d«  TéU^t  d^Mciplif  et  de  latLaA*  sera 
<lreasée  aoK  frai&  d9>  cooces»jaanajre  et  déposée 
(ijos  les  archives  du  minjslère.,  Lg^  terrains  acquis 
fiarle  coaceasionnaire.  poaiérixmreqient  au  boruage 
général,  e«voe  de  aatisfaire  au^  Woiaii  de  Wx- 
ploitaiiofi»  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  cbemin  de  fer»  donneront 
lieu,  au  foc  et  à  niesu^ede  leoiç .acquisition,  k  des 
bornages  snpplémentairest  et  aeron,t  ajoutés  sur 
le  plan  oad4i>tral  ;  addition  sera  également  faite 
âur  Tatlas  de  tons  les  ouvragjis  d'art  exéculci  pos- 
térieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  U.  EHTaBTUif  it  bxploitàtioh. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toute»  ê^  dépendances 
seront  constamment  entretenu»  en  bon  état,  de 
manière  que  Id  ciicqlation  y  soit  toujours  facile  et 
^re.  Les  Crois  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lien  Its  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  k  la  charge  ^a  conces- 
sionnaire Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  élat,  il 
y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  Tadminis- 
Ualion  et  aux  frais  du  conceisionnaire,  sans  pré- 


nistralion  les  règlements  relatifs  au  service  et  k 
Texploitalion  du  chemin  de  fer.  Les  Kgleroenta 
dont  il  s'agit  dans  lus  deux  paragraphes  précédcnls 
seront  obligatoires,  non  seulRinent  pour  le  con- 
cessionnaire, mais  encore  pour  tous  coux  qui  ob- 
tiondraleut  ulléricurcment  l'aulurisation  d'établir 
des  lignes  d*^  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement,  tt,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  cmprvuleraicnl  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  mini&lru  délurminera,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitç^  de?  convois  de  marchandise*  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

34*  Pour  tout  ce  qui  concerne  renlrctien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  cl  du  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  d« 
l'exploitation,  le  concu2>sionnaire  sera  soumis  aa 
contrôle  et  b  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  oa 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  ai 
constater  l'état  du  clieniin  de  fer,  de  ses  dépen* 
danccs  et  du  matériel. 

TlTRiâ  III*     DUiyiUt,   RAUUV   MX  niCHiANGC   DB   Là 

coacesaioji. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  Ugno 
mcnlionoée  k  l'art.  1"  du  présent  cahier  de» 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neufans{Q<)ans}. 
Elle  commencera  k  courir  le  premier  janvier  mil 
huit  cent  soixante  (l**  janvier  IS6O),  et  finira  la 
trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante- 
ne^f  (SI  décembre  1959J. 

30.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  delà  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  cotte  expiration,  !• 
gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  da 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances,  et    il    entrera    immédiatement    en 


juilice,  s'il  y  a  lien,  derapplicatio^  des  dispositions  jouissance  de  tous  ses  produits.  Le  concessionnairo 

indiquées  ci-après  dans  1  art.  AO.  Le  montant  des  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 

avances  faites  sef-a  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dë- 

le  préfet  rendra  exécutoires.  pendant,  quelle  qu'en  sok  l'origine,  tels  que  lea 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  k  ses  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  atelier» 

frais,  partout   où  besoin  ser^ ,  des  gardiens  en  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera 

nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas-  de  mémo  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 

sjge  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula-  également  dudit  chemin,  tels  que  le»  barrière»  et 

lion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  dôUif  es,  les  voies,  obansements  de  voie»,  plaque» 

âera  traversé  k  niveau  par  des  routes  ou  chemins,  tournantes,  réservoirs  d  eau,  grues  hydrauliques. 


32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modales;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  etsalL>faire  d'ailleurs  k  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  l^dministra- 
tion  pour  la  mise  en  serviee  de  ce  genre  de  ma- 
€bin«;s.  Les  wagons  destinés  an  transport  de» 
marchandises,  les  plates-formes  et»  en  général. 


machines  fiaes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  anAé« 
qui  préoéderoni  le  terme  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenu»  do. 
chemin  de  fer  et  de  le»  employer  k  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances}  si 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement'  et  entièrement  k  cetta 


tontes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 

bonne  et  solide  construction.  Le  concessionnaire  lier»,  tels  que  le  matériel  roulant,  le«  matériaux» 

sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  combustibles  et  approvisionnement»  da  tout  genre, 

de  se  soumettre  k  tous  les  r^lements  sur  la  ma-  le  mobilier  des  stations,  Toutillage  des  ateliers  at 

tière.  Les  machines  locomotives,  tanders,-wagons  des  gares,  la  concessionnaira  aéra  tenu,  ti  l'Etat 

de  toute  espèce,  plates-formes  compoaant  le  ma-  le  requiert,  de  lui  céder  ces  objets  en  tout  ou  en 


tériel  roulant,  seront  constamment  entrelenui  en 
bon  élat. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  le  concessionnaire  aura  été  en- 
tendu, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tuvion  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
<les  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
pensa» qu'entraînera  leaéaution  des  mesures 
l'rescrilc»  en  vertu  da  ce»  règlements  seront  k  la 
c{iirg<3  du  coacessionnain. '  Le  concessionnaire 
s-ra  tenu  de  soumcttse  k  l'approbation  dcfadmi- 


partie  sur  l'estimation  qui  sera  faite  k  dire  d'ex' 
perts.  Mais  l'Etat  ne  sera  tenu  de  les  reprendre, 
si  le  coneesftionnaire  le  requiert,  que  dans  le  cas 
de  radiât  stipulé  ci>aprè».  Toutefois,  l'Btat  ne 
pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  k  l'exploitation  du  chemin 
pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  le  ^[ouverne^tent  aura  la 
faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  clittinin 
de  fer  en  remboursant  au  concessionnaire  la  tota- 
lité des  dispenses  utilement  faites  pour  son  éta- 
l^lissement.   Il  sera  tenu  compte,   en  outre,  an 
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concessionnaire  des  inléréts  desditec  dépenses  an 
taux  de  ciijq  pour  cent  par  an,  pendant  le  délai 
de  la  construction.  Le  concessionnaire  recevra, 
en  entre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit 
k  Texpiration  de  la  concession,  eu  vertu  de  Tart. 
S6  ei-dcssns. 

38*  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  il  sera 
déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs,  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  61  •  k  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

SO.  Faute  par  le  concessionnaire d*avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  k  l'achèvement  des  tra- 
vaux, qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  k  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  li- 
vrées k  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,    après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 
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conde  tentative  reste  également  sans  résuUat,  1' 
concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  ton* 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjk 
livrées  k  l'exploitation  appartiendront  k  l'Etat. 

HO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  s'il  y  a 
lieu,  aux  frab  et  risqoes  do  concesnonnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
lo  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n*a  pas 
valablement  jostifié  an'il  est  «n  état  de  reprendre 
et  de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  efifec- 
tivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Hl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encounie  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE   IV.    Taxas  bt   conditions   rblativks    ao 

TRANSPORT  DBS  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obli- 
gations, le  gouvernementlui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  Par  tokhb  bt  par  kilomàtrb. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées *     .     • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  et  autres  bois  exotique»,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie ,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacturés, 
armes. , 

Deuxième  classe.  —  Blés ,  grains  ,  farines  ,  légumes  farineux ,  ris, 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées ,  chaux  et  plâtres,  charbon  do  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde  f  perches ,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char< 
pente  ,  murbre  en  bloc  ,  albâtre  ,  bitume,  colons ,  laines  ,  vins, 
vinaigres,  boiisons,  bière  ,  levure  sèche ,  coke,  fers,  cuivra, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .  .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  faille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises.     . 

2^  VOITORBS  ET  KATÉ^niEI.  ROULANT  TRANSPORTAS  A  PETIT!  VITBSSB, 

Par  piice  et  par  hilomltre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes  .     •    . 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 


locomotives  pesant   de  doiiz^  â  dix-huit  ton  n  es  (ne  traînant  pas 
de  convoi] , 


de 
péage. 


tr.  c. 


0  00 


0  08 


000 


0  09 
0  12 

1  ao 


PRIX. 

d^" 
transport. 


fir.  c. 


0  07 


006 


OOà 


0  06 

0  08 

1  20 


Totaas» 


fr.  c. 
0  18 


0  16 


0  1^ 


0  10 


0   15 

0  20 

1  00 
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Lcyeomotftes  pesant  ptas  de  18  tonne»  (ne  iratitntpe*  de  convoi). 

T«nder  de  sept  k  dii  tonnes. ••..... 

Tirnder  de  plus  de  dix  tonnes.  ..••. • 

Le»  machines  locomolÎTe»  seront  considérée»  comme  ne  trat* 

nant  p«s  de  conToi  lonqne  ie  convoi  rumorqué,  »olt  de  Toyap^ars, 

aoil  de  naarchaodises,  ne  comporlera  p«»  on  péage  au  moio»  égal 

a  ce\Ql  qni  »erait  perça  sor  la  locomotive  avec  toa  len'Jer  mar- 

ihant  «an»  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  an  wag)n  chargé  ne  poarra  jamais  être 
ioférieor  à  celai  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  k  vide. 


fr.  r. 
3  » 
090 
1  35 


PRIX 

^m             1» 

de 

ToTAei. 

■raaaport. 

fr.  c 

fr.  e. 

1  50 

175 

0  00 

1  50 

0  VO 

395 

Il  e»t  expressément  entendn  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dos  aa  concessionnaire  qo*ao* 
tant  qa^il  effectoerait  lai^mème  ces  transports  k 
se»  {irais  et  par  ses  propres  moyen»;  dans  le  cas 
contraire,  il  n^aora  droit  qa*aax  prix  fixés  poar 
le  péage.  La  perception  aora  lieu  d'après  le  nom« 
hre  de  kilomètres  parconrns.  Tout  kilomètre  en  • 
tamé  sera  payé  comme  s'il  arail  été  parcooro  en 
entier.  Si  la  distance  parconme  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  qae  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Âiiisi,  toal  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilo- 
grammes  paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  'vingl  kilogrammes  comme  vingt  kilo- 
grammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  de  marchandises  k  grande  vitussc,  les 
^coupare»  seront  ainsi  établies,  1*  de  xéro  h,  cinq 
ktiogrammes;  3*  an-dessos  do  cinq  jusqu'à  dix 
•kili^ammes;  3*  ao-dessos  de  dix  kilogrammes, 
par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix 
^one  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qna* 
rante  centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  Thecto- 
litrtf  de  blé  s^élèverait  sar  le  marché  régolalenr 
d'Arras  k  vingt  francs  ou  ao-dessns,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  do  concessionnaire  qoe  le 
tarif  do  transport  des  blés,  grains,  ris,  mab,  fa- 
rines et  l^;nmes  farineux,  péage  compris,  ne 
puisse  s'élever  ao  maximum  qo*ii  sept  centimes 
{>ar  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eflTets 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
rangés,  poor  le»  droits  &  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lestpelles  ils  anront  le  pîas  d'analogie  , 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  fmrmoléas  aox 
art.  Âti  et  47  ci-aprè»,  aocane  marchandise 
j  non  dénoncée  pai»»e  être  »oumise  k  une  taxe  »o- 
I  ^périeore  k  celle  de  la  première  dasM  do  tarif  ci- 
j  dessus.  Les  ainmilation»  de  claases  pourront  être 
I  provisoirement  réglées  par  le  concessionnaire; 
r  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  k  l*ad- 
miaistration,  qui  prononcera  définitivement. 

hh'  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
terminés  au  tarif  ne  sont  pomt  applicables  k 
tooie  masse  indivbîble  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins  le  concessionnaire  ne 
pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses  indiTt- 
ti^le»  pesant  de  trots  mille  k  cinq  mille  kiloçrainT 


mes;  mais  les  droiu  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  Le  eonceisjoo* 
naire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  des 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qoi  pré- 
cède, le  concessionnaire  transporte  de»  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
il  devra,  pendant  trois  mob  ao  moins,  accorder 
les  mêmes  facilitée  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  «as,  les  prix  de  transport  seront 
filés  par  l'admini^lralion,  sor  la  proposition  do 
cooce»»ionnaire. 

A5.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  3*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objet»  dangereux,  poor  leaqoel»  le»  règle- 
ment» de  police  prc»criraient  de»  précaution»  »pé- 
ciale»  ;  1*  aux  aniiuani   dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  franc»;  V  k  Tor  et  k  l'arfent, 
»oit  en  lingot»,  »oil  monnayés  oo  travaillés,  au 
pla^é  d*or  oo  d*argent,  an  mercure  et  ao  platine, 
ainsi  qo^aox  bijoox,  dentelles,  pierres  préeieose», 
objet»  d'art  et  aotre»  valeor»  ;  5*  et  en  général,  à 
ton»  paquet»  oo  coli»,  pe»ant  isolément  qoarante 
kilogramme»  et  ao-deasoos.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  ao  tarif  sont  applicables  k 
tons  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  k  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  a*objets  envojés  par  une 
même  personne  k  one  même  personne  ;  le  béné- 
fice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qoi  concerne  les  paquets  et  colb, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  que  les  articles  pareox  en- 
voyé» ne  soient  réonis  en  on  seni  colis.  Dans  les 
cinq  cas  ci-de»su»  »pécifié»,  le»  prix  4t  tranaport 
aeront  arrêtés  annuellement  par  Tadministration, 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. En  ce  qui  concerne  les  paquets  on 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci<H]easns,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculé»  de  telle 
manière  qu'en  aucun  ca»  un  de  ce»  paquet»  uo. 
colb  ne  puiase  payer  un  prix  plu»  éleré  qo'on  ar- 
ticle de  même  natore  pe»ant  plo»  de  qoarante 
kilogramoMs. 

AO.  1*  Dans  le  cas  o&  le  concessionnaire  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  poor 
le»  pQFPOnn  partiel»  de  la  voie  de  fèr»  d* abaisser, 
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oTec  oa  sans  condilion.i,  au-dossoas  des  limites  dé-  favear  de  toules  les    entreprises    desservant   les 

termioëes  par  le  l«rif  les  taxes  qa*il  est  aatori&é  k  mémcsvoiesdecommanication.L'adminislration, 

percevoir,  im  taies  abaissées  ne  pourront  être  agissant  en  vertu  de  Part.  3S  ci-dessus,  prescrira 

relevées  qn*iiprès  un  délais  d'un  an  pour  les  mat-  les  mesures  k.  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 

chandises  ;  12*  tonte  modifida tien  de  tarif  proposée  plète  égalité    entre    les  diverses  entreprises   de 

par  le  concessionnaire  sdra    annoncée  un  mois  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de 

<ravaiice  par  des  affiches  ;  iS"  la  perception  des  ta-  fer. 

riii  modifiés  ne  pourra  avioir  lieu  qu^avec Thomo-         51.  L'administration  se  réaerve  le  droit  d'exiger 

lo|^atkm  de  Tadminratration  supérieure,  confor-  oitéueurement,  si  Tutilité  en  est  reconnue  après 

mément  «ui  dispositions  kle  Tordonnanee  du  1 5  enquête,  rétablissement  d'<nn  service  d£  voya- 

novembre  18A6.  La  perception  des  taxes  devra  se  geurs  sur  le  chemin  de  fer;  les  conditions  de  ce 


jervice  et  le  tarif  k  percevoir  seront  réfflés  par 
décret  de  I*£mpereur,  rendu  en  cOftseil  d  filât,  la 
concessionnaire  entendu. 

TITRE  Y.  Stipolatioks  relatives  a  divkrs  siavicsa- 

PUBLSCS. 

52.  Le  gouverncmônt  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions^ 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établisse* 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sains  iraire  au 
service  du  chemin  d«  fer.  Le  concesàkmnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
oppareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux 
chandises  et  objets  quelconques  qui  loi  seront  employés  télégraphiques  covinsinance  de  tooa  les 
confiés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in-  accidents  qni  pourraient  survenir,  et  <)e 'leur  en 
ficriia,  à  la  gare  d'où  ils  parlent  et  i  la  gare  où  ils  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  ruptute  da 
arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
mesure  de  leur  réception  ;  mentionsera  faite,  sur  auront  &  raccrocher  provisoirement  les  bouts  së- 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  parés,  d'après  les  instruetions  qui  leur  «eroiit 
pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises  ayant  données  h  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
une  même  destination,  les  expéditions  auront  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électriqae 
lieu  suivant  l'ordre  ée  leur  inscription  k  la  gare  de      auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dam  1rs 


faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
Il  nn  ou  k  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'in- 
térêt cUsaarvices  publics.  En  cas  d'abaissement 
<1es  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  la  péage  et  5ur  le  transport. 

A7.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
aansloor  de  faveoTile  transport  des  denrées,  mar 


départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  rexpédilenr  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  domt  un  exemplaire  restera  aux 
mtdns  du  Cùnceiuftimnoire  et  l'autre  aux  malns-de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  k  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port  devra  être  effectué. 

n.tfk      w  ^  •  * 


voitures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  on  pole«rax  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutas 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  aurttieiit  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'ad> 
ministration  des  lignes  télégraphiques.  Le  conces^ 
slonnaire  pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis 
par  le  ministre  de  l'agrictdture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fils^ 


i|8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  ùt  mettre  les     et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
marchandises  k  la  disposition  du  destinataire  duhns     les  signaux  nécessaires  pour  le  sûreté  et  la  régula- 


les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistre 
ment  k  la  gare  du  départ.  L'adminiMtrdtion  snpé 
rienre  déterminera,  par  des  règtemettts  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  'des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  cfue  les 
dispositions  relatives  '  anx  denrées  apportées  par 


rite  de  son  exploitation.  Il  pourra,  avec  Tratori- 
sation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  clistcra  le  long  de  la  voie. 
Le  conoessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  Ii 
tous   les  règhements  d'adminîstrùtixm   pubNqac 


les  trains  de  nnft  et  destinées  k  l'approvisionne-  concernant  l'établissement  et  IVmploi  de  ces  ap- 

roent  des  mardiés  des  villes.  Lorsque  la  tnarcban-  pareils,  ainsi  que  l'orgahhation,  an  frais  du  con- 

dise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sens  cessionnaire,  du  contrôle  de  ce  «ervîoe  par  les 

solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  agent» «ie-i^fitat. 
d'éxpédHion,  ou  point  de  jefnction,  seront )fixéspor 


l'administration,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

A9.  Les  frais  accvssorres  non  mentltmnés  dans 
les  tarifs,  tds  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
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ii,'  Dans  le  cas  où  le  gonvernament  ordonnerait 
on  autoriserait  la  conetooction  de  rootes  impé- 
riales, départemeatirtes  ou  vicinales,  de  ehemiiis 
de  fer  on  de  canaux  qui  trovevMMÎent  la  ligne 
objet  de  la  présente  ooaoossion,  le  conoesiioQ« 


rottt  fixés  annuellentent  par  l'administration,  sur     naire  ne  poisrra  s^opposer  k  ces  tMimmx  ;   naais 


la  proposition  do  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
mhtistration,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  k  Tart.  iH  de  la  loi'dnl5  juillet 
18ft5,  tie  l^ire,  diretflement  ou  indireotmaeni ,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vuyagHirs  eu  de 
marchandises  por  lefre  ou  par  eau,  seusqudqpe 
dénomination  on  forme  que  oe  puisse  être,  des 
Arrangements  qui  ne  saraioilt  pas  consAiiiv  en 


toutes  les  dispositioM  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'ils^  résitke aucun  ofaslable  k  la  oon- 
struction  ou  an  «mrsice  du  ofaemin  de  fer,  ni  ao. 
cutts  fréùs  pour  Je  concexionnaire. 

S4.  Toute  eiécalion  «ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  novigationdonsla  contrée oùestsitudlechenùxi 
de  fisr  objet  de  U  présente  ooncession,  ou  dan» 
tonte  Mtlf 0  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  poosra 
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donner  onvcrtnre  k  ancane  demande  d^indemnitë  tairet  et  sons  le  contrôle  de  Tadministration.  Le 

de  la  part  du  concessionnaire.  concessionnaire  aara  le  droit  faire  sarreiller  par 

55.  Le  gouTemement  se  réserve  expressément  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  queTemploi  de  aon 

le  droit  d'accorder  de  nonvelles  concessions  de  matériel  sur  les  embranchements.  L*administra- 

-chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qni  tion  pourra,  h  tontes  époqnes,  prescrire  les  modi< 


fait  robjet.da  présent  oahier  de  chargea,  on  qai 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
znin.  Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  ascun 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h 
Foccasion  de  leur  établissement,  ancnne  indem- 
nité quelconque,  pourra  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aasuas  frais  particuliers 
pour  le  concesiionnairB*  Ln  compagnies  oobcm- 
«ionnûres  de  chemins  do  fer  d'emhninobmient  on 
de  prolongement  auront  la  fdcnlté,  moyennant 
les  lariù  ci-dessus  déterminés  et  TobseiTation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éla* 
blir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente conoeaaion,  pour  lequel  «ette  faoalté  aerBré- 
-ciproque  k  regard  deldita.embraiichementa4tf>vo* 
longeoQients.  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  celte  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s^élèveraient  entre  elles  k  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie-d*embrtiti- 
chement  on  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qai  fait  l'objet  de  la  prèiente  coaoeaaioB  A'usereit 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celte  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pus  circuler  sur 
les  prolongements  et'  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s^arranger  entre  elles, 
de  manière  que  leaernwe*  de  tsanapori  ne  soit 
janaai»  inierroa^»o■a1U  point»  de  joncitoo  des  di- 
verses \igne&  Celle  des  oompagniea  qni  se  servira 
dî'un  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
nue  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  délé- 
rioratioa  de  ce  matéviel.  Dansle  cas- où  les  coip- 
pagnies  ne  se  mettraient-  pas 'd'accord  sur  la  quo- 
tité de  rindemnilé  onsoslea  moyens  d'assurer  la 
«ontinnattion  dn  aervice  sar  tonte  la  ligne»  le  gou- 
vernement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
tontes  les  mesures  néèessairas.  Le  concessionnaire 
pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  seront 
«Itérienrement  rendus  pour  l'eaploHation  dmehe- 
jnina  de  fur  de  prolongement  on  d'enabranche- 
jnent  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réducLion  de 
1>éage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
î^ranchement  n'a  pas  phis  de  cent  kilomètres,  dix 
^our  cent  (10p.  100)  dupricperçu  par  le  concas- 
«ionnaire  ;  2."  si  le  prolongement  ou  l-embranohc- 
inent  excède  cent  kilomètres*  qninse  pour  cent  (15 
p.  100)  ;  3*si  leprolon^emoni  ou  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  100);  A°si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

55>  Le  concessionnaire  sera- tenu  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaôre  de  mine»  on  d'usines  <|«i, 
oITrant  de  sa  soumetlre  aux  condi lions,  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
k  défkut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  le  concessionnaire  entendu.  Les  em- 
branchements seront  construit»  aua  frais  despro- 
priëtaireftd»  mines  et  d^osines^  et  de  ntaniëre  k 
ce  qo*il  ne  résulte  de  kur  établitsement.  ancnne 
ei)tr4ve  k  la  circulation,  géuécalo,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  m  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  conoesiiionnaîrc.  f^eur  entretien 
demi  être  fait  avec  soin  4Ut  fruh  de  Ivnrs  propt^é- 


fications  qni  seraient  jugées  utiles  dans  la  sondnre, 
le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie  desdits  em- 
branchements, et  les  changements  seront  opérés 
aux    frais    des    propriétaires.     L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  ai- 
guilles de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisoemenU 
embranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  ou 
en   partie   leurs  transports.  Le  concessionnaire 
sera  tenu,  si  Tadministration  l'exige^  d*enToyer 
ses  wagons  sur  tons  les  embranchements  antorués 
destinés  k  faire  communiquer  des  établiisenwnta 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  priorlpale  dn 
chemin  de  frr.  Le  concessionnaire  amènera  set 
wagons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les  expé- 
diteurs on  destinataires  feront  conduire  les  wagons 
dans  leurs  établissements  pour  les  charger  on  dé- 
charger et'  les  ramèneront  an  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Lee 
Wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés 
qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  desti- 
nés k  la  ligne  principale  dn  chemin  de  fer.  Le 
temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur 
les  embranchements  particnliers  ne  pourra  excé- 
der six  heures  lorsque  l*embranohement  n'aura 
Sas  plus  d'an  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  dn  pre- 
mier, non<compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  ou  tes 
limites  de  tempsseraient  dépassées  nonobstant  l'a- 
vertissement spécial  donné  par  le  concessionnaire, 
il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  valeur  du 
droit  du  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de   retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  l*administration  seront  k 
la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  con- 
cessionnaire, et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  se- 
ront remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas 
de  difficulté,  il  sera  statué  pur  l'administration, le 
concessionnaire  entendu.  Les  propriétaires  d'em- 
branchements seront  respunsablesdes  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  par- 
cours ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas 
d'inexéculion  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  nl.tinto 
dti  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire del'cmbrancnement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf'rocours  k  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts 
que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non  exécution  de  ces  conditions.  Pour 
indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de 
douze  centimes    (12  c.  ]   par    tonne    pour   le 
premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(/l  c]  par  tonne   et  par  kilomètre   en   sus    dn 
premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  commas'il  avait  étéporconru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  emèrn- 
cliements  s'opéreront  aux  frai^  des-  expédtteors  bu 
destin atainss,  soit  qnlits  les  fassent  eox'invulesr 
soit  que- te  coBeeastonneiilrdcr  (Aiemin*  di»  ftr  con- 
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sente  k  les  opérer.  Dans  ce  4ernier  c^Si  ces  (rais 
seront  Pobjel  d*an  règlement  arrêté  par  Tadmi- 
nislration  supérieure,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
sionnaire sur  un  embrancheinent  devra  être 
pajé  comme  wagon  complet,  lors  même  <|u*il  no 
serait  pas  complètement  chargé.  La  surcharge» 
sMly  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  iégnl,  et  au 
prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles 
des  wagons.  Le  maximum  sera  révisé  par  Tadmi- 
nistration,  de  manière  k  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 
pesés  k  la  station  d^arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  • 

57*  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  aei  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  Texploitalion  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bities  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  tournis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

58.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  aseermentés, 
et  seront,  dîans  ce  cas,  absimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

59.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  snr- 
▼eillance  de  Tadministration. 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
Texploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. Afin  de  pourvoir  h  ces  frais,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser  chaque  année  k  la  caisse 
centrole  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.]  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
concédé.  Dans  lesdites  sommes  nVsl  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  eiécution  de  Part.  52 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique du  concessionnaire  par  les  agents  de 
TEtat. 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
Pacte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera 
an  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  i*Etat, 
calculée  conformément  k  Tordonnance  du  IQjan* 
vier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profil  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme 
formera  le  citutionnement  de  Tentreprise.  Elle 
sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  k  Tavancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu^après  leur  entier  achèvement. 

02.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Arras.  Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  PasHle*Galais. 

6S.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 
eoncessionuaire  et  Tudministraiion  au  sujet  de 
Texécution*  et  de  Tinterprétation  det  clauses  du 
présent  cahier  des  charges*  seront  jugées  admi- 
niftrativement  par  U  coomU  de  préfecture  da 
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département  du  Pas-de^laia,  sauf  recours   an 
cofiseil  d'Etat. 

OA.  Le  présent  cahier  des  chargea  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc 


31  DÉCBMau  1859  ar  23  JAvriBa  1800.  —  hAcrti 
impérial  portant  répartition  ,  par  subdivisions 
de  chapitre,  du  crédit  accordé  pour  les  dépense» 
du  département  de  la  marine,  exercice  18Ô0. 
(XI ,  Bull.  DCCLXn,  n.  7262.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  il  juio 
1859,  porlaal  ûialfon  du  budget  gcnéral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  reiercirc 
1860;  Yu  le  décret  du  19  novembre  siii> 
vant,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour 
chaque  minislére,  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée,  conformément  à  l*art.  i± 
du  sénatus-cousulte  du  25  décembre  1852; 
vu  les  art.  35  et  36  de  l'ordonnance  du 
31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  la  marine,  avons- 
décrété  : 

Art.  l«^  Le  crédit  de  cent  vingt-trois 
millions  cinq  cent  trois  mille  cent  quarante- 
trois  francs  (123,505,143  fr.)  accordé,  par 
ladite  loi  du  il  juin  1859,  pour  les  besoins^ 
du  département  de  la  marine,  demeure  ré- 
parti, par  subdivision  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (M.  Ha- 
melin)  est  chargé,  etc. 


7  es  23  JAKTiBnlSOO.  —  Décret  impérial  qui  au- 
torise  la  consolidation  des  bons  du  trésor  rlêli. 
vrésà  la  caisse  d'amortissement  du  1*'  juillet  an 
51décen;bre1859.  (X|,Bull.DGCLXn,  n.72<5$.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
Tamortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes,  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  i:é- 
serve;  vu  l'état  £,  annexé  à  la  loi  du   4 
juin  1858,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859,  le  produit*de  la  réserve  de  Ta- 
mortissement  de  ladite  année,  déduction 
faite  d'une  somme  de  quarante  millions 
affectée  au  rachat  de  la  dette  consoliJée; 
vu  le  décret  du  7  juillet  1859,  qui  a  auto- 
risé la  consolidation  en  rentes  de  la  partie 
de  cette  réserve  qui  s'est  formée  du  1  «'  j  on  - 
vier  au  30  juin  1859;  vu  l'état  des  bon» 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  dt» 
1«^  juillet  au  31  décembre  1859,  et  s'é- 
levant  à  42,7i8,959  fr.  73  c,  auxqueto^ 
il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  in- 
térêts jusqu'au  22  décembre  275,528  f^. 
24   c;  ce  qiri  porte  l'ensemble  de  ce.^ 
bons,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts, 
À  43,002,487  fr,  97  c,  laquelle  somme  est 
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afTéreole  aux  renies  ci -après ,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  24.916,465  fr. 
40  c;  quatre  pour  cent,  465,937  fr.  93  e.; 
trois  pour  eeot,  17,620,084  fr.  65  e.; 
somme  égaie,  43,00i,4ë7  fr.  97  c;  star  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
ao  départemeot  des  finances ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  i*'.  Inscription  sera  faite  sar  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  an  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouis^nce  du  Si  dé- 
cembre 1859,  de  la  somme  de  un  million 
huit  eeat  Crente-deoi  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  francs  (1,d3i,490  fr.)» 
représentant  au  prix  de  soixante  et  dix 
francs  quarante  centimes  (70  fr.  40  c.)t 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  Bonne 
do  22  décembre  1859,  une  somme  de  qua- 
rante-trois millions  deux  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (43,002,452  fr.)  Celte 
somme  de  quarante-trois  millions  deux 
mille  quatre  cent  trente-deux  francs  sera 
portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  au  bud- 
get de  Texercice  1859. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  i  Tart.  !«' 
d-dessos,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qa*il  soit  :  une  de  1,061,780 
tr.  apparienant  au  Tonds  d'amortissement 
des  renies  4  f/2  p.  100;  une  de  19,855  fr. 
appartenant  ao  fonds  d'amortissement  des 
reoCes  4  p.  100  ;  une  de  750,855  fr.  appar- 
tenant au  foodsd'amortissement  des  rentes 
3  p.  100.  Somme  égale,  1,832,490  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante-cinq  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (55  fr. 
97  c),  réservé  sur  la  somme  de  quarante- 
trois  millions  deux  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  À  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  quatre  nouveaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  :  ^jn  de 
il  tr.  61  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  renies  41/2  p.  100  ancien  ; 
nn  de  6  fr.  46  c.  apparienant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveau;  nn  de 7  fr.  25  c.  appartenant  au 

V  tonds  d'amortissement  des  ren tes  4  p.  1 00  ; 
el  on  de  20  fr.  65  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale,  55  fr.  97  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vo 
nosdécretsdes  12  août  1854  et  29  novem- 
bre 1856  ;  considérant  qa*il  est  reconnu 
utile  d'étendre,  aux  comptes  du  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  trésor, 
les  régies  appliquées  aux  autres  comptables 
pour  la  production  et  le  Jugement  de  leurs 
comptes,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  A  partir  du  if  Janvier  1860. 
les  régies  générales  posées  par  le  décret 
du  12  août  1854,  pour  la  reddition  et  le 
Jugement  des  comptes  des  comptables  des 
finances,  seront  observées  i  l'égaré  des  otié- 
rations  du  directeur  comptable  das  cai>»es 
centrales  du  trésor  public. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  du 
décret  du  12  août  1854,  et  le  décret  du  29 
novembre  1856  sont  abrogés. 

3.  Notre  ministre  des  Anancet  (M.  ^a- 
gne)  est  chargé,  etc. 


7  =  2S  JAinn  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
I  la  reddilioa  et  ao  jogement  des  complet  da 
dtrecteor  comptable  de»  caisses  ceolralet  du 
tréM>r  public.  (XI,  Bail,  DCCtJUI,  n.  7264.) 


11  »  23  tkmvn%  186Û.  —  Décret  impérUI  <{Qi 
rend  esécatoirea  en  Algérie  ,  sooa  la  réserve  y 
•iprimée,  les  disposkions  des  art  10  k  3A  de  la 
loi  da  11  joia  1850»  sar  la  perceptiOD  des  droit* 
de  timbre  el  d'enrecisiremeot.  (  XI ,  Bail. 
DCCLXII,  n.  7265.) 

Napoléon,  ete.,  vu  l'ordounance  du  10 
janvier  1843  (art.  2)  sur  le  mode  d'ap- 
plication en  Algérie  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  en  matière  de  timbre; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  ao  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  d'après  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  e&écutoires  en  Algérie, 
sous  la  réserve  mentionnée  dans  rarlicle 
suivant,  les  dispositions  des  art.  19,  'iO, 
21,22,  23  et  24  de  la  loi  du  11  Juin  1859. 
sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  t'ordon- 
nance du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu 
en  Algérie  que  la  moitié  des  droits,  suit 
fixes,  soit  proportionnels  (décime  non  com- 
pris), établU  par  l'art.  22  de  la  loi  du  1 1 
Juin  1859. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup^Laubat)  est 
chargé,  etc. 

18  -  25  JAMViBR  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promalgalioa  de  la  conrention  tétégra* 
phiqae  concloe,  le  9  décembre  1850 1  entre  la 
France  et  la  Bavière.  (XI,  Bail.  DGCLXIII,  n. 
7267.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
des  affaires. étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Une  convcnliou  lélégrayhi 
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qne  ayant  été  signée  k  Paris,  le  9  décem- 
bre 1859,  entre  la  France  et  la  Bavière,  et 
les  ratifièations  decet  acte  ayant  été  échan- 
gées le  14  janvier  1860,  ladite  conventicm, 
dont  la  teneor  strit,  recevra  sa  plefne  tt 
entière  exécation. 

Conventions^ 

S.  M.  rEmpereardesFrançalset  S. H.  le 
Roi  de  Bavière,  voulant  assurer  k  leurs 
Etats  de  plus  grandes  raciiftés  pour  ré- 
change des  dépèdies  télégraphiques ,  et 
accroître  le  nombre  de  celles-ci  par  une 
modération  de  taxe  couronne  aux  bases 
adoptées  provisoirement  par  les  admirrls- 


appliquées  aux  dépêches  télégraphiques 
entre  la  France  et  Tunion  austro-alle- 
roande,  expédiées  par  les  lignes  bavaroises. 
Il  en  sera  de  noéme,  désormais,  pour  le 
service  direct  descorrespondanees  télégra- 
phiques échangées  entre  la  France  et  la 
Bavière.  Il  est  convenu  toutefois  :  1®  que 
Téchan'^e  des  correspondances  télégraphi- 
ques expédiées  par  les  lignes  françaises  à 
destination  d'un  point  qoetconqoe  dts 
lignes  bavaroises,  ou  vice  Vêr§a ,  ne  se 
fl$ra  que  par  Wissenrbourg,  i  moins  qae 
l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé 
l'envoi  de  ses  dépêches  par  une  autre  ligne, 
ou  que  le  service  direct  par  Wtssembourg 


négocier,  dans  co  but, 
ai 


une 


traitons  cespectives,  depuis  le  i^*'  février    ne  se  trouve  interrompu  par  circonstanée 
delà  présente  année,  sont  convenus  de    de  force  majeure;  2<>que,  pour  le  tarif 

international  des  dépèches  échangées  di- 
rectement entre  les  deux  pays,  les  zones 
seront  calculées,  en  Bavière  comme  en 
France,  de  un  à  cent  kilomètres  (de  un  à 
13  meilen  on  tiers)  pour  la  première,  de 
cent  à  deux  cent  cinquamte  kilomètres 
(de  treize  meilen  un  tiers  i  trente- troq's 
meilen  ira  tiers)  pour  la  seconde,  et  ainsi 
de  suite,  conformément  au  mode  de  gra- 
dation indiqué  pour  la  France  et  la  Bel- 
gique dans  le  tableau  inséré  au  traité  du 
30  juin  1858.  La  taxe  fraittaiscfsera  ton- 
Jours  déterminée  à  partir  du  poHrt  û^  la 
frontière  franco-allemande  qui  produit* le 
moindre  nombre  de  zones;  3^  que  pour 
favoriser  l'échange  des  dé|)èches  télégra- 
phiques efftre  les  villes  frontières  des  deux 
Etals,  la  taxe  applicable  aux  dépêche 
entre  denrx  bureaux  qui  ne  seront  pas 
éloignés  Tun  de  l'autre  de  plus  de  cin- 
quante kilomètres  (six  meilen  trois  quarts), 
en  ligne  directe,  sera  calculée  sur  la  dis- 
tance d'une  seule  zone,  et  le  produit  en 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  adminis- 
trations des  deux  Etats  contractants-,  sans 
égard  i  la  différence  réelle  de  parcours 
sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent,  sous  la  réserve  des  (Hsposi- 
tions  contenues  dans  les  paragraphes  i  ^  2 
et  5  de  l'art,  â  de  la  préseirte  convention, 
à  adopter  toutes  les  mediQèafions  qui 
pourront  être  apportées  au  traité  téiégra- 
phique  du  50  juin  1858,  conformément  à 
I  art.  54  de  ce  même  traité,  et  à  les  faire 
immédiatement  appliquer  att  service  déia 
télégraphie  éiectrique  directe 'entre  its 
deux  pays. 

4.  Le  régicwcnt  réciproque  des  comp- 
tes aura  lieu  à  l'expiration' de' chaque 
mois.  Le  décom^Ue  et  la  liquidation  du 
solde  se  feront  À^la  Onde  chaque  trimes- 
tre. Ces >compt«6<  con>praM4ro«it:  les.  taxes 
eirdéilet.  lia  seront  dhi«tér> par PaïKninis- 
Iration  française  en  francs,  avec  réduc- 


conventioîi 
spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nornnré  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  rËm- 
peur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre 
Colonna  Walewski,  sénateur  de  l'Empire, 
membre  du  conseil  piivé,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'HoBneur, 
de  Tordre  royal  de  Saint- Habert  de  Ba- 
Tière,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et=  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
AI.  le  baron  Auguste  de  Wendtand;  son 
chambellan,  et  sen  «envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaireprès  S.  AT.  TEm- 
pereur  des  Français,  grand  commandeur 
de  l'ordre  royal  du  Mérite  d)a  la  Couronne 
de  Bavière,  commandeur  de  l'ordre  de 
Saiat-Michel,  grand  ofSeier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion-d'Hbnnenr,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et'  due  forme^  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i».  Les  hautes*  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  entretenir  toujours  en 
bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à 
ses  frais,  les  fils  conducteurs  servant  à  la 
correspondance-  télégraphique  échauj^ée 
directement  entre'la  Franceet  la  Bavière. 
Dès  que  les  liesoins  du  service  en  feront 
sentir'  la"  nécessité,  les  administrations 
française  et  bavaroise  se  concerteront 
pour  augmenter  le  nombre  des  fils  élec- 
triques actuellement  existants,  et  pour 
améliorer  réciproquement  les  moyens*  de 
communication  directe  entre  les  stations 
^ioignées'des  deux  pays. 

S.  Les'  dispositions  contennrs  dans  le 
traité  téfêgraphique  conthi  à  Bruxelles  , 
le  50  juin  1858, entre  la  France,  la  Belgi- 
que et  la  Prusse,  cette  dernière  puissance 
stipulant,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  ce- 
lui des  autres  Etats  composant  l'union  téVé- 
grapbique  austro-allemande,  ou  qui  y  aceé- 
deraiem  par  la  suite,  continueront  à  être 
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tioo  en  monnaie  de  rAllenagne  do  midi, 
et  par  radministraiioo  bavaroise  en  mon- 
naie bavaroise,  avec  rédaction  en  frao(*8. 
La  rédaction  des  monnaies  se  fera  en  pre- 
nant la  valeur  de  un  franc  pour  rfngt' 
h^it  krentzer,  soit  on  florin  poar  deu& 
francs  quatorze  centimes,  vingt -htiit  mil- 
lièmes, oo  trois  francs  soixante  et  quinze 
cenlimes  pour  un  tbaler  de  Prusse. 

5.  La  présente  convention,  dont  les  dis* 
positions  ont  été  appliquées  provisoire- 
ment  entre  /es  deux  pays,  depuis  le  1*'  fé- 
vrier de  la  présente  année ,  sera  mise 
défioili?ement  à  exécution  k  partir  du 
i^  janvier  1860,  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  une  année,  après  que  l'une  des 
parties  contractantes  Taura  dénoncée.  Elle 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  En  foi  de  quoi,  les  plépipoten- 
tiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  coo- 
veolion  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Paris,,  en  double  expédition, 
le  neuf  décembre  de  Tan  de  grâce  mil 
hait  cent  cinquante-neuf.  Signé  A*  Wa- 
LEwsKi.  Signé  baron  de  Wenblaud. 
"^  Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  éirafi- 
gères  (H.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


1  s  2^34vriBft  1860.  —  Déctet  iaipécMl  qù  oa- 
Tre,  sar  Texercice  1860,  an  crédit  extraordinairo 
pour  là  créalioa  d'un  pénitencier  flotlant  dans 
le  port  de  Brest.  (XI,  Bail.  DGCLXIII,  n.  7268.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mroistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Ja  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1S59, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1356,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  .finances,  en  date  du  21  décembre 
1859;  notre  conseil  d'Elat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  la  marine,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
diWextraord inaire  de  cent  quaranie^sept 
nùDe  trois  cents  francs  (147,300  fr.),  ef- 
tecté  à  la  «ration  d'un  pénitencier  .flot* 
tant  dms  le  port  de  Brest,  et  ainsi  ré- 
parti entn  ies  chapitres  ci-après  du  bud- 
get dadit-exereice,  savoir  :  Ghap.  5.  Solde 
et  aceessoiffes  de  la  solde,  49,540  fr.  Ghap. 
4.H6pitaax9  15,000  fr.  Ghap.  5.  Vivres, 
50,000  fr.  Ghap.  6.  Justice  maritime, 
3:2,760  fr.  Somaie«^le,  147,300  fr. 

2.  Il  seia  pourvu  à  oiAte  dépense  an 


1» 

moyen  des  ressoorees  ordinaires  affectée* 
an  service  de  Texercice  1860. 

5.  La  régularisation  do  crédit  el-destus 
sera  proposée  an  Corps  légi>Utif,  confor- 
mément à  l*art.  i\  de  la  loi  du  5  mol 
1855. 

4.  No^  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.HamelIn  et  Ma;^i»r)  sont 
chargés,  etc. 

18  ■«  JSjahtuir  1860.  —  DécrM  Im;  érial  rrUtif 
tm  limbref  mobiles  donc  Ttonploirst  autorié, 
pftr  k  loi  do  11  jam  1690  ,  poor  le*  »tteU  de 
MAflMrao  Teaasit,  jOit  d«  VHtêog^,  —iïâm 
lies  oo  des  eolaaies  daM  l«a^«lJcs  le  li«Bbr« 
n*aaKMl  pas  encore  élé  éubli.  (  XJ ,  BvU. 
DCCLXII,  n.  7270.) 

Napoléon,  «te;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  département 
des  finances;  va  les  art.  19  20  et  21 4le  la 
loi  du  1 1  juin  1 859,  ainsi  conçus  :  o  Art.  1 9. 
«  Le  droit  de  timbre  auquel  rart«  3  de  U 
«  loi  du  5  Juin  1850  ass«^lit  les  effeU  de 
«  commerce  venant,  soit  de  Tétranger, 
«  soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  l«s- 
a  quelles  le  timbre  o^aurait  pas  encore 
«  é(é  établi,  pourra  étr» acquitté  pat  l'ap- 
a  position,  sur  cesefTeis,  d'un  timbre  nio- 
«  bile  que  radminisicaliqn  de  i'enr^is- 
«  trament  est  autorisée  à  vendie  et  à  faire 
«  vendre.  La  forme  et  les  conditious 
«  d'emploi  de  ce  timbre  mobile  seront  dé- 
<t  terminées  par  un  règlement  d'adminis- 
«  tration  publique.  Art.  20.  SercAt  con» 
«sidérés  comme  non  timbrés,  1^  .les 
«  effets  mentionnés  en  l'art.  19,  sur  les- 
«  quels  le  timbre  mobile  aurait  été  ap- 
a  posé  sans  raocomplisscment  des  condi- 
«  tions  prescrites  par  le  règlement  d'itd- 
«  ministratioo  publique,  ou  sur  lesquels- 
<f  aurait  été  apposé  jin  timbre  mobile 
«  ayant  d^  servi;  2^  lêê  actes,  pièces  et 
o  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en 
«  l'art.  19,  et  sur  lesquels  un  timbre  mo- 
«  bile. aurait  été  indûment  apposé.  £n 
ic  conséquence,  toutes  les  dispositions  pé- 
«  naleset  autresdes  lois  existantes  coo- 
«  cernant  les  actes,  pi.èces  et  écrits  non 
a  timbrés,  pourront  leuritre  appliquées. 
«  Art.  21.  Geux  qui  auront  sciemment 
«  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des 
«  timbres  mobiles ay^nt  d4j^  ser-vi, itèrent 
«  poursuivis  devant .  le  tribunal  -/cojrret^ 
a  tionnei  et  punis  d'une  amende  die  etu- 
«  quante  francs  à  mille  francs.  En  cas 
«  de  récidive,  la  peine  sera. d'un  empri- 
se sonnepnentde  cinq  jours,  à  un  mois,  et 
«  l'amende  sera  doublée.  Il  pourra  être 
a  fait  application  de  Vatt.  465>du  Gode 
ce  pénaL  »  Piotre.  conseil  »  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.l^r,  il  sera  étaUi,  «pour  l'exécu-^ 
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concessionnaire  des  inlëréls  desditec  dépenses  aa 
taux  de  cioq  poar  cent  par  an,  pendant  le  délai 
de  la  construction.  Le  concessionnaire  recevra, 
en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit 
k  Texpiration  de  la  conccssîoni  eu  vertu  de  Part. 
S6  ti-dcssus. 

38'  Si  le  concessionnaire  n*a  pas  commencé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l*art.  2,  il  sera 
déchu  de  plein  droit,  sans  qn*il  j  ait  lien  h  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  trenlo  mille  nrancs,  qui  aura' 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tart.  61  »  k  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

30.  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  k  l'achèvement  des  tra- 
vaux, qu'à  l'exécution  des  antres  engagements 
contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  li- 
vrées &  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,    après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  se- 


conde tentative  reste  paiement  sans  résuUat,  1' 
concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  ton* 
droits,  et  a  lors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  k  Texploitation  appartiendront  k  l'Etat. 

^0.  Si  Pexploilation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'ad- 
minbtration  prendra  immédiatement,  s'il  y  a 
lieu,  aux  frab  et  risques  do  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisalion 
du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n*a  pas 
valablement  Justifié  au'il  est  «n  état  de  reprendre 
et  de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE     IV.      TAXES     BT     CONDITIONS    RBLATIVKS     AO 
TRANSPORT  DBS  MARCHANDISES. 

A2.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  k  faire  par  le 
prés<;ut  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  touli-s  les  obli- 
ga  lions,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
i,*  Par  tokhb  et  par  kilombtrb. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres,  poissons  frais,  denrées .     *     •     • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie ,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deuxième  classe.  —  Blés ,  grains  ,  farines  ,  légumes  farineux,  ris, 
mais  ,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées ,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde  f  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente ,  marbre  en  bloc  ,  albâtre  ,  bitnme,  cotons,  laines  ,  vins, 
vinaigres,  boi'ssons,  bière  ,  levure  sèche ,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  el  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .  .     . 

Troisième  classe.  —  Houillcj  marne,  cendre.",  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  (aille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises.     . 

2^  Voitures  et  ukrkRi%u  roulant  transportés  a  petitb  vitessb, 

Par  pihce  et  par  hitomltre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes  .     •    . 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 


Locomotives  pesant   de  dot^zc  â  dix-huit  ton  nés  (ne  traînant  pas 
do  convoi],  ..........      ....... 
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Locomolites  pesaat  plu  de  18  tonne»  (ne  tratnanl  pas  deconvoi). 

Tende**  de  sept  k  dii  tonnes. 

Tender  de  pins  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotiTes  seront  con»idéréo>  conma  ne  traî- 
nant pas  de  confoi  lorsque  le  convoi  ninaorqu^,  soit  de  voyag^eon, 
aoil  de  marchanâiMS,  ne  comportera  pas  on  péage  au  motos  égal 
à  ce\ni  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  ton  tender  mar- 
chant «ans  ri«n  traîner. 

Le  prix  à  payer  poor  an  wag)n  chargé  ne  poarra  jamais  être 
loférienr  à  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  h  vida. 
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Il  est  expressément  entenda  qoe  les  prix  de 
lrao^>ort  ne  seront  dos  ao  conceasionnaire  qo*aa« 
tant  qa*jl  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  il  n^aora  droit  qo*aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom* 
bre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en  • 
tamé  sera  payé  comme  s'il  arait  été  parcouru  en 
eolier.  Si  la  distance   parcourue  est  inférieure  à 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
poor  la  grande  que  pour  la  petite   vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Âiiisi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilo* 
grammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre 
dix  e\  vingt  kilogrammes  comme  vingt    kilo> 
gammes,  etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coapareB  seront  ainsi  établies,  1*  de  xéro  li  cinq 
kilogrammes;  3*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix 
-kili^ammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes, 
par   fraction    indivisible   de    dix    kilogrammes. 
Qaelie  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
^one  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  Tbecto- 
lilrc  de  blé  s^élèverait  sur  le  marché  régulateur 
if  Arras  à  vingt  francs  ou  au>dessns,   la  gouverne- 
ment pourra  exiger  do  concessionnaire  que  le 
tarif  do  transport  des  blés,  grains,  ris,  mab,  fa- 
rines et  l^;umes  farineux,  péage  compris,  na 
poisse  s'élever  ao  maximum  qa^à  sept  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

à3.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
rangés,  poor  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes 
avec  Icstpelles  ils  auront  le  plos  d'analogie  , 
sans  que  jamais,  sauf  las  exceptions  formulées  aux 
art.  &t}  et  47  ci -après,  aocone  marchandise 
non  dénoonée  poisse  être  soumise  k  une  taxe  so- 
^ienre  i  celle  de  la  première  classe  do  tarif  ci- 
dtssos.  Les  assimilations  de  classes  poorront  être 
provisoirement  réglées  par  le  concessionnaire; 
auh  elles  seront  soumises  immédiatement  k  Tad- 
Ktaistratjon,  qui  prononcera  définitivement. 

k&.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
Vitaminés  ao  tarif  ne  sont  pomt  applicables  k 
^te  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
Lilopammes.  Néanmoins  le  concession  naira  ne 
poarra  se  refuser  k  transporter  les  masses  indivi- 
iftlcs  pesant  de  trots  mille  k  cinq  mille  kilof^rainv 


mes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  Le  eoncesaion» 
naira  ne  poorra  être  contraint  k  transporter  des 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000kil.).Si,  nonobstant  la  disposition  qoi  pré- 
cède, le  concessionnaire  transporte  des  nusse» 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
il  devra,  prndanl  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facililé-.  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  i  as,  les  prix  de  transport  seront 
filés  par  radmini^ualion,  tur  la  proposition  do 
concessionnaire. 

A5.  Les  prix  de  transport  déterminés  ao  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aox  denrées  et  ob- 
jets qoi  ne  sont  pus  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qoi  ne  pèseraient  pas  deox  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'on  mètre  cobe  ;  3*  aox 
matières  inflammables  oo  explosibles,  aox  ani- 
maux et  objets  dangereux,  poor  lesqoels  les  règle- 
menls  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ;  S*  aux  animauB   dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  V  ^  l'or  etk  Targenl, 
soit  en  lingots,  soit  monnayés  oo  travaillés,  an 
plaqué  d'or  oo  d'argent,  au  mercure  et  ao  platine, 
ainsi  qo'aox  bijoox,  dentellesi  pierres  précieoses, 
objets  d'art  et  aotres  valeors  ;  5*  et  en  général,  à 
toos  paqoals  oo  colis,  pesant  iaolémeot  qoaranta 
kilogrammes  et  ao-deasoos.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  ao  tarif  sont  applicabka  k 
tons  paquets  oo  colis,  qooique  emballés  k  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plos  de 
qoarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  ooe 
même  penonne  k  one  même  personne  ;  le  béné- 
fice delà  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qoi  concerne  leapaqoets  et  colb, 
ne  peot  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  do 
messageries  et  de  roulage  et  aotres  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  que  les  articles  pareox  en- 
voyés ne  soient  réonis  en  on  seol  colis.  Dans  lea 
cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  4e  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration, 
poor  la  petite  vitesse,  sor  la  proposition  do  con- 
cessionnaire. En  ce  qoi  concerne  les  paquets  oo 
colis  mentionnés  ao  paragraphe  5  ci^^leasos,  les 
prix  de  transport  devront  être  calcolés  de  telle 
manière  qo'en  aocun  cas  on  de  ces  paqoets  un, 
colis  ne  poisse  payer  on  prix  plos  élevé  qo'on  ar- 
ticle de  même  natore  pesant  plos  de  qoarante 
kilogramoMs. 

AO.  1*  Dans  le  cas  o6  le  concessionnaire  jogeraii 
convenable,  soit  poor  le  parcours  total,  soit  pour 
\sk  paFPonrf  partiel»  do  la  voie  de  f^r,  d'abaisser, 
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oTecoo  sans  con(lIlion5,  au-dossoas  des  limites  dé-  favear  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
termioëes  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  antori.sé  k  inémcsvoiesdecoinmanication. L'administration, 
parcevoir,  l«t  taies  abaissées  ne  pourront  être     agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira 


lc!>  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égaillé  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  du 
fer. 

51.  <L'admintstra4ion  se  réatrve  le  droit  d'exiger 
ultérieurement,  si  l'utilité  en  est  reconnue  après 
enquête,  l'établissement  d'-nn  service  de  voya- 
geurs sur  le  chemin  de  fer;  les  conditions  de  ce 
jervice  et  le  tarif  k  percevoir  seront  réglés  par 
décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d  Etot,  le 
concessionnaire  entendu. 

TITRE  Y.  Stipulations  relatives  a  divsrs  sirvicb» 

PUBUCS. 

52.  Le  gouverncmc^Dt  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions^ 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sofhs  iraire  aa 
service  du  chcmm  de  fer.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fila  et 
appareils  den  lignes  électriques,  de  donner  aux 

chandises  et  objets  quelconques  qui   lui  seront  employés  télégraphrqutfs  connsisBairre  de  tous  les 

confiés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in-  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  <)e  4etR' «n 

écrits,  à  la  gare  d'où  ils  parlent  et  k  la  gare  où  ils  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  da 

arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  fil  télégraphique,  les  emplojrés  du  concessionnaire 

mesure  de  leur  réception  ;  mentionsera  faite,  sur  auront  k  raccrocher  provisoirement  les  boots  sé- 

les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  parés,    d'après   les  instructions   qui  leur  «eronflt 

pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises  ayant  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégrttphie 

une  même  destination,   les   expéditions  auront  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 

lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 


relevées  qu'kprès  un  délaû  d'un  an  pour  les  mar 
chandises;  2*^  tonte  modification  de  tarif  proposée 
par  le  concessionnaire  senra  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches  ;  iZ"  la  perception  des  ta- 
rifa modifiés  ne  pourra  avioir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  l'administration  supérieure,  confor- 
mémait  aux  dispositions  kle  l'ordonnance  du  1 5 
novembre  18A6.  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
k  un  ou  k  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Touteteis,  celte  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'in- 
térêt des  services  publics.  En  cas  d'abaissement 
des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  1«  péage  et  sur  le  transport. 

A*7.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
aanslour  de  faveor,le  transport  des  denrées,  mar- 


départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  Texpéditenr  le  demande,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
rakins  du  COncessi^mnaire  et  l'autre  aux  mafns-de 
Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  le  conrc>îion- 
naire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port  devra  être  effectué. 


voitures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  on  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécuta 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soms  de  l'ad« 
ministration  des  lignes  télégraphiques.  Le  conces- 
sionnaire pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis 
par  le  ministre  de  l'agricultore,  du  eommerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  frois  les  fils^ 


A8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les     et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre 
marchandises  k  la  disposKion  du  destinataire  datos     les  signaux  nécessaires  pour  le  sûreté  et  la  régula* 


lesvingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistre 
ment  à  la  gare  du  départ.  L'admin^trtftiou  supé- 
rieure déterminera,  par  des  règlemen'ts  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  -des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  '  aux  denrées  apportées  par 


rite  de  son  exploitation.  Il  pourra,  atec  l'tmtori^ 
salion  du  ministre  de  l'inlérreur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  clistcra  le  long  de  la  voie. 
Le  conoessiomtaire  sera  tenu  de  se  soumettre  k 
tous  les  règ^ements  d'adminrstrùtron   publique 


les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne-     concernant  l'établissement  et  IVmploi  de  ces  ap 


ment  des  mardhés  des  ^ttles.  Lorsque  la  Warcban 
dise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  Uvrarsoii  et 
d'éxpédftion,  au  pointde  jonction,  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. 

HO.  fiCs  frais  acecssofres  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 


pareHs,  ainsi  que  rorganhatlon,  anx  frais  du  con- 
cessionnaire, rlu  contrôle  de  ce  service  par  ks 
agent»  de 'i'fitat. 

TITAE   VI.     CukViKS     DIVERSES. 

53.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  impé- 
riales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  «u  de  canaux  qui  trorencraient  la  ligne 
objet  de  la  préMote  oonoeasion,  le  oonoesuon- 


ront  fixés  annuellemrent  par  l'administration,  sur      naire  ne  pourra  s'oppoaer  k  ces  tcaisaux  ;   mais 
la  proposition  du  concerssion  a  a  ire.  toutes  les  dtspositiom    nécessaires  seront  prises 

50.  A  moins  d'une  uutorisation  spéciale  dcTad-     poorqu'tl«*en  résulte  aucun  ofaslable  k  la  oon- 


ministration,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  k  Tari.  14  de  la  loi'dul5  juillet 
18ft5,  tie  faire,  directement  ou  indirectenaent ,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  vuyagHirs  ou  de 
marchandises  por  Icire  ou  par  eau,  S(>usquelqpe 
dénomination  «u  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraioitt  pas  consentis  en 


struction  ou  an  service  du  chemin  «le  fer,  ni  au- 
cuns Crjûs  pour  Je  concessionnaire. 

54.  Toute  eaéention  «ou  autorisation  ultérienra 
de  route,  de  canal*  «le  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la.contréeoùeatsttudlechemin 
de  fer  ebjet  de  la  préseAte  concession,  ou  dans 
tonla  anlro  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  pooura 
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donner  oorertare  k  aacan«  demande  d*iDdeisnité  taire»  et  tons  le  contrôle  de  radminittration.  Le 

de  la  part  du  concessionnaire.  concea*ionnaire  aora  le  droit  faire  aorreiner  par 

55.  Le  gooremement  m  réserve  expretiément  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  queTemploi  de  son 

le  droit  d^accorder  de  nonrelles  concessions  de  matériel  sur  les  eœbrandienients.  L'administra- 


chemins  de  fer  s*embraachant  sar  le  chemin  qni 
fait  Vobjet  da  présent  oaiiier  da  chai^ea,  on  ^i 
seralenl  établis  en  prolongement  du  même  che« 
mio.  Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  ancun 
<d>stac1e  k  ces  embranchements,  ni  rédamari  k 
Toccasion  de  leur  éiablissemenl,  aoenne  indem- 
nité quelconque,  pourru  qu*il  n^en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  b»  aaznns  firabpartienliers 
pour  le  coneessiOBnatrB*  Laa  compagnies  coacas- 
«onnaires  de  chemina  de  far  d'omhwùnahemeBt  on 
de  prolongement  auront  la  facnllé,  mojeiiaaot 
les  tariùi  ci-dessus  déternûnés  et  Tobserration  des 
r^Iements  de  police  et  de  service  établis  ou  &  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente eonoeasion,  peo»  lequel  «atu  taenlté  aernié- 
-ciproqae  h  Tegard  d«jditS4mhrandi«men4a«tfffO- 
longements.Danslecasoàies  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  snr  Tesercice 
de  celte  faculté,  le  gouvernement  statuerait  snr 
les  difficnltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compa^ie  d'embran- 
chement on  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qni  lait  l'objet  de  Upréseale  «onoaaéen  a'oaanil 
pas    de  la  facnké  de  oirenlar  sur  celle  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  concessionnaire 
^e  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pus  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies sersrient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  qne  le  aer«éea*  de  tAospert  ne  aoit 
jamaîa  interronapa  avt  pointa  de  jonotioo  d«s  di- 
verses lignes.  Celle  des  compagnies  qni  se  servira 
d^an  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
«me  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matétieL  Dans  le  cas-  où  les  coip- 
pagnies  ne  se  mettraieni<  paa  •  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  oaanpiaa  moyens  d'aasorar  la 
continnation  dn  aervice  aor  tonte  la  ligne»  le  gou- 
vernement y  pourvoirait  d''offîce   et   prescrirait 
tontes  les  meures  nécessaires.  Le  conceanonnaire 
pourra  être  assujettit  par  les  décrets  qui  aeront 
«itérieureonent  renda«  ponr  l'eeploitation  des  eh  e- 
jnins  de  fear  de  prolongement  on  d'embranche- 
jnent  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduclion  de 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
|)ranchement  n'a  pas  phis  de  cent  kilomètres,  dix 
^onr  œol  (10p.  100)  du  prisperçu  par  le  concas- 
«onnaire  ;  2*  si  le  prolongement  on  l'embranehe- 
jnenl  excède  cent  kilomètres,  quinte  •Dor  cent  (15 
p.  100)  ;  S'sileprolon^emenleurembranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
f20  p.  100)  ;  W  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

5è*  Le  cencessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qni, 
offrant  de  se  soumettre  aux  condi lions,  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  cmbraneoement  ; 
k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  le  concessionnaire  entendu.  Les  em- 
branchements seront  constroits*  ani  frtiisdespro- 
friéteires  de  naines  et  d^osinct,  et  de  nimière  h 
et  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement^  a«ow)e 
entrave  k  la  circulation  géniale,  aucune  oaose 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  auCtiiis  frais  particu- 
liers pour  le  conces&it')nnairc.  Leur  entretien 
<krra  être  fait  avec  soin  aot-  tnX*  de  bnrs  prOpi4é- 


tion  pourra,  k  tontes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'étabUseement  de  la  voie  deadiU  em- 
branchements, et  les  changemenU  seront  opérés 
aux    frais    des    propriétaires.     L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires, ordonner  Tenlèvement  temporaire  des  ai- 
guilles de  soudure,  dans  le  caa  où  les  établisaemeaU 
embranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  on 
en   partie   leurs  transports.  Le  concessionnaire 
sera  tenu,  si  Tadministration  l'exige,  d*enTover 
ses  wagons  sur  toos  las  embranchemenu  autorisés 
destinéi  k  faire  communiquer  des  établiisenMOta 
de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  prinripala  do 
chemin  de  f'-r.  Le  conceskioncaire  amènera  set 
wjgons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les  cspé- 
ditpnrs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons 
dans  leurs  établissements  ponr  les  charger  ou  dé- 
charger et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Let 
w.igons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés 
qti'aq  transport  d'objets  et  marchandises  desti- 
nés k  la  ligne  principale  do  chemin  de  fer.  Le 
temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sar 
les  embranchements  particoUers  ne  pourra  excé- 
der six  heures  lorsque  Pembranehement  n'aura 
Sas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  noil,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les 
limites  de  tempsseraient  dépassées  nonobstant  l'a- 
vertissement spécial  donné  par  le  concessionnaire, 
il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  valeur  du 
droit  du  lojer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aignille  et  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  Tadministration  seront  k 
la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  con- 
cessionnaire, et  les  frais  qni  en  résulteront  lui  se- 
ront remboursés  par  lesdits  propriétaires.  En  cas 
de  difficulté,  il  sera  statué  pur  l'administration, le 
concessionnaire  entendu.  Les  propriétaires  d'em- 
branchements seront  respunsablea  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  par- 
cours on  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas 
d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte 
du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la  suspension  dti  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  rocours  k  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts 
que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter 
ponr  la  non  exécution  de  ces  conditions.  Ponr 
indemniser  le  concessionnaire  de   la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de 
douze  centimes    (12  c.  ]   par    tonne    pour   le 
premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  cenlimet 
\li  c)  par  tonne   et  par  kilomètre   en  sus    du 
premier.  Ionique  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comm«s'il  avait  étéparcoura  eU  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  snr  les  embrâo- 
chements  s'opéreront  aux  frnt'i  dès-  expéditeurs  bu 
destinataims,   soK  quiifs  les'  fhssenV  etix^mCfUtts» 
soitqu*  le  cosceattotintiiir  àtt  Cheibiir  âb  ftr  con- 
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sente  k  les  opérer.  Dans  ce  4«rnior  c^s,  ces  <rais 
seront  Tobjet  d*an  règlement  «rrèté  par  Tadmi- 
nistralion  sapërienre,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
sionnaire sur  un  embranchement  devra  être 
pajé  comme  wagon  complet,  .lors  même  <|u*il  ne 
serait  pas  complètement  chargé.  La  surcharge, 
sMly  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal,  et  au 
prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes déterminé  en  raison  des  dimensions  aclnelles 
des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  Tadmi- 
nistration,  de  manière  k  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 
pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire.  «^ 

57*  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  at$  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâlimenU  et  maga- 
sins dépendants  de  Texploilalion  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bities  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  do  con- 
cessionnaire* 

58.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira,  soit  uour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  «bsimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

59.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance de  Padministration. 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travanx  et  les  frais  de  contrôle  de 
Texploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. Afin  de  pourvoir  h  ces  frais,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser  chaque  année  k  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.]  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
concédé.  Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l*art.  52 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique du  concessionnaire  par  les  agents  de 
TEtaU 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
Pacte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera 
an  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  PEtat, 
calculée  conformément  k  Pordonnancedu  IQjan- 
vier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profil  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  Pentreprise.  Elle 
sera  rendue  su  concessionnaire  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  k  Pavancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu^après  leur  entier  achèvement. 

02.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Arras.  Dans  le  cas  où  il  ne  Panrait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  fuite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  PasHle*Galais. 

6S.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 

.  concessionnaire  et  Padministration  au  sujet  de 

Pexécution*  et  de  Pinlerp relation  des  clauses  du 

présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 

nUtxativement  par  U  coomU  de  préfieptpre  da 
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déparlement  du  Pas-de-Calais,   souf  recours  an 
cofisetl  d'Etat. 

OU*  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


31  DÉciMBU  1859  ar  23  JAwiBa  1800.  —  h^cret 
impérial  portant  répartition  ,  par  subdivisions 
de  chapitre,  du  crédit  accordé  pour  les  dépense» 
du  dépirleiuent  de  la  marine,  exercice  1850. 
(XI ,  Bull.  DCCLXn,  n.  '3262.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juiiv 
1859,  porlaal  ûiaUoo  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  reiercicc 
1860;  Yu  le  décret  du  19  novembre  siiU 
vant,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée,  conformément  à  l'art.  i± 
du  séna  tus-consul  te  du  25  décembre  1S52; 
vu  les  art.  35  et  36  de  Pordonnance  du 
31  mai  1858,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine,  avon» 
décrété  : 

Art.  1«'.  Le  crédit  de  cent  vingt-trois 
millions  cinq  cent  trois  mille  cent  quarante- 
trois  francs  (125,505,145  fr.)  accordé,  par 
ladite  loi  du  H  juin  1859,  pour  les  besoins^ 
du  département  de  la  marine,  demeure  ré-^ 
parti,  par  subdivision  de  chapitre,  coo- 
formément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (M.  Ha- 
melin)  est  chargé,  etc. 


7  es  23  JA1IT1BK1860*  —  Décrttt  impérial  qui  an. 
torise  la  consolidation  des  bons  du  trésor  dcli' 
vrésà  la  caisse  d*amortissemeat  du  1*' juillet  an 
SI  décembre  1850.  (X|,Bull.DGCLXn,n.726$.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1855,  constitutif  de  la  réserve  de 
Pamortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes,  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  i:é- 
serve:  vu  Pélat  £,  annexé  à  la  loi  du  4 
juin  1858,  lequel  comprend,   parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  Pexer- 
cice  1859,  le  produit*de  la  réserve  de  Pa> 
mortissement  de  ladite  année,  dédoclion 
faite  d'une  somme  de  quarante  millioD& 
affectée  au  rachat  de  la  dette  consoliJée^ 
vu  le  décret  du  7  juillet  1859,  qui  a  auto- 
risé la  consolidation  en  rentes  de  la  partie- 
de  cette  réserve  qui  s'estforméedu  1«' jan- 
vier au  30  juin  18b9:  vu  l'état  des  bons- 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  dt» 
l«r  juillet  au  31  décembre  1859,  et  &'é-« 
levant  à  42,7i8,959  fr.  75  c,  aoxqueK». 
il  faut  ajouter  pour  le  montant  des  in^ 
téréts  jusqu'au  22  décembre  275,528  f^.. 
24   c;  ce  qui  porte  l'ensemble  de  ce.< 
bons ,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts  . 
À  43,002,487  fr,  97  c,  laquelle  somme  esi 
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afférente  aux  renies  ci-aprèf ,  tefoir  : 
quatre  et  demi  poor  cent,  24.916,465  fir. 
40  c;  quatre  pour  ceot,  465,937  fr.  93  e.; 
trois  pour  ceot,  17,630,084  fr.  65  c: 
fomme  égale,  43,00i,487  fr.  97  c;  Aor  le 
rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d'Etat 
au  département  des  Onances ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  \*',  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  an  nom 
de  la  caisse  d*aroortissemeot ,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  ±i  dé- 
cembre 1859,  de  la  somme  de  un  million 
huit  eeat  trente-deai  mille  quatre  cent 
qojtre-vingt-diK  francs  (1,83^,490  fr.), 
représentant  au  prii  de  soixante  et  dii 
francs  quarante  centimes  (70  fr.  40  c.  ), 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  Bourse 
du  22  décembre  1859,  une  somme  de  qua- 
rante-trois millions  deui  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (45,001,452  fr.)  Cette 
somme  de  quaranle-trob  millions  deux 
mille  quatre  cent  trente-deui  francs  sera 
portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  au  bud- 
get de  rexercice  1859. 

2.  Les  eitraits  d^inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  Part,  i^^ 
ci-desfusy  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  quHI  soit  :  une  de  1,061,780 
fr.  apparlenaot  au  fonds  d'amorlisMmeBt 
des  rentes  4  f/2  p.  iOO;  une  de  19,855  fr. 
appartenant  an  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  100  ;  une  de  750,855  fr.  appar- 
tenant an  fondsd'amortissement  des  rentes 
3  p.  100.  Somme  égale,  1 ,832,490  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante-cinq  francs 
quatre- vingt- dix -sept  centimes  (55  fr. 
97  c),  réservé  sur  la  somme  de  quarante- 
trois  millions  deux  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  quatre  ùou veaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse ,  savoir  :  ^n  de 
21  tr.  61  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4 1/2  p.  100  ancien; 
on  de  6  fr.  46  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
non? eao  ;  un  de  7  fr.  25  c.  appartenant  au 

K  fonds  d'amortissement  été  rentes 4  p.  100  ; 
el  un  de  âO  fr.  65  e.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  3  p.  100. 
Somme  égale»  55  fr.  97  c. 

4*  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vo 
nosdécretsdes  12  août  1854  et  29  novem- 
bre 1856  ;  considérant  qu'il  est  reconnu 
utile  d'étendre,  aux  comptes  du  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  trésor, 
les  régies  appliquées  aux  antres  comptables 
pour  la  production  et  le  Jugement  de  leurs 
comptes,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  A  partir  du  if  Janvier  1860. 
les  régies  générales  posées  par  le  décret 
du  12  août  1854,  pour  la  reddition  et  le 
Jugement  des  comptes  des  comptables  drs 
finances,  Mroot  observées  à  l'égard  des  opi*- 
rations  du  directeur  comptable  d«f  eaistes 
centrales  du  trésor  public. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  du 
décret  du  12  août  1854,  et  le  décret  du  29 
novembre  1856  sont  abrogés* 

3.  Notre  ministre  d«f  fioaneet  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  s  3S  xAKTiBm  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
h  la  red^ttoo  et  ao  jogement  des  comptes  do 
directeur  comptable  dea  caisse»  ceolralea  do 
trésor  public  (XI,  BalU  DCCUUI,  n.  720).) 


11  ■■  3S  làmimu  1866.  —  Décret  impérial  qoi 
rend  eiécotoirea  en  Algérie  ,  son»  la  réserve  j 
•urimée,  lee  dimoskions  dea  art  10k  34  de  la 
loi  da  11  jnin  1859,  sor  la  percepiioo  de»  drotu 
de  timbre  et  d'enregistrement.  (  XI ,  Bail. 
DCCUm,  n.  7365.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordounance  du  10 
Janfier  1843  (art.  2)  sur  le  mode  d'ap- 
plication en  Algérie  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  en  matière  de  timbre; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  an  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  d'après  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, afons  décrété  : 

Art.  !•'.  Sont  exécutoires  en  Algérie, 
sous  la  réserve  mentionnée  dans  l'article 
suivant,  les  dispositions  des  art.  19,  'iO, 
21,  22,  23  et  24  de  la  loi  du  li  Juin  1859, 
sur  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

2.  Aux  termes  de  Part.  2  de  Tordon- 
nauce  du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu 
en  Algérie  que  la  moitié  des  droits,  suit 
fixes,  soit  proportionnels  (décime  non  com- 
pris). éUblU  par  l'art.  22  de  la  loi  du  1 1 
Juin  l8o9. 

3.  Notre  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

18  ^  25  JARTiBB  1866.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgalioD  de  la  convention  télégra* 
phique  concloe,  le  9  décembre  1859*  entre  la 
France  et  la  Bavière.  (XI,  Bnll.  DGCLXin,  n. 
7267.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'EUt  au  déparlemciit 
des  alTaires étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Une  convention  télégraphi 
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bande  de  guerre,  troavéeà  bord  d'un  bà-  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  A 

liment    ennemi ,    sera   aussi   considArée  moio«<  que  lesdita  article»  ne  soient  en 

comme  neutre.  Les  deux  hautes  parties  quantité  si  considérable  et  n'occupent  «n 

contractante»  n' a ppliqnoront  ces  principes  teicfpaee^ue  i*oninepiiiise,8ans  d«  gramis 

qu'aui  puissances  qui  les  rocoiAiaiiiimt  embarras,  les  receroiràbord  dn  bâtiment 

également.  esptenr.  Bans  ce  dernier  cas,  do  roènae 

17.  Dans  lecasoà  l'une  des  honteS' )>•¥-  qoe  daD»-ceui  qui  autorisent  légitimement 


lies  contractantes  seraient  en  guerre  et^yù 
ses  bâtiments  auraient  à  exercer  %n  merle 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s^fls 
rencontrent  un  navire  appartenant  ànne 
partie  deoMwrée  nesitro,  les  premiers  res- 
teront hors  de  portée  dé  canon;  et  qif*41s 
pourront  y  envoyer  dans  lenrs  canots 
seulement  deux  ou  trois  personnet  cbm*- 
gées  de  procéder  à  Texamen  de0  papiers 
relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  charge- 
ment. Les  commandant!  seront  respon- 
sables de  touteveiation  ou  acte  deviolonce 
qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  dans 
cette  occasion.  Il  est  également  convenu 
que,  dans  aucun  cas,  la  partie  neutre  ne 
pourra  être  obligée  à  passer  à*  bord  du 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  seS' pa- 
piers^ ni  pour  toutie  anvro  cause '  que  ce 
soit«  La  visite  ne  sera*  perniise-  qu^à  bord 
des  bâtiments  qui  navigueraient  sans  con  • 
voi.  Il  suffira,  quand  ils'  seront  convoyés, 
que  le  commandant  du  convoi  déclare 
verbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur, 
que  les  navire»  placés  sous  sa  pmteeiiOn 
ou  sous  son  escorte  appartiennent  à  l'État 
dont  il  art>ore  le  pavillon;  et  qu*(1  déclare, 
lorsque  les  navires  seront  destinés' pobr 
un  port  ennemi,  quMIs  n'ont  pa9<  de  Con- 
trebande de  gnerre. 

18.  Dans  le  cas  où  Tun'des  dent  p»y«J  se- 
rait en  guerre  avec  quoique  autre  puiseanee, 

4es  citoyens  de  Tautrepays  pourront  con-    et  si  «es  navires  se  trovtent  dans  le  port 

aprés'la  redditionde  la  place;  îlâ  neeeront 
point  objets  &  la  eonflscation,  non  plus  qoe 
lenrs  cargaisons;  mai» 41s  seront  rendu»'  à 
leifrs  propriétaiV<es. 

i9.  Ghaenne  des  deax  hantef  parties 
contractantes  sera  libre  d'établir  der  con- 
suls à  résidence  dans  les  territoires  et  do- 
maine» de  Tautre,  pour  la  protection  da 


la-détention,  le4>ât^ent  détenu  sera  ex- 
pédié dans  le  port^  le*  plus  convenable  et 
sAr  qul-se  trouvera  le  plus  à  proximité, 
peur  y  être  jngé  8Uivant>les  loi»;  Dans'nn- 
cnn  cas,  nn  bâtiment  de  commerce,  ap- 
partenant è  des'snjets  on  citoyens  de  l'un 
des  deux  pays«  qui  se  trouvera  expédié 
pour  nn  port  bloqué  par  Pantre  Etat,  ne 
pourra  être  saisie  eaptoréet  condamné;  si, 
préalablement^  iltie  lui  a  été  fait- une  noti- 
fication on  ^gniâeation  de  rexistence  dn 
Uoous  par qnt Ique  bâtiment  faisant  partie 
de^reseadreou  division  de  ceUoens^  et, 
peur  qu*on  ne 'poisse  allégoertine  préten- 
due ignorance  dw  faits,  et  que*  le  nsTire 
qui  aura  été  dûment  4iverli  soit'danshneas 
d'être  capturé  s*il  vient  ensuite  â  se  repré- 
senter devent'iei  même  port  pendtmt  le 
temps ^nednrera4e  blocus,  lecommandant 
dn  bâtiment  dé  gnerre  qui  le  rencontrera 
d'abord  devra  apposer  »on  vfsa'sarles  pa- 
piers de  ce  navira,  en'  indiquant  le  joW, 
le  lieu  et  la  hauteur  o#  it  Faurr  visité  et 
loi  aui^  fait  la  sigfnffieatioot  en  questltMi, 
laquelle  '  eontiendra  d'ailleun  léi  mêmes 
indications  que  celles*  exigées' poor  le-visa. 
mus  navires -de  l'une  des^deux  parties  con- 
traetantes  qui  seraietit  entrés^dahsnn  port 
avant  qu'il' fiit  assiélgé,  bloqné  on  investi 
par  Fauhne -puissance^  pourront  té  quitter 
satts^ewrpêehement^ avec  lenrseargaison^ ; 


tinuer  leur  commerce  avec  les  Etats  belli 
gérants,  quels  qU^ils  soient,  excepté  avec 
les  villes  ou  ports- 1^  seraient:  réellement 
assiégés  ou:  btoqués:  H  est  également  en- 
'  tendu  qu'on  n'envisagera  comme  assiégées 
ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve- 
raient «ttaquées  par  une ' forcebelltgérante 
capable  d^empêcher  les  neutres  d'entrer. 

Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  commerce.  Ces  agents  n'entreront  en  font- 
et  de  navigetion  ne  s'étendra  pas  aux  ar-  tionsqu'aprésiavolr  obtenu  leur  a^eguaftir 
ticles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  du  gouvernement  du  pays  où  ils  seront 
que  boucheset  armes  â  Iteo,  armes  blan-  envoyés.  Celui-ci  conservera ,  d'ailleora  , 
€hes«  projectiles,  poudres,  salpêtras,  objets  le  droit  de  dét^miner  tes  résidences  où  il 
d'équipements  militaires,  et  généralement  lui  conviendra-  d^atmettré  les  consoift. 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  Bien  entendu  que,  sous  ce  rapport,  les 
fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  antre  me-    deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 


tiere,  expressément  fabriqués  pour  fahre 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer.  Ancuirna- 
Tire  de  l'une  ou  de  Poutre  de»  deut^  na- 
tions ne  sera  détenu  pour  avoir  â  bord  des 
articles  de  contrebande  de  guerre  touffes 


pecttvement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  les  deux  pays  h  toutes  les 
nations. 

20:  tes  consnlsirespectirset  leurs  chan- 
celiers^* ouïront  dan»  les  deux  paysdespri- 


iti  (oH  que  le  patron,  capitaine  ott  sobre-    vflèges*  aliYibués  à  leur  charge,  tels  que 
carguc  dudii  navire  détivreron»  eeiertiiclés    r^lemptfiMi  des  logementtmilitairesetteHe 
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de  tovtes  les  conferibotions  directes,  taol 
perMimeUes  que-mobiliéMSou  sowpUisirei, 
imoént,  toutefois,  qa'iU-iie  soient  oUofeas 
da  pays  où  ils  résideat,  ou  qu'ils  ne  de-> 
viennent,  soit  profirjétoifes,  soit  poists- 
se»»  de  biens  iiDBMttèles,  ou  «nfin  qu*ils 
ne  fassent  le  commarce,  pour  lesquels  cas 
ils  seront  soumis  aasoiéniea  tues». charges 
ou  imposUlons  qae  lea^iUiaajparticuiJer». 
Ces  «gents  joiiiroMt,  on  outre,  »de  tOMS  les 
autres  piivilégas,eieiiiptje«s  ou  iainiuDités 
qui  pourront  être  aoeor^déo,  dans  leur  ré- 
sideoee,  aux  agents  de  ia-Aalion  Ja  plus 
favonsét, 

2l.'Les«r€hifes  et  en  générel  tous  les 
papiens  des^consolats  reupectt^B  seront  in- 
violubles,  et,  sons  aucun  prétexte  ni  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  vi- 
sités par  Tautorité  locale. 

ftS.  li«s»consals  respectifs  pourront,  lau 
décès  de  leurs  natlonaui  morls  sans  avoir 
testé  jii  désigné  d'eiéentours  testamen- 
taims,  i<»«pposer  les  seallés,  soit  d'office, 
soit  à  in  réquisition  des  parties  iniévessées, 
sur  les  eilels  mobiliers  et  lespapleiis  du 
défuni,  en  préveMnt  d'avance,  de  eetie 
opéraAIon  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assiater,  et  même,  si  elle  le 
Juge  convenable,  croiser  doses  scelléoceux 
apposés  par  le  consul,  et  dés  lors  ces  dou- 
bles acellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 
V*  dresser  aussi,  en  présence  de  l'aulorité 
locale  compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y 
pnéaenler,  l'inwntaire  de  la  succession  ; 
ô^  ùiire  procéder,  soivant  l'usage  du  pays, 
à  la  vente  des  effets^ mobiliers  dépendante 
de  ia  sncceasioA,  lorsque  iesdits  meubles 
pourront  se  déténurer  par  Teffet  du  temps, 
ou  que  le  oonsul  croira- leur  vento^ntileAux 
intérêt»  des  bériticvs  du  défunt  ;  et,  4^  ad- 
ministrer ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer ,'aoiis  leur  responsabilité,  un  agent 
pour  administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion ,  san&qae,  d'ailleurs,  l' autorité  locale  ait 
à  iotervenir  dans  ces  nouvelles  opérations» 
Mais  leadita  consuls  seront  tenus  de  fsira 
annoneer  la  mort  de  leurs  nationaiu  dans 
une  des  ^zettes  qui  se  publient  dans  l'é- 
tendue  do  leur  avrondisieraent  et  ne  pour- 
ront Caire  délivrance  de  la  successioaet  de 
son  peoduit  aux  béritiers  légitimes  ou  é 
leurs  mandatidaes,  qu'après  «voir  .fait  ac- 
quitter toades  les  dettes  qne  le  défunt 
pourrait  avoir  coolractées  dans  le  pays, 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  de  la  poMioation  du  décès, 
sans  qa'aoeune  réclamation  ait  été  présen- 
tée contre  la  succession. 

'S3..i«s  consuls  reapectlfii  seront  exclu- 
sivement chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
autorités  locaJes  ne  pourront  y  iateivenir 


qu'autant  que  les  désordres  survenus  se- 
raiei»t  de  naiure  à  irooblcr  la  tranquillité 
.publique,  soit  à  terre,  soit  A  bord  des  bâ- 
timents. Mais  en  tant  ee  qui  regarde  la 
poMoe  des  ports,  le  obargement  et  le  dé- 
•chatgemeni  des  navires,  la  sûreté  des 
marehandises,  biens  el  effets,  les  citoyens 
.des  deux  Etats  seront  respectivement 
soumis  aux  lois  et  statuts  du  territoire. 

t4.  Lm  consuls  reapeotifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soitdana 
leur  pays,  les  matelots  déserteurs  des  bâti- 
ments de  leur  nation.  A  cet  elTet,  lis  s'a- 
dresseront par  écrit  aux  autorités  locales 
compéten(estetjustifleronl,parrexhibitlon 
du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'éqni- 
page,  ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la 
copie  des  pièces  4âmeol  eeriiôée  4iar  eux» 
que  les  homines  qu'ils  réclament  faisaient 
parliede^at  équipage,  fiur  cette  demande 
ainsi  justilée,  laremise  ne  pourra  leur  être 
refusée;  il  leur eera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherohe,  saisie 
et  acres tation  deadits  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus. el  gardés  dans  les  pri» 
sons  du  pays  â  la  réquisition  et  aux  frais 
des  eoasols,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  cette  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  â  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les-déiertenrs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourratsttt  plus  être  anrétéa  pour  la  mémo 
cause. 

25.  Toutes  lu  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  «hargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  -les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  leo 
ports  respectili  seront  réglées  par  les  con- 
suls de  leur  nation* 

S6.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  cêtes  de  Nicaragua  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  de  France,  et, 
récipnoiquement,  les  consuls  nicaraguaiens 
dirigeront  les  opératioas  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leurnatiou  naufragés 
ou  échoués  sur  les  cêtes  de  France.  L'in- 
tervention des  autosités  locales  aura  seu- 
lement lieu  dans  les  deux. pays  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  dea 
sauveteurs  s'ils  sont  étsangers  aux  équi- 
pages naufragés,  «Rassurer  l'exécutioo  des 
dispostions  à  observer  pour  l'entrée  et  U 
sortie  des  marchandises- sauvées.  En  Tab- 
sence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vic^.consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né* 
cesaaires  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
marchandises  samvées  ne  seront  tenues  à 


tii 
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aucun  droil  de  douane,  à  inolus  qu'elles  ne 
âoiont  admises  k  la  coDsommation  ioté- 
rieiire. 

â7.  La  République  de  Nicaraguaaccorde, 
par  le  présent  traité,  à  la  France  et  aux 
sujets  français,  ainsi  qu'aux  propriétés 
françaises,  le  droit  de  transit  entre  lei 
océans  Atlantique  et  PaciQque,  à  travers 
les  territoires  de  cette  République ,  sur 
toutes  routes  de  communication  naturelles 
ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
qui  existent  aujourd'hui,  ou  qui  pourront 
exister  dans  l'avenir  ou  être  construites  sons 
l'autorité  de  Nicaragua,  pour  en  user  et  en 
jouir  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes 
iermes,  par  les  deux  parties,  et  par  leurs  su- 
jets et  citoyens  respectifs.  La  République 
de  Nicaragua,  toutefois,  réserve  son  plein 
et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites 
routes;  et  généralement,  la  République  de 
Nicaragua  s'engage  à  accorder,  à  la  France 
€t  aux  sujets  français,  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  sous  tout  rapport,  à  l'égard  du 
transit  et  des  prix  du  transit,  comme  aussi 
tous  les  autres  droits,  privilèges  ou  avan- 
tages quelconques,  relativement  au  passage 
ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront 
■être,  dans  l'avenir,  accordés  on  donnés  en 
jouissance  k  la  nation  la  plus  favorisée. 

âS.  S.  M.  i'Ëmperenr  des  Français 
consent,  par  le  présent  traité,  k  étendre 
6a  protection  sur  toutes  les  routes  de 
comnmnication  ci-dessus  désignées,  et  à 
gar;tnlir  teur  neutralité  et  leur  usage 
inolTensif.  Sa  Majesté  Impériale  consent 
•aussi  il  employer  son  influence  sur  les  au- 
tres nations,  pour  les  engager  à  garantir 
cette  neutralité  et  cette  protection.  Et  la 
République  de  Nicaragua,  de  son  côté, 
^'engage  a  établir  un  port  libre  à  chacune 
-des  extrémités  d'une  des  routes  susdites 
de  communication  entre  les  océans  Atlan- 
tique et  Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns 
<iroits  de  tonnage  ou  autres  ne  seront  Im- 
posés ou  exigés,  par  le  gouvernement  de 
Nicaragua,  sur  les  navires  français,  on  sur 
ics  elTets  ou  marchandises  quelconques, 
appartenant  à  des  sujets  français  ou  de 
«luelque  autre  pays,  destinés  bona  fide 
pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de 
^communication,  et  non  pas  pour  la  con* 
sommation  dans  l'intérieur  de  laRépnbli- 
<]ue  de  Nicaragua,  à  moins  que  les  deux 
gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'a- 
venir, de  fixer  un  droit  à  prélever  sur  ces 
objets.  Sa  Majesté  Impériale  aura  aussi  la 
liberté,  en  en  donnant  avis  au  gouverne- 
firent  ou  aux  autorités  de  Nicaragua,  de 
transporter  des  troupes ,  en  tant  qu'elles 
seront  destinées  pour  une  possession  fran- 
£ai8e«  Ml  quelque  point  d'outre-mer,  el 


qu'on  n'aura  pas  l'intention  de  les  em^ 
ployer  contre  les  Etats  centre  américains 
et  ceux  en  confédération  avec  Nicaragm  ; 
des  munitions  de  guerre;  et  aussi  de  con- 
duire des  criminels,  des  prisonniers  ou  des 
condamnés  avec  leurs  escortes,  dans  ses 
propres  vaisseaux  ou  autrement,  k  I'ud 
quelconque  desdits  ports  libres;  et  ils 
pourront  être  transportés  de  l'un  à  l'autre 
de  ces  ports,  sans  aucun  empêchement  des 
autorités  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports 
par  l'une  quelconque  des  susdites  routes  de 
communication.  Et  il  ne  sera  pas  imposé  des 
charges  ou  des  droits  autres  ou  plus  élevés, 
pour  le  transportet  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  sujets  français,  ou  des 
sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit,  à  travers  lesdites  routes  de 
communication ,  que  ceux  qui  sont  oa 
pourront  être  Imposés  sur  les  personnes  oa 
les  propriétés  des  citoyens  de  Nicaragua. 
Et  la  République  de  Nicaragua  accorde, 
au  gouvernement  français,  le  droit  de  passer 
des  contrats  avec  tout  individu  on  compa- 
gnie pour  le  transport  des  malles  de  la 
France  sur  lesdites  routes  de  communica- 
tion, on  sur  quelque  autre  route  que  ce 
soit  k  travers  l'isthme,  dans  des  sacs  fer- 
més, dont  le  contenu  ne  pourra  être  destiné 
à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou 
d'impOts  de  la  part  du  gouvernement  de 
Nicaragua  ;  mais  cette  liberté  ne  peut  pas 
être  étendue  Jusqu'à  permettre  à  ces  indi- 
vidus ou  compagnies  en  vertu  de  ce  droit 
de  transporter  les  malles,  de  transporter 
aussi  des  passagers  et  du  fret,  à  l'exception 
des  employés  désignés  par  l'administration 
des  postes  françaises  pour  accompagner 
les  malles. 

S9.  La  république  de  Nicaragua  con- 
sent, s'il  devenait  nécesMlre,  k  une  épo- 
que quelcenque,  d'employer  des  forces 
militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant 
sur  quelqu'une  des  susdites  routes  que  ce 
soit,  d'employer  la  force  requise  pour  cet 
objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
pour  quelque  cause  ^que  ce  soit,  S.  M. 
Impériale  peut,  avec  le  consentement  ou 
k  la  demande  du  gouvernement  de  Nica- 
ragua ou  de  son  ministre  à  Paris  ou  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compé- 
tentes, civiles  on  militaires,  légalement 
désignées,  employer  ses  forces  dans  ce 
but  el  non  dans  un  autre  ;  et  quand  la 
nécessité  aura  cessé,  a»  jugement  du  goa* 
vemement  de  Nicaragua ,  lesdites  forces 
seront  Immédiatement  retirées.  Néan- 
moins, dans  le  cas  exceptionnel  d'un  dan- 
ger ImmiBtnt  et  Imprévu  de  la  vie  et  des 
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propriétés  des  fojels  rraoçais,  les  forcM  ftra?erf  le  terriloire  de  Nicaragua,  de  IV 

de  S.  M.  aoDt  auloriféei  à  lear  donner  céan  Atlantique  à  TocéaB  Pacifique,  la 

leor  protection,  sans  que  le  consentement  compagnie  qui  aura  eonitniit  oo  qui  «era 

préalable  en  question  ait  été  obtenu.  en  possession  de  celte  foie  ne  pourra  par- 

30.  Il  est  entendu,  toutefois,«qaeS.  M.  tager  entre  ses  actionnaires,  directement 


Impériale,  en  accordant  sa  protection  à 
ces  routes  de  communication,  et  en  ga- 
rantissant leur  neutralité  et  leur  sécurité, 
entend  toujours  que  sa  protection  et  sa 
garantie  sont  accordées  conditionnelle- 
ment  et  pourront  être  retirées  si  S.  M. 
Impériale  jugeait  que  les  personnes  ou  la 
compagnie  entreprenant  ou  eiploitant  ces 
routes  adoptaient  ou  établissaient  des  ré- 
g/ements  concernant  le  trafic  sur  ces  rou- 
tes, contraires  à  l'esprit  et  à  l*intenlien 
de  ce  traité,  soit  en  faisant  des  distinc- 
tions injustes  en  faveur  du  commerce  de 
quelque  nation  ou  nations  que  ce  soient, 
soit  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les 
malles,  passagers,  navires ,  denrées,  mar- 
chandises et  autres  articles.  Toutefois,  la- 
dite protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  S.  M.  Impériale,  sans  qu'il 
n'en  ait  été  donné  avis,  sii  mois  aupara- 
vant, au  gouvernement  de  Nicaragua. 

ôl.  Et  il  est  en  outre  entendu  et  con- 
venu que,  dans  toute  concession  ou  con- 
trat qui  pourrait  être  fait  ou  conclu  dans 
la  suive,  par  le  gouvernement  de  Nicara- 
gua, ayant  rapport  aux  roules.in ter-océa- 
niques dont  il  est  question,  où  à  quel- 
qu'une d'entre  elles,  les  droits  et  privilè- 
ges garantis  par  cette  convention  à  S.  M. 
Imp4riale  et  aux  sujets  français  seront 
pleinement  protégés  et  réservés  ;  |t  que , 
s*il  existait  aujourd'hui  quelque  conces- 
sion ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présen- 
tât un  caractère  valide,  il  est,  en  outre, 
entendu  que  la  garantie  et  la  protection 
de  S.  M.  Impériale,  stipulées  dans  l'art. 
â8  de  ce  traité,  seront- tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ee  que  les  posses- 
seurs de  ces  concessions  et  de  ces  contrats 
aient  reconnu  les  concessions  faites  par  ce 
traiié  à  S.  M.  Impériale  et  aux  sujets  fran- 
çais concernant  les  roules  ioler- océani- 
ques oo  quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient 
consenti  à  en  observer  les  conditions  et  à 
s'y  soumettre,  tout  comme  si  elles  avaient 
èié  insérées   dans  leurs    concessions   ou 
contrats  originaux.  Après  celte  recon- 
naissance et  cette  admission,  ladite  ga- 
rantie et  protection  sera  en  pleine  force. 
Il  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  ici  ne  sera  interprété  pour  ou 
contre  la  validité  de  l'un  quelconque  de 
ces  contrats. 

32.  Après  dix  ans  à  dater  de  l'achève- 
ment d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou 
de  toute  autre  roule  de  communication  à 


ou  indirectement,  par  l'éaiisfion  de  non- 
velles  actions,  le  paiement  de  dividendes 
on  autrement,  plus  de  qninie  pour  cent 
par  an,  ou  dans  cette  proportiun,  sur  le 
produit  des  droits  perçus.  Et  toutes  les 
fols  que  ces  droits  s'élèveront  à  un  pro- 
duit supérieur,  ils  seront  réduits  an  taux 
de  quinze  pour  cent  par  an. 

33.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  ee  traité  ne  devra  étro 
compris  de  façon  à  affecter  la  réclama- 
tion du  gouvernement  et  des  citoyens  de 
la  république  de  Costa- Rica  à  on  libro 
passage  par  la  rivière  San-Juan  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  de  l'O- 
céan et  vers  l'Océan. 

34.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  que, 
indépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  agents  diplomatiques  ei  con- 
sulaires, les  citoyens  de  toute  classe,  les 
navires  et  marchandises  de  l'un  des  deux 
Etats  Jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'au- 
tre, des  franchises,  privilèges  et  inimuni- 
tés  quelconques  consentis  ou  À  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favori<fée  ; 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concesïion  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

35.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  la 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre 
aussi  durables  et  solides  que  les  circonstan- 
ces le  permettront  les  relations  qui  s'établi- 
ront entre  les  deux  puissances  en  vertu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce,  ont  déclaré  solennelle- 
ment convenir  des  points  suivants  :  1^  le 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
vingt  années,  è  compter  du  jour  de  Té- 
change  des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'antre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'annonce,  par  une  déclaration  of- 
ficielle, son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  ledit  traité  restera  encore  ob'igt- 
toire  pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  ques- 
tion, à  quelque  épuque  qu'elle  ait  lieu.  Il 
est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  celle 
déclaration  viendrait  à  être  faite  par  l'une 
des  parties  contractantes,  tes  dispo>ition> 
du  traité  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation  seraient  seules  conûdéréi's 
comme  abrogées  et  annulées  ;  mais  que,  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié,  le  traité  n'en 
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restera  pas  moins  obligatoire  pour  les 
deui  puissances  ;  2^  si  uu  ou  plusieurs  su- 
jets ou  citoyens  de  Tune  ou  de  l'autre 
partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des 
arlicJes  contenus  dans  le  présent  traité, 
lesdits  sujets  ou  citoyens  en  seront  per- 
soniutilement  responsables,,  sans  que,  pour 
cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité 
soient  interrompues  entre  les  deui  na- 
tions ,  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne 
protéger  eo  aucune  manière  l'offenseur; 
si,  malheureusement,  un  des  articles  con- 
tenus dans  le  présent  traité  venait ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé 
ou  enfreint,  il  est  eipresséoieut  convenu 
que  la  partie  qui  y  sera  restée  fidèle  de- 
vra d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un 
exposé  des  faits  ainsi  qu'une  demande  en 
réparation,  accompagnée  des  documents 
et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la 

légitimité  de  sa  plainte,  et  qu'elle  ne  pourra     ...       ,.  .,.   ., 

autoriser  des  représailles  ni  se  porter  eile-  J?">/  «»  sujets  respectifs  d'avantages  égaai 
même  à  des  hostilités  q^'aulaBt  que  la  ré-  «ijrèclproqucs  ;  d  après  ce  principe  et  à  cet 
para  lion  demandée  par  elle  aura  été  refu- 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*'^.  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  conclu,  à 
Uonolulu,  le  29  octobre  1857,  entre  la 
France  et  les  lies  Sandwich,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
8  septembre  1858 ,  ledit  traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  s%  pleine  cjt  entière 
exécution. 

Au  nom  de  la  Triê^SainierTrinUl, 

Des  relations  de  commerce  étant  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  la 
France  et  les  Iles  Sandwich,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régolanser  l'existence,  d'en  iS- 
voriser  le  développement  et  d'en  perpétuer 
la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de  oom- 
merce  et  de  navigation  fondé  sur  Tintérèt 
commun  des  deux  pays ,  et  propre  k  faire 


sée  ou  arbitrairement  différée. 

56.  Et  dans  le  cas  oà  il  serait  conve- 
nable et  utile  pour  faciliter  davantage  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  l'a- 
venir toute  espèce  de  difficultés,  de  pro- 
poser ou  d'ajouter  quelques  articles  au 
présent  traité,  il  est  convenu  que  les  deux 
puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  k  traiter  et  k  stipuler  les  articles 
qui  pourraient  manquer  audit  traité,  s'ils 
étaient  jugés  mutuellement  avantageux, 
et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  con- 
venus et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du 
présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation. 

57.  Le  présent  traité,  composé  de  trente- 
sept  articles,  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  de  Nicaragua,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 
à  Managua  ou  à  Washington  dans  le  dé- 
lai de  neuf  mois ,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  Eo  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 


effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  M.  Loais-Emile  Perrin,  cheva- 
lier de  Tordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  son  consul  et  commissaire  près  le 
gouvernement  hawaïen  ;  et  S.  ML  le  Roi 
des  Iles  Sandwich,  S.  A.  R*.  le  prince 
Loth  Kamebameha,  général  commandant 
en  chef  des  troupes^  hawaïennes,  son  mi-, 
nistre  de  l'intérieur,  ministre  des  finances 
ad  intérim j  memlnre  de  son  conseil  privé 
et  de  la  chambre  des^ nobles  ;  et  M.  Ro- 
bcrt-Criehlon  WyHie,  son  mniisire  des 
afl>ili|ps  étrangères,  son  secrétaire  d'Etal 
pour  la  guerre  et  la  marine,  membre  de 
son  conseil  privé  et  de  la  chambre  des 
nobles  ;  lesquels,  après  s*êlre  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  !«''.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  ses  héritiers  et  successeurs, 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  lies  Sand- 
wich, ses  héritiers  et  successeurs,  d'autre 
pant,  et  entre  les  sujets  de  l'un  et  de  Tau- 


i7.i»  z  ^07..^;^  »^«  I  j»       ij  I»   *•  tre  Etat,  sans  exception  de  personnes  ni 

Fait  a  Wasfamgton,  le  onze  d  avril  de  1  an     ^^  li^^  »  i-  r 

de  grAce  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en 

double  exemplaire.  Signé  Sartiges.  Si- 

gné  JUaximo  Jerez. 


Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Raroche)  est  chargé,  etc. 


21  =:  51  JAHTua  1860.  —  Décret  impérial  portfint 
promulgation  da  traité  d'amilié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu  entre  la  France  et  les 
îles  Sandwich  ,  le  29  octobre  1857.  {XI ,  BwU. 
DCaxvi,  n.  7284.) 


2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de 
rEmpire  français  en  Europe,  et  ceux  des 
l!e3  Sandwich,  une  liberté  réciproque  de 
commerce.  Les  sujets  respeetil^  pourront 
entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
rivières  des^deux  Etats  qui  sont  ou  seront 
ouverts  au  commerce  étranger.  Ils  pour* 
ront  y  faire  le  commerce  d'èSielle,  eonfor» 
mémentaux  lois,  pour  y  décharger  en  tout 
ou  en  partie  les  cargaisons  par  euit  appor^ 
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t^derétranger,  et  pour  former  faeeet- 
siveùieot  leurs  cargaisons  de  retour;  mais 
ils  n'auront  pas  la  foculté  d*y  décharger 
les  marcliandises   qu'ils  auraient  recves 
daos  un  autre  port  du  même  Ebat,  ou, 
aolrement,  de  faire  le  cabotage,  ^ui  de- 
meare  eiclasivement  réservé  aux  nationaux. 
Ils  pourront,  sur  les  territoires  rai pectifs, 
Tojager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  (yi'en  détail,  comme  les < nationaux; 
s'établir  parlonl  où  Us  le  jugeront  conve- 
nable à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper 
les  maôsons,  mag^sini  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  effectuer  des  trans- 
ports de  marebandises  et  d'argent,  at  le- 
ceroir  des    consignations  ;    être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y 
aura  pins  d*ua  an  qu'iis  seront  établis  snr 
les  UeaT,  et  que  les  biens  fonciers  qu'iis  j 
posséderont, présenteront  une  garantie  suf- 
fisante. Ils  seront  entiéi;ement  libres  de 
faire  leois  affaires  eux-mêmes  et  notam- 
nient  de  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations. ou  de  se  Ciire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent, 
coosignataire  on  interpréta,  sans  avoir, 
comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution.  Ils  auront  la 
faculté  d'acheter  et  de  vendre  à  qoi  bon 
leur  semblera,  sans  qu'aucun  monopola, 
contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  m 
d'acbal,  puisse  leur  porter  préjudice  ou 
r^ieindre  en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté 
à  cet  égard.  Ils  seront  égalemeol  libres, 
d4os  tous  /eors  achats  comuie  dans  toutes 
leurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  eflets, 
marchandises  et  objets  quelconques  te^t 
iinportés  que  destinés  à  l'exportation,  saof    aucuie  manière  aux  lies  Sandwich  pour 
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tribaoaaxde  Jostke,  pour  la  poorsnite  et 
la  déCense  de  leurs  droits  eo  t^ate  instance 
et  dans  tous  les  degrés  de  Jnridiction 
établis  par  Jet  lois.  Ils  feront  libres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  ekcMstnaces,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeront  à  propos;  enfla,  ils  Jooi- 
ront,  sous  ce  rapport,  des  Bémes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  sont  an  seront 
accordés  aux  nationaux.  Ib  eetMit,  d'ail- 
leurs, exempta  de  test  service  personnel, 
soit  idans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ahuique  detoutes  contributions  de  g«erre, 
enipruots  forcés»  réquisitions  nn  services 
militaires  quels  qu'ils  aoicot,  et,  dans  tous 
les  •nitêê  cm,  ilsna  poorroat  pas  être 
auojettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières,  à  d'autres  char- 
ges ou  imp6ts  qoe  ceux  aatqaela  seraient 
soumis  les  nationanx  eux-mêmes  ou  les 
sujets  ou  cjlofieas  de  la  nalloa  ta  phis  fa- 
vorisée sans  exception,  iiessujetahawalena 
jouiront,  dans  toutes  les  possessioas  et  co- 
lonies françaises,  ées  mènes  4roits,  pri- 
vilèges et  iie  la  même  liberté  de  commerce 
et  de  navigatiOA  dont  jouit  actueUement 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ré- 
ciproquement, les  Français  habitants  des 
possessions  et  des  colonies  de  la  France 
jouiront,  dans  tonte  leur  extension,  des 
mêmes  droits,  4>rlviléges  et  de  la  même 
libenté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  traité,  sont  accordés  aux  Iles  Sand- 
wich, aux  Français,  à  leur  commerce  et  à 
leuriiavlgatioa. 
.5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en 


à  se  conformer  aux. lois  et  règlements  du 
pays,  ^fiu,  ils  ne  serx)nt  assiû&tlis,  dans 
aucun  des  cas  ci-dessns,ii  d'autres  charges, 
taxes  ou  impôts  en  matière  de  douanes, 
que  ceux  ao^uals  «ont  soumis  les  natio- 
nanx. 

ô.  Il  est  convenu  que  les  documents 
présentés  par  des  Français  dans  leur  pro- 
pre langue  seront  admis  dans  tous  les  cas 
oùjdes  dqcf^nents  en  langue  anglaise  ]^ 
seraient,  et, 4ue  les  affaires  auxquelles  se 
rapport^rpnt  les  pièces  rédigées  dans  m» 
deux  langues  aeront  expédiées  avec  la 
même  bonne  ioi  et  le  mên^e^soin.  Toutes 
les  Cois, que  Vexactitude  de  Ja  traduction 
de  Tunè despiéices  susénon,cées  sera  mise 


caysede religion  V  ils  jooiront, au  contraire, 
dans  Texerciee  pubtic  ou  privé  de  leur 
culte»  d'une  entière. liberté  de  conscience 
et. de  toutes  les  garanties,  droits  et  protec- 
tion assurés  aujourd'hui,  ou  qui  seraient 
appelés  par  la  suite  aux  sujets  indigènes  et 
aux  sujets  ou  citoyens  delà  nation  la  plus 
favoirisée.  Les  sujets  hawaïens  jouiront  en 
Fiance,  en  matière  de  religion,  des  mêmes 
dcoits,. garanties,  liberté  et  protection. 

ê.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres 
d'acqwérir  et  de  .posséder  des  âmmenbles, 
et  4e  .disposer,  comme .11  leur  conviendra, 
par  vante,  dootalioo,  échange,  tesbaaient, 
ou  4e  quelque  ^ptre  imanière-queee  soit, 
de  tous  les  biens  qu'ils  ..pcàssèdesaieiit  sur 


ea,fluest|on,«i4di^è  ti;9duclion  sera  soumise    les.  t^nitoiresii^peqtUs.  JDe  même,  les  su^ 
aii.cofp|aJ  4fi  France  quj,.4pf,è/l  9^a|ffep,    jel|S  de  l'un  des  deux  lËlata.  qoi  seraient 


la  c^tiQeca  con/orme. 

A'  t^  lUjetf  re^pectlCs  jan(rpnt,  dans 
Tua  et  l'autre  Btat,  ^'unecpp^^ite  et 
complète  protectiop  pour  leurs  pecsonnes 
et  lâirs  prqpciétèl.  JLls  .auront^. en  consé- 
qoeoce,  un  ubjEe  d.Ca^d^jSCCès^^^rès  des 


hériii^s  de  biens  situés  dans  l'autre  pour- 
ront ;$uf  céder,  sans  •empêchement,  à  ceux 
desdits  ÛJ«ns .  qui  leur  .seraient  dévolus 
même  ab  intestat^  et  en  disposer  selon 
leur  volontfé,  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
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droit  d'aubaine  ou  de  détractation,  et  ne 
lieront  pas  tenni  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres  plut  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sem- 
blables, par  les  nationaux  eux-mêmes. 
7.  Si  (ce\n'à  Dieu  ne  plaise  I)  la  paix 


portation  n'est  pas  expressément  prohibée 
paieront  dans  les  ports  de  Tautre  les  mêmes 
droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés 
sur  navires  français  ou  hawaïens.  De  même, 
les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  fran- 


entre  les  deux  parties  contractantes  venait    chises,  allocations  et  restitutions  de  droits. 


à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et 
d'autre,  aux  sujets  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes,  un  terme  d*ane 
année  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre, 
un   sauf- conduit  leur  sera  délivré  pour 


qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bâtiments  natio- 
naux. Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont 
la  pêche  nationale  est  ou  pourra  être  l'ob- 


l'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  IndI-    jet  dans  l'un  ou  Pantre  pajs. 


queront  de  leur  propre  gré.  Tous  les  au- 
tres Français  ou  Hawaïens  ayant  un  éta- 
blissement Oxe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  pro- 
fession ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  con- 
tinuer leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  ies  lois  du  pays. 
Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  k 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées 
des  nationaux.  De  même,  les  deniers  qui 
leur  seraient  dus  par  des  particuliers,  ou 
qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publics, 
dans  les  banqueset  compagnies  industrielles 
ou  commerciales,  ne  pourront  jamais  être 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

8.  Le  commerce  français  dans  les  Iles 
Sandwich  et  le  commerce  hawaïen  en 
France  seront  traités,  sous  le  rapport  des 
droits  dédouane,  tant  à  Timportation  qu'A 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Dans  aucun 
cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  lies  Sandwich,  et,  dans  ces  lies, 
sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seronC 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour 


iO.  Il  est  convenu,  i^  que  l'importation 
et  U  vente  des  vins  et  eaux- de-vie  d'ori- 
gine  française  ne  pourront  être  prohibées 
dans  les  Iles  Sandwich  ;  3®  que  le  taux  des 
droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens, 
à  l'importation  des  vins  d'origine  française 
dits  de  eargaiion,  en  barriques  et  en 
caisses,  n'excédera  pas,  pendant  U  durée 
du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  de- 
vant servir  de  base  d'évaluation,  confor- 
mément à  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
1846;  Z^  que  le  taux  des  droits  sur  les  vins 
français  de  qualité  supérieure,  mais  qui  ne 
contiendront  pas  plus  de  dix-huit  pour 
cent  d'alcool,  n'excédera  pas,  pendant  la 
même  période,  quinze  pour  cent  de  la  va- 
leur ;  4^  que  le  taux  des  droits  imposés 
sur  les  eanx-de-vie  d'origine  française  n'ex- 
cédera pas,  pendant  la  même  période,  trois 
piastres  au  maximum  par  gallon ,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
1846,  troisième  partie,  chapitre  4,  arti- 
cle !2,  page  187.  Il  ne  sera  ajouté,  dans  au- 
cun cas ,  aux  droits  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  ci-dessus  spécifiés,  aucune  surtaxe 
de  douane  ou  de  navigation ,  ou  antre 
charge  quelconque,  à  quelque  litre  que  ce 
soit.  Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  ar- 
ticle ,  ne  s'opposera  au  rétablissement  da 
droit  de  tonnage,  par  le  gouvernement 
hawaïen ,  et  sur  l'ensemble  de  sa  naviga- 
tion nationale  et  étrangère. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  des  lies  Sandwich  ou  en  sortant. 


les  droits  d'exportation.  Aucune  prohibi»  et  les  navires  hawaïens,  à  leur  entrée  dans 

tion  ou  restriction  d'importation  on  d'ex-  les  ports  de  France,  ou  à  leur  sortie  des- 

portation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  dits  ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'aa- 

réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  très,  ni  &  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 

également  étendue  à  toutes  les  autres  na-  de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de 

tions;  et  les  formalités  qui  pourraient  être  pilotage,  dé  quarantaine  ou  autres,  sons 

requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la  quelque  dénomination  que  ce  soit,  affec- 


provenance  des  marchandises  respective- 
ment importées  dans  l'un  des  deux  Etats, 
seront  également  communes  à  tontes  les 
autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  du  sol  et  de  Tin- 
dusirie  de  l'un  des  deux  pays  dont  Tim* 


tant  le  corps  dn  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels sont  on  seront  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  bâtiments  français  aux  ^es^ 
Sandwich,  et  les  bâtiments  hawaleiw  f n 
France,  poorront  décharger  Une  pttllfe  ée 
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leur  cargaison  daof  le  port  de  prime - 
abord,  et  se  rendre  ensuite,  «fee  te  reste 
«Je  cette  cargaison^  dans  d*aatres  ports  da 
même  Etat,  soit  pour  y  aeberer  de  débar- 
quer lenr  cbargemeot  d'arrifée,  soit  poar 
y  compléter  leur  chargement  de  retour, 
en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d*aatrcs 
ou  de  plus  forts  droits  qoe  eeni  qne  paient 
les  bâtiments  nationaai,  dans  des  circon- 
stances semblables. 

15.  Lorsque,  par  soite  de  relâche  forcée 
on  d* avarie  constatée,  les  narires  de  l'nne 
des  deoi  paissances  contractantes  entre- 
ront daoB  les  ports  de  Tantre,  on  touche- 
ront sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis 
é  aacoD  droit  de  nayigation,  sous  quelque 
dénomination  que  ees  droits  soient  res- 
pectivement établis,  sauf  les  droits  de  pi- 
lotage et  antres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées, 
pourvu  que  ces  navires  n*effectuent  aucune 
opération  de  commerce,  soit  en  chargeant, 
soit  en  déchargeant  des  marchandises.  Il 
ieor  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  chargement, 
pour  eropéeher  qu'elles  ne  dépérissent,  et 
il  ne  sera  exigé  d'eui  d'autres  droits  que 
ceui  relatifs  ani  loyers  des  magasins  et 
chantiers  publics  qui  seraient  nécessahres 
pour  déposer  les  marchandiies,  et  pour 
réparer  tes  «varies  du  bAtiment. 

lA.  Seront  considérés  comme  français 
les  bâtiments  construits  en  France,  ou 
juthnaliséit  conformément  aux  lois  de  ce 
pays,  ponrvn  d'ailleurs  que  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
Français.  Le,  on  les  propriétaires  dudil  na- 
vire ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même 
nationalité  qoe  dans  les  proportions  fixées 
par  la  loi  française.  De  même,  devront 
être  considérés  comme  hawaïens  tous  les 
bâiiments  construits  sur  le  territoire  des 
îles  Sandwich,  ou  nationalisés  conformé- 
ment aux  lois  hawaïennes,  nourvu,  toute-  mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions 
foi<,  que  les  capitaines  et  les  trois  quarts  qu'après  avoir  obtenu  Vêœequatur  du 
de  r^uipage  soient  Hawaïens.  Le,  ou  les  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conser- 
proprîétalres  dudit  navire  ne  seront  tenus  vera,  d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
de  justifier  de  la  même  nationalité  que  résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  ha-    les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce 
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d'eux  possède;  S*  le  nom,  la  dimension, 
la  capacité,  et  enfin  toutes  les  particula- 
rités du  navire  qui  peuvent  le  faire  recoo- 
nallre,  aus>i  bien  qu'établir  sa  nationalilé. 
En  cas  de  doute  sur  eette  nationalité,  sur 
celle  du  propriétaire,  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  U»  consuls  ou  les  agents  con- 
sulaires de  celui  des  deux  pays  pour  lequel 
le  navire  sera  destiné,  auront  le  droit  d'en 
demander  les  preuves  authentiques,  avant 
de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans 
frais  pour  le  navire.  Si  Texpérienee  venait 
è  démontrer  qoe  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du 
présent  article,  elles  se  réservent  d'y  ap- 
porter, d'un  commun  accord,  les  modifi- 
cations qui  leur  paraîtraient  convenables. 

15.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux 
â  vapeur  de  TEtat,  les  paquebots  affectés 
â  un  service  postal,  et  les  navires  balei- 
niers français  auront  un  libre  accès  dans 
les  ports  hawaïens  de  Hanalei,  Donolulu, 
Lahaina,  Hilo,  Kavalhae,  Kealskekoa,  Ko* 
loa  ;  ils  pourront  y  séjourner,  s'y  réparer 
et  y  faire  rafraîchir  leurs  équipages  ;  ils 
pourront  aussi  aller  d'un  port  à  l'autre  des 
Iles  Sandwich,  pour  s'y  procurer  des  vi- 
vres frais.  Dans  tous  les  ports  énoncés 
dans  le  présent  article,  comme  dans  tous 
ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments 
de  guerre,  bateaux  â  vapeur,  paquebots- 
posle  et  navires  baleiniers  seront  soumis 
aux  mêmes  régies  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  â  tous  égards,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  mêmes  na- 
vires et  bâtiments  baleiniers  hawaïens  ou 
â  ceux  de  la  nation  la  plu$  favorisée. 

16.  Il  pourra  être  établi  des  consuls  et 
vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ; 


walenne.  Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que 
tout  navire  français  ou  hawaïen,  pour 
jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'im 
passe-port,  congé  ou  registre,  dont  la  for- 
me sera  réciproquement  communiquée,  et 


rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivemeutaucune  restriction 
qui  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays,  à 
tontes  les  nations. 

17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs, ainsi  que  les  élèves-consuls,  chance- 


qof,  certifiée    par  Tautorité  compétente    liera  ou  secrétaires,  attachés  à  leur  mission 
pour  le  délivrer,  constatera,  i^  d'abord,    jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges 


le  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
France,  ou  aux  lies  Sandwich,  du  proprié- 
taire,  en  exprimant  qu'il  est  unique,  ou 
des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nom- 
bre, et  dans  quelle  proportion  chacun 


généralement  attribués  à  leurs  charges, 
tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  somptuaires,  â  moins,  toutefois,  qu'ils 
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ne  soient  ftojets  du  iMiys,  4mi  qu'ils  ne  de- 
viennent, soit  proprÙtAireft,  sait  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  au  «nfiô  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce  ;  pour  lesquels  eas 
ils  seront  soumis  aui  mêmes  taies,  Marges 
et  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront»  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés,  dans  ieur.  rési- 
dence, aux  agents  du.  même  rang  de  la  na- 


leurs,  dtf  mèoMs  pmiléges  et  immunités 
stipulés  par  Vart.  17  de  la  présente  con- 
vention, sauf  Jes  eiiceplions  mentionnées 
dans, le  premier  paragFApbe  dudit  Article. 
20.  Las  consuls  respectifs  pourront,  au 
décès  de  leurs  nMionaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  <lési0Bé  d'e^uteurs  testamentai- 
res, 10  apposer  lesficel^és,  soit  d'uffiœ  , 
soit  à  i«  réquisition  des  parties  in&éressées, 
sur  les  effets  mobiliers  et  les  p^ipiers  4u 


tion  la  plus  M  vorisée.  Les  consuls  et  vice-  .  défont*  en  •  pff&veiMiftt  r  d'avance,  de  cetie 

consuls,  non  plus  que  les  élèves,  cbaoce-  opécatjoQ ,  l'autorité  lAcale  compétente, 

iiers  et  secrétaires,  étrangers  à.  tout  acte  qui  pourra  y  assistier.  et  même,  si  elle  le 

de  commerce,  et  exclusivement  limités  à  juge.coni)eaable,cm>iser  de  ses  scellés  cevx 

Taccomplissement  de  leurs  devoirs  publics,  qui  auront  lété  apposés  par  le  consul,  et 

ne  pourront  être  soumis  è  «ompavsltre  dés  lors,  ces 4aublcftscetlés  ne  ser^t  levés 

comme    témoins   devant    les  tribunaux,  que  de  ooncert  ;  %^  dresser  aussi,  en  pré- 

Quand  la  Justice  du  pays  aura  besoin  de  sence  de  l'autorité  oom;.étente  du  pays,  si 

prendre  quelque  déclaration  juridiqae  .de  elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire 

leur  part,  elle  devra  la>leur  •  dofnand^rpar  .  de  la  suecessioo  ;  5<^  faire  procéder,  suivant 

écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile  l'usage  du  pays,  À  la  vente  des- effets  roo- 


pour  ^  recevoir  de  rvive  voix,  £n  cas  de 
décès,  d'empêchement  ou  d'absence. des 
consuls  ou  vice-consuls,  leurs  cbanceiiera 
ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit,,  ad- 
mis à  gérer,  par  intérim»  les  affaires  de 
rétablissement  consulaire,  sans  «mpêcbe- 
ment  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneron t,, au i contraire, 
dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistance,  et  les 
feront  jouir,  pendant  la  duréedoleur  ,ges- 
tion  intérimaire,  de  tous  les.droits,  privi- 
lèges et  immunités  stipulés  dans  la  présente 
convention  en  faveur  des  consuls  et  vice- 
consuls.  Pour  reiécuUoa  du  paragraphe 
qui  précède,  il  est.  cqpvenu  que  les  chefs 
de  postes  consulaires  devront,  à  leur  arri- 
vée dans  le  pays  deleur  résidence>^nvoyer 
au  gouvernement  une  liste  nowipative  des 
personnes  attaicjiées  à  Jfur .mission;  e>,  $i 
quelque  dungement  s'opérait  ultéiieitni»- 
ment  dans  le  personne^  ils  en  dpnAerpi^t 
également  avis. 

18.  Les  archives,  et<en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats 
respectifs,  seront  invioJal^l^s,'et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,,  ils  49e  pour- 
ront être  saisis, ni  visités  pur.  lautoritè  lo- 
cale. 

19.  Les  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice- 
consuls  dans  les  différentes  villes,  ports  et 
lieux  de  leur  arrondissemcut  con&ulaire  oii 
le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  Te^i- 


biliers  en  dépendant;  enQn  administrer  et 
liquider  personneUewient  ou  noroner,  sous 
leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  nouvelles  opérations.  Mais  lesdits  con- 
suls seront  tenus  de  faire  .annoncer  la  mort 
du  défunt  dans  une  4eSfgaM4tes  qui  se  pu- 
blieront dans  l'étendue^de  leur  arrondisse- 
ment, et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance 
delà  siftcoession,  pu  de  soi^  produit  ^ux  hé- 
ritiers légitinies,  ou  à  ieurs  mandataires, 
qu'après  iivoir  fait  ta^Qquiiter  toutes  les 
dettes  que  le  défunt  pourrait- a V^iûr  con- 
tractées dans  lepays,  pu xiu.'^b«ta«t  qu'une- 
année  se  sera  .éeoulée  depuis  la  date  <lu 
décès,  sans,qu'aiM}une.ré£;laÂiiatH>n  ait  été 
présentée  iCOfttre  la  succession. 

31 .  £n  tout  ee  qpi  cojiceiMiit  la  police 
des^poris,  iefhai;giement,et  Je  déchar^- 
ment  dts.iiavires,  la  .sûreté,  des  marchan- 
dises, bioD^  et  fffeM»  >^s.âujeis  des  deux 
pays  serouWi;eM>€clivemitfii  soumis  aux  lois 
et  staluts  du*  territoire.  Cependant  les  con- 
suls respeipMfs  seront  exclusivement  char- 
gés de  l'ordre  intérieur,  à  bord  des  navires 
d6.eonuneree4e  leur  nation,  et(po«phaUroHt 
seuis'de  tous  ies  crimes,,délits,  contraven- 
tlonsict  antres  sujets, de. 4ifiicul tés  relatifs 
audit  ordre  intérieur  .qui  surviendraient 
entre  les  homa»es,  le  oapiiaiQe  et  ;les  uffî- 
ciecs  de  t'èquipage^'Peurvu  que  Jes. parties 
cont^ndai^tes  soient  extlvsivem^nt  des  su- 


géra,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et    jets  framoatSiOU-Mes  mJets.hawaïens,  et  les 


Yeaequaturdii  go^vernerpent  territorial 
Ces  agents  pourront  être  indistinctemen.t 
choisis  parmi  les  sujets  <d^  deux  pays 
comme  par-mi  lesétraPgers,<et^^Qnl  mu- 
nis d'un  brevet  4élivré^r  Je  consul  ^ui 
les  aura  nommés  et  sous  lesordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront^  d'ail- 


autorités  locales  ne  |M>urroot  y.intervenir 
autrement  qq'a^iep  r;ap|»XQbaMAn'et  le  con- 
sei^ementidu  ci)psui,,au.daf)s  le  joas  où  la 
paix I et  lia  .tea^nuiiliié  ^publiques  ^ seraient 
troublées  op  compromises. 

^,  Les eoAsiils  respectifs pourron t  faire 
arrêter  et  envoyer,  soit  à  bord,  spit  xiaos 
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leur  pays,  les  matelots  et  tootes  les  aalrei 
personnes  faisant  régulièrement  partie  des 
équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  à  on  autre  titre  que  celui  de 
passager,  qui  auraient  déserté  desdili  bâ- 
timents. A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par 
écrit  aui  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront,  par  l'eihibition  des  registres 
do  bâtiment  ou  do  r6le  d*équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  par   copie  desdites 
pièces,  dûment  certifiée  par  eui,  que  les 
faommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie 
dudii  èqai/'age.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. Il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  à  la  réquisition  et  aui  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agentsaient 
trouTé  une  occasion  de  les  faire  partir.  SI, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
do  jour  de  Tarrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  lit>erté ,  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il 
est,  en  outre,  formellement'  convenu  que 
toute  autre  concession  ou  facilité  tendant 
à  réprimer  la  désertion,  que  Tune  des  deui 
parties  contractantes  aurait  accordée  ou 
accorderait  par  la  suite  à  un  autre  Etat, 
sera  consiAèrèe  comme  également  acquise, 
de  p\ein  droit,  àrautre  partie  contractante, 
de  la  même  manière  que  si  cette  conce.'islon 
oa  faciiité  avait  été  eipressément  stipulée 
dans  le  présent  traité. 

25.  Toutes  les  fois  que  les  armateurs, 
les  chargeurs,  les  assureurs  ou  leurs  agents    l'autre  desdeui  parties  contractantes  n'an* 
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cessairet  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  dt$  effets  naofyagét. 
Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
A  aocnn  droit  de  douane»  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  In- 
térieure. Les  indemnités  de  sauvetage  et 
autres  dépenses  accessoires  ne  pourront 
être,  dans  les  deux  pays,  autres  on  plnt 
élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en 
pareil  cas,  pour  un  navire  national. 

2&.  Il  est  formellement  convena  entre 
les  deux  parties  contractantes,  qu'Inde- 
pen4êmneD4  des  stipnletMas  qui  précé- 
dem,  les  êftmH  diplomaUques  et  consu- 
laires, lesvnjetsde  tootedaste,  las  navires, 
les  chargements  et  les  marchandlset  de 
Ton  des  deni  Etats  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'antre,  des  franchises,  privi- 
lèges et  immanités  qneteonqnet,  consentia 
on  à  consentir  en  faveur  àt  la  nation  la 
plus  favorisée ,  et  ce»  gratuitement,  si  la 
concession  est  gratuite,  on  avoc  la  même 
compensation,  si  la  coneesaion  eat  con- 
ditionnelle. Il  est  notamment  stipulé  que 
l'arrangement  postal  conclu,  à  Honolulo, 
le  24  novemtire  1853,  et  qui  règle  l'é- 
change de  la  correspondance  entre  les  llei 
de  la  sociétéet  l'Archipel  Hawaïen,  et  ré- 
ciproquement, sera  maintenu,  et  que  let 
deux  parties  contractantes  se  réservent 
uniquement  d'en  modifier  les  détails,  au 
for  et  à  mesure  que  la  nècetiité  pourra 
s'en  faire  sentir. 

26.  Le  présent  traité  sera  en  viguenr 
pendant  dix  ans,  à  compter  do  Jour  de 
l'échange  des  ratifications ,  et  si,  un  an 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'ane  ni 


respectifs ,  soit  dans  le  port  de  départ, 
soit  dans  celui  d'arrivée,  n'y  feront  au- 
cune objection,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  se- 
ront réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 
S4.  Tontes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  des  lies  Sandwich 
seront  dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufra- 
gés on  échoués  sur  les  côtes  de  France. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lien  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  Tarrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d  ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 


nonce,  par  une  déclaration  officielle,  son 
intention  d'en  faire  cesser  Teffet,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite.  Jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivront  la 
déclaration  officielle  en  question,  à  quel- 
que époqne  qu'elle  ait  lieu.  Il  asi  bien  en- 
tendu que  dans  le  cas  où  cette  déclara- 
tion viendrait  à  être  faite  par  l'une  on 
Tautre  des  parties  contractantes,  les  dispo- 
sitions du  traité  relatives  au  commerce  et 
à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  art. 
8,  9.  10,  i\,  12,  13}  14  cL  24  seraient 
seules  considérées  comme  ayant  cessé  et 
expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  ar- 
ticles, le  traité  n'en  resterait  pas  moins 
perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait 
êtr^  modifié  que  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  parties  contractantes. 

27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échannées  à  Hono- 
lulu  dans  le  délai  de  dix  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  misa  exé- 
cution que  douze  mois  après  la  date  du- 
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dit  échange.  En  foi  de  quoi  les  plénipolen- 
Uaires  susdésignés  l*ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets  respectifs. 

Fait  i  Honolulu,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-sept.  Signé  Em. 
Pbreiiï.  Signé  L.  Kamehameha.  Signé 
To    f*  Wyllie» 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 

18  ss  31  JAHViBR  1860.  —  Décret  impérial  qni 
aatorise  la  compagnie  des  docks-entrepôU  du 
Havre  à  ouvrir  et  à  exploiter  une  «aile  de  vente» 
publiques  de  marchandisea  «n  gros.  (XI  «  Bull. 
DCCLXVI ,  n.  7285.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  des  docks-enlrepô  Is  d  u  Havre, 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  ouvrir  une  salle 
de  ventes  publiques  dans  rétablissement 
qu'elle  exploite;  vu  le  plan  produit  parla 
compagnie  à  l'appui  de  sa  demande  ;  vu 
les  avis  émis  relativement  à  celte  demande 
par  le  tribunal  de  commerce  et  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  et  par  M.  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure;  vu 
la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  12 
mars  1859;  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété . 

A^rt.  l«f.  La  compagnie  des  docks-en- 
trepôts du  Havre  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28 
mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
une  salle  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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nuelles  de  finances ,  portant  Gxalîon  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«MI  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation ,  sur  les  trains  de  bois  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1860,  savoir:  l»  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure,  l'Armançon  et  le  canal  de  Bourgo- 
gne, vingt-sii  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Auxerre  et  Joigny,  et  huit 
francs  à  Paris;  2»  pour  chaque  train  qui 
sera  flotté  sur  l'Yonne  en  aval  du  pont 
de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de 
bois  précédemment  rciirés  en  roule,vingt- 
six  francs  ,  dont  dix-huit  francs  seront 
payés  à  Sens  et  huit  francs  à  Paris  ; 
o*»  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs 
payables  à  Paris;  A^  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  vingt  francs  payables  à  Paris  ; 
50  pour  chaque  train  de  dix- huit  coupons 
de  la  Haute- Yonne  et  de  la  Gtire  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  six  fr. , 
et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
desdits  ports ,  jusqu'en  amont  au  pont  de 
Joigny,  neuf  francs ,  qui  seront  payés  à 
Gravant  ;  6^  pour  chaque  train  qui ,  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  au- 
tre cause,  sera  flotté  par  fractions  diffé- 
rentes de  la  division  ordinaire  des  trains 


18  =  31  JANVIER  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fiie  la  cotisation  &  percevoir,  pendant  Texercice 
1860  ,  sur  les  trains  de  bois  flottés,  destinés  k 
rapprovisionnement  de  Pari».  (XI,  Bull. 
DCCLXVI,  n.  7286.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  30  novembre  1859,  prise  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1860,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an- 


en  dix-huit  coupons ,  la  cotisation  sera 
perçue  en  raison  de  la  longueur,  comparée 
à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A 
cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur 
est  ûxé  à  quatre-vingt-dix  métrés  pour 
un  train,  de  cinq  métrés  pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris ,  entre  les  mains   de  l'agent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
à  Gravant,  à  Auxerre,  à  Joigny  et  à  Sens, 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts, 
ou  au  moment  de  leur  départ ,  entre  les 
mains  des  gardes-rivières  commis  auxdlls 
ponts.  Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre 
versera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  le 
montant  de  la  recette  entre  les  mains  du 
commis  général  à  la  résidence  de  Giamecy, 
et  le  garde-rivière  commis  à  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  l'année,  le  montant  de  ses 
recettes  au  même  'commis  général.   Les 
gardes-rivières  commis  à  Joigny  et  à  Sens 
verseront ,  à  la  fin  de  l'année,  le  montant 
de  leurs  receltes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  cotisa- 
tion. 

5.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 


:1b- 
î.en 
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Tactères  lisibles  et  apparents ,  devra  être 
affiché,  pendaol  iooie  la  durée  de  Teier- 
cice  1860,  dans  les  boréaux  des  agenti 
préposés  à  la  perception  des  cotisations. 
4.  Nos  ministres  de  ragricaltore,  du 
tommerce  et  des  travani  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Boulier  et  Magne)  sont 
'j  (Wgés,  etc. 

iiiD&onums  1850  »  51  lABTiim  18<M).  —  IMerat 
impérial  qai  reconnaît  comme  ëtabliiMmeot 
d*alUiié  pimUqne  la  lociélé  hUtoriqoe  et  «rehéo* 
logique  de  Langrec.  (XI,  Bail.  snpp.  DCXXIX, 
n.  9396.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Âri.  l«v.  La  société  bistorique  et  ar- 
chéologique de  Langres  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 
Les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Nulle  modification  n*y  pourra  être  apportée 

qu'arec  notre  approbation. 

2.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

-  7  =  31  iAinn«iil8ftO.  «  Décret  impérial  portant 
anlorUalion  de  la  «ociété  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sons  la  dénomination  de  Compagnit 
ginirate  des  OmnUm  de  Bordeaux,  (XI,  BoU. 
sopp.  DCXXIX,  n.  9307.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 


—  27ifOT.,f4DÉc.i(59,  7lAlfT.1860  38 
de  Compagnie  générale  d$$  Omnibus  de 
Bordsaum  est  autorisée.  Sont  approuvés, 
les  sUtuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  24  décembre 
1859  devant  M«*  Baron  et  Balesl-Mari- 
ebon,  notaires  i  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  au  prénent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
Jndice  des  droiu  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre» 
tous  les  six  rools^  un  extrait  de  son  état 
de  sif  nation  au  ministre  de  Tagricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  a« 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaui. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  cbargé,  etc. 

37  RomBRB  1859  m,  i«  râTiiBa  1880.  —  Décret 
impérial  qni  règle  le  cadre  et  !••  traitemenU 
do  personnel  de  la  police  mnniripaU  de  Parif. 
(XI,  BoU.  DGCLXVII.  n.  7293.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  17  septem- 
bre 1854,  sur  l'organisation  de  la  police  « 
municipale  de  Paris  ;  vu  la  loi  du  16  Juin 
1859,  qui  porte  les  limites  de  Paris  Jus- 
qu'au pied  de  l'enceinte  fortifiée  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Paris, 
en  date  du  28  octobre  1859,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l»'.  A  partir  du  !•'  Janvier  1860, 
le  personnel  de  la  police  municipale  de  la 
yille  de  Paris  est  fixé,  quant  aux  cadres  et 
aux  traitements,  conformément  au  tableau 
annexé  au  prévient  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  cbargé,  etc. 


TahUau  portant  règlement  du  cadré  et  dei  traitementê  de  la  police  municipale 

I  de  Parii. 
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CADEB  DO   rBMORITBI.. 


TEAITB- 
MBRTt 

annuels. 


1*  POUCB   MDRICUALB, 

Commissaire  de  police,  chef  de  la  police  manicipale.  h 

CheCadjoint,  h 

Sons-chef,  dont  le  traitement  poarra  Tarier  de  3,000  h 

5,090  fr.,  an  traitement  actuel  de.. 

Commis  dont  : 
2  commis  principaux,  de  2400  fr.,  an  traitement  ac- 

tael,  Tan  de 

l'antre  de. 


60. 


FÉVRIER. 


12.000' 
8,000 

3,500 


2,700 
2,400 
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SBRVICB 

ancien. 


TA- 


24 


12 

54 

319 

2,870 


9S1 

1 

12 


aBRT1£l 

nouveau. 


4 
8 


4 

24 
1-08 
800 


4 
32 


CADRB   DU   PEBSOiniEL. 


TRAITB- 
MBWTS 

«annaels. 


10 

78 

427 

3,67e 


3,573 


1 
i 
1 
2 
20 


^ 


•M 
■     r 


1^017 


321 
1 

12 


4.&90 


9  commis  de  prem^ière  classe,  dont  le  traitement  pourra 
«arier  de  2,100 &  3,000  fr.,  an  traitement  actuel  de. 
0  soaana»  'de  deuxième  classe ,   dont  le  traitement 
pourra  rarier  de  1,500  &  2,400  fr. ,  an  traitement  ac- 
tuel de. •••••. 

Inspecteurs  spéciaux, 'k ..••.. 

Of&ciers  de  paix,  dont  : 

12  arrondissements,  k •     .     . 

'8  idem,  à.      .....•.*•••• 

4>de  brigades  oealrales,  à.  .••«.•    • 
4  de  aenricee  divers,  k.     .     •     •  •     «    •     • 

3  ûton,  k.     .•....•••••     • 

1  deftûreté,  h.  . 

Inspecteurs  principaux,  h, 

Brigadiers,  ft 

Soufr'brrgaâiers,  k.     •«....     ••«•«• 
Sergente  de  ville ,  dont  : 

650  k.     . «    . 

775  k.  .    . 

1,020  4U 

1,231  k 

AmOUrirea,  h  3  fr.  par  jour 

Médeoin-obef  du  service  médical ,   k.     •     •     .     •     «     . 
Médeoios  d^arrondissement ,  k.    ....*••    . 


1 
1 
1 
2 
20 


2*  SBRVICB   DU    COHTRÔLB. 

Conamissaisede  police,  contrôleur  des  sarvicef  eatérienr» 
de  la  préfecture.  «     ..•«...*•• 

Secrétaire,  k ....••••.. 

Officier  de  paix,  k,    •••...».••. 

Brigadier,  k ^     »    •     • 

SoM'brigadiers,  k •     . 

Inspecteurs ,  dont  H  à.     • 

lOà.    .  - 


2,166 


1,560 
6,000 

3,560 
3.000 
3,506 
4,000 
5,000 
6.000 
2,500 
1,800 
1,000 

1^00 
1,400 
1,300 
1,200 
(1,095) 
3,500 
1,606 


26 


10,000 
2^0 
4,000 
1,800 
1,600 
1,500 

i,4te 


30  HOVBMpBB  1859  =  1«»  rtvRrBR  1*860.  --  «ëcnrt 
impérial  qoi  cbarge  le  préfet  de  police  de  la 
direction  générale  de  la  sûreté  ipubli^e» 'pLl, 
BuU.  DCCLXVII,  n.  7294.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rîntérienr,  ayons  décrété  : 

Art.  !«'.  Le  préfet  de  police  est,  sons 
l'autorité  du  ministre  de  rintérleinr,  chargé 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  pa- 
bJiqne.  Les  bureaux  fùrmaat  sa  ministère 
de  rintérieur  la  division  de  la  sûreté  gé- 
nérale sont  placés  sous  sa  direction. 

2.  Notre  ministre  de  l'iiitéri£iir{M..  Sil- 
laaU)  est  chargé,  etc. 


|B  DÊGBHBftB  1859  ==:  1"  FÊvRiBR  1860.  ~  Décrct 
impérial  qui  Gxe  k  quatre-vingts  le  nombre  des 
commissaires  de  police  de  la  rUle  de  Paris.  fXIi 
Bull.  DCCLXVII,  n.  7295.) 


Napoféon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  yu  l'ordonnance  royale  du 
31  août  1850,  relative  à  Torganisation  des 
commissariats  de  police  de  la  ville  de 
Paris;  vu  la  loi  du  16  juin  1859,  relative 
à  l'annexion  à  la  ville  de  Paris  des  terrains 
compris  dans  l'enedate  des  foriificaiiMis; 
vu  le  décret  du  l^^*  novembre  1859,  qui 
divise  la  ville  de  Farts  en  vingt  arrondis- 
sements ;  vu  Tarrété  du  préfet  de  la  Seine» 
en  date  du  5  novembre  1859,  qui  fixe  le 
nombre  des  quartiers  par  arrondissement, 
avons  décrété  : 

Àri.  i«r.  Le  nombre  des  commissaires 
de  police  de  k  ville  de  Paris  est  porté  de 
quarante-huit  à  quatre-vingts. 

2.  Lef  ceoimissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  sont  divisés,  par  tiers,  en  trois 
classes.  Leur  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il 


roU  :  pnnléK  clafie,  7,000  fir*;  deuiém 
classe,  6,000  f r  ;  troisième  clasfe,  5,000  fr. 

3.  Le  délai  de  deoi  au  d*eiercice  dans 
îi  classe  inlBrienre  leie  ioajoart  eiigé 
poar  la  promotion  à  li  elasae  topérieure. 

4.  Il  sera  alloaé  à  chaque  commissariat 
de  police,  à  titre  de  frais  de  bureau,  «ne 
iodemnlté  annuelle.  Peur  Tattribotion  de 
cette  indemnité,  les  commissariats  de  po- 
lice seront  di? isés  en  deui  catégories  : 
riBdemniiè  sera  de  qninze  caste  francs 
poar  les  commissariats  de  la  preasiére  ca- 
tégorie, et  dedoDze  cents  francs  poar  eeoz 
de  la  secoade.  La  répartition  des  corn- 
misèariàis  entre  les  deux  catégories  sera 
fail^  par  notre  ministre  de  l'intérienr. 

5.  Le  nombre  des  commissariats  de  po- 
lice de  la  rille  de  Paris  pourra  provisoire- 
ment  être  inférieur  an  chiffre  de  quatre- 
TÎDgts,  arrêté  par  l'art.  l«r.  Des  décieU 
spéciaux  fixeront  les  juridictions  qui,  à 
titre  provisoire,  deyront  s'étendre  à  deux 
ou  plusieun  quartiers. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bll- 
laolt)  est  chargé,  etc. 


35 

17  9èammm  lêM  — 1«  Uniat  IMO.  -  Déerct 
impérial  <nu  ii«  proviioireiBeol  k  toiMDt«- 
•U  U  sombre  d«t  coarariMair»  d«  polie*  de  U 
T«»d«  Périt.  (XI,  Ml.  DOaxViCB.  73g6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Ctat  an  département 

de  rintérleur;  TU  le  décret  dn  S  décembre 

1899,  q«l  axe  à  quatre-ving U  le  nombre 

des  eommitsaires  de  police  de  la  ville  de 

Paris  :  tu  Part.  &  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 

c  Le  DomlM-e  des  commisiariats  de  police 

pourra  provisoirement  être  Inférieur  an 

chiffre  de  quatre-vingts*   Des  décrois 

spéciaux  fixeront  les  Juridictions  qui,  à 

titre  provisoire,  devront  s'étendre  à 

deux  <m  plusieurs  quartiers,»  avoM 

décrété  : 

Àri.  iM.  La  nembse  des  eemmisiaiias 
de  poNce  de  la  ville  de  Paris  est  fixé  provi- 
soirement à  soixante-six. 

S.  Il  7  aura  provisoirement  un  seul  com- 
missariat de  police  pour  deux  quartier 
réunis  dans  fes  localUés  teserites  au  tabfea« 
suivant  : 


c 
c 
c 
c 
« 
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loas  Taoloritè  d!im  e«i  commintire  de  police. 


Du  Bel>Air,  de  Picpua. 

De  la  Salpétrièffe,  de  b  Gire. 

De  la  MaûoD-Blanche,  de  Croalkbarbe. 

De  Montpamaoee,  de  la  Saalé. 

Da  Petil-MoBtroage,  de  Piaiaaaoe.  ' 

De  Saint-Lambert,  de  Meckeiw 

De  Grenelle,  de  Javelle. 

d'Aateail,  de  la  Maetle. 

De  la  Porte*DaapJiioe  ,  des  ReMÎna 

Des  Ternes,  de  la  plaine  MoaMauu 

Des  BalignoUea,  des  Epioettes. 

De  la  Yilletie,  da  Peni-de-Flatidrea. 

D'Amérique,  daCombet. 

De  Saiot-Farg eani  du  Pèi«-Ledl8i«e. 


5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M-  Bil- 
iM't)  est  chargé,  etc. 


17  DKciMM  1859  =  1"  FiTaiBR  1860.  —  Dé- 
cret impérial  qui  détermine  le  nombre  et  les 
traileiLents  des  commiâsaires  de  pelice  et  des 
«genls  oécessaires  pour  la  suryeillance  descom- 
manes  do  déparlemenl  de  la  Seine  (Paris  ex- 
««ptéj.  (II,  Bon.  DCXîLXVir,  n.  7297.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«c  rinlérieur  ;  vu  Tari.  3  de  la  loi  du  10 


Juin  1853,  ainsi  conçu  :  «.Un  décret  Im- 
«  périal  déterminera  le  nombre  et  le  trai- 
A  tement  des  commissaiies  de  police  et 
«  des  agents  nécessaires  pour  la  surveil- 
«  lance  des  communes  du  département  4e 
«  la  Seine,  »  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre,  le  cheMieii,  la  ju-^' 
ridiction  des  commissariats  de  police  des 
communes  du  déparlement  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  et  le  personnel  des  agents 
attachés  à  chacun  d'eux,  sont  arrêtés  con» 
formément  au  tableau  solvant  : 


\ 


Ô6 
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ARBOROUU* 
IMHTS. 


Saint-Denis.. 


Sainl-Denis.. 


do 
commiftsariat. 


c^acoHscaiPTioiis. 


Boulogne. 


GUchy. 


Saint-Denis..  Conrbevoie.  . 

Saint-Denb..  Neailly.    •  •  . 
Salnl-Denii..  Pantin.    •  •  , 


Saint-Denis.. 
Saint-Denis.. 

Sceaux.  •  •  . 
Sceanx.  •  .  . 

Sceaux.  .  •  . 
Sceaux.  •  •  . 


Sceaux.  .  .  . 


Poteaux.*  .  . 
Saint-Denis.  . 


Gharenton-le- 
Pont. 

Ghoisy-le-Roi. 


Genti'ly.  .  .  . 
Sceaux..  .  .  . 


Sceaux.  •  •  • 


Sceaux.  •  •  • 


Viaonmes. .  . 


Saint-Maur.   . 


Vanves.    .  .  . 


La  commune  de  Boulogne  et  les 
portions  des  anciennes  com- 
munes d*Anteuil  et  de  Paasy 
réanies  h  Boulogne  en  vertu 
de  la  loi  do  16  juin  1859. 

La  commune  de  Clicbyi  accrue 
de  la  portion  de  Tancienne 
commune  de  BalignoUes- 
Monceaux  réunie  h  Glichy  en 
vertu  de  la  loidn  16  juin  1 859: 
la  commune  de  Saint-Ouen. 

Les  communes  de  Courbevoiet 
Colombes  et  Genevilliers. 

La  commune  de  Neaily. 

Les  communes  de  Pantin  ,  Bo- 
bigny,  Bondy  ,  le  Bourget , 
Drancy,  Noisy-le-Sec,  les 
Pressa int-Genrais  et  Romain- 
ville. 

Les  communes  de  Pnleaux , 
Nanterre  etSaresnes. 

Les  communes  de  Saint-Denb, 
Aobervilliers ,  la  GonrneuTe, 
Dugny ,  Epinay,  Pierrcfitte, 
Stains  et  Villetaneuse. 

Les  communes  de  Gbarenton- 
le-Pont ,  Gréteil,  MaisonsAU 
fort  et  Saint-Maurice. 

Les  communes  de  Gboisy-le* 
Roi,  Cbevillv,  Fresnes,  Tilay- 
Orby,  Rungu  ,  Tbiais,  Ville- 
juif  et  Vitry. 

Les  communes  de  Gentillyi  Ar- 
cueil  etlvry. 

Les  communes  de  Sceaux  i  An- 
tony  ,  Bagneux  ,  Bourg-la- 
Reine,  Ghatenay,  Ghâtillon, 
Glamart ,  Fontenay-aui-Ro- 
ses,  le  Plessis-Picquet. 

Les  communes  de  VincenneSf 
Fontenay-sous-Bois  ,  Mon- 
ireuil,  Rosny,  Saint-Mandé, 
Villemomble ,  plus  la  com- 
mune de  Bagnolet,  dépen- 
dant de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis. 

Les  communes  de  Saint-Maor^ 
Bonneuil ,  Bry  •  sur  -Marne  , 
Champigny,  Joinville-le-Pont 
et  Nogent-kur-Marne. 

Les  communes  de  Vanves,  Issy, 
Montrouge. 


COHMU- 
SAIXBS 

de  police. 


1 
1 


1 
1 

1 
1 


sscafc- 

TAl&XS. 


BRIGA- 

oiaas. 


1 
1 


1 
1 

1 
1 


1 
1 


1 
1 

1 
1 


8IRGSSTS 

de 
ville. 


5 
à 


7 

5 
5 


i.  Les  commissaires  de  police  da  dépar- 
lement de  la  Seine  sont  divisés  en  deui 
xlasses;  le  traitement  affecté  à  chacune 
d'elles  est  fiié  ainsi  qu*il  suit  :  !'•  classe, 
3,500  fr.;  2«  classe,  3,000  fr. 

3.  Le  traitement  des  secrétaires  attachés 
aax  commissariats  de  police  des  communes 
da  département  de  la  Seine  est  également 
divisé  en  deux  classes  et  fixé  ainsi  qu'il 


suit  :  ir«  classe,  1,800  fr.;  2«  classe, 
1,500  fr. 

4.  Le  traitement  des  brigadiers  est  ùié 
à  quatorze  cents  francs.  Le  traitement  des 
sergents  de  ville  est  divisé  en  deux  classes 
et  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  lr«  classe,  1,300  fr.; 
2«  classe,  1,200  fr. 

5.  Les  commissariats  de  police  exislAot 
actuellement  à  Aoteuil,  Batignolles,  Belle- 
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\Ute  {\^  et  9«  section),  Charonne,  la 
Chapelle,  la  Vlllette,  Hootroartre,  Passy, 
Bercjr,  Grenelle,  Ifry,  Montrooge,  Salnt- 
Mandé  et  Taagirard  sont  et  demeoreot 
foppriméa. 

6.  Notre  mioiatre  de  l'intérieiir  (H.  BU- 
kialt)  est  chargé,  etc. 


lit.  —  21,  31  DÉCBMBBB  1859. 
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21  DicBMBft*  1850  ^l**  rÉTRiBft  1860.  —  Décrtt 
impérial  qoi  aaiorÎM  l^éUblÎMement  d*on  dé* 
p6t  de  mcAdiciié  pour  le  département  de  Tarn- 
et-G«ronne»(XI,  Bull.  DCCLXVU,  d.  7298.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deJ7nténear;  notre  conseil  d*£iat  enlendOi 
avons  décrété  : 

Art.  1».  Est  autorisé  rétablissement 
d*an  dép(^t  de  mendicité  poor  le  départe- 
ment de  Tarn-et-Garonne.  Ce  dépôt  sera 
proYisoirement  organisé  dans  une  des  dé- 
pendances de  rbospice  de  Montaoban,  et 
fbrniera  on  établissement  complètement 
dJstioct. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieor  (11.  BU- 
lanlt)  est  chargé,  etc. 

31  oàcBWBms  1850  j»  1«  rtraiia  18Ô0.  —  Dé- 
cret Impérial  qui  oorre  an  minisire  de  l*agri« 
coltare,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
jor  reiercice  1859,  on  crédit  représentant  une 
aomme  'versée  au  trésor  par  la  ville  de  Marseille, 
en  exècotion  da  traité  approuvé  par  le  décret 
da  35 janvier  1654  et  par  la  loi  da  10  JQin  soi- 
nnL  fXl,BalL  DGCLXVU,  n.  7299. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  19  Jan- 
▼ier  18512,  portant  que  les  terrains  de 
raocien  lazaret  de  Marseille  seront  vendus, 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d*utilité  publique;  vu  notre 
décret  du  25  janvier  1B54  et  la  loi  da  10 
juin  suivant,  qui  approuvent  le  traité  con- 
t^iu  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  du  16  Janvier  1854, 
relative  aui  terrains  de  Tancien  lazaret; 
▼a  notre  décret,  en  date  du  24  août  1859, 
qui  modifie  notre  décret  susvisé  du  25 
janvier  1854  ;  vu  nos  décrets,  en  date  des 
30  ioillet  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
4  5  août  et  13  octobre  1858,  22  janvier, 
14  juin  et  24  août  1859,  qui,  à  la  suite  de 
Tersements  eflTectués  par  la  ville  de  Mar- 
•^|]e,enesécution  du  traité  susvisé,  ont 
oovert  à  notre  ministre  de  Tagriculture, 
dm  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s*élevant  ensemble  à  six  millions 
ctoqeent  mille  francs;  considérant  qu*il 
m  été  versé  au  trésor,  le  6  septembre  der- 
nier, pour  le  compte  de  la  ville  de  Mar- 


seille, une  nouvelle  somme  de  six  cent 
mille  francs,  applicable  aux  travaux  dont 
Il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
Unaoees,  en  date  du  13  décembre  1859; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  rexercice  1859  (2* 
section  du  budget,  chapitre  39,  améliora- 
tion  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

2.  Il  Mra  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
fioancea  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
cbargéi,  etc. 

81  nâcBMaiB  1859-1 1*'  rivmiift  1860.  —  Décrat 
impérial  qoi  ouvre  ao  minisire  da  Pagricoltore, 
da  commerce  et  des  treraoi  poblicst  êot  Teaer- 
cice  1850,  on  crédit  représentant  oaa  somme 
versée  an  trésor  par  la  ville  do  Havre,  en  verto 
des  conventions  sanctionnées  par  la  loi  do  22 
join  1854.  (II,  BaU.  DCCLXVU,  n.  7800.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  22  juin  S 854, 
qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'Eut  et  l'administration  municipale 
de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  travaux 
d'utilité  publique;  vu  nos  décrets  en  date 
des  8  octobre  1856,  11  février,  16  et  50 
juillet,  l«r  octobre  et  16  décembre  1857, 
24  juin,  15  août,  13  octobre  et  15  décem- 
bre 1858,  et  11  juin  1859,  qui,  à  la  suite 
de  versements  effectués  par  la  ville  du 
Havre,  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
quatre  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
francs;  considérant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  le  19  août  1859,  pour  le  compte 
de  la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1859  ;  notre  conseil  d'Etat  en-r 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  leè  fonds  de  l'exercice  1859 


38      EaiPlBB  imAMfUi*  -*•  lUPOLiOll  11I< 

(2«  iection  du  bud^êt^  chapitre  38,  amé* 
HoruUom  dai  p9fit  morUimeê),  an  crédit 
de  ckoi  eenl  n^to  francs  (200,000  fir-) 

S.  h  sera  poarYo  à  la  dépense  «ii  raaj en 
des  lessonnew  ordinairei  du  i^udgel  de 

1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pfo^ 

posée  au  Gwps  législalif. 

4.  ]S«s  JBtJMstres  de  i^agriouUure,  du 
comnerce  et  des  travam  pttbiics,  et  des 
finances  (MAL  Roaber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

31  DicBUBAB  1B59  =•  5  pfcvBiBR  1830.  —  Décret 
impérial  qui  ourre  xm  crédit  représenlant  des 
sommes  rersées  au  trésor  pardesdéparlemenls, 
des  comnwiDes  et  des  particaliers,  pwsr  concoa- 
rir,  avec  les  fonds  de  TEtat,  k  rexécation  de 
travaax  pobUcs  apparteaast  k  Teiercice  1859. 
(XI,  Bull.  DCCLXYiM,  n.  7505.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^EUt  au  dépaHement 
de  Tagrioulture,  du  commerce  et  dies  tra* 
vaux  publics  ;  vu  Tart.  13  de  la  lai  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
badget  de  Teiercice  1840;  vu  l'état  cin 
annexé  des  sommes  terséesdaes  les  caisses 
du  trésor  par  des  dépaittements,  des  com- 
munes et  des  pat tieuitcrs,  pour  concourir, 
ayec  les  fonds  de  l*£tat,  à  ^exécution  des 
travaux  appartenant  l'exercice  1859;  tu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministTe  des  finances,  en 
date  du  18  décembre  185t;  notre  conseiT 
d'Etat  entendu,  arons  décrété  : 

Art.  !•».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri. 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
bHes,  sur  les  fonds  de  Texercice  1859  (pre- 
mière et  deuxième  section  du  budget),  un 
crédit  de  un  million  trois  cent  douze  nritle 
deux  cent  seize  firancs  seize  centimes 
(1,312,«16  fr.  16  c),  formant  le  montant 
de  l'état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux 
cent  seize  francs  seize  centimes  (1,518,216 
fr.  16  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'etercice  1859  ci- 
après  désignés,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

V^  section  du  budget.  Chap.  12.  En- 
tretien des  établissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'Etal,  33.750  fr.  Chap.  23. 
Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
115,323  fr.  64  t.  Chap.  24.  Navigation 
intérieure  (trviéres),  travaux  ordinaires, 
100,095  fr.  65  c.  Chap.  25.  Navigation 
intérieure  (canaux),  travaux  ordinaires, 
6,050  fr.   Chap.  26.  Ports   maritimes. 
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phares  et  tenaux  (travaux  ordinaires), 
125,328 fr.  04  C.  Total  pour  la  l'«  secUaa» 
380^  fr. 71  e.  —  2*  Jf cf«OM  dubudgêU 
Chapu  32.  LacuMs  des  rauteft  impérialea» 
11,343  fr.  78  c.  Chap.  33.  Keetiica4io» 
des  raates  im^riales,  201,812  fr.  34  c. 
Chap.  35.  Construction  de  ponts,  id1,69S 
fr.  54  c.  Chap.  37.  Amélioration  de  ri- 
vières, 94,300  fr.  Chap.  39.  Achèvement 
des  ports  maritimes,  1 02,000 fr.  Chap.  40. 
Dunes  et  semis,  dessèchements  et  Irriga- 
tions» 1,560  U.  Chap.  40  H*.  Prêts  pour 
drainage,  1,305  fr.  84  c.  Chap.  40  Ur, 
Réparation  de  dommages  causés  par  les 
inondations  de  1856,  4,000  fr.  Chap.  41. 
Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  323,722  fr.  95  c.  Total  pour 
la  fi*  section,  931,669  fr.  45  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,312,216  fk*. 
16  c. 

î.  If  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pre- 
posée  au  Corps  législatif* 

4.  Nos  ministres  de  l'agrieuHara,  ^ 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  aont 
chargés,  etc.      

28  iftvmft  ^  3  réraisR  1800.  —  Décret  ftepérml 
qm  abroge  l'art.  1  âa  décret  do  2ft  février  ISSSt 
sur  f^xercioe  de  la  profession  de  boarher  daua» 
la  tilh»  de  Paris.  (XI,  fitttt.  DGGLXVni, 
n.  7306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  eonmieree  et  des  tra  - 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  7  du  décret  du  24 
février  1858,  sur  l'exercice  de  te  professico 
de  boucher  dans  ta  viHe  de  Paris,  ledit 
artiete  ainsi  conçu  :  «Les  bouchers  forains 
«  sont  admis,  concurremment  avee  les 
«  bouchers  établis  à  Pari»,  à  vendre  oa 
«  foire  vendre  en  détait  sur  les  raarehés 
«  publics,  en  se  conformant  aux  règiements 
ce  de  police;  »  notre  conseil  d*£tat  en-- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L'arl.  7  du  décret  du  24  fl^wier 
1-858  est  abrogé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullnre , 
du  commerce  et  des  travaux  pfibiics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  ele. 

m  jànvix»  =  6  FftvKiBa  1860.  —  Décret  impérial 
qtft  modifie  l'organisation  du  corps  des  Tétërî- 
naires  mîlHaires  (1).  (XI,  Bail.  DCCLXIX, 
n.  7310. 


(l)  Rapport  à  PEmpermr»  changemenU  notable»  dan»  leur  posiliott 

Sire,  le  décret  du  28  janvier  1852,  constitutif     rielle  et  hiérarchique.  A  l'époque  où  il  a  para,  il 

I  corps  de»  TéCéfinatres  sûlitairei,  a  apporté  des     répondait  aux  besohis  da  moment;  aussi  a-t-il 


do  corps 


EJÊPIRE  FUAVÇXIS.  •«  HAPOLioIf  III.  «  U  JANVIER   1860. 


Napoléon»  etc.,  va  le  décret  du  2S  Jan- 
▼ier  fS53,  constitntiT  du  corps  des  vété- 
rinarres  militaires  ;  vu  les  décrets  des  31 
jaoTfer,  14  récrier  et  20  décembre  1855  ; 
sur  le  rapport  ât  ootre  roinistrc  secrétaire 
d*Etat  aa  département  de  ia  guerre,  ayons 
décrété: 

Art.  i®**.  Le  caJre  des  Tétérinaires  mili- 
taîres  est  fixé  ainsi  quil  soit  :  vétérinaires 
principaax,  5;  vétérinaires  en  premier, 
i!22;  vétérinaires  en  second,  ir>2;  aides- 
vétérinaives,  9\;  aides- vétérinaires  sta- 
giaires, 50.  Total,  370. 

2.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont 
choisis  panni  les  vétérinaires  diplômés  des 
écoles  vétérinaires  qui.  âgés  de  moins  de 
trente  ans,  auront  jostiflé  de  bonnes  notes 
sons  le  rapport  de  l'instruction  et  de  Ta 
moralité,  et  auront  satisfait  aux  épreuves 
d*nn  examen  d'admission  devant  une  com- 
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mission  spéciale.  Ils  sont  envoyés  à  l'école 
de  cavalerie  pour  j  recevoir,  pendant  mi 
an  au  plus,  des  principes  d'équKation,  et 
être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine 
vétérinaire  militaire  et  au  service  régl- 
mentaire.  Leur  classement  à  celte  école 
a  lieu  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'Us 
ont  obtenu  à  l'eiamen  d'admission. 

3.  Les  emplois  d'aide-vétérhiaire  sont 
dévolus  aux  aides* vétérinaires  stagiairet 
qui,  à  l'expiration  de  leur  stage,  auront 
subi  d'une  manière  satlsfsisanle  un  examen 
constatant  leur  aptitude  au  service  de 
l'armée.  Ils  prennent  rang  d'après  le  na- 
méro  de  classement  qui  leur  est  attribué 
lors  de  cet  examen.  Les  aides- vétértnairef 
stagiaires  que  la  commission  d'examen 
n'aurait  pas  jugés  aptes  au  service  seront 
licenciés. 

4.  Les  vétérinaires  en  second  smK  pris» 


i«» 


par  le»  féiéi>> 
naires  militaires.  Mais  rezpéricno»  a  démonlré 
qae  les  dispoutions  qui  régusent  laa  vétérinaires 
étaient  devenues  insc^^nles  tar  quelques  points 
essentiels.  H  me  paratt  donc  indispensable  d^ap- 
porter  an  décret  du  28  janvier  18&z  les  nM)difiea- 
tions  commandées  par  réqaité  et  par  rintërét  d« 
service.  Cest  dans  ce  htà  q«e  je  aonmats  h  Tap- 
probmtion  de  Voire  Majesté  le  projei  de  décret 
ci-joint.  Depuis  1854»  tons  les  vétérinaires  admis 
dans  Tarm^  sont  enirojés  2i  Fécole  de  cavalerie, 
oà  ils  — Qoi-femt  des  pdnoipea  d'éqailatiaai  etaent 
iakié»  k  la  paatifoa  de  ia  naédecine  véiénaatre 
mtlilwe   9*  am  garfieo   iéffiaaaniaiMb   Gapaaae 
cmm^Ummt  de  cette  ■naars,  qni  «  déjà  dooné 
de  Jkmz»  réviltats,  je  croû  qn^ll  CQOvieodfeii  de 
faire  sabir  aoz  candidats  nn  examen  avant  leur 
admission  comme  stagiaires  à  Pécole  de  cavalerie t 
et  de  ne  lenr  dâirrer,  en  cette  qualité,  qn*ane 
sinqple  eonaanàsne»  ■ainistériellB»  AMès  toutefois 
qo^il»  amraieBt  pria  rengagement  Clunneur  de 
servir  pendant  aix  ans  an  moins  dan»  rannée» 
€e  ne  serait  <px^après  avoir  satisfait  à  un  nouvel 
examen  à  la  fia  de  leur  stage,  que  les  élèves  vété- 
rinaires seraient  admis  définitivement,  par  un 
décret  de  Votre  Maje^,  dans  le  corps  ^s  Tétéri- 
naires militaires.  Diaprés  la  cOBaposidon  du  cadre  * 
actacl*  le  m>mbre  4bf  vétérinairea  de  première 
daaie  étant  insoffisanl  ponr  qa*il  en  existe  «a 
dans  chaque  régiment  on  établissement  de   re- 
montei  le  vétérinaire  chef  de  service  est  tanlôt  un 
Tétârinaire  de  première  dasse,  tantôt  nn  vétéri- 
naire éle  denxtème classe.  Cette  division  du  même 
grade  «n  deux  classes  ne  permet  pas  de  désigner 
saftsaflMaent  le  draf  de  serviee.  D*an  aulte  <6té, 
la  deuiève  catégorie  des  grades  est  relativement 
trop  nombreuse.  Les  nonvelles  classifications  que 
je  propose  me  semblent,  ao  contraire,  mieux  dé- 
ûnir  les  attributions  et  la  position  de  chacun  dans 
Tordre  hférardmpie  ;  elles  asseyent,  en  outre,  une 
piagieasion  d*a  vancement  plus  satisfaisante.  £kifin, 
riaaoftsaaoe  de  la  solde  a  àà  fiaer  aussi  mon 
attention;  il  est  értde^t  qne  les  vétérinaires  ap- 
partenant aux  derniers  échelons  de  la  hiérarchie 
actoelle  ne  peuvent,  avec  leur  traitement ,  faire 
face  anx  dBfflcnltés  de  la  vie  matérielle.  $ans  sortir 
dei  tiaattes  d*iiae  sage  économie,  j*élève  propor- 


tionnellement les  fixations  de  manière  k 
anx  vétérinaires  des  différents  grades  la  possibilité 
de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  position  hono- 
rable qui  leur  a  été  faite  dans  Tarmée.  Jnsqn*k 
présent  les  vétérinaires  principaux,  dont  \e\  fonc- 
tiom  oonsiateat  plus  peMienIkreaMnt  k  contrôler 
et  k  amiyaer,  comme  men^res  de  la  eemmtssioa 
d*hygiène  hippique,  las  rapports  des  vétérinaire» 
de  tous  les  corps  de  Tarmée,  n*ont  eu  k  remplir 
que  des  missions  accidentelles  près  des  corps  dans 
lesquels  se  déclarent  sur  les  chevaux  des  maladies 
contagieuses  on  endémiques.  Je  crois  qu'il  serait 
bên,  dans  INntérét  de  la  conservation  des  chevanx 
de  i'armée,  d'élargir  k  cercie  de  leurs  allriboliona 
et  de  les  eniplojtr  k  des  missions  périodiques 
avant  pour  oojet  d*éclairer  Tadministration  sur 
(Ms  points  généraux  de  médecine  vétérinaire  ;  ce 
serait  le  moven  le  plus  sAr  de  propager  les  bonnes 
nséliÉodes  d^kygièneet  de  trailameot,  et  de  stimuler 
!•  aèle  el  Tamonr  de  Téluds  chas  las  vétérinaires» 
Les  «éléainaires  principaux  en  mission  pourraient 
aussi  donner  des  indications  utiles  sur  le  mérite 
scientifique  des  vétérinaires  emplovéâ  dans  les 
corps  ou  établissements  de  remonte.  Le  vétérinaire 
qui  est  char^  h  Técoîe  da  cavalerie  de  préparer 
les)enocs  stagiaires  à  U  pratique  de  lc«r  art  dan» 
Tarmée  ne  poavaal  éttû  choisi  que  ^rui  les 
sajatsles  plus  méritants,  surtout  lorsqu'il  réunit» 
comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  k  celte  impurtanta 
fonclbn  celle  de  directeur  du  haras  d*étude,  je 
propose  de  lui  donner  la  qualité  de  vétérinaire 

f>rincipal.  Par  ce  motif,  je  porte  de  quatre  k  ein({ 
e  noubra  des  vétérinaires  principaux.  Telles  sont 
les  modifications  q«i  font  Tobjet  da  décret  qtM  je 
soomeU  k  rapprobaiion  de  Voire  Majesté  ;  j'ai  la. 
confiance  qu'elles  auront  pour  résultat  d'attirer  et 
de  retenir  dans  les  rangs  de  l'armée  les  vétéri- 
naires de  capacité  et  de  savoir,  et  d'assurer,  par 
conséquent,  ia  bonne  composition  de  ce  corps.  U 
me  restera  à  préparer  les  mesures  nécessaires  poor 
mettcie  le  ta«x  de  la  retraite  en  harmonie  avca 
les  nouvelles  fixations  de  solde. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire»  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet. 

Le  marieheU  de  Franet^  wûiHitre  ««(réUtre  tCEtat 
au  département  de  ta  guerre^  signé  Raiiooii* 
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sera  complété  en  choisissant  un  candidat 


moitié  à  Tancienneté,  moitié  an  cboix, 
parmi  les  aides-vétérinaires  ayant  deux 
ans  au  moins  d'ancienneté  dans  leur  em- 
ploi. 

5.  Les  vétérinaires  en  premier  sont  pris 
an  choii  parmi  les  vétérinaires  en  second 
aynnt  trois  ans  de  service  au  moins  dans 
leur  emploi. 

6.  Les  vétérinaires  principaui  sont  pris 
ad  choix  parmi  les  vétérinaires  en  premier 
ayant  quatre  ans  de  service  au  moins  dans 
leur  emploi. 

7.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  sui- 
vant les  régies  déterminées  par  Tart.  2  ci- 
dessus,  et  après  qu'ils  ont  pris  l'engagement 
d'honneur  de  servir  au  moins  six  ans  dans 
l'armée  à  l'expiration  de  leur  stage. 

8.  Les  vétérinaires  des  autres  grades 
sont  nommés  par  l'Empereur.  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'éUt 
des  officiers  leur  sont  applicables. 

9.  La  solde  des  vétérinaires  militaires 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  vétérinaire  prin- 
cipal, 4,000  Tr.;  vétérinaire  en  premier, 
â,400  fr.;  vétérinaire  en  second,  2,000  fr.; 
aide- vétérinaire ,  1,800  fr.;  aide-vétéri- 
naire stagiaire,  1 ,200  fr. 

10.  Il  est  alloué  aux  aides-vétérinaires 
stagiaires  une  première  mise  d'équipement 
de  quatre  cents  francs.  Un  supplément  dt 
cinq  cent  cinquante  francs  est  accordé  à 
ceux  qui  sont  nommés  aides- vétérinaires. 

11.  Les  vétérinaires  principaux  peuvent 
être  attachés  comme  chefs  du  service  vétéri- 
naire, aux  états-majors  des  corps  d'armée  en 
campagne  ;  ils  peuvent  être  chargés  annuel- 
lement de  missions  ayant  pour  but  de 
propager  les  bonnes  méthodes  d'hygiène 


parmi  les  vétérinaires  de  première  classe 
actuels  proposés  pour  l'avancement.  Le 
cadre  des  vétérinaires  en  premier  se  com- 
posera, d'abord,  des  vétérinaires  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  et  le  nombre 
nécessaire  sera  complété  par  des  aides  de 
première  classe  proposés  pour  Pavance- 
ment.  Le  cadre  de»  vétérinaires  en  second 
sera  constitué  par  les  aides-vétérinaires  de 
première  '  classe  restants  ,  auxquels  on 
ajoutera  le  nombre  d'aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  nécessaire,  en  commen- 
çant par  ceux  qui  sont  proposés  pour  l'a- 
vancement. Enfin  les  aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  formeront  le  cadre  des 
aides- vétérinaires. 

15.  Les  aides- vétérinaires  stagiaires,, 
aujourd'hui  en  possession  d'une  solde  su- 
périeure à  celle  qui  est  déterminée  par  le 
présent  décret,  resteront  en  jouissance  de 
cette  solde  jusqu'à  leur  promotion  au  grade 
d'aide-vétérinaire. 

16.  Les  dispositions  du  décret  da  28 
janvier  1852  qui  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  décret  sont  et  demeurent  mada- 
tenoes. 

17.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

2A  Jknvim  »  6  pftmnE  1860.  —  Décret  impëriaF 
qai  modifie  Pordonnance  da  20  août  182i|,  sar 
les  pensions  et  secours  k  accorder  aax  fonction- 
naires, employés,  ooTriars,  etc.  de  l'inaprimerie 
impériale.  (XI,  BoU.  DGCLXIX,  n.  7311.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  justice  ;  va  l'ordonnance  du  20  août 


1824,  portant  règlement  sur  les  pension» 
et  de  traitement,  et  d'éclairer  Tadmlnis-  et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires» 
tration  de  la  guerre  sur  des  points  gêné-    chefs,  employés  et  ouvriers' de  l'imprimerie 


raux  de  médecine  vétérinaire,  ainsi  que 
sur  le  mérite  scientifique  des  vétérinaires 
employés  dans  les  corps  et  établissements 
de  remonte.  L'un  d'eux  est  spécialement 
affecté  à  l'enseignement  des  aides-vétéri- 
naires stagiaires  ;  les  autres  sont  réonis  en 
commission  consultative. 

12.  En  cas  de  guerre  on  de  nouvelle 
création  de  corps,  il  pourra  être  nommé 
le  nombre  de  vétérinaires  militaires  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires. 

13.  Les  modifications  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'apporter  par  suite  du  présent 
décret  à  la  législation  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  service,  les  mis- 
sions, l'uniforme,  etc.,  etc.,  des  vétéri- 
naires militaires,  seront  déterminées  par 
un  règlement  ministériel. 

Diipoiitioni  transiioires, 

14.  Le  cadre  des  vétérinaires  principaux 


impériale;  vu  la  loi  du  9  juin  1853,  sar 
les  pensions  civiles  ;  notre  conseil  d'£iat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  A  partir  du  !«'  janvier  1860, 
l'ordonnance  du  20  août  1824  snsvisée  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l«r.  La  caisse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires, employés,  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  onvrUres,  garçon» 
d'atelier  et  hommes  4e  peine  de  l'inapri- 
merie impériale,  se  composera  :  i^  da  pro- 
duit de  la  retenue  de  trois  pour  cent  qa| 
sera  faite  sur  le  salaire  des  contremaîtres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  ;  2^  des  retenues  sur  les 
salaires  qui  ont  lieu,  à  titre  d'amendes, 
pour  infractions  à  la  discipline  établie  dans 
les  ateliers  ;  3«  de  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  sur  les  traitements  fixes  des  fonction* 
naires  et  employés,  quel  que  soit  le  mon- 
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U»t  iiesdits  Iraitemeols.  4^,  5«,  6«  Comme 
à  l'ordonnance  da  20  août  1824. 

Arl.  10.  L^s  fonctionnairef ,  employé!, 
cheCs    d'alelier  ,    contre  -  maîtres  ,     oa- 
vriers ,  ouvrières ,    garçons   d*ateUer  et 
hommes  de  peines  pourront  faire  valoir, 
pour  leurs  droits  à  la  retraite,  indépen- 
damment de  leurs  services  à  riroprimerie 
impériale  et  dans  les  imprimeries  adminis- 
tratives qui  y  ont  été  réunies,  !<>  les  services 
rendus  dans  \es  administrations  publiques 
ressoriissant  au  gouvernement,  dans  les 
administrations  départementales  et  com- 
munaies,  et  dans  Fadministration  de  la 
Usteeiwile;  2»  les  services  militaires  de 
terre  et  de  mer.  Ils  devront,  dans  tous  les 
cas,  avoir  au  moins  dii  ans  de  services 
effeciits  à  rimprimerie  Impériale.  Si  les 
services  étrangers  à  rimprimerie  impé- 
xiale  ont  été  déjà  rénomérés  par  une  pen- 
sion, ils  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de 
la  liquidation  et  ne  seront  comptés  que 
pour  constituer  le  droit  à  la  retraite.  Dans 
•ce  CMS,  lt§  deux  pensions  réunies  ne  pour- 
ront dépasser  les  maximum  fixés  par  Part. 
3t6  pour  leg  fonctionnaires  et  employés,  et 
par  l'art.  28,  ci-aprés  modifié,  pour  les 
contre- maîtres,   ouvriers  et  hommes  de 
peine.  La  liquidation  des  services  mili- 
litaires  est  opérée  d'après  le  minimum 
attribué  au  grade  par  les  lois  des  11  et  18 
4ivrU  \%ZU 

Art.  il.  Abrogé. 

Art.  28.  Là  peosion  accordée  aux  con- 

Ire-maltres,  ouvriers,  garçons  d'ateliers  et       —  —  •«  j«...v«  «?•  uo 

hommes  de  peine,  apréi  trente  ans  de   ^^^ances  (MH.  Delangle  et  Magne)  sont 
service,  on  vingt-cioq  ans  de  services  et   <^b<rgés,  etc. 
soixante  ans  d'âge,  est  fixée  :  pour  les 
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Art.  54.  Eb  cas  d'insuffisance  du  mon- 
tant des  retenues  et  amendes,  les  secours 
seront  donnés  de  préférence  :  1*  aux  ou- 
vriers ,  ouvrières,  garçons  d'atalier  et 
hommes  de  peine  les  plus  malades  et  les 
plus  âgés;  S«  aux  plus  anciens  dans  le 
service,  et  à  ceux  qui,  dans  le  cours  da 
Tannée,  auraient  reçu  des  secours  pendant 
le  moindre  nombre  dejonrs. 

2.  iAi  pensions  des  contre-OMttras,  ou- 
vriers, ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hoiiiriies  de  peine,  ne  seront  liquidées,  aux 
conditions  du  présent  décret,  que  pour  les 
services  postérieurs  à  le  date  du  f  Jan- 
vier 1860.  La  liquidation  des  services  an- 
térieurs sera  opérée  conformément  à  l'or- 
donnance du  20  août  1824.  Toutefois,  et 
par  exception,  les  contre-mattres,  ouvriers, 
ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes  de 
peine  ayant,  à  la  date  du  1*'  janvier  1860, 
trente^inq  ans  de  services  rendus  à  l'Im- 
primerie impériale,  ou  dans  les  imprimeries 
administratives  qui  y  ont  été  réunies,  au- 
ront droit  au  maximum  fixé  par  le  présent 
décret  quand  lis  auront  atteint  quarante 
ans  de  services.  Cette  exception  est  immé- 
diatement applicable  aux  contte-mattres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'alelier  et 
hommes  de  peine  ayant  quarante  ans  des 
mêmes  services  à  la  date  du  l«r  Janvier 
1860. 

3.  L'ordonnance  du  20  août  1824  conti- 
nuera d'être  exécutoire  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Nos  minisires  de  la  justice  et  des 


21  oftaïuiB  1859  =  7  ràvanft  1860.  •-  Déer«t 
impérial  qai  «ngmente  le*  trailemenU  dt  coo- 
dacteort  des  ponU  el  cbanaséet  et  des  garde*- 
mioes.  (XI,  Bail.  DCGLXX  ,  o.  7312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


contre-maîtres,  é  650  fr.;  pour  les  ou- 
vriers, à  500  fr.  Elle  s'accroîtra  d'un 
vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans, 
sans  pouvoir  dépasser,  pour  les  contre- 

«naltres,  845  fr.;  pour  les  ouvriers,  650  fr.       .,.^ ,  ,.^.,  ,„.  .„  .«pp^,.  ««  „„„„ 

Le  Uux  de  la  pension  des  ouvrières  est  ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 
fixé  .  pour  le  même  temps  de  service  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
jet dans  les  mêmes  conditions,  aux  deux  vaux  publics  ;  vu  les  décrets  des  13  octo- 
tiers  de  celle  accordée  aux  ouvriers.  bre  1851,  24  décembre  1851  et  17  Juillet 

Art.  30.  La  pension  accordée  aux  gar-  1856,  portant  organisation  des  corps  des 

^ns  d'atelier  et  hommes  de  peine,  après  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ;  vu  les  al- 

^enteans  de  services,  est  fixée  à  400  fr.  locations  spéciales  portées  au  budget  pour 

Elle  8*accroUra  d'un  vingtième  par  année  amélioration  des  traitements  des  conduc- 

en  sus  des  trente  ans,  sans  pouvoir  dé-  teurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 

passer  500  fr.  mines,  avons  décrété: 

^^^'j^'^ïifo^é.  Art.  l«j.  Les  traitements  des  conduc- 

Art.  5f .  Les  secours  accordés  en  cas  de  teurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
maladie  sont  fixés,  pour  les  hommes,  «^  à  mines  seront  fixés  comme  il  suit ,  à  dater 
ifr.  50  c.  par  Jour;  pour  les  femmes,  à  du  1»'  janvier  1860  :  Conducteurs  et  gar- 
80  c  par  Jour.  des-mines  principaux  ,  2,500  fr.  Gonduc- 

Arl.  53.  Les  secours  en  cas  de  maladie  teurs  et  gardes-mines  de  l'«  classe,  2,200: 

ne  pourront  pas  dépasser,  par  semaine,  le  de  2«  classe,  2,000  ;  de  3«  classe,  i  ,800  ;  de 

«ers  dumonUntdes  retenues  sur  les  sa-  4»  classe,  1,600.  Conducteurs  auxiliaires 

Uimti  des  amendes.  et  gardes-mines  de  »•  classe,  1,400  fir. 
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t.  Notre  ministre  de  TagricaHure, 
du  commerce  et  des  Iravaax  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


31  DftcKKBM  1859  a  7  rivAiu  1860.  —  Décret 
impérial  qui  augmente  les  traitements  des  em- 
ployés secondaires  des  ponts  et  chaussées ,  des 
gardes  de  naTigatioo  et  éclnsiers,  et  des  mattres 
«t  gerdieM  de  phares.  (XI ,  Bail.  DCCLUX, 
m  7818.) 

N«po1éoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
tle  Tagrleulttire,  du  commerce  et  des  tra- 
-vaui  publics  ;  vu  le  décret  du  17  août 
i'dSS.  portant  organisation  du  personnel 
des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts 
«t  cbaussées  ;  tu  les  ailocations  spéciales 
portées  au  budget  pour  amélioralion  des 
traitemfnts  des  employés  secondaires  du 
service  des  ponts  et  ctiaussées,  des  agents 
jitférieurs  de  la  navigation  et  des  maîtres 
et  gardiens  de  phares,  avons  décrété: 

Alt.  l«r.  Les  traitements  des  agents  ci- 
aprèi  désignés  seront  fixés  comme  il  soit, 
À  partir  du  1«'  janvier  1860  :  Employés 
secondaires  des  ponts  et  chaussées  de  pre- 
mière classe,  1 ,200  fr.  ;  de  2^  classe,  1 ,000 
fi'.;  de  3«  dasse, 800 fr.;  de 4« classe,  600  fr. 
Gardes  de  navigation  de  1^  classe,  1'*  ca- 
tégorie ,700  fr.;  2«  catégorie,  650  fr.; 
3*  catégorie,  600  fr.  ;  de  2«  classe,  l"  ca- 
tégorie, 650  fr.  ;  S*  catégorie,  600  fr.; 
3«  catégorie,  550  fr.  Éclusiers  de  !'•  classe, 
i'«catégorie,600fr.;  2«  catégorie,  550  fr.; 
3«  catégorie,  500  fr.;  de  2«  classe.  !'•  ca- 
tégorie, 550  fr.  ;  2«  catégorie,  500  fr.; 
3"  catégorie,  450  fr.;  de  5«  classe,  V  ca- 
tégofie,  50^  Cr«;  2«  catégsrie,  45é^  fr^ 
3*  catégorie,  400  fr.  Maîtres  de  phares, 
1,000  fr.  Gardiens  de  phares  del*^  classe, 
850  fr.;  de  i«  classe,  775  fr.;  de  3«  classe, 
700  fr.;  de  4*  classe,  6i5fr.;  de  5*  classe, 
550  fr.  ;  de  6«  classe,  475  fr. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuttore, 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


21  BftCBMBftK  1850  ==  7  riTaiBK  1860.  —  Décret 
qui  «ogmeote  les  traitements  des  mattres  de 
portsâeS*eftd«A«clâsae.  (IX,  Bedl.  DCCLXX, 

n.  731Û  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^tat  au  département 
de  ragricolture ,  du  commerce  et  des  tra- 
Tavi  publics;  vu  le  décret  du  15  jniHet 
1854,  portant  organisation  des  officiers  et 
maîtres  de  port  préposés  à  hi  police  des 
ports  maritimes  de  comnseroe;  f«  les  al* 
locations  spéclafes  portées  an  budget  pour 
«o^ioration  des  traitementa  det  maîtres 


.  —  21  DEC.  1858,  !•'  FÉTR.  1860. 

de  port  de  3*  «t  de  4*  classe ,  avons  dé- 

crété  s 

Art.  l*'.  Les  traitements  des  maîtres  de 
port  de  3*  et  de  4*  classe  seront  fixés 
comme  il  soit,  à  dater  do  l**  janvier  1860: 
Maîtres  de  3*  classe, 700  fr.;  de  4»  oltite, 
de200à600fr.  ^ 

f.  Notre  ministre  de  ragiîc«lture, 
du  commerce  et  des  travam  publics 
(M,  Roaher)  est  chargé,  etc. 

l«r  sm  7  p&TiiBa  1860.  'Décret  impérial  qui  âé- 
clare  M.  Proust  concessionnaire  de*  voie»  fer- 
rées, h  traction  de  cheraaz,  établies  entre  la 
station  deRtieil  (chemin  de  fer  de  P*ris  kSninf» 
Germain)  et  Port-Marly.  (iX,  BnlU  DGCUU, 
n.  7315.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  m^ilrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenaoït 
de  ragricolture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  le  décret  du  15  jaillet 
1854 ,  qui  a  autorisé  le  vicomte  de  Maze- 
nod  i  placer  sur  la  voie  publique,  entre  la 
station  de  Roeil  (chemin  de  fer  de  Paris  à 
Safait^ermain)  et  Fort-Marly.  des  Toics 
ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  A  y 
établir  un  service  d'omnibus;  vu  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  décret,  notam- 
ment Tart.  16,  ainsi  conçu  :  «  Les  tarifs  ct- 
«  dessus  déterminés  pourront  être  roTisés 
«  tous  les  cinq  ans  par  radministration, 
«  sans  qu'ils  puissent  toutefois étreabaîssés 
«  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix 
«  fixés  par  l'article  précédent  ;  »  vu  la  let- 
tre (10  novembre  1859)  par  laquelle  le  yî- 
comte  de  Mazenod  déclare  renoncer  A. sa 
concession  ;  vu  les  lettres  (10  et  21  itorem- 
bre  1859)  par  lesquelks  le  sieur  Proust 
demande  h  être  déclaré  concessionaire  de 
la  voie  ferrée  de  la  station  de  Rueil  A  Port- 
Marly,  aux  clauses  et  conditions  âm,  ca- 
hier  des    charges   ci-dessus   menUomié, 
moyennant  la  révision  des  prix  du  tarif,  et 
à  la  condition,  en  outre,  que  Ton  ajoutera 
une  station ,  ceHe  de  la  Malmaisan  ,  mn\ 
trois  stations  désignées  dans  Pacte  de  con- 
cession ;  vu  les  pièces  des  enquêtes  ooYer- 
tes  à  ce  sojet  dans  les  communes  de  lUieil, 
deBougival  et  de  Louveciennes,et  dePert- 
Marly,  et  notamment  les  avis  des  nsaires 
des  susdites  communes ,  en  date  des  2s 
novembre,  7  et  15  décembre  1859;  vu  la 
lettre  du  syndic  de  la  faillite  de  la  société 
dite  des  ehemim  de  frr  é'emèranehe' 
msffif ,  en  date  du  10  novembre  I86&  ;  vu 
le  rapport  des  ingénieurs  de  Seine^>Oisey 
du  37  décembre  1859;  vu  la  lettre  du  pré- 
'fet,  du  3  janvier  1860  ;  vu  Tavis  du  cou- 
seil  général  des  ponts  et  diaussées,  cJNs  26 
janvier  1860,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Le  sieur  Proust  est  substitué 
au  vicomte  de  Maxeaod  dans  toaa    les 
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draito  M  oWigaUoiif  qui  rémiteiii  poi? 
celoM  ém  décret  da  1»  juiltet  1854,  nlih 
ttf  â  réiaMéueneat  dt  Totei  fferrétt,  à 
traction  de  chevaui,  de  la  ftatioo  de  Baeil 
(ckemia  ée  tar  de  fleiat-Cleniiafai}  à  Pat t- 
Marly.  T(MteMt,lBealdardetehaiiMaa- 


naié  à  ta  décret  eit  modiflé  »  tolfaat  lea 
dif  positkHif  «oatamiet  aai  art.  S  et  s  d- 
apréf. 

a.  LeeoBCMiioMire  ait  aatorité  à  per- 
cevoir  les  taief  saiYaatet,  à  partir  da  i«' 
maM  éMO: 


De  1«  «talfoa  4a  A«éi«  fvier 


•i 


k  Roeil  et  rfelproqaamcat    • 
B«ii|>r4M  «I  è  la  SalinalMMi. 
BongÎTal*    •     ••'•-•• 
Port-VaHy;     .    •    .    •    • 


3.  Le  paragraphe  qnt  suii  leri  ajaaté  à 
rart»  46  du  cahier  dei  charges:  c  Par 
«  eaeeptiea  et  à  «anse  des  changements 
«  introduits  dans  le  UriC,  ceHe  révision 
<r  powM  dSfe  o^rée  à  reipiratieo  des 
«  detts  premières  années  qui  suivront  la 
«  prisedepossAsaiOB  de  la  ligne  par  le  sieur 

«  Prooat.» 

4.  lilotiie  miDietre  de  TagriCttUwe, 
da  eomneree  et  des  travaua  puMics 
(H.  Honher)  est  «hargé,  etc. 


tt  ikMfiM»,  0  13  pivûu  18G0.  —  Décret  imyi- 
rial  portent  règlement  d^edministreUoo  pobli- 
qne  sar  lee  établî«ements  d*eaax  minérales  na- 
tweUeai  (XI,  BblL  DCGLXXn,  n.  7331.) 

Ifapoléoo,  etc,.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrJcoUure,  du  commerce  et  des  tra- 
yanx  publics;  vu  les  art.  18  et  19  de  la 
loi  da  14  juillet  1856 ,  sur  les  eaui  mi- 
nérales ,  lesdits  articles  ainsi  conçus  : 
«  Art.  18.  La  somme  nécessaire  poar  coa- 
«  Trir  les  frais  d'inspection  médicale  et  de 
a  surveillance  des  élablissemenis  d*eaui 
a  mtoérales  autorisés  est  perçue  sur  Ten- 
«  semble  de  ces  établissements.  Le  mon- 
«  tant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par 
«  la  loi  de  finances.  La  répartition  en  est 
«  faite  entre  les  éta1)lissements  au  prorata 
«  de  leurs  rcYcnus.  Le  recouvrement  a  lieu, 
«  comme  en  matière  de  contributions  di- 
«recteS|  sur  les  propriétaires,  régisseurs 
c  oa  fermiers  des  établissements.  Art.  19. 
<r  Des  règlements  d'administration  publi- 
«  que  déterminent  :  les  formes  et  les  con- 
«  ditlons  delà  déclaration  d'Intérêt  public, 
«  de  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
c  tioD,  de  l'autorisation  mentionnée  à  l'art. 
«  3,et  de  la  constatation  mentionnée  à  l'art. 
«  4  ;  l'organisation  de  rinspection  médi- 
«  cale  et  de  la  surveillance  des  sources  et 
m  des  établissements  d*eadx  minérales  na- 
«  larelles ,  les  bases  et  le  mode  de  la  ré- 
«  partition  énoncée  en  l'art.  18;  les  con- 


cc  ditiens  générales  d'ordre ,  de  police  et 
a  de  salul^Ué,  auxquelles  tous  les  établis- 
a  sements  d'eaux  minérales  naturelles  dol- 
»  vent  satisfiire.  »  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

TITftE  PREMIER.  DisPOSrnoHs  coH- 
cBKKAirr  l'iuspection  MinicALa  bt 

LA  SVRTCILLAKCB  DBS  SOUBCBS  BT  DBS 
ÊTAmSSBMBIfTS  d'BAUX  II1?IÊRALBS 
IfATtTBVLLBS. 

Art.  !•'.  Un  médecin  inspecteur  est  at- 
taché à  toute  localité  comprenant  on  eu 
plusieurs  établissements  d'eaux  mioéralea 
naturelles,  dont  l'exploitation  est  reconnat 
comme  devant  donner  lieu  à  une  surveil- 
lance spéciale,  sous  la  réserve  mentionnée 
en  l'art.  5  ci-après.  Une  même  inspection 
peut  comprendre  plusieurs  localités  dans 
sa  circonscription,  lorsque  le  service  le 
comporte. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  ser- 
vice l'exigent ,  un  ou  plusieurs  médecins 
peuvent  être  adjoints  an  médecin  inspec- 
teur, sous  le  titre  d'inspectenrs  adjoints, 
à  l'effet  de  remplacer  le  titulaire  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  nomme  et  ré- 
voque les  médecins  inspecteurs  et  les  méde- 
cins inspecteurs  adjoints. 

é.  Les  inst^ections  médicales  sont  divi- 
sées en  trois  classes,  suivant  le  revenu  de 
l'ensemble  des  établissements  qui  sont 
compris  dans  la  localité  ou  la  circooscrlp- 
tion.  La  première  classe  se  compoise  des 
inspections  où  l'ensemble  des  établisse- 
ments donne  un  revenu  de  10,000  fr.  ;  la 
deuxième,  des  inspections  où  ce  revena 
est  de  5,i)00  à  10,000  fr.  ;  la  troisième, 
des  inspections  où  ce  même  revena  est  de 
1,500  à  5,000  fr. 

5.  Au  dessous  d'un  revenu  de  1,500  fr., 
il  n'y  a  pas  d'inspecteur  spécialement  at- 
taché à  la  localité,  et  l'inspection  médi- 


n 
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cale  consiste  dans  des  visites  faites  par 
des  inspectears  envoyés  en  tournée  par  le 
minisire  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  lorsqu*il  le  juge  con- 
Tenable. 

6.  Le  tableau  de  classement  des  inspec* 
tioDS  médicales  est  arrêté  par  le  ministre. 
Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  pré- 
judice du  classement  des  établissements 
nouveaux  qui  seraient  ouverts  dans  Tin- 
tervalle.  La  base  du  classement  est  la 
moyenne  ides  revenus  des  cinq  dernières 
années,  calculés  comme  il  est  dit  à  Part.  28 
ci-après. 

7.  Les  traitements  affectés  aux  méde- 
cins inspecteurs  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 
dans  les  inspections  de  V*  classe,  1,000 
fr.  ;  de  2«  classe,  800  fr.  ;  de  3*  classe, 
600  fr. 

8.  Les  inspecteurs  adjoints  ne  reçoivent 
pas  de  traitement,  sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient remplacé  le  médecin  inspecteur 
pendant  une  partie  notable  de  la  saison, 
et ,  dans  ce  cas ,  il  leur  est  alloué  une  in- 
demnité prise  sur  le  traitement  de  Tin- 
specteur  et  Ûtée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

9.  Pendant  la  saison  des  eaux  ,  le  mé- 
decin inspecteur  exerce  la  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  rétablissement  af- 
fectées à  l'administra  lion  des  eaux  et  au 
traitement  des  malades,  ainsi  que  sur 
l'exécution  des  dispositions  qui  s'y  rap- 
portent. Les  dispositions  du  paragraphe 
précédent  ne  peuvent  être  entendues  de 
manière  à  restreindre  la  liberté  qu'ont 
les  malades  de  suivre  la  prescription  de 
leurs  propres  médecins,  ou  d'être  accom- 
pagnés par  lui  s'ils  le  demandent,  sans  pré- 
judice du  libre  usage  des  eaux,  réservé  par 
l'art.  15. 

~  10.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exi- 
ger des  malades  dont  ils  ne  dirigent  pas  le 
traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas 
de  soins  particuliers. 

11.  Ils  soignent  gratuitement  les  indi- 
gents admis  à  faire  usage  des  eaux  miné- 
rales ,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient 
placés  dans  des  maisons  hospitalières,  où 
il  serait  pourvu  à  leur  traitement  par  les 
autorités  locales. 

12.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspec- 
teurs adjoints  ne  peuvent  être  inléressés 
dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont 
chargés  d'inspecter. 

13.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exl* 
gent,  l'administration  fait  visiter  par  les 
ingénieurs  des  mines  les  établissements 
thermaux  de  leur  circonscription.  Les  frais 
des  visites  spéciales  faites  par  les  ingé- 
nieurs des  mine<;  CR  dcbors  dç  leurs  tour- 


nées régulières,  sont  imputés  sur  la  somme 
annuelle  fournie  par  les  établisieinenls 
d'eaux  minérales,  conformément  à  l'art.  18 
de  la  loi  du  14  juillet  1856. 

14.  Le  médecin  inspdfieur  et  l'ingénieur 
des  minei  informent  le  préfet  des  contra^ 
ventions  et  des  infractions  aux  règlements 
sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur 
connaissance.  Ils  proposent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  les  mesures  dont  la  né- 
cessité leur  est  démontrée. 

TITRE  II.  I5es  coiiDiTioirs  6ÈifÈRAL«a 
to'ordrb  ,  de  police  et  de  salubrité 
auxquelles  les  établissements 
d'eaux  minérales  naturelles  DOI- 

TENT  satisfaire. 

15.  L'usage  des  eaux  n'est  subordonné 
à  aucune  permission,  ni  à  aucune  ordon- 
nance  de  médecin. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du 
service  l'exigent,  des  règlements  arrêter 
par  le  préfet ,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  préalablement  entendus,  dé- 
terminent les  mesures  qui  ont  pour  objet: 
la  salubrité  des  cabinets ,  bains ,  douches, 
piscines,  et,  en  général,  de  tons  les  locaux 
affectés  à  l'administration  des  eaux  ;  le  li- 
bre usage  des  eaux  ;  r exclusion  de  toute 
préférence  dans  les  heures,  pour  les  bain? 
et  douches;  l'égalité  des  prix,  sauf  les  ré- 
ductions qui  peuvent  être  accordées  aux 
indigents;  la  protection  particulière  due 
aux  malades  ;  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  à  observer  par  le  public,  soit  À  l'in- 
térieur, soit  aux  abords;  la  séparation  des 
sexes. 

17.  Ces  règlements  restent  affichés  dans 
l'intérieur  de  l'établissement,  et  sont  obli- 
gatoires pour  les  personnes  qui  le  fréquen- 
tent, aussi  bien  que  pour  les  propriétaires* 
régisseurs  ou  fermiers ,  et  pour  les  em- 
ployés du  service.  Les  inspecteurs  ont  le: 
droit  de  requérir,  sauf  recours  au  préfet,, 
le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de. 
se  conformer  aux  règlements. 

18.  Un  mois  avant  l'ouverture  de  cha- 
que saison,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales envoient  au  préfet  le  tarif  détaillé  des 
prix  correspondant  aux  modes  divers  sui- 
vant lesquels  les  eaux  sont  administrée.«^ 
et  des  accessoires  qui  en  dépendent.  Il  ne. 
peut  y  être  apporté  aucun  changement, 
pendant  la  saison.  Sous  aucun  prétexte,  iC 
n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supérieur 
au  tarif,  ni  aucune  somme  enilehors  du  ta- 
rif pour  l'emploi  des  eaux. 

19.  Le  tarif  prévu  à  l'article  précédent 
est  constamment  affiché  à  la  porte  prin- 
cipale et  Û9iM  rioUrleur  de  l'établisse- 
ment. 


mvIBB  FIAlfÇAIf.  —  HAVOliOll  III.  —  tS  lAHTISa  iMO. 


90.  A  Viiêae  de  la  saiioo  des  eaux ,  le 
propriétaire,  régissear  oa  fermier  de  cha- 
que établifsement  d*eaux  minéralei  remet 
ao  médecin  inspectear,  et ,  à  son  défaut, 
an  préfet,  un  état  portant  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  fréquenté  rétablisse- 
ment. Cet  état  est  envoyé,  avec  les  obser- 
vations do  médecin  inspecteur,  an  ministre 
de  Vagricultnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

21.  Ijes  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers sont  teoos  de  donner  le  libre  accès 
des  étab/issements  et  des  sources  à  tous  les 
fooct/oooaires  délégués  par  le  ministre; 
ifs  leur  fournissent  les  renseignements  né- 
cessaires à  Taecomplissement  de  la  mission 
qai  (eur  est  eonâée. 

TITRE  III.  Des  basbs  st  du  mooe  de 

BÉPABTITIOlf  DBS  FRAIS  DE  L*IN8PEC- 
TION  MÉDICALE,  ET  DE  LA  8UBVB1L- 
LANCE DBS  ETABLISSEMENTS  D*EAUXMI- 
JIBBALBS  KATUBELLES. 

22.  Tons  les  ans  il  est  inscrit  ao  budget 
du  ministère  de  ragriculture,du  commerce 
et  des  travaux  publics  une  somme  égale  au 
montant  total  des  traitements  des  inspec- 
teurs attachés  aux    différentes   localités 
d*eaux  minérales;  il  y  est  ajouté  une  som- 
me qui  n'excède  pas  dix  pour  cent  de  ce 
montant ,  afin  de  couvrir  les  frais  géné- 
raux d'inspection  et  de  surveillance.  Une 
j^omme  égale  est  inscrite  au  budget  des  re- 
cettes. 

23.  La  répartition  entre  les  établisse- 
ments de  la  somme  portée  au  budget ,  et 
le  recouvrement,  ont  lieu  suivant  les  bases 
et  conformément  au  mode  qui  sont  indi- 
qués dans  les  articles  ci-après. 

24.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  pro- 
priétaires ,  régisseurs  oti  fermiers  des  éta- 
blissements d*eaui  minérales  naturelles 
adressent  au  préfet  les  états  des  produits 
et  des  dépenses  de  leurs  établissements  pen- 
dant Tannée. 

25.  L*état  des  produits  comprend  les  re- 
Tenos  afférents  aux  bains,  douches,  pisci- 
nes, buY^tes,  et  à  tout  autre  mode  quel- 
conque d'administration  des  eaux ,  ainsi 
qQ*à  la  Tente  des  eaux  en  bouteilles ,  cru- 
chons ou  tonneaux. 

26.  L*élat  des  dépenses  comprend  :  les 
frais  encourus  pour  la  réparation  des  ap- 
pareils et  constructions  servant  À  Taména- 
gementdes  sources,  la  distribution  et  Tad- 
roinistraiion  des  eaux ,  le  salaire  des  em- 
ployés, l'entretien  des  bâtiments  et  de  leurs 
alKMrds,  ainsi  que  celui  du  matériel,  le 
montant  des  contributions  dues  à  l'Etat, 
ao  département  ou  à  la  commune,  et  gé- 
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néralement  tons  les  frais  etHuaiU  d'ex- 
ploitation. 

27.  Ne  sont  pas  admises  eo  compte  les 
dépenses  eitraordinalres  et  notamment  les 
sommes  dépensées  pour  grosses  répara- 
tions, constructions  nouvelles,  travaui  de 
recherche  on  de  captage,  acquisitions  de 
terrain,  aiosi  que  les  indemnités  que  ces 
constructions  et  travaux  de  recherche  on 
de  captage  ont  pu  comporter. 

28.  Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
partition de  la  somme  totale  à  payer  par 
les  établissements  d'eaux  minérales  est 
l'excédant  des  produits  sur  les  dépenses 
ordinaires,  telles  que  les  ans  et  les  autres 
sont  prévus  aux  art.  25  et  26. 

29.  Les  éUU  de  prodoiU  et  de  dépenses 
sont  communiqués  par  le  préfet  à  ane 
commission  présidée  par  lui  ou  par  son 
délégué,  et  qui  est  composée  d'un  membre 
du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, du  directeur  des  contributions 
directes,  de  ringénieur  des  mines  et  da 
médecin  inspecteur  de  l'établissement. 
Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  n'auraient  pas  adressé,  le  31 
janvier,  au  préfet,  conformément  à  l'art. 
24  ci- dessus,  les  états  des  prodoits  et  des 
dépenses  de  leurs  établissements,  la  com- 
mission procède  d'office  à  leur  égard. 

30.  L'avis  de  cette  commission  est,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  centrale  nommée  par  le 
ministre,  et  composée  de  cinq  membres 
choisis  dans  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  et 
l'administration  des  finances,  et,  en  outre, 
du  nombre  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat 
q^i  sera  reconnu  nécessaire.  Les  auditeurs 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et 
de  rapporteurs  ;  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  affaires  qu'ils  sont  chargés  de- 
rapporter. . 

31.  Sur  le  rapport  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  l'article  précédent, 
un  arrêté  du  ministre  détermine  le  revenu 
des  divers  établissements,  et  répartit  entre 
eux,  au  prorata  dudit  revenu,  le  montant 
total  des  frais  de  l'inspection  médicale  et 
de  la  surveillance,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
à  l'art.  22  ci-dessus. 

32.  L'arrêté  du  ministre  est  notifié  par 
voie  administrative  au  propriétaire,  fer- 
mier ou  régisseur  de  chaque  établissement  ; 
il  est  transmis  an  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  pour  lesquelbs  chacun 
desdits  établissements  est  imposé. 

33.  L'arrêté  du  ministre  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  voix  contentieuse. 
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TlTftE  I¥«  MtPOBnnow  oÉnAsAiiBS  et 

TRAMSITOIBES. 

^.  Les  dispositions  de  Tordonnance 
royale  da  18  juin  1823  qui  De  sont  pas 
contraires  à  celles  da  présent  règlement 
continuent  de  recevoir  lenr|yleine  et  en- 
tière eiècation. 

35.  1^  classement  préw  par  l'art.  4 
aora  lieo,  poar  la  premfère  fois,  confor- 
mément an  revenu  des  établissements 
compris  dans  cba<iue  inspection,  tel  qu'il 
aura  été  établi  pour  rannée  1860,  et  ce 
classement  continuera  d^tre  tn  rigueur 
jusqu'au  31  décembre  1865. 

36.  I>ftw  ministres  de  Tagricultare,  du 
commerce  et  ^es  trarani  publics,  et  des 
finaseaa  <M1I.  R^olier  ei  Kbagne)  sont 
changés,  ete« 

25iAimw.»9  17  P&TAIU1860.  —  Déccet  iiapé. 
rial  qoi.approQTe  les  noaTeaai  fUtnls  de  la 
caisse  BVpargne  |de  Toalon.  p3 1  Bdl  sopp. 
•CSKJQfl,  o.  9457.) 

'  ICapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  Fordonnance  en  date  du 

14  septembre  1832,  portant  auitorisalion 
de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon  ^Yar)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  tu  l'ordon- 
nance en  date  du  3  octobre  1836,  portant 
approbation  des  statuts  modifiés  de  cette 
caisse;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Toulon  (Yar),  en  date  du  28 
mai  1859;  tu  les  états  des  recettes  et  dé- 
penses de  Ih  caisse  d'épargne  de  Toulon 
pendant  les  années  4856, 1857  et  1858,  et 
I  avis  du  préfet  du  Yar,  en  date  du  t^ 
octobre  1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853  ;  f  ordonnance  du -28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 

15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  arons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Sont  approurés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon 
(Yar),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'a^grictflture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7«16  vftimn  186t.  «-  D«aet  tmp^ial  qni 
pUce  daas  l«s  altriboltons  àm  lotBMlèpede  TÂJ- 
§ëri«  si  des  coIomm  le  service  des  f»osles  «a 
Algétk.  (XI,  BuU.  DCCLIIXJUI,  il  7343.J 

Napoléoa,  êU.,  t«  Je  déeset  eu  24  luia 
1858  ;  vu  l'avis  de  la  section  des  finances, 
de  lafoem,  de  la  marine  et  ée  l'Algérie, 


•<-  s;»  JAMVIBA,  7,  8  VéVBlER  1860. 

en  date  du  25  janvier  1860;  sur  le  rapport 
de  netre  miniatre  secrétaire  d'EUt  au  dé- 
partement dei  finances,  avons  décrété: 

ArL  1*'.  Le  service  des  postes  en  Al- 
gérie est  séparé  du  service  de  la  trésoierie; 
il  eat  placé  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  TAIgérie  et  des  colonies. 

2.  Nos  minisiies  des  fiaanee8,etderAI- 
gérie  et  dea^  colonies  {MU.  Magne  et  4e 
Ghasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


8»:  16  piTiiBB  1868.  —  Déflffet  impérial  qu 
owrre  on  crédit  extnordinaîat  pow  le  servioe 
-à»  l'emprant  gtee.  (XI,  Bail.  IXXIXIIU, 
n.  7S4A.) 

Napoléon,  ete«y  nir  Je  rappwi  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etact  des  fiiaoces; 
TU  la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé 
le  ministre  des  fiomioes  à  garantir  l'em- 
prunt contracté  par  le  gouvernement  grec; 
vu  rordonnance  du  9  julUet  1833,  qui  a 
déterminé  la  garantie  de  la  Franee  et  fit é 
la  portion  de  l'erapriMt  pour  laquelle  le 
trésor  public  est  engagé  envers  les  porteurs 
de  titres  à  défaut  de  paiement  par  le 
gouvernement  grec;  vu  la  lettre  du  5 
janvier  1860,  par  laquelle  MM.  deBotcbs- 
child  frères  font  connaître  que  la  provisioa 
nécessaire  au  service  du  semestre  échéant 
le  i^'  mars  de  cette  année  ne  leur  a  i)oi>it 
été  faîte;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mat 
1851k  concernant  la  régularisation  des 
crédus  ouvers  par  décrets,  dans  rinlervalle 
des  sessions  législatives  ;  tu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  eitraordi- 
naires;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l-w.  Il  «st  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  on  crédit 
extraordinaiie  de  cinq  cent  vingt-deo^ 
mille  dii-neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (522,019  fr.  83  c.)  pour  Je  paie- 
ment des  intérêts  et  de  l'amorlisseBieat 
eiigibles  au  1*^  mars  1860,  de  la  partie 
aflTérente  à  la  garantie  de  la  Franoe  daai 
l'emprunt  négocié  en  1835  par  le  gouver- 
nement grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanctioa 
législative,  aui  termes  de  Fart.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  {M»  BU- 
gne)  est  chargé,  etc. 


8  -iB  18  vÉvftm  1868.  —  Décret  impérial  ^t 
1«  o«vre, rar  Vnmeiee  1860,  m  c»édii«i*r«- 
ordioaire  de  960,000  fr.,poar  réiiblMenitot 


lapims  FEAji^Ais.  —  KÂPOLtoii  m.  —  ii  iaht.,  il  vÈrtism  1S60.       «t 

sanctioD  légiilatife,  aax  temitt  de  Tart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  iS55. 

5.  Notre  mioif  tre  des  flotncea  (M.  Mê*- 
gne)  est  chargé,  ete. 


â*iioe  mâonfactoM  de  tabact  ï  Châleaarooz  «l 
poiv  addition  h  \d  maoïifactore  de  TooIoom  ; 
T*  aonnle  ane  tomme  pareille  tmt  rexeraice 
1850.  (XI,  Bidl.  OGCLlxm,  m,  lU^) 


T^apoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances;  va 
la  loi  da  11  juin  1859,  portant  flialion 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'eierdce  1860;  tu  notre  décret  du  19 
novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par  chapUres,  des  crédits  du  budget  des 
dépenses  dodit  eiercice;  vu  Fart.  21  de 
la  loi  do  5  mai  1855,  concernant  la  régu- 
Jarisatloe  des  crédits  ouverts  par  décrets 
dêas  rinlervalie  des  sessiont  législatives: 
vu  Iw  disposHioes  de  notre  décret  du  iO 
novembre  1856,  sur  let  crédits  s«pf(éme»> 
tairee  ei  extraordinaires  ;  vu  la  loi  du  4 
juin  1859,  qui  a  ouvert ,  sur  reierdca 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  vingt-six  mille  francs,  poar  con- 
structions de  manufactures  de  tabacs;* 
notre  eoDêdi  d*£tat  entendu^  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«^  Le  crédit  de  deux  millions 
vingt-six  mille  fk'anc»oavert  sur  Texercice 

1859,  par  la  loi  du  4  juin  1859,  pour  réta- 
blissement d*une  manufacture  de  tabacs  à 
Ghàleauroux  et  les  additions  à  faire  à  celles 
de  Dieppe  et  de  Toulouse,  est  annulé  Jus- 

-qo^à  eoBcurreoce  de  neuf  cent  soixante 
miUe  francs  (960,000  fr.) 

2.  Ue»t  ouvert  à  notre  ministre^  secré- 
taire d*£tat  des  finances,  sur  Teiercice 

1860.  et  avec  la  méaM  affectation,  ua 
Cffédil  extraordinaire  de  pareille  somme  de 
neuf  cent  soixante  mille  francs  (960,000 
fr.),  lequel  formera,  au  budget  de  ce  minlS' 
tére,  un  chapitre  spécial  n.  58  bU,  intitoié  : 
EiabliêsemmrU  d'une  manu  facture  de 
tabati  à  Ckâuauraum  aC  addition  à 
cêlUde  TmUéuet, 

5.  Il  sera  pourvu  à  Ta  dépense  autorisée 
enl860  au  moyen  desressources  accordées. 
par  la  loi  du  bud^  de  cet  exercice. 

4.  Le  trédil  ci-dessut  aéra  fournis  è  la 


U  «  18  HviUB  1800.  —  Décret  Impérial  qui 
OQfra,  mr  Peiercice  1800,  oa  crédit  eslraordi- 
naire  applicable  an  trailemeol  de  H.  le  oomt* 
IVaiewaki,  membre  da  eofil  p*iv4  (U,Bkia* 
DCCLXllU,  n.  7917^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*EUt  ;  vu  la  loi  du  11  Juin  1859, 
portant  fixation  du  tradget  général  des  re* 
cettes  et  des  dépenses  de  Texerdce  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  tulvanl, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  da 
4  Janvier  dernier,  disposant  qu'un  traite- 
ment annoel  de  cent  nHIte  francs  sera 
attribué  aux  membres  du  conseil  privé  qui 
n'exerceront  pas  une  fonction  rétritraée 
par  rEtat  ou  par  la  liste  civile  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances^ 
en  date  du  8  février  1860  ;  notre  conseil 
d*Etat  entends,  avons  décrété  : 

Ar.  V,  U  est  ouvert  i  notre  ministre 
d'Etat,  sur  rexerclce  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs  (lOO^cloD 
fr.),  applicable  au  traitement  de  M.  le 
comte  Walewski,  membre  de  notre  con- 
seil privé.  Ce  crédit  formera  un  chapitre 
distinct  an  budget  du  ministère  d'Etat. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  at» 
moyen  des  rcâsources  affectées  au  service 
de  rexerclce  1860. 

5.  La  régnlarisation  de  ce  etédHaer* 
piopttséean  €ocpi  législatif,»  eaafosroè- 
ment  à  Tart.  %f  delà  loi  du  5  mai  fêW^ 

4.  Hos  ministres  d'Etat:,  et  des  finances 
(MlH.  Foufd  et  Magne)  sont  chargés»  etv. 

21  JAvtisaflB  K  H^nnR  tOOO.^  IMertt  h«péri«t 
relatif  eav  éqioiipagea  de  cimpafne  de*  eorpt  ée- 
tf oope,  pour  le  Inmaporl  tià»  baffege*  des  oA— 
eien,  etc.  (1).  ^rBall.  DOGLK}»V,  o.TSM.) 


(1) 


Rmp^ri  à  CEmfKrmtr. 


Sire,  le  transport  des  bagages  des  officiers  dé 
troupe  en  campagne  n*a  jamais  été  complètement 
r^emenlé.  Pendant  les  guerres  de  la  RépnbIiq[oe, 
officiers  et  soldats  portaient  le  sac.  Ters  la  fin  de 
l*Empire  seolcment,  a  été  rendu  le  décret  dn  22 
^rier  1613,  cpii  di^ose  :    ■  Art.  2.  Il  pourra  j 

■  SToir  pour  le  transport  des  bagages  des  officiers, 

■  psr  bataillon  d'infanterie,  quatre  mulets  oncbe- 

•  vaux,  de  bât  ;   par  escadron  de  cavalerie,  nn 

•  molet  on  nn  cheral  de  bâU  »  Cette  disposition 
<  été  reproduite  dans  Tinstniction  provisoire  dn 
inois  de  ftvrier  18^  sor  le  service  des  tronpes  en 
campagne  ;  mais  les  expéditions  en  Algérie  ont 
^t  one  nécesaîté  de  ce  qui  n'était  auparavant 


qn^ne  facnllé.  Lorsque  après  la  crise  d*A'ger  nov 
troupes  s*avancèrent  dans  rmténeur,  les  officiers 
furent  en  butte  ans  plus  rudes  épreuves,  sans  au- 
cune de  ces  alternatives  d'abondance  et  db  priva- 
tions qui  composent  la  vie  militaire  pendant  les 
guerres  en  Europe.  H  fallut  alors  porter  tout  avec 
soi,  se  préMrver  du  soleil  ou  des  pluies  torrentielles 
dans  des  bivouacs  établis  presque  toujours  sur  dea 
terrains  complètement  nos.  Les  bagages  dta  offi- 
ciers, des  soldats,  prirent  naturellement  plut 
d'extension  lorsque  les  exigences  de  la  gnem  oon- 
duisireni  nos  troupes  bien  au-delb  des  Tilltes  dtr 
littoral  et  des  bases  d'approvisionnement,  jusqu'il 
la  limite  dn  désert.  Il  devint  indispensable  de 
mettre  constamment  h  la  suite  S»  cha^fue  compa* 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'£tat  aa  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  22  février 
1815  ;  vu  l'ordonnance  du  29  janvier  1823  ; 
TU  enfin  le  décret  du  21  avril  1859;  vou- 
lant rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la 
mobilisation  des  troupes  en  cas  de  guerre, 
et  assurer  aux  officiers  les  moyens  matériels 
de  faire  campagne,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  corps  de  troupes  seront 
pourvus,  au  moment  d'entrer  en  campa- 
gne, de  voitures  attelées  de  deui  chevaux 
ou  mulets  pour  le  transport  des  bagages 
des  officiers,  de  la  caisse  et  de  la  compta- 
bilité, des  cantines  d'ambulance,  des  mé- 
dicaments et  ustensiles  vétérinaires  ,  et 
enûn  des  outils  de  l'armurier  et  des  pièces 
d'armes. 

2.  Le  nombre  de  ces  voitures  est  fixé 
comme  il  suit  :  état- major  du  régiment, 
1  voiture;  pai;Hbataillon  d'infanterie,  par 
bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  par  deux 
escadrons  de  cavalerie,  1  voiture. 

5.  La  forme  et  les  dimensions  des  voi- 
tures, des  harnais  et  des  diverses  cantines 
seront  déterminées  par  notre  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  défendu  d'y  apporter  au- 
cune modification. 

4.  Le  nombre  des  cantines  d'effets  et  de 
de  cuisine  est  ainsi  réglé  :  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  2  cantines  d'effets,  1 
de  cuisine;  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, 1  cantine  d'effets,  1  de  cuisine;  offi- 
cier de  tout  autre  grade,  1  cantine  d'effets; 
pour  chaque  compagnie  ou  escadron,  1  can- 
tine de  cuisine. 

5.  Les  chevaux  et  mulets  seront  fournis 


par  le  service  de  la  remonte  générale  ;  les 
voitures,  les  harnais  et  les  cantines,  par 
celui  des  parcs  de  construction  du  train 
des  équipages  militaires.  Les  fourrages 
seront  tirés  des  magasins  de  l'Etat.  Un 
abonnement  sera  établi  pour  TentretieD. 
en  campagne,  de  ce  matériel,  qui  rentrera 
dans  les  parcs  après  la  guerre. 

6.  Les  militaires  chargés  du  pansage  des 
chevaux  ou  mulets  dans  l'infanterie  rece- 
vront un  supplément  de  solde  de  dix  cen- 
times par  jour  ;  le  nombre  de  ces  militaires 
ne  devra  pas  dépasser  un  par  voiture. 

7.  Le  décret  du  21  avril  1859  continuera 
d'être  appliqué  en  Algérie  et  dans  les  au- 
tres contrées  où  les  opérations  militaires 
nécessiteraient  l'usage  de  mulets  de  bât. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


A  =:  2â  r&fAiBE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sar  l^exercice  18Ô0,  un  crëdil  extraordi- 
naire pour  des  dépenses  de  piacicnllure  mari- 
time. (XI ,  BoU.  DCCLXXIV,  n.  7S61.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
TU  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  do 


gnie  des  mulets  qae  les  officiers  achetaient  et  que 
l'Ëtat  nourrissait.  La  même  néces.Mté  s^tst  t'ait 
sentir  pendant  la  guerre  d'Orient  et  la  guerre  d'I- 
talie ;  il  importe  que  cette  partie  du  servicedel^ar* 
mée  soit  aujourd'hui  régularisée.  Avec  des  trans- 
ports calculés  sur  les  besoins  réels  de  la  vie  militaire 
en  campagne,  on  peut  multiplier  les  marches  en 
entretenant  un  bien-èlre  relatif  qui  contribue  an 
•nccës  des  opérations.  Anjonrd  bui  l'action  est 
instantanée  ;  la  guerre  est  k  peine  déclarée  que 
Tarmée  marche  k  la  froj^tière.  Les  officiers  sont 
alors  obligés  de  se  pourvoir  en  route,  et  même 
en  territoire  ennemi,  de  leurs  moyens  de  trans- 

I>ort  ;  de  là  des  dépenses  excessives,  du  désordre  et 
es  abus  les  plus  graves.  Ces  embarras  seraient 
évités  si  les  transports  des  r^iments  étaient  non- 
seulement  réglementés  d'avance,  mais  toujours 
prêts  à  être  mis  à  la  disposition  des  troupes.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  les  parcs  de  construction  fourni- 
raient les  voitures,  harnais,  cantines;  les  roues  et 
les  essieux  seraient  conformes  au  modèle  des  voi- 
tures du  train  des  équipages,  afin  de  trouver  en 
campagne  des  ressources  et  des  moyens  de  répara- 
tions dans  les  parps  de  l'armée.  La  remonte  don- 
nerait les  chevaux,  et  les  magasins  de  TEtat  les 
rations  de  fourrages.  «U  y  aurait  une  voiture  et 
deux  chevaux  pour  Télàt-major  d'un  régiment  ; 


une  voilure  et  deux  chevaux  par  chaque  bataillon 
d'infanterie,  par  chaque  bataillon  de  chasseors  k 
pied  et  par  deux  escadrons  de  cavalerie.  Ces  voi- 
tures, qui  serviraient  an  transport  de  la  caiase  et 
de  la  comptabilité  du  corps,  des  cantines  d'anaba- 
lance,  des  médicaments  et  ustensiles  vétérinaires 
dans  la  cavalerie,  ainsi  que  des  outils  et  pièces 
d'armes,  recevraient  en  même  temps  les  cantines 
d'effets  et  de  cuisine  des  officiers.  Le  nombre  des 
cantines  d'effets  et  de  cuisine  serait  ainsi  fixé  : 
colonel  et  lieutenant-colonel,  deux  cantines  d*ef* 
fets^  une  cantine  de  cuisine.  Chef  de  bataillon  on 
d'escadron,  une  cantine  d'effets,  une  cantine  de 
cuisine.  Officier  de  tout  autre  grade,  une  cantine 
d'effets.  Par  compagnie  on  escadron,  une  cantine 
de  cuisine.  Ce  nouveau  système  permettrait  aux 
officiers  d'entrer  en  campagne  sans  aucune  préoc- 
cupation pour  leurs  modestes  bagages.  Dans  l'es- 
poir qu'il  obtiendra  l'approbation  de  Votre  Ma- 
Jesté,  fai  l'honneur  de  soumettre  ii  sa  signature 
e  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujoU 

Le  maréchal  de  Franee^  minUtre  seerétaire  tCEtat 
au  départemeni  de  la  guerre f  signé  Rardor. 
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16  janvier  1860  ;  Dolre  conseil  d'EUl  eo- 
leodo,  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
fecrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  Teier- 
eice  1860,  un  crédit  eitraordinaire  de  cent 
trente  mille  francs  (130,000  fr.)f  affecté  à 
des  dépenses  de  piscicnltnre  maritime  et 
imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera 
ouvert  au  budget  dudit  eiercice,  sons  io 
n.  14  6ta ,  et  aura  pour  titre  :  Piêeicul- 
iure  maritime. 

2.  1\  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1S60. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposte  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  rart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  det 
finances  (HM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

A  as  2ft  F&nuBm  1860.  —  Décret  impérial  qui  ou- 
vre «o  mioitire  de  U  marine  on  crédit  MppM* 
mejoUire  ponr  det  crëaocet  dontlatées  «or  des 
exercice*  doa.  (XI,  Bull  DCCUUOY.n.  7301) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  l'état  des  énonces  li- 
quidées à  la  charge  du  déparlement  de  la 
marine,  addiiionoeliement  aui  restes  à 
payer,  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  eiercices  1856  et  1857  ;  vu  la  loi  du 
âS  msi  1834;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
iSôS,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
21  janvier  1860;  considérant  qu'aui  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 
de  l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  Tisé  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  eiercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'eicéde  pas 
les  restants  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  proposée  lors  du  règlement  définitif 
desdits  eiercices  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
mërine,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  eiercices  1856  et  1857,  un  crédit  Sup- 
plémentaire de  trente-deui  mille  sii  cent 
quarante-sfi  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (32,646  fr.  92  c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 

60. 


exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  eipédilion,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  rordonnance  du  31  mai  1838,  savoir  : 
eiercice  1856,  2,672  fr.  55  c.  :  eiercict 
1857, 29,974  fr.  37  c.  EuKmble,  33,646  fr. 
92  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  êa 
départemeot  de  la  marine  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sor  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  eiercices  clos,  au  budget  de 
reiercice  1860,  en  eiécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  Cette  dépende  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'eurclce  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.     

il  ■■  2(1  p*VAima  1800.  —  Décret  impérial  relaUf 
k  radmiwioo,  en  fraochiM  de  droiU,  dan»  lea 
porta  de  TEmpire,  de  ceriaina  prodoila  de  VAU 
gérie.  (U,  Bail.  DGCLXJUV,  n.  7304.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics,  et  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  et  sur  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariement 
des  finances;  vu  Tart.  9  de  la  loi  du  11 
janvier  1851  et  l'art.  17  de  la  loi  du  26 
juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  produits  naturels  et  les 
produits  fabriqués,  dénommés  dans  les 
tableaui  A  et  B  anneiés  au  présent  dé- 
cret, sont  ajoutés  à  ce«i  dont  fart.  9 de  la 
loi  du  11  janvier  1851,  et  Fart.  17  de  la 
loi  du  26  juillet  1856,  autorisent  l'ad- 
mission en  franchise  de  droits  dans  les 
ports  de  l'Empire. 

2.  Geui  des  produits  admis  en  franchise 
sur  le  continent  français,  conformément 
aui  dispositions  de  l'article  précédent, 
qui  jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit 
de  la  franchise  des  droits  de  douane,  soit 
d'une  modération  quelconque  de  tarif, 
devront,  à  leur  importation  de  l'étranger 
en  Algérie,  être  soumis  aui  droits  d'en- 
trée du  tarif  général  de  France. 

3.  Les  prodoits  dénommés  dans  le  ta- 
bleau G  anneié  au  présent  décret  dont  les 
similaires  jouissent  en  France  d'une  prime 
à  l'eiportalion  devront,à  leur  importation 
d'Algérie  en  France,  acquitter  une  taie 
égale  à  cette  prime,  conformément  aux 
indications  dudit  tableau  C. 

4.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  du 
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commerce  et  dei  traraux  pablics,  de  l'Ai-    (MH.  Rouber,  de  Cbaiseloiip-Laiibat  et 
gérie  et  des  colonies,   et   des  finances     Magne)  sont  chargés,  etc. 

Tableau  A. 

Pr^âuiii  natureli  âa  V Algérie  auxqmh  la  framkiM  êA  ocoardi»  4  tevr  anlirîr 

en  France. 

TUuom  dToUeam  k  éorke. 

SoM»  BoaUaëefc. 

Cire  htmXe  dtt  toute  scrUu 

Orge  perlée. 

Pain  et  biscoit  de  mer. 

Gonserfes  alimentiires. 

OtÏTes  en  Momure  on  à  Plmifo^. 

Graines  de  sorgho  enlièvB*. 


Réainas. . 


d^eundaiion*.    • 

de  cooJrastioB. 
ifialitUes.    .    . 


bmteft 
éparëes 


■{ 

f   Brais 

■I 


•I 


«  r      • 


Bëiiae  molU. 

Pois.  gplipoU 
(    Térâ>eotliine. 
t  Gompaete  ou  liquide 


Gondron. 

BMence  de  Urébenthine. 

Résidas  de  dislillatioa. 

Bcai  sec,  colophane,  résine  d*hnile. 


Graisses  de  poisson  de  pèche  algérienne. 

Bois  commans  de  tooles  soriea,  brats,  éqnarria  on  sciéi., 

Henné  en  feuilles  ponr  la  teinture. 

Drinn  en  feniiles. 

Garance  monlae. 

Ifarbret  sciés  et  iFSTffinés. 

Or  brat. 

Argent  bmt. 

Fonte  bcnle  non  acier  «ose  en  nusae  peaaailâ  kilogtammeaonpliu. 

Elire  en  barres  plaies,  carrées  on  rondes. 

!noir,  tôle, 
étamé  (fer-blanc],  plombé» 
cuirré  oo  singné. 
.  .  I  en  barrea  ëe  loote  espèce. 

^^^"^^ i  In  4Éied*toatQ  espèce. 

\J1".  «?  ««  AU  \  de  première  fasion  en  aunes ,  Baorror  ovplarqms. 
de  une  on  ae-).*.,.  ..'  k    -m. 

f^Q^  j   lammé  e»  barres,  onen  planches. 

*^^**° [  baUnonbmné. 

Zinc  br«t  et  kminé. 
Antimoine  mëtalU^e  (^égoie)» 

Tavbau  B. 

Produits  fabriquée  en  Algérie  aumquelt  la  frtmckiee  eet  aeeûrdie  à  Xevrr  entrée- 

emffranee. 
PotaM»  brate. 

EKiraiicoloMnt  de  U  grain»  et  da  k  pknte  de  aa^gho  h  Pélat  liqnîde. 
Carmin. 
Noir  animaU 


Parfomeria. 


i  ] 


•    • 


Amidon 

Cwe  outrée  (bougies,  ete:). 

Acide  stéariqne  oofré  (boogiet  stéarines,  etc.). 

Chandelles. 

Vins  ordinaires  et  de  liqnaon. 

Vinaigres. 

Alcools  de  tonte  sorte. 


Vinaigres  parfiimés. 
FVitea  liquides  on  e»  pain. 
.  /  Savons  Mquides,  en  poudte»  pniai  on  bvntesw 
1  Poudres  da  aaateniv 
/  Pomoudes  de  toutes  sortes» 
T   Fards. 
V  FastiUes  odorantes  à  brAler. 


Emmmm  weamçâib.  —  y aioiJmmi  ul  ~  il  f  étaue  1660. 

Polerict  cb  Itm.  •    •     . 


5t 


FOi.. 

NattML 


I  FatoacQ  connmBt. 

>    â*  cria,  àê  palmiv  aak  i  d'Alpha  et  d*aloè«. 


Gordftgei» 

CarUm. 

Papier. 

Pelleteries 

Liège  wamé  {mn  bowlMM,  «!&)• 

0«vrt«»e»  boii  de  toalatMrtw. 

Meuhlca  et  \9m\m  attctai. 

Librairie  «n  fumttafc 

Orfénene*  •     •     •    •    •     *  1    M^  Am. 

Bijoalerie.  ..••..!  ' 

BroaMrie  de  paffliler  neia  et  de  drina 

Bkgamk  t^ttc,  brodées  or, eeiv^t 

Boum»  en  soie»  leçon  de  Tonie» 

BfMelele  et  cordons  ea  pmeoMi 

Chachia»en  Telooni 

Chapeaux  du  Sebera  en  paiUe  oo  sparte  a«ee  olomes  d*aaftnKBe. 

Coamn»  en  coir  on  ea  veloen  brod4i  d*ér  et  d'argent 

CooKins  eo  drap,  le  drop  valant  moina  de  4  fr.  le  kilii|iMBBie 

ETenUila  brodés  d*or  et  d^arMton  piameadTealPocbe,  ( ' 

Oofrages  ea  laaeqoelerie  âaAfèao  aa  en  Mosaïque  arabe 


OE0&  d*aalnKbe  peinte  al  gacaia* 

Paniers  et  corbeilles  de  nègre  «toc  franges  et  tressages  ea  drap. 

Pantoufles  pour  boanmes  et  ponr  feonnes,  noies  on  brodées  or  et  argent,  aar  coir  «t  lar  Ttttars. 

Porle<âgweB,  port^^Bonneâe  brodés  oe  oa  affaaé^nr  coir  oa  ear  «eWnie. 

Poopées  en  costomes  iadigèaee. 

Tojna  de  pipes  en  bois,  garnis  oa  aon,  et  pipes  arabei» 

Caaac8«B  Ms,  daaijHe  et^aUcea. 


're« 


laénoetaoie,  w  «t  aaie,  tont  or  (la Itiae entrant  poar  motiu  de HOtllié dam 

le  mtfatpacl» 
Gandnra^  \juipècm  de  grande»  taniqoes  sens  «foehons,  ea  Wae  méUagée  4e  soie,  le  laiae  onlreat 

ponr  moins  de  moitié  dan»  le  méUage). 
Cbapefeif  arabes, 
losiraments  de  masiqne  arabes, 
fïcbas  de  soie  lamés  d^>r  et  d*a9geilt« 

Tableav  C« 
ùniiê  àperm9oiré  limponmii^»  m  France  mr  UMprodmUt  aJgMênt  ci'9fré$  : 


Sôade  natnrdUe. 


qne 
de  parhnaerîe 


blancs  on  marbrés  <am-  /  L^bn^la  •atreai  poar  mai- 
pmésd*«)mli»«td^atfei  tié  an  moins  dans  le 
d'olire,  on  de  giaimis  9  néUnge  des  corps  grès. 
grasses  seales  oa  mékea- 1 
gées  de  graisses  ani-  f  LTiaHe  entrent  poar 
maies.  .   •    •  .  •    ^e  amlué.  #•  •     • 


y  M* 


5  80 


Peaax.. 


H  00 
10  00 
O&OOj 
06  00 
125  00 
15  49 


Im 
«00 
JUlog* 


le  graisses  animales.  •    .  |  Q^Jj^^  ^  léelaej    «    I 

!  Tannées,  eonMféea»  boogroyées  on  anUement  apprê- 
tées ,  teintes  00  vernies.    .    « • 
Mêmes,  cbamoisées  on  maroqnfnées.  ...... 

^•^  .  i  à  0  fr.  le  kilog.   .    .     . 

GoosrâM  en  drap ,  le  drap  ràhuit  de. {  0  à  18  fir.  le  kilog.  *  •    • 

^  ^  (ploadelOfir.  .... 
Tiiif  iMiiifîi  I  ^  I  TS'POvrceBt  de  taiao*  • 
ranemsatene         |      Contenant  aa  moins     }  e©  poar  cent  de  ttiae.    •      

l**"™.^'*'*^^      ideOàtOfr.  .    ....  70» 

<i»  fBMidm  ta.  1  lukBMmaa.  IpitasdelOfrw     .     ...  ^00 

aiqoes    sans    capn-i        «é}aagé»4asoie         1 1S  poar  eent  de  Udoe..    .  7i  M 

•t.6ontenant  ao  moins    (  06  ponr  cent  de  laine, .     •  'M  00 
^* U50    rbeclol. 


( 


cbon). 


L^oenrs  aleooli<|aea. 


MBi.  —  MMttftnaénel  aai  n«powoB,  aie,  Ta  10  «wre»  uv  »y  v«.- 

awdifie f orgaoimtf oa da io<ii?iég3béB gea-     tdl>re  i«M,  •« rorgaÉfiattra  de  la 4il- 
darmerie.  (XI,  BaH.  BGCULXiv,  a.  7005.)         sepHême  ïèffimk  et  f  eiéanBBrto,  OB  Corw  ; 
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considérant  que,  dans  rintérèt  du  service, 
il  importe  de  modifier  l'organisation  de 
ladite  légion;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  détachements  de  force 
supplétive  établis  à  Gorte  et  à  Sartèae 
sont  supprimés. 

2.  L'effectif  complet  de  la  dii-septiéme 


portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  ?n  notre  décret  du 
10  novembre  1856.  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  fiaancefl,  en  date  du 
31  janvier  1860  ;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d*Etat,  sur  Texercice  1859,  un  crédit  ex- 


légion de  gendarmerie  est  fixé  à  neuf  cent    iraordinaire  dedix  mille  francs  (10,000  fr.) 


vingt-huit  officiers,  sons-officiers  ,  briga- 
diers, gendarmes  et  enfants  de  troupe,  eti 
cent  quatre-vingt-cinq  chevaux. 

3.  Sa  composition  est  déterminée  ainsi 
qu'il  suit: 

Officiers,  Colonel  ou  lieotenant-colonel 
chef  de  légion,  bom.  1,  chev.  5;  chefs 
d'escadrons  commandants  de  compagnies, 
hom.  2,  chev.  4.  Capitaines:  comman- 
dants de  compagnie,  hom.  2,  chev.  4  ; 
commandants  d'arrondissements,  hom.  2, 
chev.  2;  trésorier,  hom.  1.  Lieutenants 
ou  sous-lieutenants,  hom.  16,  chev.  16; 
lieutenants  on  sous-lieutenants  trésoriers, 
hom.  3.  Total  des  officiers,  hom.  27;  to- 
tal des  chevaux,  29. 

Troupe,  Arme  à  cheval  :  adjudant  sous- 
officier,  bom.  l,  chev.  1;  maréchal  des  lo- 
gis chef,  hom.  1,  chev.  1;  maréchaux  des 
logis,  hom.  9,  chev.  9;  brigadiers,  hom.  18, 
c)iev.  18;  gendarmes,  hom.  127,  chev.  127. 
Total  de  la  troupe,  hom.  156;  total  des 
chevaux,  156.  —  Arme  à  pied  :  maréchaux 
des  logis  chefs,  2;  maréchaux  des  logis,  68; 
brigadiers,  77;  gendarmes,  571.  Total,7l8. 
—  Emplois  spéciaux:  maréchaux  des  lo-. 
gis  adjoints  aux  trésoriers,  4;  chefs  armu- 
riers, 2  ;  brigadier  secrétaire  du  chef  de 
légion.  1  ;  enfants  de  troupe,  20.  Total, 
27.  Total  général,  hommes,  928  ;  chevaux, 
185.    . 

4.  Les  chefs -lieux  des  arrondissements 


applicable  aux  frais  de  voyages  des  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  chargés  de  nous 
apporter  les  portefeuilles  de  nos  ministres, 
pendant  nos  absences  de  la  capitale.  Ce 
crédit  formera  un  chapitre  spécial,  sous  le 
n.  ibis  {Frais  de  voyage  des  auditeurs), 
ao  budget  du  ministère  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finances 
(HM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15 


2A  pàmisR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
onvre,  sar  Teiercice  1859 1  un  crédit  MippW 
menlaire  applicable .  ao  matériel  da  cooaeil 
d'Etat.  (XI ,  Bull.  DCGLXXIV,  n.  7S67) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  I»  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1859; 
TU  notre  décret  en  date  du  14  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vo  notre  décrel 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860; 


notre  conseil 
de  gendarmerie  ci-aprés  désignés  sont  trans-    d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
férés,  savoir  :  celui  de  Sainte-Marie-et-Siché        Art.  !•'.  Il  est  ouvert  à  notrç  minbtre 
à  Grosseto;   celui   de  Sari-d'Orclno,  à     d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup. 


Calcatoggio  ;  et  celui  de  Levie,  à  Sainte- 
Lucie-de-Tallano. 

5.  Notre  ministre  dé  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


15  -  2A  rftTRiBR  186Q.  -r-  Décret  impérial  qui 
onrre,  sur  i*ezercice  1850*  no  crédit  extraordi- 
naire applicable  ans.  frais  (le  voyage  des  andi- 
tears  au  conseil  d'Etat  chargés  de  porter  k  l'Em- 
pereur les  portefenillet  des  ministres,  pen- 
dant les  absences  de  Sa  Majealé.  (XI,  BulL 
DCGLXXIV,  n.  7S66.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  Juin  1858, 
|>ortan(  fixation  do  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1859  ; 
TO  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 


plémentaire  de  vingt-six  mille  six  cents 
francs  (26,600  fr.),  applicable  au  matériel 
du  conseil  d'Etat.  >       •    • 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  aa 
moyen. d^s  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  J'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15  _  24  rftTBiiR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
carre,  sur  reierdce  1800,  nn  crédit  exlraordi- 
nare  de  S47»500  fr.,  ponr  l'acquisition  de  Th^ 
tel  BeauTsu  et  la  conatmclion  des  bureaut  da 
ministère  de  TAlgérie   et  des  co!oni<!» ,  cl  an- 
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noie  ane  •omme  de  90,000  fr.  «or  rciercice  ment  de  eomplabilllé  da  luiaittére  de  Tio- 

1850.  (XI,  BalL  DCCLXXIV.  n.  7368.)  straction  pobliqne  et  des  culles,  en  date 

IVapoléoD,  etc  ,  sor  le  rapport  de  notre  ^^  ^  décembre  1841  (art.  S37),  avons  dé- 

BÎoistred'Etat;  ru  la  loida  11  Join  1859,  ^^^^' 


portant  Biation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 
TU  notre  décret  do  19  noferobre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 


Art.  l*r.  Les  recettes  et  les  dépenses  de 
rinstrnction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements, pour  Tfifrcice  1858,  formant 
le  chap.  51  du  budget  du  ministère  de  rio< 


dits  de  cet  exercice  ;  vo  notre  décret  do  'fraction  publique,  sont  définitivement  ré- 

ÔO  juillet  ift!S9,  portant  on  ver  tare  à  notre  S^^  ainsi  qu'il  suil,  conformément  aox 

roinislre  d'EUi,  sur  Texercice  1860,  d'un  «"ésultatset  déciilons  exprimés  aax  comp- 

crèdii  extraordinaire   de  trois  cent  cin-  *«•  dépariemenlaux  entendus,  débattus  et 

qnanfe  mille  francs  (350,000  fr.)  applici-  provUoiremcnt  arrêtés  par  les  conseils  gé- 

JMè  à  l'acqaûition  de  l'hOtel  Beauvau,  af-  néraux  dans  leur  dernière  session,  savoir: 

feeté  an  ministère  de  T Algérie  et  des  colo-  (^^  '«  détaU.) 

nies  ;  m  notre  décret  du  10  novembre  ^*  Notre  ministre  de  Tinf  traction  pa- 

1856  sor   les  crédits  extraordinaires   et  bHqaeetdescaltes(M.  Rooland}est  rhar- 


soppléroentaires  ;  tu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  do  31  janvier 
1860;  notre  Conseil  d'Etat  entendo,  atons 
dèerété  : 

Art.  i«'.  Une  somme  de  qoatre-Tingt 
dii  mille  francs  (90,000  fr.)  est  annulée 
sar  le  crédit  onvert  à  notre  ministre 
d'Etat  sur  l'exercice  1859,  par  notre  dé- 
cret do  22  octobre  1859,  et  Inscrit  à  la 
deuxième  section  do  budget  de  son  minis- 
tère, cbap.  4  {Appropriation  de  l'hôtel 
Beauvau), 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'E- 
tat, sar  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  quarante-sept  mille 
cinq  cents  francs  (347,500  fr.).  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  la  deuiième  section  (Tra- 
vaux extraordinairee)  du  budget  do  mi- 
uislére  d'Etat,  à  deox  chapitres  distincts, 
sayolr:  52,500  fr.,  qui  viendront  en  aug- 
mentation da  crédit  déjà  onvert  ao  chap.  2 
(Ae^iêition  de  l'hôtel  Beauvau)\  295,000 
fr.,  qui  formeront  un  nouveau  chapitre: 
chap.  3  {Cimttruction  des  bùreaum  du 
minitlère  de  l'Algérie  et  dee  colonies). 
Somme  pareille,  347,500  fr. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  ao 
moyen  des  ressources  ordinaires  affûtées 
au  senrice  de  l'eiercice  1860. 

4.  La  régularisa tion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aa  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  lui  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(Foold  et  Jlf agne)  sont  chargés,  etc. 


gé,  etc. 


à  nwfttM  a>  l**  HAAS  1860.  —  DécTst  impérial 
qui  iègte  définitivement  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  Finslniclion  primaire  k  la  charge  des 
d^arlemenla,  pour  rezercice  1858-  (XI,  Bail. 
DÛCLXXV,  n.  7372.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstrnction  publique  et  des  cultes  ;  va 
U  loi  do  10  mai  183S,art.  24;  va  le  règle- 


Il  lAinnsK  ■■  l**  MAAS 1800.  —  Décret  impérial 
qoi  étend  au  territoire  de  TAIgérie  le  privilège 
accordé  an  Crédit  foncier  de  France  par  le» 
décrets  des  28  mars  et  10  décembre  1853.  (XI, 
Bnll.  DCCXXXV,  n.  7373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  notre  dé- 
cret du  28  février  1852.  sur  les  sociétés  de 
Crédit  foncier;  vu  notre  décret  du  28  mars 
1852,  relatif  à  la  constitution  de  la  banque 
foncière  de  Paris  ;  vu  notre  décret  du  30 
juillet  1852,  qui  approuve  les  statuts  de  la- 
banque  foncière  de  Paris  ;  vu  notre  décret 
du  10  décembre  1852,  qui  a  substitué  le 
nom  de  Cr^dtl  foncier  de  France  au  nom 
de  Banque  foncière  de  Paris,  et  a  étendi» 
le  privilège  de  la  société  :  vu  notre  décret 
du  22  mars  1853 ,  qui  approuve  diverse* 
modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
société;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
modifie  le  chapitre  l^'du  litre  4  du  décret 
du  28  février  1852,  relatif  à  la  purge  ;  vu 
notre  décret  du  21  décembre  185>,  qui 
prescrit  des  modifications  aux  statuts;  vu 
notre  décret  du  26  Juin  1854,  qui  place 
les  sociétés  de  Crédit  foncier  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des  finances;  vu 
notre  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la 
nouvelle  organisation  do  Crédit  foncier  de 
France;  vu  notre  décret  du  28  juin  1856, 
qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts; vu  la  loi  du  19  Juin  1857,  concer- 
nant les  avances  sur  dépôts  d'obligation» 
foncières  faites  par  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France;  vu  notre  décret  du  1& 
août  1859,  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  :  vu  la  délibération  du  conselP 
d'administration  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  JP'rance,  à  la  date  du  9  novem- 
bre 1859  ;  notre  conseil  d'Etat  eut  end  o^ 
avons  décrété  : 

Art.  l***.  le  privilège  accordé  su  Crédit 
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foncier  de  France  par  nos  décrets  des  28 
mars  et  10  décembre  1852  est  étenda  au 
territoire  de  TAIgérie. 

2.  Les  prêt 8  qui  seront  faits  par  le  Cré- 
dit foncier  de  France  aux  propriétaires 
dUmmeables  situés  en  Algérie  ne  pourront 
dépasser  cinq  pour  100  de  la  totalité  des 
prêts  qui  auront  été  effectués  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France.  Cette  pro- 
portion ne  pourra  être  augmentée  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration  du 
Crédit  foncier,  approuvée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

3.  Les  prêts  seront  réalisés^  en  mimi- 
raires;  ils  seront  remboursables  par  ai^ 
nuités  ,  comprenant  :  l»  l'inlérêt  ;  V*  It 
somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette 
dans  le  délai  de  trente  ans  au  plus;  3®  les 
frais  d'administration.  Le  taux  de  Fhifévti 
ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent,  et  farl- 
location  pour  frais  il'admimsiratlon  n'ex- 
cédera pas  un  franc  vingt  oenfcimet.  Vwêx 
les  emprunts  d'une  durée  moindre  de  30 
ans ,  l'annuité  sera  établie  sur  les  mêmes 
bases  que  ci-dessus. 

4.  Dans  tous  les  cas  de  remboursements 
anticipés,  l'indemnité  allouée  h  la  société 
par  l'art.  63  des  statuts  est  fixée i  50  cent, 
p.  100. 

5.  Pendant  toute  la  durée  du  privilège 
de  la  société,  les  bureaux  de  radniinistra- 
tion  du  Crédit  foncier  seront  établis  à  Al- 
ger, dans  une  maison  dont  la  Jouissance 
gratuite  lui  sera  assurée  par  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  Pendant  le  même 
temps,  les  agents  du  Crédit  foncier  auront 
droit  au  transport  gratuit ,  des  cOtes  de 
France  aux  côtes  de  l'Algérie. 

6.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies ,  et  des  finances  (Mil.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de^ 
crédits  ouverts  par  décreU;  vu  les  dieoo' 
sitions  de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  sup{rtémentaires  et 
extraordinaires  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i^.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
seize  mille  huit  cent  quinze  francs  (16,815 
fr.)  appUcable  au  chapitre  ci-après  :  Mon- 
naies et  médailles.  Chap.  38.  Matériei* 

2.  U  sera  pearvn  à  cette  dépense  an 
mef  en  des  ressources  accordées  par  la  Ud 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ei«deittts  sevt  imimk  à  la 
saaction  lé#ilatlve,  aux  terasesde  tet^  tt 
deialoidtt5aMil855. 


4.  Notre  Brfnistre  des 
gM)eit chargé,  etc. 


(«.Ma- 


is 


-l«sfcaitet9.  — Mer«tl«p4rlÉl 

qiri  OMM,  mt  Vtez«rciM  18Mk  va  «redit  «KtnK 
OfdiiMttr*  pour  la»  fnûs  d«  r«»t«Br«lto»  et  d*«f- 
prepriaiioo  de  PaBdeone  iMbiUtiMi  de  Lnf 
wood  et  do  domaine  da  taI  Napoléon»  k  SftiaU* 
Hétene.  (XI,  BnU.  DCCLIXV,  n,  7375.] 


15  rivBim  s  l'i'iiiM  1869^  ~  Décret  impérial 
qui  oami  sorl^eeroioe  1800  >  nn  crédit  tnp- 
plémenlaÎM  applicaUe  tn  matériel  dn  eer» 
vice  des  monnaies  et  médailles.  (XI,  BoU. 
DCCLXXV,  n.  7374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministue secrétaire  d*£Ut  des  finances;  va 
la  lai  du  11  juin  185»,  portant  fixation  dn 
bndget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  I8fi0  ;  vu  notre  décret  du  If  no- 
vembre siûvaot,  contenant  répartition  des 
crédits  du  badget  des  dé^ensei  dadit  exer- 
cice ;  va  rari.  âO  da  règlement  général  dv 
31  mai  i«38,  concernant  fa  fecalté  d^ea- 
vrir  des  crédits  sMpplémentaires,  par  dé* 
cvets,  dans  rielertvlle  des  «etsiona  léglh- 
iatives;  vu  l'art.  21  de  la  loi  d«  5  «wf 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 
ministre  secrétaiM  d'Etat  en  département 
des  affaires  étrangères;  vn  la  loi  du  11  jaift 
1659,  portant  fixaUen  dn  Midget  féâftnl 
des  recettea  et  éet  dé^naes  de  l'eierclin 
iBê^  va  notre  décret  da  19  nevembn,, 
poetani  répartition»  par  chapitre»,  dee 
crédits  da  badget  de  cet  exereioe  ;  vnno- 
trt  décret  du  10  novembre  ifi56«.  concer- 
nent i'oavertoie  des  crédits  snpplénan» 
ta^  eé  extraordinaires  ;  va  notre  déoret, 
en  date  dn  Ifi  novembre  1859,  qui  o«vra 
tm  département  des  affaires  éiraagéret, 
sur  t'eaarcice  1859,  un  crédit  ettreordi* 
naire  de  cent  quarante  mille  Iranes,  a^M- 
cable  anx  frais  de  restauration  et  d'appro- 
priation de  l'ancienne  hatUtationde  Lenf- 
wood  et  de  diverses  parties  du  domalaa  dîa 
vai  Napoléon,  à  Saint e^Héléne;  va  le  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
dn  26  Janvier  1880  ;  notie  Conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«^  U  cet  onvert  m  départetirt 
des  alfaires  étrangères,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  soixante  et  dix 
niiile  francs  (70,000  fir.>,  applieaMe  e«m 
dépenses  ipi^entfetnere  fachèvemeiit  des 
travanx  TcUttfs  i  la  restaurai  Ion  de  fen- 
clenne  habitation  de  Longvood  et  da  tan- 
beau  de  l'empereur  Napoléon  !*'•  Ce  cré- 
dit sera  inscrit  à  an  chapitre  spécial 
{FfBii  de  resfatiraKon  «f  d'apprtmriiÈ^ 
Kofi  dafsmelefme  ftoétfallan  de  Zon^* 
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woodêt  du  domaine  du  vat  JVdptfliofi)* 
S.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  tn 
mojen  des  ressources  afftectéef  «q  scrviee 
de  l'eiercice  1860. 

3.  La  régularisation  dé  ce  crédit  sert 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé* 
ment  à  Tart.  21  de  la  fof  du  S  mal  1895. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (Bf  M.  Thonrenel  et  Magne) 
sont  chargéSj  etc. 


18 


i66ft>  —  DéflMt  JmpirMl 
•&  lii«MBp«»ilioa  des  détacbe- 
lats  de  gaadameriA  de  TiJli  et  de  la  Roix- 
v«ll«.Galédooifl.  dl»  Bnli.  IX3CLXXV.d.737(L} 


cnlte»  nt  éee  dépenses  de  reiurcice  1859  ; 
Ytt  notre  décret  dn  14  noyembre  suivant» 
enntoaent  lépartitioa  det  erédiu  du  bud* 
get  éee  dépenaee  éndil  eiereke;  vu  les  ar- 
ticles 90  et  21  de  rordonnanœ  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  générai  sur  la 
com^tabilété  puMique  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  nevenbce  1858,  sur 
U»  «rédiU  snpplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  miniatre  dea 
inanoesy  en  date  du  il  février  1860;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avona  décrété  : 
Art.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrètafre  d'Etat  an  département  de  l'a- 
geienltnre,  4h  commerce  et  des  trava» 
pnblica,  sur  l'esercice  1859,  des  crédits 


Kjpoléen,  eu-,  TU  le  décret  dii  12  no-  f^ppèémentaireft  montant  ensemble  à  la 

^i^*'.*!^*  '  ^!^^^  ^^^^^  f  ■*  ^**-  somme  de  neuf  cent  «uatrevingt-dii  mille 

•*r?*"i^^**,'*^'^  Çrançaise  pour  le  fr^«  (990,000  fr.)  et  applicables  ainsi 

aefvice  de  i*Ooéante  :  ceiisidérant  «ue,  nos  ,,4,  .^Jj  .^  ci»apit res  ct-après  désignés  : 

èteèJiaaemeatr  en  Octenie  étant  divisés^^^  fiapitre  4- Encourafemenls  à  l'agricul. 

iilV^Î???^^^"  ^^  "f  Nou^Ue-  ture,  390,000  fr.  Chsp.  9.  Encouragements 

S!lï?*ï?^il/"ffL**  ***?'^***'*^1"  anipéclies  maritimes,  600,000  fr.  ToUl 

■ent  les  détachementa  de  gendarmerie  pareil  990  000  fr 

ai^y^  dm  CCI  aeai  «es;  s«r  l'avU  de  f{^  ré^latis^ion  de  ces  crédiU  sera 

ontie  Bilnietse  s^rétave  dXUt^an  dépar-  p,epaaée  au  Corps  législatif,  couformément 

lesnent  de  i  Aigé^  et  des  eekmies,  et  dV  4  p^j.  ji  ^c  la  loi  du  5  mai  1855. 

?'?•  ÎÎJ*^^..^*  °^*'*  "*■*?*»•  ••^*-  3.  Il  sera  pourvu  aui  dépenses  autorl- 

taire  d  Etat  au  département  de  la  guerre,  j^g  par  Vari.  !•'  du  présent  décret,  an 


Mmae  décvèlé  : 

Art*  i«r.  L'effectif  dn  détachement  de 
gendarmerie  de  Talii  est  fixé  à  seize  sons- 
officier,  brigadiers  y  gendarmes  et  enfants 
de  tcettpe. 

S.  L'effectif  du  détachement  de  la  Non- 
Telle-Calédenâe  eat  fixé  à  trente  officier, 
aeus^^flklersy  brigadiers  et  gendarmes. 

3.  La  compoûtion  desdits  détache- 
ments eat  déterminée  ainsi  qu*il  snitt 

DUachetMta  de  TaUt. 

Arme  à  pied:  maréchal  des  logis,  1; 
hiigadJera ,  2;  gendarmes ,  12  ;  enbnt  de 
tfenpe,  t.  ToUl,  16. 

NemveUe  Calédanie,  ofliclef ,  Heutonent, 
1  ;  arme  à  cheval,  maréchal  des  logfs,  1  ; 
brigadiers,  3;  gendarmes,  15  ;  arme  à  pied, 
maréchal  des  logis,  1  ;  brigadier,  1  ;  gen- 
darmes, 8  ;  total,  SO. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (H.  Ban- 
don]  est  chargé,  ete. 


moyen  des  ressources  du  budget  de  Teier- 
cice  1859. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne), 
font  chargés,  etc. 


18 


b1*'  iiam186<K  --DêBVl  inpériil 

qai  emcv,  mu  TeMMica  ttSti  dta»«eédili  a«|»- 
yiéwfirw  pour  ettoooraMOMttU  à  l*agf>« 
cbUm»  «i  «HZ  pèches  naritMMS.  OU,  BuiL 
DGCLXXII,  m.  7S1X) 

Mepvléen,  etc.,  tmr  le  rapport  de  nolie 
BiDiataeaecrétahre  d*£tet  an  dépertemcat 
ëe  regfieultnre,  dn  commerce  et  de»  tré- 
pans ^bKea;  vu  la  loi  dn  4  Jate  1858» 
yoeUmt  fixelkm  du  hndgel  génteal  de»  vt- 


18  vi?ft»a  -s  !•'  HAM  1800.  —  Décret  impéria. 
qui  on?re  un  crédit  repréMnlant  dea  «ommes 
▼enée»  ao  tréior  par  des  départemenU ,  dea 
^yrnr'Tnt*  «t  «Je»  parUeolieia,  pour  ooacoarif, 
«▼eclMCoodadarlUat,  k  TcaécatMa  de  tra- 
vaux ptthlica  apparteiMuil  k  Teiitrcice  1859. 
(U,  Boll.  DOCLXXV,  u.  7»»*) 

Napoléon ,  etc.,  sur  fe  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  rngvkullare,  du  commerce  et  des  tra- 
vam  puMlei  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  8 
join  1843,  portant  règlement  définitif  dn 
Imdget  de  rexercice  1840;  vu  l'éUt  ci- 
anneiè  des  sommet  versées  dans  les  caisses 
dis  tnéser  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avee  les  fonds  de  fEtat,  à  re%écntion>  de 
travaux  appiirtenant  à  rexercice  1859  ;  vu 
Dotm  décret  dn  H>  novembre  1856  ;  vu  le 
lettre  de  notre  minittre  des  finances,  en 
dntednfi  février  1860;  notre  conseil  d*E- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  mMsIre 
aeevétehre  d*^Etatan  département  de  l'agri- 
cnltnfe,  dn  cemmcrte  et  des  travaux  pu- 
Miei,  sur  les  fends  de  l'eiereice  1859  (pre- 
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miére  et  deuxième  section  du  budget),  uo 
crédit  de  cent  neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante  francs  vingt-trois  centimes  (109,840 
fr.  23  c.)  formant  le  montant  de  Tétat  ci- 
dessus  mentionné.  Cette  somme  de  cent 
neuf  mflle  huit  cent  quarante  francs  vingt- 
trois  centimes  (109,840  fr.  23  c),  est  ré- 
partie entre  les  sections  et  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1859  ci-après  dési- 
gnés, dans  les  proportions  suivantes  : 

!'•  section  du  budget.  Gbap.  23.  Routes 
et  ponts  (travaux  ordinaires)  14,485  fr.  21 
c.  Gbap.  24.  Navigation  intérieure  (riviè- 
res) travaux  ordinaires,  5,517  fr.  46  c. 
Ghap.  25.  Navigation  intérieure  (canaux), 
travaux  ordinaires,  5,500  fr.  Gbap.  26. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  10,363 
fr.  27  c.  Ghap.  27.  Dessèchements  et  irri- 
gations, etc.,  6,633  fr.  Total  de  la  1'*  sec- 
tion, 42,498  fr.  94  c.  2«  iection  du  bud- 
cet.  Gbap.  33.  Recti^cation  des  routes  Im- 
périales, 52,016  fr.  29  c.  Gbap.  39.  Amé- 
lioration des  ports  maritimes,  15,000  fr. 
Gbap.  40  bit.  Prêts  pour  le  drainage,  325 
fr.  Total  de  la  2*  section,  67,341  fr.  29  c. 
Total  égal  au  montant  du  crédit  109,840 
fr.  25  c. 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen 
lies  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne;  sont 
chargés,  etc. 


18  piTAifft  3s  Itr  HABslSôO.  ==  Décret  impérial 
qui  reporte  k  Texercice  1860  une  portion  da 
crédit  ouTerl,  sur  Tezercice  1859,  poar  Texéca- 
CQtion  des  travaaz  destinés  k  prot^er  les  villes 
contre  les  inondations.  (XI,  Bull.  DCGLXXV. 
n.  7379.)  • 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricullnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  11  Juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get  dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  ouvert, 
sur  l'exercice  1858,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  i  mettre  les  villes'à  l'abri 
des  inondations,  un  crédit  de  huit  millions 
de  francs  (8,000,000  fr.);  vu  notre  décret 
du  16  juillet  ^1859,  qui  a  reporté  à  l'exer- 


cice 1859  une  somme  de  sept  millions  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  restée  li- 
bre sur  le  crédit  de  huit  millions  de  francs 
ci-dessus;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  extraordinaire  de  sept 
millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  16  Juil- 
let 1859,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  destinés  à  protéger  les 
villes  contre  les  inondations,  est  réduit 
d'une  somme  de  six  millions  (6,000.000 
fr.),  laquelle  demeure  annulée  au  budget 
de  l'exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1860,  pour  rexécutioo  des 
travaux  destinés  à  protéger  les  villes  contre 
les  inondations,  un  crédit  extraordinaire 
de  six  millions  (6,000(000  fr.).  Ce  crédit 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sous  le  n.  40 
quater, 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'art.  2  ci  dessus  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  ledit  article  an  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1860. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  pftvaiBK  =  !•'  MARS  1860.  —  Décret  impérial 
qui  outre,  sur  Texercice  1860,  an  crédit  extra- 
ordinaire de  70,000  fr.  pour  les  travaux  de  cap- 
tage  et  d'aménagument  des  sources  d*eaux  mi- 
nérales de  Plombières,  et  uo  crédit  supplémen- 
taire de  A5,700  fr.,  pour  le  Conservatoire  et  les 
écoles  des  arts  et  métiers,  et  annule  des  crédits 
de  pareilles  sommes  sur  Texercice  1859.  (XI , 
Bull.  DCCLXXV,  n.  7380. ( 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au.département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vo  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  la  loi  du  16 
juin  1859,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 


^ 
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mille  francs,  poar  fral«  de  captoge  et  d*ainé-  ••«•  1 WO,  on  crédit  esiraordjnaire  ùm  O.iU.000 

nageroent  de  soareea  d'eaax  minérales  de  ^*  t*'»  *■"•  DCCLXXV,  o.  7S81.) 

P/ombiéres  ;  tb  âotre  décret  du  9  Jolllet  Nspoléon,  ect.»  sar  le  rapport  de  notre 

1859,  qai  a  ouvert,  notamment,  sur  le  miniitre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

même  exercice,  un  crédit  supplémentaire  tu  la  loi  do  il  Juin  1859,  portant  fixation 

de  quarante-cinq  mille  sept  cents  francs  du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 

au  chapitre  7  du  budget  {Con$êrvaioir*e  $t  penses  de  Texerdce  1860  ;  ru  notre  décret 


êeoleM  dé»  arts  ei  métier t)  ;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  iO  novembre 
i856,  sur  \es  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  tu  la  lettre  de  notre  mi- 


do  19  novembre  1859,  portant  réparti- 
lion,  par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  norembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 


nisire  des  finances,  en  date  do  8  février  supplémentaires  ;  tb  la  lettre  de  notre  mi< 

i^60;  notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  nistre  des  finances,  en  date  du  14  férrier 

décrété  :  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

Art.  1•^  Le  crédit  extraordinaire  de  décrété  : 

deux  cent  mille  francs,  ouvert  par  la  loi  Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

do  16  juin  1859,  sur  l'exercice  1859,  pour  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 

frais  de  captage  et  d'aménagement  des  eice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 


sources  d'eaux  minérales  de  Plombières, 
est  réduit  d'une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  francs,  laquelle  demeure  annulée  au 
budget  de  Vexercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secré- 
ta/re  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics. 


neuf  millions  cent  quatorze  mille  francs 
(9,114.000  fr.)  répartis  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  chapitres  dn  budget  désignés  ci- 
aprés,  savoir  : 

Ghap.  3.  Etats  -  majors,  308,000  fr. 
Gbap.  4.  Gendarmerie  impériale,  620,000 
fr,  Gbap.  7.  Solde  et  entretien  des  troupes. 


sur  l'exercice  1860,  pour  le  paiement  des    2,510,000  fr.  Ghap.    9.  Lits  miliuires  , 


frais  relatifs  aux  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
Ta\es  de  Plombières,  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs 
(70,000  fr.).  Ge  crédit  sera  inscrit  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  i'agricDiture.  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sous  le  n.  12  bis, 

3.  Le  crédit  supplémentaire  de  quarante- 
cinq  mille  sept  cents  francs,  ouvert  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  au  cha- 
pitre 7  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
colture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1859,  est  et  demeure  annulé 
an  budget  de  cet  exercice. 

4.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-cinq  mille  sept 
cents  francs  applicable  au  chapitre  7  (Con- 
servatoire ei  écoles  des  arts  et  métiers), 

5.  hs  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  les  art.  2  et  4  ci-dessus  sera  proposée 
au  Gorps  législatif,  conformément  à  l'art. 
Si  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  antori- 
iées  par  lesdits  articles,  au  mojen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1860. 

7.  Nos  minbtres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

18  viniift  s  i«r  MAM  1860.  —  Décret  impërial 
firi  OBTre  au  minislr«  de  la  gnerre,  sar  Teaer- 


270,000  fr.  Ghap.  10.  Transports  géné- 
raux, 50,000  fr.  Ghap.  18.  Matériel  de 
rartillerie,  156,000  fr.Ghap.  20.  Matériel 
du  génie,  5,200,000fr.Total,9,114,000fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

18  piraiBa  a  l**  VAas  1860.  —  Décret  impérial 
qai  onrrean  ministre  de  la  guerre,  sor  Peierciee 
1860.  an  crédit  eitraordinairede  42.150,000  fr. , 
affecté  aax  dépenses  de  l'armée  d*I(alie  et  da 
corps  eipédilionnaire  de  la  Chine.  (XI,  BoU. 
DGCLXXV,  n.  7382.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  dépenses  de 
rexercice  1860  ;  Vu  notre  décret  du  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  14  février  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante  -  deux  millions  cent  cinquante 
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mille  francs  (42,150,000  fr.)  affw^é  «x 
dépenses  de  Tarmée  dltalle  et  da  corps 
expédHiomiafTe  de  la  Chine,  et  réparti 
comme  il  suit ,  dans  tes  chapitres  du 
budget  cl- après  désignés,  savoir  :  Chap, 
7.  Solde  et  entretien  des  troupes, 20,000,000 
fr.  Chap.  8.  Habiilement  et  eampeneai, 
9,000,000  fr.  Chap.  40.  Trans? orU  géné- 
raux, 1,500,000  fr.  C*ap.  4t.  fterooiita 
générale,  1,500.000  fr.Chap.  42.  Harna- 
chement, 300,000  fr.  €hap.  13.  Fourra- 
ges. 8,000,000  fr.  Chap.  i«-  M»*^«f>.^« 
rartillerie,  1 ,500,000  fr.  Chap.  20.  Maté- 
riel du  génie.  450,000  fr.  Chap.  24.  Dé- 
penses secrètes,  200,000  fr.  Total, 
42,150,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ceWe  éépease  aa 
mojen  des  ressources  ctééea  par  te  loi  da 
2  mai  185». 

3.  La  régularisation  de  ce  cr^it  aéra 
proposée  au  Corps  légishitif,  confarmé- 
ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  485$. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Kandon  cl  Magne)  sont 
clergés,  etc. 


25  FivRiBE  «.  1»  HiM  18Ô0.  —  WCTd  hnp&ul 
qaioavre  mi  minitire  de  la  marine,  sur  rexcr^ice 
1860,  un  crédil  eitraordinaire  de  39.299,200  fr. , 
affeclé  aux  dépense»  résultant  de  Texpédilion 
de  rindo-Chine  et  des  suites  de  la  guerre  d'I- 
talie» (XI,  Bull.  DCCLXXV,  n.  ».  7385.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1859, 
portant  fixa  lion  du  budget  général  des 
receltes  et  des  dépenses  de  rexercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédit*  «up- 
plémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
Lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
17  février  1860  ;  notre  canswl  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

2incde  première  ftision  en  masse»  brute»,  «oit  saumon»,  barres  •«  | 
plaques,  importé  par  terre.    ...» i 


Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Mcrétaire  d*£tat  au  département  de  la  ma- 
riae,  sur  Teiarcice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trente-neuf  millions  deux  cent 
quatre-vingt*<)ix-neur  mille  deux  cents 
francs  (39,299,200  tr.),  affecté  aux  dé- 
penses céaultant ,  savoir  :  de  rexpédition 
de  rindo-Chiuf ,  32,799,200  fr.;  des  suites 
de  la  guerre  dlUlie,  6,500.000  fr.,  et  ré- 
parti, ainsi  qu'il  suit ,  entre  les  chapitres 
du  budget  de  cei  eiercice  :  Chap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde,.  8,63 U200  fr. 
Chap.  4.  HôpiUux.  750^000  Cr.  Chap.  5. 
Vivres,  5,300,000  fr.  Chap.  6.  Justice 
maritime,  3,000  fr.  Chap.  7.  Salaires  d'ou- 
vriers ,  2,932,000  fr.  Chap.  8.  Appro- 
visionnenenta  généraux  de  la  flotte, 
17,868,000  fr.  Chap.  9.  Travaux  hydrau* 
liquei  ei  bàtimenU  civils,  1,200,000  f^. 
Chap.  10.  Poudres,  65,000  fr.  Chap.  13. 
Frais  généraux  d'impressions  et  acliats  de 
livres,  20,000  fr.  Chap.  14.  Frais  de  voyage 
et  dépenses  diverses,  2,500,000fr«  Chap.l6. 
Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans, 
50,000  fr.  Somme  égale,  39,299,200  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  da 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  da  crédit  ci-dessoa 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Uamelia  et  Magne]  sont 
chargés,  etc. 


25vfcTBnR.:=r]«r«ABsi660.«B  Décfvt  impérial 
qui  moilifie  le»  droit»  à  nmportclica  pe«r  cor- 
Uine»  marc]iandi»M.  (II,  BnU.  DOCLXXY, 
B.  738ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  ?apfM>rl  de  oeiff» 
Bânisire  aectélakt  d'EM  aiu  dép^irieneni 
de  Tagriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux puhUca;  vu  l'art.  34  de  laJoidu  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Leg  clroits  i  Timportation  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  mar- 
chandises ci-aprés  dénommées  : 

droiU  (ju'k  r 
par  navires  fran^aJA. 


Bois  de  teinture,  en  bûche»,  non  dénommés,  imporlé»  de»  entre-  j  3  fi^  «„  !$(>  uiog, 
français •• I 


pôl»  par  navires 

2.  Nos  ministres  de  Tagricultare,  da 
commerce  et  des  travaux  puUics,  et  des 
finances  (MM.  ftouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  pfcTRiBR  =  3  Kias  1860.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  Fart.  37  du  décret  du  9  janvier 
1856,  portant  règlement  d*adixttni»lr«li«B  pu- 
blique pour  rexécution  de  Jâ  loi  du  36  avril 
1855,  sur  la  dotation  de  Tarmée.  (XI,  Bail| 
DGCL2ULyi,  n.  7385.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noti^ 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  déparl«m«nt 
de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  9  janvier 
1856,  portant  règlement  d'administratloa 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  sur  la  dotation  de  l'armée  ; 
notre  conseil  d*£tat  entendu»  avons  âê-> 
crété  : 

Art.  1er.  L'art.  37  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856  précité  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 


SSFnOB  FBAWÇAIS.  — HAVOLÉOH  111.  —  18  rÉTBtBft  1860. 


«  Art.  37.  Le  taox  de  U  prêt Utioa  indi 
«  vidodle  exigée  pour  obtenir  rexonéra- 
«  lion  du  service  est  fixé  p«r  un  arrêté  &a 
m  ministre  de  la  guerre^  qui  est  publié  et 
«  aflkbé  dans  chaque  commune  dix  jours 
«  au  moins  avant  le  commencement  itM 
c  opérations  des  conseils  de  révision  pour 
«  la  classe  appelée.  » 

^,  ^otre  ministre  de  la  guerre  (H.  Ran» 
don)  est  clm  gé>  ele. 
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IS  rkwajMM  s  3  mamê  lâ6(K  ~  Décret  impëri^ 

qni  ùuwretUMainùtndt  la  giMrre,Nir  Teiercicfl 

t899,  BB  crédit  «zlrtordinare  de  0,â23,000  fr., 

et  «unie  u«  tOMme  pareille  Mr  le  crédit 

nMmovàin§in  d«  iSi,360,e0d  £r.,  oatert  ikâr 

le  éèem  àm    U  juillet   185^.    (XI,  BmIL 

DCCLUYL  B.7S86.J 

Mapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre    ^*^  ^^9  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
Miniart  seeréUire  d'Eu t  de  la  gnerra  ;     '""  '•""'   "~*   *     ' 


>  8  M àM  1860,  .  IMeret  impérial 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  aotre 
mtolsire  secrétaire  d^at  an  déperlement 
de  Fintérteor;  vu  la  loi  de  fnanees  dn  4 
jBÉi  18Sft  M  notue  décret  dn  14  nevenbte 
suivant,  portant  répartition  des  erédiU  do 
bndgel  de  l'eiereiee  ISM  ;  va  le  décret  do 
iê  oorenOMn  1856,  sor  Im  ciédiu  iopplé- 
mentairet  et  extraordinaires  ;  vo  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  do 
SI  Janvier  18«0;  notae  conseil  d'£ut  en- 
Uado,  avons  décrété  x 

AU.  l*r.  Il  Ml  oorert  è  oMre  mMstre 
leefétaire  d'Etal  de  l'intérleor,  sur  l'erer-' 


vn  la  loi  ëo  4  juin  1858,  portant  fi&atkm 
do  bué«et  général  des  recettes  et  dép» 
ses  de  r  exercice  1859  ;  vu  oeire  décret  ëo 
14  Bovembvfr  1858,  portant  répartition, 
par  ehapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
To  noire  décret  du  10  novembre  1956, 
mt  les  crédits  atraordinaires  et  supplé- 
ment^tes  ;  va  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finMces,  en  date  du  14  février  1860  ; 
notre  conseil  d'EUt  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secTéUire  d*£Ut  de  la  guerre,  sor  Texer- 
cjcei859,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 


de  deux  cent  quarante-six  mille  francs 
(946,800  fr.),  destiné  à  solder  les  dépenies 
du  serrioe  téiégraphi<|ue  de  Tarmée  d»!- 
Ulie,  savoir:  persoanel  des  Ngnes  téiégra- 
phitioes,  179,135  fr.;  matériel  des  llgnet 
télégrapliiqoes,  75,865  fr.  Somme  égale. 
Î46,000  ftp.  *     * 

9.  Il  sera  poorvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  la  loi  do  9  mai  1859. 

S.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législstive,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  âti  fi- 


millions   quatre  cent    vingt-deux    mille    nances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont  char- 


francs  (9,422,000  fr.)  réparti  dans  les  cha 
pitres  «f-aprés  du  budget,  savoir  :  Châp.  2. 
Administration  centrale  (matériel),  72,000 
fr.  Cbap.  3.  Etats-majors,  1,450,000  (t, 
Chap.  7.  Solde  et  entrelien  des  troupes, 
7,900,000  fr.  Somme  égale,  9,422.000  (r. 
9.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  cfe  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Sur  le  crédit  extraordinaire  de  cent 
trente  et  un  millions  trois  cent  soixante 
mille  francs  ouvert  au  département  de  la 
guerre  par  le  décret  du  14  juillet  1859, 
noe  somme  de  neuf  millions  quatre  cent 
vingt-deui  mille  francs  (9,422,000  fr.)  est 
annulée  sur  les  chapitres  ci-aprés  indiqués, 
savoir:  Chap.  5.  Recrutement  et  réserve, 
410,000  fr.Chap.  11.  Remonte  générale, 
4,600,000  fr.  Chap.  13.  Fourrages, 
3,672,000  fr.  Chap.  18.  Matériel  de  l'artille- 
rie, 300,000  fr.Chap.  20.  Matériel  du  gé- 
nie, 440,000  fr.  Somme  égale,  9,422,000  fr. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
aances  (MM.  Raodon  et  ]tfagn«)  sont 
«togés,  etc. 


gés,  etc. 


18  riviwR  ^  s  HAM  1860.  —  Décret  impérial 
OUI  •morite  on  virement  de  crédils  an  budget 
â«  miniflère  de  Pintérienr.  exercice  1659.  (XI. 
BoU.  DCCLXXVI,  ..  7386.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  4 
juin  1858  et  le  décret  du  14  novembre  sui- 
vaut,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1859;  vu  l'art.  12  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
vu  notre  décret  do  10  novembre  1858  ; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1859,  sur  le  chap.  19  (dépenses  ordi- 
naires et  frais  de  transport  des  détenus) 
du  budget  du  ministère  de  Tin térieur,  est 
réduit  d'une  somme  de  un  million  cent  dix 
mUle  sept  cents  francs ,  restant  sans  em- 
ploi. 

2.  Les  crédits  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1859,  sont 
augmentés,  dans  les  proportions  ci-aprés 
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(iéterininées,  d'une  somme  de  ao  million 
cent  dix  mille  sept  cents  francs,  savoir  : 
Ghap.  11.  Subvention  pour  constructions 
de  ponts  à  péage  surdes  chemins  vicinaui, 
63,000  fr.  Chap.  12.  Traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires  administra- 
tifs des  déparlements,  77,700  fr.  Ghap.  i^i. 
Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés,  970,000  fr.  Somme  égale, 
1,110,700  fr. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Billaalt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

25  pftTftiBB  —  S  uku  1860.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre,  sar  Texercice  1860 ,  an  crédit  extra- 
ordinaire destiné  h  compléter  les  répara- 
tions et  l*ameablement  da  palais  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion -d'Honneur.  (XI , 
BuiL  DCCLXXVI,  n.  7391) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*£Ut;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  flxation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1860;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition,  ^ar  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice  ;  va  notre  décret  da  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires;  va  la  lettre  de 
notre  ministre  des  flnances,  en  date  du  14 
février  1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1»^.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d'Honneur,  sur  l'exercice  1860,  un 
crédit  exlraordinaire  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000  fr.).  destiné  à  compléter 
les  réparations  et  l'ameublement  du  palais 
de  la  grande  chancellerie.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  n.  11  bit,  sous 
le  titre:  Travaux  de  bâtiments  et  achat 
de  mobilier  du  palaii  de  la  Légionr 
d'Honneur, 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affèclées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion-d'Honneur  fMM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  MalakoOj  sont  char- 
gés, etc.  

15  pévMBK  BB  5  mars  1860.  =  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  Bongival  (Seine^t  Oise)  sous  la  dénomi- 
nation de  Soeiété  anonyme  des  Pant$  de  Bougivat 
tt  de  Croissy,  (XI,  fiuU.  snpp.  DCXXXVI, 
n.  9552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  déparlement 


111.  —  15  ,  â5  FÉVBIKR  1860. 

de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
27  janvier  1858,  portant  concession  de 
deux  ponts  à  construire  sur  la  Seine  à 
Bougival  (Seine-et-Oise),  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé  ;  vu  les  art.  !i9 
à  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d*Elat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bougival  (Seine-et-Oise),  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  det  ponts  de 
Bougival  et  de  Croissy,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  âS  janvier  1860  devant  M«  Gau- 
cheron,  notaire  à  Bougival  (Seioe-et-Oise), 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  Seine-et-Oise, 
au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  iVersailles. 

4.  Notre  ministre  de  Pagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  piTAiBR  :»  5  MàKt  1860.  —  Décret  impérial 

?ui  approuve  des  modifications  aux  slatnla  de 
OrtianaUe,  société  d'assurances  mulnellea  mo- 
bilières contre  Tincendie  établie  à  Orléans. 
(XI,  Bull.  snpp.  DGXXXVI,  n.  9553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  24  juillet 
1851,  qui  autorise  r  Or téanatse,  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie,  et  approuve  ses  statuts  ;  va  les 
modiGca tiens  proposées  auxdits  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  24  août  1858  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l"**.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  1 ,  2,  10,  11 ,  15  ,  16  ,  19  ,  21 , 
;23,  24, 25,  26,  27, 28,  30,  31,  32,  33,  34, 
35.  36,  37,  40,  59  et  62  des  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie  VOrléanaise,  établie  a 
Orléans  (Loiif(Bt},  et  l'art.  29  bis  deadîts 
statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé  le  31  janvier  1860 
devant  M^ Deschamps  et  son  collègue,  no- 
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taires  à  Orléans  (Loiret),  lequel  acte  rel- 
iera annexé  au  présent  décret. 

S.  Nos  ministres  de  l*agrjcultare,  du 
commerce  et  des  travaai  publics,  et  des 
fînancea  (HM.  Roaher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

3  ass  10  VAKS  1860.  ~~  Décret  impérial  portant 

promulgation  do  traité  d'amitié,  de  commerce 

et  de  navigation  cooda,  le  2  janvier  1858,  en> 

tre  la   France  et  U  république  du  Salvador. 

(XI,  Bail.  DOCLXX^fn,  n.  7390  ) 


gère.  Les  Français  au  Salvador ,  et  les  Sal- 
vadoriensen  France»  Jouiront,  à  cet  é^ard, 
de  la  même  liberté  et  sécurité  que  les  na- 
tionaui.  Ils  seront,  pour  le  commerce 
d*écbelleet  pour  le  cabotage,  traités  comme 
les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  pluf 
favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  de  châcuM  dea 
deux  hautes  parties  contractantei  pour- 
ront réciproquement  entrer  CD  toute  liberté 
dans  quelque  partie  que  ce  toit  des  terri- 
toires respectifs,  y  séjourner,  voyager, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 


Napolton,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  _ 

miDUtre  aecréCaiie  d'Etal  au  département  it  po»»!wêr  Îm  maiasins  eî  bônliq'uei  dôôt 

des  êffures  élrangérw,  avona  décrété  :  n,  ^^^^j^i^  5^4^,  effectuer  des  transporU 

An.  !•'.  Un  traité  d  amitié,  de  com-  j^  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 


meree  el  de  navigation  ayant  été  conclu, 
le  2  janvier  1858,  entre  la  France  et  la 
République  da  Salvador,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ajant  été  échangées  à  Guate- 
mala, le  SI  octobre  1859,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exéeulion. 

Traité. 

De  nombreuses  relations  de  commerce 
étant  établies  depuis  plusieurs  années  entre 
FEmpire  fraoçais  et  la  République  du 
Salvador,  fl  a  été  Jugé  utile  d'en  régula- 
riser V existence  et  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement par  un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  Dans  ce  but,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  S.  H.  l'Empereur  des  Français , 
H.  Adolphe-François  de  Bolmiliau,  che- 
ralier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  son  consul  général  et  chai  gé 
d'affaires  auprès  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  et  S.  Eic.  Dn  Rafaël  Campo, 
président  de  la  République  du  Salvador, 
M.  Bn  José-Antonio-Ortiz  UrrueUi,  avocat 
des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
et  de  ceux  de  la  République  de  Guate- 


consjgnations ,  tant  de  l'intérieur  que  des 
pays  étrangers,  sans  pouvoir  être,  en  au- 
cun cas,  assujettis  à  des  taxes,  soit  géné- 
rales, suit  locales,  ou  &  des  impôts  ou 
obligations  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaui»  Ils  seront  entiè- 
rement libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  aider  ou  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agents  consignatairei,  in- 
terprètes ou  toute  autre  personne ,  soit 
dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens, 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  char- 
gement, le  déchargemeut  ou  l'expédition 
de  leurs  navires.  Ils  auront  le  droit  de 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
fiées par  leurs  compatriotes,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  con- 
signataires  ou  interprètes,  et,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  seront  assujettis  à  d'autres  taxes 
ou  contributions  que  celles  auxquelles  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou 
sujets  dé  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 


mala;  lesquels  après  s'être  communiqué    seront  également  libres,  dans  tous  leurs 


leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l^c.  Il  Y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  et  sincère  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
soccesseurs,  d'une  part,  et  la  République 
da  Salvador,  d'autre  part,  et  les  sujets  et 
citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception  de 
personnes  et  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et 
entière  ill>erté  de  commerce  et  de  naviga- 
lion  pour  les  navires  et  leurs  chargements, 
comme  pour  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du 
Salvador,  où  la  navigation  est  actuelle- 
ment permise  00  sera  permise  à  l'avenir 
aax  navires  de  toute  autre  nation  étran- 


achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de 
fixer  les  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques  tant  importés  que  des- 
tinés à  l'exportation  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 
4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  et 
l'autre  partie  contractante  Jouiront,  dans 
les  deux  Etats,  de  la  plus  complète  et  con- 
stante protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  Ils  auront  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits.  Ils  pourront,  i  cet  effet,  employer 
dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  dé- 
signeront. Ils  auront  la  faculté  d'être  pré- 
sents aux  décisions  et  sentences  des  tribu- 
naux dans  les  causes  qui  les  intéressent, 
de  même  qu'à  toutes  les  enquêtes  et  dépo- 
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sitioDs  de  témoinf  q[kil  poorront  avoir  lieu 
à  Toccaiion  dei  Jagements,  toutes  lei  fois 
qoe  les  lois  des  pays  respectifs  permettroot 
)a  publicité  de  ces  actes.  Enfin  fis  Jouiront, 
lous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges que  les  nationaux,  et  seront  soumis 
aux  mêmes  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers. 
5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Sal- 


toutes  les  libertés,  garanties  et  protection 
dont  les  nationaux  y  Jouissent;  et  ies 
Salvadoriens  Jouiront  également ,  eo 
France,  des  mêmes  garanties,  libertéi  et 
protection  que  les  natienairt.  Les  Françus 
professant  un  autre  culte  qui  se  troim- 
ront  dans  la  République  du  Salvador  n'y 
seront  Inquiétés  ni  gênés,  en  aucune  ma- 
nière, pour  cause  de  religion  ;  blenentcDda 
vadoriens,  en  France,  seront  exempts  de    qu'ils  respecteront  la  religion,  le  calti  di 


tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de 
toutes  contributions  extraordinaires  de 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou 
services  militaires ,  quels  qu'ils  soient. 
Bans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront 
être  soumis,  pour  leurs  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  à  d'autres  charges, 
exactions  et  impOts  que  ceux  exigés  des 
nationaux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni 
même  envoyés  d*un  point  à  un  autre  du 
pays,  par  mesure  de  police  ou  gouverne- 
mentale, sans  indices  ou  motifs  graves  et 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, et,  en  aucun  cas,  avant  que  ces  mo- 
tifs et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient 
été  communiqués  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Il 
sera,  d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le 
temps  moralement  nécessaire  pour  pré- 
senter ou  faire  présenter  au  gouvernement 
du  pays  leurs  moyens  de  défense.  Il  est 
bien  entendu  que  Tes  dispositions  de  cet 


pays  et  les  Ms  qui  7  seront  relativei* 

fk.  Les  sujets  et  citoyens  de  ebacoiH  des 
partie*  contractantes  auront  le  diiiU  de 
posséder,  sur  les  territoires  rtspoctiti, 
toutes  sortes  de  bjens,  meubles  et  Isanen- 
blea>  de  las  exploiter  en  toute  liberté,  de 
même  <]^e  d'en  disposer  comme  il  Inr 
conviendra»  par  vente,  donation,  échasie, 
testament,  ou  de  toute  autre  manière  fK 
ce  soit.  Egalement  les  si^ets  ou  citojiu 
de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritien 
de  biens  situés  dans  l'autre  Etat  pooriMt 
succéder  sans  empêchement  k  ceux  desdiU 
biens  qui  leurs  seraient  échus  ab  intêHai^ 
ou  par  testament,  et  en  disposer  seloB 
leur  volonté,  sauf  à  payer  les  mêmes  dr«iU 
de  vente,  succession  ou  autres  que  paie- 
raient les  nationaux  dans  des  cas  sem- 
blables. 

9.  Si  (ce  qu'A  Dieu  ne  plaise  !}  la  paii 
entre  les  deux  hautes  parties  contractanlet 
venait  à  être  rompue,  n  sera  arcordé,  de 
pirt  et  d'autre ,  un  délai  de  six  mois  la 
moins,  aux  commerçants  qui  se  tro^¥^ 
ront  sur  les  cOtes,  et  d'un  an  à  ceux  qô 
seront  établis  dans  Fintérieur  du   gèp, 


article  ne  sont  pas  applicables  aux  con-  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 
damnations  à  la  déportation  ou  au  ban-  leurs  propriétés.  Un  sauf  conduit  leur  sera, 
nissement  du  territoire  qui  pourraient  être  en  outre ,  délivré  pour  s'embarquer  daas 
prononcées,  conformément  aux  lois  et  aux  tel  port  qu'ils  désigneront  k  leur  gré,  â 
formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  moins  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par 
respectifs,  contre  ies  sujets  ou  citoyens  de  Fennemi,  et  que  leur  propre  sécurité,  oa 
run  des  deux.  Ces  condamnations  conti-  celle  de  FEtat,  ne  s'oppose  à  leur  départ 
nueront  à  être  exécutables  dans  les  formes  par  ce  port ,  auquel  cas  il   s'eflF^ctuera 
voulues  par  les  législations  respectives.  comme  et  par  où  il  sera  possible.  Tous  les 
6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  fau-  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établia- 
tre  Etat  ne  pourront  être  respectivement  sèment  fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  pro- 
avec  leurs  navires ,  cargaisons,  marchan-  fession  ou  industrie  que  ce  soit,  pourront 
dises  et  effets,  pour  une  expédition  mili-  conserver,  leurs  établissements ,  et  conti- 
taire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  nuer  à  exercer  leurs  professions  et  indus- 
public  que  ce  soit,   sans  une  indemnité  tries,  sans  être  inquiétés  en  aucune  ma- 
fixée  préalablement  par  les  parties  intéres-  niére,  et  la  possession  pleine  et  entière  de 
sées,  ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  leur  liberté  et  de  leurs  biens   lear  sera 
et  suffisante,  dans  tous  les  cas,  pour  cet  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
usage,  et  pour  tous  les  torts,  pertes,  re-  offense  contre  les  lois  du  pays. 


tards  et  dommages  occasionnés  par  le  ser- 
vice auquel  ils  auraient  été  soumis,  ou 
qui  pourraient  en  provenir. 
7.  Les  Français    catholiques  Jouiront 


10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  ou  de 
collision  entre  les  deux  nations,  les  pro- 
priétés ou  biens,  de  quelque  nature  qu*il< 
soient,  des  sujets  on  citoyens  respectifs, 


dans  la  République  du  Salvador,  sous  Te    ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  ïé 
rapport  de  la  religion  et  du  culte ,  de    questre,  ni  à  d'autres  charges  ou  imposi 
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lions  qae  celles  exigées  des  Dttionaax.  Les 
deiriers  dos  par  des  particuliers,  les  fonds 
publics  et  les  actions  de  banqoe,  on  de 
compagnie,  ne  pourront  non  plus  Jamais 
être  saisis,  séquestrés  on  conflsqoésy  an 
pr^udice  desdits  sujets  on  citoyens  respec- 
tifk. 

il .  lie  commerce  français  an  Sahrador, 
et  le  commerue  salTadorien  en  France, 
seronl  trailés,  sons  tons  les  rapports,  tant 
àfhnpoTtaHon  q;n'i  Teiportation,  comme 
celni  de  U  nc^on  la  pins  faTorisée.  En 
conaèftnence,  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  snrlei  produits  do  sol  on 
defftidaftr^do  Salvador,  et  an  Salvador, 
sor  les  prodaits  do  sol  on  de  Tindostrie  de 
le  France,  ne  pourront  être  antres  ou  plus 
é!e?és  que  ceux  auxquels  sont  on  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plis  farorisée.  Le  même  principe  sera  ob- 
seryé  pour  Fexpor talion.  Aucune  prohi- 
l>ition  on  restriction  k  Fimportation  ou  à 
Vexportftlion  de  qneHine  article  que  ce  soit 
ifanra  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qif eUe  ne  soit  également 
étendue  à  tontes  les  antres  mtions,  et  les 
formafltës  qui  pourraient  être  requises 
pour  justifier  de  Torigine  et  de  la  prove- 
nance des  iiiarcliandises  respectivement 
importées  dans  Tim  des  deux  États  seront 
également  communes  à  toutes  les  antres 
nations. 

1^  \ja  narim  français  arrirant  dans 
les  ports  do  Safrador,  ou  en  sortant,  et  les 
Bërins  salradoriens  à  leur  entrée  en 
Prance  ou  &  leur  sortie,  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
dequarantaitte  on  autre  affectant  le  corps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  on 
seront  respectirement  assujettis  les  nayires 
nationaux.  Les  droits  de  tonnage  et  autres 
qui  se  prélèyent-en  raison  de  la  capacité  des 
navires  seront  d'ailleurs  perçus  en  France, 
pour  les  navires  sahradoriens,  d'après  le 
registre  saWadorien  du  navire,  et  récipro- 
quement. 

13.  Les  bâtiments  français  an  Salva- 
dor, et  les  Mitiments  ssitvadoHens  en 
France,  pourront  décharger  une  partie  de 
leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
ei  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette 
cargaison  dans  d'autres  ports  do  même 
Etat,  soit  ponr  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement ,  soft  pour  y  com^éter 
celui  de  retour ,  en  ne  payant,  dans  cha* 
que  port,  d'antres  on  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  paient  les  bâtiments  na- 
tionanx  dans  des  circonstances  analogues. 

14.  Les  navires  appartenant  à  des  su- 
jats  on  citoyens  de  JHine  des  deux  parties 
contractantes    qui    feront   naufrage  ou 
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échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  ou  qui» 
par  suite  de  relâche  forcée  on  d'avarie 
constatée,  entreront  dans  les  ports  ou  tou- 
cheront sur  les  côtes  de  rautre,  ne  seront 
assujettis  à  aucon  droit  de  navigation, 
quelle  que  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  sont  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage,  pliare  et  antres  de  même  nature, 
représentant  le  salaire  de  servlees  renduf 
par  r industrie  privée,  poorvu  que  ces  na- 
vires n'effectuent  ni  chargement  ni  dé- 
clMrgement  de  mardliandtees.  Cependant 
il  leur  sera  permis  de  transborder  sur 
d'autres  bâtiments,  ou  même  de  déposer  I 
terre  et  de  mettre  en  magasin  tout  on  par- 
tie de  leur  chargement,  pour  éviter  que  lea 
marchandises  ne  dépérissent ,  sans  qu'on 
puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  au  loyer  des  navires,  maga- 
sins et  chantiers  publics  qui  seraient  né- 
cessaires pour  déposer  les  marchandises  et 
réparer  les  avaries  du  bâtiment.  Il  leur 
sera,  d'ailleurs,  donné  toute  facilité  et  pro- 
tection à  cet  elfet,  de  même  que  pour  se 
procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état 
de  continuer  leur  voyage  sans  aucun  em- 
pêchement. 

lis.  Seront  considérés  comme  français 
dans  le  Salvador,  et  comme  salvadoriens 
en  France,  tous  les  navires  qui  navigue- 
ront sous  pavillons  respectifs ,  et  qui  se- 
ront porteurs  de  la  patente  et  autres  do- 
cuments exigés,  par  ta  législation  des  deux 
Etats,  pour  Justifier  de  la  nationalité  des 
l>âttments  de  commerce. 

16.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  sujets ,  ou  citoyens  res- 
pectifs, qui  seraient  pris  par  des  pirates 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  Tuna 
des  deux  parties  contractantes,  ou  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  on 
trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies  de  la  domination  de  Tautre,  seront 
remis  A  leurs  propriétaires,  en  payant,  s^il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  lesdits  tribunaux,  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  par  les 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

17.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune 
des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des 
ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils 
y  seront  soumis  aux  mêmes  règles,  et  y 
Jouiront  des  mêfhes  avantages. 

18.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  par- 
ties contractantes  soit  en  guerre  avec  une 
puissance  tierce,  l'autre  partie  ne  pourra. 
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en  aacaD  cas,  autoriser  ses  oatioDaux  k  pourront  continuer  leur  commerce  et  oa- 
prendre  ni  accepter  des  commissions  ou  vigation  avec  cette  même  puissance»  ex- 
lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement  cepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
contre  la  première  ou  inquiéter  le  com-  réellement  assiégés  ou  bloqués  ,  sans  que^ 
merce  et  les  propriétés  de  ses  sujets  ou  toutefois,  cette  Iit>erté  de  commerce  et  de 
citoyens.  navigation  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre 
19.  Les  deux  hautes  parties  contrac-  aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
tantes  adoptent  dans  leurs  relations  mu-  tels  que  bouches  et  armes  A  feu ,  armes 
tuelles  les  principes  suivants  .  !<>  la  course  blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre» 
est  et  demeure  abolie;  2®  le  pavillon  neutre  objets  d'équipement  militaire  et  tous  in- 
couvre la  marchandise  ennemie,  à  Texcep-  struments  quelconques  fabriqués  à  l'usage 
Uon  de  la  contrebande  de  guerre  ;  Z^  la  de  la  guerre.  Dans  aucun  cas ,  un  bâti- 
marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  ment  de  commerce  appartenant  à  des  su- 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis-  jets  ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
sable  sous  pavillon  ennemi  ;  4^  les  blocus,  se  trouvei^  expédié  pour  un  port  bloqué 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  effec-  par  les  forces  de  l'autre  Etat ,  ne  pourra 
tifs,  c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préala- 
sufflsante  pour  interdire  réellement  Taccés  blement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  notifica- 
du  territoire  de  l'ennemi.  Il  est  d'ailleurs  tion  ou  signiGcation  de  l'existence  do  bio- 
convenu que  la  liberté  du  pavillon  assure  eus  par  quelque  bâtiment  faisant  partie 
aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  indivi-  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus .  et, 
dus  appartenant  à  une  puissance  ennemie  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  préten* 
qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  due  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  prison-  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
niers  à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et  cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se 
pour  le  moment  engagés  au  service  de  l'en-  présenter  devant  le  même  port  pendant 
Demi.  Les  deux  hautes  parties  contractan-  le  temps  que  durera  le  blocus,  le  comman- 
tes  n'appliqueront  ces  principes,  en  ce  qui  dant  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencoo- 
concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles  trera  d'abord  devra  apposer  *  son  visa  sur 
qui  les  reconnaîtront  également.  les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le 


âo.  Dans   le  cas  où  l'une  des  parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre,  les  premiers  res- 
teront hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils 
pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canots  seu- 
lement, deux  vérifioateors  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa 
nationalité  et  à  son  chargment.  Les  C091- 
mandants  seront  responsables  de  tonte 
exaction  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  oc- 
casion. Il  est  également  convenu  que,  dans 
aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra  être 
obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiment  visi- 
teur, ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit.  La  yisite  ne . 
sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui 
navigueront  sans  convoi.  Il  suffira,  lors- 
qu'ils seront  convoyés,  que  le  comman- 
dant déclare  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  ils  arborent  le  pavillon, 
et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  auront 
pour  destination  un  port  ennemi,  qu'ils  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

21.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays 
serait  en  guerre  avec  quelqu'autre  puis- 
sance, les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays 


jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura 
visité  et  lai  aura  fait  la  signification  pré- 
citée avec  les  formalités  qu'elle  exige. 

22.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  pourra  établir  des  consuls 
dans  les  territoires  et  domaines  de  l'autre 
pour  la  protection  du  commerce ,  mais 
ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés inhérents  à  leurs  charges  qu'après  avoir 
obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  ter- 
ritorial ,  lequel  se  réserve ,  d'ailleurs ,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls.  II  est 
bien  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les 
deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  na— 
tions. 

23.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
yice-consuls  ,  ainsi  que  les  élèves-consuls, 
chanceliers  et  secrétaires  attachés  A    leur 
mission ,  jouiront ,  dans  les  deux  pays,  de 
tous  privilèges ,  exemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  notamment  de 
l'exemption  des  logements  militaires  et  de 
celle  de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  qoe  mobilières  ou  sonip- 
tnaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  qa*ils 
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ne  derieniieiit,  toit  proprlélairet,  toit  pof-     opérailon ,  l'aotoriié  locale 
de  bieos  iromeoblei 
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seseeim  de  Dieos  iromeoblei ,  oa   eofln 
qu'ils  ne  feasent  le  eommerce  ;  aaïquelt 
cat ,  ih  seroBi  toainis  aoi  roémet  taiet, 
charges  oa  impositions  que  les  aaires  par- 
ticviiers.  Ces  agents  Joniront ,  dans  tons 
les  cas,  de  rimmonité  personnelle;  Ils  ne 
pourront  être  arrêtés ,  tradails  en  Jage- 
meni  on  mis  en  prison ,  eicepté  dans  le 
cat  de  crime  atroce;  et ,  s*lls  sont  négo- 
ciants, la  conif  alnle  par  corps  ne  pourra 
leur  êire  appliqaée  qœ  poor  les  seuls  faits 
de  commerce,  et  non  poar  caoses  elrlles. 
Us  poammi  placer  ao-dessas  de  la  porte 
eitérieore  de  lenr  maison  an  tableao  aux 
armas  de  leur  nation  arec  ane  inscription 
portant  :  «  Consulai  éê  France  b-c  Con» 
sulai  du  Salvador  »»  et  arborer  aai  Joors 
de  solennités  pabiiqaes  oa  nationales,  sor 
la  maison  coasolaire,  an  parillon  aox  coa- 
leors  de  lear  pajs.  Ces  marques  eitérleares 
ne  seront  d*alllears  jamais   considérées 
comme  constituant  un  droit  d*asUe.  Les 
coDsnfs  généraux ,  consuls  et  vice^ïonsuls, 
non  plos  que  les  élèves-consuls,  chanceliers 
et  secrétaires  attachés  à  leur  mission  ne 
pourront  être  sommés  de  comparaître  de- 
Tant  les  tribunaux  du  pays  de  leur  résl* 
dence;  qaand  la  justice  locale  aura  besoin 
de  prendre  auprès  d*eux  quelque  informa- 
tion juridique,  cUe  devra  la  leur  demander 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  U  recueillir  de  vive  voix.  En  cas  de 
décès,  d'empêchement  oa  d'absence  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls, 
les  éJéves-coosnls ,  chanceliers  oa  secré- 
taires seront  admis ,  de  plein  droit ,  à  gé- 
rer, par  Intérim,  les  affaires  de  rétablisse* 
ment  consulaire. 

24.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les 
papiers  de  chancellerie  des  consulats  res- 
pectifs seront  inviolables ,  et  tous  aucun 
prétexte ,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  lo- 
cale. 


eoapétenie, 
e ,  si  elle  le 


qui  pourra  y  assister,  et  même ,  si  elle  le 
Juge  eonvenable,eroiser  de  ses  scellés  ce«ix 
apposés  par  le  consul ,  et  dés  lors  ces  doiH 
hlâ  scellés  ne  seront  levés  que  de  eonccri; 
!•  dresser  aussi ,  en  présence  de  rauioriié 
compétente  si  elle  croit  devoir  s*y  présen- 
ter, rinven taire  de  la  succession;  S«  riir« 
procéder,  suivant  fusage  du  pays,  à  la 
vente  des  effets  molMUers  dépendant  de  fa 
succession ,  lorsque  lesdlts  meubles  pour- 
ront se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou 
qne  le  consul  croira  leur  vente  aiile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  déAinl  ;  et  4»  ad- 
ministrer ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent 
pour  administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sans  que  d'ailleurs  Tautorité  locale 
ait  4  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
tions, liais  lesdits  consuls  seront  tenus  de 
U\xe  annoncer  la  mort  de  leurs  nationaux 
dans  une  des  gaRltesqui  se  publient  dans 
retendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
pourront  Caire  délivranee  de  la  succession 
et  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
ou  à  leurs  mandataires ,  qu'après  avoir 
fait  acquitter  tontes  les  dettes  que  le  dé- 
funt pourrait  avoir  contractées  dsns  le 
pays,  ou  qu'autant  qu'une  anoée  sera  écou- 
lée depuis  la  date  de  la  publication  du  dé- 
cès, sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

27.  Les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivement chargés  de  la  police  Interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 
qu'autant  que  les  désordres  survenus  se- 
raient de  nature  k  troubler  la  tranquillité 
publique,  soit  à  terre,  soit  à  bord  des  bâ- 
timents. Hais  en  tout  ce  qui  regarde  la 
police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
chandises, biens  et  effets,  les  sujets  ou  ci- 
toyens des  deux  Etatf  seront  respective- 
ment soumis  aux  lois  et  statuts  du  terri- 


25.  Les  consuls  généraax  et  consuls  res-    t  olre. 


pectiCs  seront  libres  d'établir  des  vice-con- 
suls ou  agents  dans  les  différentes  villes, 
ports  ou  lieux  de  leur  arrondissement  con- 
sulaire où  le  bien  du  service  qui  leur  est 
confié  Vexigera,  sauf,  bien  entendu,  l'ap- 
probation et  l'exeqnatur  du  gouvernement 
territorial.  Ces  agents  pourront  être  choi- 
sis parmi  les  sujets  oa  citoyens  des  deux 
Etats,  et  même  parmi  les  étrangers. 

26.  htê  consuls  respectifs  pourront ,  au 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'eiécuteurs  testamen- 
taires: lo  apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  Intéres- 
sées, sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers 
du  défunt,  en  prévenant  d'avance,  de  cette 


28.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 
des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet, 
ils  s'adresseront  par  écrit  aox  autorités  lo- 
cales compétentes ,  et  justifieront  par 
l'exhibition  du  registre  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti ,  par  la 
copie  des  pièces  dûment  certifiée  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée;  il  leur  sera  donné ,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs  ,  qui  se- 
ront eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les 


60. 


MARS. 
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pHMM  4s  pays,  à  bi  ré<|8isitioa  ci  au  droit ,  dans  l'aatre,  de»  fraMhlMf,  prifi- 

fraitdtt  contulf,  jusqu'à  ee  que  cet  êgmài  lé^M  et  linvianiiéi  qoeUoaquaa  Maieahf 

aient  trouf é  aoe  oecaaiaii'  de  let  Urtm  ao  m  à  cansantir  en  Cavaur  da  te  MtioD  la 

4e  les  (aire  paftir.  Si  pavriani  œtlaacaa-  plai  fa^ariaée,  at  e«,  smImImbqbA  ai  la 

sion  oe  aa  ivéïeatait  pat  dam  on  délai  de  aancaaiia*  ait  gratuiU^  oo  wraa.  la  nèna 

trois  moia  à  oomptar  du  jour  da  raraaaU-  coonpenaation  ai  la  fQMaasioii.eai«OMli- 

tion,  les  déacrtanrs  seraient  nia  en  ftitMrté,  Uonaella.  U  est  ioMlafoia  eonwanii  qit'aQ 

et  ne  pourraieni  ploa  être  airèléa  pour  te  HrianA  da  la  nation  la  piu»  toaaisée,  las 


môme  eaasav 

29^  Tantes  les  Cala  qnMl  if  y  anaa  p9M  de 
stipuUUona  contraicas  antre  les  acmafeanrs, 
les  chaigeors  al  le^  •ssareors^  las  avapias 
qae  les  navires  des  deux  paipL  avaient 
^ronTées  an;  mer»  en  se  rend^ni  dana  ias 
ports  repaotilt,  seront  séfiée»  par  les)  con- 
sals  delenr  naléos,  à> mains  cependant  qoe 
la»  babitanis  dn  pajs  oà  résideraient  das 
coosals  ne  sa  trowassent  intéressés,  dans 
ces  avarias;  Gar,daoieacaA,dleftdcvBalent 
être  renées  par  l-'antorilé  loeaiaf,  lestas 
lea  fois  qt^nn  compramis  amiable  ne»  saaa 
paa  inlerfanu  entra  las  partie». 

30.  Toute»  les  opéraiioo»  retatiius  an 
saofetage  des  navires  français  wtnfnagés 


nations  espagnole  at  bispana^naérieaiaes 
Mt  devront,  pas  servir  de  termo  da  tvmr 
paaaiion^  même  ^aand  aUea  viendraienl  à 
être  priv4lé9ée»  an  SalvAdar  m  maliéra  de 
comoierce. 

33.  Dan»  leeaa  où  ruades  partie» cao- 
«ractasta»  jagenaiiqw  qnelquesmae»  des 
stipniation»  do  pvéseni  traioé  ooi  été*  en- 
freintes à  son  pcéj«élca,  eMe  devrait  d'a- 
bord présenter  à  t'aotre  partie  un  ecpasé 
des  feîl»  ainsi  qn'iina  demande  e»  répara- 
tion, aecompegnéa  des  doinmenis  et  des 
preuves  néeesraiies  pour  établir  la  légUi- 
mKé  de  sa  plaime,  et  elle  ne  pourrait  auto- 
riser des  représailles  ni  ae  porter  elle-même 
k  de»  aetes  d*boatilité  ,  qu^anteol  mm  h 


saofotage  des  navires  nnnçais  wtnBmgas    |t  de»  aetes  d*boatilité ,  «pi  antnoi  ^œ  is 
en  écboué»  snr  le»c6tea  de  Saiaadnr  sa-    réparation  demandée  aurail  été  raftiséeen 


ront  dirigée»  par  les  aonanls  de  Fmnec, 
et ,  réotproqaemaMt ,  les.  conani»  saivada- 
riens  dirigeront  lea  opérations  reiaéivesaa 
aanvelnge  des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ouédioués  sus  les  eôles  def^ranee. 
L'interrention  des  autorités  loeaies  anra 
aeulement  kieu  dan»  les  denx  pars'  poqr 
maintenir  l'ordre,  garantir  ks  intérêt»  des 
sauvetaws ,  »'il»  aont  étrangers  au  équi- 
pages naufragés^  el  aaaorer  TeiLécutioir  des 
dispositions  à  observer  paor  l'entréeet  la 
aorlie  des  marcbandises  sawvées.  £n  l'aii- 
sence  et  jusqu'à  i'arriirée  des-  consuls,  ou 
yice^oniuls^  les  aaJtorités  la«aie»  devront, 
d*aUlettM,  prendre  iouêes  les  mesure»  né- 
cessaioes  piottr  la  protacUan  des  mdividus 
el  la  conserva tiao'  de»  effets  naufragé».  Les 
marcbandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane ,  à  moins  qufelles 
nesoieniadmlsefà  la  cansoBMsation  inté- 
rieure. 

St..  Le»  droits  établisi  par  k  présent 
traité  en  f«venr  des  sujets  français  sent  et 
demeurent  oammun»  aox  babitants  des 
colonies  françaises  y  at ,  réeiproquament, 
les  eitofen»  sahradorians  joubroAt  dans 
iesdites  aelooies  desi  avantages  qui  jant 
ou  seront  accordés  au  commerea  et  à 
la  navigation  de  ta  nation  la  plus  lufif - 

3â.  Il  est  formallemeat  cewreno,  antre 
les  deui  bantes  partie»  cootractanlas  » 
qu'indépendamment  des  stipulations,  qpi 
précèdent  ,  les  agents  dipionaa tiquai  et 
consiilaires^  les  citoyens  et  sujet»  de  tiMate 
clasae ,  les  navires  et  le»  marctiandiaes  de 
A*  un  da»  deux  Etat»  jouiront,  de  plein 


arbitrairement  différée. 

34.  Le  présent  traité  sera  en  Tigneur  | 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
réchange  de»  ralifitalions  ;  et  »i ,  doute  ^ 
mois  avant  '  Texpiralion  de  ce  terme,  ni 
rune  ni  Tautredcs  deux  partfes  n*annotice, 
par  une  déclaration  officielle,  son  inienttoo 
d'en  faire  cesser  Teffet ,  le  présent  traité 
restera  encore  obtigateire*  peodaot  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  Te^pira-  ' 
tibn  de  Tannée  qui  suivra  la  déclaration  < 
officielle  en  question. 

35.  Le  présent  traité,  composé  de  trente-  | 
cinq  articles,sera  ratifié,  et  les  ratiOcatioDs 
en  seront  échangées  dans  la,  ville  de  Gua- 
temala dans  le  délai  d*un  an ,  ou  plu»  têt 
fi  faire  se  peut.  ^   ] 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  a- 
dessus  nommés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes.  Guatemala,  le 
deux  Janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 
Signé:  A,  on  Botmiuau.  Signe:  Josi\ 
Antonio  Outiz  Uebuela. 

Art.  %.  Noue  minfeUe  des  affaire»  étran- 
gères (At.  Tbouvenei)  est  cbargé,.  etc.      ^ 


iJ^nwruKs^  10  ¥AM  IgftO.  —  Décret  impériak 
coDcercant  le»  élablissemenU  français  de  V0-] 
céatie  et  de  la  nouTelle-Galédoaie.  (\I,  BuU. 
DCCLXXVU,  n.  7S99.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeraeni, 
de  l'Algérie  et  des  colonies^  avons  dé- 
crété  :  i 

Art.  i«^  Les  éiablisiameats  de  rO^éa^ 


EBVtlIE  FBARÇAH.  ^  KAMLftlMI  IH.  ^  4  ViVAlBB  1860.  Q7 

Bie  cessent  d*étre  placés  sous  Taotorlte  da  mier  ordw,  ai  ebapitre  impérial  de  Saint- 

commandant  Se  la  subdivision  nayale.  Denis;  ndtreconfeil  d'Etat  entendu  avons 

2.  I^  Nouvelle-Calédonie  et  Ms  dépen-  décrété:                                          ' 
daneea  Torment  en  établlsaemenft  distinct.  Art.  i«'.  Le  bref  délifré  i  Rome  par 
dont  le  commandement  général  et  la  hante  Sa  ^inteté  le  pape  Pie  IX ,  le  18  jain 
administration  sent  confiés  à  mi  comman-  i8B9,  qnl  accorde  eieeptionnellement  la 
dent.  facuHé  de  nommer  t*abbé  FéHi  Coqaereaa 

3.  Les  ties  Marquises  et  tes  établisse^  an  titre  de  chanoine  de  premier  ordre  an 
menis  mititeires  et  maritimes  de  Talti  sont  chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  est  recn 
placés  sons  Tantorité  d*nn  commandant  et  sera  publié  dans  Tempire  en  la  forme 


qm  mnpUt  en  même  temps  les  fancttons 
de  commissaire  impérial  am  tier  de  la  So- 
ciété. Il  prend  le  titre  de  commandant 
des  étabiissements'français  de  TOcéanie. 

4.  Ces  commandants  reçoivent  directe- 
ment les  ordres  de  notre  ministre  de  l' Al- 
gérie et  des  colonies. 

5.  Le  service  administratif  de  ces  deux 


ordinaire. 

2.  Ce  bref  sera  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
rempire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  rfifliec  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et 


établissements^era  réglé  par  nn  décret  ni-    en  français,  sur  les  registres  de' notre  con- 
têrieur.  Proyisoirement ,  un  officier  du    sotl  d*£t«t;  mention -de  kadlte  transcris. 


commissariat  de  la  marine  est  chargé  -ée 
Tordonnaneement  des  -dépenses  à  la  Non- 
Telle- GaJédonie,  et  les  règlements  actuelle- 
ment en  vigoenr  dans  les  établissements 
indiqués  à  l'art.  Z  ei*dessus  continnent  i 
recevoir  leur  eiécution. 

6.  L'ordonnance  du  28  avril  iB43,  sur 
Tadministration  de  la  justice  aux  lies  If  ar- 
quiseset  sur  les  ponyoirs  spéciaux  du  gou- 
yerneor,  est  applicable  aux  établissements 
de  rOcéanie  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné. 

7.  Xes  traitements  du  commandant  de 
la  Nouvelle-Calédonie  et  du  commandant 
des  établissements  français  de  l'Océanie 


UoB  «era;faite,  car  l^riginal,  pnr  le  seeié- 
tnire'génér»!  dn  conseil. 

».  Nolit  ministre  de  TinstmcUon  pu- 
blique  et  des  cultes  (m.  Rouland}  est 
chargé,  etc. 

/|vèvB»a»=lOMAial9(m.  —  Décret  impérial 
portant  rëc«ption  d«  ia  bulle  qai  commet 
Mgr  l'arakevèqQe  de  Wicëe  pour  conférer  Tin- 
»til»li»ii  canoniqae  à  M.  Félix  Coquerec*  en  m 
qaatité  de  chanoine  de  premier  ordre  da 
«bapitre  impérial  de  Saint-Denia.  ÔÛl.  Bull. 
BCCLXXVII .  n.  7401.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'EUt  au  département 

— _ ^».„  ««  .  ^„^„„.„  de  rinslruction  publique  et  des  cuttes;  vn 

sont  fixés  de  la  manière  suivante:  traite-  ^*^^^-  ^^'  ^^  la  loi  du  8  avril  1602  (18  ger- 
ment colonial,  15.000 fr.;  Irailement d'Eu-  ^ina\  an  10);  vu  notre  décret  du  17  juin 
rope,  6,000  fr.  Les  dispositions  de  l'art.  3  ^^^'^*  fl^i  autorise  la  réception  dn  bref  de 
de  notre  décret  du  28  décembre  t859  sont  ^  Sainteté  le  pape  Pie  IX  portant  insti- 
appllcables  à  ce  dernier  traitement.  tution  canonique ,  fur  notre  proposition» 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  ^^  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  vu 
auront  lenr  effet  à  partir  du  l«v  juillet  notredécretdu22  octobre  1859,  qui  nom- 
1860.  me  M.  l'abbé  Félix  Coqueraau,  aumônier 

9.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  ®"  ^^^^  '^^  *■  marine,  chanoine  de  premier 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubal)  est  *^™'^®  °"  chapitre  impérial  de  Saint-De- 


chargé,  etc. 


•^mmtm^mamÊtm 


nis;  TU  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre 
proposition ,  par   Sa  Sainteté    le    pape 

A  rtvBi.a=  10  «iaslSôO—Décret  impérial  por-  ^'®  P'JLt?®^'**®*  ^®  ^^cembre  (1 0  dé- 
tant  réception  da  bref  qui  accorde  exception-  ?î™_  ^®  ^Î??V  *^  ^""  COmmct  Mgr  l'arche- 
neUement  la  facolté  de  nommer  M.  Tabbé Fé-        *      ^  j- -^t...  ,    ^     _   . 

Kk  Coqnereea  an  litre  de  dianolne  de  premier 
ordre •«chapitreiiDpérial  de 8atm4>0iii8  (XI, 
Bokl  DCajQSVU,  B.  340IL) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^tat  ««  département 


vêque  de  Nicée,  nonce  de  Sa  Sainteté  au- 
près de  nous  ,  pour  conférer,  au  nom  du 
Saint-Siège,  l'institution  canonique  audit 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 
.   .„    _   ,         ^,,  ,    .  Art.  !•'.  La  bulle  donnée  i  Rome .  le 

de  1  inatraction  pnbliqae  et  des  cultes  ;  vu  4  des  ides  de  décembre  (10  décembre  1859), 
rtft.  t«r  de  la  loi  dn  18  germinal  an  10  et  commettant  Mgr  l'archevêque  de  Nicée, 
(8  avril  1808);  ym  le  bref  pontifical,  en  nonce  dp  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'in- 
date  de  'îg  join  1889,  ^i  accovde  «xcep-  atitution  canonique  à  M.  Félix  Gosuereau 
tionnellemeslt  la  faculté  de  nommer  l'abbé  aumônier  en  chef  de  la  marine,  en  sa  qna- 
Coqnema  m  titre  de  cbanoine  de  pre-    lité  de  chaaoitte  de  premier  ordre  du  cha- 
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piire  impériil  de  SaiDl-DeaU,  est  reçue  el 
ser«  pabliée  dans  Tempire  eo  U  forme  or- 
dinaire. 

S.  Ladite  balle  d*iiistiUtion  caooDiqoe 
est  reçue  sans  approbation  des  danses, 
formules  on  expressions  qn*elle  renferme, 
el  qoi  sont  on  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  reropire,aux 
franchises ,  libertés  et  maximes  de  TEgliie 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin 
el  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d*£tat  ;  menlion  de  ladite  trans- 
cription sera  faite,  sur  Toriginal,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Ronland)  est 
chargé,  etc. 

0  riTMift  »  10  lUM  1860.  —  Déer^  iBpéri«l 
portant  réctptioii  da  bref  qoi  inslitoe  canooi- 
queinent  doase  canonicals  honoraires  da  se- 
cond  ordre  dens  le  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis.  rXI,  BalL  DQCIJULVII,  n.  7402.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes;  tu 
Tart.  i«r  de  la  loi  du  8  OTril  180S  (18  ger- 
minal an  10);  tu  le  bref  pontifical  du  31 
mars  1857,  qoi  institue  canoniquement  le 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis;  tu  le 
bref  pontifical ,  en  date  du  9  août  1859, 
iusliluant  douie  canonicats  honoraires  de 
second  ordre  dans  le  chapitre  de  Saint-De- 
nis; notre  conseil  d*£tat  entendu,  ayons 
décrété: 

Art.  !**•  Le  bref  donné  à  Rome,  le  9 
aoùl  1859,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
qui ,  sur  notre  demande ,  institue  canooi- 
qorroent  donie  canonicats  honoraires  du 
second  ordre,  dans  le  ebapitre  impérial  de 
Saint-Denis ,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
Tenipire  en  la  forme  ordinaire. 

5.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses  et  formules  ou  expressions  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Conslitulion  ,  aux  lois  de  Tempire ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  TEglise 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit ,  en  latin  et 
«n  fî>ançais,  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d*£tat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite,  sur  Toriginal,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

10  rf^.Tftiia  mm  10  VAM  1800.  —  Décret  impérial 

'    perlant  qac  des  chanoines  honoraires dnsecond 

crdre  an  nombre  de  dooir,  «•  pins,  sont  «d- 


III.  _  9,  10,  15  FÉTAIBR  S860. 

joints  an  chapitre  impérial  de    Saint-Denis. 
(XI,  BoU.  DCCLXXVU,  n.  7403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  linslructloo  publique  et  des  colles;  vu 
notre  décret  du  17  juin  tS57,  portant  ré-, 
ception  du  bref  pontifical  du  31  mars 
1857,  qui  institue  canoniquement  le  cha- 
pitre impérial  de  Saint-Denis  ;  vu  notre 
décret  du  18  décembre  1858;  vu  notre  dé- 
cret du  9  février  1860,  autorisant  la  ré- 
ception et  reiécotion  du  bref  pootifical 
do  9  août  1859,  qui  institue  canonique- 
ment des  canonicats  honoraires  dans  le 
ebapitre  de  Saint-Denis;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«(^.  Dts  chanoines  honoraires  du 
second  ordre,  au  nombre  de  douze  au  plus, 
sont  adjoints  au  ebapitre  impérial  de  Saint- 
Denis. 

2.  Ils  sont  nommés  par  nous ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*E- 
tat  au  département  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  qui  prend  Taris  de 
notre  grand  aumônier,  primicier  du  cha- 
pitre. 

3.  Les  chanoines  honoraires  du  chapitre 
impérial  de  Saint-Denis  prennent  rang  k 
la  suite  des  chanoines  titulaires  du  second 
ordre;  ils  portent  le  costume  de  chœur  et 
les  insignes  attribués  aux  chanoines  titu- 
laires. 

4.  Noire  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

15  rkfWJMM  ^  10  nsBs  1860.  —  Décret  impérial 
qoi  ovrre  an  bndgel  de  PAlgérie  et  des  colo- 
nies, pour  rexercioe  1858,  «■  chapitre  destiné 
à  receroir  Timpotalion  des  dépenses  de  solde 
anlérieorask  cet  exercice.  (XI,  BoU.DCCLXXYII, 
n.  7404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  T Algérie  et 
des  colonies;  tu  Fart.  9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  con- 
tinueront d*étre  imputés  sur  les  crédits  de 
Texercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  ?iremenl  de  crédits 
à  soumettre  ^  la  sanction  législative  avec 
la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu 
l'an.  lOi  de  l'ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  an  budget  d< 
l'Algérie  et  des  colonies,  pour  l'exercici 
1858,  un  ebapitre  spécial  destiné  à  rece' 
voir  l'imputation  des  dépenses  de  solde  an 
térieores  à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qU 
portera  le  n.  34,  prendra  le  titre  de  Rap' 
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peîs  de  dêpensei  payables  emr  retues  on* 
iérieures  à  1858. 

S.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
rarticle  précédent  te  fomiera  par  Tire- 
ment  de  compte  de  la  somme  de  neof 
millecinq  cent  qoarante-fix  francs  loitante 
et  onze  centimes ,  montant  des  rappels 
de  solde  et  antres  dépenses  y  assimilées» 
provisoirement  acquittées  sur  les  fonds 
des  cbapitres  ^,  4  et  14,  ponr  1858,  sni- 
yant  le  tableau  annnè  ao  présent  décret, 
et  doni  les  résultats  se  répartissent  comme 
Il  suit  :  eierdce  1854,  100  fr.  ;  exercice 
1855,  9,i45  fr.  Il  c;  exercice  1856, 4,744 
fr.  6S  c.  ;  exercice  1857,  S,556  fr.  92  c. 
Total,  9,546  fr.  71  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sot  les  crédits 
onyerts  aux  ctiapilres.5,  4  et  14  sont  atté- 
nuées de  la  somme  de  neuf  mille  cinq  cent 
quarante-six  francs  soixante  et  onze  cen- 
times, dans  la  proportion  suivante:  Ghap. 
5,  6^  fr.  Ghap.  4,  79  fr.  50  c.  Ghap.  14, 
9,405  fr.  21  c.  Somme  égale,  9,546  fr. 
71  c. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Gbasseloop- 
Lanbat  et  Hagne)  sont  chargés,  etc. 


15  riTKU&as  10  MARS  1860.  —  Dictti  impérial 
qoi  oavre  «a  minitlre  d«  TAIgérie  et  des  colo- 
nies un  crédit  eiraordinairesor  Texerdce  1860. 
CXI ,  BoU.  DGGLXXVU ,  n.  7A05.) 

J^apoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
m/oistre  secrétaire  d'Etat  de  TÀIgérie  et 
des  colonies  ;  tu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  hudget  de  1860  ;  tu 
notre  décret  du  19  novembre  1859,  conte- 
nant répartition ,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  tu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
25  janvier  1860;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1**^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, sur  Vexercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre  cent  soixante 
et  un  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs 
(1,461,325  fr.],  réparti  comme  suit  dans 
les  chapitres  do  budget  ciaprés  désignés, 
saToir:  Qiap.  7.  Service  de  l'instruction 
publique,  2,100  fr.  Ghap.  8.  Service  des 
eu/les,  4,500  fr.  Ghap.  1.  Services  finan- 
ciers :  service  des  opérations  topographi- 
ques ,  480,000  fr.;  service  des  postes  (à 
créer,  à  partir  du  \"  avril  1860),  500,000 
fr.;  total,  780,000  fr.  Ghap.  10.  Service 
de  la  colonisation,  440,000  fr.  Ghap.  14. 
Peraonnel  ciTîi  et  militaire  des  colonies, 
105,125  fr.  Ghap.  14  bis.  Mission  de  deux 
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Inspecteurs  des  finances  aux  colonies, 
25.000  fr.  Ghap.  15.  Matériel  civil  et  mi- 
litaire, 54,500  f^.  Ghap.  17  bis.  Mission 
commerciale  dans  la  mer  Rouge,  50,000 
fr.  Total,  1,461,325  fr. 

2.  Il  sera  pourTU  à  cette  dépense  ia 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  serrice  de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
]onies,etdes  finances(MM.  de  Gbasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


38  rivAisA  »  10  mars  1800.  —  Décret  impérial 
qui  outra,  sor  Teiarcica  1860,  oa  crédit  cstra- 
ordinaire  poar  Mbvaniiona  aoi  Irataoi  d*oti* 
lilé  commooala  al  aat  diatribotiooa  de  Mcoar» 
par  le»  boreaot  de  bienfaiMace.  (XI,  BnU. 
DCCLXITU,  a.  7406.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859  et  notre  décret  du  19  noTembre 
snlTant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'e&ercice  1860;  tu  notre  dé* 
eret  du  10  novembre  1856,  qui  détermine 
les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
TU  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  23  février  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  i«r.  Il  est  ouTert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  de  francs 
(2,000,000),  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  aux  distribu- 
tions de  secours  par  les  bureaux  de  bieo« 
faisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouTcrt  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législatiTe, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
finances  (MM.  Biilault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

* 

29  râYMia  «  10  ains  1860.  —  Décret  impérial 
qui  crée  un  tribunal  de  première  instance  à 
NoMi-Bé.  (XI.BuU.  DCCLXXVU,n.  7407.) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'art.  18  du  sénatus- 
consulte  du  7  aTril  1854  ;  tu  le  décret  du 
l*r  décembre  1858  i  vu  l'ordonnance  du 
26  août  1847  et  le  décret  do  30  jauTier 
1852 ,  qui  organisent  le  service  de  la  Jus- 
tice à  Mayotte, NossiBé et  Sainte-Marie; 
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Ktir  le  rapport  Ae  notre  minière  secrétaire 
d'Etat  de  r Algérie  et  des  colonies  ,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jos- 
tice,  avons  décrété: 

Art.  l«^  Il  est  créé  nn  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Nossi-Bé.  Ce  tribunal 
se  compose  d*an  seule  joge  et  d*un  gref- 
fier. 

2.  £i  compétence  do  juge  unique  de 
NoMl-Bé  est  la  même  que  celle  qui  est  at- 
tribuée an  joge  oniqoe  de  Mayotte ,  par 
les  art.  3  et  7  dn  décret  du  50  janvier 
1852.  Les  affaires  jugées  en  premiex  res- 
sort par  ce  magistrat  sont  portées  en  ap- 
pel devant  la  Cour  impériale  de  la  Réu- 
nion )  (|âi  connaît  dincteneat  des  crimea 
commis  dans  le  vwsoft  «dm  Iribonal ,  à 
Texccptlon  de  ceoï  qui  doivent  être  por- 
tés detant  le  conseil  dejosticiâdeMayotte, 
conformément  à  fart.  1*^  de  Tordonnance 
du  26  août  1847. 

3.  Les  fonctions  de  procureur  impérial 
sont  remplies  prés  le  tribunal  de  Nossi-Bé 
par  Tofficier  oo  par  remployé  du  com- 
missariat de  la  marine ,  désigné  à  cet 
effet  par  le  commandant  supérieur  dé 
Mayotte. 

4.  Le  greffier  do  tribunal  de  Nossi-Bé 
remplit  toutes  les  fonctions  attribuées  en 
France  à  cesolïlciers  publics  ;  il  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  d'âge  et  d'aptitude. 
£n  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
est  remplacé  j^r  Ja  personne  désignée  par 
le  juge. 

6.  Les  fonctions  d'fanissJer  sont  exer- 
cées par  les  agents  de  4a  force  publique 
désignés  et  <i«qois  à  cet  effet  par  le  juge. 

<6.  Le  traitement  do  Jn^fe  nnicfue  du  tri- 
bunal de  Nossl-Bé  test  fixé  à  cimi  mille 
francs ,  et  celui  du  greffier  à  deux  mille 
fomcfl. 

7.  Nos  minifltrtes  def  Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  jdinkfe(MBl^  deClbasseioup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  vhargés,  etc. 


28  FÊviusii  a  13  MAAs  1860.  —  Décfet  impérial 
au!  ouyre  aa  minittre  de  la  guerre ,  >ar 
1  exetctce  1860»  an  crédit  extraorninaire  de 
20,7d0,D00  fr.,  et  annale  une  somme  pareille 
sur  Texercice  1859.  (XI,  Bail.  DGCLXXLYIII, 
n.  7415.) 

Napoléon,  «te,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  de  la  guerre  : 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  snpplémen- 
lalres;  vu  nelte  décret  do  17  août  1899, 
portant  •oo^ertore  d'un  crédit  «xtraordi- 
Baire  de  vingt-trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  am  titre  de  f  899  ;  va  la  lettre 
de  notre  mirrtstre  des  finances,  ^n  date  dti 


274éTrier  4860:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i^.  UnesooMiede  vingt  miilloiis 
sept  ^nt  mille  frmcs  (20^700,000  Cr.)  -est 
anoaléofnr  le  cvédit  extraordiMire^uyert* 
pour  l'exercioe  1859,  à  notre  «iniatre  se- 
crétaire d'£tat  de  la  fuene  par  notre  dé- 
cret de  17  août  4859,  savoir  :  Ghap.  48. 
Matériel  de  l'artiHerie,  3,210,000  fr.Chap. 
20.  Matériel  An  génie,  17^90,000  fr.  To- 
tal égal,  20,700,000  fr. 

2«  il  est  oovert  à  neti«  aaiBistiie  secré- 
taite  d^lat  de  la  gmrre^  aor  T-exereke 
1860,  un  crédit  ertraordinaiTt  de  vingt 
millions  sepit  ceart  miHc  francs  (20)700,000 
fr.)  applicable  aux  cbafritres  «i-aprèi  de 
son  badgot,  savoir  :  Ckap.  18.  Matériel  de 
rartillerie,  3,210^000  fr.  Gbap.âO.  Maté- 
riel d«  aénie,  t7,é0O/)6O  tr.  Total  égal» 
20,700.000  ir. 

2.  Il  sera  pourva  à  eette  dépense  an 
moyen  des  ressoarocs  créées  par  la  loi  du 
2  mai  i8S9. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  kégiaialtf,  eoofarmé- 
ment  é  latt.  21  de  la ioi  4u  5  mai  tô5S. 

5.  Nos  miniskres  de  la  goerre  ei  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

29  r&VBiBE  =- 13  HAR51860.  —  Décret  impérial 
qui  onvre  au  ministre  de  l*agricaUnre ,  dis 
commerce  et  des  travaux  pdbtics  des  crédita 
«applémetMairiBiar  ToMtciot 'MOa.  (Kl,  BalL 
DGOLXXVm,  n.  làW.) 

Napoléon,  cftc,  surle  rapport  dte  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agricfritore,  dn  commerce  et  des  tra* 
ranx  publics  ;  tu  'la  tdi  da  11  juin  1859,. 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1860; 
▼u  notre  décret  du  19 -novembre  suirant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dndit  exercice  ;  vn  les 
art.  20  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les -dispoM lions 
de  notre  décfret  do  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  mhrii^lre  des 
finances,  en  date  dn  24  février  1860;  bo- 
tre  conseil  d'Etat  entendn,  ayons  décrété: 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépattenveot  de  Fa- 
griculture,  dn  commferce  et  6^  travan 
piAlics,  sur  rexercice  18e!0,  des  crédita 
^pplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante  et  un  mille 
denx  centsfr.  (341 ,  200  fr.),  et  applicables, 
ahni  qn'tl  suit,  ant  chapitres  ei-aprés  dé- 
signés: Chap.  8.  fineouragemeffts  anx 
mairahiclares  et  a«  commeree,  12,000  fk*. 
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€bap.  12.  EntntJen  &es  établteMOMDlfe 
thermaux  apparteDaot  à  l'Etat,  99,009  flr. 
Chap.  19.  PersonDeT  des  mines,  enMlge»- 
mcnt  et  écoles,  7,300  fr.  Chap.  23.  Roalw 
et  poDts.  TraYaux  ordlnairei,  Z09fi(M  fr. 
Total  pareil,  541,200  fl*. 

2.  La  régalarUatian  de  ces  crédits  sen 
proposée  au  Corps  législatif  conformément 
à  Fart.  2Jr  ée  la  loi  du  5  mat  1835. 

5-  Il  MtÊk  poort H  aai.  dépea^ei  wtori- 
«ées  pat  4*arL  4M  do^  paésent,  déciet  au 
ooyea  daa  roMawcafrdu  tond  gai  de  rafer- 
«ice  ism. 
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financM  (BIM.  Ronher  e(  Magne)  lODi 
^CMf  geSy  eliC* 


4.  Noa  miniatiics  dis  ragrionitaie,  du 
«ommeree  el  dea  Iravaos  publies»,  el  des 
fioMcea  (MM.  Ronlier  et  AUfne)  loat 
chargea,  «Ce. 

29  rtvtan  se  13  ukvà  1880.  —  Dëccet  i«i]>Ari«l 
q»i  emra,  8«r  l'^itreke  1860,  nn  caédit  aitM- 
ord»«ii»  pour  la  réparaiion  àmê  dommagg» 
caïuéftpAT  l«s  inoodaiion*  àê  1856.  (XU  Bull. 
PCCLXJlYUI^n.  74170 

NapaMon,  ate.,  suc  le- rapport  de  astre 
tninistr»  seerétaiie  d'Elat  an  dépastement 
'de  l'agrienl^aee,  du  commaice  et:  dea  Ira^- 
Tann  pobliea;  ta  la  loi  du  11  jais  i8S8, 
portant  fixation  du  budget  générai  dès 
dépenses  et  dea  recettes  de  I! exercice  1860; 
vu  noire  décrcl  du  19  ■•membre  suivant, 
contenant  vépartilion  desv  cfédila  du  budn 
^et  dea  dépense»  dndit  eoLercica;  tu  les 
atrt.  26  et  28  de  l*ordonusice  du  SI  nai 
-f 858,  portant  rèf^ment  générai  sus  ia 
«omptabiJilé  paMiqne ;  m  iesdiapositions 
de  notre  décret  du  10  aovtaabre  liHi6,  sur 
les  Cfédila  supplératntaîras  et  eitnaordi- 
Bairea;  fu  la  lattoe  die  notre  ministre  dw 
finances,  du  22  février  1860;  nottoe  eamseil 
4'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  f  «r.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
«ecrétaira  d'Eta£  au  départemeo4  d*  t'ar 
igricnltnre,  da  conmerœ  et  des  travanoL 
^btics,  aor  Venerciee  11860,  ponr  la  iiépa- 
«ation  des  donusagea  causés  par  les  inon- 
«dations  de  f858,  un;  CEédil  eitraordinaise 
<de  deux  millionsi  hott  cent  nsâUe  franas 
(S,800,00afiv).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  on 
chapitre  spécial  dubndgei  daministéra  de 
V agriculture^  du  cmnasaree  efe  det  travaux 
pdMics,sons  le  n.  dO  Ut. 

2.  La  régoiapisatian}  da<  crédâ  ci-deHas 
aéra  proposée  aaCofipa  législatif,  confor- 
mément à  Fart.  2i  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

3.  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  autori- 
sées par  Tai^  l«'  dui  pséfteat  déoret  au 
moyea  dee«  ressonfcea  osdiaairaS'  du>  bud- 
get de  l"e«eFeic«  1<860. 

4.  No»  ministres  de  ragiéeuUure,.  du 
commerce  el  dea  travmn  pabUca,  eft  des 


25i«faini»>  20  um  186a  —  D«crat  impéritl 
mi  approuve  daa  modifiealioaa  mb  aUtoU  d« 
U  Rueh»  dJL  Pm-dê-CaimiM^  société  d*aMorancift 
matnelles  contre  la  grêle,  établie  k  Arrai.  (U, 
BuU.  sopp.  DCXXXIX,  n.  058S.) 

Napoléon,  ete.,  sur  la  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemeni 
de  Tagriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  vu  le  décret  du  27  mai  1857, 
^•otorteto  Bmêhe  du  J^i'dâ'CaUi4»^ 
•aaeiété  d^aeaswancas  «inUiaUeB  contsa  Jâ 
grêle,  et  approuve  ses  statuts  ;  vo  les  ao* 
4ififlaklona  app/ortéas  auaditaatatnU  par 
le  décret  du  4  mai  1859  ;  vu  les  nouvallat 
nodificalions  auxdits  statuts  proposées 
par  délibération  du  conseil  générai  de 
la  société,  en  date  da  13  novembre  1858; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé* 
evétii: 

Art.  l*r.  Les  modifications  auxitâtala 
de  la  société  d^assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  la  Ruehe  du  Pat  dû'CalaiSt  éta- 
blie à  Arrav,  sont  approuvées  telleaqa-ellea 
font  contenues  dana  Tacte  passé  le  8.  fé« 
vrier  1860  devant  M^  Fresson  et  son  eoU 
légv»,  noUires  à  Arras  (Paa-do<-Calai8)» 
lequel  aeie  sestera  anneié  a»  peéaent  éé» 
eret. 

2.  Notre  ministre  de  ragrlcullAW'.» 
du  eommesca  et  dea  taavauK  publlca 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 

7  s  24  MAHS  1860.  —  Décret  impérial  portant 
aotorisatien  de  U  eaitie  d*épargne  établie  k 
Saint-GaUiA(Sarthe).  (XI,  BulL  sopp.  DCXL1« 
n.«607.| 

Napoiéoa^eto.,.  sna  la  lapfori  de  notre 
Binialre  swsétaiae  d/Etaflau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;.  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal' de  Safnt-Galais  (Sarlhe),  en 
date  du  9^  décembre  1859  ;  vu  les  lois  dea 
S  juin  «855v  3.1>mars  i837,  22  juin  1845, 
80  jatol^f  et  7  mai  1853;  l'ordonnanco 
du  28  juHlet  §846  et  lea  décrets  des  15 
anrril  1852  et  15  mai  4858|  sur  les  caisses 
d'épargne;  vu  le  budget  de  la  ville  de 
SaiDk-CIalais,  poar  les  années  1857,  1658 
01 1859;  et  l'avis  du  préfet  de  la  Sarthe, 
en  diate  du  li:  janvier  1860;  noira  conseil 
d'Etat  eniendtt^  avons  décrété  : 

Art.  !«.  La  caisso  d'épargne  établloà 
Saini-Galais  (Sartbe)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuta  do  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décnu 

2'.  La  présente-  autorisation  sera*  tévo* 
quée  en  eas  de  violation,  ou  de  non  eiéOu« 
ilo«  des  statuts  approuvés,  sans  pvQudlce 
4ea  droits  en  tieva. 
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3.  La  caisse  d*épargne  de  Saiol-Galato 
sera  tenue  de  remetlre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publies 
et  au  préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

SgjiHViBR  -=  20  MAB»18(M).  —  IWcrel  impérial 
qui  supprime  le  joarnal  CUnivtn.  (XI,  Bull. 
DGCLXXX,  n.  7438.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  Tintérieur;  vu  i*art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  185«, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  journal  V  Univers  est  sup- 
primé. ,  ^,, 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Bil- 

lault)  est  chargé,  etc. 

15  pfcvRiBR  a»  26  uku  1860.  —  Décret  impérial 
qui  supprime  le  journal  la  Bretagne*  (XI,  Bail. 
DCCLXXX,  n.  74S9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l*art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  1852, 
avoQs  décrété  : 

Art.  l«^  Le  journal  la  Bretagne  est 

supprimé.    • 
2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Bil- 

lault)  est  chargé,  etc. 


18  P&VRIBR  »  26  MARS  1860.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  exécutoire  en  Algérie  le  décret  do 
18  janvier  1860,  relatif  an  timbre  mobile  à  ap- 

Soser  sur  les  eCTeta  de  commerce  Tenant ,  soit 
e  rétranger,  soit  des  lies  on  des  colonies  dans 
lesquelles  le  timbre  n*a  pas  encore  été  établi. 
(XI ,  Bail.  DCCLXXX,  n.  7A40.) 

Napoléon^  etc.,  vu  les  art.  19, 20  et  21 
de  la  loi  du  11  juin  1859,  sur  le  timbre 
mobile  des  effets  de  commerce  venant,  soit 
de  l'étranger, soit  des  lies  ou  des  colonies; 
vu  notre  décret  du  11  janvier  1860,  qui 
rend  eiécutoires,  en  Algérie,  les  art.  19  à 
24  de  la  loi  du  11  juin  1859  ;  vu  notre  dé* 
eret  en  date  du  18  janvier  1860,  portant 
règlement  d'administration  publique ,  et 
rendu  en  eiécution  des  art.  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  11  juin  1859  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  l•^  Sont  déclarés  eiécutoires,  en 
Algérie,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  18  janvier  dernier,  qui  règle  la  forme, 
le  prix  et  les  conditions  d'emploi  du  timbre 


—29  JAHT.,  15,  18,  *»  FÉ;vE.  1860. 
mobUe  à  apposer  sur  le^  effets  de  corn- 
merce  venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des 
lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  tim- 
bre n'est  pas  encore  établi. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  Chasseloup-Uubat)  est  char- 
gé,  etc.  ^ 

25  rfcYRitt  «  26  MAB»  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  rétablissement,  k  Yalenciennes  r 
îun  magasin  général,  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques. (XI,  BaU.  DGCLXXX,  n.  7A&10 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Collart-Pelit  à  l'effet  d'être  auto* 
risé  à  établir  et  à  exploiter  à  Yalenciennes 
un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes 
publiques  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  par  la  chambre  de  commerce  de 
Yalenciennes,  et  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  ;  vu  les  lois  du  28  mai  185S 
et  le  décret  du  12  mars  1859;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Collart-Petil  est  au- 
torisé à  éUblir  et  à  exploiter  à  Yalencien- 
nes (Nord),  conformément  aux  lois  du  28 
mai  1858,  et  an  décret  du  12  mars  1859, 
nn  magasin  général,  avec  salle  de  ventes 
publiques ,  dans  le  bâtiment  indiqaé  au 
pian  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé^ 
an  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir  pour  la  garantie  de 
ta  gestion  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  (10.000  fr.),  dont  le  montant  sersi 
versé  en  espèces  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  conformément  i 
l'art.  2  do  décret  du  12  mars  1859,  susvisé. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra 
être  élevé  ultérieurement  jusqu'à  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.),  le  pennission- 
naire  et  la  chambre  de  commerce  de  Ya- 
lenciennes entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  el^  des  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  ete. 

25  rivRiBR  ssr  26  mirs  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  additionnel  formant  le 
montant  de  la  subvenlion  fournie  par  la  rille 
de  Marseille  pour  être  appliquée,  pendant  Tan- 
née 1860,  aui  frais  de  construction  d*one  noa- 
▼eUe  cathédrale.  (XI,BalL  DGCLXXX,  n.  7442.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemesi 
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de  Vinstnictioo  pobliqoe  et  des  caltet  ;  tu 
Part.  J3  de  la  loi  du  6  jain  1843,  porUot 
réglfoieoi  défiDîtif  du  budget  de  Taonée 
1840.  va  le  loi  da  10  jain  1854,  portent 
.tpprobetion  dn  traité  dn  16  janvier  précé- 
dent, par  leqoel  le  ville  de  Marseille  s'o- 
Miiit  à  divers  versements,  ponr  la  eonstrac- 
lion  delà  cathédrale;  va  la  déelaration  da 
Tccevear  généra)  des  Boacbes-do-Rbône, 
constatant  qa*U  a  été  versé  an  trésor, 
en  e&écailon  de  la  loi  précitée,  une  somme 
de  quatre -cent  miJJe  francs  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  18S6,  concernant 
4*^ijverfiire  des  crédits  eitraord inaires  et 
supp/émentajres  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  février 
iSSi)  ;  notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons 
•décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  Vinstruction  publique  et  des  cultes 
{service  de»  euUes),  sur  le  cbap.  45  de 
Veiercice  1860  :  Travaux  ewiraordi- 
naires  aux  eaihédrale»  de  Maneille  et 
4e  Moulin»,  un  crédit  additionnel  de  qua- 
tre cent  mille  francs,  formant  le  montant 
de  le  subvention  fournie  par  la  ville  de 
Marseille  pour  être  appliquée,  pendant 
Vannée  1860 ,  aux  firais  de  construction 
4'iiQe  nouvelle  cathédrale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
^e$  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

5.  La  régularisa tian  'de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  SI  de  la 
foi  du  5  mai  1855. 

4.  "Sos  ministres  de  rinstructlon  pu* 
Clique  et  des  coites,  et  des  finances 
(  MM.  Rouland  et  Magne  )  sont  char- 
gés, etc. 

'29  réruim  •=£  20  mars  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  U  eolisation  à  pajer,  pendant 
Vexercïce  1860,  par  le  commerce  de  bois  k  ca- 
drer, pour  l*«pprovUionnement  de  Paris.  (XI , 
BuU.  DCCLXXX,  n.  7441) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
•de  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  procés-verbal  de  1«    1  fr.  50  c.  pour  le  service  des  flots  de  cette 
délibération  en  date  du  27  novembre  1859,     rivière. 


de  bois  de  charpente ,  sciage  et  ebarroa- 
nage  flottés,  pendant  l'eierclce  1860.  sa- 
voir: 1<>  Pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d'Armancon ,  ainsi  que  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  S  fr.  35  c,  dont  1  flr.  35  c.  i 
rentrée  et  1  fr.  à  la  sortie.  2*  Pour  cbaqoe 
coupon  de  cbarronnage  provenant  desditei 
rivières,  1  fr.  95  r.,  dont  1  fr.  35  c.  à 
l'entrée  et  60  cent,  à  la  sortie.  Sans  préjn- 
dice  des  droits  payables  an  passage  sous  le 
pont  de  Sens  pour  cotisation  spécialement 
afléctée  an  service  des  flots  et  éclosèM  in- 
dispensables sur  l'Yonne.  3*  Pour  chaque 
coupon  de  cbarpente  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne ,  3  fr.  t5  c,  dont  f  fr.  à 
l'entrée  et  1  fr.  25  c.  à  la  sortie.  4*.Poor 
chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite 
rivière,  3  fr.  50  c,  dont  2  fr.  à  rentrée  et 

1  fr.  50  c.  à  la  sortie  5*  Pour  chaque  cou- 
pon de  cbaronnage  provenant  de  ladite  ri- 
vière, 2  fr.  90  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et 
90  cent,  à  la  sortie.  6*  Pour  chaque  éclu- 
sée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  ri?  1ère 
qu'elle  provienne,  6  fr.,  dont  3  fr.  à  l'en- 
trée et  3  fir.  à  U  sortie.  7<>  Pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
d'Yonne,  21  fr.,  dont  6  fr.  à  rentrée  et 

15  fr.  i  la  sortie.  8®  Pour  chaque  éclusée 
de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

16  fr.,  dont  6  fr.  à  l'entrée  et  10  fr.  à  It 
sortie.  9<>  Pour  chaque  coupon  de  char-, 
pente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  It 
Marne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35  c.  à  ren- 
trée et  1  fr.  à  la  sortie.  10<*  Pour  chaque 
part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaui, 

2  fr.  85  c,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée  et 
1  fr.  50  c.  à  la  sortie.  11  «  Pour  chaque 
coupon  de  cbarronnage  flotté  sur  lesdits 
canaux,  2  fir.,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée 
et  65  c.  à  la  sortie.  \V*  Selon  l'usage,  les 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  se- 
ront comptés  i  raison  de  trois  pour  deux, 
et  ceux  des  rivières  dites  PelUe- Seine  et 
Morin,  à  raison  de  deux  pour  un.  Inde* 
pendamment  des  cotisations  ci-dessus  ap- 
plicables aux  parts  et  coupons  de  la  rivière 
d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de 
Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part. 


prise  par  la  communauté  des  marchands 
<ie  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionne- 
•nient  de  .Paris,  ladite  délibération  ayant 
l*oor  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  r exercice  1860,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vu  \t$  lois  annuelles  de  finances  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 


2.  Le  paiement  sera  fait,  à  Paris,  entre 
les  mains  de  ragent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre 
les  mains  de  ragent  spécial  préposé  à  la. 
résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  employés 
de  la  compagnie  sont  autorisés  à  faire 
toutes  poursuites  et  diligences  pour  assu- 
rer le  recouvrement  des  cotisations,  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit  et,  aa 
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beioiii  •  la  perception  8*effee(tiera  cenniie 
en  matière  de  contributimn  publicfiies. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères Kflibtes  et  apparents  ,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  4urée  de  Feier* 
cice  1860.  dans  les  Imreaui  des  agenlB 
préposés  à  la  perception  des  coltsatioas. 

5.  Nos  ministres  de  TagricaHure,  do 
eororoerce  et  des  travaux  publies,  et  dei 
finances  (MM.  Roaher  et  Magne)  sont 
Chargés ,  etc.      

7  ■»  21  KABs  1860.  —  Décret  impérial  qui  auto* 
.iIm  le*  concewionn aires  do  chemin  de  fer  da 
<2r««sot  an  canal  da  'Centre  h  exploiter  cedn- 
inhi  a«  moyen  &•  madiines  looomoliivf.  (XI| 
BaH.  BGCLixX,  n.  7A53.)' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nrinîstre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  l*agrica1tuTe,  da  commerce  et  des  tra* 
Taax  publics  ;  ru  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1837,  portant  concession  du  cht^ 
min  de  fer  du  €reuzot  au  canal  dn  Centre, 
et  te  cabier  des  charges  y  annexé  ;  vu  no- 
tamment l'art.  54  dudit  cabier  des  charges, 
hqaëi  porte:  o  Dans  le  cas  oi  ta  Gompa- 
«  gnie  Tondrait  employer  sur  son  chemin 
«  de  fer  des  machines  locomotives  comme 
«  moyen  de  traction, elle  nepourrale  faire 
«  t)u*après  avoir  provoqué  et  obtenu,  à  cet 
«  égard,  un  règlement  d^admlnistration 
«  publique;  »  vu  la  demande  présentée,  le 
14  septembre  1859,  par  les  concession- 
naires dudtt  diemin,  conformément  aux 
dispositions  de  l*art.  54  d«  cahier  des 
charges  susvisé,  à  Teffet  d*ohtenir  l'auto- 
risation d'exploiter  ce  chemin  au  moyen 
de  machines  locomotives;  vu  les  pièces  de 
fenquéte  de  commodo  ^  ^cmn-nMêo, 
ouverte  sur  cette  demande  4ins  les  com- 
muoes  du  Greuzot,  Torcy,  Saint- Laurent, 
d'Audenay  et  Montcbantn  ;  w  les  avis  des 
commissaires  enquêteurs,  ensemble  ceux 
des  sous-préfets  d'Aulun  et  deChàlon-snr- 
Sadne;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  en 
service  de  contrôle  de  l'exploitaition,  du 
29  octobre  1859;  vu  la  lettra  et  l'avis,  en 
forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  dm  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  du  30  octobre 
f859  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  17  novembre  1859; 
TU  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police 
des  ebemins  de  fer  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  I*'.  Les  conc^ssionnairefl  du  che- 
min de  f)er  du  Grevxot  au  canal  du  Centra 
sont  autorisés  à  exploiter  ce  chemin  an 
moyen  de  madiines  locomotives,  à  la 
iShargepar  eux  de  se  conformer  aux  dispo* 
siHeos  spéciales  qui  réglemeiileni  l'empM 
œ  ces  mactaines* 

t.  Notra  niMiitra    de   râgrieultare. 


m.  —  7,  lî,  14  HARS  1860. 

du   commerce    et    des   travitiiL  publics 
(M.  Rouher)  est  chaigè»  etc. 


13:=  26  Mi&s  1800*  —  Décret  impérial  portanl 

?Qe  PadminfsH'aticn  des  tabacs  est  séparée  d« 
admit  istnitien  des  douanes  «I  des«onir»bii'^ 
tfoas  i»aiffecl«a,  «l  fcMtmeM  «n»  dnadioa  géaà- 
taie.  (XI,  BdL  OGCLUX^n.  3ftM^ 

Napoléon,  etc.;  vu  fordemisnee  <hr  $ 
janvier  1851 ,  portant  création  d'une  dkee- 
lion  générale  pour  le  servtee  des  lafeaes: 
vu  le  décret  du  5  avril  1848^  qui  a  réuni 
li  direction  générale  des  talMcs  à  celle  des 
eontrilmtions  indirectes  ;  sur  le  ramait  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  an  défar- 
tement  des  finances,  avons  déevété  : 

Art.  l«r.  L'atfminislratfon  des  tabaes 
est  séparée  de  l'adminîstraiion  des  douanes 
et  des  contributions  ioMreetes,  et  formera 
une  direction  générale  dont  les  attribu- 
tions seront  les  mêmes  <|ue  eeHes  qvi 
avaient  été  déterminées  par  l'oriloniMBee 
précitée  du  5  janvier  185t. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Va- 
gne)  est  chargé,  etc. 


lA  BB  26  ■&!(•  1800.  —  Décret  impéfM)  qot  «vto* 
torise  M.  Trolot  k  éublir  tks  BMgaaùu  gêné- 
Tên^  k  la  Villetle  et  à  Ivry,  el  on*  salle  de 
rentes  publiques  k  la  Villelle.  (XI.  Bail. 
DCCLXXX,n.7456.) 

Napoléon.  etc.,*sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  oommerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Trolot,  à  l'iefTet  d'établir  des  ma- 
gasins généraux  à  la  YiUetle  et  à  Ivrj,  et 
une  salle  de  ventes  à  la  Yillette  ;  vu  le» 
plans  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 
vu  les  avis  émis,  relativement  à  celte  de- 
mande, par  le  tsibonal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  par  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine  ;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  il  mars  1859;  la  sec- 
tion des  travaux  publics,  de  l'agricaltare- 
et  da  commeree  du  conseil  d'Etat  entcn- 
dne,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  sieur  Trotot  est  autorisé  k 
établir  et  à  exploiter,  i^  dans  les  locaux, 
situés  rue  des  Vertus  et  roes  de  Flandre» 
et  d'isly,  à  la  Villette,  et  rue  du  Château- 
des-Rentiera,  à  Ivry,  des  magasins  géné- 
raux pour  les  matières  preuMêres,  mar- 
chandises exoti^ttes  libéréMpar  le  paiement 
des  droits,  marchandises  indigènes  -et  lett- 
rées aHimentaires,  à  l^xoeption  des  YiDS„ 
esprits,  bières,  houilles,  cokee  et  matériaux, 
de  construction;  â*  dans  tn  local  situé 
rues  de  Flandres  et  d'Isly«  à  ta  YHlette^ 
une  salle  de  ventes  puhlifâes  pour  lesmar- 
ciiaBdlses  portées  au  tableau  amexé  à  la 
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loi  précitée  eu  2S  mai  1858,  tar  Im  ▼#■!•• 
pobltqoes,  à  OxcepUon  des  tjm,  Mf  rilt, 
hoailles,  coltei  et  raatériaoi  de  eonslroc- 
ti0O.  Les.  flsna  ci-4e*fM  f iiéf  de  a«  dé» 
Tert  l«ea«i  rtfieMBt  aoseaét  â»  préeenl 
Oecret* 

2.  Il  devra,  aTmtd^Merdelapréenite 
aalodsftiifM»  vtner  à  la  eait se  des  dépôts 
«l  e«utsoaiioBs»  poor  saranlie  de  sa  gat- 
tiNi,  Ml  cagUoiutimeai  de  eaiit  Mille 
iranca  (1KM^,900  fr.j.  ht  ckillpe  de  ee  eau- 
lioiiBeiiMMi  paatra  élre  élevé  uiiéKieoB»- 
ment  jasqn^à  deai  eeoi  aiUe  Iranes 
(900,000  fr,)y  la  chambre  et  le  Uibuoal  de 
«Domierea  et  le  penaistioiiJiaire  entendM. 

3.  i^^re  miolstre  de  ragricuitore , 
du  cooMaeroe  ei  des  travaui  publicis 
(M.  &oahtr>  esi  ciiaii§é^  aie 


15  =s  2ft  «ABS  1860L  -~  Décret  impérial  qui  fap. 
prime  U  joaraal  CAigirie  notutlU,  (XI,  BaU. 
IXXXUX,  a.  7457.) 

^poléan,  etc.,  snr  la  proposltloo  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rAI* 
gérie  et  des  colonies^  tu  Tart.  32  da  dé- 
cret organique  du  17  février  1852,  avons 
décrété:. 

^i.  !•'.  Le  journal  XÀldérU  nouvelle 
«stsapprimé. 

2.  Notre  mioistre  de  1*Àlgérie  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasieloup-i«aabai)  e«t 
cbargé,  etc. 


ift  s  sa  attM  IMOU  ^  McMt  impéntl  mil  «p- 
proomi»  wMnallerédtcUa»  à%  iWu  A  te  «N- 
taU  dû  la  aoeiété  anAOf  me  formée  a«  Haue 
eoiu  la  déaomiaaUon  de  Compagnie  dea  Pat/U4- 
i«(s  â  vapmr  du  FinUthn,  (XI,  BolL  mdd. 
DCXLn,  ».  «17.)  *^ 

Kapaléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriculture»  do  commerce  et  des  tr»- 
Tani  publica  ;  vu  notre  décret  du  4  août 
1855,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  Ta  déno- 
mination de  Compagnie  dtes  paquebots  à 
sapeur  du  FiniMère  et  approbation  de 
«es  sutots  ;  vu  la  délibération  prise  par 
rassemblée  générale,  le  30  juillet  1858,  à 
f  effet  de  proroger  la  société^  et  vu  aussi 
le  consentement  audit  projet  de  proroga- 
tion donné  par  tous  les  aciionnaires'  de  la 
«ompagoia;  notre  conicilcfc'Eiat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i*''^  La  noovelle  rédactioa  de 
fart.  4  des  statata  d»  la  soeiété  ananyme 
fermée  au  Ha^re  (SeiDe-larérieure)  sons 
la  dénomioation  de  C^mpmgnie  deà  pm- 
qu^ou  à  wipêur  éiA  Fmi$Ur$  eat  a^ 
prouvée  telle  qu  elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  k  ië   £^vcier  l^a  denant 
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M*  Dupont  et  son  collègue»  notaires  an 
Savre  (Seine-Inférieure),  lequel  acte  rea. 
tara  anaeié  au  présent  décret. 

t.  Notre  miniitra  da  rafricnlture , 
do  commerce  ei  dea  travaux  publia 
(M.  Eoohav)  aaieliargé,  etc. 


15  FÉvain  ■>  l**  Afiii.  1860.  —>  Décret  iapéria^ 
relatif  ao  «iafe  de»  élève*  en  pharmacie.  (XI* 
Bon.  DGCLXXXl,  a.  7470) 

Napoléon,  etc.»  snr  te  rapport  de  notrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeme» 
de  rinstrucUoo  publique  et  des  eultee;  vi 
les  loif  des  2i  germinal  an  11  et  14  juio 
1854;  vu  notre  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  du  22  août 
1854;  vu  ravis  du  conseil  hnpéfial  da 
rinstructlon  publique  ;  vu  les  abeevvations 
de  notK  garde  des  sceaui,  mlniara  de  la 
Justice  :  celles  de  notre  minblre  da  l'agri- 
culture, du  comdîerce  et  des  travaux  pm^ 
bllct  ;  notre  eoaaeil  d*£lat  enlendu,  avons 
décrété: 

Art.  tfl^Bans  les  camuMuasoi  il  exista, 
soit  une  école  supérieure  de  pharmacie, 
soit  une  école  préparatoire  de  médecine 
e«  de  pharmacie,. les  élèves  attachée  à  «ne 
eflidne  poor  y  accomplir  le  stage  eilgé 
par  les  lois  et  règlements  sur  Texerclce  de 
la  pharmacie  sont  tenus  de  se  fMre  in- 
scrire, dans  les  quinie  jours  dalenr  entrée, 
au  secrétariat  de  l'écoto,  sur  oo  registre 
spéciel  ouvert  à  eet  ellK. 

2.  Dans  les  eommunes  antres  que  celles 
designées  en  rarlicle  précédent,  les  élèves 
stagiaires  sont  tenus  de  se  fidre  inscrire, 
dans  le  mémo  délai  de  qninia  jours,  sur 
un  registre  ouvert  au  gvefTa  de  la  justice 
ée  paix  da  canton. 

3.  L'iascriptiona  lien  sur  la  production 
d*an  eerëûcat  de  présence  délivré  par  le 
pharmacien  ches  lequel  ITélève  ast  admis. 
Ce  certificat  constate  la  date  de  rentrée 
de  relève;  il  porte  le  timbse  da  la  phar* 
macie.  Il  est  remis  i  chaque  stagiaire  une 
aspédition  de  son  iaseription  éaontant 
se»  nom,  prénoms,  âge  et  Ueu  de  nais* 
sance. 

4.  Liascription  est  renouvelée  tous  les 
ans,  si  l'élève  stagiaira  n*a  pas  changé  de 
canton.  Toutefois,  lorsque  dans  le  même 
canton  il  a  passé  d'une  pharmacie  dans 
«ne  autre,  il  est  tenu  de  produire,  peur 
le  renovsellement  de  son  inscription,  oota e 
un  nouveau  certificat  de  po^nce,  des 
•aaat  des  pharmaciens  qui  raaraiant.  aa- 
eupé  depuis  êh  dernière  inscriptioiK  II  est 
fait  mention  de  ces  pièces  sut  le  regislae 
et  sur  rextrait  qui  lai  esi  délivré. 

5.  Tout  élève  qui  change,  aoit  da  dé- 
partement, soit  éa  canton,  est  tenu  ,de  sa 
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faire  Inscrire  de  noarcau  dan»  le  délai  de 
quinzaine.  Il  doil  produire  au  «ecrélariat 
de  l'école  on  an  greffe  de  la  justice  de 
paix,  suivant  les  cas,  an  extrait  du  regis- 
tre de  récole  on  du  canton  où  il  était  in- 
scrit précédemment,  constatant,  selon  ce 
qui  est  prescrit  en  Tart.  4,  les  stages  ré- 
guliérennent  accomplis  Jusqu'au  jour  de 
son  départ. 

6.  Les  élevés  en  pharmacie  ne  sont  ad- 
mis aux  examens  de  fin  d'études  pour  le 
grade  de  pharmacien  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  qu'après  avoir  justifié, 
par  des  extraits  réguliers  d'inscription, 
tels  qo'ils  sont  réglés  par  les  articles  ci- 
dessns,  du  temps  complet  du  stage  exigé 
par  les  lois  et  règlements. 

7.  Il  sera  statué  par  la  loi  de  finances 
sur  les  émoluments  à  percevoir  pour  les 
inscriptions  et  les  certificats  du  stage  offi- 
cinal. 

8.  Nos  ministres  de  l'instmction  publique 
et  des  cultes,  et  de  la  justice  (MM.  Rou- 
land  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


25  vivMiB  si*'  Av&iL  1860.  —  Décret  impérial 
reUlif  aax  dénominaliom  des  établissements 
d'iostraction  secondaire.  (XI,BaU.DCGLXXXI, 
n.  7^71.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
l'art.  5  du  décret  organique  du  17  mars 
1808  ;  vu  la  loi  du  15  mars  1850,  art.  5, 
15, 19  et  79  ;  vu  l'avis  du  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


blique  et  des  cultes  (M.  Eouland)  est 
chargé,  etc.       ___. 

10  MAIS  =  1"  ATMi.  1860.  —  Décret  impérial 
qni  prescrit  U  promulgation ,  en  Algérie,  àt 
lois  et  décrets  relatifs  au  Crédil  foncier.  iXI, 
BolL  DCGLXXXL  n.  7472.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  département 
de  l*Algérie  et  des  colonies  ;  vn  le  décret 
du  11  janvier  1860,  qui  étend  au  territoire 
de  l'Algérie  le  privilège  do  Crédit  foncier 
de  France,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Seront  promulgués  en  Algé- 
rie et  7  recevront  leur  application,  les  lois 
et  décrets  suivants  :  le  décret  du  28  fé- 
vrier 185Î.  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier; le  décret  dn  28  mars  1832,  relatif  à 
la  constitution  de  la  banque  foncière  de 
Paris  ;  le  décret  du  50  juillet  1852,  qui 
approuve  les  statuts  de  la  banque  foncière 
de  Paris  ;  le  décret  du  10  décembre  1852, 
qui  a  substitué  le  nom  de  Crédit  foncier 
de  France  au  nom  de  t>anqae  foncière  de 
Paris,  et  a  étendu  le  privilège  de  la  so 
ciété;  le  décret  du  22  mars  1855,  qui  a 
approuvé   diverses  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  la  société  ;  la  loi  du  10 
juin  1855,  modiOant  le  chapitre  !«'  du 
titre  4  du  décret-loi  du  28  février  185^. 
relatif  à  la  purge  ;  le  décret  du  21   dé- 
cembre 1853,  qui  prescrit  des  modifica- 
tions aax  statuts;  le  décret  du  26  juin 
1854,  qui  place  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  le  décret  du  6  juillet  1854,  rela- 
tif à  la  nouvelle  organisation  du  crédit 
foncier  de  France  ;  le  décret  du  28  juin 
1856,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts;  la  loi  du  19  juin  1857»  concer- 
nant les  avances  sur  dépôt  d'obligations 


Art.  l«^  Les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  fondés,  entretenus  et  di-  „^„^  ^^  avances  sur  ucuui  u  uu..ga..uu» 
rigés  par  l'Etat,  portent  seuls  le  nom  de  foncières  faites  par  la  société  du  crédit 

ImifÂm    I^s  At«hliefipmAnta  fiA  mAmAnalnrA  m                .     •»           '^     .       iAi*rAt    Hn    \(\  inùl: 

modifications  aux 

.    .       .1           j       t..  statuts^ 
tat,  portent  seuls  le  nom  de  collège. 


"6%-  K"'  \r  r."  ^ V  j A    "™ -"  foncières  faites  par  la  société  a 

lycée.  Les  établissements  de  même  nature  foncier  de  France  ;  le  décret  du 

fondés  et  entretenus  par  les  communes,  ^g^g     ^^  approuve  des  modificat 

sous  la  surveillance  et  la  direction  de  1  £-  ai.tnu 


2.  Il  est  interdit  aux  chefs  des  établis- 
sements libres  d'instruction  secondaire  de 
donner  aux  institutions,  pensionnats  ou 
écoles  qu'ils  dirigent,  les  dénomiàa lions 
déterminées  par  l'article  précédent. 

3.  Néanmoins,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  l'avis  du  conseil  impé- 
rial, pourra  conserver,  à  titre  honorifique, 
le  titre  de  collège  libre,  \^  aux  anciens 
collèges  communaux  transformés  en  éta- 
blissements libres  et  régulièrement  auto- 
risés à  recevoir  des  villes  une  subvention 
ou  une  concession  de  bÂtiments;  2®  aux 
anciens  établissements  qui,  avant  la  loi  du 
15  mars  1850,  portaient  le  titre  de  collège» 

é,  9iotr#  ministre  d#  rinitruction  pu- 


2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (M.  deCbasseloup-Laubat)  est  char- 
gé, etc.  

22  MAEs  s  1"  ATAii.  1860.  —  Décret  impëriaî 
perlant  suppression  des  droits  dits  de  navlga-^ 
tion  maritime,  qni  sont  actaellement  perçus  sur 
la  Seine,  la  Charente,  la  Sendre,  la  Sèvrc  ffior- 
taise,  la  Loire,  le  Rhône,  TOrne,  etc.  (XI» 
Boll.  DGCLXXSI,  n.  7474) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  du  çou- 
rernement,  en  date  des  19  messidor  an  i  f , 
27  vendémiaire  et  l«r  floréal  an  12,  et  (es 
décrets  impériaux  àes  8  vendénniai(*c 
an  14, 11  janvier  et  4  mars  1808,  et  14 
décembre  1810,  qui  ont  établi  la  percep- 
tion du  droU  de  navigation,  !•  dans  le 
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bassin  de  la  Seine;  99  sar  la  Charente,  la 
Seodre  et  la  Sévre-Niorlalse  ;  V*  dans  les 
bassins  de  la  Loire  et  da  Rhône;  4«sor 
J'Orne  et  la  Tooqaes;  5<*  sar  la  Vilaine; 
6«  dans  le  bassin  de  la  Gironde  ;  7*  sar  le 
canal  de  Brooage  ;  Ta  Pordonnanee  royale 
da  30  mars  1BS6,  qai  a  modifié  les  taies 
perçues  sar  la  Gbarente,  la  Sendre  et  le 
canal  de  Broaage  ;  ru  le  décret  impérial 
dn  16  Jnillel  1857,  aax  termes  daqael  le 
droit  de  naTtgation  sar  les  navires  allant 
de  Rocliefort  à  la  mer,  et  vice  versa,  est 
remplacé  pêr  un  droit  de  péage  de  quoti- 
tés égêk»,  perça  aa  profit  de  la  commaoe 
de  Rocbefort ,  et  dont  les  prodalls,  ainsi 
qoe  ceox  do  demi-droit  de  tonnage,  sont 
êtfecléSf  jo$qa*Â  dae  concurrence,  au  rem- 
boursement de  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  avancés  par  cette  ville  pour 
la  construction  d'on  bassin  à  flot  ;  va  Ta- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de   Tagricaltare  »  dn  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an 
département  des  finances,  avons  décrété  : 
Art.  !•'.  Sont  supprimés,  à  partir  da 
15  avril  prochain,  les  droits  dits  de  navi- 
gation maritime,  qui  sont  actuellement 
perçus  en  vertu  des  arrêtés,  décrets  et  or- 
donnances ci- dessus  visés,  sur  la  Seine,  la 
Charente,  \a  Seadre,  la  Sévre  Niortaise,  la 


Loire,  le  Rhône,  rOroe,  la  Tonqoes.  ta 
Vilaine  et  le  canal  de  Brouage,  ainsi  que 
la  taxe  proportionnelle  et  annoelle  dont 
sont  frappés,  aox  termes  da  décret  du 
4  mars  1808,  les  l>âtlments  à  quille,  pon- 
tés 00  non  pontés,  servant  au  cabotage  sur 
la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordognc. 

S.  Sont  maintenus,  toutefois,  jusqu'à 
rentier  remboursement  de  la  somme  de 
qnatrecent  mi  lie  francs  (400.000).  avancée 
par  la  ville  de  Rochefori,  les  droits  de 
péage  perços  en  verta  du  décret  sait  visé 
du  16  Juillet  1857,  sur  les  bâtlmenti  ail  nt 
de  Rochefort  à  la  mer,  et  vicû  verta. 

•  3.  Notre  ministre  des  flnaiiees  (M.  Ala- 
gne)  est  chargé,  etc. 


2ft  MAU  »  l**  AWL  1800.— Décrit  Impérial  qui 
règle  la  rtmiM  dat  reetvtvt  da  ranraguire- 
ment,  do  timbra  et  des  donalsai.  (II,  BulL 
DCCLXXXI,  o.  7475.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !<'.  À  compter  do  !•'  janvier 
1860,  la  remise  des  receveurs  de  Tenre- 
gistrement,  do  timbre  et  des  domaines, 
sera  réglée  conformément  au  tarif  ci-aprés, 
savoir  : 


Sar  Icf  premiers  20,000  fir. 


Sar  les  recettes. 


00* 

P' 

0/0 

00 

P* 

0/0 

00 

P- 

0/0 

00 

P- 

0/0 

50 

P* 

0/0 

25 

P- 

0/0 

10 

P- 

0/0 

2.  Le  minimum  des  remises  annuelles 
est  fixé  à  dooze  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  iiAms  =  A  AVKii.  1860.  —  Décret  impérial 
portant  promolgation  do  traité  de  paii,  d'a- 
mitié et  de  commerce,  coocla  k  Yédo,  le  9  oc- 
tobre 1858 ,  entre  la  France  et  le  Japon.  (XI, 
BoU.  DOCLXXXn,  n.  7487.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ies  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Un  traité  de  paix,  d'amitié  et 
de  commerce,  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux,  ayant  été  signé  à  Tédo,  le 
9  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  Ja- 
pon, et  ies  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées,  le  22  septembre  1859,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 


Traité. 
S.  If.  TEmpereor  des  Français  et  S.  M. 


recette  de  Tannée 6' 

20.001*  k       60,000'.  ...  4 

60.001   à      ISOiOOO ....  2 

130,001   k     800,000.  ...  1 

300,001    à     700.000..     .    .  0 

700,001    à  2,000.000.  .    .     .•  0 

de  2,000,001  et  ao-deasoa.     ...  0 

TEmpereor  dn  Japon,  voulant  établir,  en- 
tre les  deux  empires,  les  rapports  les  plus 
intimes  et  les  plus  bienveillants,  et  facili- 
ter les  relations  commerciales  entre  lenrs 
sujets  respectifs,  ont  résolu,  pour  régula- 
riser Texlstence  de  ces  relations,  pour  en 
favoriser  le  développement  et  en  perpétuer 
la  durée,  de  conclure  un  traité  de  paix, 
d*amitié  et  de  commerce,  basé  sur  rinlérèt 
réciproque  des  deux  pays,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  lears  plénipoten- 
tiaires, savoir:  S.  M.  TEmperear  des  Fran- 
çais, le  sieur  Jean -Baptiste- Louis  baron 
Gros,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d*Hooneur»  etc.,  etc.,  etc.;  et 
S.  M.  TEmpereur  du  Japon, Midzoano  III- 
gougono  Kami.  Nagal  Hguembano  Kami, 
Ynoulé  Scbinsnono  Kami,  Hori  Oribeno 
Kami.  Jonaché  Fingouno  Kami,  et  Kanial 
SakioKami;  lesquels,  après  s*ètre  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
l»onne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 
Art.  i*f.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et 
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amitié  CMiAaate  Mitre  S.  M.  ITEnpeteiiv 
des  Français,  ses  béritiert  et  «iccesseorav 
el  S.  M.  r Empereur  da  Japon ,  comme 
aossi  entre  les  deui.  empires,  saas  excep- 
tion de  peraonnes  ni  de  lieuK.  Lears  sujets 
jouiront  tous  également ,  dans  les  Etats 
respectifs  des  hautes  parties  contractantesy 
d'une  pleine  et  entière  protectioa  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  un.  agent  diplomatique,  qui  rési- 
dera dans  la  ville  d'Yédo,  et  des  consuls 
ou  agents  coB^ulaires^  qui  résidoroot  dans 
les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  pré- 


çais  et  an&autariiés  l^pooaisis^qai  la:  Ur^ 
mmeront  de  commun  accord.  Autour  dea 
lieui  où  i^sideront  let  sujets  français ,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  ja- 
ponaises,  ni  oMir,  ni  barrière,  ni  clMnrc^ 
ai  tout  autre  obstacle  qui  pourrait  eatraver 
la.  libre  sortie,  ou  la  libre  entrée  de  oaa 
Ueui.  Les  sujets  français  seront  libres  do 
at  rendre  où  bon  leur  semblera  dans  Tea- 
ceinte  formée  par  les  limites  désignées  ci- 
api^s:  De  Kanagaoua,  ils  pouroooi  sa 
rendre  jusqu'à  la  rivière  Locoo,  qui  se  jette 
dans  la  baie  de  Yédo,  entre  Kouasaki  el 
Sinagava^  et,  dans  tou4e  autca  direction» 
sent  traité  ,    sont  ouverts  au  commerce    jusqu'à  une  distance  de  dix  riâ.  D'Haco- 


français.  L'agent  diplomatique  et  le  con- 
sul général  de  France  au  Japon  auront  le 
droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  S.  M.  l'Empereur  du 
Japon  ptmm,  de  son-  eété,  envoyer  un 
agent  diplomatique,  qui  résidera  à  Paris, 
et  des  consuls  ou  des  agents  eonsuiaines, 
qui  résideront  dans  les  ports  de  l'empire 
français.  L'agent  diplomatique  et  le  eon- 


dadi,  ils  pourront  aller,  à  une  distance  de 
dia  rsa,  dans  tontes  les  directions.  B« 
Hiogo,  à  dix  ris^  aussi  dan»  toutes  les  di- 
noiiona,  excepté  vers  KiotOs  ville  dent  on 
ne  pourrra*  s'approcber  qu'à  une  disianoe 
de  dix  ris.  Les  équipages  des  bàUinents 
français  qui  se  rendront  à  Hiogo  ne  pour- 
ront pas  tcaverser  la  rivière  Inagara»  qui 
ae  jette  dans,  labaie  de  Geit'.s,  entte  Hioge 


sal  général  du  Japon  en  France  auront  le    et  O^aca.  Ces  dbtances  seront  mesucéee 


droit  de  voyager  librement  dans  tentes  les 
parties  de  l'easpire  fraeçais*. 

3.  Les  villes  et  ports  de  H4eoda4i,.Ka-» 
nagaoua  et  Nag^tMfcl  seront  owatta  au 
co^amerceetauxsqjettffrançeia,  à  dater  da 
15  août  1859,  et  les  villes  et  ports  éont 
les  noms  suivent  la  seront  aux  époques 
déterminées  ci-après  :  Néé-é  -  gpta^  ou  si 
cette  ville  n'a  paa  un  port  d'uni«ccèa  coe- 
Tcnable,  un  autre  port  situé  sar*  Ib  cdMe 
ouest  de-  Nipen,  sera  ouvert,  è  darter  du 
i"  janvier  1860,  et'Uiogo,  à  partir  du 
i^f  janvier  1863.  Dans  toutes  ces  villes  et 
dans  leurs  ports,  les  aojeta  français  pefni>- 
ront  résider  en  permanence  dans  rempla- 
cement déterminé  à  cet  efflet;  ils  auront 
le  droit  d*y  affermer  des  terrains,  et  d'y 
acbeter  des  maisons,  et  ils  pourront  y  bâ- 
tir des  habitations  et  des  magasins  ;  mais 
aucune-forlificatien  ou  place  forte  militaire 
s'y  sera  élevée  sous  prétexte  do  construc- 
tion de  hangars  ou  d'habitations,  et,  pour 
s'assurer,  que  cette  clause  esi  ficfaHement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes auront  le  droit  d'inspecter,  de  temps 
à  autre,  les  trsrvaux  de  toute  construction 
qui  serait  élevée,  changée  on  réparée  dans 
ces  lieux.  L'emplacement  que  les  sujets 
français  occuperont,  et  dens  lequei'  ils 
pourront  construire  lears  habitations,  sera 
déterminé  par  le  consul  français,  de  oon>- 
cert  wee  les  autorités  japonaises  compé*- 
tentes  de  chaque  lieu  ;  il  en  sera  de  nrtaie 
pour  les  règlements  de  port  ;  eV  si  le  eau- 
sul  et  les  autorités  locales  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre  à  ce  sujet ,  la  question 
sera  soumise  à  l'agent  diplomatique  Cran- 


par  terre,  à  pariir  du  Goyosao  ou  Yaceu- 
slo  de  chacun  des  ports  susnommés,  le  ri 
équivalent  à  trois  mille  neuf  cent  dim  mé^ 
tses.  A  Nagasaki,  les  sujets  français  pout- 
sont  se  rendre  partoui  dans,  le  doBsaiae 
impérial,  da  voisinaige.  Les  limites  da 
Néé-é-gaia,  ou  du  port  qui  pourrait  lui 
être  suJbistitué,  seront  déterminées  par  l'a- 
^fitki  diplomatique  français,  de  concert 
•vec  les  autorités  compétentes  du  Japon. 
A  partir  du  f«r  Janvier  1862,  les  sujets 
f^anç^is  seront  aatorisés  à  résider  dans  la 
viîlè  de  Yédo,  et,  à  dater  du  i«'  janvier 
1863,  dans  le  vUle  d'Osaea,  mais  seulement 
pour  y  faire  4e  commerce.  Dans  eturcuoe 
de  ces  deux  villes,  un  emplacement  conve- 
nable, dans  lequel  les  Français  pourroni 
affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
ragent  dlplomatiqiuie  français.,  d'a£Cor4 
arec  le  gouvernement  japonais». et  ils  con- 
yiendroAt  aussi:  das>  Uanites  que  les  Freo- 
çals  ne  devront  pas  ft-anobir  autour  de  ces 
villes. 

4..  Les  sujets^  français  au  Jafen.swsent 
le  droit  d'esemer  libcement  leur  saKgiosv 
et,  à  :oei  effet,  ils.  pourront,  y  élever,  datte 
le  terrain  deatiné  à  leur  résidence,,  les  édi- 
fices convenables  à  leur  culte,  comnes 
églises^  chapelles,  cimetièses,  etc.,  eic«  La 
gouv^raerneoblaponelfl  a  déjà  aboli  daoe 
l'empire  Tusaga  des  preihines  û^unieMes 
au  christianisme. 

5.  Tous>  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  Français  au  sujet  de  leurs 
droits,  de  leurs  pcopriéiés  ou  de  leur  per- 
sonne, dans  les  domaines  de  S.  M.  l'Em- 
pereur dv  JapoU)  seront  seemés  à  le  juri- 


nmas  wwjjkçâm.  ^^  NâvoLÉOH  in.  —  il  ■  abs  lS60b  7» 

diction  des  autorités  françalMi  coottitaéM    graiite,  et  Va  mtoM  égalemeot  obllgitolra» 
dam  le  paya.  paar  lea  daax  haalea  pa*^ief  cootraelaolct 

6.  Tofft  Jap0iiab  «fui  ae  rmdrait  eoo*  qai  Toot  sigoé.  L'agaâtdlpldroatiqoe  ff 
pabfe  de  <|Qelq«e  acte  criaitoal  eavera  m 
siqet  françaU,  aérait  arrèUet  fioBi  par  lea 
aetorités  îaponaéaea  eompéteotea,  eoofor* 
méaMni  a  m  loia  da  Japon.  Les  sajeta 
ffae<ais  qui  ae  rendrateot  eoopaHles  -de 
yiHqae-uiww  eentfelet  Japoeaia,ea  coo- 
tve  "des  kHilvIdsf  appartesaiit  à  d*ailrea 
nations,  teroml  Indaitt  deiraitt  te  coeaol 
français,  el  panis  caorarméfliest  èet  io<t 

de  TciDpire  françatt.  La  justice  sara  éqni- 

MrteMMif  et  inipartiateiiieat  adaaJBiitrée 

de  parc  et  d'avtte. 
7.  Toai  sajet  français  qui  aurait  i  ae    îea  anaenAes  et  laa  eoaâaea tiens  imposées 


cais  aa  lepoo,  et  coocert  arec  lea  fooe- 
tieaDaéfes  q«i  pourraient  être  désignés  à 
cet  eHat  par  te  gouvemament  Jepooais,  au- 
ront te  pooToir  d'étaMir,  daos  tons  lea 
porta  oavfrls  a«  conaaerea,  tes  régtemenls 
qui  seraient  nécessaires  pour  oettre  à  eié- 
estéan  tea  stipolatioaa  dea  artielw  réglo- 
■wtateai  decomneree  ci  anneiéa. 

Id.  Les  aatofitéa  Japonaises,  dons  din- 
qne  port,  adopteront  telles  uMsures  qui 
lear  perallroal  te  pkn  conreMbtes  poar 
pséf  eîsir  ta  fraode  et  te  eootreiMnde.  Tootea 


plalodre  d'an  Japonais  derra  se  rendre -an 
eenmilat  de  fVattee  et  y  eiposer  sa  fécte- 
BMtten.  Le  consul  etanainera  ce  qu'elle 
aura  de  fondé ,  et  eherehera  à  arranger 
raSktre  à  f  amiabte.  De  même,  si  un  Japo- 
nais araii  à  se  pteiodre  d*nn  sujet  français. 


pur  suite  dinfructlons  au  présent  traité  et 
eut  légtementa  cousaaerdaui  qui  y  sont 
annetéa  eppnrtieaéront  nu  gouvemenaeni 
de  S.  M.  reaapereor  du  Japon, 

11.  Tout  Mtiment  marehand  frangnia 
arrivant  dorant  l'un  des  ports  ouverts  du 


te  consul  de  France  récontera  arec  inté*    Japon  aéra  ttbre  de  prendre  on  pilote  pour 
vét,  et  dierdwra  à  «rmoger  l'affaire  à  Ta-    entrer  dana  te  port,  et,  de  même,  lors qu*tt 


auva  acquitté  toutes  les  charges  et  tous 
tes  droite  qui  lui  aoruient  été  légitement 
imposés,  et  qu*il  sera  prêt  à  porter,  il  sera 
lilire  de  prendre  on  pétela  irâur  sortir  da 
poit. 

iâ.  Tout  -négoctent  (sençeis  qoi  aurait 
importé  des  marchandises  dans  l'un  dea 
ports  oururts  do  Japon,  et  payé  les  droits 
eiigés,  pourrait  obtenir,  des  chefs  de  la 
douane  Japoneise,  nu  oertiiloat  constatant 
^ua  ce  potement  a  «o  Iteu,  et  il  lui  serait 
4>emnés  alors  d'eiporter  son  chargement 
dans  l'on  des  autres  ports  ouverte  do  Ja- 
pon, sens  avoir  à  p^er  de  droit  addition- 
nel d'aucune  espèce. 
13.  Toutes  les  marchandises  importées 
et  sans  «toir  à  supporter  d'autre  oharge.  -dans  les  parts  ouverts  du  Jepon  par  des 
A  rcieeption  dea  munitions  de  guerre ,  aujeto  français,  et  qui  auraient  peyé  les 
qui  oc  pourront  être  rendues  qu*au  gou-    droits  filés  par  ee  traité,  pourront  être 


Bûiblow  Si  dea  dtfflcultéa  survtennent  qui 
»  potsaent  pue  étse  aptenies  ainsi  par  te 
consul ,  ce  dernier  aura  recours  à  Tassie* 
tance  des  autorités  japonaisesconM>étentes, 
attn  que,  de  concert  areo  elles,  H  poisse 
déminer  sérieusement  l'affaire  et  lui  don- 
wr  une  soHilion  équitabte. 

&  Dam  teus4es  ports  du  Japon  ourerte 
an  commerce,  les  sujets  français  aèrent 
libres  d'importer,  de  lear  propre  pays  ou 
des  ports  étrangère ,  et  d'y  vendre,  d'y 
adieteret  d'en  eaporter  pour  leurs  propres 
perte,  on  pour  ceux  d'atitrm  pays,  toute 
aqiéee  de  mardiandises  qui  ne  seratent  pas 
de  conteehande,  en  payant  les  droite  sti- 
pulés doM  te  tarif  anneié  au  présent  trrtSé, 


vemeaieiit  japonais  et  aua  étrangers,  tes 
Français  powrroot  Hbremamt  acheter  des 
Japonaia  et  leur  imidre  tous  les  articles 
qa*ite  auraieiit  à  vendre  ou  à  acheter,  et 
cete  sans  riatervention  d'aucun  enoployé 
Wonais,  soit  dans  cette  rente  ou -dans  cet 
achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  rece- 
vant le  paiement  de  ces  tranaactions.  Toot 
Japonais  pourra  adMter,  vendre,  garder 
et  taire  usage  de  4out  articte  qni  iui  aérait 
iwndo  par  des  sujets  français.  Le  gouver- 
isenient  japoaate  n'apportera  aucon  ohs- 
taete  i  ce  que   les  Français  résidmt  au 
Japon  poissent  prendre  à  leur  serviee  des 
eojels  Japonais,  et  les  emptoyer  à  toute 
occupation  que  les  lois  -ne  prohibent  pas. 
9.  Lm  articles  véglemantaires  de  oom- 
nserce  aoneiés  au  ^sent  traité  seront 
considérés  comme  en  faisait  partie  inté- 


transportées  par  les  Japonais  dans  tentes 
les  purties  de  i'empire,  sans  avoir  à  payer 
aoouue  taxe  ni  aucun  droit  de  taansit,  de 
r^te  on  de  toute  autre  nature. 

\A.  Toute  monnate  étrangère  aura  cours 
au  Japon,  et  passera  pour  la  vateur  de  son 
poids,  comparé  à  celui  de  la  anoonate  ja- 
ponatee  analogue.  Les  sujets  fronçais  et 
japonais  pourront  librement  faire  usage 
desmonnates  japenatees  ou  étrangères  dans 
tons  les  paiements  qu'ils  auratontè se  faire 
réoiproqocunent.  Comme  il  s'écoulera  quel- 
que temps  jusqu'au  moment  o4  le  gouver- 
nement japonais  oonnallra  esaetement  la 
valeur  des  monnaiea  étrangères,  tes  auto- 
rités japonatees  compétentes  fourniront 
aux  st^ets  françate»  |»endant  l'année  qoi 
suivra  r ouverture  de  chaque  port,  de  la 
momisàe  japonaise  on  échange ,  à  poids 
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sttr  le  rapport  âe  notre  minirtrc  secrétaire 
d'Etat  de  r Algérie  et  des  colonies  ,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jos- 
tice,  avons  décrété: 

.Art.  i^f.  Il  est  créé  un  tribunal  de  pre- 
mière ^staoce  à  Nossi-Bé.  Ce  tribunal 
se  compose  d*iui  seule  juge  et  d*un  gref- 
fier. 

2.  lA  oompétence  du  juge  unique  de 
NoMi'Bé  eU  la  même  que  celle  qui  est  at- 
tribuée au  juge  unique  de  Mayolte.,  par 
les  art,  3  et  7  dn  décret  du  50  janvier 
i852.  Les  affaires  jugées  «n  premier  res- 
sort par  ce  magistrat  sont  portées  en  ap- 
pel devant  la  Cour  impériale  de  la  Réu- 
Dion ,  qâi  connaît  difecteneat  des  crimes 
commis  dana  le  nssoft  «dm  IritNinai ,  à 
I^exeeption  de 'CeuY  qui  doivent  être  por- 
tés devant  le  conseil  delusticedeMâyolte, 
conformément  à  fart.  1^  de  l'ordonnance 
du  S6  août  1847. 

3.  Les  fonctions  de  procorenr  Impérial 
sont  remplies  prés  le  tribunal  de  Nossi-Bé 
par  Tofficier  on  par  remployé  du  com- 
missariat de  la  maride ,  désigné  à  cet 
effet  par  le  commandant  supérieur  dé 
Mayotle. 

4.  Le  greffier  du  tribunal  de  Nossi-Bé 
remplit  toutes  les  fonctions  attribuées  en 
France  à  ces  officiers  publics;  il  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  d'âge  et  d'aptitude. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
est  remplacé  ^r  Ja  personne  désignée  par 
le  juge. 

6.  Les  fonctions  d'fanissjer  sont -exer- 
cées par  les  agents  de  4a  force  publique 
déaignéS'et^eqnis  à  cet  effet  par  le  juge. 

<6.  Le  traitement  do  .jn^fe  nniqae  du  tri- 
bunal de  ]Ko9si-Bé  test  fixé  à  cinq  mille 
francs ,  et  celui  du  greffier  à  deux  mille 
fomcfl. 

7.  Hos  minlfltrtes  deTAIgérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  jd«^kfe(MBl^  deCbasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  FËV1UB&  »  13  mas  1860.  —  Décret  impérial 
qui  onvre  aa  ministre  de  la  guerre ,  »ar 
1  exetcice  1860,  an  crédit  extraorninaire  de 
20,7d0,D00  fr.,  et  annale  une  somme  pareille 
sur  l'exercice  1859.  (XI,  Bull.  DGCLXXLVIII, 
n.  7415.) 

'^pùléw,  «te,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  de  la  guerre  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
leserédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  nerbre  décret  du  17  aoiH  1859, 
portant  ouverture  d'un  crédit  «xtraordi- 
naire  de  vittgt-frols  miUfons  einq  cent 
mille  Irancs  am  titre  île  t859  ;  va  la  lettre 
de  natre  ministre  des  floanees,  en  date  du 


27  lévrier  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  «l«r.  Une  somme  de  vingt  militons 
sept  «ent  mille  frmcs  (20,700,000  fr.)est 
aunuléeMir  leovédit  extraerdiiiaire^ouvert» 
peur  Texercioe  1859,  à  notre  ninistre  se- 
crétaire d'fitat  de  la  guerfe  par  notre  dé- 
cret de  17  août  4859,  savoir  :  Ghap.  18» 
Matériel  de  l'artiHerir,  3,240,000  fr.Chap. 
20.  M(Klèriel  dn  génie,  17,490,000  fr.  To* 
tal^çal,  20,700,000  fr. 

2«  il  est  «nvert  à  noUtc  naiBistiie  seeré- 
taite  d'£lat  de  la  «aerre^  rar  l'-eiercice 
1860,  un  crédit  ertraordmaire  de  vingt 
millions  sept  eeart  miUe  fvanea  (20^700,000 
fr.)  applicable  aux  cbapitres  oi^apréÂ  de 
son  iMdget^sevotr  i  Gkap.  18.  Matériel  de 
l'artillerie,  3,&f0;000  fr.  Gbap.  âO.  Maté- 
riel de  Renie,  t7,40O/)6O  fr«  Total  égal» 
20,700,000  ir. 

2.  Il  sera  pourve  à  eette  dépense  an 
meyen  des  ressontees  créées  par  la  loi  du 
2  mai  l«59. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  serft 
proposée  an  €orps  kégiatotif,  oonfermé- 
ment  à  latt.  21  de  la  toi  en  5  mai  1855. 

5.  Nos  nmiiskres  de  la  goerre  ei  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

29  FÉVBiBa  =r  i3  iiARsl860.  —  Décret  impérial 
qui  oavre  «a  ministre  de  TagricaTtare ,  da 
commerce  et  des  travaax  publies  des  crédita 
«applémetMainB'Sar  PeMtciac  S660.  (KI«  BolL 
DGQEJLK^'m ,  n.  7àl8.) 

Napoléon,  eftc,  sur 'le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'^at  au  département 
de  l'agricfritnre,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  toi  dn  11  Juin  18Î59,. 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1860; 
vu  noflre  décret  du  IdTiovembre  suivant, 
contenant  répanifion  des  crédits  do  bed- 
get  des  dépenses  dndit  exercice  ;  va  les 
art.  20  et  21  de  l'ordoneance  du  SI  mai 
1838,  portant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  publique;  vu  les -dispon lions 
de  notre  décfret  du  10  novemk»re  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  m^ni^tre  des 
finances,  en  date  du  24  février  1660-;  no- 
tre conseil  d'Btat  entendu,  avons  décrété; 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépaf  tenveot  de  Ta- 
gHculture,  dn  commferee  et  des  travant 
piAlics,  sur  rexerdce  18(M),  des  crédita 
^pplémentaires  montant  ensemble  à  le 
somme  de  trois  cent  quarante  et  an  mille 
deux  centsfr.  (341 ,  200  fir.),  et  applicables, 
anni  qn^-il  suit,  aux  chapitres  ei>«pTés  dé- 
signés: Chap.  8.  fincooragements  anx 
manahictares  et  i«  isommeree,  12,000  ft« 
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Chap.  12.  Entretien  dei  étafalhieMiilk 
thermuiix  appartenant  à  TEtat,  99,«0t  1^. 
Chap.  19.  Personnet  des  mines,  enieigMu 
ment  et  écoles,  7,800  fr.  Ghap.  tS.  Boalei 
cl  ponts.  Traraux  ordmairef,  309.00»  fr. 
Total  pareil,  S41, 200  fr. 

2.  La  régalariâation  de  eet  crédtU  leffi 
proposée  au  Corps  législatif  conformémeQt 
à  rart.  21  4e  la  lof  du  $  mal  1855. 

5.  II  MMi  paoTHi  au.  dé|MB«eft  aal«rj- 
«ées  pat  l'arL  ^  d»  pMseni,  décati  an 
«M»yea4i6a  maiMic^frdu  bvdgaide  raer- 
<ieei86ÛL 

4.  Hof  miiristacf  dl»  l'agrimittiiKi,  du 
^rnimewee  et  de»  traians  pobllQf .  el  des 
5»*^  (MM.  Rooher  «t  M««ne)  aoat 
**argéa,  #Ce. 

2»  pèmun  »  IJ  «àH  1800.  -  Dé«wt  impéHél 
q«i  eo«ra«  rar  fntreic*  1860,  «»  aàdit  alM. 
orduuim  pMr  la  réparaUoii  dw  doœm«inM 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  ée  mbin 
«imstrv  aeeréialM  d'Etal  au  dépat temeiit 
4c  ragrtciilliiet,  do  cômmaice  al  de»  Ir»- 
Taiix  pnblifls.;  ▼«  la  loi  du  11  )ate  ISM, 
portant  fixation  da  budget  générai  dès 
dépcnseset  dm  recettes  de  Kexercice  1 860  ; 
YQ  noir»  décret  du  10  Mnenibre  titiiunt 
«ontenaat  néparUlion  de&  eaédiU  du  boé^ 
fet  dea  dépenses'  dudit  asercice;  tu  les 
•art.  26  et  2(^  de  f  ordonaaoce  du  Si  nai 
-fBSS,  portaoi  règlement  générai  sut  la 
«omptalïilité  piMiqne  ;  m  les  diaposiOniu 
de  notre  décret  du  10  aovtnbre  18&6,  ssr 
Kt  erédiU  aupplénientaires  et  eitmordi- 
saives;  tm  la  letére  dis  votre  ministn  4m 
fiMnees,  dur  2d  février  «g«0;  noioe  caosdl 
•d'état  enitndu,  avens  décrété: 

Art.  i*r .  u  est  onaeH  à  notre  mitastre 
aecréUira  d'Etat  au  départemeai  d»  Vtr- 
jgricalture,  do  commerce  et  des  traiftaiK 
#«iblics,  sor  l'evercioe  li860,  pour  la  sépa- 
ration des  doausagea  causés  par  les  inon- 
«datlons  de  #856,  un  crédit  extraordioaiee 
de  de»  million»  hait  cent  miiie  fraaes 
fa;800,600  tir.).  €e  crédit  sera  inscrit  à  oo 
ehapitre  spécial  duhudgei  damiaistère  de 
Vagrlculturev  du  camaMMe  et  de»  traaaux 
9«Mies,soii8  le  n.  dO  1er. 

2.  La  régolapisaOïMn  d»  crédft  oi-dessus 
^»  proposée  an^Coups^  législatif,  confor- 
mément é  fart.  2i  de  la  loi  du  5  mai 

1835. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
«e«  par  TaiîC  i»^  du.  pcéseat  déorel  au 
"oyeo  de»  ressource»  oediBaircs)  du.  bud- 
get de  l'iBxerelce  *860. 

4.  No»  ministoes  de  Tagiéculture,  du 
coiBiBerce  et  des  ^avan  publiée,  ei  des 


1860. 
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teaneas  (MM.  Roober  ei  Magoé)  loot 


lia»  2e«êM  180a  —  IMervt  impéritl 
mi  «pproove  ém  modificalMMt  mm  aUtau  d« 

notadlet  contr«  la  grêla,  éiablia  k  knm,  (XI, 
BalL  sopp.  DCXXXU,  ».  g98S.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notrt 
ministre  secréUire  d*£Ut  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  27  mai  1857. 
fuiautaiteto  AMàa  du  Paa-da- OUoia, 
aadéti  d*ae»«raacas  nnlatUai  eoolia  la 
grêle,  et  approuve  ses  staiaU  ;  vu  les  ao- 
4ifi0alioiii  apportées  anaditasUtuU  par 
m  décret  du  4  mal  1859  ;  va  las  oouvellai 
■odificaUons  auxdits  statut»  proposée» 
par  délibération  du  consett  général  de 
la  société»  ea  date  d«  i3  novembre  1858; 
notre  conseil  d'Eut  entendu,  avons  dé* 
caété: 

Art.  1«r.  Les  modiAeatloo»  aui  »4âUil8 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  gréie  la  Buehê  du  Pat  de- Calais,  éta- 
blie à  Arvas,  sont  appPMvéi»  telleaq»*eHet 
•ont  contenues  dans  Tacle  passé  le  8  fé- 
vrier 1860  devant  M*  Fresson  et  son  eol- 
•égmv  Boieires  à  Arras  (Pa»-da^Calils), 
lequel  aete  seslera  aaneié  a»  peéaent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrlealiMe.» 
du  eouMnesc»  et  daa  iaavanx  pni)lic8 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

7  —  24  MAM  1860.  -  D^fat  impérial  portant 
aiitor».t.ep  da  U  aai^a  d^épargna  élablia  à 

n.  vou7.) 

Napoiéoa^etc.,  mu  le  rapport  de  nttre 
■ainialve  seevétaite  dŒMau  département 
de  l^gHcirlture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
»eil  municipal  de  Saint-Calais  (Sarrtie),  en 
date  Al  9^  décembre  1859  ;  vu  les  lois  de» 
^jwa  f835v  3ii'marsi837,  22  juin  1845. 
80  jBte«85t  et  7  mai  1855;  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  to»  déorats  des  15 
aiyril  1852  et  15  mai  18B8,  sur  les  caisse» 
f^P^'l»»;  ▼«  te  budget  de  la  ville  de 
8aiDt-€alais,  pour  les  années  1857,  1858 
et  f859;  et  ravis  da  préfet  de  la  Sartbe, 
en  date  du  m  janvier  1860;  notra  conseil 
d  Etat  entendu^  avions  décrété  : 

Art.  i«.  La  caisse  d'^rgne  établie  à 
Sabii-GalaiB  (Sarthe)  est  autorisée.  Sont 
appnoovés  les  statut»  de  ladite  caisse,  tel» 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2*.  La  présent»  autorisation  sera»  tévo* 
qoée  en  eas  de  violatioii  ou  de  non  exééu- 
tiondes  statuts  approuvés,  sans  pvéiudlce 
^fo»  droits  de»  tiev». 
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preuve  de  la  bonne  foi  de  la  transaction, 
et  lorsque  ces  autorités  auront  aussi  donné 
la  permission  d*opérer  le  transbordement. 
L'importation  de  l'opium  étant  prohibée» 
tout  b&timent  français  arrivant  au  Japon 
pour  y  faire  le  commerce ,  et  ayant  pitn 
de  trois  catties  d*opiom  à  bord,  pourra 
Toir  le  surplus  de  cette  quantité  conQsqué 
et  détruit  par  les  autorités  japonaises,  et 
tout  individu  faisant  ou  essayant  de  la 
contrebande  d*opium  sera  passible  d*une 
amende  de  quatre-vingt-un  francs  pour 
ehaqoe  eattiê  d*opium  entré  ainsi  en  coa- 
(r«A)anâe. 

Le  propriétaire  ou  le  consigna  taire  de 
marchandises  qui  voudrait  les  débarquer 
en  fera  la  déclaration  à  la  douane  japo- 
naise. Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera 
Vintroduction  et  celui  du  bâtiment  où  se 
trouvent  les  marchandises,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  marque  des  colis.  Le  contenu 
•t  la  valeur  de  chaque  colis  seront  consta- 
tés séparément  jur  la  même  feuille,  et  i 
la  fin  de  la  déclaration  on  additionnera  la 
Tftleor  de  toutes  les  marchandises  qui 
composeront  rentrée  en  douane.  Sur  cha- 
(fue  déclaration,  le  propriétaire  ou  le  con- 
signataire  certifiera  par  écrit  qu*elle  con- 
tient la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n*a  été  dissimulé  pour  nuire  à 
1b  douane  japonaise.  Le  propriétaire  ou  le 
consignataire  signera  ce  certificat.  La 
Ciclure  on  les  factures  des  marchandises 
ainsi  introduites  seront  présentées  aux  au- 
torités de  la  douane,  et  resteront  entre 
leurs  mains  jHsqu*à  ce  que  ces  autorités 
«lent  examiné  les  marchandises  mention- 
nées dans  la  déclaration.  Les  employés  ja- 
l^nais  pourront  vérifier  un  ou  plusieurs 
de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet  ils 
les  feront  transporter  à  la  douane,  s*ils  le 
ineiilent  ;  mais  cetle  visite  ne  devra  causer 
aucune  dépense  à  Tintroducteur,  ni  porter 
préjudice  auK  marchandises,  et  après  leur 
eiamen  les  Japonais  replaceront  ces  mar- 
chandises dans  les  colis, 'et  autant  que 
possible  dans  l'étgEt  où  elles  se  trouvaient 
primitivement.  €ette  visite  devra  être  faite 
sans  perte  de  ten^ps.  Si  quelque  proprié- 
taire ou  introducteur  de  marchandises  s*a- 
i^roevait  qu'elles  ont  été  avariées  pendant 
le  voyage  d'importation,  avant  qu'elles  lui 
aient  été  délivrées,  il  pourra  notifier  aui 
autorités  de  la  douane  les  avaries  surve- 
nues, et  ces  anardiandises  avariées  seroat 
évaluées  par  dcui  ou  par  plusieurs  person- 
nes compétentes  . et  désintéressées,  qui, 
après  miïr  examen,  délivreront  un  certifi- 
cat faisant  connaître  le  montant  â  tant 


pour  cent  des  avaries  éprouvées  dans 
chaque  colis  séparément,  en  le  décrivant 
par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des 
employés  de  la  douane,  et  Tintroducteur 
annexera  ce  certificat  à  son  manffestc  en 
y  faisant  les  réductions  convenables  ;  mais 
ce  fait  Ti*empèctiera  pas  les  employés  de  la 
douane  de  s'approprier  ces  marchandises 
selon  lesfornwB  inéiqnées  dans  l*art«  15  du 
présent  traité,  auquel  ces  règlements  sont 
annexés.  Lorsque  les  droits  auront  été 
payés,  le  propriétaire  recevra  Pautorisa- 
tion  de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit 
qu'elfes  n'aient  pas  quitté  le  bord.  Toutes 
les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées passeront  par  les  douanes  japonaises 
avant  d'être  transportées  à  bord.  La  dé- 
claration d'entrée  se'ra  faite  par  écrit  et 
contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel 
elles  devront  ètreexportées,  avec  le  nombre 
des  cofis,  leur  marque  et  la  déclaration  de 
la  valeur  de  leur  contenu.  La  personne  qui 
exportera  ces  marchandises  certifiera  par 
écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sin- 
cère de  toutes  les  marchandises  dont  elle 
fait  mention,  et  il  la  signera.  Toutes  les 
marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées 
avant  d'avoir  passé  par  la  douane,  et  tous 
les  colis  qui  contiendraient  des  articles 
prohibés ,  seront  saisis  par  le  gouverne- 
ment japonais.  Il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  faire  passer  en  douane  les  provisions 
destinées  à  l'usage  des  bâtiments  français^ 
de  leurs  équipages,  et  de  leurs  passagers, 
ni  les  effets  d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  réflêmenL 

Les  bâtiments   français  qui  voudront 
être  expédiés  par  la  douane  la  préviendront 
vingt-quatre  heures  d'avance  et,  â  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  leurs  expéditions;  mais  si  elles 
leur  étaient  refusées  par  la  douane,    les 
employés  de  cette  adminrstration  devraient 
immédiatement  en  informer  le  capitaine 
ou  le  consignataire  du  bâtiment,  et  lui 
faire  connaître  les  raisons  de  ce  refus  :  ils 
feront  la  même  déclaration  au  consul.  Les 
navires  de  guerre  français  pourront  libre- 
ment entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans 
avoir  à  présenter  de  manifeste.  Les  em- 
ployés de  la  douane  et  de  la  poHce  n'au- 
ront pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments. 
Quant  aux  navires  français  qui  porteraient 
les  malles,  ils  devront  entrer  en  douaneet 
y  être  expédiés  le  même  jour,  et  ils  n'au- 
ront à  présenter  de  manifeste  que  pour 
les  passagers  et   les  marchandises  rfft'ils 
auraient  à  débarquer.  Les  baleiniers  fran— 
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çais  relàcbaai  pour  avoir  dtt  pcovûions, 
et  les  bàtimeau  français  tu  détresae.  oa 
seroni  pas  tanaa  4a  Coanir  va  BiaoiKSta 
de  leur  cargatsen  ;  niais,  s'ib  Tenleot  plas 
lard  faire  le  commerce,  ils  aaront  à  en 
donner  an  en  otseryant  les  formalités 
prescrites  par  le  premier  r^emenU  Ls 
moi  bâiimerU,  quelle  qne  soit  la  place 
qa  l\  occupe  dans  ce  traiié  et  dans  son  an- 
nexe, signifiera  toujours  nsTlre,  trafs 
mâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop  on 
bAlimeni  i  f  apeor. 

Cinquième  riglemeni. 

Tout  Indivjdn  qui  signerait  noa  fmsaa 
déclaration  oann  fani^eerlificat  dans  Fi»- 
teolloo  de  frauder  le  revenu  da  Japon 
paiem  une  amande  da  six  cent  soiunta  et 
qainse  francs  ponr  tbicmia  den  infcaatinns 
qu'il  anraii  eamaHse. 

Sixième  règlemini, 

Anenn  droit  de  tonnage  no  sera  perçu 
snr  les  b&timenis  français  dans  les  ports 
da  Japon  ;  raaia  les  taies  anivantes  seront 
payées  par  eox  à:  la  douane  japonaise  : 
poar  rentrée  d'un  bàiiment,  qualro»viogl* 
un  francs;  pour  Teipéditloo  d'un  bail* 
ment ,  Irenle-sept  franot>  quatve-vingis 
centimes;  pour  cbaque  permis  délivré^ 
pour  chaque  bulletin  de  sauté,  pour  tout 
autre  doeument,  bail  francs  dit  canlimea. 

Septième  règlement. 

JLes  droits  à  payer  au  gouvernement 
japonais  sur  toutes  las  oaschandisas  dé* 
barqoées  dans  le  paya,  le  sesoni  eonfor* 
mémeni  an  tarif  suivant  ;  Pramtàrstftossa. 
Tous  les  articles  contenus:  dans  cette  classa 
aaroni  libres,  da  droits  i  Tor  et.  Vargent 
moooafés.ou  non,  les  vêlementa  de  touta 
sorte  en  usage  dans  le  momeni,  Jea  uslen* 
si/es  de  ménage  et  les  livres  imprimés  noa 
destinés  à  ètw  vendus,  mais  étant  la  pro* 
priété  de  personnes  venant  résider  au  Ja- 
pon. Deuwièmê  elcuse.  Un  droit  de  cinq 
pour  cent  sera  pay^  sur  les  articles  suif 
vanta  :  t^Aas  les  matériaui  employés  à  la 
construction,  au  gréement,  aux  répara? 
tions  ou  à  l'équipement  des  bâtiments  ; 
les  apparaux  de  toute  espèce  pour  lapécbe 
de  la  baleine,  les  provisions  salées  de  toute 
sorte,  le  pain  et  ses  analogues,  les  ani^ 
maux  vivants  de  toute  espèce,  le  charbon» 
les  bois  de  construction  pour  maisons^  le 
riz,  te  miiiet,  les  machines  à  vuipeui^  la 
lioc,  le  plomb,  l'étain,  la  soie  écrucv  les 
éloffes  de  coton  et  de  laine.  Troisième 
claste.  Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent 
sera  payé  sor  toutes  les  liqueurs  enivran- 
tes, soit  qu'elles  aient  été  préparées  par 
distillation,  par  fermentation  ou  de  toute 
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astre  aaaniére.  Qtuitrième  afasst.  Toutes 
las  asarcbandJMs  non  comprises  dans  les 
classes  préoédentes  paieront  an  droit  de 
vingt  paor  eant.  Tous  les  articles  de  pro- 
duction  Japonaise  qui  seront  eiportés 
comme  cbargament  paiarant  un  drait  de 
cinq  pour  cent,  i  rexceptioo  4a  Tar  et  da 
l'argent  monnayés  et  da  cairn  an  barva. 
Le  rii  et  la  blé  récoltés  an  Japon  ne  seroal 
pas  eiportés  oamme  chargaoMBt;  mais 
tons  les  sujets  français  résidant  an  Japon, 
et  les  bâtiments  français  pour  leurs  éqaj«> 
pages  et  poor  leurs  passagers,  pourroni 
recevoir  une  provision  suAsantn  de  cca 
denrées.  Las  grains  étrangers  apportée 
dans  l'un  des  parts  ouverts  du  Japon  par 
an  bâtiment  français  pourront  être  expor- 
tés sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  an 
partie  débarqués.  Le  gouvernement  Japn- 
nais  vendra  de  temps  i  autre  aux  encbè» 
res  publiques  une  certaine  quantité  da 
cuivre  formant  l'excédant  de  ses  explol> 
tations.  Cinq  années  après  l'ouverture  du 
port  de  JTanapaotta,  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  pourront  être  ma- 
diflés,  si  l'un  ou  Pautre  des  deux  gouver- 
nements de  France  et  du  Japon  le  désira. 

¥ait  ib  Yédo,  en  qaaira  expéditions,  la 
8  octobrei  808,  correspondant  au  troisième 
Jour  du  nenyième  mois  de  là  cinquième 
année  du  NQngo  Jnehei,  dite  l*annèe  du 
Cheval,  (£.  S.)  Signé  baron  Gros. 

{Signature  des  six  plénlpotentiaives  Ja- 
ponais.) 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangèfN 
(M.  Thourenel)  est  chargé,  etc. 


2â  «ABs  ss  6  ATRiL  1860.  —  Décret  impërUI  por- 
tant qa*ii  Mra  fait  emploi  en  achati  de  reniai 
Î>erpétaellas  mt  l'Etat,  de  la  aonBie  de  dis  mil* 
i«as  affÎBCtée ,  par  las  décrit»  daa  tt  jaftTi«B 
etit7  mari  1852.  k  rencooragemont  dan  iooiétéi 
de  secoor*  matuek.  (XI,  Bull.  DCGLIXXIII, 
n.  7488.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notrs 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'intérieur,  et  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission supérieure  d'encouragement  ;  va 
les  décrets  des  Si  janvier  et  27  mars  1852, 
portant  allocation  d'une  somme  de  dii 
millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
TU  les  art.  1  et  2  du  décret  du  28  novem- 
bre 1853,  ordonnant  que  cette  somme 
sera  portée  par  le  trésor  à  un  compte  cou- 
rant ouvert  i  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  qu'elle  produira  un  Intérêt 
égal  k  rintérét  alloué  pour  les  fonda  pro- 
yenant  des  caisses  d'épargne  ;  considé- 
rant qu'il  y  a  un  plus  grand  avantage 
pour  lesdites  sociétés  à  convertir  le  capi- 
tal de  cette  dotation  en  rentes  perpétuel- 
les sur  l'Etat,  immatrieulées  â  leur  nom. 
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et  dont  les  arrérages  seront  portés  à  lear 
crédit  comme  le  sont  présentement  les  in- 
té'rèts  perças  poar  leur  compte  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  fait  emploi  en  achats 
de  rentes  perpétuelles  sar  PEtat,  aa  nom 
des  sociétés  de  secoara  mutuels,  de  la 
somme  de  dix  millions  spécialement  affec- 
tée à  Tencouragement  desdites  sociétés  par 
les  décrets  précités.  Ces  achats  seront 
opérés  À  la  boarse  de  Paris  par  les  soins 
de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  époques  et 
dans  les  fonds  qui  lui  seront  indiqués  par 
notre  ministre  des  finances. 

2.  Les  arrérages  de  rentes  provenant  de 
cette  consolidation  seront  perçus  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  portés 
par  elle  en  recelte  an  crédit  du  compte  ou- 
vert dans  ses  écritures  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


J9  FfeTRWR  =  lî  ATMLlSeO.  —  Wcret  impérial 
portant  aa(oriMtion  de  U  société  d'asmrances 
mataellei  contre  la  mortalité  des  bestiaux  for- 
mée k  Arles  sons  la  dénomination  dt  le  Trésor 
•grieole,  (XI,  Bail.  snpp.  DCXLIV,  n.  9657.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
avons  décrété  ; 
.  Art.  l^r.  i^  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux 
formée  à  Arles  sous  la  dénomination  de 
le  Trésor  agricole  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  24  janvier  1860  devant  M«  Esparron  et 
son  collègue ,  notaires  à  Arles  (Bouches- 
du-Rhône),  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  des  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  de 
Yaucluse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M#  Rouher)  est  chargé,  etc. 


m.  —  5  DEC.  1859,  29  FBY.  1S60. 

5  oiciVBRB  1859  =  17  avril  1860.  —  Décret 
impérial  portant  qne  la  compagnie  anglo-fran- 
çaise des  Tram-RtiUroads  perfectionnés  est  sub- 
stiiaée  k  M.  Boyer^Bardy  dans  les  droits  et 
charges  qui  résaltent  da  décret  da  26  août  1857, 
relatif  k  rétablissement,  entre  Riom  et  Cler» 
mont,  cl*one  Toie  ferrée  à  traction  de  chevaux. 
(XI,  BolL  DCCLXXXIV,  n.  7494) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  août 
1857,  qui  autorise  le  sieur  Boyer-Bardy, 
i  établir  une  voie  ferrée,  à  traction  de 
chevaux,  entre  Riom  et  Ciermont,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  ensemble  le  ca« 
hier  des  charges  de  cette  entreprise,  arrêté 
le  25  du  même  mois  ;  vu  la  demande  pré- 
sentée (14  février  1859)  par  le  sieur  Boyer- 
Bardy,  à  l'eflret  d'obtenir  que  la  eoropa- 
gnie  anglo-française  dite  des  Tram-Rail- 
roadi  perfectionnés  loi  soit  substituée  dans 
ses  droits  et  charges;  vu  i'accepUtion 
souscrite  à  cet  égard,  le  23  octobre  185», 
par  la  compagnie  anglo  -  française  des 
Tram-Railroads  perfectionnés ,  ladite 
compagnie  ayant  siège  à  Londres,  36  , 
Gannon  Street;  i  Paris,  rue  Taitbout, 
n.  85,  et  représentée  par  les  membres 
de  son  conseil  d'administration,  savoir  : 
lord  vicomte  Ranelagh,  pair  d'Irlande; 
M^,  Francis  Henry  Fitzhardinfce  Berke- 
ley, membre  do  parlement  ;  John  Kirkham, 
esquire ,  propriétaire  ;  John  Hoare,  cs- 
quire,  propriétaire:  Louis  de  Benoist , 
propriétaire,  à  Meringues  (Puy-de-Dôme)  : 
Louis  Boulenger,  propriétaire,  à  Sain t-Ya- 
lery-sur-Somme  ;  comte  de  la  Châtre,  pro- 
priétaire, à  Paris;  vu  l'avis  du  conseil 
général  de$  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
2  mai  1859;  considérant  que  le  aiear 
Boyer-Bardy  a  reconnu  et  déclaré  être  per- 
sonnellement dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter les  travaux  prévns  au  cahier  des  char- 
ges de  sa  concession;  attendu  que  la 
compagnie  désignée  ci -dessus  parait  être, 
au  contraire ,  en  mesure  d'y  pourvoir 
promptement  et  d'une  manière  satisfai- 
sante; avons  décrété: 

Art.  l«r.  i^  compat^nie  anglo-française 
des  Tram  -  Railroads  perfectionnés  est 
substituée  au  sieur  Boyer  Bardy  dans  les 
droits  et  charges  qui  résultaient  ponr 
celui-ci  de  notre  décret  do  26  août  1857. 
portant  autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée,  i  traction  de  chevaux,  entre  Riom 
et  Ciermont,  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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15  HAM  M  17  ATSiB  1860.  —  Décret  impérial 
porUot  que  lescriaaaf,  déliu  et  coolraventloiu 
pBoiaMbfec  de  peine*  correctionnelles  commit 
en  Algérie,  dent  les  territoires  militaires  ,  par 
les  Eoropéens  et  les  Israélites,  sont  déférés  ans 
cours  d*«ssises  et  ans  lrib«waai  correclioooels. 
(XI ,  BolL  DCCLXIXIV,  n.  7^95.) 

NapoléoD,  ete.,  to  les  art.  4  et  42  de 
Tordoonance  du  26  septembre  1842;  va 
Tarrèlé  du  goavernear  général  de  TAIgé- 
Tie  du  5  août  iM5,  enfemble  les  décrets 
des  t±  mars  1852,  19  août  1854  et  29 
jalllel  iB58  ;  vo  Vêm  du  conseil  supérieur 
de  rAJ^érie  et  des  colonies  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
«o  département  de  FÀIgérie  et  des  colo- 
nies, de  notre  garde  des  sceaai,  ministre 
leerétaire  d'Etat  de  la  Justice,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre, 
a^ons  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  crimes,  délits  et  contra- 
Teniioiis  punissables  de  peines  correction- 
Bdles,  commis  en  territoire  militaire  par 
les  Européens  et  les  Israélites,  sont  défé- 
rés aux  cours  d'assises  et  aux  tribunaux 
correcCiomiels. 

2.  Néanmoins  les  délits  et  les  contra- 
Tentiont  punis  de  peines  correctiooDel!es 
dont  la  eotraaissance  est 'attribuée  excep- 
tionnellement aux  juges  de  paix  par  Tart. 
2,  S  3,  du  décret  du  19  août  1854,  sont 
portés  devant  le  tribunal  de  paix  à  com- 
pétence élendoe,  lorsque  ce  tribunal  est 
plos  roisjo  do  cercle  où  le  délit  a  été  com- 
mis que  ne  Test  le  tribunal  de  première 
instance. 

3.  Leê  commandantsde  place  continuent 
À  connaître  des  contraventions  punies  des 
peines  de  simple  police,  sauf  recours  de- 
Tant  le  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  cas  où  rappel  est  autorisé  par  la  loi. 

4.  La  connaissance  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  territoire  militaire  par. 


des  Européens  ou  des  I^raûlites,  de  corn* 
piicilé  avec  on  militaire  ou  un  iodividti 
assimilé  aux  militaires,  appartient  aux  tri 
buuiux  ordinaires,  à  moins  que  le  Tait  ne 
constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu  par 
le  titre  1 1  du  livre  4  du  Code  de  Jnstice 
militaire  pour  Tarmée  de  terre,  ouquel  cas 
les  con>eils  de  guerre  continuent  i  en  con- 
naître i  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

5.  Sont  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  impérial  en  terri- 
toire militaire,  pour  la  recherclie  et  la 
constatation  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires ,  indépendamment  des  ms^is- 
trats,  fonctionnaires  et  agents  dénommés 
aux  art.  9  et  10  du  Ode  d'instrociion 
criminelle:  1®  les  commandants,  majors 
et  adjudants  de  place  ;  2®  les  sous-oOlciers 
et  commandants  de  brigades  de  gendar- 
merie. En  cai  de  concurrence  entre  un 
officier  de  police  judiciaire  de  Tordre  civU 
et  un  officier  de  police  judiciaire  apparte- 
nant à  I*armée,  l'instruction  est  faile  iiar 
le  premier. 

6.  Les  officiers  et  sons-officiers  désignés 
àui  gg  1  et  2  de  rarlicie  précé'lent,  trans- 
mettent sans  délai  à  l'autorité  Judiciaire 
compétente  les  procés-verbaui,  actes,  piè- 
ces et  instruments  dressés  ou  saisis  par  eux, 
et,  en  cas  d'arrestation  de  fincnlpé,  ils  le 
mettent  à  la  disposition  de  cette  autorité. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  secré- 
Uire  d'Etat  au  département  de  l'Algérie 
et  des  colonies  déterminent  les  Jostices  de 
paix  à  compétence  étendue,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  d'assises  aux- 
quels ressorlissent  les  territoires  militaires 
des  cercles  de  l'Algérie. 

8.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  de  la  guerre  (MM.  de 
Cbasseloup-Laubat»  Delangle  et  Randon) 
sont  chargés,  etc. 


10  =s  13  MA  as  1860.  —  Décret  impérial  qoi  près* 

ciit  la   promulgalicii  du  traité  de  commerce 

concln,  le  23  j-invier  1860i  entre  la  Franc<«  et 

lerojaome-oni  de  la  Grand«!-Bre(«gn<t  et<1*Ir- 

Jande  (1).  (XI,  Bull.  DGGLXXVIII,  n.  7414.). 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni 
des  alTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  traité  de  commerce  ayant 
été  signé  à  Paris,  le  25  janvier  1860,  entre 


(1)  Rapport  à  VEmpereur, 

Sire ,  les  ratifications  données  par  Votre  Ma- 
Jesié  sar  le  traité  de  commerce  conda  et  signé  k 
Péris,  le  23  janvier  dernier,  entre  ses  plénipoten- 
tiaires et  cens  de  S.  M.  la  reine  dn  rojanme-nni 
4e  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ont  été  échan- 
gées k  Paris,  le  A  de  ce  mois,  contre  les  ratifica- 
tions anaiognes  de  Sa  Majesté  britannique. 

Je  soQoiel»  Il  ia  Mgnatnre  de  Votre  Majesté  le 
décret  destiné  k  antori^er,  soirani  l'usage,  ia  pn- 
Micaiion  et  Texécation  de  ce  traité  t  Timporlanct 
des  modificetions  que  cet  acte  doit  apporter  aux 
jnaistipiM  pomuaercialesde  la  Fraaca  avca  rAofio* 


terre  me  détermine  k  proposer  k  TËmpercar  de 
permettre,  en  même  tem|M,  la  publication,  sani 
résorTe,  dn  rapport  par  lequel  les  deni  négocin- 
tems,  Son  Exceilence  M.  le  président  du  con»e»l 
d'Etat,  chargé  alors  par  intérim  dn  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  et  Son  Excellence  M.  le 
ministre  de  Tagricultore  i   do  commerce  et  des 
traTanx  publics  ,  ont  rendn  compte  ii  Votre  Ma- 
jesté de  Texécntion  da  mandat  qu'elle  sTait  dai- 
gné leor  confier.  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  ser- 
viteur et  fidèle  sujet.    Signé  Tbootbmbi,. 
Ce  traité  ol  tes  coQiéquences,  les  principes  dont 
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la  France  et  le  rof aum^uni  de  la  Grande-     vrier  t860,  ledit  traité,  dont  U 
Bretagne  et  dlrlande,  et  les  ratificationa     suit,  sera  publié  partout  où  besoin  seraiet 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  4  Ce-     itaséré  an  Bnlletin  des  leif. 


■^•^■^^^^^ 


il  eil  rappUcalion  et  lef.lois  qui  en  sont  le  corol- 
laire, ont  été  Tobjel  rrappréci«Uonf  fort  diverses. 
Le»  indailries  qui  se  croient  compromises  et  celle» 

3 ai  espèrent  an  metilear  «venir ,  ont  fait  enten- 
re  le»  ane»,  leurs  plainles  et  le|irs  critique»;  le» 
■Milres,  re^>raaMon  de  leur  reconnaissance  et  l'a- 
pologie «l«  ooaveaa  »y8tèaie. 

Je  n*ai  point  la  pensée  d'offrir  ici  a  ne  analy»e 
même  abrégée  de  loutes  les  opinions  qui  ont  été 
^rnbes,  de  tous  les  arguments  qai  ont  été  déve* 
loppés,  de  tons  le»  documenU  qai  ont  ét4  pro» 
dniis.  Cela  serait  encore  plus  ao-de»<ia»  de  nae» 
forces  qu'en  dehors  dn  cadre  dans  lequel  la  natwnet 
de  ce  rauoeil  me  prescrit  de  me  renfermer. 

Mais  ce  qui  me  parait  éminemment  utile,  c^est 
de  mettre  sous  les  yeax  des  lecteurs  l'aperçu  de  la 
législation  eaistante,  l'indication  de»  principales 
disposition»  de»  traité»  antértcar»,  l'historique 
de»  négociation»  à  la  »aite  de»qaell«s  la  Frauda 
et  l'Angleterre  sont  parvenne»  à  ^'entendre ,  l'eir 
position  des  doctrines  sur  lesqueile»  a'appaie  le 
régime  que  le  gouvernement  a  crn  devoir  adop* 
ter,  et  la  réponte  aax  principales  objections  par 
leaquelles  il  a  été  si  longtemps  et  si  vivement  corn, 
batia. 

Toutes  ce»  notions  si  Importantes  se  trouvent 
heiireusemenl  réunie»  dans  le  Bappor i  adressé  k 
l'Ëmpereor  par  les  deux  piéuipoLtintiaire»  fran- 
çais, M.  Baroche,  président  du  conseil  d'Ëtat,  et 
M.  Rouher,  ministre  de  l'agricultare ,  du  com- 
merce el  des  travaax  publics. 

Je  ne  me  permettrai  de  rien  ajouter  à  on  pu- 
reil  docaaxeM,  dont  tout  le  monde  cooapnend 
Tantorité  et  la  valeur.  Seulement ,  pour  qu'oa 
paisse  le  Kre  et  le  con^uiter  avec  plu»  de  faciliié 
et  de  irait»  j'aurai  soin  d'indiquer,  sous  chacune 
de»  dispositions  du  traité,  Jt^s  paragraphes  du 
Rapport  qui  en  expliquent  les  motif»  ou  en  déter« 
minent  ta  portée. 

lUrro&v  A  i.*EiiPBiiBOR. 

•  Sire.  Nous  avons  Thonneor  de  présenter  à 
la  haute  appréciation  de  Votre  Majesté  le  traité 
de  commerce  que  nous  avons  signé,  k  la  date 
d'hier,  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande.  Nous  demandons  h  l'Empereur  la 
permission  de  lui  scometlre  les  fait»  qui  ont  pré- 
cédé cette  importante  convention  et  les  considé- 
rations générales  qui  en  justifient  l'économie. 

Négociation»  antérieures  autraiti  «U^l  janvier ISQQ, 

«  S  1.  A  différentes  époques,  sous  des  formes 
alternativement  officieuses  ou  officielles,  la  pen- 
sée d'unir  la  Grande-Bretagne  k  la  Fcanoe,  par 
un  traité  de  commerce,  a  été  écba«gée  enUe  les 
GooverneraentB  de  ces  deux  grandes  nations.  Le 
traité  de  navigation  da  26  janvier  J82ft,  qui  a 
posé  le  priiioipe  de  l'égalité  de  trailemont  entre 
ies  marines  marchandes  des  deux,  puissances  pour 
l'importation  et  ^exportation  des  produits  rca- 
pectib  de  chaque  pays,  était  le  prélude  naUuel 
d'une  négociation  commerciale.  Le»  epiniona  li- 
bérale» en  matière  de  douane,  exprimée»  pur 
plusieurs  homnws  d'iîlat  de  la  Restauration,  ]« 
uremiers  pas  fait»,  dès  182^,  parHuskiaBO«,daa« 
H  wie  des  réforme»  ëconouitque»,  coadoiaotant 


logiquement  les  esprit»  k  oette  n^datioD.  Ce- 
pendant ce  fat  aeulement  après  1»  révolution  de 
1M%  et  dans  le  cours  de  l'année  1S32.  que  fu- 
rent agité»  et  di»catés  de»  projets  de  conventioa 
destinés  k  développer  les  rapports  commercianiL 
entre  ces  deux  peuples,  engagés  autrefois  dan» 
des  luttes  qui  ont  ébranlé  le  monda,  et  rappro- 
chés désormais  par  de»  lien»  d*«mitié  eli  d'inié»êt;» 
Si  les  conviction»  écononûques  de  plaaiaara  bm^ 
nistres  du   gouvernemeat  de  Juillet  pouvaient 
donner  quelque  chance  de  succès  à  ces  tentative», 
les  temps  leur  étaient  peu  favorables.  L'ordre  pu- 
blic était  alors  mal  assuré,  le»  agitations  de  la  nie 
étaient,  fréquentes.  Ces  préoeeopationa  iniérieioes 
détournèrent  l'attention  des  questions  intanMAio^ 
Oales.  Des  communication*  officielles  ne  îbx^^A 
échangées  entre  lesjjdeux  gouvernements  qu'à  le 
fin  de  1839  ;   au  nombre  des  propositions  de» 
commissaire»  anglais,  in^irée»,  disaient-il»,  par 
«  le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  FWaf  o  et 
de  i'Angieterra  sur  ce  pied  juste  ei  rtable  qui  têt- 
sotte  de  ce  que  chaque  nation  vend  les  marcbaor 
dises  qu^elle  est  le  plus  h  même  de  produire,  a  JL» 
première  et  la  plu»  capitale  était  celle-ci:  Rédoc- 
tion  de»  droits  sur  les  eaux-de-vie,  les  vins  et  le» 
soierie»  importé«^  dans  la  Grande-Bretagne,  aaai» 
k  de»  taujL  infiniment  aupérieun»  nu  chiffi»»adU 
misf)ar  le  traité  actuel,   et,  en  compansaiiMa* 
remplacement  des  prohibition»  qni  frappent  Vo» 
tissus  de  laine  et  de  coton  de  toute  sorte,  la  co«i- 
tellerie  et  la  quincaillerie,  par  des  droit»  etd  maio^ 
rem  de  20  0/0.  Les  doctrines  du  cabinet  français 
n'étaient  pas,  en  1838,  aussi  libérele»  que  oeâq» 
professée»  en  ift32  ;  rappltcaiioa  d'un  syitèma 
électoral  très-restrictif,  le  développement  da  ré- 
gime parlementaire  avaient  produit  leurs  fruits 
et  préparé  la  subordination  des  intérêts  généraux 
h  de»  intérêts  privés.  Des  influences  redoutables 
i^élaisnt  otganisées  oonbre  tonte  modiicetia»  dbe 
larila»  eUe»  avaient  paralysé  funion    domtmktn 
avec  la  Belgique,  elles  (levaient  paralyser   tei^ 
.  projet  d'alliance  avec  le  Zolverein  et  faire  peser 
leur  domination  sur  le  gouvernement  de  Juillet 
jusqu^k  sa  dernière  heure.  Aussi  les  commiasaire» 
•  françab  lestreignirent-il»  beaucoup  le  diaoep  Ai 
la  négociation  ;  toutefois  ils  n'hésitaient  pas    k 
consentir  k  la  levée  des  prohibitions  sur  la  cqii- 
tcUerie,  les  plaquéi,  la  quincaillerie,  la  verrerie» 
la   poterie  et  certains  articles  manufacturé»  en 
laine  ;  ils  proposaient  de  remplacer  ces  prohibi- 
tions par  des  droits  variant  entre  20  et  30  0/9  de 
la  valeur.  Nos  négociateurs  inclinaient  même    k 
un  tarif  plus  réduit  k  l'égard  des  fila  de  lin  et  de 
chanvre.  Le»  complications  diplomatiques  pro- 
duites par  la   question  dX)rient,   la  tiédeur   que 
cette  d.flB  culte  amena  dans  le»  reUtioo»  d»  I^Bji- 
glelerre  et  de  la  France,  interrompirent  le» 
yooiationsw  Ella»  foreai  inuttiemeat  reprise» 
1*845  :  le  trailié,  qai  devait  eagi^er  le»  deoa  : 
tioas  pour  doui»  anaëes,  ne  fal  pas  coaclub 
•  S  II.  De  nouvelle»  cammuoication»  ne. 
vaient  éfaveédsan^é»»  entre  ie  cabiaat  de   Saâxtt- 
Jkmes.et  le  cabinet  £rvaçai»  qu'après uaaAOoaelle 
période  déoenaele';  dans  Je  «ours  de  ces  dia  mm- 
■ée»,  de»  fait»  eoaaklérables^  son»  le  n^)f«Di  4co- 
namiqua ,   s'aoeonapèirent  an   ioiglelerra^    JLas 
frandes  téforaMarfio4«an^e»  dontu  HuAiaaott  a«M t 
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^^^^^^'  Brelagne  et  dJrlaode.  é^zalenfol  an'aét 

S.  K.  i'Eniieiear  des  Français  et  ft.  M.     do  déflr  de  watcner  les  Jieaa  d'amitié  q«i 

la  Rejoe  da   rojaume-oDi  delà  Grande-     unissent    les   deai   peuples,  et  voulant 


frit  pmaDtir  la  sicesiilé  As  f  83d  faKnt  com- 
mencées en  1M2  etpoorsnrviVs  ««ec  h  plus  !»''«• 
ûnble  éaergie.   B  serait  prot-étrr  utile,  k  titre 
crenseifnement ,    de   retracer  Ici   rhistofre  dea 
lattes,  des  résistances,  des  inquiétâmes  profondes 
aonUrées  par  ces  réformes,  et  en   même  temps 
de  présenter  Ae  Ubltao  des  immenses  résallats 
one  ces  changements  ont  produit  dans  le  régime 
ladnstrîel  et  coousercîal  de  la  Crande-Bretafpie  ; 
xnajti,  dVme  p»ti,  ces  (ails  ont  acquis  on  b*at  de- 
pé  âe  notoriété;  deTanlre,  noos  serions  appelés 
i  sDÊrqaer  en  même  temps  les  différences  qirf 
mistrnf  d»ot  le»  conditions  indostrieTles  des  denx 
pajs  eC  doivent  se  reproduire  dans  lear  légi^ê- 
uon.  Ornn  td  trarrail  d^aaserait  les  limites  de 
ce  rapport.  Il  suffit  de  résnmer  celte  ceoTre  de 
vbuicnrs  léfnalatnres  et  de  plmienrs  années  dans 
les  proposiltons  solvantes  :  Sappression  des  droits 
mr  les  matières  brates  et  les  objets  de  première 
Bécessiié.  Bédnction  des  Uses  rar  les  articles  de 
grande  «oosommation,  combinée  de  manière  à 
étendre  le  commerce  et  à  profiler  aai  consom* 
mateors,  sans  diminner  d*Qne  manière  déflniiiTe 
le  revenu.  Entière  abolition  des  droits  sur  Ves  ar- 
ticles ne  produisant   qn*nn   revenu   insignifiant 
eonrrant  k  peine  les  dépenses  de  perception.  Re- 
trait des  drawbacàs  rendus  inoiiles  par  Tentrée 
en  faencbise  des  matières  premières.  Diminution 
IH'aduelle  des  tarifs  sur  les  objets  mafinfacturés. 
Enfin,  abolition  des  droits  différentiels  dont  n*a- 
▼ait  ]^as  besoin  la  marine  britanniqoe  et  qui  ne 
serraient  dès  Ion  qu^k  entraver  le  commerce,  k 
eahausaer  les  prk  et  k  limiler  la  consommation. 
L'on  des  derniers  actes  de  cette  réforme,   le  bTIl 
mi  en  1849  prononça  le  rappel  de  facte  de  na- 
▼ilgation  de  Cromtrel,  motiva  la  reprise  dfS  né- 
gocia lions  entre  la  France  et  PAngleterre.  Ce  bill 
conférait  an  gouvernement  britanniqoe  la  faculté 
de  prendre    des  mesures  de  représiailles  contre 
le»  nations  qni  refuseraient  k  la  marine  anglaise 
la  xéciprocité  do  traitement  que  la  nouvelle  légis- 
lation conférait  k  toutes  les  marines  étrangères. 
Le  cabinet  anglais  insista  pour  quUl  fût  fuit  des 
adoncuoements  identiques  dans  nos  lois  de  navi- 
gation. Mais  one  question   prëjoclicielle  d'inter- 
prétation et  d'application  dtjs  règles  de  réciprocité 
posées  par  le  traité  du  26  janvier  1825  occupa 
leadenx  chancelleries  jusqu'en  1852.  Â  cette  épo- 
qosv  la  pensée  du  développement  des  stipula- 
tions do  traité  de  1826  fut  abandonnée,  et  le  dé- 
sir de  voir  se  multiplier  nos  relations  commer- 
ciales fut  de  nouveau  manifesté  par  les  deus  ca- 
binets. 

«  5  in.  Le  mémorandum  adressé,  le  24  sep- 
tcinbTel852,  par  lord  Cowley  au  ministre  drs  af- 
faires ètrmugères,  posait  le  projet  de  négociation 
sur  les  bases  les  plus  larges  ;  ■  le  traité  k  interve- 
nir devait  régler  tontes  les  cfueslions  commer- 
ciales d*aprèê  les  principes  d'âne  juste  et  libérale 
féciprocité,  et  les  remaniements  du  tarif  français 
devaient  être  asses  complets  pour  donner  une 
vise  impulsion  aux  échanges  entre  les  deus  pays.» 
Le  ministre  du  commerce,  auquel  ce  mémoran- 
dum foi  communiqué,  formula  son  opinion  dans 
•ne  dépèche  remarquable  soos  fat  date  du  T7  no- 
vembre 1852.  Il  souscrivait  k  des  réductions  sé- 
de  droits  sur  de  nombreux  articles,  en  ré- 


dtanait  de  non  moins  importantes  dans  le  tarif 
anglais,  et  hldW|ueH,  en  terminant,  qne  les  rela- 
tions commerciales  «les  deux  pays  sereieni  appe- 
lées k  profiter  bienlflt  de  la  levée  des  prohrfoi- 
tiims  et  dTautrca  modifications  een^idérablrs 
formoléee  dans  un  projet  de  lot  sonmia  alors  k 
Pesamen  du  conseil  d*Blat.  Le  révision  spontanée 
faite  en  189S  par  le  portement  britannique  des 
droits  qui  grevaient  qÎMlqucs-uns  des  principaux 
articles  de  notre  iiMlMleie»  et  iurteut  nos  produits 
agrico'es,  dont  Pesportalioo  est  une  si  puissante 
source  de  richesse  pour  nos  provinces  de  Brrtagne 
et  de  Normandie  ;  la  reprise  de  nos  conférence 
commerciales  avec  la  Belgique,  bient6t  aoivies  dr 
la  signature  d^an  traité  avec  cette  puissance  ; 
enfin  la  détermination  prise  par  le  gooveme- 
ment  français,  soos  Pinfluence  de  considérations 
politiques,  d'ajourner  la  levée  des  prohibitions» 
interrompirent  naturellement  le  cours  de  cette 
négociation. 

•  (  TV.  Ces  efforts  réitérésdepun  trente  ans  poor 
accrcllre  les  relations  entre  les  deoi  plos  grandes 
puissances  indoslriclle»  du   monde  étairnt  Tei- 
pression  d'une  nécessité  pour  ainsi   dire    impé* 
rieuse.  Des  timidités,  des  indifférences,  des  inci- 
dents imprévus,  pouvaient  bien  faire  ajourner  la 
solut'on  ;  mais  chaque  jour  écoulé  la  rendait  pics 
inévilable,  el  les  réformes  économioues  opéréf  s 
par  toutes  les   autres  nstions  loi   imprimaient 
même  un  caractère  d'urgence.  One  circonstance 
particulière  est  venue  donner  k  ces  relations,  tour 
k  tour  reprises  et  abandonnées,  l'activité  la  plus 
sérieuse.  Certaines  annuités  de  la  dette  anglaise, 
s'élevant  k  53,650,000  fr. ,  prennent  fin  en  1800. 
L'extinction  de  cette  charge   rend  possibles  de 
fortes  rédoctions  sur  certains  articles  du  Isrif  bri- 
tannique. Drs  communications  oflicieuses  nous 
ayant  permis  de  penser  que  ces  rédoctions  pou- 
vaient profiter  principalement  aux  produits  fran- 
çais, Votre  Majesté  a  autorisé,  dès  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  les  minisires  compétents  k  négo- 
cier les  bases  d'on  traité  de  cominerce  arec  le» 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne.  En  don- 
nant celle  autorisation,  l'Empereur  a  nettement 
déterminé  le  caractère   et  le  but  de  cette  négo- 
ciation ;  IHinique  préoccupation    des   représen- 
tants de  la  France  devait  être  l'étude  loyale,  con- 
scienciruse,  spprofondie,  des  intérêts  indostriels, 
connnerciaux  et  de  consommation  de  ce  pays. 
Aucune  considération  politique  d'un  ordre  acci- 
dentel, temporaire,  ou  même  permanent,  ne  de- 
vait se  mêler  k  notre  examen  ou  eiercer  une  in- 
fluence sur  nos  appréciations.  Que  ramélinration 
des  relations  commerciales  ait  pour  corollaire  le 
développement  des  liens  d'amitié  entre  1rs  peu- 
ples, c'est  Ik  un  grand  bienfait  pour  la  civilisa- 
tion.  Votre  Majesté,  qui  a  toujours  montré  une 
si  ferme  volonté  ile  maintenir  intacte  l'siliance 
anglaise,   k   travers  tant  de  difficultés  et  do  dé- 
fiances,   n'était   certes  pas   indifférente  k  celle 
nouvelle  garantie  donnée  k   la  paix  du  monde. 
Mats  elle  a  compris,   dès  le  premier  juur  de   la 
négocistion,  que  ce  puissant  élément  de  sécurité 
ne  serait  plus  qu'éphémère  et  ne  tarderait  pas  k 
dégénérer  en  une  cause  dissolrante,  si  un  inlérêt 
induMrîel  on  coramercisl  pouvait  être  sscrifié  en 
compensation  d'un  intérêt  politique.   Cest  k  ce 
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«Hméllorer  et  étendre  les  relations  commer-  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
ciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  ont  ré-  «avoir  :  S.  M,  TEmpereur  des  Français, 
soin  de  conclure  un  traité  i  cet  effet,  et     M.  Baroche,  grand-croii  de  son  ordre 
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point  de  rue  large,  éleré,  national,  que  non» 
ovoos  dû  poQiraiTre  la  condnsion  da  traité  signé 
ic  2S  janvier!  et  qoe  noot  sommes  appelés  an- 
joard*hai  à  en  exposer  les  stipolations.  Noos 
crojons  d'aUlears  inattle  de  retracer  Thistoire  des 
négociations  qai  ont  préparé  cette  convention 
ut  qui  ont  restreint  on  développé,  suivant  les  a|>- 
l^réciations  respectives,  les  propositions  originai- 
rement échangées. 

Tarif  briitmniqiu, 

•  %1*  Lés  réductions  de  droits  spontanément 
opérées  par  la  législation  anglaise  limitent,  sans 
iJonle,  le  nombre  des  avantages  conventionnels 
qui  peuvent  être  stipulés  en  faveur  de  Tindustrie 
française.  Cependant  le  tarif  anglais  présente  en- 
core des  taxes  assez  nombreuses  et  parfois  asses 
élevées  sur  les  objets  manufacturés  et  sur  certains 
produits  naturels.  Quelques  parties  de  ce  tarif  for- 
ment même,  par  leurs  dispositions  peu  libérales, 
un  contraste  fâcheux  avec  Tensemble  de  celte  lé- 
rrislation  douanière.  La  négociation  avec  la  Grande- 
Urctagne  a  embrassé  presque  tons  ces  articles. 
Le  traité  s^occupe-  successivement  ;  1*  de  tous  les 
objets  manufucloréj  comprenant  les  articles  de 
Paris,  la  bijouterie,  Torfévrerie,  les  modes,  la  gan- 
terie, les  fleurs  artificielles,  etc.,  etc.  ;  2*  les  tissus 
<Ie  so'e  de  toute  nature;  3*  les  vins  ;  4*  Jes  eaux- 
•  Ic'vie.  L^examcn  rapide  du  régime  écomique 
auquel  sont  aclueliement  soumb  les  principaux 
articles  compris  sous  les  quatre  classifications  qui 
précëdeul,  la  vérification,  k  Tégard  de  chacune 
<l''elles,  de  Timportance  de  nos  exportations  en 
Angleterre,  peuvent  seuls  faire  apprécier  la  portée 
des  stipulations  intervenues  et  démontrer  la  légi- 
umité  de  nos  espérances  dans  Tavenir. 

■  5  IL  Notre  commerce  spécial  d*exportation 
en  Angleterre  s^est  élevé,  pour  Tannée  1858  (va- 
leurs actuelles],  à  la  somme  de  426  millions.  Les 
produits  naturels  représentent  206  millions  et  les 
objets  manufacturés  220millons.  Ce  dernier  chif- 
fre comprend  :  1*  les  articles  d*orfévrerie  et  de 
bijouterie  actuellement  grevés  d*un  droit  ad  valo- 
rem de  10  p.  100,  pour  6  millions;  2*  les  ouvra- 
ges en  peau,  grevés  de  droits  compliqués  qui  va- 
rient de  1  &  tO  p.  100,  pour  32  millions,  y  compris 
les  peaux  préparées,  qui  sont  exemptes  de  droit; 
3*  les  ouvrages  en  bronze  on  en  imitation  de 
bronze,  assujeltb  à  une  taxe  de  24  fr.  60  c.  par 
100  kilogrammes,  pour  4  millions;  4*  1^*  modes 
rt  les  flears  artificielles,  frappées  d'un  droit  da 
50  fr.  40  c.  par  mètre  cube  k  remballage,  et  les 
plumes  de  parure  apprêtées,  tarifées  k  8  fr.  27  c. 
]o  kilogramme,  pour  3,500,000  fr.;  5"  une  aérie 
d'autres  articles  tel«  que  Thorlogerie,  la  tablette- 
rie, la  parfumerie,  les  gants,  les  nonri>renx  arti- 
cles de  rindustrie  parisienne,  admis  jnsqu*k  ce 
jour  k  des  droits  moyens  qui  varient  de  5  à  10 
p.  100,  pour  une  somme  non  inférieure  à  15  ou 
IS  millions.  Or,  tous  ces  objets  manufacturés,  qui 
représentent  dans  le  mouvement  de  notre  expor- 
tation pour  la  Grande-Bretagne  au  moins  60  mil- 
lions, seront  admis,  k  partir  dul*'  avril  prochain, 
k  des  droits  Inférieurs  de  moitié  k  ceux  actuels. 
t>jns  deux  ans,  au  plus  tard,  ces  articles  seront 
importés  en  franchise  absolue,  exempts  de  toute 
perception  fiscale  et  de  tontes  formalités  dont- 


nièret  toujours  dispendieuses,  sauf  toutefois  Torfé- 
vrerie  qui  paiera  un  droit  représentatif  du  droit 
de  marque  auquel  est  assujettie  rorférrarte  an- 
glaise. Ainsi  notre  bijouterie,  si  recherchée  pour 
félégance  de  ses  formes  et  la  délicatesse  de  son 
travail,  pourra  faire  une  redoutable  concurrence 
•nx  ouvra ;es  moins  él^ants,  moins  habilement 
montés,  qui  sortent  des  mains  des  joailliers  an- 
glais. Les  bronzes  que  Thabileté  de  nos  fabricants 
transforme  en  objeUd*art,  les  articles  d*oraement 
en  fer  et  en  acier,  la  bimbeloterie,  la  tabletterie, 
la  maroquinerie,  les  modes,  en  un  mot  tontes  les 
nouveautés  qn*enfante  la  fantaisie  parisienne  et 
dont   les  grandes  expositions  de    1851  et    1855 
n*ont  fait  qu'accroître   la   vogue  en  Angleterre, 
seront,  k  une  époque  prochaine,  rayés  de  la  liste 
des  prodoits  imposés.  De  telles  dispositions  seront 
nécessairement  populaires;  l'industrie  de   Paris, 
qui  emploie  15  k  10,000  ouvrières  k  la  fabrication 
des  fleurs  artificielles  et  des  objets  de  mode  oo  k 
la  préparation  des  plumes  de   parure,  qui  utilité 
40,000  ouvriers  k  la  confection  d*objets  d'une  ts- 
riété  infinie  et  d'un  goût  inimtUble  ;  la  ganterie 
du  département  de  l'Isère,  qui  a  étendu  ses  rela- 
tions bien  au  delk  de  nos  frontières,  trouveront 
dans  ces  débouchés   sans  entraves  de  nouveaux 
éléments  de  travajl  et  de  richesse  et  donneront  nn 
nouvel  essor  k  nos  relations  internationales. 

■  $  IIL  Les  articles  que  nous  venons  d*énn- 
mérer  ne  représentent  pas,  k  l'égard  des  objets 
manufacturés,  l'élément  principal  dn  traite  in- 
tervenu avec  la  Grande-Bretagne.  Les  droits  fizës 
far  les  tarifs  anglais  sur  les  soieries  varient  de  5  k 
5  p.  100.  Ils  ont  produit  en  1857,  au  trésor  bri- 
tannique, un  revenu  de  6,275,000  fr.  NosezporU- 
tionsen  Angleterre,  pour  cet  article  seul,  se  sont 
élevées  en  1858  k  la  somme  considérable  da 
104,000,000  de  francs  (cent  quatre  millions). 
Lors  des  négociations  de  1853,  nous  avions  de- 
mandé et  nous  n'espérions  pas  obtenir  la  réduc^ 
tion  des  droits  sur  les  soieries  au  taux  mazimnm 
de  10  p.  100  ad  valorem.  Sous  l'impression  des 
longues  luttes  soutenues  par  cette  spécialité  de 
l'indu&trie  anglaise,  tantôt  pour  résister  k  la  levée 
de  la  prohibition,  tantôt  pour  éviter  des  abaisse- 
ments de  tarifs,  nous  comprenions  tout  ce  qae 
pouvait  avoir  de  redoutable  la  concurrence,  sans 
protection,  avec  notre  magnifique  industrie  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  dont  le  monde  ctviUsé 
admire  les  produits.  Le  traité  stipule  l'admission 
en  franchise  absolue  de  tou>  lus  tissus  de  soie.  Le 
cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  pour  cette  con- 
cession k  apaiser  les  inquiétudes  ou  k  combattre 
les  réclamations  des  fabricants  de  soieries.  Cens 
de  Manchester  ont  constaté  depuis  longteaips 
qu'k  chaque  abaissement  de  tarif  etk  chaque  effort 
nouveau  exigé  de  leur  énergie,  leur  fabrication  a 
augmenté  et  leur  commerce  intérieur  et  eztérieor 
s'est  développé.  Aussi  demandaient-ils,  k  une  date 
récente,  an  parlement  anglais,  l'admission  en  fran- 
chise de  tous  les  tissus  de  .soie  de  fabrique  étran- 
gère ;  Texbtence  de  ces  droits  n'était  k  lenrt 
yeux  qu'une  accusation  permanente  d'infériorité 
et  une  cause  de  dépréciation  de  leurs  prodoits  sor 
les  marchés  étrangers.  Combien  ce  désir  de  latte 
est  éloigné  des  défiances  inquiètes  de  quelques  in- 
dostrieb  français,  défiances  augmentées  par  les 
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impérial delâLégîoii-d*Honoear,etc.»  etc.,  da  mlniitére  de»  affaire!  étrangèret ,  et 
membre  de  son  conseil  privé,  président  de  M.  Rouher,  grand  officier  de  son  ordre 
son  conseil  d*£tat,  chargé  par  Intérim     impérial  de  la Légion-d'Uonnear, etc.» etc.. 


doctrines  excessiret  dont  ib  ont  4lé  sonrrit  pen- 
dant qoarante  ans  I  Qooi  qa*il  en  soit,  la  rart 
peifection  des  prodaits  de  cette  branche  indos- 
Uielle,  qui  a  grandi  k  l*abri  d*nn  régime  libéral  et 
«pi  «1  rone  de  nos  gloires,  noos  as&iire  les  pins 
piécieax  d^Knickés  sur  un  marché  qne  sa  rtcbeist 
vend  aooesbible  h  \oos  les  articles  de  laie. 

■  5  IV.  ^exportation  de  nos  produits  naturels 
obtient  dn  traité  da  23  janvier  des  STantàgas  non 
moins  considérables.  Le  droit  k  Timportation  des 
▼ins  en  Angleterre    est  encore    anjoord^hni  de 
151  £r.  -13  c.  par  hectolitre,  c*est-k>diTe  d*enTiron 
300  p.  iOO  ae   la  Taleor  moyenne  dn  vin  en 
France.  Aossi  nos  exportation»   n'ont^ellés  pour 
objet  qne  des  Tins  de  qualité  sap^ieore  et  ne  font* 
elles  qœ  des  pr(^rès  insensibles,  si  même  elles  ne 
lesienl  stalionnaires.  De  1827  k  1858,  ellesse  sont 
Aérées  dn  chiffre  de  29,000  k  celai  de  A6iOOO  hect. 
et  représentent  une  Talenr  actoellede  15  millions, 
lloasfonraiasons  k  la  Grande-Bretagne  enriron  nn 
nxième  de  sa  consommation,  qai  a  été,  en  1858» 
de  271,000  hectolitres  (*).  L*administration  finan- 
cière de  rAogleterre  a*était  constamment  refosée 
k  proToqner  la  réduction  dn  droit  sur  les  Tins, 
moins  dans  une  pensée  de  protection   pour  les 
bras&erie»  et  les  dniilleries  indigènes,  qoe  dans  nn 
Imt  fiscaL  EU«  considérait  le  Tin  comme  un  objet 
de  luxe  exclusÎTement  réserTé  aux  classes  riches, 
c%  crojait  qu^un  abaissement  du  tarif  ne  détermi- 
nerait quSine  augmentation  peu  sensible  pour  la 
consommaVion,  et  dès  lors  une  perte  sèche  pour 
TEcbiquier.  Ce  qni  pouTait  être  exact  pour  une 
réduction  insignifiante  ne  Tétait  pas  pour  un  dé- 
grèreioenf  considérable.  Aussi  demandions-nous, 
dès  1853,  qne  le  droit  fût  réduit  des  quatre  cin- 
quièmes, c*est-k-dire  iixé  k  1  schelling  ou  28  (r* 
psr  hectolitre.   Cette   combinaison  est  acceptée 
aujounThaiparlesplénipotentiaipes  de  la  Grande- 
Bretagne.  De  5  scnellings  par  gallon  la  taxe  est 
immédiatement  réduite  k  S.  Dans  quatorse  mois 
le  droit  sera  réduit  k  nn  achelling  pour  les  Tins 
eon tenant  moins  de  15  p.  100 k  Péprenve.  Ce  droit 
con»titoe  la  taxe  normale  pour  les  Tins  français. 
S*iJ  ff*élèTe  par  une  gradation  modérée  jusqu'k  2 
schelling»,  proportionnellement  k  la  quantité  de 
spiriloenx  contenue  dans  te  Tin,  cette  gradation 
a  pour  seul  bot  d*éTiter  au  trésor  britannique  les 
coittèqnences  de  Fimportation  des  Tins  fortement 
alcoolisés,  dont  la  dutillalion   pourrait  faciliter 
une  fraude  au  droit  de  douane  on  d^accise  sur  les 
•anx-de-rie.  Une  si  large  rédaction  dépassera  cer- 
tainement les  espérances  de  nos  contrées  Ttticoles  ; 
^e  était  nécessaire  ponr  opérer  une  réTolntion 
dans  les  habitude»  dn  public  anglais  et  populariser 
Tosage  des  Tins  de  France  dans  le  roTsume-nni 
I>epais  longues  années,  le  TÎn,  cette  boisson  que 
son  abondance  et  son  prix  mettent  k  la  portée  de 
presque  tons  en  France,  est  exclusiTement  acces- 
sible aux  classes  riches  en  Angleterre.  Les  antres 
sont  obl^ées  de  s*en  abstenir  k  raison  de  TéléTS- 
ti<m  des  prix.  Les  raisonnements  n*ont  pas  fait 
défaut  pour  justifier  cette  injuste  exclusion.  La 

(*)  n  conTÎent  de  remarquer  qne  Tannée  1858 
a  Ta  décroître  dans  une  forte  proportion  Fimpor- 
tation dn  Tin  en  Angleterre.  La  chiffre,  en  1857 1 
nrait  M  de  i|87,00U  hectolitres. 


population  anglaise  n*a  pas  le  goét  du  Tin,  a-t-on 
dit,  elle  lui  préfère  les  boissons  chandes,  la  bière 
et  même  tontes  les  liqueurs  connues  soos  le  nom 
de  hritiick  winê  ou  fruit  wm^,  et  que  Ton  obtient 

Bar  la  fermentation  de  grains  ou  de  fruits  arariés. 
«  telles  objections  ne  résistent  pas  k  Teiamen. 
Comment  le  peuple  anglais  aurait-il  manifesté  ses 
sentiment»  de  préférence,  puisque  Télération  do 
droit  fiscal  ne  lui  permettait  pas  de  Csire  de  com- 
paraison ?  Comment  peut-on  supposerque,  rame- 
nées par  la  libéralité  dn  nouveau  tarif  k  des  prix 
souTent  inférieurs  k  ceux  des  boissons  frelatées, 
les  boisions  naturelles  ne  seront  pas  reconnues 
meilleures  au  goût  et  plus  STantageuses  k  la  santé  ? 
Èridemment  le  r^ime  économique  a  été  la  causa 
directe  et  absolue  qui  a  circonscrit  et  contenu  dans 
les  proportions  les  plus  minimes  Is  consomma- 
tion dn  Tin  dans  le  rojaome-uni.  11  suffit,  pour 
s*en  couTaincre,  de  Térifier  quelle  est,  par  tète  et 
par  an,  la  consommation  du  Tin  dans  les  princi- 
paux Etats  de  TEnrope.  En  Toici  le  tableau  :  Au- 
triche 57  litres;  Espagne  33;  Portugal  100; 
Suisse  56  s  France  loO  ;  Angleterre  1  litre  0,13, 
N^ast-il  pas  éTident  qu*une  raorme  réduction  du 
prix  doit  faire  pénétrer  progressÎTement  Tusage 
de  nos  Tins  dans  desclasses  de  consommateurs  qui 
anjour'Tliui  ignorent  presque  entièrement  le  goût 
et  la  qualité  de  nos  produis?  Notre  sol  a  été  si  ri- 
chement doté  par  la  nature  quMl  peut  fournir  des 
Tins  pour  tontes  les  fortunes  et  ponr  tons  les  cli- 
mats. La  puissance  productiTe  de  ceux  de  nos  dé- 
partements qui  cuUiTent  la  Tigne  est  d'ailleurs  asscx 
grande  pour  satisfaire  anx  exiffences  d*une  con- . 
sommation  croissante.  Celte  stipulstion  du  traité 
est  donc  un  grand  fait  économique  qui  peut 
exercer  Faction  la  plus  sérieuse  sur  la  richesse 
agricole  de  la  France.  Elle  se  combine,  d'ailleurs, 
STCC  une  antre  non  moins  efficace  et  non  moins 
féconde,  la  clause  relatiTe  k  Texportation  des 
eaux-de-Tie  de  France.         ' 

■  J  V.  La  consommation  des  spiritueux  a  été 
dans  le  rojaome-nni,  pendant  la  période  quin- 
quennale de  185ft  k  1858,  de  143,123,000  gai- 
Ions,  soit  6,408,000  hectolitres.  Les  spiritOROx 
étrangers  ne  figurent  dans  ces  chiffres  qne  pour  la 
modique  quantité  de  8,902,000  gallons  ou 
404,000  hectolitres.  La  consommation  des  spiri- 
tueux est  d'ailleurs  progressive  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  s'est  éleTée  k  1,283,000  hect.  en  1858, 
et  la  France  a  importé  pendant  cette  année  47,387 
hectolitres,  représentant  une  râleur  de  près  de 
17  millons  de  francs.  Ce  chiffre  si  faible  paraîtra 
encore  considérable  si  on  se  rappelle  les  conditions 
si  différentes  que  fait  la  législation  de  la  Grande- 
Bretagne  anx  spiritueux  de  fabrication  nationale 
et  anx  spiritueux  étrangers.  Le  droit  qui  grèTe  ces 
derniers  est  de  15  schellinn  par  galion  on 
412  fr.  72  c.  par  hectolitre.  Il  était,  il  y  a  peu 
d'années,  de  619  fr.  par  hectolitre,  et,  depuis 
ce  premier  dégrèvement,  notre  importation  en 
eau-de-rie  a  augmenté  de  50  p.  100.  Le  droit 
d'accise  sur  les  spiritueux  de  fabrication  nationale 
est  de  8  schelling»  seulement  par  gallon,  soit 
218  fr.  10  c  par  hectolitre.  Or  le  nouTcau  régime 
placera  nos  importateurs  dans  des  conditions  de 
rigoureuse  ^ahté  aTec  les  distillateurs  anglais.  Lo 
droit  de  douane  inscrit  an  tarif  britannique  ne 
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ténattor,  son  ministre  et  secratire  d*E\M  Reine  dn  rojanme-iini  de  1»  Gtaiide-Br«- 
au  dépar tendent  de  Ta gricalture,  dn  toDir  Ugne  et  d*lrUnde.  le  tris  -  boooralito 
merce  et  des  travani  publics  ;  et  S.  M.  U     Benr^-Richard-Cborles    comte  Covlej  , 


sera  plot  on  droit  de  protesUon,  mab  on  âimpU 
iinp6t  de  «ontommation,  égal  à  «elni  perça  aw 
les  prodoils  iocUgène».  L«  forUxe  de  2  pence  oq 
20  ccolimee  par  galloo  o*ert  riea  aaire  cboae  qoa 
la  représenUlion  d'ooe  charge  imposée  a«i  pro- 
«locteor»  indigènes  par  le  ncu>de  de  percepiion  de 
Taccise  (*).  Noos  sommes  coovaincasi  Stir^t.  «H 
ce»  conditioas  noorelles  et  libérales  oarrent  les 
plos.larges  déboocbés  ànoMpirilaeaxiJosCkarente 
«t  da  BlidL  Nos  espérances  ne  reposeni  f  as  ser  Les 
mêmes  considéraUons  qœ  celles  qe«  noos  invo* 
qoions  k  Pégard  des  vins.  U  ae  s'agit  pas  de  mo- 
difier des  gpùls  et  des  babitodes  anciens,  de  pro* 
Toqoer  par   des    abaissements  considérable  de 
prix  le  développement  d'une  consemmation  re*- 
treinle  jusqu'à  ce  jour.  Ils'agit  seulement  de  faiee 
entrer  les  produitsIiraBçais  en  sérltosecojicarreiice 
arec  les  produits  similaires  de  la  GraadeBreUgne, 
Uue  expérience  prochaine   fem   coimaitre  aaas 
quelle  proportion  la  production  française  pourra 
contribuer  à  l'approyisionnement  de  ce  marché 
nouveau;  moiay  aunait-il  quelque illnsiou  k  espérer 
que  les  eaua-de-vie  de  TÎn  se  snbslilneroiit,  dons 
«ne  large  mesure>.aa  gin,  au  whiskj  et  à  toatesles 
liqueurs  qui  a'obtienneni  par  U  distilUtion.  des 
grains? 

■  J  VI.  L'ensemble  de  ces  dispositions  sera  le 
poinl  de  départ  de  relations  commuretaJes  pins 
Tires  et  plus  fécondes  entre  les  deox  pays-  Le 

Cassé  est  ici  une  garantie  de  l'avenir.  Dt-pnis  que 
k  Grande -Bretj^e  a  commencé  ses  réformes 
douanières  sur  les  objets  manufacturés,  c'esl-à- 
dire  depuis  182^  le  mouvemajat  de  nos  exportar 
lions  en  Ajjgletecre  ^  articles  de  cette  natiire 
s'est  accru  de  2Ak  220  aallionsou  de  90i)cu  IQQ, 
«t  certes  nul  n'alléguera  que  U  prospérité  du 
royaume-uni  ait  eu  à  souffrir  de  ce  développe- 
ment progcesaif  de  no«  exportatioos  :  tant  il  est 
vrai  que  celte  vaste  circulation  qui  s'effectue  & 
iraver»  les  mille  canaux  du  commerce  et  de  V'ux- 
dustrie  dément  toojourt  d'^oisies  alarmes-  et  ré- 
pand partout  la  richesse  et  la  fertilité  I  Les  ad- 
missioAs  en  franchise  et  les  réductions  proposées 
par  le  traité  touchent  à  une  masse  d'articles  re- 
présentant 2à9  millions  dans  les  4(26  qui  comti- 
tuent,  pour  1858,  le  chiffre  de  nos  exportations 

(*)  L'art.  7  du  traité  avait  posé  le  principe  que 
les  droits  k  l'importation  pourraient  être  aug- 
mi*rUé$  de$  somma  qui  reprétmteraient  /«•  frais 
^ceasUmnés  aux  produeteurt  kriiamùqua  par  t*  sytthne 
4t  t  accise.  C.ette  charge  avait  été  éflralnée  par  l'ar- 
ticle 8  à  deui  pence  par  galloA  d'ean-de-vie.  Un 
examen  plus  approfondi  a  fait  reconnaitae  que 
«ette  charffe  devait  être  évaluée  à  cinq  pence,  et 
«  motivé  Farticle  additionnel  au  traité,  intervenu 
le  25  fiévrier  dernier.  D'antre  part,  par  suite  des 
résolutions  adoptées  par  le  parlemcntbriianniqne, 
réckeHe  qui  fixe  la  quotité  des  droils  à  l'impor- 
tation des  vms  de  France  a  été  améUorie  en  ce 
fens  que  le  droit  d'un  schelling  s^appliquera,  non 
plus  aux  vins  contenant  moins  de  15  p*  100  à  l'é- 

Îreuve,  mais  aux  vins  contenant  moins  de  18  p. 
00.  En  outre,  les  droits  à  l'importaUon  sur  les 
papiers  de  tenture  et  sur  le  carton  disparaîtront 
par  suite  de  la  suppression  du  droit  d'accise  spr 
«es  produits. 


dans  la  Grande -Bretegiie.  Ponrq|aoi  U  loi  da 
progression  que  nens  venons  de  rappeler  ne  lÂ- 
gleraii-elie  pas  nos  rebtibas  ultérieures  me^  ta 
GranderBrelague  ?  Conamentpourrionsruooedoitv 
ter  de  ce  que  la  logique  et  L'e^périeacu  cuaoir 
gneut  et  consacrent  ? 

Tery  fi  musai». 

•  (  L  Noos  ebordous,  9ire«  les-  modUîcaliwi» 
apportées  eu  tarif  français.  EUes  peuvent  ae  ttw» 
leraiuai:  1"  levée  des  probibitionfr;  2t 


pleceoMot  de  ces  prohibitions  par  de»  élfoits  mî 
ne  pourront  eicéder,  en  aucun  C9»,  3l)  p.  iO<ft«i 
1a  valeur  pendant  U  première  période  ou  Tjcatl4| 
et  35  p.  100  pendant  la  seconde  qui  commencu  la 
X"  octobre  1801  ;  3*  remaniement  des  tarifs  f^tr 
«aot  certains  eriiclee  non  prohibés  et  ckmi  le 
plupect  n*atteignent  pea  aujourd'hui  \m  lûmita 
uuuûmum  que  nous  venons  d*indiqger  ;  4*  âiroir 
uation  des  droits  sur  la  bouille  et  le  coke  i  9*  t^ 
ductioA  des  droit»  actuels  sur  les  Contes»  léi  fttm.ia 
les  aciers. 

•  $.  IL  Presque  inconnues  dans  le  eélèbre  tuctf 
de  166A.  préparée  par  Colbert,  édictées  par  U  Iq» 
de  brumaire  an  5  comme  une  mesure  tempo^ 
jtaire  que  le  cetooe  de  U  pai»  devait  Caire  di^p» 
rattre,  les  pcohibitians  ont  été  coudemnées  par 
Uum  les  gouvernements  <pii  depuis  plus  de  treix%a 
ens^sesontsuccédéieu  France.  Bien  «pe  tea  «JDoeH» 
faiu  en  18d6,  en  183A,  en  18A6,  en  Uâ2  el.  m 
1856  pour  affranchir  notre  commerce  de  celta 
législation  enfantée  par  les  malheurs  de  U  goei 
aient  été  stériXes,  «eUe  conviction  aouteaae.^ 
Matante»  de  pouvoirs  d'origines  diveraev  doit  _ 
duire  une  impression  sérieuse  sur  les  e^^ita 'aisn- 
nbreact  conscienciena.  Cest  cpi'en  effet»  placée 
par  les  correspendaune»  des  agent»  consulaires 
au  milieu  de  ce  ^and  mouvement  de  jnelaUen» 
commerciales  qw  constitue  la  vie»  l'a  riciieaift^  la 
civilisation  des  peuples,  mouvement  qui  me  t^ 
présente  paa  anjoordliui  une  circulation  annueQa 
inférieure  à  20  miiUards;.  désintéressés  de  ioui 
calcul  privé  ou  égoLte,  ou  plutôt  uniquenaeni 

£  réoccupés  dn  développement  des  ricbesaee  de 
iur  pay»  et  du  t>ien-4tre  dis  popuistiona*  les 
gouvernements  sont  eu  position  de  juger  «vee 
impartialité  ces  graves  questions  économiquea  «i 
de  leur  donner  les  solutions  les  ptus  Cavorablas 
aux  intérêts  publics.  Quelle  que  soit  la  val4Bnr  de 
ces  considérations,,  nous  n'hésitous  pas  à  dieu  tj/afi 
la  levée  des  prohibitions  dooauiérea  est  jiiaiiGée  k 
ta  Cois  :  par  les  principes  ;.  par  les  faits  relati6  k 
L'industrie  française  ;  par  ceux  que  noua  rérèlui)t 
l»  industries  étrangères. 

•  %.!}!,  Les  principe»,  YotiTe  Ibjesté  les  a  pc^ 
clamés  avec  l'autorité  qui  appartient  à  on  gran^ 
aouverain  :  •  Il  faut  multiplier  les  moveiM  4*4- 
«  change  pour  rendre  le  commerce  Uouaaaot; 
«  sans  cencurrence,  l'industrie  reste  stattoncMÙce 
a  et  conserve  des  prix  élevés  qjui  s'opposent  aux 
m  progrés  de  la  consommation*  •  Or,  lea  prohi- 
bitions, que  sont-elles,  si  ce  n'est  la  poralyaiu  de 
tout  monrement  commercial  âe  l'extérieur  k  Fin- 
téffieor  et  l'affaiblissemADl  de  la  concurreuce  -^oi, 
dons  cette  double  manifestation  de  k  vie  ccuq- 
raepclaJo  despeup'i^s»  i^  importai  ion.  et  Ccxport/Uiom  » 
n'est  vraie,  comjJèlc,  slooère,  qu'à  U  CMidUiou 
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^Fievnrte  BsDgan,  baron  Gowtey,  pair  du     de  S.  M.  Brilanoiqae,  chevalier  grand- 
Reyvitne-Uiti,  meinbi<e  du  conseil  priv6     croix  du  très-bon orable  ordre  du  Bain» 


«Tfttre  intemtftieinrle  ?  A  Végné  fl«s  dbjélê  nciaiiv- 
fscttirés,  quf'lB  soift  donc  Va  ittojtms  â*édhmgé 
qae  notre  lëgislatioti  doamière  'lanse  vi»4*Tis  de 
AOtu  à  la  Grande-Bretagne^  QtMlle  e«t  l'inlen' 
site,  de  hl  part  de  TAngletêirre,  de  eetle  coneor- 
rence  destinée  à  mamtetiir  hi  ikiodéralion  des 

Srix  et  k  empêcher  ]eur  iïivtliton  factree  oa  acei> 
enteUe  ?  Tics  états  de  donanes  indiquent,  pour 
1858.  nue  importation  en  France  parTAnglelem 
d* articles  fabriqués  représeittant  xme  valenr  de 
18  naiUions  J/2,  répartis  sur  nn  ^nrand  nombre 
de  produits,   tandis  tpe   les  exportations  de  la 
France  ponr  la  Grande-Bretagne,   pendant  la 
n&ême  mmie,  s'^lèrent,  en  o1)j<>ts  mannfaelnréa, 
k   220  millions.  Ainsi  I^Angteterre  envoie  à  hi 
France  njie  valenr ,  en  articles  iabriqnés,  donae 
fois  maindre  qne  celle  qn'elie  Ini  achète.  'Est-ce 
là  une%aae  sériense  k  des  relations  commerciales 
entre  deoz  -grands  peuples  P  Peat-on  attribuer  k 
cette  importation    restreinte,  qui  représente  k 
peine  la  soixantième  partie   non  de  notre  pro- 
dnciion  manufactarière  intéricnre,   mais  de  nos 
expoftafions  en  objets  manufartnrès  ,   pent>on, 
disons-voos.'ltti  attribuer  ou  hii  reconnaître  Teffi» 
cacfté    nécesHiire  pour  aiguillonner    l'industrie 
nationale,  ponr  la  décider  k  ifbandonner  son  ou- 
tillage arriéré,  k  employer  ces  machines  perfec- 
tionnées qni  ménagent  les  fbrces  houiaines   et 
setnblcatt  avoir  conservé  dans   lenr  mcrvetUeinc 
organisme  noe  partie  du  génie  de  telui  qni  les 
ixrveala?  'Pent-on  atteindre  Ce  bnt  que  Votre 
ftiajesCé  pDnrsoit  an  profit  do  grand  nombre,   /e 
èon  matché  des  choses  néceasiflres  k  rhvbiltftion, 
k  l^abiHeuent  de  Tagricaltear,  (le  Tartinn,  Û6 
ronvriar  ?  'Bi  cependant  les  prohibitions,  les  ta- 
rifi   assez  élevés  pour  devenir  prohibitifs,  ne  con- 
stitaenl  qn*une  charge  on  qn''nn  imp6l  grevanrtia 
masse  des  consonrmatenr»,  non  au  profil  de  llStat, 
mais  an  profit  des  mannfactnres.  Ils  ne  se  justi- 
fient qae  comme  une  iransaction  temporaire  qni 
impose   k  tons  àes  sacrifices  exceptionneb  ,  en 
échange  de  Tespérance  légitime  et  certaine  d'an 
abaissement  graduel  dans  tes  prix  de  consomma- 
tion. Qm  si  la  transaction,  par  son  défaut  d^é- 
qnilibre   cft  de  mesure,  favorise  les    hausses  dn 
prix,  vient  en  aide  k  certaines  inerties  et  conduit 
k  cet  étrange  résnltat  qne  la  même  marchandise 
eat  notoirement  plus  chère  en  France  qu'elle  ne 
Test  âtfbs  les  antres  pays,  les  règles  les  plus  éié- 
«aentainai  de  justice  ^et  de  haute  éqfuité  ne  sont- 
eBes  pas  violées  9  Or,   qui  ignore  que  Tindastrie 
française  a  été  conduite,  par  les  exagérations  dn 
régime  économique  qa*on  défend  en  'son  nom» 
k  vendre  en  France  ses  produits  k  an  prix  bean- 
conp  plus  élevé  qne  celui  auquel  elle  les  vend 
sur  mmattckés  étrangers?  Lorsqu'une  législation 
corndnH  k  des  Gontféquen<%s  aassi  préjodiciablet 
fc  la  coxM>mmation  indigène,  la  réforme  n*esl  pis 
aenlemeift  ntile.eUe  est  inévitable. 

«  S  '^-  Aussi  hien,  ceox-lk  nMme  qui  ont  ap- 
porté dans  l'examen  de  ces  problèmes  économi- 
ques Tesprit  le  plus  svmpathîqne  au  maintien  da 
système  actuel,  ne  disaient -ils  pas,  dès  1834i  qne 
«  remploi  dn  tari^  bon  ttmportdrement^  doit  finir 
«  qnand  Fëdacation  de  rinclustrie  est  finie,  quand 

•  elle  est  adnlie ;  qne  toute  industrie  qui  a 

■  atteint  sa  croissance  doit  cesser  d^élre  proté- 
«  gée?....  »  Or,  ramenée  k  ces  termes,  la  ques- 


tion niMtplas  qa*«ne  qoeslion  de  fait  qni  ae  pose 
ainsi:  'Le  degré  de  virilité  anqael  est  parvenne 
l'industrie  française  autorise-t-il  ai  la  tevéa  de» 
prohibiiionaet  lenr  remplacement  par  des  iarifk 
modérés  ?  interrogeons  les  faita,  non  cens  relatiii» 
an  commeroe  inléricor,  pnisqna  la  Inlte  avec  les 
prodaits  étrangers  n*est  pas  cneore  établie,  mais 
cenx  relatifs  k  notre  commesae  asiérienr  que  ne 
règle  ni  ne  protège  notre  légialation  douanière. 
La  totalité  de  nos  esportations  poar  1656  s'est 
élevée,  an  «ommerre  spécial,  k  1»667  millions 
(valeurs  octoeHes).   Qnelle  est  dans  eet  ensemblo 
de  nos  opétations  coo>merobles  l'importance  da 
nos  eapoitations  d'articles  doni  iei  similaires  sont 
prohibés  en  France? 

Bn  voici  le  tablaan  :  HfiMinna  de  fr. 

Tlofos  de  laine.    .......    AM    A 

"^    de  coton   (*) 67    5 

—  desoie(**) 6    5 

—  de  poil  et  de  crin*    •    .    •        4^    6 

Fils  de  laine  et  de  colon 6    4 

Linge  et  habillements.   .    •    •    •   .      4D    S 
Peaux  prépeféts  et  ouvrées.    •    •    «■    70    5 

Sacre  raffiné A9    6 

Oavregea  en  métaoa.    .    .    «    «    .      8â    (k 
Poterie  et  verrerie.    ..«••«        71 
Hédicamenls  cennpoiés  •    .    •    .    «       %    % 
Prodoits  ebinuques.    «•..••       66 
"Garancine  .........       90 

Savon  •     ....••...»        7S 

Ck>atellerie «    .    •    .       3    5 

Tabletterie .........        27 

Plaqnés 04 

Voilures,     . 2    4 

TotaL    .  484  4  (*•*) 

(*)  L'exportation  pour  l'Algérie  et  pour  no* 
colonies  figure  pour  21  millions  dans  ce  chiffco 
de -67  millions. 

(*")   On  sait  que  nous  exportons  pour  biea 

f>las  de  8  millions  1/2  de  soieries  (poar  370  mil- 
ions  en  1858)  ;  mais  il  est  entendu  qu'on  ne 
fait  figurer  ioi  que  les  valeurs  applicables  aux  spé- 
cialité de  l'article  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires. Cette  observation  concerne  également  la 
plupart  des  antres  marchandises. 

(***)  Si  Ton  étudie  nos  exportations  an  Angle- 
terre d'articles  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires en  France,  la  démonstration  n'est  ni  moina 
nette  ni  asoins  rassurante  ;  nous  donnons  la  no- 
menclature des  principaux  articles  : 

MiUions  da  fr» 
Tissus  de  laina.    •««•..«.    26    7 

—  deaoton. «    •      4    2 

—  do  soie  (mile)*  •«...«  05 
Fi]sdelaine>atde  ooton.  .  .  <  •  •  0  4 
Linge  et  hobillemints.  «.•••.  S  5 
Peaux  préparées  et  ouvrées.  .  .  •  .  26  2 
SncrO'nffiné.  •.«..■...••  60 
Ouvrages  an  -métaua,  ....••  26 
Poteries  et  verreries  •«.•••«  06 
GsranoMia.  .••••.••.•      20 

Savon 0    6 

Produits  chimiques.  .«...•  05 
Médicaments  oojBqposéa.  .  •  •  •  •  0  5 
Tabletterie 0   4 

Total.    .    ,   06   • 
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ambassadeur  eitraordinaire  et  plénipoten-     percor  des  Français, et  M.  Richard  Cobden» 
tiaire  de  Sadite  Majesté  prés  S.  M.  TEm-     écufer,  membre  da  parlement  britanni- 


«Aiiui  les  articles  dont  noos  prohibons  les  simi- 
laires  en  France  représentent  plus  da  qaart  de 
nos  exportations  totales.  N*y  «'t-il  pas,  aus  yens 
des  hommes  sinctees  et  qne  ne  sédoisent  pas  de 
vains  sophismes,  un  signe  de  Tirililé  et  de  force 
dans  ces  ventes  considérables  faites  par  nos  in- 
dustriels snr  les  marchés  étrangers,  en  pleine  et 
libre  concorrence  avec  toos  les  produits  indos- 
triels  des  autres  nations,  faites  souvent  même  en 
«oncnrrence  avec  les  produits  prot^és  de  la  na- 
tion ches  laquelle  ils  importent,  malgré  des  frais 
toujours  élevés  de  transport  et  les  risques  d*nB 
«redit  commercial  difficile  h  vérifier  ?  Quelle  con- 
tradiction plus  flagrante  peut  se  produire  entre 
les  réalités  de  Tindustrie  et  la  l^islation  qui  U 
régit?  Goounent  la  concurrence  internationale, 
modérée  par  des  tarifs,  pourrait>e11e  être  désas> 
treuse  sur  le  marché  français  pour  nos  indus- 
triels ,  lorsque  ceux-ci  affrontent  sans  péril  et 
avec  avantage  U  concurrence  libre  sur  des  mar- 
chés étrangers  ? 

«  $  V.  Nous  avons  dit  que  la  situation  des  autres 
puissances  apportait  un  nouvel  et  précieux  élé- 
ment à  l*appui  de  nos  convictions.  Bt,  en  effet, 
les  autres  nations,  bien  moins  avancées  que  nous 
dans  toutes  les  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce, ont  réformé  courageusement  et  depuis 
plusieurs  années  leur  régime  économique,  et 
tontes  ont  vu  grandir,  k  chaque  réforme ,  leur 
industrie  nationale  et  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  peuples.  Pour  tontes,  Tex- 
périencc  a  donné  un  éclat  nouveau  à  cette  vérité, 
qu'an*dessns  de  la  concurrence  intérieure  dont 
nous  ne  dénions  ni  les  grands  résultats  ni  les 
bienfaits,  la  concurrence  internationale  révèle 
des  forces,  met  en  mouvement  des  intelligences 
et  des  activités  qui,  sans  elle,  seraient  restées 
inertes,  impuissantes,  ignorées  de  ceux-là  même 
qui  sont  appelés  à  en  enrichir  le  pays. 

■  $  VI.  Nous  avons  examiné  la  levée  des  prohibi- 
tions an  point  de  vue  exclusif  de  l'industrie.  Elle 
intéresse  cependant  aussi  la  moralité  publique. 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  côté  de  la 
quiistion  en  rappelant  les  paroles  prononcées,  il 
y  «  vingt-cinq  ans,  par  un  homme  d'Etat   à   la 
tribune  française  :  ■  Supprimer  les  prohibitions, 
disait-il,  c'est  remplacer  une  importation  fraudu- 
leuse et  stérile  par  une  importation  loyale  et  pro- 
ductive.  Il  y  a  là  profit  pour  tout  le   monde  ; 
pour  l'Etat,  qui  recueille  le  produit  des  droits  ; 
pour  \fi  commerce,  qui  n'est  plus  tenté  d'em- 
ployer les  voies  illicites;  pour  la  morale  publi- 
que ,  qui  souffre  toujours  de  cette  provocation 
continuelle  que  des- lois  trop  rigoureuses  adres- 
sent k  la  fraude.»    Lorsque  ces  psroles  étaient 
prononcées,  la  thèse  se  présentait  dépouillée  de 
toute  mesure  de  transition,  de  tout  ménagement, 
do  toute  compensation.'  Aujourd'hui  elle  est  soli- 
daire de  ce  grand  ensemble  de   mesures  dont 
Voire  Majesté  a  posé  les  bases,    et    qui,    toutes, 
doivent  ouvrir  des  sources  nouvelles  de  prospérité 
à  l'agriculture,  an  commerce  et  à  l'industrie.  La 
levée  des  prohibitions  est  compensée,  pour  ainsi 
dire,  par  les  sacrifices  que  s'impose  le  trésor  pu- 
blic de  tous  les  droits  sur  les  matières  premières, 
et  par  une  concurrence  plus  énergique   établie 
sur  le  prix  des  houilles  ;  par  l'abaissement  gra- 
duel du  prix  des  denrées  de  grande  consomma- 


tion, et  par  Texécation  de  ces  grands  trarraz 
publics  destinés  à  rendre  plus  lacile  et  moias 
coûteuse  la  circulation  des  matières  qu'emploie 
l'industrie  conune  des  articles  qu'elle  produit, 
travaux  qui  auront  pour  résultat  de  développer 
l'activité  et  de  vivifier  la  richesse  dans  toos  noc 
centres  manufacturiers. 

•  $  VIL  Si  nous  cédions  à  nos  impressions 
personnelles^  peut-être   ne   pousserions-noos  p«a 
plus  loin  l'examen  de  cette  théorie  des  prohibi- 
tions, qui  ne  compte  plus,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, que  de  rares  défenseurs  dans  le  pays  ;  ce- 
pendant,  comme  Votre  Majesté  a  reçu    de    U 
G>nstitution  la  prérogative  souveraine  de  donna' 
force  de  loi  aux  traités  de  commerce  qu'elle  revêt 
de  sa  ratification,  nous  éprouvons  quelques  scru- 
pules à  laisser  sans  réponse  quelques-unes    des 
objections  soulevées  au    nom   des  parlisena  da 
maintien  des  prohibitions.  Ces  objections  ae  résa- 
ment  dans  trois  principales  :  1*  Inoffensive  pen- 
dant les  temps  normaux,  la  levée  des  prohibitions 
exposera  l'industrie  française,   au   montent  des 
crises  commerciales,  à  une  véritable  invasion  dei 
produits  britanniques.    Cette  invasion  amènera 
d'irréparables  désastres  pour  les  chefs  d'industrie 
et  pour  les  classes  ouvrières,  dont  le  bien-être  est 
solidaire  de  celui  de  l'industrie  elle-même.  A  rap* 
pui  de  ces  appréhensions,  on  évoque  le  souvenir 
du  traité  de  1786  et  des  funestes  conséquences 
qu'il  aurait  eues  pour  Tindustrie  française.  3*  Les 
prohibitiona  ne  pourraient  être  remplacées  que 
par  des  tarifs  élevés  i  or,  des  droits  considérable! 
sont  un  encouragement  à  la  contrebande.  Sans    - 
doute,  la  prohibition  ne  paralyse  pas  ce  commerce 
interlope,  mais  le  droit  de  perquisition  qui  lait 
partie  de  ce  système  a  une  double  valeur,  corn-     i 
minatoire  et  effective.  5°  Ces  tarifs,  d'ailleurs,  ne   ^ 
seront-  ils  pas  exposés  à  une  instabilité  inquiétante 
pour  les  capitaux,  décourageante  pour  les  entre-    . 
prises  industrielles?  Un  simple  décret  ne  ponrra-t-  ;> 
il  pas  en  venir  troubler  l'économie  de  la  manière  i 
la  plus  imprévue  et  la  plus  funeste?  *) 

■  C  VIIL  Les  réponses  nous  semblent  faciles  :  't 
Si  la  France  était  la  première  à  entrer  dans  cette  ^ 
voie  des  réformes,  la  logique  des  raisonnements^ 
pourrait    laisser   quelque    incertitude    dans     lel^ 
esprits;  mais  nous    avons  été    devancés  dans  lé\ 
carrière  par  presque  tontes  les  autres  nations  ;  lefl>{ 
mêmes  préoccupationsse  sont  produites,  les  mèmett  ^ 
craintes  ont  été  manifestées.  Les  industries  onl^ 
pLédii  leur  mine  et  ont  abrité  leurs  intérêt»  der^^ 
rière  ces  sympathies  si  profondes  et  si  l^timeiii 
que  doit  exciter  le  sort  des  popnloiions  laboriea-«^ 
ses.  Quels   ont  été  les  enseignements  de  i'evpé^^ 
rience  et  du  temps?  Si    le  péril  signalé  eût  élà, 
sérieux,  il  aurait  dû  se  réaliser  déjà  plusieurs  foàli, 
sur  les  marchés  ouverts  à  rimporlation  des  maM^ 
chandiscs  britanniques  et  se  manifester  avec  rwÊh 
intensité  d'autant  plus  grande  que  le  nombre  *  ' 
ces  marchés  était  plus  restreint.  Or,  qu'on    int 
roge,  non  pas  quelques  faits  accidenleb  bmya 
ment  exploités  ou  certaines  opérations    insigni 
fiantes  et  dues  à  des  circonstances  particolièi 
mais  l'ensemble  des  mouvements  cpmnxercîa 
Qu'on  étudie  les  états  de  la  douane  anglais*,  n 
tamment   pendant  la  longue  crise  comnaercl_ 
qui  s'est  manifestée  en  1857 ,  on  verra  combien 
été  considérable  l'abaiuemcnt    des  exporlatio: 
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q\ie;  letquelj  .  après  s'être  commaniqiiô     en  bonne  et  due  forme»  sont  convenus  des 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés     articles  suivants  : 


briuiuiiqae*  compantivement   m  iempt  aor- 
mau.  Kn  Fr«iic«,  si  restrictif  qnv  soit  notre  sys- 
tème économique,  tons  les  objeU  msnnfactnrës  ne 
•ont  pu  placés  sons  le  régime  de  U  prohibition. 
Le»  ^oooes   de  malaise    eommercial   ont-elles 
donné  li  rimportaUon  des  marchandises  non  pro> 
lûbèesnn  développement  exceptionnel  eirainena? 
Qu^on  parooore  les  voAvminenx  documents  de  nos 
douanes  ;  qtfon  se  \vrie  k  dt  patientes  iavestlf  a* 
tioos  des  otiffres  qoe  ces  documents  contiennent, 
et  qai  ne  sont  rien  aalrs  chose  que  Thistoire  de 
nos  relations  infematioaales  ;  leur  examen  dé- 
monlren    bien  vite  Tinanité  de  ces  alarmes* 
Rappelons  dTantres  Caits  :  Lorsque,   malgré  d'ar- 
dentes résistances,  la  législation  française  levait 
la  prohibition  sor  les  fils  de  coton  du  n*  iftS  mé- 
iri^e  et  au-dessus,  Pindustrie  de  la  filature  ne 
derait-elle  pas  être  minée  par  cette  imprudente 
innoration  qui  allait  permettre  à  Tindustrie  an- 
glane  des  importations  en  masse  k  des  pris  désas- 
treux pour  une  lojale  omcurrence?  Les  colonnes 
da  UtnUeur  ont  enregistré  ces  inquiétudes  et  ces 
fickenses  prédictiom  ;   le  temps  a  prononcé  ;  em 
pronostics  fnnestes  se  sont-iU  léalisés?  Qu'on  nous 
dte  les  dates,  les  époques  de  ces  iorasionr.  La  vé- 
rité est  qo*apràs  une  importation  modérée  de  fib 
aidais  pendant  deux  ou  trois  ans,  la  fabrication 
nationale  «si  resiée  maltresse  du  marché  intérieur 
et  n'a  été  troublée  h  aucune  époque  dans  la 
qaiélnde  de  sa  posaeasion.  Les  mêmes  appréhen- 
sions n*étaient-âes  pas  formulées  encore  lors  de 
la  dtfcossion  de  la  loi  relative  au  régime  écono- 
mique derjL^gérie?  Cette  législation  a  repoussé 
la  théorie  des  prohibitions.  Les  manufacturiers 
français  déclaraient  perdu  pour  eux  le  msrché  de 
notre  pasKsnon  afiricaine.  Tontes  ces  assertions 
onl  été  démenties  et  renversées  par  lesfsits.  Notre 
industrie  fournit  seule  k  l'Afrique  française  les  tis- 
sus de  coton  qu'elle  consomme  ;  k  peine  nos  états 
^e  douane  eonslatent-ik  quelques  rares  importa- 
tions étrangërea.  Cest  qu'en  effet,  ponr  peu  qu'on 
j  rtiUcbisse, la  raison  de  ces  résultats  commerciaux 
apparaît  avec  une  souveraine  évidence.  L'avilisse- 
ment de  la  marchandise  n'est  dd  qn'k  la  rareté  de 
ia  donande.  Peu  importe  que  tes  vendeurs  soient 
nombreux  m  les  acheteurs  sont  rares.  Or,  dans  les 
temps  de  crise,  il  n'j  a  pas  d'acheteurs.  La  défiance 
est  un  mal  contagieux,  comme  la  confiance  est  un 
bien  qui  se  communique.  Lorsque  ces  crises,  ponr 
ainsi  dire  périodiques  et  dont  les  causes  générales 
sont  M  nombreuses  et  souvent  si  diverses»  viennent 
atteindre  et  snspendre  la  vitalité  commerciale  des 
peuples,  l'argent  se  refuse,  la  consommation  inté* 
ricore  au  resMrre,  et  l'exportation  devient  lan> 
goisaunte.  Mous  ne  voulons  pas  réveiller  ici  les 
conlroverses  soulevées  par  le  traité  du  25  septem- 
bre IIW.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette  com- 
paraison oaèconnatt  les  temps,  les  conditions  et  les 
fait*.  l*a  nation  française  était,  k  cette  époque, 
xoimne  de  ces  grandes  épreuves  politiques  et  so- 
ciales qui  devaient  amonceler  tant  de  ruines  ;  les 
premiers  ébranlements  de  cette  commotion  se  fai- 
saient aentir  dans  tontes  les  parties  de  l'édifice.  Le 
pouvoir  lottaii  impuissant  contre  le  désordre  des 
finances  de  l'Etat,  et  ce  désordre  affectait  profon- 
dément la  richesse  publique.  Les  tarifs  réciproque- 
ment sicceplés  variaient  entre  10  et  12  p.  100  de 
la  Tuleor  pour  tontes  les  marchandbes,  sans  dis- 


tinction aucune,  et  pendant  la  durée,  d'ailleurs 
si  éphémère,  de  cette  convention,  l'organisation 
défectueuse  des  douanes  avait  rédoit  la  perception 
des  Uses  k  S  ou  4  p.  100  de  1^  valeur  de  Tobjct 
Importé.  Aujourd'hui,  noua  somme*  en  poaseaion 
de  ces  précieuses  conquêtes  qui  ont  eodté  si  cb«r  k 
nos  pères  :  la  liberté  civile,  l'égalité  politique,  la 
libre  concurrence  intérieure  a»  finduslrie  et  du 
commerce.  Le  succès  de  la  nouvelle  convention 
commerciale  intervenue  entre  les  deux  grandes 

Suissancesa  pour  garants  d'incontastabjeséréments 
e  sécurité  publique,  de  prospérité  générale  et  de 
force  indostrietle.  Nos  produits  sont  admis  en 
franchise  sur  le  marché  anglais,  pendant  que  dea 
droits  qui  pourront  s'élever  jusqu'au  maximum 
de  SO  ou  de  2S  p.  100  grèveront  les  importsliona 
étrangères.  Enfin  Tespiérience  et  raptitnJa  de 
Tadministralion  des  douanes  promettent,  h  l'ap- 
plication des  nouveau  iarifii,  la  plnssévèra  impar- 
tialité. 

•  $  IX.  On  regrette  l'abandon  du  droit  de  per- 
qnbition  encore  inscrit  dans  notre  coda  des  doua- 
nes, droit  auquel  on  attache  une  valeur  commina- 
toire et  effective.  Sans  nom  demander  si  nos 
moeurs  actuelles  comporient  ces  mesures  inqui* 
sitorisles,  incompatibles  avec  le  respect  dont  la 
l^i^ation  a  entouré  le  domicile  du  citojen,  nous 
pouvons  constater  l'inutilité  k  peu  près  complète 
de  cette  faculté  entre  les  mains  de  l'administration, 
nous  pouvons  même  ajouter  que  son  exercice  fait 
souvent  courir  k  TEtat  le  risque  de  véritables  spo« 
liations,  tant  est  devenue  difficile  la  distinction 
entre  la  marchandise  prohibée  et  la  marchandise 
d'origine  nationale. 

«  $  X.  Les  craintes  d'instabilité,  dans  les  tarifs 
nouveaux,  ne  viennent  que  d'une  fausse  interpré- 
tation de  notre  législation  économique  et  d  une 
injuste  défiance  envers  l'administration.  Votre 
gouvernement  n'ignore  pas.  Sire,  qu'il  y  a  on  égal 
péril  pour  les  intérêts  publics  k  modifier  inces- 
samment, et  avec  une  sorte  de  précipitation,  les 
tarifs  de  douane,  ou  k  les  immobiliser  indéfini* 
ment.  Les  difficultés  de  la  route  k  parcourir  ne 
peuvent  être  aplanies  que  lentement,  les  réformes 
qui  veulent  se  passer  de  la  consécration  de  fexpé- 
rience  et  du  temps  restent  impuissantes.  Aucun 
des  membres  de  votre  gouvernement  ne  s'exposera 
k  méconnaître  ces  vérités  fondamentales.  An  reste, 
la  loi  du  17  décembre  1814  •  limité  k  des  cir- 
constances déterminées,  et  stutemtnt  aux  matïhm 
premih'e$  nicnêairu  aux  mmmfmetures  ;  les  décrets 
d'initiative  do  pouvoir  exécutif,  les  tarifs  sur  les 
objets  manufacturés,  ne  peuvent  être  modifiés 
que  psr  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics. 
Quelles  chances  sérieuses  k  la  surprise  et  k  l'im- 
prévoyance peut  laisser  cette  lente  et  attentive 
élaboration  des  lois  de  l'Etat  organisée  par  la 
constitution  de  l'Empire! 

■  $  XI.  Le  traité  stipule  que  tous  les  articles 
énumérés  dans  l'art.  1*  ne  pourront  être  gre- 
vés de  droits  ad  waioretn  supérieurs  k  SO  p.  100,  les 
deox  décimes  addition ncb  compris  ,  jusqu'au 
!•'  octobre  180/1,  et  k  25  p.  100  k  partir  de  cette 
époque.  Il  prend  tontes  les  précautions  propres  k 
assurer  la  sincérité  des  évslnations  qui  doivent 
servir  de  base  k  l'établissement  de  ces  droits.  La 
valeur  de  fobjet  importé  sera  calculée  au  lieu  d'o- 
rigine ou  de  fabrication  ;  ponr  éviter  les  consé- 
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quences  des  variations  incessantes  du  marché» 
elle  sera  calcaiée  sac  les  prix  anjourd'hui  connus 
et  ^  "i  eon  d©  ^owto  cwMF©vew©  '^^m  *©•%  'esMM 
pendant  les  sU  mois  «Blérieiirs  an  23  janvier. 
Celte  Taleor,  ainsi  délerminëc,  aéra  augmentée 
de  loos  les  frais  de  transport,  d*emb«rqneme]i|| 
de  débar(|aemient,  de  commission  et  d'assurancet 
dont  U  marchandise  aura  été  grevée  jusqu^h  son 
arrivée  an  port  français.  Cest  onr  Tensemble  de 
ces  chiffres  que  sera  calculé  le  droit  ad  valorem. 
Ces  bases  ne  oavraient  soulever  aucune  critiquai 
elles  sont  constamment  appliquées  par  la  législa- 
tion française  dans  toutes  les  perceptions  de 
dcoils  établis  k  la  valeur.  Au  reste*  les  négocio- 
tenn  des  deux  puissances  ont  compris  combien 
était  incertain  et  délicat  pour  le  commerce  ce 
mode  de  perception.  Us  ont  stipulé  qu^une  con- 
vention supplémentaire  convertirait  les  droils  ad 
italortm  eu  oroils  spécifiques,  «vant  le  1*'  juillet 
1860.  Nous  devons  espérer  que  Taccord  s^ét^blira 
sur  tous  les  articles,  au  moins  «ur  presque  tous, 
et  que  dès  lors  les  perceptions  de  droits  sur  k 
valeur  déclarée  ne  constitueront  dans  nos  tarifs 
que  la  -plus  rane  exception.  La  volonté  de  Votre 
Majesté  est  que  cette  conversion  en  droits «péci- 
fiquesaoit  pr4cédée  ùivaxt  «n^éte  approfondie 
et  minutieuse  ;  le  ministre  du  commerce  prendra 
très-prochainement  le»  mesures  nécessaires  ponr 
commencer  cette  grande  information. 

«  JXil.  Quant  kprésent,  le  seul  point  que  nous 
ajoos  k  examiner  est  celui  de  savoir  si  les  deux 
limites  maxima  de  30  et  de  25  p.  100  JQCceasive- 
mciLt  applicables  aux  marchandises  prohibées 
jusqu'à  ce  jour  et  k  leurs  similaires  non  prohibés 
ont  été  sagement  établies.  Pour  fixer  nos  convic- 
tions k  cet  égard,  nous  ne  nous  sommes  pas 
livrés,  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  article,  à 
des  études  hérissées  de  détails  et  de  -contradic- 
tions qui  sont  bien  -rarement  un  guide  sûr  pour 
les  convictions.  Nousavons  enviugé  les  conditions 
fondamentales  de  la  production  dans  notre  pajs, 
aans  négliger  les  différences  topographiqnes  que 
n*effaceut  pas  les  doctrines,  mais  en  ajant  le 
sentiment  profond  de  la  virilité  de  notre  indus- 
trie et  une  légitime  confiance  dans  sa  force  et 
dans  sa  perfectibilité.  Nous  n*hésitons  pas  à  dire 
dès  Tabcrd  que*  pour  le  plus  grand  nombre  des 
articles  énuméiés  dans  le  traité,  l*apj)Iication  de 
ces  limites  maxima  serait  absolument  inutHe,  sté* 
riliserait  Tes  pensées  de  réforme  proclamées  par 
Votre  liiaje&iô  et  substituerait  à  la  levée  des  pro- 
hibitions des  droits  protecteurs  qui  n*en  seraient 
que  la  puérile  sjnonjmie.  Mais  Tenquète  qui  va 
avoir  lieu  nous  guidera  dans  les  gradations  k 
établir,  et  mettra  Tadminlstration  publique  en 
position  d^éviter  dans  ses  propositions  au  gouver- 
nement anglais  les  insumsences  et  les  exagéra- 
tions. Si.  en  dehors  des  articles  auxquels  nous 
venons  de  faire  allusion  ,  nous  recherchons 
quelles  sont  les  causes  générales  d*lnfériorité  de 
nos  grandes  industries  textiles  vis4i-Tis  des  indus- 
tries similaires  anglaises,  nous  ne  pouvons  les 
rencontrer  que  dans  les  éléments  suivants  :  ma- 
tières premières,  frais  de  premier  établissement, 
capital,  exploitation,  main-d'œuvre.  Dégrevés  de 
droits,  les  cotons  en  laine  ne  sont  pas  plus  chers 
en  France  qu'en  Angleterre  ;  les  entrepôts  du 
Havre  et  de  Liverpool  ne  signalent  pos  de  diffé- 
rences sensibles.  Le.prix  de  la  laine  ne  rencon* 


ploi  de  la  fonte  et  du  fer  qui  entrent  dans  Toa- 
tiliage  d'une  manufacture,  sont  plus  élevés  en 
Frenee  -qv'-en  Aagletetre  ;  4*amoHisii!imcnt  a»> 
nuel  doit  donc  être  plus  élevé  dans  nu  pays  que 
dans  Tantre.  Cette  différence  est  facile  ài  chifCrer: 
le  lojer  dn  capital  peut  être  plus  élevé  pour 
notre  taduslrie  ;  cette  disproportion  est  de  celles 
que  le  développensent  des  relations  internatio> 
nales  tend  chaque  jour  à  atténuer  et  k  faire  dî»- 
paraflre«  L'exploitation    quotidienne  est  grasén 

Ear  l'emploi  de  la  houille  dont  le  .prix  est  de 
eaocoop  supérieur  à  celai  qui  existe  en  Angle- 
terre. On  comité,  défenseur  énergique  de  notr» 
législation  douanière  actuelle,  déterminait,  il  j 
a  quelques  mois,  arithmétiqnement,  TioxpoT- 
taace  de  cette  charge  ;  il  établissait  que,  ponr  on 
kilogramme  de  coton  ifilé  d'une  valeur  de  3  fr.» 
on  dépensait  pour  6  cent.  1/2  de  houille.  La 
valenrde  la  houille  représente  donc21/ft  p.  100  du 
pcix  du  coton  filé.  Quanta  la  moin^d'oBuvre,  il, 
est  toi^jottcs  difficile  d'établir  des  termes  de  com- 
paraison d'une  rigoureuse  exactitude.  Le  salaire 
est  «ans  doute  réglé  par  Tétat  économique  dn 

Eajs;  mais  avant  tout  il  est  proportionnel  à  Tha- 
ileté  de  l'ouvrier  ;  or,  cet  élément  échappe  aux 
oalculs  généraux.  Toutefois,  il  est  généralement 
wai  qn  en  France  la  main  -  d'oeuvre  est  moine- 
chère  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  anglais  est  ré- 
puté plus  actif,  mais  son  osuvre  est  moins  perfec- 
tionnée. De  plus,  le  travail  est  de  soixante  heure» 
par  s^paiue  dans  la  Grande-Bretagne,  pendant 
qu'il  est  de  soixante^^ouxe  heures  en  France. 
L'ensemble  de  ces  faits  n'établit  donc  sur  t» 
point  aucune  cause  d'infi&riorité  pour  la  prodno- 
tion  française. 

«  S  XIU.  L'eouimai  rapide  de  ces  conditions 
générales  de  notre  industrie  comparées  avec 
cellee  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne  » 
prouve  qoe  les  sentiments  de  la  plua  grande 

Smdence  ont  dirigé  les  négocictencs    françaie 
ans  les  stipulations  du  traité.  Gel  exanaen  dé- 
naontre  que  les  reproches  qui  se  sont  éle«és  dans 
certains  centres  manufacturiers  à  la  seule  non- 
velle  d'une  convention  intarnationale,  ont  été  le 
fruit  de  l'irréflexion,  de  la  crédulité,  quelquefois 
même  de  sentiments  et  de  passions  plus  blànoa- 
bles.    Certes,   nous  reconnaissons  fcanchement, 
loyalement,  que  l'esprit  de  cette  convention   a 
été  d'ouvrir  le  nvarché  français  à   celles  des  in- 
dustries de  nos  voisins  qui  en  étaient  jusqu'k  ce 
jour  absolument  exclues.  Mais  qu'à  la  faveur  de 
ces  modifications  douanières  elles  réussisaent  à    ' 
l'envahir  et  k  l'inonder,  c'est  ce  que   nous  refu- 
sons éneigiquement  d'admettre.  La  concurrencer 
sagement  réglée,  .produira  des  effets  tout   diffé- 
rents de  ceux  que  lui  assignent  des   prévisions 
pessimistes;  elle  agira,  nous  l'avons  dit,  comme 
un  stimulant  salutaire  et  non  comme  «ne  cauxo 
de  ruine.  Ceux-Ui  mêtne  qui  l'appréhendaient  Ve 
plus  seront  les  premiers  ii  en  recueillir  les  bénéû- 
ces.L*hisloire  dr  s  réformes comnoerciales  estlk  pour 
les  instruire  et  les  rassurer.  (In  court  li^sde  temps 
ne  sera  pas  écoulé  après  l'admission  des  produits 
similaires  anglais  que  déjà  nos  industriels,  avec 
leur  vive  et  prompte  intelligence,  s'en  seront  ap- 
proprié les  qualités  particulières  et  le  cachet  ori- 
ginsl.  Ponr  eux,    imiter,  c'est  perfectionner    et 
souvent  innover.  Si,  lors  de  l'exposition  de  1S55» 
un  coup  d'oui  rapide,  jeté  sur  le  département 
britannique  kur  a  «ufli  pour  saisir  plus  d'on    se- 
cret de  fabrication,  à  quels  progrès  ne  pourra  pas , 
les  conduire  une  étude  plus  attentive,  plus  sëriens* 
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et  désormais  moins  diùaiéretaét ,  de  produits 
qu^iJs.  avaient  coosidérës.  msquMofs  comme  des 
Mpéâioen»  isoléa».  «arloal  iorMiiie.,  grâce  lLl!ah«û- 
sement  dee  droila  anr  les  machinées  eL  m^f  les  PMk- 
caniqnofi,  lis  pourront  se  procvrer  le*  appoMils  et 
les  înstraments  ingànienx  qai  servent  à  les  con- 
fectionner* ^os  indnslriels  n^albendront  f  as.  la 
date  du  1"  octobre  1861  pour  se  livrée  à  ces  es- 
sais et  k  ces  perrectioanemeob»  Déjk  9/0^  grand 
nombre  d*cBtiie  toi*  jplasieara  chambres  de  cmn- 
merce».  animés  du  léle  ie  plu*  lonablei  sollicitent 
«l  obtîendroQi  cerlatneuMeoti  de.  i*adminis^aUQii 
•opévienre  ranlorisitioa  d*impoTLer  des  marchan- 
dî&tis  anglaises  dont  ils  venieni  étudier  et  imiter 
la  fabrication  pour  se  préparer  k  soutenir  b  con- 
cnrrenae.  Sous  le  «apport  de  la  variété  et  de  la 
perfection  de  leurs  produits,  nos  deux  grandes 
industries  de  la  laine  et  du  colon  n^oat  cien  k  en- 
TÎer  k  rAngJeterrc.  La  supériorité  de  celle-ci.  n^est 
réelle  que  pour  certains  genres  de  tissus^  purs  «n 
mélasgés-dont  les  fiibricants  anglais  ont  e«).JQs- 
qn^U  ce  jour  le  monopole,  et  que  le»  besoins  de 
la  consommation  k  bon  majrcbé  des  classes  labo- 
rieuses, comme  les  eiigeocesda  marché  e^térieor, 
pariîcnUèrenAent  dn.  marché  trunsalianlique,,  les 
ont  amenés  h  produire.  Gea  étoffes,  qai  consii- 
tueni  souvent  dnenreuses*  et  importantes  spépi^i- 
JUtés,  nous  sont  preaque  incoonoes  en  ÏAMce, 
qn^elieailntroJnisent  «n  quantité  snffisante  pour 
frapper  le  r^axd  et  exciter  rémuiation  de  nps 
maoufaclwier».,  de  nos  conirB-maitxes«  de  nos 
simples  ouvriers,  et  la  spécialité  anglaise  tombera 
Vienl6l  dans  notre  domaine.  Les  populations  ou- 
vrières se  vêtirent  à  meiUeuc  maidbé  et  ce  sera  là 
nn  immense  bien(ait.  Niatus  nous  chargerons  à 
notre  tonr  d-*appcQviaionner  la  consommation 
étrangère,  et  nous  soivxons  nos  coneorranta  sur 
les  marchés  dont  ils  nous  ont  nK>ntré  le  chemin. 
11  j  a  Ikf  pour  nos  industries  teiiiles»  un  avenir 
eertain.  qui  It»  dédommagera  du  sacrifice  momen- 
tané et  d^aiUeor»  fort  modénè,  qui  lenveftck- 
mandé  dans  Tinténêt  général. 

•  $  UV,  Ce  qui  assure  k  nos  inisUistries  nne 
compenMUion  non  moins  avantagease^  c*est  Ténor 
qne  va  prewlre  1«  co»K>mmation  iQtérieoi:e,«Qa« 
la  fécoflde  iollnance  oe  la  nais..  Comment  nos 
producteors  ne  liendraieqt-ils  pas  compte  des-  be- 
Moin»  nottveanx  que  Tétat  avancé  de  ia  civilisa- 
tion fait  naître  même  dans  les  classes  inférieures 
de  la  population?  Comment  ne  cherclieraieot^ils 
pas  k  rendre  cette  consommation  prognessxve  en 
répartissent  leurs  bénéfices  lé^imes  sur  uoe  plus 
grande  masse  d^ objets  produits,  et  en  diminuant 
«insi  le  prix  de  cbaque  article  ?  Le  spectacle  de  ce 
qui  se  passe  à  nQ0  firoiUtiëres  n'est-il  pas  de  nature 
k  inmirer  aux  nuino£aciares.£rançaiaes  la  plns^e 
confiance  dans  Tavenir  ?  Ces  grandes  indostries 
du  nord  de  la  Feance»  si  promptes  à  s'énW)nvoir, 
ne  sont  amenées  qne  par  une  b'gne  convention- 
nelle des  industries  de  la  Belgique  qui  ont  pxos* 
f>éréd*qne  menièse  si  prodigieuMS  sous  un  rësime 
ibéraL  Les  provinces  de  l'iebsce  et  celies  de  Tl^, 
tbéâfre  d'hué  si  grande  activité  iodualJ^ieUe,  sont 
lioaitrophfTS»  d^uo  cûié,  du  Zollverein  dont  i^s  ré- 
formes ont  si  énergiqoement  développé  U  pro- 
duction et  les  relations  commerciales  (îepuis  plu- 
sieurs années;  de  Taïutre  côté*  de  ces  cantons 
suisses  éloignés  de  toute  relation  m«rttiine«  pi«- 
▼és  jusqu^à  ce  jour  de  bonnes  «oies  de  coxnmuni- 
cation,  placés  sous  un  régime  do  liberté  commer- 
ciale presque  complet  et  qui  ont  atteint  uoe 
anpéciocili  et  une^  force  iodiutriAlle  4«»ex  grandes 


pour  repousser  la  poissante  Angleterre  de  plus; 

marchés-  da  monde.  £0  senBit-K>o  réduit  à  alléguer 
^^entre  ces  populations  voisines  et  amies,  Dieu  a 
irpéffulièremeut  réparti  les  forces,  les  aptitudes  et 
les  courages  7  II  j  aurait  impiété  k  le  penser.  Mais 
Dieu  n'assure  las  grands  et  durables  succès  qu'aux 
patients  efforts,  aux  poissantes  activités.  CW  dan* 
ces  luttes  fécondes  que  Votre  Majesté  engage  Ttn- 
dustrie  française,  en  la  préparant  k  les  soutenir 
pat  l'ellégAment  de  ses  ohajges»  par  des  prit« 
temporaires  destinés  k  améliorer  le  matériel  et  k 
transformei:  le»  ouuUages,.  |>ar  ces  soliicimdee  sym- 
pathiques et  oes  éneigiquest  concours  que  pnut 
donner  l'EAaL  dan*  l'exercice  da  s«  nûssion  inté- 
UiM. 

■  %  XV.  Les  droits actueUrar  la  houilla  sont  de 
9  ù^  60  «•  la  tonne,  décime  compris,  lorsque  Tîm- 
porlation  a  lieu  par  la  frontière  de  mer  des  Sablas- 
dX^lnnne  k  Dunkerque  Cedroit  est  de  1  fr.  80  «. 
par  toutes  les  autres  frontières  da  terre  ou  de 
mer,  k  l'exception  de  celles  de  la  Meuse  ,  pour 
Jasqneiles  le  droit  est  de  1  fr.  20  e»  Ut  droit 
sur  le  coke  est  de  moitié  en  sui  de  celui  fixé  pour 
la  houille.  Ce  système  des  son  es  a  été  depuis 
longtemps  attaqué,  notamment  par  le»  chambres 
de  Qommeroe  de  Nantes  et  de  Rouen  commn  cqn- 
stilnaot  une  injuste  inégalité  eutm  les  citoyens 
d'un  même  Eté  t.  Les  détensenrs  de  ce  système 
aoulenaient  qne  les  droits  avaient  été  calculés  pré- 
ctséoMUt  pour  maintenir  l'ég^Uté  entre  les  nom- 
breux consommateurs  de  la  houille.  Ces  combi- 
naimns  l^isLttives  si  délicates,  si  compliquées,,  si 
pécilleuses  ont  été  et  devaient  être  modifiées  et 
reoverkées  par  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de 
4Bon>moaication^  notamment  des  chemins  de  1er, 
et  par  les  tarils  difféaentielsque  lescompaguiea 
ont  dû  adopter  pour  développer  la  coosomuiaiion. 
Le  traité  place  sous  le  même  régime  la  houille  et 
le.  coke.'  Si  ce  dernier  combu^iible  a  une  plus 
grande  valeur,  iT  ne  semble  pas  pour  cela  com- 
poster l'éublissement  de  droits  plus  élevés,  car  ilmt 
à  la  foi»  plus  encombrant  et  d'un  transport  plus 
coûteux  et  plu»  difficile.  La  convention  remplace 
le  droit  de  3  fr.  60  c  par  celui  de  1  Ir.  60  c.«  et 
décide  ^e,  d'ici  k  quatre  années,  la  bouille  et  le 
ooke  paieront  un  droit  unique  par  toutes  Im  fron- 
tières de  tjerre  et  de  mer. 

«  S  iML  Cesdisppsitiuns  seront  aocn^UiestTeo 
xaconnaisMOce  par  toutes  les  industriel*  Elles  ne 
nuiront  k  aucun  degré  aux  intérêts  légitimes  de  la 
production  bouilléro  en  France.  Et  dabord,  il  est 
de  toute  évidence  que  la  modilicalion  consentie 
intéresse  exclusivement  le»  houillères  du  Nord  au 

Ï)roût  desquelles  avait  été  établie,  dans  rorigine, 
a  zone  supprimée  aojouro'hui.  Or,  les  houillères 
anciennes  d'Ansin,  le»  houillères  plus  récentes  du 
Pas'de-CaJais,  placées.les  unes  et  liu  autres  sur  des 
voiesdeconHunnication  perfectionnées,  n'ont  rien 
.k  craindre  de  la  concurrence  anglaise.  La  cou- 
somuuilion  croissante  absorbera  tous  les  produits, 
eL,  pour  assurer  mieux  leurs  hénéfices,  les  exploi- 
iants  de  .houille  n'auront  qu'k  abaisser  un  peu 
leur  prix  pour  faire  progresser  cette  consomma- 
tion, Par  un  article  »péciai,  les  deux  haute*  puis- 
sances contractantes  oui  pris  Teogagement  de  ne 
pas  interdire  l'exportation  de  la  houille  etde  n*é* 
tsblir  aucun  droit  k  la  sortie  de  ce  combustible. 
.  L'intérêt  de  l'Angleterre  nous  rassurait  complète- 
ment sur  une  telle  éventualité.  Toutefois,  naos 
avons  voulu  nous  prémunir  contre  les  inquiétudes 
si  compiaisammcnt  répanduee  dans  nos  oenUea 
manufacturiers  au  début  de  la  dernière  campaguQ 
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d*It4lie  et  garantir  par  an  contrat  bî-latéral  les 
approTuioonements  de  nos  usines  établies  sar  le 
littoral  «il  de  noire  marine  marchande  h  rapear. 

■  $  XVII.  La  disposition  la  plos  considérable  que 
Boos  ayons  encore  h  e&aminer  est  celle  relative 
aux  fonles,  aax  ferset  h  leurs  dérirés.  Les  stipula- 
lions  qui  concernent  ces  produits  ont  constitué  la 
partie  la  plus  délicate  de  nosnétrociations  avec  les 
plénipotentiair(>s  anglais.  Le  droit  actuel  sur  la 
fonte  est  de  ft8  fr.  la  tonne,  les  deux  décimes 
compris,  celui  sur  les  fers  de  gros  échantillon  est 
de  120  fr.  Les  négociateurs  de  la  Grande-Bretagne 
demandaient  la  réduction  des  droits  sur  les  fontes, 
les  Ters  et  les  aciers  h  un  chiffre  de  15  p.  100  W 
talortm.  Dans  Tenquète  h  laquelle  s*esl  livrée 
Votre  Majesté  «ur  les  ouestions  générales  que  sou- 
levait la  négociation,  PEmpereur  a  porté  spéciale- 
ment son  attention  sur  celte  granue  industrie  du 
fer.  Il  a  interrogé  directement  sur  les  conditions 
d'existence  de  nos  hauls-fourneaux  k  la  houille  et 
•u  bois,  des  hommes  coiuidérables  qui  se  recom- 
mandaient k  la  fob  par  leurs  études  scientifiques, 
leur  expérience  personnelle  des  faits  et  leur  dés- 
intéressement. Cette  enquête  a  démontré  que  les 
propositions  britanniqnes  pourraient  faire  courir 
des  dangers  sérieux  et  immédiats  k  la  métallurgie 
française.  Elles  ont  été  repoussées.  Les  droits  k 
Timportalion  de  la  foute  et  du  fer  ont,  en  consé- 
quence, après  de  longs  débats,  été  fisés  k  un  maxi- 
mum de  30  p.  100  de  la  valeur  jusqu*ju  1**  octo- 
bre 1864  et  de  25  p.  100  k  partir  de  la  même 
époque.  Les  bases  d'évaluation  fixées  pour  les  au- 
tres produits  sent  applicables  k  la  fonte  et  au  fer. 
L'enquête  prochaine  démontrera  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'atteindre  ces  limites  maxitna.  Toutefois, 
Votre  Majesté  a  pensé  qu'une  incertitude  trop  ab- 
solue sur  ce  grave  sujet  exposerait  k  des  inquié- 
tudes fAcheuses  une  industrie  fondamentale  de  ce 

{>ajs  ;  ainsi,  pour  les  fers  de  gros  échantillon  et 
es  rails  acluellemenl  grevés  d'un  droit  de  12  fr., 
les  deux  décimes  compris,  l'art.  17  du  traité  dé- 
clare que  le  droit  sera  de  7  fr.  les  100  kilog.  pen- 
dant fa  première  période,  et  de  6  fr.  pendant  la 
seconde. 

■  $  XVIIL  Ces  tarifications  nous  paraissent  de- 
voir concilier,  dans  la  plus  sage  mesure,  les  intérêts 
contraires  engagés  dans  cette  question  économi- 
que. «  Le  fer,  écrivait  Turgot,  n  est  pas  seulement 
une  denrée  de  consommation  utile  aux  différents 
usages  de  la  vie  ;  le  fer  qui  s'emploie  en  meubles, 
en  ornements ,  en  armes  ,  n'est  pas  la  partie  la 
plus  considérable  des  fers  qui  se  fabriquent  et  se 
Tendent,  c'est  surtout  comme  instrument  néces- 
saire k  la  pratique  de  tous  les  arts  sans  exception 
que  ce  métal  est  si  précieux,  si  important  dans  le 
commerce.  »  Combien  ces  vérités  ont  acquis  plus 
d'énergie  etplus  de  puissance  dans  le  siècle  actuel  I 
Partout  les  efforts  de  l'homme  substituent  k  la 
pierre  et  au  bois  le  fer  et  la  fonte.  Dans  les  édi- 
fices publics  et  les  plus  modestes  habitations,  dans 
les  grandes  manufactures  et  les  plus  simples  ate- 
lier», l'architecte  remplace  les  poutres  volumi- 
neuses et  les  soliveaux  par  le  fer,  et  obtient  k  la 
fois  une  économie  de  prix  et  d'espace.  Les  fleuves 
•ont  franchis  k  l'aide  d'immenses  arceaux  de  fonte 
dont  les  proportions  cjclopéennes  étonnent  le  re- 

{^ard  et  provoquent  l'admiration.  La  marine  mt- 
itaire  ne  fait  plus  du  bois  que  l'élément  secon- 
daire de  ses  constructions  navales;  la  marine 
marchandek  vapeur  imite  ces  progrès  et  quelque- 
fois les  devance.  L'agriculture,  forcée  de  compen- 
ser la  rareté  des  bras  et  l'élévation  des  salaires  par 


des  instruments  économiques,  multiplie  Tempiot 
du  fer  dans  ses  exploitations,  et  ses  efforts  s'appli- 
quent k  un  intérêt  fondomental  danstoutesociétë, 
la  production  et  le  prix  des  denrées  alimentaires. 
La  nécessité  de  relier  nos  provinces  les  plus  reca- 
lées aux  grandes  lignes  de  fer  qui  sillonnent  aa- 
jourd'huiïe  territoire,  apparaît  chaque  jour  comme 
plus  impérieuse  et  se   formule  comme  une  règle 
de   haute  justice  dislributive,  quelquefois  même 
comme  une  accusation  d'oubli  et  d'abandon.  Poar 
le  monveiuent  de  toutes  ces  vastes  entreprises  qoi 
sont  la  vie  même  de  la  nation,  l'intérêt  capital 
n'esl-il  pas  d'obtenir  le  fer  k  bon  marché?  Toute- 
fois, si  puissantes  que  soient  ces  considérations, 
si  légitime*  que  puissent  être  les  espérances  d^nne 
grande  consommation  facilitée  par  l'abaissement 
des  prix,  il  était  impossible  de  méconnaître  le» 
atautages  exceptionnels  que  procure  aux  matlre» 
de  forges  anglais  le  rapprochement  du  minerai  et 
de  la  nouille  ainsi  que  la  modicité  des  prix  de  ce 
combustible  dans  la  Grande-Bretagne.  Aus>i,  poar 
contenir  la  concurrence  étrangère  dans  de  juste» 
b'mites,  l'administration  devra  venir  résolument 
en  aide  k  la  métallurgie  française,  en  faisant  exé- 
cuter avec  une  infatigable  sollicitude  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  voies  de  communication  destinés 
k  favoriser  de  la  manière  la  plus  économique  la 
production  et  la  circulation  de  U  houille  ou  ^ 
bois,  les  transports  de  minerai,  la  fabrication  de 
la  fonie  et  du  fer.  La  réalisation  de  cette  partie 
si  importante  du  programme  dressé  par  Votru 
Majesté  sera  poursuivie  avec  la  volonté  la  pUxs 
énergique. 

■  S  XIX.  Nous  avons  n^ligé  dans  cet  exposé, 

3uoique  bien  long  déjk,  l'analyse  de  nombrease» 
ispoaitions  secondaires,  qui  s'expliquent  et  se  jus- 
tifient d'elles-mêmes.  Nous  devons  cependant  si- 
gnaler parmi  elles  quelques  stipulations  qai  ont 
une  plus  grande  importance.  L'art.  9  décide  qac 
le  droit  d'importation  pour  celles  des  marchan- 
dises françaises  dont  les  similaires   anglais  sont 
soumis  k  un  droit  d'accise  ne  dépassera  pas  le  tanx 
de  cet  impôt  intérieur,  et  cet  article  fait  l'appli- 
cation immédiate  de  ce  principe  de  réciprocité  au 
papier  de  tenture,  sauf  une  légère  surtaxe,  et  aa 
carton.  L'art.  12  pose  une  règle  de  probité  coai- 
merciale  trop  souvent  violée,  celle  de  la  propriété 
inlemalionale  des  marques  et  dessins  de  labrif^e. 
Cette  clause  eût-elle  été  contraire  k  quelques  inté- 
rêts d'un  commerce  parasite,  que  nous  n*aarioo« 
pas  hésité  k  en  proposer  l'adoption  ;  mais,  en  réa- 
lité, notre  indostrie,  celle  notamment  qui  emploie 
les  matières  textiles,  est  trop  souvent  victime  de  la 
contrefaçon  de  ses  dessins.  Lw  étoffassent  imitées 
et  contrefaites  quelquefob  même  avant  d'avoi*- 
été  livrées  au  public.  Des  traités  nombreux   ont 
garanti  la  propriété  littéraire  entre  les  divers  pajs. 
Ce  genre  de  propriété  industrielle  se  recomnsandc 
par  les  mêmes  considérations  et  a  le  droit  d'obte- 
nir, par  les  traités  ou  par  les  lois,  une  disposition 
qui  la  protège  contre  la  fraude.  L'art.  10  établit 
la  règle  d'une  complète  et  loyale  réciprocité  en- 
tre les  bâtiments  des  deux  marines  marchandes  et 
les  marchandises  dont  ils  sont  chargés,  pour  tont 
ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droits  et 
les  frab  dans  les  ports,  les  bassins,  les  chantiers* 
les  rades,  les  havres,  et  les  rivières  des  deux  pays. 
L'art.  S  témoigne  de  la  haute  sollicitude  de    votre 
Majesté  pour  notre  navigation  en  slipalant  que 
les  droits  fixés  k  l'importation  des  marchandises 
anglaises  sont  indépendants  des  droits  différentiels 
de  pavillon  et  de  provenance.  La  marine  da  com. 
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Art.  i*'.  S.  M.  rEmpereur  des  Frtn- 
çiÂs  s'ragage  à  admeltre  les  objets  ci- 
après  déooiDfiiés»  d'origine  et  de  maoa- 
fsciare britanniques, importé  du  Eoyaume- 
Uoi  en  France,  moyeunant  uo  droit  qui 
ne  devra,  en  ancun  cas,  dépasser  trente 
pour  cent  de  la  vaJear,  les  deui  décimes 
addilionnaU  compris  (1  ).  Ces  objets  et  mar- 
cfaandUes  sont  &à  suivants  :  sucre  raffiné; 
corcuma  en  poudre ,  cristal  de  roche  ou* 
Tré;  fer  foi^è  en  masiiaax  ou  prismes; 
fils  de  laiton  (cnîTre  allié  de  zinc),  polis 
on  non  poifs,  de  toute  sorte;  produits 
chimique»,  dénommés  on  non  dénommés  ; 
extraits  de  bois  de  teinlare  ;  garancine;  sa- 
Toas  ordinaireê  de  toute  sorte  et  savons 
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de  parrumerie;  poterie  de  grés  fin  on 
commun  et  de  terre  de  pipe;  porcelaines; 
verres,  cristaui,  glaces;  fils  de  coton; 
fils  de  laine  de  toute  sorte;  flis  de  lin  et 
de  chanvre  ;  fils  de  poils  spécialement  dé- 
nommés on  non  ;  tissus  de  colon  ;  tissus 
de  crin,  spécialement  dénommés  ou  non  ; 
tissus  de  laine,  dénommés  ou  non  ;  lisières 
en  drap  ;  tissas  de  poils  ;  lis»us  de  soie  ; 
tissus  de  bourre  de  soie  :  fleuret  ;  tissus 
d'écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végé- 
taux ûlamenteui.  dénommés  ou  non  ;  ih- 
sus  de  lin  et  de  chanvre  ;  lissus  mélangés 
de  toute  sorte;  bonneterie;  passemente- 
rie; mercerie,  tissus  de  caoutchouc  ou  de 
guttapercha  purs  ou  mélangés;  habille- 


merce  est  mi  des  premiers  éléments  de  notre  puis* 
Mmce  et  constitoe  vcn  de  nos  grands  inlérlta  na- 
UoDsiu;  noos  ne  uorions  exposer  prémsloré* 
ment  le  paTillon  CrsjDçais  k  une  concurrence  qu'il 
poorrùl  n'être  pas  en  état  de  sonlenir.  Les  modi- 
ficelions  dont  seraient  susceptibles  les  surUxet  qui 
le  prot^^ent  exigent  encore  des  éludes  approfon- 
dies. £nfin,  fart.  18  déclare  applicables  tontes  les 
di^KMttions  de  ce  traité  k  celle  magnifique  nos- 
Kssion  si  wmûne  de  nos  cOtes  qui  e»t  r<d>jet  de  le 


sollicitnde  npéciale  de  Votre  Majesté. 

■  ^  XX.  Nous  avons.  Sire,  examiné  dans  leurs 
déiaÛs  )es  clauses  du  traité  soumis  k  voire  haule 
appréciation.  Qo*il  nous  soit  perœb,  en  termt- 
nant ,  d^en  résumer  en  quelques  mots  la  portée 
et  le  caractère.  Et,  d'abwd,  danseette  étude,  nous 
n*avoBs  œrtainement   pas  vonla  comparer  des 
avantages  k  des  inconvénients  ei  dresser  une  sorte 
de  compte  de  prolits  et  perles  pour  les  dcuxpajs, 
compte  dont   le  >olde  constiluerait,   suivant  les 
appréciations,  le  bénéfice  acquis  k  Tune  des  deux 
puissances  snr  l*antre.  Non,  k  nos  jeux  ;  et  les  mo- 
difications du  tarif  anglais  el  la  réforme  de  notre 
légiiktion  douanière  convergent  au  même  but, 
préparent  k  un  ^al  d^^,  de  nouveaux  éléments 
de  propérité  publique  pour  les  deux  pays*  Celle 
lutte  pacifique  n'amènera  ni  victoires  ni  défaites, 
mats  produira  de  louables  émulations,  des  ensei- 
gnements nantnels ,  des  perfectionnements  réci- 
proques. Inspirées  par  les  sentiments  de  justice  et 
de  bienreiUance  mutuelle  qui  animent  les  gonver- 
Benaents  req>ectiGi,  ces  conventions  assureront  le 
réi^emenl  équitable  et  le  développement  proffres- 
sif  des  relations  «nlre  les  deux  Etats  el  consolide- 
ront rallianœ  des  deux  peuples.  Le  commerce, 
mu,  se/on  le  langage  de   Mollien,  «  tend  k  faire 
des  productions  de  cbaqne  partie  du  globe  une 
propriété  commue  k  tous  les  peuples,  qui  a  fait 
de  rEwope  une  grande  famille,  et  qui,  k  côté  des 
paminnsqgj  divisent  les  princes,  a  placé  le  contre- 
poids des  besoins  mnluels  et  des  intérêts  récipro- 
qoes»  »  ponrsinvia,libre  d'entraves  surannées,  son 
mmrr»  de  développement  et  de  fécondation  de  la 
pchcase  des  deni  nations.  L'industrie  devra  sans 
doole  renooveler  sur  quelques  points  un  outillage 
êrftéré^  remplacer  des  mécanbmes  incomplets  et 
rechcrcker,  par  de  sérieux  efforts,  la  possibilité  de 
prodvire  économiquement  ;  mais  le  snccès  ré- 
compensera largenlentde  tels  sacrifices,  et  la  pro- 
doctaon  française  sortira  plus  vigoureuse  et  phu 
floriflsanle  de  ces  épreuves  salutaires.  Toutes  ces 
proapétilés  profileront  directement  k  ces  popula- 

C.     AVRIL. 


tiofis  nombreoses  doatTotre  Majesté  s  étudié  uvee 
tant  d*ardear  les  intérêts  et  les  betoias,  et  qu'elle 
environné  de  ses  consUntes  sollicituden  Elles  se 
traduiront  pour  l'ouvrier  en  allégement  dan»  iaa 
fatigues  de  sa  tâche,  en  régnUrilé  sinon  en  éléva- 
tion de  son  salaire,  en  diminution  de  prii  pour 
tous  les  objets  qu'il  consomme  et  que  «on  travail 
dmt  procurer  k  sa  Camille.  La  constitution  écoao- 
miqnedu  pajs,  gréée  au  développement  des  forces 
inanimées,  sera  moins  tfoublée  qoe  dans  Je  paské 

Parcelle  sorle  de  déclassement  de  populalioii  que 
industrie  opère  au  préjudice  de  r.giicultuic,  cl 
Tëquilibre,  violemment  rompu  depuis  quelques 
années,  tendra  k  se  rétablir.  En  même  temps. 
Votre  Majesté  fera  exécater  les  travaux  nécessaires 
k  la  force  et  k  la  prospérité  cPun  grand  Eut,  et, 
avant  peu,  ces  témoignages  de  recoonaissance  qui, 
de  tons  nos  grands  porlsde  mer,  de  nos  provinces 
vilicoles,  du  sein  des  industries  d:  Lvon,  de  Sainl- 
Elienne  et  d'autres  grandes  cités  miinufacturières 
sont  arrivés  au  pied  du  trOne,  ne  rencontreront 
dans  le  pajs,  éclairé  sur  sur  ses  v^itables  intérêts, 
paimi  les  cheb  d'industrie  résolus  k  la  lutte,  ni 
résistance,  ni  refus  d'adhésion. 

•  C'est  avec  une  confiance  profonde  que  nous 
soumettons  le  traité  de  commerce  du  vingt-troi» 
janvier  k  l'approbation  de  Votre  M.ijesté.  Nous 
sommes.  Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très-humbles, 
très-obéissants  serviteurs  et  fidèles  tujets. 

■  Paris,  le  24jsnvier  1860.  Le  président  du  eon- 
Mil  ttEiat  ekmrgé  pear  intérim  du  diprtemtnt  dct 
mlfuire$  éirmngtre$,  J.  Baboub.  Le  minittre  stcri' 
taire  tCEttU  au  dépuriement  de  Cagrieullure,  du  eornir- 
merce  et  de»  travaux  publies,  E.  Roosaa.  • 

Voy.  le  traité  d'Uliechl  du  11  avril  1715, 
art.  19.  Voy.  le  traité  du  26  septembre  1786; 
la  convention  explicative  du  15  janvier  1787  ; 
duSt  aoAt  1787.  Les  décrets  des  1"  f^ier  et 
!•'  mars  1795 }  le  traité  do  SO  floréal  an  10  ;  la 
loi  du  13  floréal  an  11,  art.  2  ;  les  traités  des  SO 
mai  1814  et  20  novembre  1815  ;  la  loi  du  28  avrU 
1816.  Voy.  traité  du  26  janvier  1826  ,  pubî  c 
par  ordonnance  du  8  février  1820.  Voy.  ordou- 
nance  du  même  jour  8  février,  1826 1  concernant 
l'exécution  de  ce  traité. 

(1)   Voy.  Part.  16  qui  réduit  k  25  p.  100  les 
droits   ad  valorem  k  partir  du  1**  octobre  1864 
Voy.  aussi  l'art.  17. 

En  ce  qui  concerne  les  fers  et  les  fontes,  voy. 
$S  17  el  18  de  la  partie  du  rapport  placée  sons  lu 
rubrique  Turif  français. 
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Dients  on  Tètemeots  confectionnés;  peaux     snirront  la  déclaration, 


préparéei  ;  oavrages  en  peanx  on  en  cnlr, 
compris  ou  non  sons  la  dénomination  de 
mercerie  commune  on  fine;  plaqoés  de 
loate  sorte  ;  coatellerie  ;  oavrages  en  mé- 
taux, dénommés  ou  non  ;  fonte  de  toute 
espèce,  sans  distinction  de  poids;  fers, 
sauf  l'exception  prévue  par  Tart.  17  ci- 
après  ;  aciers  ;  machines,  outils  et  méca- 
niques de  toute  sorte  ;  voitures  suspen- 
dues ,  garnies  ou  peintes  ;  tabletterie  et 
ouvrages  en  ivoire  ou  en  bois  ;  eaux-de-vie, 
même  autres  que  de  vin,  de  cerise,  démê- 
lasse ou  de  riz  ;  bâtiments  de  mer  et  em- 
barcations. A  regard  du  sucre  raffiné  et 
des  produits  chimiques  dérivés  do  sel,  on 
ajoutera  aui  droits  ci-dessus  fixés  le  mon- 
tant des  impôts  qui  grèvent  ces  prodnUi 
à  rintérieor. 

S.  S.  M.  TEmpereur  s'engage  à  ré- 
duire les  droits  d'importation  en  France 
sur  la  houille  et  le  coke  britanniques  au 
chiffre  de  quinze  centimes  les  cent  kilo- 
grammes, pluf  lea  deoK  décimei.  S.  M* 
l'Empereur  s'engage  égatement ,  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  r»tifica- 
tion  du  présent  traité,  à  établir  à  l'impor- 
tation des  houilles  et  du  coke,  par  les 
fk'ontiéres  de  terre  et 'de  mer,  un  droit 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à 
celui  qui  est  fixé  par  le  paragraphe  pré- 
cédent (1). 

3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixés  pat 
les  articles  précédents  sont  indépendants 
des  droits  différentiels  établis  en  faveur 
des  bâtiments  français  (2). 

4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par 
le  présent  traité  seront  calculés  sur  la  va-^ 
leur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de 
l'objet  importé,  augmentés  des  frais  de 
transport,  d'assurance  et  de  commission 
nécessaires  pour  l'importation  en  France 
jusques  au  port  de  débarquement.  Pour  la 
perception  de  ces  droits,  l'importateur 
îéra,  av  bureau  de  la  douane,  une  déclara- 
tion écrite,  constatant  la  valeur  et  la  qua- 
lité des  marchandises  importées.  Si  l'ad- 
ministration de  la  douane  juge  insuffi- 
sante la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit 
de  retenir  les  marchandises,  en  pa jaat  à 
l'importateur  le  prix  déclaré  p»  lui,  aug* 


avec  rettiiotion 
des  droits,  s'il  en  avait  été  perçu  (3). 

5.  Sa  Majesté  Brilannique  •  oigage  à 
recourir  à  son  parlement  peur  être  mite  à 
même  d'aboHr  les  droits  d'importation  mt 
les  articles  suivants  :  acide  solforique  et 
autres  acides  minéraux  ;  agates  et  corna- 
lines montées;  allmnettes  chimi({oes   de 
toute  sorte  ;^raorces  ou  capsules  de  pondre 
fulminante  fermes  de  tonte  sorte;  bijoate- 
rie;    bimbeloterie;    boafchons;    brocartf 
d'or  et  d'argent  ;  broderies v  on  ouvragée  à 
l'aiguille  de  toute  espèce;  ouvrages  cb 
bronze,  ou  métal  bronzé  ou  verni  ;  cannes 
poar  ombrelles ,  parapluies    on  an  très  , 
montées,  peintes   on  autrement  oméet; 
chapeaux,  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
composés  ;  gants,  bas,  chaussettes  et  au- 
tres articles  confectionnés,  en  tout  on  en 
partie,  de  eoton  ou  de  fil  de  lin  ;  cair 
ouvré  ;  dentelles  de  coton,  laine,  sole  on 
lin  ;  fers  et  aciers  outrés;  machines  et  mé^ 
canJques;  outils  et  instruments;  coatel- 
lerie et  autres  articles  en  acier ,  fer  on 
fente  moulée;  articles  d'ornement  oa  de 
fantaisie    en  acier  on  en  fer;  ouvragée 
chargés  de  enivre  par  nn  procédé  galva- 
nique ;  modes  et  fleurs  artificielles  ;  fruits 
frais  ;  ganterie  et  autres  articles  d'habUle- 
ment  en  peau;  caoutchouc  et  gutta-per- 
cha  ouvrés  ;  huiles  ;  instrumenta  de  mu- 
sique ;  cbàles  de  laine.  Imprimés  ou  unif  ; 
couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine 
non  dénommés  ;  mouchoirs  et  antres  lis- 
sns  non  dénommés  en  lin  et  en  chanvre  ; 
parfumerie  ;  tabletterie  ;  pendules  ;  mofo- 
tres  ;  lorgnettes  ;  plomb  ouvré,  dénommé 
on  non  dénommé;  plumes  apprêtées  on 
non  ;  tissus  de  poil  de  chèvre  ou^antrea  ; 
porcelaine  ;  poterie  ;  raisins  frais  ;  soIfttCe 
de  quinine  ;  sels  de  morphine  ;  tissas  de 
soie  pure  ou  mélangée,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient  ;  articles  non  déoommân  an 
tarif,  actuellemeBft  grevés  d'un  droit  de 
dix  pour  cent  ad  talorâm^  sauf  tonteiola 
les  mesures  de  précaution  que  pourrait 
exiger  la  protection  du  revenu  public  con- 
tre l'introduction  de  matières  assujetties  à 
des  droits  de  douane  en  d'accise  et  qui 
entreraient  dans  la  oompositioB  des  arti- 
cles admis  en  franchise  en  vertu  d«  prd« 


raenté  de  cinq  pour  cent.  Ge  paiement  de-    sent  paragraphe  (4). 

vra  être  effectué  dans  les  quinze  jours  qui        6.  Sa  Majesté   Britannique    s'engage 


(1)  Yoy.  5  15  de  1«  parti»  da  rapport  placé* 
sous  la  robriqae  Tarif  français, 

(3)  VoT.  $  19  de  la  partie  du  rapport  placée 
«oo»  la  robriqae  Tarif  framçaU» 

(S)  Voj.  SS  11  et  12  de  la  partie  dnrappovt 
placée  soQs  la  robriqae  Tarif françaU. 

VûT.  «Qfsi  le  décret  do  11  arrU  1860,  ci-après, 
qui  charge  le  coiueil  sopérieor  do  commerce  eJl 


de  r«gricoltiire  de  procéder  ï  one  enquête,  ajant 
pour  objet  de  préparer  la  conrersion  en  «Iroits 
spécifique!  des  droita  ad  valorem, 

y  or.  S^  1  h  15  de  la  partie  da  rapport  pUc4« 
sons  la  robriqoe  Tarif  fronçait» 

(A)  Yoy.  SS  1,  2,  3  de  la  partie  da  rapport 
pl«cé«  soili  U  mbciqae  Tarif  hitannifug. 


tamn  t iaksàis.  —  MÂtoLAoH  m.  —  lO  maei  iseo. 


aiMii  à  proposer  an  parleinenl  ée  rédaire 
immédia Cernent  les  droits  i  Kimportalion 
dt$  vins  français  à  on  taux  qui  ne  dépas- 
sera pas  trais  scheffings  par  gallon  Jos- 
qi'an  1«r  avril  f861.  A  partir  de  cette 
dernière  époque,  k»  droits  d^importatioB 
seront  régMs  de   la  manière  suivante  : 
1*  sar  les  Tins  qni  contiennent  moHM  de 
qirînze  degrés  4*esprtt;  type  d'Aft^elerre, 
vérifiés  par    YbydToméire  de  Sykes ,  le 
droit  ne  dépassera  pas  un  sobelUog  par 
gaUMi  ;  99  8wr  ies  fins  qai  eoBtienaent  de 
quinze  à  rioglsit  degrés,  le  droit  ne  dé- 
pauen  pas  an  scbelling  sii  peoee  par  gal* 
ieo;  S*  ffor  Jet  Tins  qui  eofttieaÎMnt  de 
riogC^x  à  quarante  degrét,  le  droit  ae 
dépassera  pas  deax  Khellings  par  gallon  ; 
4^  snr  les  vins  es  baoteilleis,  le  droit  ne 
dépassera  pas  deux  scbeUiogs  par  gallon  ; 
5<»  l'importation  des  Tins  ne  devra  avoii 
lien  qœ  par  les  porta  qoi  seront  désignés 
à  cet  effet  araat  la  mise  à  eiéeation  da 
présent  traité,  Sa  31  ajetté  Britaaniqoe  êê 
réservant  de  sabetHoer  d*aatres  ports  i 

ceox  qai  aareat  été  primiliveBnnt  désl*  _ 

gnés,  ou  d'en  aagmeater  le  noBil>re.  Le    |vge  nécessaire  d'établir  ua  droit  d'accise 
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dent  pence  par  galloa,  ee  qai  fait,  pour  la 
droit  à  perceveéraclaellemant  sur  Icataot- 
de-vie  et  esprits  prorenant  da  Fraoea, 
hait  fcheHingfl  dent  penee  la  gallon*  Sa 
Majeité  Britannique  s'engage  aossi  à  ra- 
eoanmanéer  au  parlement  radmission  des 
rhuBM  et  taûas  provenant  des  colonlee 
françaiset  aui  roérats  draita  que  ceux  qui 
grèvent  ou  gféveraient  cas  prodoiuprave- 
nant  des  colonies  britannftqoes(!*).  Sa  M^ 
Jeslé  Britannique  s'engage  à  rccomaMader 
an  parlement  l'admissioa  des  papiers  de 
tenture  ^oveiMat  de  Franea  à  des  dreita 
Identiques  à  caui  d'acciae,  e'est-à-dira  4 
qoatorfe  seMlinipi  le  qaintal,  et  les  car- 
tons de  même  provenance  à  un  droit  qoi 
ne  pourra  eieéder  quinae  schetlings  le 
quintal.  Sa  Msûesié  Britannique  s'engage 
aussi  à  recommander  au  parlement  l'ad- 
mission de  l'orfèvrerie  provenant  4ê 
France  à  des  droits  identiques  à  eeui  de 
marqua  on  d'accise  qui  gtévent  l'orfèvre- 
rie  britannique. 

9.  Il  est  eaAandu  entre  te  hautes  puis- 
sances contractantes  que  si  Tune  d'elles 


droit  d'importation  par  les  ports  non  dé^ 
signés  sera  de  deux  sohelUngs  par  gallon  ; 
6»  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le 
droit,  nonobstant  les  disposIMons  du  pr^ 
sent  article,  de  fixer  le  mmMifnum  d  es •*> 
prit  type  qui  pourra  être  contcsiu  dans  la 
liqueur  déciarée  comme  vin,  sans  toute- 
fois que  ce  maximum  puisse  être  infé- 
rîeor  à  trente-sept  degrés  (1}. 

7.  Sa.  Majeaié  Britannique  promet  de 
raeoanaader  an  parlement  Fadmlssion, 
dans  le  Beyavme-TTni,  des  marehandisea 
provenant  de  France,  à  des  droits  identi- 
ques à  ema  d'accise  qui  grèvent  ou  grève* 
raient  les  marcbandises  similaires  dans  lé 
RofaoflM-UnL  Taulefois»  les  droits  à 
rimportation  pourront  être  augmentée  des 
sommes  qui  représenteraient  les  fcaie  ec- 
easionnés  aux  producteurs  britanniques 
par  le  système  de  t'aceise. 

9.  Bn  conséquence  de  ParUdii  précé- 
dent. Sa  Majesté  Britannique  s'engagea 
recommander  au  parlement  l'admission, 
d^aus  te  Royaume-(Jni  des  eau&-df -vie  et 
espiiit  pffoveaa»!  de  France,  k  des  droits 


ou  impôt  aur  un  article  da  production  on 
defaètication  natbnaleqai  aérait  comprit 
dans  les  énomérations  qui  précèdent,  Tar- 
ticle  similaire  étranger  pourra  être  immé- 
diateisent  grevé,  à  l'importatioa,  d'un 
droit  égal.  Il  est  également  enlaada  entra 
les  hautes  puissances  contractantes  que, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  britanni- 
que jugera  nécessaire  d'élever  les  droits 
d'accise  qui  grèvent  les  esprits  de  fabrica- 
UoQ  natloaiLle,  les  droits  d'Importation 
•ur  les  vins  pourront  être  modifié»,  de  la 
nMaière  suivante  :  Chaque  aufmentation 
d'im  schelling  par  gaHon  d'esprit  sur  la 
droit  d'accise  pourra  #ifiner  lieu,  sur  les 
Tins  payant  an  scbelling  et  demi,  à  une 
augmentation  de  droit  qui  ne  pourra  excé- 
der un  penny  et  demi  ;  et  sur  tes  vins 
payant  deux  scbellings»  à  une  augmenta- 
feion  qui  ne  pourra*  exeéder  deux  pence  et 
un  demi-penay  (3). 

10.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  ta  faculté  d'imposer^ 
sur  tout  article  oienlionné  dans  le  présent 
traité  au  sar  tout  autre  arlic^»  des  droit» 


exaetemem  identitraet  A  c^m  ipâ  grèvent  4e  débarquement  au  d'embarqaement  af- 
dans  le  Royaume- Vni,  les  e^rft»  dettibrf-  fectés  à  la  dépense  des  étabNsiements  né- 
cation   natioDsle ,  saut  une    surtaxe  de     cessaires  au  port  d'importation  et  d'ex- 


(1)  YoT.  SS  5  et  ti  de  la  partie  du  rapport  plt- 
^  loiu  u  robriqae  Tarif  m-itarmique, 

VoT.  anm  la  noie  d«  $  5  da  r«ppQ(t  plaçât 
MO»  la  mbriqoe  Tarif  britannique, 

[2)  Toy.  ci-après  la  eonreatioii  aââhieaAaltaptf- 
bliéepar  décret  daiamart  1860,  qni  41ève  ée  2 


pence  h  5  penee  les  droits  repr^^niatHSi  ^teadréita 
à^aftkt  fm  soqt  perfassnr  lea  eupiils  de  febrieation 
anglaises  Voj.  au^i  la  note  du  C  5  du  rapport 
placée  sotts  la  rubi4qae  Tarif  britmniqoê, 

[%)  '  Voy.  5  19  de  k  ptafflie  du  rapport  placée: 
iOQs  la  r«biù^e  Tmviffpim§«M% 
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porlalioD.  Mais,  en  toat  ce  qai  eoaceroe 
le  iraitemeot  local,  les  droits  et  les  frais 
dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les 
rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deox 
pays,  les  privilèges,  faveurs  oa  avantages 
qui  sont  ou  seront  accordés  aui  bâtiments 
nationaux  sans  eteeption  ou  à  la  marchan- 
dise qn*ils  exportent  ou  importent,  le  se- 
ront également  aux  b&timents  de  l'antre 
pays  et  aux  marchandises  qu'ils  importent 
ou  exportent  (1). 

11.  Les  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  cette  exporta- 
tion. 

12.  Les  sujets  d'une  des  hautes  puis- 
sances contractantes  jouiront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  marques  de  com- 
merce et  des  dessins  de  fabrique  de  toute 
espèce  (2). 

13.  IjCs  droits  ad  valorem  établis  dans 
la  limite  flxée  par  les  articles  précédents 
seront  convertis  en  droits  spéciQques  par 
une  convention  complémentaire  qui  de- 
Tra  intervenir  ayant  le  1*' juillet  1869.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les 

^iprix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont 
o/p récédé  la  date  du  présent  traité.  Toute- 
fois, la  perception  des  droits  sera  faite 


conformément  aux  bases  ci-dessus  établies, 
1*  dans  le  cas  où  cette  convention  com- 
plémentaire ne  serait  pas  intervenue  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  rexécu- 
tion  par  la  France  du  présent  traité; 
2®  pour  les  articles  dont  les  droits  spéci- 
fiques n'auraient  pu  être  réglés  d'an  com- 
mua accord  (5). 

14.  Le' présent  traité  sera  exécutoire 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlaode  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par 
le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce 
qui  concerne  les  vins,  par  l'art.  (S.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  se  réerve  ,  en  outre,  h 
faculté  de  conserver,  pour  des  motifs  spé- 
ciaux et  par  exception,  pendant  on  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  à  par- 
tir du  1«r  avril  1860,  la  moitié  des  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont 
l'admission  en  franchise  est  stipulée  par  le 
présent  traité.  Celte  réserve  n*cst  pas  ap- 
plicable aux  soieries  (4). 

15.  Les  engagements  contractés  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  seront 
exécutoires  et  les  tarifs  précédemment  in- 
diqués à  l'importation  des  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
seront  applicables  dans  les  délais  saivanls  : 
1«  pour  la  houille  et  le  coke,  A  partir  de 
l^r  juillet  1860;  2«  pour  les  fers,  les  fon- 
tes, les  aciers  qui  n'étaient  pas  frappés  de 


l    (i)  Yoy.  S  19  de  la  partie  du  rapport  placé 
sous  la  rubrique  Tarif  français» 

(2)  Avant  la  loi  du  23  juia  1857,  il  était  de  jaris- 
prudence  que  les  étrangers,  et  notamment  les  An- 
fiflais,  qui  sont  admis  à  jouir  des  droits  civils  en 
France,  n*ont  point  d*action  contre  des  fabricants 
qui  usurpent  en  France  leur  nom  ou  leur  marque 
sur  leurs  produits  indMtriels. 

Voy.  arrêts  de  caaMtion  du  12  juillet  18A8 
j(Sirejr,  48.  1.  /U7);  de  Bordeauidu  20  juin  1853 
jSIrey,  53.  2.  714)  ;  de  cassation  du  12  avril  1854 
ÎSirey,  55.  1.  827)  ;  de  cassation  du  16  novembre 
1857  (Sirey,  58.  1. 199). 

La  loi  du  23  juin  1857  a  modifié  cet  état  de 
choses;  Tart.  5  déclare  que  les  étrangers  qui  pos- 
sèdent en  France  des  établissements  dMndustrie 
ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de 
leurs  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi, 
en  remplissant  les  formalités  qu*elle  prescrit. 

L*art.  6  va  plos  loin;  il  accorde  le  bénéfice  de  la 
ioi  même  aux  étrangers  et  aux  Français  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de  France,  pour  les 
produits  de  ces  établissements,  mais  seulement  si, 
dans  les  pays  où  ils  sont  ailués,  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les 
marques  françaises. 

J>flQ>*ce  c«»,  «joute  rtrtide,  le  dép6ldes  marques 


étrangères  a  lien  an  greffe  du  tribunal  de  com  - 
mercedu  département  de  la  Seine. 

Le  présent  article  place  les  manufactor/ers  on 
en  général  les  industriels  anglais  dans  le  cas  que 
prévoit  Tart.  ô  de  la  loi  du  23  juin  J857;  en  con- 
séquence^ alors  même  qu*ils  n'auraient  pas  d*éta- 
bliisements  en  France,  ils  pourront  réclamer  la 
protection  de  la  loi  contre  les  contrefacteurs  oa  les 
imitateurs  de  leurs  marques,  en  remplissant  la 
condition  de  dépôt  au  greffe  du  tribanal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Voj.  $  19  de  la  partie  du  rapport  placée  sons 
la  runriqne  Tarif  français, 

(3)  Voy.  les  notes  sur  Tart.  j|. 

(4)  Il  parait  que,  suivant  Pnsage  constant  en 
Angleterre,  le  bill  a  été  mis  k  exécution  h  partir 
du  jour  delà  première  lecture,  c*esl-h-dire  k  partir 
du  26  mars. 

Il  est  très-utile  de  pouvoir,  d^un  coup  d*œî\,  se 
rendre  compte  des  effets  que  doit  produire  ce 
traité  en  Angleterre  sur  les  droits  d*importaition 
des  produits  français.  Le  Uoniteur  du  H  avril  1860 
contient  un  tableau  qui  fait  ressortir  les  différen- 
ces entre  le  régime  antérieur  au  traité  et  celniqui 
résultera  de  Tapplioation  de  ses  dispoeitions.  Je 
crois  devoir  le  reproduire  ici  : 


îioufBAo  BÈG1MB  des  produUs  français  comparé  au  régime  antérieur. 

li^importance  des  nombreui  dégrèvements  que  le  traité  de  eommerce  du  23  janvier  1860  av«c  TAn- 
gleterre  a  obtenus  en  faveur  des  produits  français  daut  U  législation  douanière  du  Rojauuae-Uni 
res>orlira  du  tableau  ci>après. 
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prohibitioB  à  partir  da  !•'  octobre  1860;  «n  délai  qui  ne  dépafiera  pas  i«  ôi  dé- 
50  ponr/esoarrages  eo  métaux,  machines,  eembre  1860  ;  4*  poar  les  61s  et  tissas  de 
ootjJs  et  mécaniques  de  toote  espèce,  dans     Mo  et  de  chaofre,  à  partir  da  l*'  jaln 

C«  tableaa  met  le  régime  antérienr  «aqoel  cet   prodaiu  étaienl  «oomb  en  regard  de  celai  dont  il» 
joaiaient  aojoard'bai  en  vertn  da  traité  et  loat  rempife  da  noo?ecB  bill  anglai»  aetoelleAent  m 
«n  f  igoeur. 


I* 


ARTICLES 

iattwi&ift  Aw  tkaitA 

do  15janTier  1860. 


Addefolfiiriqae  et  aatret  acid«a  minérani.    • 
Agites  oa  cornalines  montées.  0     •    •    • 

AUamette»  chimiqoes  : 

—  en  bois.    •.     ••••.••, 
-"    en  cire,  en  bottes  contenant  : 

~~    —     pas  plas  de  1,000  allametteSi  .     • 

— •    —    phis  de  1,000  allametles.    .    .     • 

Amorces  00  capsnles  de  pondre  falminante.  • 

Armes  blencbes.      .•••..•.• 

Armes  &  fen  :  Canons  oa  mortiers  non  montés 

—  —    en  (ter *     .     •     • 


—  —    en  duvre. ,     •     . 

—  Canons  montés  et  antres  armes  k  fen.     .    • 

Bijonteiie  montée.  .•• 

Bimbeloterie  : 

—  BUVes  de  marbre.     0     •••••••    . 

—  Autres.     ...• ••• 

BoQchons  carrés,  poar  être  arrondis.     •    .     •     •    . 
Aa(res.      ..•..••••     ••••. 

Brocart  d^or  et  d'argent.    •     •     .     .•••.. 
Broderies  et  oovrages  k  Taigaille  : 

—  sar  soie  et  non  sor  tnlie  de  soie.     .     •     •     • 

—  à  i'a^ille,  imitation  dentelle  : 

—  —    sor  toile  de  coton.     •.••... 

—  —    sor  (ofle  de  soie.   ...•«... 

—  —    Rideaax  dits  de  Suisse  brodés  sur  mousse- 

line oa  sar  tulle.   .     • 

—  Antres  non  dénommés.  *..••.. 
Oarrages  en  bronze  on  métal  bronié  on  verni.  .  . 
<Iannea: 

—  poar  ombrelles  et  paraploiea.    •     •     .     •    . 

—  autres  ,  montées ,  peintes  oa  antrement  or- 

nées.    •     • '•• 

Cha^eaxu,: 

—  de  copeau,  d^écorce,  de  canne,  de  crin  on 

de  paille.      .      •.....••'. 
-—    antres.      ..•.••••.«.. 
Coton  et  Un  (articlea  confectionnés  en  toot  on  en 
partie)  : 

—  Bas  de  coton  oa  de  fil  de  lin.  •  .  •  •  • 
— -  Cbanasettes  de  coton  on  de  fil  de  lin.  .  .  . 
-^     Franges  de  coton •     . 

—  Gants  de  coton  ou  de  fil  de  lin*    •     •     •     • 
Antres  non  dénommés.     ••..•.• 

oaTTè; 
Bottines,  brodequins  et  galoches  poar  fem- 
me, foarrés,  bordés  de  fourrures  00  antre- 
ment garnis.     •     •;.••••• 
~~    Auires,  •     •••..*••     •• 
Sooliers  k  semelle  de  liège,  k  double  semelle, 

£iqnés  ou  claqués  pour  femme,  fourrés, 
ordés  de  fourrure  ou  antrement  gacnis.    . 
«-    Antres .     . 


BASES. 


râleur, 
▼alenr. 

le  décistère. 

les  12  bottes. 

les  1,000  allnm. 

1.000  en  noinbr. 

100  kil. 

100  klf. 
100  kil. 
raleor. 
valeur. 

100  kil. 

'  le  décisU 

100  kil. 

le  kil. 

le  kil. 

falenr* 

le  kil. 
lekU. 

le  kil. 
valeur. 
100  kU. 

100  en  nombre, 

100  en  nombre. 


Cuir 


le  kil. 
la  pièce. 


les  12  paifes. 
les  12  paires. 

le  kiL 
les  12  paires 

▼alenr* 


les  12  paires, 
les  12  paires. 


OBOrrs 


(1)  Jusqu'au  31  mars  1862* 

(2)  A  partir  du  l**  anU  1862. 


l 


les  12  paires, 
les  12  paires. 


ao 
91  décem- 
bre 1850. 

fr.  e. 
10  0/0 
10  0/0 

i  ao 


02 
05 
11 
1» 


0  15 
Vi  60 
10  0/0 
10  0/0 

s  46 

1  AO 

10  63 

1  S8 
IS  78 

15  0/0 

22   06 
27   57 

2  76 

16  0/0 
2ft   60 

S   75 

7   50 


6  80 

1  25 

*  62 

.  311 

s  46^ 

»  31 

5  0/0 


0   37 
7   50 


7   50 
6   25 


(3)  Jusqu'au  31  mars  1861. 
(A)  A.  partir  dn  1*'  avril  1861. 


inscrits 

an  un 

do  5  w«r* 

1860. 

fr.       c. 
eieinpt. 
esemptes. 

titmptes. 

etemptes.' 
esemplea.| 
exemptes. 


eiamples. 


exemple. 


esemptes. 

eiempts. 

•    ù9  (1) 
exempt  (2) 


exempts. 

exempts, 
exemptes* 
exemptes. 

3  fta(3) 

exempu  ^4) 
exempts. 


exempts. 


exempts, 
exempts. 


exempts, 
exempts. 
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1861  •  5*  Doar  toofl  Iw  aolrei  trlicles,  à     gage  à  ce  que  les  droili  ad  vaiar«m  éU- 
l^.S.M.rEmpereurdeifTiBçaifs'en-     ehmditei  dtrtfmt  tl  de   manafacluie 


ARTICLES 

AllOllfcKà»   AO   TRAlTfc 

da    SS    janvier    1860. 


DKom 


SI  décem- 
br«1850. 


—  Souliers  de  soie,  satin  cro!s<  on  antres  étoflësi 

de  peau,  «heTraan,   maroqnin  et  antres 
ponr  femme,  fourrés,  bordés  de  fourrure 

on  autrement  garnis.    •     • 

••     —    Autres. • ,  •  ,  * 

—  Bottines,  brodequim,  sonliers  et  galoches  pour 

petite  fillet  n*ajant  pas  plus  de  0  m.  178 

de  longueur. •    • 

«•    Bottes  et  souliers  pônr  homme,  Tempeigne 
on  le  ({uartier  ayant  en  hauteur  : 

—  —    le  quartier,  paa  plus  de  0*0608  on  Tem- 

peigne  pas  plus  de  0*^1016.  •  •  * 
«•    —    le  quartier  ou  Tempeigne  pas  plus  de 

0^1524. 

•»  —  le  quartier  ou  l^empeigne  plus  de  O^lSZft. 
*-  Bottes  pi  souliers  pour  petit  garçon,  n'âjant 
pas  ^h»  do  0°*176  de  longuaw  : 

—  —  bottes.  ^  •.....•••  . 
•-  —  souliers*  .  ....•..•• 
^    Tiges  de  bottes  :  psùrtie  antérieure  ayant  en 

hauteur  : 
— .    —     pas  plus  de  0">320.     •#•.••• 
_    —    phisde0»229.     ........ 

_     ..    psrtie  postérieure.     •••.••• 

—  Cuir  ptonr  cotdonnèrie  simplement  taillé.     • 

—  Oorragcaen  enir  non  dénoxnmés.    •    •    •    * 
Dentelles: 

—  de  cot^n  on  de  lin  au  coossiui  ayant  «n  lar- 

geuv  :  pas  plus  de  0*025!k.     *    •     •    .    • 

—  —    plut  de  (^0254*   •••#•••* 

—  de  laine.  ••••••••••#• 

•—    de  soie  : 

' —    —     an  coussin  et  app/Iicalions.   .     t     •    •    • 

—  —    de  Saxe.  d*arg«nt  on  or  de  M^le«    •    . 

—  —     unie  ou  filet  djt  tutle '  .  '  . 

^—    point  de  Bmielles,  et  autres  non  dénommées* 

Fér  et  acier  outré.  «^    .     •     •         •     •    •     •  ,  •  .  • 

Machines  et  mécaniques  en  fer  et  acier*.    .    •  '  •    .  ^ 

Outils  et  instruments  en  acier  où  en  fer i 

Coulellerie  et  autres  articUs  en  acier,  fer  oo  fonte  > 

moulée.     •     •«..••     »••••.} 
Articles  d'ornement  on  de  fantaisie  en  acier  on  en 

fer.   .......    : 

Ouvrages  en  af  itr  ou  en  fer  charge  di  cuivre  par  nn 

procédé   gslTaniqne.      •     •    .    •     «     •     <•,* 
Modes  en  soie  : 

—  Turbans  ou  bonnets,     •    •    t    •     .     «    «    • 

—  Chapeaux  de  femmes    ••...••• 
<*-    Robes.  ••«..(..     .r***.* 

Fleurs  artifici^Les.   »,.,•••,     ^a.. 

Fruiufirais.     •    .    '•     .    it •    t 

Gants  de  peau: 

-.   MiUineideellteTal.  ,    «    «   ^    »   •    «    •    • 


les  12  paires, 
les  12  paires. 


les  2/3  des  droits  ci-desiQs; 


fr. 

c. 

6 

•  5 

25 
62 

les  12  paires. 

lei  12  paires, 
'^  les  12  paires. 


les  12  'pauresi 
les  12  pairei* 


les  12  paire  •* 
les  12  paires, 
les  12  paires* 

100  kil. 

Talêor* 


leiU* 
le  kiU 
lekU. 

lehiU 
le  kil* 
lekiL 

▼aleor. 

100  kil 

lOOfciL 


100  kiL 
100  ka. 

•         •         « 

la  pièce* 
la  pièce, 
la  pièce, 
le  décui. 
Vhèotolitrs, 


inscrits 
anét/A 
da  5  ma» 
1860. 

fr.    c. 


eumpls. 
-exempt*. 


exempts» 


leelS  |»ai«et* 


8   75 

15    12 
17  lO 


11    67^ 
5   U 


1   87 

84  60 

10  4^0 


55  20 

i;lo  40 

3  76 

8<2  80 

.  22  P8 

22  08 

10  0/0  y 

.  6  r5 


6  15 

1$  00 

8  61 

I  37 

8  75 

37  50 

50  40 

f  57 


exempta» 


exemptée. 


[exempts» 

eionpts* 
exempts. 

exempts. 

exemphea* 
exeanpts. 


I    n(       1     85(1] 
(  «xempiee.  (2] 


(l)Jasqn'a«l«' 41181800. 


<2)  A  pwtir  d«  |«oftt  1800. 


mmwfmm  ntAupnê.  ^ 

britano/giiei  «iaiit  pour  moHmtm  li 
limHe  de  vingt-cinq  pour  cent,  i  partir 
du  {•'  octobre  1864. 


m.  ^10  HAMf  ift«o.  tôt 

17.  Il  demeare  totcodo  «être  tes  ktitit 

pnlMtDett  eoDtractêDctM.   comm  élé-> 

in«H  àt  II  cosfcrfloo  det  droilt  md  •a/#» 


ARTICLES 

k^vmàtj»  A«  TiAiti 

au    29  jaBfier    iM. 


—    (ruiU  de  eheraL 


—    Àutns  pow  hdmnie. 


—  Avtres  po«r  f«aame  tt^mitaUniié    ,    ,    « 

Caoïklchoac  oaTré.     «      ,      ••••t*0 
GoiUhpcrclia  ovnrrée  t 

—  noB  moiiM«,  banda,  fenillaf,  mb/iUm,  t«b«a. 

—  moolèe.     ,•.     ••••••... 

—  d'mmaném,    •••••••.,,. 

—  chimiqMf ,  eMHiUellM  ou  àê  MdMtir.     •    .' 

—  de  laurier.     .•••••«.«•, 

—  aotre*,  son  déoomméee*    •    t    •     •    •    •    • 
InstndBcats  de  aBiUM|ne  : 

—  Aecordéona  ;  obinoi*    ••'■••;,, 

—  —  antres.      ••••••«, 

—  Bette»  à  WMiqve  :  JonaiU  des  onrertotee.    , 

—  —    antres  i  grendet.     •     , 

—  —       —       peiitea.      •.•#•,,, 

—  Harmoniaou  o«  séraphins.    «••«.. 

—  Piaaos-forle:  %  qaeae •   • 

—  ~-    àroit»  on  carrés.    ....,.,,,, 

—  —    antres  ;  en  cqïtos  de  tontes  sortes.   .   •  . 

—  —      -*■      non  dénommés.   ••••••« 

Châles  de  laine  t 

—  imprimés»  •••••••••••,,.. 

—  nuis.    »••••••••••••««'«. 

Converiores  de  laîne.    •••••••••••«« 

GanUdft  laine*   •    •  • ,   ,   , 

Tissns  de  iaine  non   dénommés.   ...«.,*,. 
SI ondioira  de  batiste,  de  lin  et  de  fibàntre,  k  bérdore 

oa  oorJés  êasoê  gamitnret •   .   •  •   . 

TÎMos  de  lin  el  de  chantre  non  dénommés.  •  «  •   . 
Parhiinerie.    ••••••#•»••••..,, 

Tabletterie •    .    •  • ,    , 

Pendules  Tslant,  la  pièce  : 

—  pas  plos  de  6  /r.  25  C.  •   •  « . 

—  pins  de  6  fr.  !tô  c  et  pas  plm  de  15  fr.  02  c 
^  p/asdel5  fr.  62  c.  et  pss  pins  de  75  è.  •  . 
•—   pins  de  75  fr.  et  pas  plus  de  250  fr.  .   ,   ,   , 

—  ptais  de  250  &•••••.• 

MoaUes; 

—  tilani  pins  dé  250  fr.  •••••••,»  . 

—  antres: 

^  dTsrgei&l  où  antre  métal  qtïe  Tor  : 

—  —de  chasse  on  s«TOiinittes« .  ,  #   , 

—  —   à  répétition.    .•.••,,,. 

—  -*•    anttes <•••••• 

-•  à*or: 

—  de  thasse  ou  safoimeites.  •  •  .  • 

—  k  tépétitîDii 

—  irtitMi. - 


tl)  losqn'an  1»  août  1850. 
<2)  A  ptrtir  dn  2  ioût  1600. 
(3)  Ju»^»an  X"  lOÛt  IWO. 


les  12  paires. 

les  12  paii 

les  12  paires, 
le  kil. 

100  kiU 
lekU. 

le  kil. 
le  kil. 
lekiU 
lekU. 

IfO  notes. 
■     100  notes, 
l'air. 
Tair. 
Tair. 
lipiéeè. 
-     la  pièce, 
le  pièce. 
lekU. 
valenr. 

lekU. 
lekih 
•le-mèlre  tûM, 
les  12  paires, 
filèor. 

U  dootsine; 

ralenr. 

le  kil. 
«le  déciit. 

li  doniàiiie: 
In  douzaine. 

Je  pièâe. 

la  pièce; 

lapièee. 

If  pièee: 


H  pièee. 
la  pièce: 
It  pièee; 

la  pièee; 
la  pièce. 
lapièee. 


an 

91  décem- 

brel850. 


mscrits 

da  5  I 
1800. 


fr.    e. 

2    15(11 

exempts,  [il 

2    16(1) 

exempts.   (|) 

2    00(5) 

•umpii.   (ê| 

exempt. 

exempte. 


exémpUl^ 


25 


«K«mpt«, 


I   12 


1    00 


25 


4 

57 

10 

■ 

1 

12 

9 

87 

18 

75 

0 

25 

exemplib 


exempt^. 

exempte; 
exempte;. 


exemptes. 


•saitiptet. 


exemptes* 


et^pt««. 


M)  A  partir  da  2  août  1800. 
(5>  Itt^qv'eei  14*  août  tOOO. 
jo)  A  partir  du  2  tout  ISQP» 
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rem  en  droilf  spécifiques,  que  pout  leg 
fers  actuellement  greYés  à  limporUtion 
en  France  d'un  droit  de  dix  franes, 
non  compris  le  double  décime  additionnel, 
la  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  ki- 


logrammes jusqu^au  1"  octobre  1Ô64,  cl 
de  six  francs  à  partir  de  celle  époque,  lc.«v 
deux  décimes  additionnels  compris  dans 

les  deux  cas. 

18.  Les  dispositions  dn  présent  trait{V 


ARTICLES, 
do    28    janfier     1860. 


BASES. 


DROITS 


•O 

SI  décem- 
bre 1859. 


Lorgnettes  : 

—  simples. ,.....•' 

—  jamelles '  • 

Plomb  ouvré *    * 

Plumes  •pprétéei '   ',    '   '   't  ' 

Tissas  de  poils  de  chèvre  et  aulres  en  arlicies  confee 

tionnés  en  loot  oa  en  partie ^   •   *   • 

Porcelaine .,,...♦..•••« 

Poterie #.. 

Raisins  frais ,.......•••• 

Sulfate  de  quinine 

Sels  de  morphine • •  .• 

Tissus  de  soie  purs  on  mélangés  : 

—  Satin  ou  soie  : 

*•  —  Tissus  en  pièces.  ..•••*•••• 
_  -^  Articles  confectionnés,  ««t****/ 
~-    Gace  on  crêpe: 

—  —    Tissus  en  pièces.   ...«•••••• 

,m~    —    Articles  confectionnés.   .••••.'«* 

—  Gaxe  mélangée  de  satin  ou  de  sole  : 

—■  —  Tissus  en  pièces.  ...••••.•• 
...    Articles  confecliounës.,  •••«...'. 

—  Velours  : 

—  —    Tissus  en  pièces: 

_    —.    —    mélangés  de  coton  on  antres  matières 
cpie  la  soie.  .••••••*.. 

-i-    —    —    Autres ,..•••..• 

...    —    Articles  confectiooinét.   .••... 

—  Rubans: 

.-•    —    en  soict  onisi  d'une  seule  conlenr.   «  •   • 
...    —    en  satin,  unis,  d'une  seule  couleur..    .   • 
-.-en  soie  on  satin  k  raies,  k  dessins,  bro- 
chés, unis,  de  plusieurs  couleurs.   .    .    . 

«.    —    en  gaxc^ou  crêpe.   .......... 

_    —    en  gaae  mélangée  de  satin,  de  soie,  etc. 
....    en  Telonrs  de  soie  pure  ou  mélangé  de 

coton  ou  en  peluche  de  soie  : 
_    —  —    unis  ou  gaoïrés  à  la  presse.  ..   « 

...  ..-à  dessins,  brochés,  k  raies,  k 

bordure  de  satin  ou  de  fantaisie.' 

Rubans  en  sole  mélangée  on  rehaussés  de  veloors  ou 

de  peluche •.'.. 

—  Filet  de  fantaisie  ou  tricot 

—  Peluche  de  soie  pure  on  mélangée  : 

—.    —    Articles  confectionnés.   ....•*.. 

—  —    Tissus  autres  que  rubans.  ...*•.• 
r-"    —    Ivoire  pour  chapeaux.   .«••..•• 

r—    OmbreUes  et  parapluies.    ,    .   . 

I-.    Pâmas  de  soie  mélangé  de  laine  on  antre  nia-' 

tière  penp  menbles.    «.^«   .    • 

ifisKif  et  ftrMclescQRffÇtigDiiiésnQii  dénommés.' 

»rtcl«  non-  «KWO'»'»  "  '"»• 
Vins  et  lies  de  vm.  .»•••• 


.  la  4>ièce;. 
la  pièce. 
106  kU. 
le  kil. 

valeur.. 
100  kil. 

100  lil. 
Pheclolitre. 
rbectogr^mkne; 
lekU. 


le  kil. 
le  kil.' 

lekn. 

le  la.- 

*  • 

le  kil.' 
le  kU. 


le  kil. 
le  kil. 
lèka.' 


t  » 


K     •, 


lekU. 
lekU. 

lekU. 
le  kiL 
lé  kil. 


lekU.    ' 

le  kil. 

lekU. 
lekU. 

.      lekU. 
le  kil. 
le  kU. 
la  pièce. 

Valeur, 
ralénr; 
rhectolitre. 


inscrits 

du  5  mars 
1850. 

fr.    c.  I  fr.    c. 

^    9t  l     exempt. 
8    27 1     exempte*.. 


5  0/0 

SA    60 

24-  60 

0    57 

2    201 


exempts, 
exempte, 
exempte» 
exemptv 
exempt. 


27    60 1     exempts. 


15  78 

16  5ft 

2A  81 

27  56 

n  81 

27  56 


8   28) 
•2ft   81  } 
27   56 


exempts, 
exemptr. 

exempts, 
exempts. 

exemptx. 
exempts; 


16  5ft 

22  05 

27  56 

38  50 

SS  08 


13  80 

27  60 

27  60 

22  05 

9  66 

8  28 

2  76 

1  25 


exempta; 

%  exempts, 
exempts. 

exempts, 
exempts, 
exempts.. 

exemptr. 

exempta. 

exempta» 
exempt; 

exempts, 
exempts, 
exempte, 
exenapts. 


(1)  A  parUr  do  2«)  «Tfier  1860  jwqu'AW  %W»  W*..  Ç^étPlqlipil 
do  27  féfrier  1860.) 


2    28 1  exempt. 

15  0/0  exenapts. 

10  0/0  exempts. 

151    35 1  82    5â  (1) 
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de  commerce  sont  applicablei  à  TAIgérie,     que  poar  rimporUtloa  det  MtrcluuMliiei 
tant  poor  fcxportatioD  de  ni  prodoiti     brlUDokioei. 


ARTICLES 

iavHÉaii  av  rare 

do    23  jantier    1860* 


—  «n  folaine»  cmileaut  alcool  ; 

~-    —    moiiM  de  18  degrés.   ••••••••• 

—  —    de  18  à  90  degrés 

—  —    de  26  h  40  degrés 

—  en  boateilles.    •••••••t*...* 

'Spirilaenx  : 

— »  AJbam  importé  directameiit  da  ptys  d«  pro» 
daclion.  .••••••••.•••.    • 

—  Tafia  des  oolonias  françaises.  ••••••• 

—  Autres  : 

—  —    non  édolcorés •  •   . 

—  —    ëdnlcorés.   .•••..••••••• 

—  —    parlâmes   et    destinés  k    être  employéi 

comme  parfomerie  seulement.   .   .   . 
Cao  cfe  Cologne  : 

—  en  flacons  (  les  SO  flacons  ne  contenant  pas 

pins  de  A  litres  543) •  #  •  •   . 

—  Antre.    .     •     • , 

Pjpier  de  tentnre,  imprimé,  peint  on  colorié  ;  pa- 
pier de  tentnre.     ••••...•.••• 

<<arlon ••....«•t. 


BASES. 


l'hectolitre, 
rijcdolttre. 
rbectolitre. 
rbectolitre. 


rbectolitre. 
rbectoliue. 

rbectolitre. 
rbectolitre. 

rbeetoUtre. 


le  flacon, 
le  litre* 

les  100  kilogr. 

les  100  kilcgr. 


an 

31  déeem* 

breiSM. 


fr.  c 
131  83 
131  33 
151  33 
IM    38 


413  73 

412  72 

412  72 

960  30 

550  30 


•    80 
5   50 


inscrits 

tmUil 

dn  5  mars 

1800. 

fr.    c 

17  51  ri) 

41  27  (2) 
55  03  (3) 
96    03   (4) 


225  M 

220  00 

283  87 

880  18 

330  18 


0    52 
3    30 


^   aj(   34    44    (5) 

00  ai 


eiempt    (6 

"    *«{  e^S 
l 


lempt    (8) 


Un  anlre  tableaa  a  été  inséré  an  Moniteur  da  23  avril,  il  est  ainsi  conçu  :  * 

If ooYBAU  mÊGiiiE  dof  produUê  franpaiê  comparé  au  régime  antéri$ur. 

D"* après  deoi  ordres  généraux  de  la  trésorerie  anglaise,  des  2  et  5  mars  1800,  prescrivant  TappUca- 
•  tion  immédiate  des  résolutions  de  la  Chambre  des  communes  sor  le  bill  de  douane  présenté  par 
«  IL  Gladstone,  il  convient  de  faire  les  additions  et  modifications  snivaDtes  tm  tmblêtM  du.  nowt—m 
-•  régime  des  prôdmiU  frmçm'u^  à,  temr  bnportêtiçn  mA$tgUiar*,  publié  par  le  Moniteur  du  4  avril  1860.» 


ARTICLES 
faieu&ais  ao  TiAirâ 
do    23   janvier    1800. 


Orton.  .    .    •    . 

Cerises  fraîches.  • 
Coings 


tVkrseU  de  coton  et  de  Un. 
Co'ivtc  jaune  ouvré.  •  « 
tîant»  oe  pean  : 

—    llitaine»  de  cheval. 


BASES. 


100  kd. 

rbectolitre. 

rbectolitre. 

12  paires, 

100  klL 


12  paires. 


naoïTs 


au 
31  décem> 
brel859. 


fr.    c. 

57  40 

.  57 

•  86 

2  50 

14  00 


inscrits 

au    traité 

aclneL 


fr.    c. 

30  00  (0) 
exempt  (lOJ 
exemptes. 
éiemptSi 
exempts, 
exempts. 


7,       135(11) 
I  eumpU  (12) 


(1.  2, 3, 4)  A  partir  du  l**  avrU  1801. 

(5j  Jusqu'au  15  avril  1860. 

(0)  A  partir  du  16  avril  I86O1  aox  termes  dn 
fflil  aboliisant  les  droite  tCexeiu  sor  le  papier  an- 
glais. 

(7)  Jasqa*aa  15  avril  1860. 

(8)  A  partir  du  16  avril  1800.   anx  termes  da 


et//  abolissant  les  droite  d!eereiee  sur  le  papier  an- 
glais. 
(0)  Jusqu'au  15  août  1860. 

(10)  A  partir  du  16  soûl  1860. 

(11)  Jusqu'au  !•'  février  1861. 

(12)  A  partir  du  2  février  1861* 
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49.  Ghaennc  def  deai  hautes  pois, 
sances  coo tractantes  s'engage  à  dire  pro- 
fiter rentre  puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  ta- 
rifs des  droits  à  Timportation  des  articles 
mentioiiiiés  dan*  ^  présent  traité,  qae 
rune  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance.  Elles  s'engagent,  en  outre,  à 
ne  prononcer  l'ait  envers  Tautre  aucune 
probibition  d'importation  ou  d'exporta- 
tion qui  ne  soit  en  même  temps  applicable 
icu  antres  nations. 

SO^  Le  présent  traité  ne  sera  valable 
qu'autant  que  Sa  Majesté  Britanniqie 
«una  été  autorisée  par  l'assentiment  de  son 
parlement  à  exécuter  les  engagements 
contractés  par  elle  dans  les  articles  qui 
précédent* 

21.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  dix  années,  i  partir  du  jour  de 
l'échange  de  ses  ratifications;  et,  dans  le 
«as  où  aucnne  des  deux  hautes  puissances 
«ontraetantes  n'aurait  notifié,  douMmois 
«vaut  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
années ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  continuera  à  rester  en  vi« 
gneur  encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année,  jusqu'à  i'expiratioq 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou 
i'imtre  dea  hautes  puissances  contractantes 
l'aura  dénoncé.  Les  hautes  puissances  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord ,  dans  ce 
traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  et  doat  l'utilité  serait  démon- 
trée par  Texpérienee. 

22.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  A  Paris 


dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  pléoi- 
potentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le 
vingt-troisième  jour  de  janvier  de  l'an  de 
grâce  mil  iMit  eent  soixanle.  Signé  J.  Ba- 

BOCHB,  £.  ROUHBB,  GOWLET,  RiCH.  GOB- 
BBN. 

Afi.  2.  N^tre  ministre  des  affaires 
gères  (M.  Tbouvenel)  est  chargé|  etc 


Ip  »  IS  luas  1860.  —  Décret  impérial  qai  pret- 

'  crit  la  promulgalion  de  l'article  addilioonelaa 

traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  «t 

la  Grande-BreUgne.  [Il,  Bull.  DGCLXXVm, 

n.  7/114.) 

Napoléon,  ete.,  aor  le  sappert  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Un  article  additionnel  an 
traité  de  commerce  conclu,  le  23  janvier 
1860,  entre  la  France  et  Je  rojanne-iiBi 
de  la  Crande-Bretagae  et  d'Irlande,  ayant 
été  signé  à  Paris,  4e  25  février  1860,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  te  26  du  même  mois,  ledit  ar- 
ticle additionnel,  dont  la  teneur  suit,  sera 
publié  partout  où  besoin  sera  et  iosétè  mi 
Bulletin  des  lois. 

Jrlicle  additionnel. 

Par  rart.  8  du  traité  de  commerce  entre 
S.  M.  l'Empienar  das  Français  et  fi.  M. 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
BreUgne  et  d'Irlande,  signé  à  Paris,  le  ^z^ 
janvier  dernier,  Sa  Majesté  Brilanoiqae 
s'est  engagée  à  recommander  an  parle- 


mmmmm 


ARTIGtES 

àMVmitJtM  AD  TRilTÉ 
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—  antres  pomr  bommet.    ...;<);■;. 

—  autres  ponr  femmea  et  mit«ine«.    ;    .    :    . 

Nèfles. 

Papier  de  tenture  impriméi  peint  on  CQlori4«— jPa- 

pievtonUasa k    .    . 

Poires  falches..    ,    ,    ,    . 
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51  décem- 


(1)  Josqa'an  1"  «frier  1861. 
(3)  A  partir  du  2  février  1801. 
(8)  Jasqo'aa  %•'  «Trier  J861. 
ta)  A  partir  do  2  février  1801. 


12  paires. 

12  )9aires. 

Thectolitre. 

100  kil. 

r  hectolitre, 
rhentelitra. 


fr. 
â 

i 
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inacriift 
ta   traité 

fr.        c. 

2  15(1) 
exempu  (2\ 

2  15  fSl 
exempts  n|| 

2  80      ' 
ezevpts 
nemptes. 

ââ  44(7) 
exempU  (S} 


59  { 
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57, 

88  [ 

^    .esempies. 
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(7) 
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jQsqa'aal»  «fier  1861. 
A  partir  do  2  fërrîer  1861. 
Josqa'an  15  ao^l  1860. 
A  partir  d^lO  août  1800. 
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ment  fmàmÛÊÊiom,  duf  le  ro7«iifiie- uni,    de  rêgrieaitiire,  da  conmerce  et  det  tra- 
des  ««a-de-Tie   et  eipriU  impertéi  de    tm»  poMiet  ;  ra  le  rappert  de  U  eeni* 

nùeleo  d'iiif  peeteori  géoéraoK  det  po«u 
ei  ctouiéit,  eturgée  d'eiewiger  fr  place 
lef  qoetiieM  reittif et  à  recMveeBeot  da 
beMin  à  toi  de  8eiot-Melo  ;  rm  raftaU 
prejel  det  travaai  retient  à  faire  pour 
reobéfemeiii  d«  bettie  à  iet,  le  plaa  gé- 
Dénl  et  le  détail  ettlatatir  detdlu  evTra- 
get,  montaai  à  ekiq  anilttoM,  taveirc 
i^  f«al  NapoléeD,  i,Me,00Orr.;  ^  Ai^go^ 
inUrienre  de  rédoetieD,  640,000  Et.; 
3»pertQltd*iiitrediietioBdef  eeai,  540,000 
lancer  les  chêrga  qat  let  Joit  de  dMiane  Cr.;  4^ieté»d'abri  dee  éefcitet,  990,000  fr. 
«t  d*Accise  font  acleeUemeat  peter  t«r  lee  5<»  poolt  tooroantt,  87,000  fr»;  •»  feana- 
tspritê  de  faikrkatioB  aagUOte,  et  qjê'mm  get  dte  aqiMdiict,  54,000  fr.;  ?•  portée 
jortaxe  lUuitéû  au  tant  de  deui  pence  §H  dm  échitet,  620,000  fr.;  ^  fenaetare  da 
gêUoD  làUsermi  encore  tabtitter  tar  let  bataio,  460,000  fr.;  0<»  aM  centre  le  ? eat 
etpritt  de  rabricatioa  anglaise,  uo  droit,  N.-E.,  50,000  fr.;  tommet  à  valoir  poor 
différentiel  en  faveur  des  eaui-de-Tie  et     travaux  imprévu,    456,000  fr.;   total, 


FnuMa,  à  un  droit  eiactemeot  égal  aa 
droit  d'aecâee  perça  tar  let  etpritt  de  Ci- 
Im'eatioa  iodigéoe,  avee  l'additioo  d'uae 
asrtaxe  de  dens  peooe  par  gallon ,  ce  fai 
mettrait  le  droit  aetael  à  payer  poar  lee 
eaax-de^vie  ai  eeprita  de  France  à  hait 
aehelUngs  denx  pence  par  gallon.  Depnia 
la  vatiâcalioa  dodit  traité,  le  gouverne» 
ment  de  Sa  Maietté  Britana^ae  t'ett 
assuré  que  la  autaxe  àê  deux  peoce  par 
gallon  n*ef  t  pat  fio/Bsaiite  peur  contrat 


«spritt  étrangers.  En  conséqacnce,  legou- 
vememeni  de  Sa  Majesté  Britanniqde  ajant 
faîi  connaître  cet  circonstances  an  goa- 
Tememeat  de  8.  M.  l^mperear  det  Fran- 
çais, et  Sa  miyetté  Impériale  ayant  con- 
senti à  ce  ^pte  le  moataot  de  ladite  tartaxe 
fât  angimeaté,  lesdeax  hantet  parties  cea- 
tractanica  aadit  traité  de  commerce  toat 
«onvenne»,  par  le  piétent  article  addition- 
nel, qne  le  montant  de  cette  turtaxe  se- 
rait de  cinq  pence  par  gallon,  et  Sa  Ma- 
jesté BriUÔaàqiie  t'engage  à  recomraao^ 
der  am  ^rlemeot  radmission ,  dant  le 
B^cyaviDe^ai,  det  eeox-de-vie  et  etprttt 
imporiém  die  Firaoce,  à  na  droit  exacte- 
ment égal  an  droit  d'accise  perça  tar  les 
«fprita  de  Cibrteatiaa  indigène,  avec  addi- 


5,000,000  fr.;  va  les  pièces  de  reaqaéla 
onverte,  le  12  octobre  1646,  sar  le  pro^t 
de  eeaatraetioa  d'aae  digne  iasaèmersible 
de  rédaction  dans  rintértear  do  bassin  de 
Seint-Malo;  vu  le  procès- verbal  det  téan- 
cet  de  la  commUtion  d*enqoéte,  chargée 
de  donner  ton  avtt  tor  ledit  projet,  en  date 
det  14,  16  et  19  novembrei846;  va  l'avis 
de  la  chambre  de  commerce  deSaint-Malo/ 
en  date  da  S  aovemhre  iS46  ;  va  la  déll* 
bératien  de  la  commlttioa  mixte  det  tra» 
vaox  pabUct,  en  date  dn  6  juin  1859  ;  va 
les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et 
chausséet,  en  date  des  17  mai  1656  et  5 
décembre  1659  ;  va  la  lettre  de  notre  mi« 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  la  goerre ,  en 
datedné  jaHlet  1859;  va  la  lettre  de  notre 


tian  d'âme  surtaxe  de  daq  pence  par  gai-  nteistre  tecrétalre  d*Etat  de  la  marine,  en 
Ion.  \je  présent  article  additionnel  aara  la  date  da  6  Juillet  1659  ;  va  la  loi  det  6^0 
même  férce  et  vâiear  que  s'il  avait  été  in^    j*te  1SS6,  et  noUmment  Tart.  t,  ainti 


aéré  daas  le  traité  de  cooNDeree  da  28 
Janvier  dernier.  U  tesa  ratiié.  et  les  lati- 
ûceUooM  en  seront  écbmgéet  a  Parit  daas 
ledèl^  de  eteq  jMurs,  i  partir  de  U  data 
de  sa  sigaatore.  fin  lai  de  qaai,  les  pléai* 
paleaiiaires  respeotift  ont  tigaé  le  prêtent, 
«4  7  emX  apposé  leseeaa  de  laars  arases. 

FaitàFarfo,  le  vingt^ia^oièmejoarda 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil 
liœt  cent  soixante*  SigÊÊà  J.  Bajxoghb  , 
M.  RoOflBa,  GowiXT. 

2.  Tiolre  ministre  des  affairet  étrangères 
^M.  Xboa^enel)  est  chargé,  etc. 


34  «*Ma«f7AfM,i860.  -^  MflMt  îMpésid  r«- 
laAif  h  riàénmumi  da  basiia  *  lot  M  eoa- 
§»Êmel'um  dans  ï'aM*  qm  «ëpar»  le»  irillw  éê 
Saint-ifalo  et  de  S«ifU-&Br«aa.  (H,  MA. 
DCCLXXXIY,  n.  7406^ 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
miait tie  teerétaire  d'fiiat»  aa  dépavtcaaant    coèlé 


coBça:  «  Aprét  Tachèvement  det  travanx, 
«  U  tera  éUbli,  aa  pro6t  de  PEtat.  on 
«  (hroit  de  stationnement  dant  le  bastin  i 
«  flot,  on  droit  d'emploi  de  la  cale  d'aba- 
«  tage  en  carène,  on  droit  d*atage  da  gril 
•  de  carénage,  et  an  droit  de  péage  tar 
«  la  chauatée  qai  réuaira  les  vHles  de 
«  Saiat-Malo  et  de  Saint-Servan.  Let  ta** 
«  rifi  de  cet  droitt  teront  déterminét  par 
»  nnrèglemeatd'adminittrationpabliqae. 
€  La  perceptioa  da  péage  tar  la  chaotsée 
m  de  joaetioo  cessera  lorsqoe  le  montant 
€  ooMalé  des  produits  neit  et  annaelt  de 
«  cette  peneption.  Joint  an  predalt  de  la 
<-  tente  det  terrains  atsécbés  dans  te  fend 
tt  de  la  haie  et  de  terrains  ajoatés,  tant 
c  aa  terre-plein  dn  Sith»,  qa'aa  nort  da 
«  Trichet ,  aoiont  fait  rentrer  ad  trésor 
a  aae  teauM  de  trois  m^oat.  s  Ta  te 
ténatas-consalte  da  25  décembre  1652; 
notre  conseil  d'EUt  enteoda,  avons  dé* 
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Art.  i«r.  Il  sera  procédé  i  reiécation 
des  travaux  restant  à  faire  et  ci-dessas 
énamérés,  pour  l'achévemeot  du  bassin  à 
flot  en  construction  dans  Tanse  qui  sépare 
les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
conformément  aoi  dispositions  générales 
du  projet  ci-dessus  visé,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  Tavis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  5  décembre  1859. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions, 
sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (chap.  39, 
Porté  maritimêi), 

3.  Nos  ministres  de  ragricnltore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi* 
nances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.      

27  HiB5  ss  17  ATBiL  18601  —  DécTet  impérial 
portant  que  la  somme  de  cinq  millions  qui  a 
été  affectée  h  la  dolalion  de  la  caisse  générale 
de  retraites  ecclésiastiques  sera  employée  k  Ta- 
chât de  renies  sur  l'Etat  trois  poar  cent.  (XI, 
Bull.  DCCLXXXIV,  n.  7497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
notre  décret  du  28  juin  1853,  qui  a  insti- 
tué une  caisse  générale  de  retraites  ecclé- 
siastiques; vu  le  décret  du  27  mars  1852, 
qui  a  affecté  au  soulagement  des  prêtres 
en  retraite  un  capital  de  cinq  millions  sur 
le  produit  de  la  vente  des  bois  de  r£(at  ; 
vu  notre  décret  du  51  juillet  1854,  portant 
que  cette  somme  de  cinq  millions  sera  in- 
scrite par  le  trésor  à  un  compte  courant 
ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  produira  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  année;  vu  l'art,  i"  de  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1831,  réglant  le  mode 
de  transfert  et  d'inscription  des  rentes  sur 
l'Etat  au  nom  des  établissements  ecclésias- 
tiques, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  1^  somme  de  cinq  millions 
de  francs  qui  a  été  affectée  à  la  dotation 
4)e  la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques sera  employée  à  l'achat  de  rentes  sur 
l'Etat  trois  pour  cent  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  époques  indiquées  par  notre 
ministre  des  finances.  Les  renies  acquises 
sur  l'Etat,  au  moyen  de  ce  capital  de  cinq 
millions,  seront  réunies  en  une  seule  in- 
scription, qui  sera  immatriculée  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  qaisse^énérale  de  retraites  ecclésias- 
tiques reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  provenant 
àù  cette  consolidation  smnt  p^rçu?  pir 


m.  —  27,  31  HABS,  7  AVRIL  1860. 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
portés  par  elle  en  recettes  au  crédit  du 
compte  ouvert  dans  ses  éxsritores  à  la 
caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques. 

3.  Ces  arrérages  seront  exclusiyemeBt 
consacrés  à  donner  des  pensions  aux  prê- 
tres en  retraite,  âgés  de  soixante  ans  au 
moins,  entrés  dans  les  ordres  depuis  plus 
de  trente  années,  qui  n'auront  pas  de 
moyens  suffisants  d'existence.  % 

4.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  reste  chargé,  con- 
formément à  l'art.  4  de  notre  décret  dor 
89  juin  1853,  de  toutes  les  opérations  qui 
concernent  le  recouvrement  des  reyenus 
de  la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques et  le  paiement  des  pensions. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(HM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc» 

31  MARS  =s  17  ivRiL  1860.  —  Décret  impérial  qui 
rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  règlement  d^administration  pnbliqne- 
dn  12  mars  1859,  sur  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  dépotées  dans  les  m»- 
gasins  généraux,  et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros.  (XI ,  BoU.  DCCLXXXIV, 
n.  7A99.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  28  mar 
1858,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  naagastn» 
généraux  ;  vu  la  loi  du  même  jour,  sor  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros; 
vu  le  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  du  12  mars  1859,  ayant 
pour  objet  l'exécution  des  deux  lois  préci- 
tées ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  .se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  f  A.1- 
gérie  et  des  colonies,  avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  La  loi  dn  28  mai  1858  ,  sur 
les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux^ 
et  la  loi  à  la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
bliques  des  marchandises  en  gros ,  ainsi 
que  le  règlement  d'administration  publique 
du  IS  mars  1859,  sont  rendus  exécutoires 
en  Algérie. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Ghassetoop-LaulMt)  est 
chargé,  etc. 

7  c=  17  ATBIL  1800.  -r-  Dicret  impérial  qui  aalo' 
rise  le  ministre  des  finances  è  affranchir  de 
l'impôt  les  manquants  constatés  sur  le  w^mée^ 
ment  légal  de  S8  litres  d'alcool  par  lOO  kilo> 
grammes  dt  mélasse  dialillés.  (XI,  BniL 
DCCLXXXIV,  n.  7500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notro 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  eomm^ree  et  des  tra* 
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tant  pablicf  ;  tq  Fart.  2  de  notre  décret 
du  20  décembre  1854,  avonf  décrété  : 

Art.  l•^  Les  tnanqaantf  constatés  snr 
le  lendemeot  légal  de  trente  -  trois  litres 
d'a/cooi  par  cent  UlograiDines  de  mélasse 
distillés,  fixé  par  Tart.  2  de  notre  décret 
SBBTisé,  pourront  être  affranchis  de  l'impôt 
par  nne  décision  de  noire  ministre  des  (!• 
nances,  prise  snr  le  rapport  do  directeur 
générai  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

2.  T^os  ministres  de  Tagricaltore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  Boaaeeg  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


90  «s  38  IUM1860.  •"  Déer«l  iapérUlooi  mo- 
difie rorgAOÎMlion  <l««  notiqoM  nUiUircs. 
(U,  BuU.  DCCLXXXVI«  n.  7530.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  16  août 
185é,  et  la  décision  impériale  du  5  mars 
i855  ;  considérant  que,  si  l'organisation 
aetuelle  des  musiques  militaires  a  donné 
d'eacellenls  résultats,  elle  a,  d'un  autre 
eété«  l'ineouTénient  de  distraire  des  rangs 
un  trop  grand  nombre  d*bommes  ;  toulant 
concilier  tous  les  intérêts  ;  sur  la  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décréiô  : 

Art.  1*'.  Là  section  de  musique  de 
chaque  régiment  sera  désormais  composée 
comme  il  suit  : 


Chef  <}c  mnsiqne.  .     • ••••••.•••••• 

Somalie/  de  muiqua. •.•••••••••. 

1  de  première  elaiee.  ........... 

)    de  deniième  cl«Me.  •    .    •    •    • 

*  i  de  troisième  clahte,  ••.»..••••• 

f    de  quiirième  classe •     .    •    •     • 

Totaux ••...* 


TftOOPU 

h  pted. 

h  cheval. 

1 

1 

1 

1 

5 

^ 

8 

0 

10 

8 

15 

7 

ftO 

37 

2.  Les  musiciens  de  quatrième  classe 
auront  droit  aux  prestations  en  deniers  et 
en  nature,  ainsi  qu'aux  récompenses  et 
rérouoéra lions  de  service  attribuées  aux 
soldais.  Ils  seront  choisis  parmi  les  élèves 
maaieieDs  actuels,  lesquels  sont  suppri- 
més. 

3.  Les  réductions  qui  résultent  du  pré- 
sent décret  s'opéreront  par  voie  d'extinc- 
tion. 

4.  La  composition  instrumentale  est 
modifiée  comme  il  suit  :  Musique  de 
troupe  à  pied.  Flûtes,  2  ;  petites  clari- 
nettes, 2;  grandes  clarinettes,  4;  liant- 
bois»^;  saxophones  sopranos,  2; — altos,  2; 
—  ténors,  2  ;— barytons,  2;  cornets  à  pis- 
tons, 2;  trompettes  à  cylindres,  2;  trom- 
bones, 5  ;  saxliornssi-l>émol  contraltos,  2  ; 
saaotromlms altos  mi-bémol,  3;  — saxhorns 
l^arytons-si-bémol,  2  ;  -^  basses  si-bémol  à 
quatre  cy Undres,  3  ;  — contre-basse  mi-bé- 
mol,!; —  contre-iMsse  grave  si-bémol,  1; 
caisse  claire  ou  roulante,  1  ;  grossecaisse, 
i;  Q'mbales  (paire  de),  1.  Total,  40.  Jfu- 
sigue  de  troupe  à  cheval.  Petit  saxhorn 
ajgo  si-bémol,  1  ;  petit  saxhorn  soprano 
mî-bén3ol,  1  ;  saxhorns  contraltos  si-bé- 
mol, 4;  Saxhorn  alto  labémol,  1  ;  saxo- 
Irombas  altos  mi-bémol ,  3;  —  barytons 
al-bémol,  2;  saxhorns,  basses  si-bémol  à 
quatre  cylindres,  2  ;  ~  contre-basse  mi-bé- 


mol, 1  ;  — contre  basse  grave  si- bémol,  1; 
cornets  à  pistons,  2;  trompettes  A  cy- 
lindres, 4  ;  trombones,  3.  Total.  27. 

5.  Les  musiques  des  régiments  de  gen- 
darmerie et  des  guides  de  la  garde  impé- 
riale et  celle  de  la  garde  de  Paris  conser> 
veront,  i  litre  exceptionnel,  leur  constitu- 
tion actuelle,  sous  le  rapport  du  personnel 
et  de  la  composition  instrumentale.  Seu- 
lement ,  les  élèves  musiciens  y  seront 
commissionoés  muiiciens  de  quatrième 
classe. 

6.  Le  diapason  normal  est  obligatoire 
pour  toutes  les  musiques  militaires. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  a» 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Conireêigné  Ramdon. 


38  ■AAf  <==  38  ATKiL  1800.  —  Décret  impérial  re- 
latif anx  correspondances  expédiées  de  la 
France  et  de  TAlgérie,  par  U  voie  des  paqae- 
bots-postes  français,  pour  le  Portogal,  leii  tles 
da  Cap-Vert  et  le  Brésil ,  ft  vice  vena.  (XI , 
BqIL  DCCLXXXVI,  n.  7531.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  3  de  la  loi  dtr 
17  Juin  1857;  sur  le  rapport  de  noire 
nuoistre  secrétaire  d*£tat  au  département 
des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  lettres,  les  journaux,  les 
gazettes ,   les  ouvrages  périodiques  ,  lès 
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liTTCS  brocbés,  \t%  livres  rHIéf,  les  bro- 
chures, les  papiers  de  musiqae,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  anoonces  et  les 
aiis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies cm  autograpWés,  qui  seront  expédiés 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voi« 
des  paquebots  -  postes  français ,  pour  le 
Portugal,  les  lies  du  Cap-Vert  et  le  Brésil, 
devront  être  affranchis  par  les  envoyeur» 
jusqu'au  port  de  débarquement  du  pays 
de  destination,  coRformément  an  tarif  ci- 
dessous  î  {Suit  1$  tarif,  ) 

2.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par 
radministratlon  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  et  les  Imprimés  de  tonte 
nature  qui  seront  expédiés  des  pays  déii^ 
gnés  dans  l'article  précédent  pour  la 
France  et  T Algérie,  par  la  voie  des  paque- 
bots-postes français,  seront  payés  par  les 
destinataires,  conformément  au  tarif  ci- 
après  :  (Suit  le  tarif.) 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxes 
accordées,  par  les  art.  i  et  2  du  présent 
décret,  aux  journaux,  gazettes,,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  im- 
primés, gravés,  lithographies  où  autOgra- 
phiés,  ces  objets  devront*  être  mis  sous 
bande  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  on  signe  quelconque  k  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres 
et  traités  en  conséquence. 

4.  Les  Journaux  et  autres  imprimés  dé- 
signés dans  l'article  précédent  ne  seront 
reçus'ou  distribués  par  les  bureaux  dépen- 
dant de  l'adminislration  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
à  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
ou  arrêtés  qui  flxent  les  condition»  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

5.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 
pays  désignés  dans  l'art.  l«r  du  présent 
décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait, soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
•oit  enfin  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (AL  Ma- 
gne) est  chargé,  ete. 


III.  —  28  MAIS,  7  ATRfL  iB€9. 

Napoléon,  etc.,  va  les  lois  des  TSO  bmî 
1858  et  i7  >oia  1857  ;  va  notre  décret  do 
3  décembre  1856,  concemanfc  les  corres- 
pondances originaires  on  à  ëettinacion 
des  bureaux  de  poste  fnnçals  étabiis  m 
Turquie  et  en  Egypte  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement des  finances^  avons  déorété  : 

Art.  i*r.  Les  taxes  à  percevoir  dans  le» 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  pour  les  lettres,  les 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  hrochés,  les  livres  reliée, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  \ea 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies ou  autographiés,  qui  seront  expé- 
diés desdits  bureaux,  par  la  voie  des  pa- 
quebots-postes français  des  lignes  de  la 
Méditerranée  et  du  Brésil,  A  destination 
du  Portugal,  des  lies  du  Cap-Yert  et  dn 
Brésil,  et  vice  vena,  seront  établies  con- 
formément A  celles  des  dispositi4Mif  des 
art.  4, 6,  7,  8  et  9  de  no4ra  décrat  sns- 
visé  da  3  décembre  1856  ,  qui  'concer- 
nent les  objets  de  même  nature  édiangée 
entre  les  bureaux  précités  et  les  pays 
d'outre-mer  sans  distinction  de  parages, 
par  la  voie  de  la  France  et  de  T Angle- 
terre. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  MAKs  ==  28  ATaiL  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif aux  corretpondances  expédias  des  Im- 
reanx  de  poste  frtnçais  établis  en  Tarqme  H  en 
EgyplCi  p«r  11  voit  des  paqaebo«Hp*sl«B  fran- 
çais des  lignes  de  la  |MdUerr«Q^e  et  du  Bréui, 
à  destination  du  Porlugal,  des  iles  du  Cap-Vert 
«ldDBré&il,e<  «ice  .«.,«.  (XI,  BulI.DCCLXXXVJ, 
n.  7522.; 


7=  28  iTRii.  1860.  —  Déeret  impérial  qoi  fixe, 
ponr  Pannée  1860 ,  le  crédit  d'inscription  dos 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  da  0  juin  1S51. 
(XI ,   Bull.  DCCLXXXVI,  n.  7524.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances  ;  vu  l'art.  âO  de  la  loi  d«  9 
juin  1855«  sur  les  pensions  civiles,  et  Tart. 
36  du  règlement  d'administration  jNiblî. 
que  du  9  novembre  toiviant  ;  va  la  releiré 
des  extinctions  réalisées  en  1S59,  sur  les 
pensions  inscrites,  s'élevasit  à  la  somme 
totale  d*un  million  cinq  cent  trente-iroia 
miiie  cinq  cent  quarante  -  sepi  Cranca 
soixante  centimes  ;  la  aecAion  des  finaaeev 
de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avoaa 
décpéié: 

Art.  l«r.  Le  cvédit  ^inscription  d«e 
pensions  eiviiea  réfiei  nar  la  loi  dn  9  juin 
1853  «si  #xé,  ponr  lluMiée  t96o,  à  In 
somme  d'un  mllion  cinq  eent  ttmte-troia 
nrille  cinq  cents  franes. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qn*il  sait:  Ministère 
d*£tat  et  de  ta  Maison  de  TEmpereur,  et 
grande  chancelterie  de  la  Légion  d'bon  - 
neur,  55,000  fr.;  ministère  de  fa  Justice, 
174,00(\fr.;  ministère  des  affaires  étran^ 
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gèref ,  56,000  fr.;  ministère  des  finiaces, 
968,500  fr.  ;  ministère  de  rintérieur , 
40,000  fr,:  Biiaistére  de  la  guerre,  45,000 
fr.;  ministère  de  TAIgérie  et  des  eolooiet» 
15,000  fr.;  ministère  de  l*instraciion  pu- 
Iftli^  et  des  cnltes,  150,000  fr.;  ministère 
de  ragrienltaie,  da  commerce  et  des  ira* 
▼ans  publics,  10,000  fr.  ToUI,  1,533,500 

Z.  I^os  ministres  ani  dèpartementa  dé* 
ailles  ci^essnt  sont  chtrgès»  etc. 


7  ^  28  iTuif  8001  —  Décret  impériil  portant 

réparlitiou  do  produit  def  eeotimet  affeeté* 

am   remiMs,   modération» ,  dégrèTcmanU  at 

JU»-vaiaarv  av  jaa  contribwtioD»  foncier»,  pat- 

aonjella-nioiMlièra  at  aaa  portaa  ot  ftnéiraa. 

ÇU,  BmU.  DGCLXXITI,  n.  75391  j 

Napoléon,  etc.,  vn  Tètal  B  anaeié  é  la 
loi  en  budget  générât  des  dépenses  el  dis 
foeettes  de  l'eicreice  1860,  doqœl  il  ré- 
fille  (|n*U  a  éU  impoié  ponr  remises,  mo- 
déraUons,  dégréYements  et  non-vatenrs, 
1^  u  centime  additionnel  an  principal 
des  contiibntioos  foncière  ei  personnelle- 
moi»itfère,  ainsi  qn'ao  montant  des  impo- 
sitions départementales  et  eoBuonnales 
établies  sar  ces  contributions  ;  ^  trois 
cenlimes  additionnels  an  principal  de  la 
eoniribniion  des  portes  et  fenêtres  et  an 
montant  dei  Impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  eon- 
tribnilon  ;  série  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  des  A- 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aax  remises,  modévations,  dégrère- 
ments  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière  ,  personnelle -mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  l'année  1860,  est  ré* 
parti  de  la  manière  suivante  :  un  tiers  du 
prodoit  des  sommes  imposées  dans  les 
r^kt  de  chaque  département  est  mis  à  Ja 
disposition  des  préfets,  les  deui  autres 
tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  pour  être  par  lui  dis- 
trilHiés  nitériearement  entre  les  divers  dé- 
partements en  raison  de  leurs  pertes  et  de 
lèav  besoins. 

2.  Seront  imputés  snr  le  fonds  de  non« 
valeurs  de  1860  les  mandats  délivrés  snr 
le  fonds  de  non- valeurs  de  1859  qui  n*au- 
ralenl  pu  été  acquittés  CsuLe  de  prèsen- 
tnlion  aai  caisses  du  trésor  avant  Teipi- 
ral/on  dn  délai  fixé  poir  le  paiement  des 
dépense«  de  ce  dernier  exercice.  ' 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M. illa- 
gne)  est  chargé^  etc. 


3S  sait  =s  i*»  mki  1800.  —  Décret  îotpérial  f- 
Uiif  k  U  médaiUa  da  U  Talaor  mililaira  aceor- 
dê«  k  daa  MUitairat  frabçaia  par  S.  M.  la  Roi 


▲▼aiL  1856,  t3  MABa,  7  4TmiLl860.    Itl 

da  Sardaigna,  k  roccaaioD  da  la  canpaf  aa  d*I» 
Ulia.  (XI,  BaU.  DCCLXXXVU,  n.753X) 

Napoléon,  etc.,  vole  décret  do  lo  jnln 

1852,  sur  les  décorations  étrangères;  vo 
le  décret  do  26  avril  1856,  sur  la  mé- 
daille anglaise  cooMnémorative  de  la  cam.- 
pagne  de  Crimée;  vu  le  décret  du  10  juin 
1857  relatif  i  la  médaille  sarde,  distribuée 
à  roccasion  de  la  même  campagne  ;  con- 
sidérant que  S.  IL  le  RoideSardsigne,en 
souvenir  de  la  dernière  guerre  d'iulie,  a 
mis  à  notre  disposition  boit  mille  médailles 
delà  valeur  militaire,  pour  être  distribuées 
à  Tarmée  française;  et  qu'il  j  a  lieu,  en  ce 
qoi  eoneerne  rantorlsation  de  porter  cette 
médaille,  d'adopter  les  dispositions  spé- 
ciales prescrites  par  le  décret  do  S6  avril 
précité  ;  sur  la  proposition  de  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honnear,  afoos  décrété  : 

Art.  !•'.  Ua  disposHiona  dn  décret  do 
16  avril  1856  sont  appMoables  ans  mili- 
taires français  f«i  recevront  la  médaiUe 
de  la  valeur  militaire,  accordée  par  ^  M.  le 
Eoi  de  Sardaigna,  à  roccasion  de  la  cam- 
pagne d'Italie. 

2.  JNos  ministres  anx  divers  départe- 
ments ministériels  et  notre  grand  cbance- 
lier  de  la  Légian-d'Honneur  sont  char- 
gés, etc.  

16  ATlin.  1856^1*' «AI  1809.— Déorat  Impérial  ra- 
lalif  I  la  médania  déeaméo  pmr  8.  M.  la  Reine 
cPAn^lerro  ans  miJilairaa  fran^aîa  ayaoi  fait 
partie  de  Teipédilion  de  Crimée.  (XI,  BoU. 
DCCLXXXVU,  n.  7553.) 

Napoléon,  etc.,  vn  le  décret  dn  10  juin 

1853,  sur  les  décorations  étrangères  ;  con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  la  médaille 
décernée  par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
à  tous  les  militaires  français  ayant  fait 
partie  de  Teipédition  de  Crimée,  qu'il  j 
aurait  de  sérieuses difficoltéai se  conformer 
aux  règles  tracées  dans  le  décret  ci-dessus 
visé  pour  les  autorisations  à  délivrer  et  no- 
ti^mment  en  ce  qui  concerne  les  décrets 
nominatifs  ;  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'adop- 
ter, pour  autoriser  le  port  de  ladite  mé- 
daille, des  dispositions  spéciales  ;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  do 
Tordre  impérial  de  la  Légion-d'Hooneor  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  militaires  de  tous  grades 
qui,  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de 
Grimée,  recevront  la  médaille^ décernée 
par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre,  sent  au- 
torisés i  la  porter,  i  charge  par  eoi  de 
faire  viser  et  enregistrer  i  la  grande 
éhancelterie  le  certificat  qui  leur  aura  été 
délivré  pour  constater  leur  droit  à  ladite 
médaille. 

S.  La  médaille  devra  toujours  être  por- 
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ke  conforme  au  modale  officiel  lorsque 


^'on  sera  en  uniforme. 

5.  Les  oflScîers  supérieurs  qui  recevront 
ladite  médaille  n'auront  à  payer  aucun 
droit  de  chancellerie. 

4.  Notre  ministre  d*Etat  cl  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  -  d*Honneur 
(MM.  Fould  et  duc  de  Malakofif)  sont 
chargés,  etc 

10  JoiH  1857  =!•'  MAI  1860.  —  Décret  impérial 
relatif,  1*  h  la  médaille  décernée  par  S.  Bl  la 
Reine  d*AngIetrrre  anx  militaires  français  ayant 
fait  partie  de  Pexpëdition  de  la  Baltique  ;  2*  k 
la  médaille  de  la  Taleur  militaire  accordée  par 

5.  M.    le    Roi    de    Sardaigne.    (  XI  ,    Bull. 
DCCIJIXXVII ,   n.  7534) 

Napoléon,  etc.,  va  le  décret  du  10  juin 
4855  sur  les  décorations  étrangères  ;  vu  le 
décret  du  36  avril  1856,  sur  la  médaille 
anglaise  commémorative  de  la  campagne 
de  Crimée  ;  considérant  que  S.  M.  la  Reine 
d'Angleterre  a  décerné  une  médaillée  tous 
les  militaires  français  qui  ont  fait  partie  de 
Teipédition  de  la  Baltique;  considérant 
que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  fait  re- 
mettre des  médailles  de  It  valeur  militaire 
pour  être  distribuées  &  Tarmée  française  ; 
qu*il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  Tautori- 
sation  de  porter  ces  deux  médailles,  et 
pour  les  mêmes  motifs,  d'adopter  les  dis- 
positions spéciales  prescrites  par  le  décret 
du  26  avril  1856  précité;  sûr  la  proposi- 
tion de  notre  grand  chancelier  de  Tordre 


impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  avons 
décrété  : 

Art.  i«c.  Les  dispositions  du  décret  do 
26  avril  1856  sont  applicables  aux  tnîli- 
taires  français  qui  recevront  la  médaille 
décernée  par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
en  souvenir  de  l'expédition  de  la  Bal- 
tique, et  la  médaille  de  la  valear  mili- 
taire accordée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

2.  Notre  minbtre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion -d'Honneur 
(MM.  Fould  et  duc  de  Malakolt)  sont 
chargés,  etc. 

13  ATiu.  s  !•'  MAI  1860.  "  Décret  impérial  qm' 
fiie  la  taille  li  laqoeHe'ae  reomtentlea  oorpede 
Tarmée.  (XI ,   Bail.  DCCLXXXVn,  n.  75S6.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
4832,  sur  le  recrutement  de  l'armée;  vu 
Tordonnance  du  28  avril  1832,  relative 
aux  engagements  volontaires  et  anx  renga- 
gements ;  vu  l'ordomiance  du  23  jotllet 
1847,  indiquant  la  taille  et  les  eondJUons 
spéciales  d'aptitode  exigées  det  engagés 
volontaire!  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre  aFons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  fixations  de  taille  insérées 
dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  do 
23  juillet  1847  sont  modifiées  coarormé- 
ment  au  tableau  ei -joint. 

2.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Kan- 
don)  est  chargé,  etc. 


Tableau  annexé  au  décret  impérial  du  \Z  avril  1860  et  indiquant  la  t aille 

à  laquelle  se  recrutent  les  corps  de  l'armée. 


DisICKATlOK 

de»  corps. 


Les  régiments  de  carabi- 
niers. 

L(s  r^iments  de  cniras- 
siers. 

Les  régiments  d'artillerie. 


Les  régiments  de  ponton- 
niers. 

Les  régiments  de  dragons 
et  de  lanciers. 


Les  compagnies  d'oarriers 

dn  génie. 
I^et  rompagnies  d'oarriers 

d*«rlillerie. 


TAILU     BXICiB. 


Mini- 

Maxi. 

mnm. 

mnm. 

1  76 

a 

1  75 

s 

1  6» 

• 

160 

• 

« 

1  60 

114 

w 

1  69 

• 

1  68 

• 

COHDITIOKS  avâclALBS  O^ABTITVDB. 

on  professions  exigées. 


i  Autant  que  possible,  être  habitué  k 
J      monter  k  cheral,  ou  V  soigner  les 
j      chevanx  ,  ou  V  conduire  les  toî- 
'      Inres. 
Autant  qne  possible,  être  oorrier  en 
fer  on  en  bois,  sellier,  bourrelier, 
habiloé  à  monter  k  cbeval ,  on  k 
soigner  les  chevanx,  ou  k  conduire 
les  Toitures. 
BaleTier,  cordier,  charpentier  de  ba- 
teaux on  de  bâtiments  ,  charron  , 
onTrier  en  fer  on  oalfat. 
Autant  qne  ponible,  être  habitaé  k 
monter  k  cheTa!,  on  k  soigner  les 
cheranx  »  on  k  conduire  les  Toi- 
tures. 
Forgenr,  serrurier,  taillandier,  clou» 
tier,  charron,  charpentier,  menui- 
sier, tonnelier,  sçUier  ou  honrre- 


NoTA..  Pour 
tous  les  corps, 
les      hommes 
doiTent   gêné-, 
raicment   ii*a-l 
Toir      eacaDe! 
infirmité        et 
être  bien.con- 
alilnés;    mnis, 
poar  les  nr  CD  «s 
spéciales,   tme 
conatittaiio  n 

tobustcei  forte 
est  parliculjè. 
remeol  exijri. 
bJe. 
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oiuttJiAnoa 
des  corps. 


Les    escadrons    do    triin 

d'artillerie. 
Le    eorp»    àm   iraia  des 

équipages  militaires. 
IjCS  compagnies  Courriers 
constTUCtemv  des  équi- 
pages militaires 
Les  régimenU  dé  ebasseors 

et  de  baaurdâ. 
Les  r^menUde  ebasseors 

d*An'iqae. 
Les  r^'mcss  do  géale. 


Le  corps  des  sapeors-pom- 
pieft  de  Paris. 

Les  rAgimeiits  d*iiifaiiterie 

de  I%ae. 
Les  balaitlofis  de  ebasseors 

àfned. 


Les  seelioiis  d*oaTriers  mi- 
litaires dTadministra- 
tion. 


Les  infirmiers  militaires. 


Mmi- 

mom. 

1  68 

1  M 

1  M 

1  M 

1  66 

166 

161 

1  56 

1  96 

1  56 

156 

Mssî. 

nsan. 


coaotnoiis  s»ftcui.is  D^irriTVDi 
oo  profession  s  exigées. 


1  71 
17» 


I 

t  SeHier,  boorreiier,  marécbal  ferrant, 
I      oo  être  habitnë  à  soigner  les  cbe- 
A     van,  oo  à  eoodoire  le»  roiloras, 
I     cbevaoa  oo  moUls. 
I  Forgeor,  serrorier,  taillandier,  eloo* 
I     lier,  cbarro»,diarpentier,  mvnoi- 
I      sier,  boorrelier,  sellier. 
/  Aotaat  qoe  poMÎble,  Atre  babiloé  k 
)      monter  h  cbcral,  oo  k  soigner  les 
i     cberanz ,  oo  li  eondnire  les  f ol- 
\     tores. 
Oorrier  en  fer  oo  en  bois,  oofrier 
des  naines  et  carrièras ,  maçon  , 
terrassier,  maréebal  ferrant,  sel- 
lier, boorrelier. 
Saroir  lire  et  écrire  {  maçon,  eon- 
▼reor,  cbarpenlier  oo  d*one  pro- 
fession analogoe. 


Eue  leste,  vigooreos,  bien  eonsti- 
toé ,  d*one  taille  moyenne  et  bien 

Erise,  et  avoir,  aotant  qoe  possi- 
le ,  rbabilnde  de  la  cbasse  et  des 
armes  à  feo. 

Commis  ans  éeritores,  meonier  boo- 
langer,  boocher,  tonnelier,  botte- 
leor  oo  eolliTateor,  maçon  ,  fu- 
miste ,  menuisier ,  ebarpentier , 
toomeor  oo  ebarron,  senorier, 
mécanicien  oo  forgeron. 

Savoir  lire  et  écrire. 


irinom. 


25  ATRiL  =  f  MSI  1800.  —  Loi  qoi  rëdoit  de 
cent  quarante  mille  hommes  k  cent  mille  le 
contingent  à  appeler  sur  la  clss^e  de  1859  (1). 
(U.  Boll.  DCCLlXXVin,  n.  7538.) 

Art.  1*'.  L*«ppel  autorisé  par  la  loi  da 


31  mai  1859,  sur  la  classe  de  1859,  pour 
le  recratement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer,  est   réduit  de  cent  quarante  mille 
hommes  à  cent  mille. 
S.  La  répartition  des  cent  mille  hommes 


(1)  Présentation  le  }  msrs  1860  ;  exposé  des 

motifs  (Mon.  dn  8)  ;  rspport  de  M.  Glarr  le  SO 

iVon.  dn  l**  avril)  ;  discossion  les  11,  12  et  IS 

svrîV  (Mon.  des  IS,  ift  et  151  {  adoption  le  IS 

par  238  voix  contre  8  (Mon.  dn  15). 

LV^KMédes  oiotifs  se  bomek  déclarer  qoe  le  re- 
tour de  1s  paix,  après  la  coorte  et  brillante  csm- 
pag^ie  dltalie ,   permet  de  réduire  le  contingent 
qui  avait  été  fixé,  par  la  loi  do  SI  mai  1859,  ao 
moment  cft  la  guerre  venait  d*éclater. 

Le  rapport  de  la  commission  dit  qoe  phuieors 
amendements  ont  été  présentés  pour  réduire  le 
conttngeot  à  80,000  hommes  ,  cniffre  qoi  avait 
dté  sdopté  depois  1830;  msis  que  ces  amende- 
ments ont  été  rejetés,  afin  de  pouvoir  procorer  k 
la  France  one  armée  de  6^6,000  hommes,  et  aussi 
par  on  sentiment  d*éqnité;  car  si  Ton  attendait 
tonjoorsla  guerre  pour  fixer  le  chiJSîre  do  contin- 
gent, ce  ne  serait  plus  k  100.000  hommes  qn*bn 
devrait  s*arrèter;  il  faudrait  en  appeler  140,000, 
comme  on  l*a  fait  déjk  dans  deux  circonstances, 
et  «lors  le  sopplément  de  40.000  hommes  porte- 
rait entièrement  sor  nne  des  classes,  au  lieo  d'être 
réparti  sor  plmienrs. 

60. 


La  question  desavoir  si,  psr  suite  de  la  guerre, 
le  Pape  conserverait  toos  ses  Etals,  si  la  France 
devait  les  loi  garantir,  a  été  ioolevée  et  discotée 
à  Toccasion  de  la  loi  qoi  fixe  le  contingent  de  la 
classe  de  1859.  Souvent  on  a  rapproché  des  choses 
plus  éloignées  ;  mais,  évidemment,  rien  d*atile 
ponr  l*applicalion  de  la  loi  n*est  résulté  et  ne 
pouvait  résolter  de  cette  discussion. 

M.  te  marquis  <CAnd«larr€  a  manifesté  la  penséo 
qoe  le  gouvernement  demandait  on  contingent 
de  100,000  hommes  poor  avoir  plue  d*éxonéra- 
tioOs  et  pour  augmenter  d'autant  les  ressoorceii 
de  la  caisse  de  Is  dotation  de  l*armée. 

M.  U  général  Attarda  pr^ident  de  section  de  la 
marine  et  de  la  goerre  ao  conseil  d*Btat ,  a  com- 
battu cette  allégation.  ■  Si  le  goovemement,  a>t-il 
dit,  avait  eo  les  intentions  qnon  a  paro  loi  prê- 
ter, ce  serait  one  violation  manifeste  de  la  loi  de 
la  dotation  ;  ce  serait  la  destruction  de  cette  loi  ; 
faflirme  qu'il  n'v  a  pas  la  moindre  relation 
entre  la  loi  de  dotation  et  le  contingent  de 
100.000  hommes  ooi  est  demandé.  • 

M.  ie  générât  Altard  a  ensoitt  établi  m  propo- 
sittioB  ;  et  il  a  dit  en  termioant  :  «  Il  f«ot  se  garder 
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entre  les  départements  et  leur  sons-répar- 
tition entre  les  cantons  seront  faites  con- 
formémeiil  aui  prescriptions  des  art.  2 
et  3  de  la  loi  du  31  ihai  l&o9. 


5  s=a  MAI  1860.  —  Loi  concernant  le  tarif  des 
laines,  des  cotons  et  antres  matières  premi^ 
res  (1).  (XI,  BnU.  DCGLKXXU;»  n.  1541.) 

Art.  i*^  Le  tarif  des  laines  et  cotODS 


Dtes  de 


d^affaiblir ,  par  des  paroles  de  défiance  et  des  ac- 
Gosations  sans  fondement,  Taotorité  des  lob  rar 
le  recrutement  et  sur  la  dotation  de  Tarmée.  Ces 
loi»  ont  été  accoeillies  arec  favear  par  les  popu- 
lations ,  parce  qn^elles  sont  appliquées  «f  ec  jus- 
tice et  loyauté,  dans  une  pensée  tonte  uationale. 
Ce  sont  ces  lois  qoi  <»it  donné  k  la  France  ces  adi- 
mirables  soldats  dont  elle  est  fière  à  juste  titra  at 
qni  portent  si  haut  tous  les  jonrs  la  ^oire  du 
drapeau  et  dn  nom  français.  • 

(1)  Présentation  le  13  mars  1860  (Mon.  dnl4){ 
exposé  des  motifs  (Mon.  annexe  B.)  ;  rapport  par 
M.  Pouyer-Quertier  to  23  avril  (Mon.  annexe  F., 
a.  133)  ;  discussion  les  28  et  30  avril,  1«*  «t  3 
mai  (Mon.  des  30  avril,  2,  3  et  4  mai)  ;  adoption 
le  3  mai  (Mon.  du  Û),  par  2Û9  voix  contre  À. 

L*expo8é  des  motife  rappelle  que,  depins  1791, 
notre  l^islation  sur  les  laines  B*a  pas  sidïi  moins 
de  vingt-quatre  remaniements  successif  ;  il  indi« 
qae  tous  les  actes  par  lesquels  ces  divers  change- 
ments ont  été  opérés  ;  il  signale  le»  buts  divers  et 
souvent  diamétralement  opposés  que  se  sont  pro- 
posés ces  différents  monuments  de  la  législation 
douanière,  et  les  circonstances  sous   l'iniloence 
desquelles  ils  ont  éié  élaborés.  On  comprend  Fin- 
térêt  qu^offre  ce  remarquable  travail  de  M.  de 
Butenval  ;  c'est  k  regret  que  je  ne  IHnsère  pas  ici 
en  entier  ;  mais  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  la 
nature  de  ce  recueil.  Ce  n'est  pas  ici  que  peavent 
être  convenablement  traitées  les  questions  éco- 
nomiques si  graves  qui  s'agitent,  ou  plutôt  qni 
sont  résolues  aujoard'hui.  Je  me  borne  k   pré- 
senter la  nomenclature  des  lois,  décrets  on  or- 
donnances  qui   ont  si  souvent   et   si   diverse- 
ment réglé  rentrée  et  la  sortie  des  laines.  Voy. 
lois    du    2-15  mars  1791 ,  du  1«  -août  1792 , 
du  26  (évrier  1792  ;  décret  du  2  décembre  1811; 
lois  du  25  novembre  181/i,  dn  28  avril  1816,  du 
7  juin  1820  ;  ordonnance  du  31  octobre  1821  ; 
loi  dd  27  juillet  1822  ;  ordonnances  du  14  mai 
1823,  du  20  décembre  1824.  du  13  juillet  1825  ; 
lot  du  17  BMi  1826  ;  ordon»aa€«§  du  13  bm» 
1831,  du  8  juillet  183A.  du  10  octobre  1835; 
loi  du  2  juillet  1836}  loi  du  11  juin  1845  ;  décrets 
dn  5  mars  1852,  du  1  )  mai  1854»  do   14  a?ril 
1855,  du  19  janvier  1856- 

Le  rapport  de  If.  Pouyer-Quertier  contient  une 
apologie  très-^uaiaaée  du  régime  protecteur  ;  il 
s'attache  ft  montrer  les  progrès  de  notre  induatrie 
dus  à  son  influence,  ou  du  moins  contemporains 
de  son  existence.  U  rappelle  les  disposition»  de 
l'art.  13  d«  traité  de  conunerce  aveci'Angla- 
terre,  et  il  dit  que,  d'après  les  explications  don- 
*néea  à  la  commission  par  M.  le  président  du  con- 
seil d'Etat,  eftn'élait  point,  dans  la  pensée  des  ué- 
gociadeur»  du  traité,  la  France  iieule  qui  aurait  à 
détarmixier  les  tarifs  dans  les  limites  fixées  par  le 
traité  ;  que  ce  serait  la  commission  anglo-ivan- 
Çaise  qui  aérait  chaînée  non-seulement  de  con- 
vertir les  droits  md  9alarmn  en  droits  spécifiques, 
mais  même  de  fixer  k  quotité  des  droits  qui  de- 
vront protéger  les  diflQ&rentes  branchas  d'in- 
dustrie. 

«En  préeeaee  de  cette  déclaration,  <pûacra  ré« 
pétée,  nooB  n'oa  donUons  pas,  devant  le  Qorps 
légitklif,  ajoulnie  rappot  t,  U  coauaiasioa  a'«  pa 


que  s*en  rapporter  V  la  sagpsse'  du  gouvernement 
pour  défendre,  en  faveur  de  l'industrie  nationale, 
des  tarifs  protecteurs  se  rapprochant  le  plus  pos- 
sible de  la  limite  maxtmo.  » 

Cependant  le  rapport  reprend  la  discussion  et 
s'offorce  d'établir  que  la  fixation  des  tarifs  aurait 
dû,  d'après  les  terme» du  traité  sainement  enten- 
dus, être  faite  par  le  gouvernement  avec  le  con- 
court du  Corp»  législatif,  sans  l'intervédialiedes 
plénipotentiaires  anglais. 

£n4n,  il  expliffue  le  sens  de  chacun  des  articles, 
et  rappelle  les  modifications  qu'ib  ont  subies  par 
anite  d'amendanaents  présentés  par  le  Corps  l^is- 
latif  et  adoptés  par  le  conseil  d'Elat ,  en  ayant 
soin  d'exposer  les  considérations  qni  ont  déter- 
miné ces  changements. 

Le  projet  a'donné  Ueo,  dans  le  Corps  Législatif, 
&  une  vive  et  longue  discussion.  Personne  n*a 
contesté  l'avantage  qui  doit  résulter  pour  Tindns- 
trie  de  la  suppression  des  droits  sur  les  naatières 
premières  ;  mais  le  système  économique'nouveau, 
dont  la  loi  est  la  conséquence,  a  trouvé  des  adver- 
saires, il  faut  bien  le  dire,  très-passionnés  et  des 
défenseurs  non  moins  énergiques.  La  controverse 
a  porté  principalement  sur  les  avantages  et  le» 
inconvénients  du  traité  de  commerce,  et  l'on  a 
surtout  discuté  avec  chaleur  sur  le  sens  de  l'art.  13. 

Voici  comment  M.  le  président  du  conseil  d'£- 
tat  l'a  expliqué  : 

«  Lorsqa'on  a  p«  fixer  le  droit  spédfiqne,  a-t4i 
«  dit,  on  Ta  fait.  Pour  le  reste ,  on  a  dit  que 
«  plus  tard  cette  &alion  aurait  lieu  par  une  con- 
«  vention  supplémentaire.  Quel  est  le  sens  de  ces 
«  mots?  Gela  veut  dire  que,  dans  le  délai  fixé,  les 
«  plénipotentiaire»,  après  s'être  renseigné»,  dëci- 
«  decont  quels  sont  les  droits  spécifiques  k  ap- 
«  pliqner  k  chaque  article.  Cela  ne  sera  point 
«  fait  par  une  commission  mixte.  Je  n'en  ai  point 
«  parlé  à  cette  occasion  :  ce  sera  fait  par  unecon> 
«  vention  diplomatique  supplémentaire. 

«  Mab  comme,  avant  de  procéder  à  cette  ûza- 
-«  tioo,  «1  eat-nécasiaira  d'éublirle  prix  de  re- 

■  vient  des  produits  similaires  dans  le»  deaz 
f  pays,  pour  appiécier  l'importance  des  droits  h 

•  nxer,  une  enquête  devoaail  nécessaire.  Or, 
»  pour  procéder  è  une  enquête,  il  laot  nue  corn- 
«  mission.  Â  cette  occastoo,  on  s'est  deuoaadé  »î, 
«  pour  ce  travail,  on  ne  devait  pas  avoir  reeonrs 
«  a  une  eommitsion.  mixte.  C'est  alors  que  ce  mot 

■  a  été  prononcé.  Mais  il  a  été  convena  qu*îl  n'y 
«  aur«it  pa»  de  commission  mixte  et  que  chacun 
«  des  deux  gouvernements  procÀlerait  seul  de 
«  son  côté.  Pour  la  France ,  Sa  Majesté  a  confié 
«  celte  mission  «u  conseil  supérieur  du  coni- 
«,merce. 

a  Voici  donc  ce  qui  va  avoir  lien.  Le  conseil  sapé- 
«  rieur  do  commerce  va  entendre  des  personnes 

•  compétentes  atur  la  situation  des  diverses  inJus- 
«  tries,  sur  les  droits  qui  doivent  protéger  leorà  pro- 

•  dniU;  pois  les  plëinipotentiau'es  dei  deux  pays 
«  ae  réuniront»  Il  y  aura  débat  :  sur  tel  point,  par 

•  exemple,  la  France  proposera  25  fr.  et  TAn- 
«  glelerre  demandera  iStir*  iÛ»  se  mettra  ou  on 
a  ne  se  mettra  pa»  d'accord»  Il  pourra  arriver 
«  qu'on  ne  a'enlende  pas  sur  ,nn  .  «cticle.  Alors 
«  que  se  passera-t-il?  Ce  sera  le  oaa  d^applic^œr 
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et  autres  matières  pfemiéres  sera  établi  aioii^o'il  suit,  i  dater  do  7  mai  1860  : 


■  Je  dernier  paragraphe  de  TarU  13,  qui  porte  t 
•  TouiefoU,  la.  perception  des  droiU  $erm  faite  eim» 
«  formêment  aiur  hase$  ei-detios  itabiin^  c\$t-à^ire 
«  m  mmimtmmfet  le  maxianum  d*  droit  ad  Talorwn , 

■  1"  d€au  le  eas  oà  cette  amaention  tupplémentaire 
«  ne  serait  pas  intei  mmme  avant  C expiration  df»  délai» 
c  fixés  pmr  («France,  du  préeemi  traité  t  2*  pour  lee 
«  ortie/es  demi  le»  droiU  rCauront  pu  être  réglée  iCim 
«  commun  accord»  m 

Dans  le  ocrat»  de  la  dûcvnoa,  BL  Pouyer^Qtier» 

iier  a  cru  devoir  appeler  fattention  »ar  le  vf^km% 

de  la  préemptioD.   «  La  commerce  français  et  la 

•  doaajie^  aA'U  dit^  n'onWJa  pas  tovjoart  réola- 

«  mé  contre  l'application  de  ce  système,  mèma 

«  pour  les  matiërea  bmtes,  h  cause  des  iiQmensei 

«  ùaudm  muqmelle»  il  donnait  iiei»  ?  Qfe  i«fit*ea 

ff  pas  ces  défaata  q«i  Tont  fait  reponsseï  4e  noi 

«  tarift  sur  les  matières  brates  ?,  Qpe  .  sera-ce  en 

«  présence  des  millions  d^articies  manafactorës  ? 

«  Un  navire  entre  dans  un  de  nos  ports  de  mer; 

«  il  est  chargé  de   qaatre,   cinq,  six  cent  mille 

m  frana  de  prodaits  de  tontes  sortes  ;  le  détail  do 

■  naV\Te  mH  présenté  ^  la  douane,  ia  déclaration 
m  est  faite;  on  soupçonne  fort  qu'elle  est  aonks- 

■  sons  de  la  Talenr  de  peat-èlre  40  p.  100,  et  on 

■  serait  kien  tenté  de  la  préempter.  Il  j  a  des 
t  drapa,  des  tissas  de   coton,  des  poteries,  des 

■  glaces,  des  jneobles,  des  Toil«res,  de  la  qnin- 

■  caiUerie,  des  TèteoMnts,  etc.  Combien  j  a-i-il 

■  de  tempft  pour  préempter?  Trois  jours  francs. 
«  Quel  est  V agent  préempteor  qui  se  trouve  en 
«  présence  dVn  pareil  chargement  ?  Un  Térifica- 
«  leur  des  douanes  aux  appointements  de  trois  on 
«  quatre  cents  francs  par  mois  I  « 

M.  de  Poreade  de  la  Roquette,  eUraetear  gémirai 
de»  douanes,  interrompant,  dit  qoe  t'est  one  eirear* 

M.  Pouyer-Quertier  répond  «  que  cela  sa  passait 
m  ainsi  tout  récemment  encore,  k  sa  connaissance 

■  personnelle,  et  qu^il  ignore  que  cela  ùk  été 
«  changé. 

«  Le  Térificateur,  poursuit-iU  devra  préempter  : 
«  k  ses  périls  et  risques,  car  Tadminislralion  des 

•  doaaxws  prend  bien  la  moitié  du  bénéfice,  s'il 
«  y  en  a  dans  l'opération,  mais  elle  ne  partage 
«  pas  les  pertes,  u  le  malheureux  Térlficatenr  en 
«  ^>ro«ve.  a  ponnrait  ttouver  dei  athiteor» 
«  peat*é(re,  a*ii  avait  deux  ou  trois  mois  •oar>a» 
«  gaomoir;  car  tel  achetem-  qui  Teotdn drapa»- 
«  veat  pas  d«  «okores;   cdûi  qui  ohtfche  des» 

•  meaUcs  ne  a'airange  pas  de  poteries  ;  «t  d'ad- 
«  leurs,  le  lendemain  il  y  a  dcRix  en  trois  naviic» 

•  dans  k  part,  prêts  à  Caire  de  semblablee  déeia- 
«  rations;  ie  vérificateur  ne  sait  auquel  entendre. 
«  Où  est  donc  la  garantie da  la  préemption? 

«  Ua»  eek  n'est  qua  le  celé  îe  pins  iaoiie  de  la 

■  cfsestion*  et  nos  voisins  en  cennaiiseni  nn  bien 
«  pks  ingénienx.  Ckie  des  plus  gmndei  maison» 
«  de  con^ctien  de  Paris  (et  Ton  sait  tpm  t^vt  ik 
m  que  sa  foui  aiqonrd'hm  les  nenf -dixièmea  des- 
«  vêtesnento  da  la  population  onvrièrc)  fonde 
«  vme  anconrsaJa  h  Mamdiestert  au  centre  abs  £a- 
«  l>riqnes  de  coton,  de  soie,  etc.;  db  fait  («as 
«  ses  ach^s.  Organise  ses  ateiàen  de  onnfeetson 
«  «t  fait  A  sa  maison  de  Paris  l'efcpéditâaftsai- 

•  vit  :  vingt  aaiUe  jaarfMS  g— chas  de  panla* 
«  loaa,  vingt  mifle  habita sam bras,  etc.  Dansle 

•  mémenavire  se  ironveni  vingt  mUleehandeiierft 
m  de  Birminghani  sans  pieds  ;.  cent  mille  ol^» 
m  divers  aussi  divisés  par  moitié.    Quelle  valeur^ 


IL  le  directeur  ffénéral  des  donanes  va*t-il  don- 
ner  h  «es  objets/  Sur  quel  chiffre  de  déclaration 
la  préemption  poriera-t-elle?  Se  résignera-i-il 
k  laisser  entrer  ces  objets  svec  des  droits  infinies, 
on  bien  préemptera-til ?  On  doit  snpposer 
qu'il  ne  préemptem  pas.  En  effet,  le  charge- 
ment  est  sans  valeur  préemptable.  Let  trois 
jours  s'écoutent,  la  cargaison  est  libre  et  dirigée 
sur  l'atelier  de  Paris,  ^i  refoit  bientôt,  par 
l'arrivée  d'un  autre  navire,  le  complément  de 
la  cargaison.  • 

Le»  inoonvénienls  dn  Bjstèmu  de  la  préemption 
«insi  présentéspouvaient  paraîtra  graves.  If.Udi- 
recteur    général  des  donanes  a  répondu  le  len« 


Il  m'a  para  d'entant  pins  ntile  de  recueillir  sa 
réponse,  qu'elle  fait  disparalire  toutes  les  bqoié- 
tudes  qu'on  avait  pu  concevoir  «près  avoir  entendu 
If.^  Pouyer-QoeKier,  et  qu'elle  indique  Ift  marche 
qui  est  suivie  en  pareille  occurrence  par  Tadminis- 
■tration  des  douanes. 

«  Depuis  douze  ans,  a  dit  M.  </«  Poreade  de  ta 
Roquette,   la  système  critiqué   par  II.  Pouyer- 
Quertier  ne  se  oratioue  plu.  il  ne  se  fait  plus 
de  préemption,  août  remployé  soit  responsable. 
«  La  loi  du  h  serminal  an  2  élabliasait,  Il  est 
vrai,  que  le  droit  de  préemption  s'exerçait  pour 
le  compledo  l'J&tat  et  aux  risques  desemployés, 
mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  du  H  flo- 
réal an  4*  La  loi  du  2  juillet  1835  a  établi  deux 
sortes   de   préemption  ,     l'une  s'cxerçant    an 
compta  de  Pfiiat,  sans  responsabilité  des  em- 
ployés,  l'entre  a'aeerçant  an  compte  des  em- 
plovés.  C'était  slors une  spéculstion  personnelle 
qu'ils  faimient  et  que  le  gouvernement  se  bor- 
nsit  k  antoriser  ;  mais  cette  combinaison  ne 
parut  point  bonne.  Il  était  inconvenant  qu'on 
pût  accuser  nn  employé  d'avoir  déployé  du  sèle 
pour  son  propre  cnmpte,  de  s'être  procuré, 
par  exemple,  un  paletot,  en  l'achetant  sur  les 
épaules  d'un  voyageur,  au  lieu  d'aller  Tacheter 
dans  un  magasin.  La  préemption  faite  par  les 
employés  pour  leur  compte  fut  interdite  par 
une  necmon  naimsierieiie  nu  2V  intn  xuuv. 
Voici  nn  passa^  de  la  circulaire  émanée  à  cette 
occasion  de  l'administration  générale  des  dona- 
;^iies  :  «  Le  droit  de  préevyttion  sur  les  marchandises 
taxées  à  la  valeur  s'exerce  soit  pour  le  eompte  de 
fEtat,  soit  pour  le  eompte  des  emptoyésk  Le  dernier 
dé  ces  deux  modes  a  été,  à  plusieurs  reprises,  t<el>jet 
(Casse*  vives  critiques.  On  a  netammeut  repréaenti 
les  employés  comme  akusant  de  la  faculté  qui  leur 
était  ainsi  conférée,  pour  entraver   les  opèroÂùms 
eommercialu  par  des  calculs  d'itdérét  ptrsetmêl»  • 

«  C'était  donc  de  l'intérêt  pablic  que  l*adnii- 
nittnrtion  se  prénècnpait  ;  à  ne  e'egissait  pas 
«Fempéoher  lia  employée  d'éprouver  nn  dom- 
mage, on  voulait  les  enapèolter  de  £iiitt  démr- 
mats  des  profits  pewonnels.  La  oûonlaire  een- 
iinuait  ainsi  t  QueiiftLe  peu  feméiet  qua  fmsaentde 
pmteillea  pUûsitee,  il  WitaU  pets  meê»  ra^eUmkie 
.  qiù  elles  vusent   pu  se  produu».  Il  était  regteUukle 
.  surtout  que  C  usage  mime  du.  droit  de  préemption 
mùm  txereé^  qmalque  Idgai  et  queiqm  tégàime 
qu'a  fui,  tmdtt  à  égarer  Topinims  fuàliqae  eu  fax- 
sont  appartâtre  Us  actes  des  employés  tous  Pmspeet 
eU  spéeulatiens  indisidueUas,  quand,  m  rèaiité,  ils 
•-m  faisaùeté  que   répràmur  Vema  dea  framén  tas 
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Laiaes 
en  maMe. 
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i        par       (  da  cra  dM  pay»  d^Barope.    .     Eiemptes. 
«                               '     navires    l  des  pays  lior.s  d'Europe,  '^ 

Par  mer ,    , n»,' ( 


'     navires 
•  i    français,   l  d*ailleûrs. 
^  Par  navires   étranger!. 


Gommes 

pores 
axoliqaes. 


Par  terre 
I  Par  navires  français.  . 


l  Db  cra  des  pays  d'Europe. 
*  (  Aalres.  . 


Exemples. 

J'}  leslOOkil. 

•      Eiemptes. 
les  100  kil. 


5' 


I  du  Sénégal  et  de  llude.    .    .      Exemptes. 

l  d'ailleart. *M  les  100  kil. 

I  Par  navirea  étrangers  et  par  terre *  „ 

(_  .  .  .  \  des  pays  hors  d'Europe.  .  .  Eaemptea. 
Par  navires  français ,  ^.J^^^  ...•••  f  J  le.  100  kil. 
Par  navires  étranger»  et  par  terre. Al 

1^           .      ,         .                      (des  pays  hora  d*Earope.    .    .        Biempt. 
Par  navires  frança»    .    .    .    •  {  a'ailfeii J' J  le.  100  kU. 
Par  naTires  étranger,  et  par  terre '      » 

(^        .  ,      -         .                     (des  pays  hors  d'Europe.    .    .         Eieœpt. 
Par  navires  français [d'aufeur. .    2' J  ie.lOÛ  kil. 
Par  navires  étranger,  et  par  terre k  i 

I  -.  ...  <  de.  pays  hor.  d'Europe.    .    .       EiempU 

|ParnaTireafrançai. |  d'aiilei. .      yiie.i0OkiI. 

^Par  naTÎre.  étranger,  et  par  terre ft  ] 

Ècoroes,  fenilleai 

<  Par  naTire.  françaia  et  par  terre Exemptes. 

(Par  navire,  étranger.. 1'     le»100ktt. 


Coton 
en  laine. 

Cnrcnma 
•n  racine. 

Qaerciiron. 


et  brindilles 

de  sumac 

et  de  fnstet. 

Lichens 
tinctoriaux. 


ri 


Safran. 


Garthame 

(Flenrs 

Nerprun 
(Baies  de). 

Rocon 
(Graines  de) 


„           ...  i  des  pays  hor.'d'Earope.'', 

Par  naTire.  françai. {  d'aiUeur..  .    .    .    .    ." 

Par  navires  étrangers  et  par  terre. 3 

Par  navires  françaia • 

Par  navires  étrangers  et  par  terre.  .....    .  _*    .    .       &' 

Par  navire. 


Exenopt». 

le.  100  kil. 

Exempt, 
le.  100  kil. 


Potasse. 


Nitrate 


i  _           ,      ,         '                    i  des  paya  hor»  d'Europe.  .    .      Exemples. 

me       )  Par  navire,  françai. I  ^»-;iLn».  S*  i  .         ^  . .. 

de),    i,.           .      ,                              IdaïUeur. J  |  les  100  ki! 

'      f  Par  naTire.  étrangers  et  par  terre 0  1 

{ 

In.  j     Bavtre.    < 

|Parmer..    .    .    .j  ^^^^^   \ 


{de.  pays  hora  d'Europe* 
d'aiUeora. 


Par  naTÎre.  étrange 

Par  navire,  françaia.  . 

Par  navire,  étranger»  et  par  terre 

Par       I  de.  pay.  hora  d'Europe. 
Par  mer. 


1' 
2 


Exempte». 
I  le»  100  kil. 


Exemple, 

navire.    (  du  ôti' de.  pay/ d'Europe.     »  Exempte. 

françai.,   (d'aiUeur. 2'  les  100  kit. 

\Par  navires  étrangers i|  les  100  kiL 

(Du  cru  de.  paya  d'Europe •  Exempte. 

Autre». ft'  le»100kii. 

f  Par  navire»  françai».  .    .    .    .  {l?J^^'  horsdïnrope.    .     ,  Exempt. 


( 


Par  terre. 


dépotasse        I  ™  «.ttc.  .r.n|«».  .    .    .    •  j  d'ailfeun. ^'ij^-^jOl^^ 

et  de  soude.     \  Par  navires  étranger»  et  par  terre. h  S 


■  tnotm  excusables  et  les  plus  prijudiciaites  aux  ôi- 
«  iéréis  du  frésor» 

•  Maintenant,  le  droit  de  préemption  étant 

•  ainsi  défini ,  comment  s*est-il  exercé  en  fait 
«  pendant  le  cour»  de  ce»  dernière»  années  ?  Il 
«  8*est  exercé  dan»  une  a»»ei  grande  mesure  pour 

■  le» laines.  En  1851,  IBAfois;  en  1852,  276 foi»; 
«  en  185S,  190  fois;  en  1854t  180  fois:  en  1855, 

■  225  foi».  N*v  a-t41  pas  dan»  ce.  chiffire.  un  en- 
«  MÎgnement?  Ce  n*e.t  pas  une  Mnction  inutile 

■  ane  celle  qui  .'applique  deux  cent.  foi.  par  an. 

■  U  exiatait  une  mesure  k  laquelle  on  attachait 
«  une  grande  importance  en  nutière  de  prohihti- 
«  tion,  le  droit  de  recherche  ;  ce  droit  a  exerçait 

■  environ  cinquante  foia  par  an,  c*est-k-dire  qua- 

•  tre  foia  moina  souvent  que  le  droit  de  préemp» 
«  tion.  La  préemption  n'est  donc  pa.  une  sAreté 

•  inutile • 

*....      ..••••*•.*. 

«  Hier  M.  le  rapporteur  a  ciié  un  atratagème 
«  plua  excentrique  qa*ingénienx,  qui  aurait  été 
«  imaginé  par  une  grande  maiaon  de  confection 
«  de  Paria,  pour  échapper  an  droit  de  préemption, 
a  II  a  parlé  de  30UN)0  jambe»  ganehea  de  panta* 


a  lona,  de  20,000  habits  san»  manche  expédiés 

•  aéparémcnt  par  un  navire,^  et  allant  attendre 
«  chea  le  confectionneur,  leur  complément  qni 
«  arrive  raauite  par  un  autre  nanre  ;  il  a  montré 
«  l'adminiatration  obligée  ou  d'acheter  cea  objet;» 

•  dépareillé»,  ou  de  le»  laisser  passer.  On  peut    t 
«  TOIT  là  un   (ait  original,  un  trait  de  comédie,    t 

•  mais  paa  du  tout  un  argument  sérieux.  Si  Tad-    . 
«  ministration  deadouanea  n'avait  affaire  qa*à  dcs- 

■  fraudes  de  ce  genre,  elle  ne  serait  guère  ena- 
«  barrassée.  Dana  aa  lutte  contre  lea  contreban— 
«  diers,  elle  ae  trouve  «n  présence  de  ruxes  bien 
«  autrement  difficile»  k  déjouer,  quand  elle  a  h 

•  oppoaer  de»  chien»  aux  chiens  dea  frandears, 
«  quand  elle  rencontre  devant  elle  ton»  les  stra- 

•  tagèmes  de  la  guerre.  En  ce  qui  concerne  le 
«  lait  particulier  dont  il  a  été  question,  U  réponac 
«  aéra  aimple.  Si  on  expédie  en  France  2O,00O 
«  jambeagan^ea  de  pantalon,  elles  seront  saisies, 

•  car,  dans  ce  caa,  la  fraude  sera  groaae  comme 
«  nne  maiaon,  daire  comme  la  lumière  dva  joar. 

•  Tontea  lea  difflcnhéa  de  cette  nature  n*oat  donc 

■  rien  de  aérieni;  c*e»t  de  la  fantaiaie.  m 


EMFIBE  FBAlfÇAlg.  —  Il APOLfeON  III.  —  7,  18,    25  ATttIL  l^^CO.    '  il7 

!n..  ».«;.^  fM»i>>u.                    He»  ptîs  hor»  d' Europe.    •     .       Lt<mt>tr. 
Par  narlres  élraogen  tk  ptr  terre. ^5  j  le»  luu  kii 

Uqae    en   tein- 1  p„  ^^^  ,         j, !  î;?:^*  **^  '^'^^-    *  «J,    ^^'"P'*- 

tore  on  «n  tro-  {  «  cTtillearf. 5'  )  •._  *  au  t  •• 

c&isqoee.  (  P<r  mnret  étrangers  et  p«r  terre. I^ji»iwbu. 

•  /de  rinde  et  des aalres  psjs oh 

,    ,.  |Par  nsTÎres  françtis.     .    .    •{     U  est  récolté Esempt. 

I»*8«-         i  Id^.lUeiirs. »' I  ,    ,.'.,, 

l  Par  Atrifis  étrangers  a  p«r  tme 28  >  ^'^^*'^^'* 

Pftte  de  pasiri  grossièriii» EtMopte. 

l  Par  nsfires  étrangers  al  parterre ^  j  wi  luu  m 

^    ^(  Par  aaiires  français..    .    .    .  (  J»  WJ*  »»^  ^^«P^  •     •    •       K»—P«. 

Hocon  préparé,  r  "  "•"^  *""*^  '  *  l  d*aill«iMS. ^  1 1-.  lûo  kU 

(  PfernaTirw  étrangers  et  ptr  ttfTt ^jietiooKU. 

Saes  tannins    / 
Uqaideê        i 

en  coaenU    1  Par  navifas  français..    ••••! Etenpts. 

utrûtâ  de  la  noix  I 
de  galle         i 

etdeaavelanèdes,/ Par  navires  étrangers  et  par  terre 3*    les  100  kU. 

•t   d^aatres     f 
Tégétaox.    -   \ 

%.  Iju  pTimM  tetufflement  accordées  à  à  partir  de  la  promolgation  de  la  loi  ayant 

reiportatioo  dea  filt  et  tissas  de  laine  et  poar  bot  de  modifier  la  taxe  sor  les  su- 

des  tissas  de  coton  sont  supprimées.  Tou-  cres»  et  dont  le  projet  est  actuellement 

tefois,  elles  continueront  d'être  appliquées,  soumis  au  Corps  législatif, 
i  dater  de  rexécution  de  la  nouvelle  loi,        S.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  dit 

pendant  denx  mois  aoi  fils  de  laine  et  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de< 

aux.  fi\s  de  coton  ,  pendant  trois  mois  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 

aax  tissus  de  coton ,  pendant  quatre  mois  cbargés,  etc.      

aoz  tissus  de  laine  peignée,  et  cinq  mois  — — ^ 

aax  tissus  de  laine  foulée.  18  Avia*»  5  mu  1800.  —  Décret  impérial  qui 

5.  Les  sommes    portées  au    bndget  de         «vtorise  rétablissement  d*nn  dép6l  de  mendi' 

1860  pour  être  appliquées  an  rachat  de  la  fi*,^  H'  ^Vi"^^  ^^^îïîîff"*  **"  '^•"*' 

dette  consolidée,  conformémeQ^  à  la  loi  ^^'  ^""'  DCCXXXXK.  n.  7545.) 

da  10  juin  1S53,  cesseront  d'avoir  cet  em-  Napoléon,  etc,  sar  le  rapport  de  notre 

ploi  i  partir  de  la  promulgation  de  la  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

présente  loi  (1).  de  rintérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 

—  tendu,  avons  décrété  ; 

7  ATvn.  ^  5  MAI  1860.  —  Décret  impérial  relatif  Art.  !•'.    Est  autorisé  l'établissement 

au  sucres  raffinés,  expédiés  des  fabriqoes*raffi-  d'un  dépêt   de  mendicité  pOUr  Ic  ServiCC 

iseries  ayant  reça  des  prodnits  l?l)érés  de  Tia»-  dU  département  du  Tam. 

pot.  (XI,  BolL  DCCLXXXIX,  n.  7542.)  2.  Notre  ministre  de lintérieur  M  Bil- 

l^apoléoD,  etc.,  vu  le  décret  du  iv  lault)  est  chargé,  etc. 

septembre    1852  ;   vu  le  décret  du  17  

avril  1858  ;  sar  le  rapport  de  nos  minis-  25  avml  =  5  mai  1800.   -  Décret  impérial  qnf 

très  secrétaires  d'Etat  aux  départements  aotorise  rétablissement  d'un   dépôt   de   men- 

de  fagrleulture,  du  commerce  et  des  tra-  dicité    poar   le    service    do    département  de 

T«ax  publies,  et  des  finances,  avons  dé-  Seine-eiOUe.  {XI,  Bail.  DCCLXXXlx.n.  7544.) 

crété:  Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 

Art.  l*'.  Provisoirement  et  par  déro-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

gaiion  aux  dispositions  de  l'art.  2,  pa«  de   l'intérieur;  notre  conseil  d'£tat  eu- 

raera^be  4,  du  décret  du  17  avril  1858,  tendu,  avons  décrété  : 

ic»  sucres  raffinés,  expédiés  des  fabriques-  Art.  l«^  Les  dispositions  de  l'art,  i*^ 

jviBoerles  ayant  reçu  des  produits  libérés  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1846  sont  ci 

de  riropdt,  seront  exclusivement  imputés  demeurent  rapportées. 

tes  quantités  non  imposables  existant  2.  Est  autorisé  rétablissement  d'un  dé- 

charge  aa  moment  de  l'expédition,  pôt  de  mendicité  pour  le  service  du  dépar* 

Cette  disposition  cessera  d'avoir  son  effet  tement  de  Seine- et-Oise. 

{%}  Cesson^mess^élèrenl  li  40  millions  Voy.  loi      notes  sar  U  loi  da  11  join  1S59,  réglant  le  bud- 
do  i^  juin  1959,  réf^\in%  1«  budget  de  1850,  »l  l«f     ^el  de  1860.  Voj.  t.  59 .  p.  142* 
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5.  L*affecUtioD  à  cet  élablissemeot  dei 
bâtiments  et  dépendances  de  la  ferme  dite 
des  PetUi'Prês  est  déclarée  d'otilité  pa- 
bliqae. 

4.  Les  art.  2  et  snivants  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet  1846  sont  maintenus. 

5.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.BU- 
lault)  est  chargé,  etc. 


diquées  sur  le  plan  d,  S  par  les  lettres  A 
et  B  et  par  la  teinte  carmiD. 


27  AviUL  =  5  vu  1800.— Décret  impérial  rdêtàt 
aux  engagement*  volontaire*  pour  la  garde 
impériale.  (XI,  BdU.  DCCLXXXIX,  n.  7545.) 

Napoléon,  etc.»  vu  le  décret  du  17  juin 
1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«>^.  Les  engagements  volontaires 
pour  la  garde  impériale  pourront  désor- 
mais comprendre  des  hommes  n'ayant  pas 
servi. 

2.  Les  conditions  auxquelles  ces  enga- 
gements s'effectueront  feront  l'objet  d*un 
arrêté  ministériel. 

5.  Notre  ministre  de  la  gnerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


ZO  AVRIL  »  9  MAI  1860.  —  Loi  qniapproBTe  on 
échange  entre  TEtat  et  la  Tille  d^Aiz.  (U,  Bull. 
DCCXC,n.7551.) 

Article  unique*  Est  appronvé,  sottfl'les 
conditions  énoncées  au  contrat  adminis- 
tratif du  12  mars  1859,  l'échaufe  par 
lequel  FEtaC  cède  à  la  vflle  d'Ali  (Bou- 
ches-du-Rhône)  un  terrain  de  deas  cent 
cinquante  métrés  quatre-vingt-cinq  déci- 
mètres carrés  (250  mèi.  85  déc.),  destinés 
à  former  une  rue  en  pr^ngeraent  de  celle 
du  Grand-Séminaire  et  reçoit  en  contre- 
échange,  pour  être  rénni  aux  dépendances 
du  séminaire  diocésain  d'Aii,  1«  aol  d'âne 
rue  ou  lice  intérieure  avec  une  portion 
de  rempart,  d'une  contenance  de  sept  cent 
vingt-deux  mètres  quatre-vingt-sept  déci- 
mètres carrés  (722  met.  87  déc). 


30  AVBn.  =  0  BAI  1860.  —  Loi  qui  approuve  an 
échange  de  terrains  entre  TEtat  et  la  Tille  de 
Dankerque.  (XI,  Bnll.  DGCXG,  n.  7552.) 

Jrtiele  umique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipaiées  dans  Taete  passé  le 
10  août  1859,  entre  le  préfet  du  Nord, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la  ville  de 
Dunkerque  représentée  par  le  mahiî,  l'é- 
change du  terrain  domanial  contenant  ' 
trente-huit  ares  soixante  et  quinze  centia- 
res (58  ares  75  cent.),  désigné  snr  le  plan 
no  1  par  les  lettres  A,  B,  C,  D  et  par  la 
teinte  verte,  contre  les  deux  parcelles 
communales  contenant  ensemble  cinq  ares 
vingt-huit  cenliarcs  (5  arps  28  cent.),  in- 


30  AT&ibs  9  mai  1860.  ~~  Loi  qvî  appronvean 
échange  de  terrains  entre  l*Eliat  et  la  TÎlle  de 
Melun.  (XI,  Bull  DGCXG,  n.  7553.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  tona  les 
conditions  stipulées  dans  Facte  passé  le 
16  août  1859>  entre  le  préfet  dn  dépari»» 
ment  de  Seine-et-MarAe,  agissant  an  nom 
de  TEtat,  et  la  ville  de  Melon,  représentée 
par  le  maire,  rechange  des  terrains  doma- 
niaux, contenant  dix-nenf  cent  quaranta- 
six  mètres  carrés  (l>eé6  n^èt.),  déstgaéa 
parla  teinte  violette  et  le  n.  5,  sar  ie 
plan  du  12  février  1850  annexé  an  pro- 
cès-verl>al  d*expertfse  des  It  février  et  f5 
mars  de  la  même  année ,  contre  d'au- 
tres terrain!  contanant  hait  mille  cent 
soixante-cinq  mètres  carrés  (8,16S^  méL), 
indiqués  sur  le  même  plan  par  la  ieiote 
rose  «t  les  n»*  U%,%  bit,  et  3  et  é,  ap- 
partenant il  la  viUe. 

30  4TML  mm  9  Mit  160*.  — >  LU  ^i  aatorÎM  la 
coneeMion  grainiie,  par  l'Etat,  k  la  ooounDae 
deSoalac  (Gironde),  delà  chapelle  de  Verdon 
et  des  terrains  qui  en  dépendent.  {XI ,  Bull. 
DCCXO,  n.  7554.) 

Ari.  l^f.  Le  ministre  4eB  finances  est 
autorisé  à  concéder  gratoitemeot,  au  non 
de  TEtat^  é  la  commune  de  SouUc  (Gt- 
rende),  la  chapelle  de  Yerdon  et  les  Uv- 
ra|ns  ^ui  en  dépendent. 

2.  Cette  concession  aura  Ueu  sous  la 
doubte  coodition  que  Téglisè  dont  la  cou* 
struction  est  projetée  dans  la  paroisse  de 
Yerdon,  commune  de  Soulac,  servira  de 
point  de  reconnaissance  on  d'amers  pour 
les  pilotes,  et  qu'il  y  sera  fondé,  à  perpé- 
tuité, nne  messe  annuelle  pour  h»  marioa. 

30  ATRiL  =>  0  K&i  1660.  ~  Loi  qoi  aatovÎM  l« 
département  de  PAobe  à  impnter,  «c  le  pr>. 
doit  d^iapoaitioM  «ctcttordinakes  «rééea  •■ 
1857  «t  lÙM),  lea  lomaies  néceaMire»  à  U  c  on- 
stmction  d^one  prison  k  Arcis-sor-Aobe.  (XI» 
Bull.  DCCXC,  n.  7555.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  antorisé,  conformémeDi  à  la 
demande  due  le  conseil  général  en  a  faite 
daus  sa  session  de  1859,  à  imputer^  sar  le 
produit  des.  impositions  extraordinaires 
créées  par  les  Uns  des  5  juin  1857  et  -tfi 
juin  1859,  les  sommes  nécessaires  à  la 
constructio«  d'une  prison  à  Arcis-«iir* 
Aube. 

30  ATAu.  =  9  MAI  ISfiû..  —  Loi  qoi  «atorise  le  dé- 
partement du  Cantal  à  contracter  an  emprunt 
et  à  s^impospf  exlraordinairement  (XI,  Bail. 
tX^CXC,  n.  7556.) 
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Art.  !•*.  Le  départemeot  da  Ganlal  aU 
aulori^,  far  la  demande  que  le  codmU 
général  eo  a  folle  dana  aa  aaasioo  de 

1859,  à  emprunter,  à  on  taui  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépaaaar  cinq  poar  cent, 
one  aomme  de  hait  cent  raille  franca 
(800,000  rr.)«  qui  aéra  appllqoée,  tant 
aax  trayaax  dea  ckemina  Yidnaox  de 
grande  common^tlon,  qa*aax  aabven- 
Uona  à  foamir,  dans  dea  cas  extraordi- 
nairea,  aax  commnoei,  pour  la  constrac- 
UoD  de  \ears  cbemios  n'einaax.  L'emprunt 
pourra  être  réa/isé,  soit  aTec  pablicité  et 
eoncorreflM,  soit  auprès  de  la  caisse  dea 
dépdia  et  conaiipiationa,  soit  par  yole  de 
aooscc/pCioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  dea  obligations  aa  porteur 
OD  transmiasiblea  par  toie  d'endossement. 

Les  conditiona  dea  aonscriptiona  à  ou- 
YTit  ei  dea  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  a  Fappro- 
bation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  dépaîtement  du  Cantal  est  égale- 
ment autorisé,  !<>  à  s'imposer  extraordl- 
nairement^  par  addition  au  principal 
dea  quatre  contributions  directes,  qua- 
tre eentimea  (4  c),  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  et  huit  centimes  (8  c.)» 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le 
produit  aéra  appliqué  au  remboursement 
et  au  serTice  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art,  l*',  ci-desaus ,  et ,  pour  le  sur- 
plua,  aux  travaux  des  chemins  Ticinaux  ; 

IP  à  alTeeter  aux  mémea  dépanaes  le  mon-  ^ 

liBl  de  l'impesillon  axtraordinaire  créée  ^  °>^  ^^^^• 
par  la  Kn  du  14  mal  1856.  Ces  impositions 
seront  recouyrées  indépendamment  dea 
eastimes  apéciaux  dont  la  loi  de  finances 
pomcra  antedaer  la  perception,  en  Tertq 
dekioidaSi  naiiSse. 
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dëpartemtiit  de  llaioe-«l-Loire  k  appUoncrau 
traTtos  d«fl  routes  départementales  et  k  roaver- 
tore  dNine  me  les  fonds  restés  sans  emploi  sor 
le  prodaH  d*imposilioae  eréém  «a  WS  et  1864. 
(II,  fiolL  DCCic,  n.  9568.) 

Artielê  unique.  Le  département  de 
11  aine-et-Lohre  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dana  sa  sesatoa  da  1859,  1<»  à  appli- 
quer aux  travaux  des  routes  départeroen- 
talea  lea  fonds  qui  doivent  rester  sana 
emploi  aur  le  produit  de  rimpoaition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  29  avril  1854; 
2*  à  imputer  sur  les  ressources  réalisées  eo 
vertu  du  décret  du  SI  janvier  1852,  le 
complément  de  la  subvention  destinée  à 
rouverture  d'une  me  aux  aborda  de  la 
prison  d'Angers. 


80  ÂTiifi  s>  0  Mal  1880.  —  Loi  qui  aaterise  It 
département  da  Nord  k  appliquer  li  racbèro- 
Ment  da  pelais  de  joaUce  de  Oonkerqoe  lea 
ionds  restés  sans  emploi  sor  le  produit  de  pla> 
sienrs  impositions  extraordinaires.  (XI,  BalL 
DCCXC,  n.  7559.) 

Artielê  umiquê.  Le  département  du 
Nord  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  i  appliquer  à  Ta- 
cbévement  du  palais  de  justice  de  Dunker- 
que  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le 
produit  des  impositions  extraordinairea 
réalisées  en  vertu  ée§  lois  des  28  juin  1855, 
27  septembre  1848,    10  août   1849  et 


30  AfBtt  a  9  MAX  1860.  —  Loi  qui  antorise  le  dé- 
partement dn  Jara  li  s'imposer  extraordintire- 
nent.  (U,  BdU.  DCCXG,  n.  7557.) 

ArtieU  unique*  Le  département  du 
Jora  est  autorisé,  conforooément  à  la  de- 
mande que  le.  conseil  général  en  a  faite 
dans  n  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
Uiordinairement  en  1861,  par  addition 
an  principal  des  quatre  contributions  di- 
vccles,  i^  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(2  e.  ÙiQ^),  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  4  Facbèvement  et  à  l'ameublement 
du  dépOt  départemental  de  mendicité, 
qB*à  la  dépense  occasionnée  par  le  con- 
eovTS  régional  agricole;  V*  un  centime 
(1  c.},  dont  le  montant  sera  consacré  aux 
travaux  d'amélioration  dea  routes  dépar* 
tananUlea.        

déàvia  »9xAil860.  -  Loi  qû  aotorÎM  te 


30  ATUi.  s-  0  MAI  1860.  —  Loi  qoi  autorise  le  dé- 
partement de  rOise  k  contracter  on  emprunt 
et  k  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DOCXC  n.  7500.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé^ conformément  4  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  a  emprunter  à  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.)  qui  sera  appliquée  à  la  reconstruction 
des  prisons  de  Gompîégne  et  de  Glermont. 
L'emprunt  pourra  être  réaliaé,  soit  avec 
publicité  et  ooneurrence,  soft  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souKription,  soit  de  gré  4  gi^ 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  traosmissibles  par  voie  d'en- 
dosseanent,  Lasconditions  deaaouseriptions 
à  ouviir  et  des  traités  4  passer  de  gré  à  gré 
aeront  préalablement  soumises  4  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Oise  Cit  égale- 
ment autorisé  4  s'imposer  extraordinaire- 
meBt, . pendant  quatre  ans,  4  partir  de 


V- 
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1861,  trois  cenlimes  deux  diiième»  «ddi-  ter,  i  reitincUon  desdiles  dette*,  Im  an- 

Uonnels  au  priacipal  de»  quatre  contribo-  nolté»  restant  i  recouvrer  des  imposiUoni 

UoDt  directes,  dont  le  produit  sera  alTecté,  appronvée*  par  les  lois  des  5  octobre  1S49 

tant  aa  remboarsemenl  et  au  service  des  et  33  arrii  1853. 

intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  _^__ 

<le  rart.  !•%  qtfaui  trataui  des  prisons  ^  „„^  „  g  ,„  jg,0  „  Loi  qm  ««lorUe  U 

de  Compiégne  et  de  Clermont.  thi,  a,  Riom  k  contracter  on  emprant  (XI, 

_____  Bail.  DOGXC,  n.  7BM.) 

.A             „       ..«A       I   ■      •     .„•.!  .irrtcl»  uniflue.  La  vlHe  de  Riom  (Puy- 

30  AVWL  =  0  Hll    1860.  —    Loi    qOI  «DtOtlSe  le  J.  t»A»..\  ^i  .«>a.I.^.   l    >«>nrnnlar     i   nn 

déparlement  de  l'Orne  k  .'imposer  eitreordi-  ?«"?*"»«)  est  aotorisée  i  emprunter,  i  UU 

neiremeni.  (XI,  Bail.  Dccxc,  n.  7561.)  iDléretquin'excédepas  «inq pour  cent,  une 

....                   ,.   ji„„...™A..f    A^  somme  de  soixante  et  quinïe  mille  franc» 

^^rliele  umque.  ^I^.  département   de  (,    ^^  j ,^  remboursable  en  six  années,  k 

1  Orne  est  autorisé,  cpnf'y'ménjent  à  la  de-  ^  ^^,   j     '^gj                               ^,  ^e^ 

mande  que  le  «»">«''  8*f»*°*'''''«  tinée,  arec  d'aitres  ressources,  au  déga- 

dans  sa  session  de  J»»».  *  » '«"P»"' «"  gement  et  k  la  restauration  de  l'église 

traordmairemenl,  par  addition  au  laint-Amable,  à  l'agrandissement  du  cl- 

pal  des  quatre  contributions  direcl^^^^^^^^  metiére  et  à  diverses  dépenses  d'utilité 

dixième  de  centime  en  1861,  cii^  dixièmes  communale,  énnmérées  dans  la  délibéra- 

?L$*"JrL^ft"l.°U?.^£û^«n^'J  «««•  miinJcipale  du  28  août  1858.  t'em- 

en  1864  et  1865,  et  «ptcentimesen  1866  ^.^  et  concurrence,   soit  auprès   de  la 

Uprodui  de  celte  imposition  sera  app^^^^  ^       ^      ^          e    consignations,  «ui 

que  au  paiement  de  '"bventions  à  accor-  conditions  de  cet  établissement,  soit  par 

der  aux  communes,  f»n»,^«» "»"';•»'-  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 

dmaires.  pour  la  construction  des  chemins  ^     ^^^  démettre  des  obliialions  au 

vicinaux  d  '°»«'«' e»™™»"' Jf  "*  ™f Tl  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 

tion  sera  recouvrée  indépendamment  des  5„,e„e„i,  j^,  conditions  des  souserlp- 

centimes   spéciaux    dont   la    PWÇeptkin  j,^„^  ^         ^^  ^^  ^^^  j^^.j^^  ^  passer  de 

pourra  être  autorisée,  Ç^ue  «nnée  par  ^^  ^     ^            préalablement  soumises  à 

la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  toi  do  ?,      «bation  du  ministre  de  rintérieur. 

ai  mai  1836.  '^'^ 

30  AVRIL  =  9  MAI  1860.  -  Loi  qai  aatorise  le  dé-  50  atml  —  9  «*»  i««0.  --Loi  qm  «ntorise  U 

porleioenl  de  la  Sarthe  &  s'imposer  extraordi-  ▼'Ue  de  Saml-Chaaiond  (Loirt)  à  contracter 

naitement.  (XI,  Boll.  DCCXC,  n.  7562.)  un  emprunt  elk s  impoMT  extraordinairemenl. 

^     '        J      .       '               \    .  (XI.  BulL  DCCXC,  n.  7565. J 

ArtxcU  iintgue.  Le  département  delà  a  .    ,„    ,       ...    j    c  .  .  /^u         j 

Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la  ,^^}\  *•/•  L»  yaie  de  Sainl-Cëamond 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  (^^»'«).*»i  Mtorwée  i  cnifirunter,  à  un 

dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex-  ^«"î  f  "'^^'^^^  <i;*  «  «"«*«  P"  .^J"«,  P<^" 

iraordinaircment   pendant  trois  ans  ,    à  f?î^iifT™^^®  ^^"^^'S"^®™''^^?**"^^ 

partir  de   1861.   trois   cenlimes  (3  c.),  (130,000),  remboursable  dans  qd  dé  ai  de 

additionnels  au  principal  des  quatre  cou-  onze  ans,  à  partir  de  1860,  et  dw  loée, 

iriburions  directes,  dont  le  produit  sera  î»"^  au  paiement  de  diverses  acquisitions 

affecté  à  rachévemeni  et  à  l'amélioration  énumérécs  dans  la  délibération  municl- 

des  routes  départementales.  P«»e  d«  28  jmllet  1858.  qu'à  lexécnUon 

^    de  travaux  aux  abords    de  la  nouTeRe 

gare  du  chemin  de  fer.  L'emprunt  pourra 

30  ATRII.S9  KAi  1860.  ^Loiqoi  aatori«e  la  Tille  être  réalisé,  solt  avec  publicité  et  concar- 

d'Âazerreàs*imposerexlraordinairement.(Xl.  rence,  SOit  auprès  de  la  caisSC  des  dépdCs 

Bull.DCCXC,  n.  7565.)  çl   consignations,  aux  conditions  de  c«t 

Art.  l«r.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  établissement,  soit  par  voie  de  aouscrip- 

autorisée  à  s'imposer  eitraordinairement,  tion,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d*é* 

par  addition  au  principal  de  ses  quatre  mettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 

contributions  directes,  neuf  centimes  pen-  missibles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 

dant  cinq  ans,  à  partir  de  1S62,  et  onze  ditions  des  souscriptions  u  ouvrir  et  des 

centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 

1865.  devant  produire,  en  totalité,  cent  IHement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 

vingt-trois  mille  sept  cents  francs  (123,700  nistre  de  l'intérieur, 

fr.  j,  pour  le  paiement  de  ses  dettes  arrié-  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  8*im- 

rées.  en  principal  et  intérêts.  poser  extraordinairement ,  par  addition 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affec^  an  principal  die  -ses  quatre  eontrit»aUona 
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de-rie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l*eau-de-vie.  Cette  lurimposilion 
est  iDdépendanle  du  droit  de  quatre  rrancs 
(4  f^.)  à  percevoir  sur  ces  boiisoos. 


directes,  MToir  :  qaioze  ceotimes  (15  e.)» 
peadsot  dix  ans»  à  partir  de  1860,  et 
boit  ceatimes  (8  c.)>  en  1870,  devant 
produire»  en  ioUlité ,  cent  huit  mille  sept 
tenu  fraocs  (108,100  fr.)  environ,  pour 
subvenir,  ayec  des  taxes  additionnelles  an 
tarif  de  I* octroi,  an  rerabourseiuent  de 
rempruiit  ci-dessos,  en  capitid  et  inté- 
lèla.  

y%  k'nxu  SB  0  «Al  1800*  —  Loi  qai  aotoris*  It 
Tille  de  SûnUht^  è  contra^er  on  emprunt. 
qU ,  Bail.  IXXXG ,  a.  7506.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-L6 
(UëDcbe)  est  autorisée  à  emprunter,  à  ^m 
taox  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour 
eeat,  unesomme  de  deux  cent  mille  francs 
(i00,000  fr.),  remboursable  en  six  années, 
à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  et  destinée  au 
paiement  d'unepartie  de  ses  dettes.  L'em- 
proBi  pourra  être  réalisé,  soit  avec  put>H- 
cité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  coosignalions,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  facolié  d'émettre  des  obligations  au 
poTlenr  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de 
gré  à  grè  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  rinlériear. 


50  ATBU.  s  g  MAI  1800.  —  Loi  qoi  aotoriae  la 
perception  d*ane  surtaxe  li  l'octroi  de  la  coin- 
maoe  de  Mespaul  (Finûtère).  (  XI ,  Bull. 
DCC&C,  11.7507.) 

Artieleunique,  A  partir  delà  publication 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1869  inclnsivement,  il  sera  perçu  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Mespaul  (Finistère), 
nne  surtaxe  de  onze  francs  (11  fr.),  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de- 
Tie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eaa  de-vie.  Cette  surimposition 
esi  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4  fr.)  à  percoToir  sur  ces 
]»oissoiu«  ^^..^ 

ZO  atia.  a  g  MAI  1860.  —  Loi  qui  aaiorûe  la 
perception  d*one  surtaxe  à  Tuctroi  de  la  com- 
xnane  de  Plonéoar    (Finistère).    (U»  BuU. 
PCCIG,  n.  7568.) 

Ariiele  unique.  À  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perçu 
't  roctrol  de  la  commune  de  Plooéoor  (Fi- 
IBîatére),  une  surtaxe  de  sixfrapcs  (6  fr.) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  daof 
)cf  eaux-devie  et  esprits  éH  cercles,  eaux* 


30  ATEu.  «  0  MAI  1860.—  Loi  qui  aotorise  la 
perception  «l*ane  sortaia  li  Toctroi  de  la  com- 
nvne  de  Ploodalaettav.  (XI,  BoU.  DGCXC, 
B.  7500.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  pen- 
dant la  durée  de  Toctroi  de  la  commune 
de  Ploudalmezeau,  département  du  Finis- 
tère, limitée  au  31  décembre  1864  inclu- 
sivement, une  surtaxe  de  dix -neuf  francs 
(19  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-Tie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


50  ATtiL  s*  g  MAI  1860.  ^  Loi  qui  dtalraii  une 

Sorlion  da  territoire  de  la  conaione  de  Saint- 
lédard  et  la  réonit  li  la  commune  de  M assidan 
(Dordogne).  (XI,  BoU.  DCCXG,  n.  7570.) 

Art.  l•^  La  portion  de  territoire  tein- 
tée en  bleu  clair  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint-Médard,  canton  de  Mussidan, 
arrondissement  de  Ribérac,  département 
de  la  Dordogne,  et  réunie  à  la  commune 
de  Ifussidan,  même  canton. 

S.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Saint-Médard  et  de  Mussidan  sont  fixées 
conformément  à  la  ligne  noire  et  aux  let- 
tres rouges  A,  B,  G,  D,  indiquées  audit 
plan. 

3.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis.  Les  antres 
conditions  seront,  s'il  y  a  lien,  ultérieu- 
rement déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.   

SO  ATRiL  =s=  g  MAI  1800.  —  Loi  qoi  distrait  une 
portion  de  territoire  de  la  commune  de  Frais- 
sinet-de-Loiëre  et  la  réunit  k  la  commune 
de  Pont-de-MonlTert  (Loaère).  (XI ,  Bull. 
DCGXG,  n.  7571.) 

Art.  l«^  Le  territoire  coté  A  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Fraissinet-de-Lozére,  can- 
ton de  Pont-de-Monlvert,  arrondissement 
de  Florac,  département  de  la  Lozère,  et 
réuni  à  la  commune  dePont-de-Montvert, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  indiqué  audit  plan  par 
une  ligne  ponctuée. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu,  «ans  préjudice  des  droits  d  a* 
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sage  ou  autres  qui  peuvent  être  respect! 
vement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
Heu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


9  •«  lA  MAI  1860.  —  Loi  q«i  éi^tkà  \u  diipoci- 
tion»  de  l'art.  37  de  la  loi  do  5  juin  iS50  aaz 
•anirtiices  contre  la  mortalité  dea  bestiaaz,  la 
gelée,  les  inondations  et  antres  risques  agri- 
cole8(i).  (XI,  Bull.  DGGXCI,  a.  757&.) 

Article  unique.  Les  sociétés,  compa- 
gnies et  tous  autres  assureurs  contre  la 
mortalité  des  bestiaui,  contre  la  gelée,  les 
inondations  et  autres  risques  agricoles, 
pourront  S'affranchir  des  obligations  im- 
posées par  l'art.  ZZ  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  en  contractant  avec  l'État  un  abon- 
nement annuel,  à  raison  de  deux  centimes 

L'abouDement  de  l'afinée  courante  se 
calculera  sur  le  chiffre  total  deâ  opérations 
de  l'aiinée  précédente. 


par  le  chemin  de  grande  conmufticaûoa 
n.  IS,  jusqu'aui  limites  de  daint^jrenetl 
Lerpt;  à  l'est,  par  l'axe  de  la  route  iinpé* 
rlate  D.  8t  Jusqu'au  chemin  du  Bioulto* 
Bréat  ;  puis,  i  partir  de  ce  chemin,  par 
l'axe  de  la  Hyiére  du  Furens  jusqu'aux  li^ 
mHes  de  Saint-Priest  ;  au  nord  par  le< 
limites  de  Yillars  et  de  Saint-Priest.  Le^i* 
ton  Sud-Est  est  limité,  à  l'ouest  et  au  sud- 
ouest»  par  Taxe  de  la  .rottt«  impériale  s,  8^ 
au  nord  par  celui  de  la  route  imp^fUle 
n.  88  ;  à  l'est  et  au  sad*est  par  ^  eo<n- 
munes  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  B,oche- 
taillée  et  Saint-Genest-Malifanx.  Ce  oatt^ 
ton  comprend  aussi  la  commune  de  Ro^ 
chetaillée.  Le  canton  Sud-Ouest  secompose 
du  surplus  de  la  commune  de  Saiûl' 
Etienne  compris  entre  l'axe  de  la  route 
impériale  n.  82  et  ceux  des  rues  des  Jar- 


MM 


d  ^  lu  xf  1  leeO.  ^  Loi  qai  di?is«  la  ville  de 
Saint-Etienne  en  quatre  cantons.  (XI,  Bail. 
DCCxa,n.  7577.) 

^r(tc{e  unique,  La  ville  de  Sainte 
Etienne  (Loire)  est  divisée  en  quatre  can- 
tons, qui  seront  désignés  sous  les  déno* 
minatioDS  suivantes  :  Nord-Est,  Nord- 
Ouest,  Sud- Est,  Sud-Ouest.  Le  canton 
Nord-Est  est  formé  de  la  partie  de  la  com- 
mune de  Saiit-Etienne  comprise  entre 
l'axe  de  la  route  impériale  n.  88,  depuia 
la  place  de  rUôtel-de-Ville  jusqu'à  la 
limite  de  la  commune  ;  l'axe  de  la  route 
impériale  n.  8â,  depuis  Taxe  de  la  rue  des 
Jardins  jusqu'au  chemin  du  Moulin* 
Bréat,  et,  à  partir  de  l'axe  de  ce  dernier 
chemin,  celui  de  la  rivière  du  Furens  jus- 
qu'à la  limite  de  Saint-Priest.  Ce  canton 
comprend,  en  outre,  toute  la  commune  de 
SaiBt-Jean*Bonnefonds.  Le  canton  Nord- 
Ouest  est  limité»  au  sud  et  à  l'ouest,  par 
l'axe  de  la  rue  des  Jardins^  puis  par  ceux 


0  =  14  VAi  1860.  ~  Loi  qni  autorise  le  dépar- 
tement de  riin  à  s'imposer  eitraordinair«- 
ment.  (XI,  BolK  DGGXCI,  o.  7578.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Ain  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  trois  centimes  (3  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  aéra  aCfocU 
aux  travaux  des  routes  départemeotalM. 


0  >ttia  «411860.  ^  Loi  qâi  autorisa  le  dipatie- 
mentile  riilier  ksUmposer  extraordinairemenu 
XI,  Bail.  DCCXa ,  n.  7579.) 

Article  uniq^é,  Le  département  de 
rAliier  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex^ 
traordinairement,  en  1861,  ua  ceDiion 
additionnel  au  principal  des  quatre  cod*» 
tributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  maïs 
1860  (annexe  A  an  Mon.);  rapport  par  M.  Jm- 
•ean,  le  11  ayril  (Mon.);  diacosAÎon  «t  adop- 
tion le  lA  (Mon.  da  10),  k  ronanimilé»  par  21A 
votante, 

L*art.  33  de  la  loi  dn  5  join  1850  assojettit  tout 
contrat  d^asrarances,  ainsi  que  toute  convention 
accessoire  ou  complémentaire,  à  être  rédigé  sur 
papier  d\in  timbre  de  dimension. 

L'art.  37  de  la  même  loi  autorise  les  compa- 
gnies dVssnrances  contre  /«  grêU  et  t  incendie  à 
a*aflranchir  des  obligations  impoiéfs  par  Tart.  33, 


en  eontractabt  aveè  PEtatun  abonnement  annatfl 
k  raison  de  2ceat.  paf  1,000  fr,  du  total  des  som- 
mes asstirées. 

Le  projet  du  gouvememextt  étendait  îe  bénéfice 
de  cette  datnière  disposition  a«x  assorakce»  «en- 
tre la  mortaiHé  det  éesiiaux.  Le  Corps  législatif  a 
pensé  qu'il  fallait  aller  plus  loin,  qu*il  pliait  traiter 
de  la  même  manière  les  assurances  con^e  /o  mortm^ 
iitidei  besUaux^  contre  ta  getée^  contre  ta  inandatimu^ 
et  en  général  tùrOre  tes  risque*  agricotes.  Le  conseil 
d*£tat  a  adopté  cette  p'opotitios. 


mmwuiK  rBAicçAis.  —  siAFOLéoiv  m.  ^  9  mai  1860.  I2j 

9  ers lA  HAÏ  1860.  —  Loi  qoi  aatorîM  it  départe-  centime,  doDt  le  montant  sera  consteré  i 

ment  de^PArdèchek  s^iyo^tf  eiirâord^  vcolr  CD  aide  aox  commanei ,  dans  an 

memi.  (U ,  BnlL  DCCXCI.  a.  7580.)  ç,g  eitraordinalrei,  pour  U  conitniction 

Article  unique.  Le  département  de  TAr-  de  leurs  chemini  yicinam.  La  dernière  de 

décke  eti  «nlarUé,  conrorsémeoi  à  ài  de-  cet  impositions  sera  recoutrée,  indépen- 

BiMde  qvfi  le  coaaeU  général  ea  «  falle  damment  des  centimes  spéciaox  dont  la 

dans  aa  aetaioa  de  1859.  â  f'impoaar  es-  perception  poarra  être  autorisée»  chaque 

traordmaifaniMil,  par  «ddilien  an  prioel-  année,  par  fa  loi  de  finances,  en  vertu  de 

p%\  dee  (|Balre  cantritetlaBs  directes,  un  la  loi  du  21  mat  1856. 

centioM  (i  c),  peadant  trois  aaa,  à  partir  . 

de  186i  ,  ei  cinq  ^iiiémea  de  ceotive  ^     «&  -.  ««««      «  t     i  ^.-i^  i  ^^ 

(5/iO*»)  tn  1864,  d«Mi  le  produit  sera  affecté  *  ";•  îî'.îHt  T     .  ^  î"^*     ^'P*^ 

à  \m  déMM  dff  coattnciiAm  d'an  kM«l  àP  ?"'  ^*  *^**'*  *  conlracltr  ra  tmpranl  et  à 

aUôepeMeoecOMinieiieBainBOteiae  ,»iinpowr    estrâordinairtiBenl.     (II,    BolL 

«oBS'PrélSNïtiiiiB  a  TounioB,  DCCICI,  ••  75W,)                            ^^ 

Art.  l«.  Le  dénartemeot  de  liséré  est 

9^i4mAf  1860.  -  Loi  qmi  «atorke  le  départe-  î^^^^th,  ««"ftïrmémeo t  à  la  demande  que 

ment  de»  Côics^u-Nord  k  c  niracier  an  em-  7  «on»«il  général  CD  a  raita  daa»  sa  sessioD 

pmnt  et  V  «'imposer  extraordinairemenU  (XI,  de  18B9,  à  eUlprOBter,    é  UB  ta«X  d'inté- 

BvB.  DCCXCI ,  n.  7581.)  rét  qui  ne  pourra  pas  dépasser  eioq  pour 
Art.  !•'.  Le  département  des  Côtes-dn-  •*^*'  •■•  •<>«»«>«  <*•  <*«««  cent  soiiante  et 
Î^OTd  wl  autorisé,  conformémenl  à  la  de-  J^*  mille  fVancs  («70,000  tt.%  qoi  sera  af- 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite  *•«*••  *  l'acquisition  de  rempiacement  né- 
dans  aa  sessi»  de  1889,  A  emprunter,  A  eessaire  pour  la  eoostnuïtioa  d'nn  hôtel 
on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  ••   préfecture    à  Grenoble.    L'emprunt 
cing  pour  cent,  une  somme  de  quatre-  P®*™  **'•  téêWêé,  soit  avec  publicité  et 
▼iB«t-six  nnille  francs  (86,000  îr.\  gui  sera  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  dta 
appliquée  aux  travaux  des  toutes  départe-  ^^Polt  et  consignations,  soit  par  Yoie  de 
menValtB.  Vempnuit  pourta  être  réalisé,  ^^^fî^\?r^^'  •<>*]  «'^«f*  *  ««^*'  « w  ^a- 
«oit  avec  pobijeilé  at  concurrence,  soit  an-  ^""«  ^  *"f  "/*  ****  o*>"8«tlons  au  porteur 
préa  de  la  caHae  des  dépôts  et  consigofr-  ^'^  transmisiiibles  par  voie  d*endossement. 
liona,  anx  eanditiona  de  cet  éUbUssement,  ^  *^J^lî!?**î  **•  **  •ouscriplJon  â  on? rir 
«oit  par  voie  de  saesoHptioQ,  aoit  de  fré  •tfî'if*'^'  *  P***«^  de  gré  à  gré  seront 
à  gré,  arêe  tàemMé  d'émettre  des  obliga*'  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
lions  an  porteur  on  transmissiblw  par  Toie  """•«i'fe  de  1  intérieur, 
d'endossement.  Les  conditions  4m  aous*  *•  ^  département  de  l'Isère  est  égale- 
cript/ons  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  ""•"*  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
dc  gré  à  gré  seront  préalablement  sou-  ™«n^PW  addition  au  principal  des  quatre 
mises  k  Tapprobation  du  ministre  de  fin-  contributions  directes  :  un  centime  deux 
térieur  dhiéwea  (1  e.  8/10^)  en  1868,  six  een- 
2.  Le  département  des  C6les-dn-Nord  HT  ^'J*»  ,^'»«*«nM  («  «•  3/W»)  en  1866, 
est  également  autorisé  à  s'imposer  ex traor-  îLt'V"™?®®*  **®  centime  (6/lOw)  en 
dïnairement,  par  addition  au  principal  des  ^^\'  "?"*  »  produitsera  affecté  au  double 
quatre  contributions  directes,  cinq  dîxié-  ?'v5*  ^  inWrôls  et  du  remboursement 
mes  de  centime  en  1861  et  trois  centimes  î*  '  emprunt  autorisé  par  l'art.  1«  ci- 
en  1865,  dont  le  pwKiuit  sera  affecté  au  •«•»»•  Jusqu'à  l'époque  où  devra  com- 
rembouTsement  et  au  service  des  intérêts  î«ncw  la  mise  en  reeouvrtment  de  cette 

de  remprunt  autorisé  par  l'article  premier  P.Ç^fî**®*' ,"  ■*'■  P?*"^"  *"  ^]^  *? 

ci-Hlessiis  intérétf  de  l'emprunt  an  moyen  de  prélè- 

'  »!■  ■  ■  vements  sur  tes  eentlmes  faaultatlfs  du 

bodget  départenittital* 

^^^h  ïAn^^r  ^[  V'  •'*'*'''••  .^  ^^S^*^  3,  Le  dépArtenent  de  l'Isère  est  en  outre 

ment.  pu.  BuU.  DCCXQ,  S.  7582.)  *^^^^,  *  ^TS^S^  extwordinaitemeot, 

jw.J       .        r    aÀ     .        »  ^.Tii  0»  *86l,  neuf  dixièmes  de  eanlimeaddi- 

-»  iTJ    T^Cîfri!  ^^P«r'«""f  ^  ^»Ht  »*«««*  •«  »"««'?«>  ^es  quatre  eontribu- 

ct-VjJaine  est  antowsé.  conformément  à  a  tiêos  direcées,  dont  le  produit  sera «onsa- 

demande  ^oe  îe  conseU  général  en  a  faite  été  auxdépensesde  i'ia^raetien  primaire. 

dans  sa  session  de  1859,  #  s  imposer  ax- 

triiirdîBaBremeat,  par  addili^n  au  prin^i-  *—— 

pal  des  quatre  contribulioas  dinectea,  et  9  =  lA  it4>  S860«  —  Loi  qui  antorlie  l«  départe- 

Pendant  trois  anS)  à-pattir  de  1861 ,  1  ^  un  ment  dn  Loiret  &  sMmpoer  exlraordinairement. 

centime,  dont  le  produU  géra  affecté  aux  î^'  ««U.  DCCxa,  n.  7584.) 

traTaux  des  roules  4épartemeni|ilea;i<*  un  ^r(tcie  unique.  Le  dép^rtem^i^t  du 
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Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ei- 
Iraordinairemenl,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  , 
10  un  centime  en  1861,  dont  le  produit 
«era  appliqué  aux  dépenses  du  service  de 
l'instruction  primaire;  2°  trois  centimes 
pendant  six  ans.  à  partir  de  1861,  dont  le 
montant  sera  affecté  aux  travaux  d'amé- 
tioration  des  routes  départementales. 


î)  ^  14  MAI  1860.  —  Loi  qui  aolorise  le  dépar- 
temeut  de  la  Manche  k  s'iiuposer  extraordinai- 
rcment   (XI,  Bail.  DCGXQ,  n.  7585.) 

Article  unique»  Le  département  de  la 
Manche  est  autorisé,  conformément  i  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  sept  dixièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tcibutions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit aux  dépenses  du  service  de  l'instruc- 
tion primaire. 


9  =  lA  MAI  1860.  — Loiqni  autorise  le  départe- 
ment dm  Pas-de-Calais,  1*  à  s^imposer  extraor- 
dinairement,  2**  &  appliquer  anx  traTanx  des 
édifices  départemeatanx  et  à  Tacquisition  d*on 
4errain  les  fonds  libres  provenant  d'impoû- 
tions  créées  en  1855  et  1856.  (XI,  BoU. 
DCCXCI ,  n.  7586.) 

Art.  l«^  Le  déparlement  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1861, 1^  un 
<;entime  (t  c),  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  S®  cinq  centimes 
(5  c),  dont  le  montant  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  perçues  indépendamment  des  cen** 
timesspéciauxdontle  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
également  autorisé,  1<>  à  appliquer  aux 
travaux  des  édifices  départementaux  les 
fonds  libres  provenant  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  5  mai  1855; 
^^  à  imputer  sur  les  ressources  à  réaliser 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1856  le  com- 
plément des  fonds  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion du  terrain  destiné  &  la  construction 
de  la  prison  d'Arras. 


9  =  lA  MAI  1860.  —  Loi  qai  autorise  le  départe- 
tement  des  Pyrénées-Orientales  à  sMnaposer 
exlraordinairement.  (  XI  ,  BolL  DCCXQ  , 
n.  7587.) 

Article  unique.  Le  départemeDt  des 
Pyrénées-Orientales  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  é 
s^mposer  extraordinairement,  par  addi  tloii 
au  principal  des  quatre  contriboiions  di- 
rectes, et  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1861,  1®  trois  centimes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales ;  2«  quatre  centimes,  dont  le 
montant  sera  consacré  i  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


0=14  MAI  1860;  —  Loi  qniaatorise  le  départe- 
ment  de  !«  Haute-Vienne  à  s'imposer  exiraordi- 
nairemenu  (XI,  Bull.  DCCXQ,  n.  7588.J 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Yienne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer 
extraordinairement ,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1861,  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'a- 
chèvement et  à  l'amélioration  des  rout^ 
départementales. 


9  a  U  MAI  1860.  —  Loi  qni  aalorise  le  dépar- 
tement des  Vosges  &  s*imposer  extraordinaire- 
ment. (XI,  Bail.  DGGXa,  n.  7589.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  à  ia 
demande  que  le  (Conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  i  s'imposer  ex- 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  1861,  l^  trois 
centimes  (5  c.)  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  rou^s  départementales  ; 
20  un  centime  (1  c.)  dont  le  montant  sera 
consacré  à  l'agrandissement  de  rh6tel  de 
préfecture  du  département  et  à  la  restau- 
ration de  la  sous-préfccture  de  Neurchà- 
teau. 

9=  14  MAI  1860.  —  Loi  qni  aotorise  la  ?ille  de 
Honllaçon  &  contracter   an    emprunt    et    li 
•imposer    extraordinairement.     (  XI  ,     Bail 
DCCxa.  n.  7590.) 

Art.  1«.  La  ville  de  Mon tluçon  (Allier) 
est  autorisée  i  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  la 
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^t>mme  de  deai  cent  qoarante  mille  francs 
(  ^40,000  fr.),  rembouriable  en  dli  années, 
à  partir  de  186S,  el  detUnée  à  reilincUon 
de  ses  dettes  arriérées,  à  l'établissement 
d'an  abattoir  et  d*ane  distribution  d*eaa, 
ainsi  qa*aiix  frais  de  restauration  et  d'a- 
grandissement de  la  balle  aox  grains.  L'em- 
pranl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pnbli* 
elle  et  coneonrenee,  soit  auprès  de  la  caisse 
des   dépôts  et  consignations»  aux  condi- 
tions de  cel  èiablissemeat,  soit  par  voie  de 
souscripilOD,  soit  de  gré  à  gré,  arec  fa- 
cuUë  d*émet  tre  des  obligations  an  porteur 
ou  traosm/sBi'bies  par  Toie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  tnilés  à  passer  de  gré  i  gré  seront 
préa/ab/emeat  soumises  à  l'approbation 
do  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  A  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  dii  an- 
nées, à  partir  de  1861,  vingt  centimes  ad- 
diiionneis  an  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en  to- 
tàlité  deux  cent  neuf  mille  francs  (209,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres 
xessoarees^  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capiul  et  intérêts. 


9  ==  14  MAI  1860.  —  Loi  qai  «atorbe  la  Tille  dt 
Montpellier  k  s*imposer  extraordinairement. 
(XI.  BnlL  DCCXa,  n.  7591.) 

Artieie  unique.  La  ville  de  Montpellier 
{Hérao/t  j  est  autorisée  A  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  dix  années,  à  partir 
de  1860,  trois  centimes  trente-six  centiè- 
mes (3  c.  56/100««)  additionnels  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  de- 
vani  produire,  en  totalité,  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (175,000  fr.)  envi- 
ron pour  subvenir,  avec  l'excédant  an- 
nuel de  ses  recettes,  au  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes. 


9  ^14 «M  1860.  —  Loi  qui  antorife  la  ville  de 
Qaimper  à  contracter  un  emprunt  et  à  sMmpo- 
»er  extraordinairement.  (XI,  Bull,  DCCXCI. 
n.  7592.; 

Art.  iw.  La  ville  de  Quimper  (Finis- 
ièré^est  autorisée  à  emprunter,  A  un  taux 
d^ialèrèl  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  remboursable  en  dix  années,  à  partir 
de  1862,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, à  l'établissement  de  fontaines  pu- 
l>liqoes,  et  au  paiement  du  contingent  de  la 
commune  dans  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n.  165,  de  Nan- 
tis à  Aodierne,  dans  la  traverse  de  Quim- 
per» L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
«Tcc  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
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de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aax  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  -de  gré  à 
gré,  avec  féealte  d'émettre  des  obligations 
a«  porteur  oo  transmissibies  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mis s  A  l'approbation  do  ministre  de  l'in- 
térieur. 

^  2.  Là  même  commune  est  autorisée  A 
s'imposer  extraordinairement  pendant 
onze  années,  A  partir  de  1861,  dix  centi- 
mes additionnels  an  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingt-cinq  mille 
quatre  cent  quarante  francs  (»5,440  fr.)  en- 
viron, pour  subvenir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capiUI  et  intérêts. 


9  =  14  M4I 1860.  —  Loi  qui  autorise  la  percep« 
tioo  d'une  anrUxe  k  roctroi  d«  la  commooe  de 
Goneanou  (PiniMère).  (XI,  Bull.  DCCXa, 
n.  7593.) 

Jrtiele  unique,  A  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  josqo'aa 
31  décembre  1864  inclusivement,  il  sera 
perçu  A  l'octroi  de  la  commune  de  Gouez- 
non,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  vingt  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  A  l'eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  de  quatre  francs  actuellement  perça 
sur  ces  boissons. 


20  MARS  a  U  MAI  1800.  —  Dëeret  impérial  qui 
distrait  lea  communes  de  Saint-Esprit  et  de 
Boncan du  diocèse d*Aire  (Landes),  elles  réunit 
au  diocèse  de  Baronne  (Basses-Prrénées).  (XI, 
Bull.  DCCXa,  n.  7595.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  tableau  de  la  circonscription  des  mé- 
tropoles et  diocèses  de  France  ;  vu  la  loi 
du  l«r  juin  1857,  qui  distrait  du  départe-  , 
ment  des  Landes  les  communes  de  Saint- 
Esprit  et  de  Boucan,  et  les  réunit  au  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ;  vu  l'art.  2 
du  concordat  du  26  messidor  an  9,  et 
l'art.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété ? 

Art.  1«'.  Les  communes  de  Saint-Es- 
prit et  de  Boucau  sont  distraites  du 
diocèse  d'Aire  et  réunies  au  diocèse  de 
Bayonne. 

2.  Le  décret  consistorial  rendu  A  Rome, 
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le  10  jaillet  1S59,  sor  la  proportion  da 
gouvernement  rrançais*  et  portant  que  les 
communes  de  Saint-Esprit  et  de  B^ncau 
sont  séparées  canoniquement  du  diocèse 
d'Aire  et  incorporées  aa  diocèse  ée 
Bafoane,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
Terapire  en  la  forme  aceoutumée. 

3.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  aux  lois  de  fenipire,  aux 

Aturemis  et  Bajementis  in  GaUiarun^ 
ditiene  Ditmembraiianii,  poêierœque 
Incorporationit. 

Qns  ad  majorem  Ghristi  fldelium  utiti- 
tatem,  commodum,  atque  consolationem 
conferre  videnlur,  ea  Summi  Pontifices 
non  dubitarunt  capessere  consflia,  et  exe- 
quutioni  consultius  mandare.  In  primis 
oamque  maximopere  prœstat  ut  cominus, 
qaoad  magis  fieri  potest,  ovibus  presto  sit 
Pastor  Àntistes  qii  earum  salubri  pabolo 
rectoque  regimini  queat  sic  vlgilantlâspvo- 
Yîdere  ,  impendentes  quandoque  jacturas 
prscavere  atque  avertere  ,  neenon  siogo* 
iarum  neeessitatibus  confesUm  occurrere, 
opportnneque  satisfacere.  Cujusmodi  porro 
consilia  Sanctissimus  Dominus  noster  Pius 
Nonus,  divina  Providentia  PoDtife\  Maxi- 
mus ,  apprime  animadvertU  ex   nuperis 
postnlationibus  ad  Sanctam  Sedem  Àpo- 
stolicam  oblatis,  enixeque  commeDéalis  a 
Senerissimo  Francorum  Imperatore  Napo- 
leone  Tertio  implorandi  gratia,  ut,  Sanctv 
tate  sua  auctorante,  nova  inter  Aturensem 
et  Bajonensem  Diœcesim  circumscriptio 
instituatur.  Et  re  quidem  vera  in  extremis 
Aturensis  Diœeeeis  limdtibHs  e^LStat  oom^ 
mune  a  Sancti  Spi^itu  noiHmpitum,  nee- 
non alterum  commune,  quod  ^Meo  Idio- 
mate  Boueau  dicunt.  Ea  utiqoe  communia 
longius  ab  Aturensi  sede  distant;  afteri 
yero  Sedi  Episeopali  Bajonenrsi  proximf&ra 
sont.  Si  propterea  iflde  di^embrentcrr 
protinnsque  Bajonensi  Dtœcesi  accommo- 
datius  fncorporentur  tum  jllorum  ineolas 
non  mediocrem  utilitatem  fn  ecelesiasticis 
^  negottis  peragendis,  et  spMtualibus  qui^ 
busqué  indigentiis  obetrnd»  promptiorem 
medelam  et  consolationem  continno  rela- 
tuTos  esse  pro  certo  habetur.  Propter  htet 
fgitur  et  alla  magni  ponderis  momenfa, 
Sanctitas  sua  cunetis  quce  anhnadvertenda 
erant  matura  délibéra tione  perpensîs,  di-- 
gnata  est  prœcommondatas    Senerissimi 
Francorum  Imperaloris  postulaliones  be- 
nigno  presequi  fayore.  Idcirco  ex  certa 
scientia.motuqoeytffuti  propre,  haseom- 
nia  et  singula  quœ  sequuntur^  in  deeretis 


franchises,  libertés  et  maximes  d«  1* Eglise 
gallicane. 

4.  Ce  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du  conseil  d'E- 
tat; mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sir  roriginal  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  ce  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  PinsknietioD  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  R««itâBd)  est 
cliargé,  etc. 

BicrH  cfmsiH0ria\  relatif  à  um  «témem- 
bremmUde  territêir^  dudiôcèêe  4' Aire, 
et  à  9on  ine^rporati4m  em  ^ioeéêt  de 
Bayonne  dmme  Vem^^ire  fitQtÊ.çm$, 

Toutes  les  mesures  qui  paraissent  pou- 
voir contribuer  k  la  plus  grande  utilité,  i 
l'avantage  et  k  la  consolation  (tes  fidèles, 
les  Souverains  Pentffes  n^ont  jamnts  hésité 
k  les  prendre  et  à  les  mettre  à  exécution 
après  mûr  examen.  En  effet,  \\  est  de  la 
plus  haute  importance  que  le  PasCenr  su- 
prême ait,  sans  cesse,  autant  qo'il  est  pos- 
sible, l'œil  sur  ses  ou^Âles,  afin  depoorvoir, 
avec  plus  de  vigilartce,  à  leur  nourriture 
spirituelle  et  à  leurs  progrès  dans  le  bien, 
conjurer  et  détourner  les  maux  qui  peuvent 
les  menacer,  voler,  saqs  retard,  an  devant 
des  besoins  de  chacune  déciles  et  Tes  satis- 
faire en  temps  opportun.  Or  c^est  sur  des 
mesures  de  ce  genre  que  Tattention  spé- 
ciale de  Notre  Très-Saint  Seigneur  le  Pape 
Pie  /X,  par  la  divine  Providence  Sonve- 
rain  Pontife,  a  été  appelée  par  les  de- 
mandes qu*adres$ait  réi^emment  an  Saint- 
Siège  apostolique  et  que  recomnraïKiait 
vivement  le  Très-Sérénissime   Cmperenr 
des  Français,  Napoléon  ///,  àreffbt  d'ob- 
tenir que,  sur  fautoHsatfon  de  Sa  Sain- 
teté, il  soit  établi  une  nouvelle  défimjtation 
entre  le  diocèse  d^Aireet  celui  de  Baj^onne. 
En  effet,  aux  confins  du  diocèse  d*A.tre, 
se  trouvent  la  commune  du  nom  de  Saint' 
Esprit  et  une  autre  commune  qu'on  ap- 
ptelle  en  français  Bo^au.  Comme     ces 
communes  tout  trop  éloignées  an  aîége 
éprscopal  d'Aire  et  se  trouvent  ping  rap- 
prochées du  siège  épiscopal  de  Bayoooe» 
si,  pour  cette  raison,  on  les  distraft   dn 
premier  siège   pour  Iles  incorporer    pi  as 
avantageusement  au  diocèse  do  Bajronne 
il  lest  certain  qu'il  enTésuHera  incontiaent 
pom^  leurs  habitants  un  grand  avantage 
pour  l*fetpédiltott  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  plus  d^  promptitude  dans    les 
moyens  de  soulager  et  de  satisfaire  ienrs 
liesoins  sflirituels.  En  conséquence,    d'a- 
près ces  causes  et  d^avtres  grirves  matïts 
Sa  Sainteté,  après  avoir  mûrement  pe&l 
toutes  ces  censidèratfons,  a  dai^é    ac- 
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mandaTit,  Aposlolicaqne  sua  taelwiUte 
inyiolablliter  sanettH. 


ï. 

Qaem   Sanciissimiu  Dominoi   Noster 

mense  febru«rlo  hajas  anoi  jam  délibéra- 

▼erit  Bîbiqae  proposoerit,  commodiorem 

Episcopaliam  Eccleaiarom  A  tarent  is  et 

Bajoneosi's  Piœcesiam  io  Gallia  circam- 

seripthotm  stataere  et  eiequotioni  nuo- 

dare,  simal  ac  Atarensis  Ecclesiœ  Tacatlo 

qaomodocatiKiae  aecidisset,  Ideo  ei  eo 

tempore,  rarsatqne  hodie  ceosait  vohiilqtie 

io  id  coQsenfoin  quoriimeQinqtie  atrinqae 

mleresse    babentiam ,  yel  qaomodoiibel 

babere  pr^somentiom  quam  plenim  de 

Apottolic«  80»  potestatis    pleoitadine , 

qualenoi  opuf  faerit,  oranioo  sopplere. 


II. 

Jamyero  Epifcopali  Sade  AtoreDsi  modo 
yacaia  propter  obitom  ejat  Aolisiitis  R. 
P.  D.  Arnakli  Micbaelis  Protperi  Hira» 
boure,  Sararaoi  idem  Pontifei  animad- 
▼ertji,  atqae  adooedixit  consiliam,  ati  de« 
saper  praordioatum,  protlnoi  eiequaUoni 
efficaciter  eue  mandaâdom. 


III. 

Idcîrco  habita  poenlianim  circamstan- 

tiamm  Sanciitatis  tu»  animam  bénigne 

moyentiom  ratione,  decrevit  maodayitque 

totum  commane  a  Sancti  Spîrilu  nunca- 

palum,  oec  noo  alterum  commune,  qnod 

gal/ico  idiomate  Boucau  appellant,  peni- 

tas  perpetaoqoe  eximi  ab  ordioaria  Epi- 

scopatas  Atarensis  jarisdictione  atque  ad- 

minisiratiooe  :  ana  yidelicet  cum  omnibas 

et  singnlis  incoUs ,  unaqae  cum  quibus- 

camqoe  ecclesiis.  oraloriis,  ecclesiasticis 

2>eoeâcfis,  piis  institutis,  aliisque  de  more 

concomitantibas  rébus  et  accessoriis  qui- 

buscamqae. 

IT. 

Eoimyero  iitb«c  omnia  et  singnla,  ati 
sant  dismembrationi  obnoiia  et  mandata, 
ita  nimiram  alteri  fioitimae  Diœcesi  Bajo- 
nensi  e  yestigio  sint  perpetîm  incorporata, 
prorsusque  adjudicata  et  subjecla  absque 
oUa  alia  Aposlolica  declaratione. 
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evefllir  farorableroent  les  hantes  reeom- 
mandalloDs  do  Trét-8éréaissinM  Empertar 
des  Français.  A  oet  effet,  de  science  cer^ 
ttine  et  de  *on  propre  monyemcot,  Elle  t 
déerété  et  sanctionné  d'ane  manière  inyio* 
lable  tontes  et  cbacnnedes  dispositions  qni 
saiyent. 

I. 

Gomme  Notre  Trés^Ssint  Mgnenr  t 
déjà,  dés  te  mois  de  février  de  cette  année, 
délibéré  et  s'est  proposé  d'établir  et  de 
rendre  exécutoire,  sildt  qu'il  adviendrait 
une  yacance,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
dans  Téglise  d*Aire«  une  délimiution  pins 
commode  des  églises  épiscopales  et  dio* 
céses  d'Aire  et  de  Bayonne,  en  Franee; 
depuis  ce  temps,  et  encore  aajoard'boi,  tl 
a  pensé  de  noavean  et  yoala  suppléer  en* 
tiéreroent  de  tonte  la  plénitude  de  u  puis- 
sance apostolique,  autant  qu'il  en  serait 
besoin,  au  consentement,  à  cet  effet,  des 
parties  intéressées  de  part  et  d'autre, 
ou  croyant  l'être  de  quelque  façon  que  ce 
soit. 

II. 

Or  le  siège  épiscopal  d'Aire  étant  en  ce 
moment  yacant  par  le  décès  de  son  éyéqoe, 
Réyérend  Père  et  Seigneur  Arnaold*Mi- 
cheUProsper  Hiraboure,  le  même  Sou- 
yerain  Pontife  a  cru  et  même  décidé  qu'il 
serait  eiBcace  de  mettre  sur-le-champ  i 
exécution  la  mesure  telle  qu'elle  t  été  pré- 
ordonnée  plus  haut. 

m. 

C'est  pourquoi,  yu  les  circonstaneef 
particulières  qui  ont  déterminé  l'avis  fa- 
yorable  de  Sa  Sainteté,  Elle  a  décrété  et 
ordonné  que  toute  la  commune  dite  de 
Saint-Esprit  et  la  commune  qu'on  appelle 
en  français  Boucau,  seront  complètement 
et  pour  toujours  exemptes  de  la  Juridiction 
ordinaire  et  de  l'administralion  de  révè* 
ché  d'Aire  ;  ensemble  avec  tous  et  chacun 
des  habitants,  ainsi  que  toutes  les  églises, 
oratoires,  bénéOces  ecclésiastiques,  établis- 
sements religieux  et  autres  choses  qui  les 
accompagnent  d'habitude,  et  accessoires 
quelconques. 

ir* 

Et  que,  toutes  et  chacune  de  ees  choses, 
en  tant  que  sujettes  à  ce  démembrement 
et  mandées  à  cet  effet,  soient  ainsi  sur-le- 
champ  et  à  perpéfcritê  incorporées  et  défi- 
ni tivement  adjugées  et  soumises,  sans  autre 
déclaration  apostolique,  au  diocèse  de 
Bayonne,  qui  est  Hmitrophe. 


y.  T.  , 

Sabinde  igitar  Bajonensis  quisque  pro        Que,   désormais,  chaque   éyèque  de 
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tempore  Antittes  super  omnibus  âaorum 
communium  S.  Spiritus  et  Boucau  parce- 
ciis,  locis,  ineolis  (peculiaris  tamen  exem- 
pttonis  privilegio  minime  gaudentibus), 
Uidemqoe  super  omnibus  prffinunciatis 
accessoriis  Episcopalem  jurisdictioncm  or- 
dinârie  obtineateierceatque;  iisdem  nimi- 
rum  omnibus  observatis  iegibus,  modis, 
usibus,  favoribus,  indultis,  honoribus  et 
oneribus,  qu»  pro  cœteris  iliiusmet  Diœ- 
cesis  iocis  comperiunlur  in  more  institu- 
toque  posita. 

VI. 

Omnes  e  converso  singulique  praedicto- 
rum  iocorum  accolœ  pari  ralione  ac  modo 
teneantur  non  secus  ac  caeteri  primaevi 
Dicecesani  Bajonenses  debitam  subjectio* 
nem  atque  obedientiam  eidem  Bajonensi 
Antistiti  reverenter  praestare;  itidemque 
consuetam  quorumcumque  munium  obser- 
yantiam  erga  illias  quoque  €uriam  et  Gan- 
cellariam  aequo  animo  obire. 

VII. 

Enimvero  ubi  praDOunciata  hujus  modi 
dismembratio ,  posleraque  incorporatio 
effecla  fuerit,  tune  utique  omnia  et  sin- 
gula  instrumenta,  documenta,  processus, 
quaestiones,  et  quaelibet  scripta,  quae  jure 
ecciesiastico  respiciant  praefata  loea,  per- 
sonas,  res,  illico  ab  episcopatus  Aturensis 
Cancellaria  diligenter  secernantor  et  ab- 
strahantur,  ut  iode  protinus  in  altéra  epi- 
scopatus Bajonensis  Cancellaria  reponantor 
opportuneque  conserventur. 

VIII. 

Quibus  ita  sancilis,  jam  nunc  Sanctitas 
sua  maluit,  contrariis  quibusiibet,  speciali 
quamvis  mentione  dignis  minime  obstan- 
tibus,  vel  eis  etiam  aliis  Aposlolicis  litte- 
ris  concessis,  ad  hoc  dun taxât  negotium 
iilata  speciali  derogatione,  provide  decla- 
rare  atque  cavere  ne  quis  unquam  ea  quae 
in  hisce  articulis  declarata  et  staluta  sunt, 
audeat  sive  obreptionis,  sive  subreptionis, 
sive  demum  alterius  cujuscumque  spe- 
ciei  vitio  notare ,  neque  uUatenus  impu- 
gnare. 

Quapropter,  ut  ista  omnia  et  singolt 
solemniorem  assequantur  sanctionem,  âr- 
miusque  robur  sibi  vindicent  perpetuoaue 
lueantur,  idem  Summus  Pontifex  vofuit 
jussitque  hoc  summarium  Sacrae  Congre- 
gationis  consistorialis  Decretum  période 
haberi,  atque  esse  vaiiturum  ac  si  Liltero} 
^postolicffi  sive  in  forma  Brevis,  sive  sub 
plumbo  fuissent  eT.pecli!ae. 


Bayonne,  en  son  temps,  jouisse  de  la  juri- 
diction  épiscopale  ordinaire  et  Texerce  sur 
toutes  les  paroisses,  lieux  et  habitants  des 
deux  communes  de  Saint-Esprit  et  de  Bou- 
cau (toQterois  ne  jouissant  du  privilège 
d'une  exemption  particulière),  ainsi  que 
sur  chacun  des  accessoires  précités ,  en 
observant  toutes  les  mêmes  lois,  as,  cou- 
tumes, privilèges,  induits,  honneurs  et 
charges  qui  sont  reçus  et  pratiqoés  pour 
les  autres  lieux  de  ce  même  diocèse. 

VT. 

Que,  après  ce  changement,  tous  et  cha- 
cun des  habitants  desdits  lieux  soient  te- 
nus dans  la  même  mesure  et  de  la  mêoie 
manière  que  les  diocésains  primitifs  de 
Bayonne  de  rendre  respectueusement  la 
soumission  due  et  Tobèissance  audit  évèquc 
de  Bayonne,  et  d'acquitter  de  bonne  grâce 
tous  les  frais  ordinaires  de  ses  couretchau- 
cellerie. 

VII. 

Que,  aussitôt  après  que  cette  distraction 
et  l'incorporation  en  résultant  auront  été  ef- 
fectuées, alors  toutes  et  chacane  des  piéce>, 
documents,  instances,  questions  et  écrits 
quelconques  qui,  pour  le  droit  ecclèsias' 
que,  concernent  lesdits  lieax,  personnes, 
choses,  soient,  sur-le-champ,  soigneuse- 
ment extraits  de  la  chancellerie  de  l'évé- 
ché  d*Aire  et  en  soient  enlevés  pour  être 
immédiatement  replacés  et  utilement  con- 
servés dans  la  chancellerie  de  révêché  de 
Bayonne. 

VIII. 

Ces  choses  étant  ainsi  ordonnées,  il  a  p\a 
encore  à  Sa  Sainteté,  nonobstant  tontes 
dispositions  contraires  quoique  dignes  de 
mention  spéciale,  ou  celles  même  prises  en 
vertu  d'autres  lettres  apostoliques  et  par 
dérogation  spéciale  apportée  à  cette  afTairc 
seulement,  de  prescrire  et  défendre  que 
personne  n'ait  jamais  la  témérité  d'arguer 
soit  d'obreption,  soit  de  sobreption,  ou 
enfin  de  vice  d'autre  forme  que  ce  soit,  et 
d'attaquer,  en  aucune  façon,  ce  qui  a  été 
déclaré  et  statué  dans  ces  articles. 

IX. 

C'est  pourquoi,  aiSn  que  toutes  et  cha- 
cune de  ces  dispositions  obtiennent  une 
sanction  plus  solennelle,  conservent  pins 
de  force  et  de  stabilité  et  soient  observées 
à  perpétuité,  le  même  Souverain  Pontife  a 
voulu  et  prescrit  que  ce  décret  sommaire 
de  ia  Sacrée  Congrégation  consistoriale 
eût  la  même  valeur  et  les  mêmes  effets 
que  les  lettres  apostoliques  données,  soit 
en  forme  de  bref,  soit  sous  Je  sceau  de 
plomb. 
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X. 


X. 

Jâeoqae  in  bo|iisinodi  Deereli  exeqoa- 
torem  depaUyil  R.  P.  D.  Garolom  e  Co- 
mitibfn  Saeconi,  Arcbiepitcopiim  Niee« 
in  parlibnf  inflJeliuin,  et  tpad  ImperJa- 
lem  Francoriiin  «olam  NoDtiiim  Aposlol^ 
eam,  eique  conialii  Teniam  et  facaltAlem 
ad  hoc  cxeqoesëiifii  negotiaro,  aliam  qao- 
que  «ubdelegandi  penooam  êeclêêiaiti^ 
eam,  qa«  dignlute  laoïen  aliqoa  sU  eo- 
bonesUta. 

XI. 

E/detn  ioiaper  Apostolico  Delegalo,  Yel 
ejos  qooqoe  «obdelegato  eoocfssit  alias 
qaaslit)et  faeallaitê  quomodocamqoe  ne- 
eessêriês  et  opporlaoas,  ut  eoram  alteni- 
terpossii  cm  qu«que  ordinare,  facere,  de<- 
clarare ,  ce  etiaro  deOnitive  decernere , 
omnique  appelUtione  remota  pronanciare 
saper  qoalibet  qosiliooe,  si  qaa  forsaa 
inciderli,  ai  lotum  bajuimodi  negotium 
ad  optattom  eiitum  ac^knn  perducatur. 

XM." 

Prasferea  Dipsimet  delegatoejasqae  sab- 
delegato  eipressam  injongi  voluit  obiiga- 
tioneiD  millendl  ad  banc  Sanctam  Sedem 
ÂposloUcam,  Ires  intra  menses  abfxpleta 
bojosce  Dfcreti  exequulione,  aatbeotica 
forma  eieratum  eiemplar  quoromcamqae 
decTcioram  io  bnjasmodi  exeqoatiiine  fe- 
Tendonraiy  al  ea  etiam  in  hujas  Sacre  Coo- 
gregalîooLo  Consisloriaiis  Archivio  insimol 
ëd  ni  memoriam  et  normam  perpelao  con- 
«erveotur. 

XIII. 

Beniq^ie  nt  qos  superius  ordinata  i ta- 
tntaqoe  sont,  posilivam  adquirant  certi- 
todieem ,  opportunamque  assequantar 
eflecfoiii,  Saoctiias  sua  praecepit  hoc  edi 
eoosfstoriale  Decreturo  inter  acta  hiijusce 
Sacras  Googregationis  consistorialibas  ne- 
gociis  prspositc  custodiendum. 

Batom  KoiD»,  bac  die  décima  roensis 
lalii ,  anno  reparais  bominum  salutis 
mJJfesimo  octogintesimo  quioqaagesimo 
noDO. 

Signa^it  :  Rogeriui  Jntiei  Mattei,  Sacrœ  Gongregationis  Gonsistorialis  Secretaria5. 

{Locus  Sigilli.) 

'Emegislré  par  noas  ,  conseiller  d'Etat ,  secrétaire  général  da  conseil  d*Etat,  au 
registre  des  procès-verbaux  du  conseil  d*£tat,  séance  du  7  mars  1860,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  du  même  jour»  approuvée  par  décret  de  TEmpereur,  du  20 
mari  1860.  Paris,  le  10  avril  1860.  Signé  F.  Boilat. 


A  cet  effet,  il  a  délégué,  pour  IViéeulion 
de  ce  décret,  le  Bévérend  Père  ai  Seigneur 
CharUi,  Gomie  Saeeoni,  archevêque  de 
Nicée,  in  pariibui  infid$iium^  et  Nunce 
apostolique  près  la  Gour  impériale  da 
France,  et  lui  a  accordé  la  permission  et 
la  facult.é  de  subdé'éguer,  puur  Ifrinlner 
celte  affaire,  ooe  personne  ecctésiatiique 
qui  soit  revêtue,  toutefois»  de  quelque  di- 
gnité. 

XI. 

Eo  oatre,  il  a  concédé  au  même  délésué 
apostolique,  oa  i  >oo  subdélégué,  toutes 
autres  facultés  néceesaires  et  opporiunea 
aOn  qiie  Tan  oa  Tantre  paisse  régler,  faire, 
déclarer  et  mêaie  juger  eo  dernier  ressort 
et  sans  appel,  chaque  chose,  prononcer 
sur  toute  question,  s'il  s*en  préseoie,  afhi 
que  toute  affaire  de  ce  genre  soit  promp- 
tement  condoite  i  la  cooclasion  désirée. 


XII. 

De  plus,  il  a  voulu  Imposer  au  délégué 
même  et  i  son  sabdélégué  robligallun  ci- 
presse  d'adresser  au  SaiotSiége  aposto- 
lique, soui  trois  mois  i  partir  de  l*e&éca- 
tiun  de  ce  décret,  une  copie  délivrée  en 
forme  aulbenliqne  de  chacun  des  décrets 
qui  seraient  portés  relalivement  i  celle 
exécution,  aOn  qu'ils  soient  conservés  à 
perpétuité  dans  les  archives  de  ladite  Sa- 
crée Gongrégatioo  consistoria'e,  en  souve- 
nir de  cet  acte  et  pour  la  règle. 

XIII. 

Enfin,  pour  que  ce  qui  a  été  ordonné  et 
statué  plus  haut  acquière  une  auiheniicilé 
positive  et  produise  tout  son  elTet,  Sa 
Sainteté  a  prescrit  de  publier  ce  décret 
consislorial  qui  sera  conservé  parmi  tes 
actes  de  la  Sacrée  Gongrégation  préposée 
aux  affaires  consistoriales. 

Donné  &  Rome,  ce  dixième  Jour  du  mois 
de  Juillet,  Tannée  de  la  Rédemption  des 
hommes,  mil  huit  cent  cinquanie-neuf. 


9  s  15  MA1 1860.  —  Loi  qai  disirait  letbameaax 
de  Célerj  el  de  Gable-Blanc  de  la  commoDe  de 
Freaoej,  et  les  réaoii  k  la  roramauede  Boaloa 
iCalTado»).  (XI,  Bull.  DCCXCa  n.  7610.) 

Art.  ±*^.  Le  territoire  teinté  en  gris 

60.  MAI. 


foncé  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
et  comprenant  les  hameaux  de  Gélerjr  et  de 
Gable-Blanc,  est  distrait  de  la  commune 
de  Fresney,  canton  de  Bret  te  ville,  arron- 
dissement de  Falaise  (Calvados),  et  réuni 
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é  la  commane  de  Boulon,  même  canton. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deui 
commune^  est  fixé»  par  le  chemio  dé  Bou- 
lon à  BreUe^lItp;  Indiaoé  aadtt  plan,  ifA- 
Tant  les  lettres  %,  J,  i ,  B. 

2,  Les  dia  tositiMis  qui  précédent  auront 
Vieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  <m 
•autres  gui  pourraient  être  respectivement 
•acquis.  liCS  autres  conditions  de  fa  "réu- 
nion prononcée  seront,  ^1  y  a  lieu,  détet- 
fninéfs  uHérienrenient  par  un  décret  de 
i'Empereur. 


monistrol,  arrondissement  dlsMDgeaoi, 
département  de  la  Haute-Loire,  et,  d'antre 
-patt,  dCiU  cemmaiieéawGrraiac^"«Htoa 
d'lssenfea«t,  fné0ie.arroadis<eiDM)ti^t 
ierrlloireeat  piMèaoui  une  ad«itoi«UiiMi 
municipal»  distincle,  émA  k  cbef  Um  ut 
û^é  aui  YiHcOff,  Al<  qui  «o  forteuJe 
«om. 

S.  La  nov¥ello  commMiiépwilii ii 
ea»lo«  de  Monisird. 

3.  La  Umiiê  onl«e  la  oaoMiaM  des^  fil- 
lettes et  les  communes  de  MoBi»ti«i,ie 
Sainte-Sigoléne  et  d^Grazac,  estftièepar 
le  tcait  noir  indiqué  audit  plan, 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  aaroot 
iieu^na  préjudice  des  droits  d*ttS8getio 


^  =  15  M*i  1800.  —  L»\  qa\  diMMll  1»  eom- 
iBviM  <>iX>iHl«<M  <hi  eantott  cJ^Cai«MVkMMU>4e- 
Tjfoa4c««lA«  iéMlii'««  ««ftlAO  dejSamVMar- 

Ufi-dr<rMgixmiii^n4fi»^  i(^»  fy^JKOi^,    Mu\Mè  x^uS  pourraient  être  respeclivemept 

'^Wi'J  Acquit.  Les  autres  condivions  de  la  di»- 

^rlfo4«fiMUf«f0.  LfttfonuMwe  d'^ndces     traction   prononckéo  seront^  s'il  y  a  iiti> 

«si  Mttailedii  canton  de  Àin^¥«Bceail-  ,  4éLeuiiiiiéea  par  un  décret  de  TEuipereiir 

4e'Xyrosae,.«rronéiiieneat  do  Baxyidié-  -^ 

I»arte«eot4os  Landes,  «irémiioatt  canion 
^e  Saini-Martin-de-Seignaux,  même  ar- 
rondissement. 


0«95ii4it600.  -*  LQi«|uiaiall•it:«iiH.P«' 
de   Pontcirq,H|es  réunit  k  la  roiomune de 
.""  Lherin  (Loi).  (ll:.Mft.  DCCXCII,  n.7614.) 

«  »  15  MAI  18^0.  -^  M  ^ui  dWtrcU  i«flp»por.        ML  1«.  Uê  territoires  ieiotéseDiaan^ 

Paul-eA-Jarrel  «t  de  G;Ilieu  ^Loire),  pour  en  "       '  •    -— 

former  une  coramune  dislincle,  sont  le  nom 
âe(;ra*Mf-Crour.  (XI,  Bon.DGGXOf.n.  3012^) 

Art.  ler^  j^  territoires  cotés  n.  1  «t 
II.  Sj^siur  le  pia,n. annexé  à  la  présente  loi 
^aat  distrailA^  savoir:  le  premier,  de  la 
<:ommiu)ede,5aint-PauJ  en4arret,  canton 
de  Rive-de-fiier»:arrundisseuuint  de  Saint- 
Etienne,  déparienient  de  la  Loire,  et  le  se- 
cond, de  la  commune  de  Cellieu  (même 
canton),  et  formeront,  à  Tavenir,  sous  le 
nom  de  Grand'-Croix,  -une  comnfmne  dis- 
tincie,  doni-lo  chef  ïkn  est  fixé  4  Grand'- 
€roii.  En  conséquence,  ^a  limite  «ntre.la 
commone-  de-Grand'-Cpori  et  "les  commu- 
nes deftaint^PiiHt-en^rret,  •de'€e11ieu  «t 

deLorf'tte.'C»!  fi sée  conformément  au  tracé     ^ ^^, 

des  lignes  diversement  coloriées,  cotées  A,    iiiérreuremcnt  "par  îm  déwii  de  ^'^^ 
B,  G»  U.  B,  JF.  rour. 

t.  Lea  d««fiosilio»s  4]iH(pré0é4ent  au- 
ront lieu  MUM  ^ittdiice  des  dnoits  d'uaaèe 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Ijes  aulres  conditions  des  disirac* 
lions  prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 


terminéos  par  un.  déoret  d«i'£ii)\pereHr* 


loi  «ont  disiraiU:Jie  preaiier^deUcan- 
nMAe  dos  Jumos,  canton  de  C»iQ^  ^^j^l 
4i»senc«t  deCabors»  dépar.teinaiil  ^^  V^' 
•le  «eeoAd ,  .4e  la  cofumu^ie  de  Po^icufl. 
même  ca&tân,  et  xétiMià  ^  .a>outtauede 
Lbeem,  également  mèmecanilûiu  Ebcoj- 
fiéqiKfice,  la  limite  eoira  la  .comm^  J 
Lhermet-le»  coimnunes  4«s  J^u^.*^:  ? 
Ponlcirq  est  fixée,  conformémcota'*']] 
gne  pointillée  sur  ledit  plan  et  indiqu^ 
par  les  chiffres  1 ,  S,  5,  4,  5, 6,  7,8, 9,  m 
12,  13,14,15,  16«t  1T.  J 

2.  Les  dispositions  qotpréeédertaww 

lieu  sans  préjudice  des  droKs  d'us««[J 
autres  qui  pourraient  être  re»pfft»J2 
acquis.  Les  autres  conditions  de /*^^*^ 
prononcée  seront,  s'il  jb  Hea,  déeen«in«J 


9  — 15  «âi  1«60.  —  Loi  ^  réo»*  *f*3 

munes  de  S«inl-Jalien-de-Cray  enie'H 
<S>^k»«^-Uiw)-eaiine  sc«ie  f^^'^'f'^ 
le    nom  de   Saint -Jutim-derJo^-    l     ' 
4)CCXGII,  n.  7015.) 

ArU   1".  Xos  communes  de  SaiDljJ 


5  =  15  MAI  1860.  —  Loi  qui  érige  eo  COmu»|di>ii 
la  section  des  Villeltes  (Haale-Loire).  fXl.  Bull. 
DCCXCJI,  n.  7613.) 


l*en-die^CMy«l,Kle  Jojuzj,  canton  deS  JiJ  i 
.afmndisiomeat  4e  GtiiaroJJes  i^^\^ 
Loire),  sont  réunies  en  une  seule  comnin 
^  .   ,        ,  dontlechef.|ieuestfixéàSainl-Jf;'"'Jj 

iirt.  1er.  |^e  t«mtoire  leJotéMi  bktre    mii  portena  le  »om  de  MoU^'^'^ 
cçur  le  plan  annexé  k  U  pnésMAo  loé«9t  for-    Jo»ry.  j 

^nani  la  aeciion  ae4Meliodea  FâUeitoaMt  «.  hfi$  commîmes  réunies  «otlit»»?; 
<imraa,  d«oe*«H,de*commttiWtd«lio-  k  jouir,  comme  par  le  passé,  dcsûTO^ 
4»^rol  et  de  Mnte-Sigoléae,  cmHob  4e     d*ui«ge  ou  autres  qi*  pourriicnl^*^"^ 


IMPIBE  FRANÇAIS.  —  KAPOLtoif  III. 

^ectîvemeQl  aognis.  Les  autres  conditions 
^e  1^  réuHÎoo  prononcée  seront,  s'il  j  i 
lieu,  uitérieiireBieot  délerninées  par  un  dé- 
cret lic  rEmpereur. 


diterritoira  de  U  coiuwwiai  de  Limalonfn* 
(Dnii^Sèmi).  «t  b  réunit  è  la  eoiDn*n»«  «le 
&V»l&»^ttl  (Tieaoe}.  (XI,  Bdl.  LCClCIl, 

Art  i«T.  i^  lertkoire  leiaté  es^evlear 

<3«aB9e  et  etrctotcnipar  na  libéré  v«risttr 

l^^tM  MMCféi  /a  firèseiiicioi  est4iiirait 

^k  eanHoane  de  Liniatonites^  canton  de 

_Sm2^  errMdfSffiKettt  de  Altlle,  dé^iarte*' 

!■■»»  de*  l)e«i.^éff«ff,  el  réuni  à  U  conn» 

^«liKëB  S«nl*So¥iol^  cenleii^el  arpondit- 

;5*tii4  4àa  Cmaj^   4lé«jeftaaMtti.  de  i* 

^rllnne, 

a.  LesdHpMiUDs»f«i  pfécédenianpeiti 
&aM  «ana  préjUiet  dea  disoUa  d'uaage  eu 
^f^^^  qnî  iwyrMiani  être  raai>eeii¥cmeei 
•w^aia.  lai  autres  ea«dilio«9  d«  la  diitrac^ 
Cjan  fHioiMHiaée  seront,  a*ii  y  a  lieu,  uUé* 
rnioreoieiil  MerosMea  4>ar  «a  décfel  de 


>  «  lii  ttOe.  ^  IMcvea  iMi^i tl  p<ir. 
f««  in4ladnal»  de  FéecAe  pr4|>cretoi«e 
«•«4deeiee«t4^  piiarnnecie  <1  Algir  ne  «oni 
*«p»  rte  prodein  le  di|ilôme  de  bachelier  èe^ 
»C(«aces  qa'ao  Koment  de  prendre  la  cîn- 
jiiMje  iMcriptioa.  (XI,  BdU.  DCCXl  H, 
»»  ^I/.J 

IfapoléôD,  etc.,  «or  le  rapport  de  notre 
™mj3tre  secrétaire  d'Etal  au  département 
■«I  inslroction  publique  et  des  cultes, el  de 
«être  uiinislre  fecrélaire  d'Etal  au  dépar- 
'^'^"^  <*«  TAIgérie  et  deé  colonies  ;  va 
■wie  ilécret  4a  t  août  1858,  qui  fixe  les 
■vnfiotioos  do  ministère  de  l'Algérie  el 
2|eofoofes,  et  du  ministère  de  J*instroc- 
2^  publique  et  des  colles,  en  ce  qui  con- 
^e  rin^ruclion  publique  et  les  cultes; 
^  le  décret  do  4  août  i«57,  qui  institue 
J^  école  prépara  torre  de  médecine  el  de 
^^rmacieàÂlger;  vu  le  décret  du  ±Z  août 
^,  relatif  au  rétablissement  du  baci-a* 
^réat  es  lettres  pour  tes  aspirants  eu  doc- 
1^1  eu  médecine  r  considérant  qi:e  les 
^ianu  de  fécolc  préparatoire  de  méde- 
ïtic  el  Ae  pharmacie  d^Alger  se  trouvent 
*t»  une  potiUoo  exceptionnelle,  en  ce 
^'tl  D'y  a  en  Algérie  de  seasion  d'examen 
gfrte1>acca/aarfeat  es  sciences  qu'au  mois 
'liûl  de  chaque  année,  avons  décrété  : 

An.  i*».  Les  étudiants  de  Técoleprépa- 
^talre  de  médedne  el  de  pharmacie  d'Aï- 

rE|  par  exception  aux  dispositions  du 
4"  de  rarl.  1«»  dur  décret  du  23  août 
^^,nt  SMK  leHUB  de  ptodttife  le^iiplûme 
^^  bachelier  es  sciences,  restreint  pour  fa 


—  «4  MARS,  «  AVRIL.  9  BA1 1«60.      13! 

partie  mctJiémai  ique,   qu'au  moment  de 
prendre  la  cinqiHéfiN!  in^cript^uit* 

t.  Ai#s  oynislrci  lie  «Aluérie  et  des  ce- 
lewéta,  el  de  l'mslraciiofi  peMiave  et  dea 
C4iftef  (MM.  de  Ctiwttiemp  -  Laubat  et 
Routand^sont  cbatgés.  elc. 

2aa»f.w.— 45JMI  180#.^  Mciei  impérial  eo^ 
jréfNirlil  eivre  lei  UrfMri«MMatt  de  l%inpire  lea 
cent  ra»»'e  bomnM-  «pM>Mt  «or  U  àU*m  de 
SSM.  (XI^Bull.  DGCXUI.  u.  7016.) 

Napeléen,  «te.,  vota  ialdn  ti  octobre 
i830  et  celle  du  t\  mars  iS3«.  retallies 
au  rerrutemenl  de  l'armée  ;  vu  la  loi  du  3t 
mai  1859,  qui  avait  fixé  i  cent  quarante 
mille  ^lommes  le  eontimieet  i  appei  r  en 
1860,  sur  U  daaae  de  %h^  |»e«r  W  recni- 
leanenl  des  Irvepes  de  terre  et  de  mer  ;  vn 
letlétret  tfo  9  novembre  18ÎV9.  nlatff  aux 
opérirtions  prêt  i  mi  ira  ires  de  faj.pel  de  fê 
clause  de  18.9;  vu  la  loi  du  25  avril  |R60, 
aux  termes  de  laquelle  rappel  auiorlsé^par 
la  loi  du  3i  mni  1859  p»l  réduit  de  cent 
qoaranfe  milfe  fii»mmea  à  eem  mille  h<tm* 
mes;  sur  le  rapport  de  tioire  mlnl^^tre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  guerre 
avons  décrété  r 

Art.  !•*.  Les  cent miRe  hommes  appeléa 
e«1860,  sur  ta  classe  de  1859  sont  répar- 
«s  entre  les  départements  de  Fempire  sut- 
Tant  l^tatrleau  ci-jolirt. 

2.  ILlifous-réparti  ion  du  om rincent  as- 
tignéi  ctiaque<Jépanement  sera  Tafce entre 
l«  s  cantons  par  le  préfet  en  ronseil  Ûe  pré- 
feetose,  cl  remfiie  publique  par  voie  d'affl- 
chesr,  aratit  foinerture  des  opéraito.is  do 
consefr  de  févisfon*. 

3.  Les  opérations  dv  conseil  de  révision 
commeoi^eTonrt  le  22  mai  prochain;  el  la 
réWirottdestfstes  de  contingent  cantonal, 
pour  fiarfmef  la  Rste  dd^t ontingent  dépar- 
temental, sera  effectuérie  SOJoin  suiv  nt. 
Après  «elle  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'if  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
2f  tnera  fr85«,  le^  ïeimfs  gens  définitive- 
ment api  elés  seront  instritt  sur  tes  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ila 
aarovidéaignétt. 

4.  Ifotre  miwïstre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

TMtaa  annexa  au.4iar«t  dm  38  avril  1M0,  «I  pr4' 

ientant  U  répartition^  entrt  Ui  départtmtnii,  d$s. 

•éÊMmMé'hàmftu^'appgtA  smr  U  cIom*  dt  1859. 

àhy.l.lWJ-  (lyî  Aisne,  1 ,532 ;  Allier,  1,<(J0; 

Alpeâ  ^«fte»! ,  QSfe  f  Alpes  ^Hamle»-» ,  57«  ;  Ar- 

dèefce^  14af;    Aeéittte« ,  «5*V  Ariége,   »25-,. 

A«be^  6t  1.1  Amie»  844 ^AfayvoafJ.SftSi  Beo- 

cbawjo-BiïAne,  i,l&9}  Calvado»,  1,164;  C.tn- 

rai,  77y;Chareftte,  lS09i  Uiareiil«-4..léri«ore, 

i;211;   Cher,  870  ; Oorrèse ,  1,055;  C^r^e,  b20} 

Ute.ePOr|98ii  COtea-dp-Nord ,  1.797;  Creuse, 


4i>  Ce  chiffre  indtqne  leotAliagem  à  kmmir 
par  chuqae  département. 


1ô2  EMPIBE  FEAKÇAIS.  —  HAPOLÈOR 

827;   Dordogne.   1,444;   Doobs,  831  ;  Drômr, 
938  ;    Enre  ,    938  ;   Eore-el  Loir  ,    725  ;    Finis- 
tère, 1,955;   Gard,  1,162;  Garonne  (Haale-), 
1,371;  Gers,  773;   Gironde,   1,546;  Héraalt, 
1,044  ;  llle^l-Vaaioe,  1,686;  lodre,  711  ;  Indre- 
i-Loire,  754;  l»ère,  1,788;  Jura,  923;  Lande», 
918;   Loirel-Cber,  695;  Loire,    1,489;  Loire 
(liante-) ,   911  ;    l^ire-Inférieure,  1,603  ;  Loiret, 
944  ;   Lot,    878  ;  Lol-el-Garonoe  ,  8*20  ;  Loière, 
405;    Maine-et-Loire,  1,356;   Manche,  1,636; 
Marne,   942;    Marne  (Haute-) ,  668 ;  MaveDne, 
1,113;  Menribe,  1,248;  Meuse.  872;   Morbihan, 
1,394;  Moselle,  1,289;  Niètre ,  1,017;  Nord, 
3.301  ;  Oise,  1.053;  Orne  ,  1,081  ;  Paa^e-Cabis, 
1,964;  Puj-de-Dôme ,  1,683  ;  Pjrénées  (Ba>se»-), 
1.3ï«4;Pv renée»  (Hautes-),  713;    Pjrénées-Orien- 
talps,553  ;   Rbin  (Bas-),  1,782;  Rbin  (Haut-), 
1,022 ;   Rhône ,    1,481  ;    Saône  (Haute) ,  998  ; 
Sii6ne-et  Loire ,   1,707;  Saribe,  1,264;  Seine, 
3,497;  Seine-loférieure ,  2,086  ;  Seine-et-Marne, 
8:)3  ;  Seine-el  Oi>e,   1,207;  Sevrés  (Deux-),  909; 
Somme,  1.564;  Tarn,  1,111  ;  Tarn-el-Garonne, 
611;  Var,894;   Vauduse,   761;    Vendée,  1.212; 
Vienne.  889  f  Vienne  (Hante-) ,  1,008;  Vosges, 
1,238  ;  Yonne,  970.Tola!,  100.000  hommes (1). 


III.  —  28  ATRIL,  15  MAI  1850. 

Uficalions    de  cet  acte  jy-nl  ^jf,  ^jîjj 
gécsAParis,lcl4mail860,lcdl    a« 

gement  suppkfnenUire,  donl  la  leDW 

sait,  recevra  *a  pleine  et  entière  eiétolioï 

S.  M.  TEmperereur  des  Français  el  S.  M 

le  Roi  dea  Pays-Baa  ayant  recoon  I ^^^^^ 

lité  d'apporter  certaines  modiBcalioMi^ 

convention  conclac,  le  ^^  nrnm 


28  AVKiL  =  15  MAT  1860.  —  Déi*ret  impérial  qui 
lise  le  cadre  des  médecins-adjoints  des  asiles 
publies  d'aliéiic^v  (XI,  Bull.DCCXClI,  n.  7619.) 

^apoléun,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  Tintérieur;  va  la  loi  da  30  juin  1838 
et  l'ordonnance  do  18  décembre  1839  ;  vu 
notre  décret  du  24  mars  i858,  portant  or- 
gani>ation  du  cadre  du  personnel  adminis- 
tratif et  médical  des  asiles  publics  d'alié- 
nés, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  cadre  des  médecins-adjoints 
des  asiles  publics  d'aliénés  est  flié  ainsi 
qu'il  suit:  F*  classe,  4;  déclasse,  6; 
3*  classe,  nombre  illimité. 

â.  Pour  être  promu  k  une  classe  supé- 
rieure, les  médecins  -  adjoints  devront 
compter  deux  ans  ao  moins  d'exercice  dans 
la  classe  précédente* 

3.  Sont  maintenues  les  autres  disposi- 
tions de  notre  décret  du  24  mars  susvisé. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  fiil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


15  =  17  MAI  1860.  —  Décret  impérial  portant 

4»romulgation  d*un  arrangement  suppiétnen- 

taire  i  la  convention  littéraire  conclue  ,  le  29 

mars  1855,  enlre  la  France  et  les  Paj^-Bas  (2). 

''(XI,  Bull.  DCCXCIU,  n.  7621.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«^ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afTaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Un  arrangement  supplémen- 
taire à  la  convention  littéraire  du  29  mars 
1855  ayant  été  signé,  le  27  avril  1860, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ra- 


entre  la  France  et  les  Pays-Bj«,P^ 

garantie  réciproque  de  la  PJ^P"*^^^^^ 

vres  scientiOques  et  'i^éraires,  S  ,M^^^^^^^^ 

pereardes  Français  Prenant,  d  ^««,« 
considération,  les  changenienl^r^™"»» 
introduits  dans  le  tarif  des  doaaD«^ 
Pays-Bas  en  ce  qui  coocerocj^s  rie^ 


de  librairie  d'importation  éiranj^^^^ 


deui  bau.es  parties  coniraclaoïe»  cj^  " 

et  ont 


solu  de  conclure,  dans  ce  baij^uDi^^^ 

r:S." 
i;Empeïe;r  d^"  Français  M  BJo«- 


ment  supplémentaire,  ei  ou*  «-      -^ 
leurs    plénipoieniiaires,  »*2**  ^..0,^ 


Antoine  Thotivenel.  8*"***^[."iVpéH 
pire,  grand  officier  de  ^n  ordw  «'PJJ 
de  la  Udon-d'Honneor,  «Ij;' .^ '  ai 


partement    des    affaires    **2"?^nar(l 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M-j^^^  ^^ 
Antoine  Lightenvelt,  gran<*-f|J„.  oi 
ordre  du  Lion  Néerlandais.  P"  .. 


son  ministre  et  secrétaire  db*" 
— . .    A^.    affaires    élran^^*'! 

Pays-I 

velt,  gr 
ordre  du  Lion  Né«rlandiii».  j—  .gj, 
de  Tordre  impérial  de  ^^'fK.iJ 
neur,  etc..  etc.,  etc.,  «on  7'' .  -^  p^ 
dinaire  et  ministre  P'^n'P^  ;".  icsaoe^ 
S.  M.  l'Empereur  des  F'3"«*  ^ 'leinip»^ 
après  s'être  communiqué  ^^^^Lt  foïin 
voirs.  trouvés  en  *><>?"*  fLanis  : 
sont  convenus  des  ariiciess"     ^^^ 

Art.  1er.  Pendant  1<>"^Î;  vj^  aciae| 
présent  arrangement,  les  ûro 
ment  établis  k  l'imporlaiion  ^^^^^ 
terre  et  par  mer,  dans  1  ^^^.^  scie 
des  livres,  brochures  et  «V^"*  „  ^Irang^ 
fiques  en  langues  française  °mnc  1 
publiés  dans  l'étendue  »"/!^J„»eure5 
Pays-Bas,  seront  réduits  ei  ^^^ç|jJ 
filés  aux  taui  ci  après  :  "^^^chés,  i 
et  mémoires  scieniifiqu^*»  -gisc^l 
tonnés  ou  reliés,  en  langue  rraiiy  ^^  ^ 
francs  par  cent  kilogrammes»  ^^  j^ 
autre  langue,  morte  ou  ^'^""Jlit'ésscie 
par  cent  kilogrammes.  Les  »    ^^  ^^^ 

fiques  et  livres  de  classe,  «^"..yover* 
hollandaise,  dans  lesquels  se  ^  ^^^^ 
des  citations  ou  des  leçons  e  . 
seront  admis,  pendant  la  ^"fr;  çnH 
arrangement, à  leur inopon»"^  ^j,^gr 
au  droit  de  un  franc  ?«''.„"  et  «^ 
mes,  pourvu  que  ces  c»^*"  ^jg  ^cces^ 
çons  ne  forment  qu'une  pan» 
de  l'ouvrage. 


(1)  La  proportion  entre  le  nombre  des  Inscrils 
Mi  le  chiffre  da  contioxent  est  de  32,5807  sur  100. 


(2)  Voy.  décret  du  10  «0^1  1^' 
255. 


tofl»' 
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^.  Lapublicalion  dans  le  royaoïne  des  TerfemeoU  L*amortiMeiiieiit,  caleolé  an 
^^yit^  deehrrsloniathiaf  composées  de  néoie  taux  de  quatre  poor  eeot,  s>Oec- 
trag™*"**  w  d'exlralls  d'aotears  français     '•"-•  *"'  -»— ~  - — ■•'*-  — «  — ' 


sera  fieite,  poorTa  qae  ces  recueils  soient 
spéeialemeoi  destinés  k  renseignement  et 
cooiicDDent  des  notes  eiplicativea  oa  tra- 
ductives  en  langoe  hollsndaise. 

3.  Le  présent  arrangement  sapplémen- 
taire,  qui  «era  mis  à  eiécntion  k  partir  da 
15  mai  proctiain,  suivra,  quant  i  «a  dorée, 
le  sort  de  la  convention  préciiéedot9  mars 
1855  ;  il  sera  ratifié,  et  les  ratiOcations  en 


toera  en  dooie  annuités  qoi  eomroenceront 
à  partir  de  l'année  1864. 


13  «-  3S  MAI  1800.  —  Décrtt  impérial  qai  Mto- 
lira  OD  Tircmeot  <!•  er4diu  ao  bodgel  do  mi- 
niklèrt  dr  U  jaOir*},  eiardoa  IttO.  (  XI ,  Boll. 
DCCICV.   m.  70Si.) 


Napoléon ,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d'Etat 
^^,  ,  ^      au  département  de  la  justice  ;  yq  la  loi  de 
seront  échangées,  é  Paris,  dans  le  délai  de    finances  do  4  jain  1858,  qui  a  ouTert  on 
quinze  jours,  00  plus  tôt  si  faire  se  peut,     crédit   de    Tingt-^ept   millions   sii    ceot 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
nspectifi  Toot  sigoéet  y  ont  apposé  le  ca- 
diet  de  Jenrs  armes.  Fait  i  Paris,  le  f  7 
arrif  1860.  Signé  THOUTSiifiL ,    LiOH- 

tlRTELT 

1.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
-(H.  Tbonvenel)  est  chargé,  etc. 


Yingt-qoatre  mille  boit  cent  soiiante  et 
dii  francs  (i7,6!24,870  fr.),  ponr  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  Justice,  pendant 
l'eiercice  1859  ;  va  notre  décret  du  14  no- 
vembre soiyant,  portant  répartition  dodit 
crédit  par  chapitres  do  budget  de  ce  dé- 
partement; vo  notre  décret  du  5  février 
1859,  qui  a  ouvert,  sur  ledit  eiercice,  on 
crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille 
cinquante  francs,  ponr  les  dépense*  ci- 
apré<  :  Ghap.  I**".  Administration  centrale 


20=:  23  ui  186a  —  Loi  relatif  e  k  rei<e«tion 
fan e«D«iiiilda£roiu//ère*  deUSarra^  dVin  eoa- 
trandieBienl  dn  canal  da  Rliôoe  «a  Rliln  tar 
JarilJedeGolm«r,el||er«mbranebeinriit  ^f-      (persounel),  10,050  fr.  Ghap.  2  6<S.  Con- 

*^-^  ^  relier  ré(«bliiMmeDt  des  aaiiae*  ei  la     ^il  du  sceau  de*  tllres.  Î5,000  fr.  Total, 


M  h 

fitle  da  Dieue  aa  canal  de»  Hoaillèrea  de  la 

Sifte.  (XI,  BoU.  DCCXCV,  n.  7650.) 

Art.  I«r.  Le  ministre  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  trataui  publics  est 
«itorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
f  offre  faite  par  la  ville  de  Golmar,  ainsi 
^*il  résoile  de  la  délibération  do  conseil 
iD(io/c/paI  en  date  do -30  mars  1858,  et  par 
P'osieors  iodoitrieis  et  propriétaires  des 
départements  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résnlte 
^  procé-i-verhal  de  l'assemblée  générale 
^oe  à  MolhoQse,  le  4  aTril  1859,  d*avan- 
^r  i  l'Etat  la  somme  de  onze  millions 
jQit  ctal  mille  francs  (11,800,000  fr.),  à 
''effet  d'a<sarer  Texécution  d'un  canal  dit 
^«  HomlUrei  dû  la  Sarre,  et  d'an  em- 
branchement da  canal  du  Rhône  au  Rhin 
llr  la  ville  de  Golmar.  Le  ministre  de  l'a- 
%ricQ\tare,  da  commerce  et  des  travaux 
l^ublics  est  également  autorisé  à  accepter, 
"^a  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  com- 
pagnie propriétaire  des  anciennes  salines 
^  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
"^eile  compagnie,  en  dateda  21  février  1860, 
^'avancer  à  l'Etat   la  somme   de    deux 
millions  de  francs  (2,000,000  fr.),  &  l'effet 
Rassurer  raehévement  de  l'embranche- 
ment destiné  à  relier  l'établissement  des 
•tlioes  et  fa  ville  de  Dieuze  au  canal  des 
Etmilléres  de  la  Sarre. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par 
les  souscripteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  treize  millions  huit  cent 
mille  francs  (13,800,000  fr.)  porteront  in- 
t^êt  à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 


/ 


35,050  fri  ;  va  notre  décret  do  13  novem- 
bre 1859,  qui  a  également  ouvert,  sur  le- 
dit exercice,  on  crédit  supplémentaire  de 
sept  mille  deux  cents  francs,  pour  les  dé- 
penses ci-aprés  :  Chapitre  8.  Tribunaux  de 
police,  1, 000 fr.  Ghap.  9.  Justices  de  paix, 
6.200  fr.  ToUl,  7,100  fr.  ;  vu  notre  décret 
du  7  janvier  1860,  qui  a  également  ouvert, 
sur  ledit  exercice,  un  dernier  crédit  sop- 
plémentaire  de  douze  mille  quatre  cents 
francs  (11,400  fr),  pour  solder  les  dépenses 
des  justices  de  paix  ;  yu  l'art.  11  du  séna- 
tus  consulte  du  25  décembre  1852;  va 
l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  avril  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  crédit  de  quatre  millions 
huit  ceot  soixante  et  douze  mille  sept  cent 
cinquante-cinq  francs,  ouvert  au  cbap.  10 
(Frats  da  Juêtiee  crimineUe)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  eiercice  1859, 
est  réduit  d'ane  somme  de  soiiante  et  dix 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  soixante 
et  dix-neuf  centimes  (70,680  Tr.  79  c). 

2.  Les  crédits  ouverts,  poor  le  même 
eiercice  1859,  par  la  loi  du  budget  et  le 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  minisièrede 
la  justice,  sont  augmentés  d*une  somme 
égale  de  soixante  et  dix  mille  sii  cent  qua- 
tre-vingts francs  soixante  et  dix  neuf  cen- 
times, par  virement  du  chapitre  désigné 
ci-dessos,  savoir  :  Ghap.  1*'.  Administra- 
tion centrale  (personnel),  10,050  fr.Ghap. 


454  NfPIIE  rBJkUÇAIS.  —  HAPOLftOH  lli.  —  35  MAI  i860« 

2.  AdmioiiiraliMi   oeotrale   (  matériel  ),  4.  Nos  miiii»tref  de  It  jiHtke  et  des 

16.030  fr.  79  c«  Ghap.  2  k'i.  conseil  da  fiiiMMH)»  (MU.  ihaUB^^  U  M^on^mi 

sceau  des  litres,  25«000  fr.  Chap.  8.  Tri-  cbargés,  elc« 

bufiaui  de  police.  1 XKIO  fr*  Cbap.  9*  Jus»  

tices  de  paii,  18,600  fr.  Total  égal,  70,680  35  «  5S.«  im.  -  Loi  ccmreft>.m1. iifîfa« 

"•  "^9  C.  Mcreà,  ()m  tntfés ,  ihi  c»«é©  et  da  thé  (1).  (ï), 

5.  Aa  rooyffi  de  ce  vireiMiil^  les  trois  ^""-  t^C'  xcyi .  o*  TOId.) 

crédits  sn pplémeiHairet  onverls  par  nos  Aft.  1«'.  A  paftlr  <hii4  mdiprociMiii, 

décre  s  précités  se  trouTeûi-  converti»  ea  le^  droits  «nr  \e  sucre  seront  étabfiHlasi 

décrets  de  virement*  qu'ft  -suit  (2)  : 

/indigène.  ........     .    *    •    .    25' . 

non  raffinai       ^        par        1  de»  tolonîes  françaises. .     •    •    25  |, 

I    et  mm  «>9iattilë    '.     «lavn-es    /  d'i<itleur^,  hors  d*£urope.  .     .    28   /IcslOd^' 

Sntfe                  /          «oraffiBé,'         |    français*   |  deg  enlnpôia S2l    i 

ancre.  •    •     •  ^  ^   par  naTireé  iliangers 39  ' 

raffiné  dao»  le»  £aWi«uas  «le  i  -.^_       .  ^..  ,  ,                       , .    ,    ,  „,  i.,_,. 
s«cre  indigène  non  «bon-     **f  «»  '^^°'^*  1»«.  «^''^^«ï";  ««J™^'^  'L î'  2 
nées  et  dairt  ies  colonies,  t     **"<!''«»*  «^«"""^  (2  fr.  50  c)  par  100  k.loyr. 

MéhksoaBdet  cdô&iesCrançabe» 7  Cr.  lesllOU. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  2A  mars  (2)  Antérieurement  I»  Ui  prétente  4ei,  i«  «ci* 

(Mon.,  annexe  D,  n.  81]  ;  mod^ficalion  du  projet  payait  h  l'entrée  /k5  l'r.  par  100  kil..  soit,  ivcl» 

le  1«'  nidi  (Mon.  dn  10  ,  le  7  (Mon.  dà  1))  ;  rap-  d.  ux  décimes,  54  fr.  Voy.  loi  du  28  avril  1816  fl 

1>ort  de  Bf*  Aneèl,  le  11  fMon.  dn  16)  1  d^ission  eslfiédait  à  25.  fr^  aoit  30  ir*  ayvc  lesideoitl^' 

e»  15, 1«K  18  0t  19  Miâ  (Mon  des  ifi  li,  19,  20  mc^  l.a.ré<l««4i<m  i»t  donc  dvS*  fr.  pirloOR 

et  31)  ;  adoption  le  19  |Mir  233  votasteitûfitrelO  Lexpoaé  des  tnottfi  josUSe^ie  froflpird'A; 

(Mon.  du  2l)-  cellentt»^  raisons  ^«eiottl  ^' monde  s«a^<"^* 

La  pensée  da  ptoje|  est  facile  k  saisir  ;  le  p[0«r  roiv  se  pl«ae  «a  point  d«*<nM  de  rilirénftil«*  f^' 

vernement  a  voulu  dimiiiaer.  dans  une  propor-  souanusteMrft  II  .t jouta  que  qoekques^iV'* s*^' 

tion  considérable,  lerdro?ts  d  entrée  sur  les  sucrés,  sent  pour  montrer,  au4iNii*s«ppnmm<ùfeiRB^ 

leseafé»,  le  cacao  et  le  thé,  afin -d'ansener,  âatii  quelle  influence  les  tarifs  actuels  penrenl  t^oi'^ 

Tinlérèfe  âtm  coasotmttUAevrSt  «ne  réduction  sur  les  sur  la  consommation  des  sacres.  «  La  eonsommi- 

prii  de  ces  différentes  denrées  qoi,  «uiourdMiui,  tioD  ammseUe  du  raci^,  j  esl-îl  dit,  eat  taft»ff* 

occapexU  une  place  «onsidérable  dans  1  aliaienla-  de  5  liiU  par  téta  }  en  Angittdfiv,  octl*  cos»*' 

tion  de  toutes  les  classes,  même  d«s  classes  pan»  malion  s*élèveà  15  bil.i  en  Afliërïqae-clieilKÎD^ 

Très.  Ce  bot  sera  infaillibreaaent  Alleint.  Une  par-  17  kil.  Si  Ton  cooifjare  les  ^Irofls  fiijés «la» o^ 

tie  d^-s  «Tanlîig*-»  pourra,  perrdant  quelque  trnips,  iroiê  p.tjs,  on  voit  qu'ils  sont -en  raison  invwetiï 

rester  ent#e  les  «raina  dés  inlertté^iairès  qui  sont  la  con.voiumdtion.  Ces  droits  sont  en  Fnncedc 

nécessaiNincnt  éNiblis  entre  le  grand  ooraoMroe  54  fr.  p*r  100  kil.,  en  Aiiricterreile  SA  fr..  ^^ 

et  les  coBsoaoflMicors»    Mais  la   force  des  ol»oses  Elt»t94>titsde  l§  fr  «aviroiii» 

triomphera  de   ces  petites  combinaisons»  qui  ne  «  Il  fent  te»ir  compt«»,il«ttviad»desdff^i«o^ 

peuvent  avoir  qu'une  durée  temporaire;  et,  en  d*hitbilades  ^uiai^tingnetot  la  Frea«e de Vingk- 

définitive,  on  paiera  le  sucre  JHi  fr.  de  moinspar  terre  et  des  Etats-Unis,  et  iiui  agissent  oertsin»- 

lOeicil.,  poisqu'il  ert  déjfrevé€e  24  fr.,  «rit,  12  C  ment  sur  la  consommation  du  sucre.  Mais  U  dii- 

le  deitti-kiL  II  y  «  plus,"  le  hm  pris  fera  wigtiMm»  proportion  est  si  grande,  Wfl  est  irtipossible  de  ne 

ter  la  ooisomnaiion  ;  si  la  «onsoramaiion  aog^  pas  reconsellfe  que  la   difféfencedMd'*'l*  "H- 

mente«  les  <âéfcaillaBls  powront  «c  oontenler  d'un  court  avcoJa  differvnotf  des>  lidl4t«4a^^  jifflintxi' 

bénéûce  moindre.  11  vaut  mieax  pour  eux  gagner  d*«n  cOlé  el  ii  augjueatet  d«-ditf>  ^*t'^  ^*  ^^*' 

3  cent,  par  kil.,  en  vendant  lOO  kil.    que  de  ga-  sommation  du  sucre.  • 

gner  4  tenu  par  kit.  eu  en  vendant  50  seulement.  Celte  compardison  de  la  consommation  «In*; 

La  discussion  générale  a  presque  entièrement  crc  dans  les  dilférents  pays  me  rappelé  celle q» 

porté  sur  U  qaeslioo  desiHroir  si  les  avantages  a  été  faite  pour  lo  vin,  ùini  le  rapport  à  l'B'Mr 

du  projet ,  qoe  todt  k  monde  a  reosnaus  ^  Tein^  reor  sur  le  trsMé  de  CDnidieree<  dn  25  ]««▼'''  "^' 

portaient  aur  les  incouvénients.  Les  OMleurs  qui  nier^  Owy  inoii  ^tftm  AMgleterre^ ofl «MM^"*! 

ont  cru  devoir  combattre  la  proposition  dngou-  pur  télé  un  peu  pea  Hm^rtn  titr*»  **  *"  ft*°^*^ 

vernement  se  sont  fondés  surtout,  et  Ton   peut  100  litres, 

même  dire  uniquement,  sur  ce  que  la  diminu-  L'exposé  des  motifs  ajoute  que  rintértt de  »•* 

tion  de  recettes  doit  être  la  conséquence  nécessaire  colonies  si  étroitement  lié  ii  «elui  de  U  nivig'l'"'' 

de  la  diminution  des  droHsj  iUont  ragrttlé  q«ke,  doit  aussi  profiler  de    ta  dlmlnutioi^  desdfoil'f 
par  Ib,  l'équilibre  do  budget  ^roti«p«,)etâlB  oui  '  pno^'e*  aogmenNmt  ïa<JéM8W«rrt»aiiom«l'«'? 

dit  que  la  suppression  de  l'jMwortissrnaeot,  la  créa-  pwmettM  dedoaaef  olus  d«*dév*lopfWi«"  *  * 

tion  d'un  nouvel  impôt  sur  Taloool  et  le  maintien  promotion. 

do  second  décime  qui  étaient  IndispcnsabUs  pour .  «  Aujourd'hui,  dit  le  rapuortde  laeo»"»^***' 

maintenir  Tégalité  entre  les  dépenses  et  les  *e-  la  consommation  françaisTs'adresse  «n  g»^»* 

cetl^  étaient  des  «loyens  «iirèmes  et  fâcheux.  Ofl  partie  ao  sucre  raffiné.  L'nsaire  du  sucre  brat,  * 


les  difiTérents  articles.  sorlasde  nvancas  éleTé6S«iadieteeâ)  «gi«iû«i'*^ 


■■ra»  WtLAllÇàM&»  — «IIAMtiOH  lU»  —  t%  MAI  1M0«  ISS 

r    %^  A  Nrtir  4c  4a  même  4poqM,  les  éroiU  ior  l«  caJTé,  !•  câeto  et  !•  Iké  fartot 

iUt>iisiiii5J  qu'il  toit  (t)  : 

il  ère  -tdiomin  françsiM  H  im  ëtaWiMBMil  €r«MÇMt 
Par  naTÎrct     |      mit  la  c6(e  occidanlale  d*Afriqo«.     .     .     .    .     10*  \ 
français,        i  d'atileort,  bon  cTEaropa.    .    .ui,    •    •     •    •    .    ^2  f .      -^i.« 
'd0a«nlctp6u. , M  J"*  ***"• 
Pm mmkftm-éènmffn, 55' 

(  A  àm  colonica  firaiH^fiata.  •«.«••••20. 

€«eii^(fèTC»«t^P»r«OTirecfv«iif«à,H^«llMm,  hortd'Europa ^  '  u.  «aa  mi 

pclli«iik»i«)  \  ^1  4«»«Dl«ttpôU« I5ji«l«»«u 

{fiêfWÊVmméLmàm^em. iOO  ) 

■■■''■  ■  III       ^,^^^^^„^^^^^^^^^^^^^^^ 

«ira  ngéres,  qirf  pOBtraknt-M  ^mmr  àa  raAmi^,  tftMM»  è  atoeptar  la.pr^pMÎAloa  dv  ywifrBtwiBU 

oot  trappéa  d^nevortaxe  d«  I  fn  par  MOkJL,  •  Natra  hMior«Ua  ««Itèfiia  M.   L«i|oiao  atalt 

«  pu»  du  droit,  torM|«*etlea  dépaMil  k  typ».  propre  mi  a— adaMiPi  ^  aapprMiiak  aiwi  It 

llnsont  qoalifiéca  de  tmcrff  ao  mfffpe.  i^a  M-  ^aott  da  6  fr  aar  lea  wcri  raAiiéi,  «(  y  MiUlitaail 

^jin  rafiiué»,  danalaa  fabriques  de  asora  iadiftae  la  paeportioa  4*  10  p.  IMen  tm  du  droit  appU* 

tdaiM  les  colonies,  paient  ««a-tnènaami  duoii  de  cable  «a  asare  bnit  de  la  «vanoe  la  ploa  élarét* 

'  #  p.  110  Mpériemr  k  cehM  de  par  («  aacraa  aa  Cat  awdaïaat  sa  tt— ea  aiaai  satJait.  m 

le.  La  tonsÉquenee  de  ee  >74anM'eai  d>Na-  (1;  *  La  ooaaaaiwaliun  d«  café  en  Fraoca  aal 

r  les  soeres  mdigènea  de  nsanoa  MaoïlM,  *tèê-€mlkrmmU,  dit  raapoaé  daa  motifs.  En  iftSO, 

^'baa  non  nfBo^lea  sueras  tiltawfnéadaoeaaft-  elle  n*a  pas  dépassé  841  yr*  par  babitMit,  alca 

r  'Mid,  et  k -pins  farte  raîamt  oe«i.de  pi«M«a»aa  ohiCre  est  sapdrieaT  k  ealoi  daa  annéaa  précé« 

't**  Imogére,  d^'k  frerés  d*aae  avrla&e,  d*«n  trar  Umm  deaiaa. 

«  ■coKommatioB  Le  pfti4<A  de  loi  «pMÛne  la  «  ▲««  Blala-IM*,  la  -eonaornoBation  anaaella 

*!  du  mHjpe  ;  <e*e*t-k-dfra  qoe  tous  (essvarea  -  w  léte  est  de  3  kil.  6M  gr.  {  dana  les  réfiions  de 

l 'p  raffinés,  (|mll«s  qœ  soient 4ear  noaaceet  l'A— csaliiin  aAiemande,  de  1  kil.  1Q9  gr(  t^iiBel* 

•  'llUric^(SM,qQipofarras*«kY«r  jaMfa*k1)0p.  IM,  g<qoa,  *da  è  kil.}  en  Hollande,  de  4  kd.  125  gr.; 

)   Iroat  soumis  «a  intete  droit.  «aSaiitfa,  ^b  praa^a  •  kîL  Bo  ÀHglM*  rre,  laeon- 

U  '    «  Oo  comprend  qvfil  j  a  dam  eeile  niwuK^m  ■oinaoCten  aln  oaHé  a  pris  pen  de  dévaloppaoMat, 

"  '•Booiagement  pow  les  labricants  indigèoea  et  parae  ^oe  i'aaage  du  thé  y  est  si  géoéraleaiaot  ré- 

c  'tloinaiii  k  prodoirc  des  «ocres  d*nn  t^pe  ^avë,  r«ada<  iévat-eMiriai  profotfdément  dana  Us  b«« 

gttyntsDt  entrer  dtreeiemeni  -dans 'la  eomoaMaut-  biiodes  nationales,  qu*d  laisse  peu  de  plac«  poar 

>^.^]|neD  ^iduit  Topéntion  dn-mlbnage,   qnrae  laioaféb 

^  WÊÊûÊtpu  k  moins  de  10  Cf  Mt.  par  3tomH4il.  Gea  •  hm  difféaenoei  ai  conai^rablrs  qoi  existent 

^      „  «e  trooreront  donc  dégreiFës  4e  19  «««t.  4mtm  la  OMiaomaialiDn  éa  o«M  en  France  «t  dana 

rAfod'ondn  droit ei  d«a  M  œnt.  qoa  coète  ies  '-antres  paya  que  «ona  aaans  c«4éa  ne  penfeni 

êge.  La  concorrenee  p(iiaac<«««  des  divers  a'aapliqner  aaitranaeni  qne  par  Peffet  produit  aor 

ou  de  Tprodnction  ootnpidtera  certaiimaBaat  -  le  prit  do  la  dbnrée,chra  nons  par  desdroiU  très- 

rèreaieot  de  30ceol.'iMr  denti^kit.;  Hc^Wt  éierés,  dans  les  antres  contrée»  par  TabseuM  4a 

_t  sur  ces  soeres  de  tvpe  élevé,  ponvant  Mr*  ftooi  xiroit,  on  par  des  ta  ses  très-modérées. 

Tendus  à  raisoil  4e Ml  ott  56  cent.  te>dOMi-  •  J^nL£tat»Unia  et  dans  ies  Pjjr>-Bas,  le  café 

l|ae   Ton  pont  prévoir  on  accroisafi  un  t^  ^-  «at.libro4e  ioui  impôL.  En  Suisse,  le  droit  d^en- 

'  (  de  consommation.  Irée  est  de  1  fr.  50  c.  par  IrOO  kil.;  en  belgiqne, 

nt  an  droit  s«r  les  ancrea  réflloésdans  les  de  11  Tr.;  dans  TAMOcialion  dliemande,  de  3/  Tr. 

«M»  indigènes  ou  dans  les  coleviias,  la^^a^t  50  c  fin  Franca,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 

«rebord  tiansfarmé  le  "droit  aotvel  4t  19p.  100  fr.,  c^eAt-k-dLre  qn*il  est  presque  égal  k  la  vn- 

une  taxe  invariaMe  de  5  fr.(  «khs  «èe  leor  du  produit. 

on  additionnelle,  qni  ^.ov  a' été  distn*  «  Les  droits  sur  le  cacao  sont,  en  France,  rela- 
ie l*'  mar,f^dOft  ce  droit  aocfaifiredelAr.  tivemenl  moins  élerés  que  snr  le  café;  ils  corraa- 
;^  ^  fr.  erf«  les'ddbiaaes^,  qoe  Ton  aaknle  pondent  k  pen  prèsk  30  p.  100  de  la  valear. 
r^t^aenler  !•  p.  100 aur  te  noorcl  imp6i  normal  Sur  le' thé,  (es  droits  sont  <%avx  ou  sopérienra  k 
t^  Cr.  li  n*y  a  pas  4  a'occnper  dai»  oai4e  ^ues-  la  valenr  de  la  denrée,  «don  qu'elle  est  importée 

>  «le  «uftceloiûasv^ltoodo  qnVlte»  oe  raihient  par  nairira  fran^is  tmpar  navires  étrangers. 

>  et  c\tae,  atAoutunte  probabilité,  «Uea  nerafC-  «  Mais,  neUtitemieni  au  cacao  et  au  the,  comme 
^Mt  jaoMfia  lancs  aaereak . Jk  i^^giard  <(ks  ancres  k  Pégard  dn  café,  l«  qae»tion  doit  être  snrtoat  en- 

.^  '^lli  (latM  las  iabnqaaa  indigènes,  piasienrs  '  fisagéa  «o  point  de -vue  4e  la  cooaommafion  du 

y.K^HMs  de  vnéve  oouMai«ion  croient  que  le  Mm».   Eu  effet*  si  4^n .  iiédnk  Wsdroils  sor  ces 

p^g^hde  '%  (r  5#c«  n'eat  pas  propovtioBoé  au  objets  de  moitié  environ,  comme  le  projet deloi 

■vliil  qae  kaaase  le  sucte  brut,  cebii  drs  co-  le  «propose,  il  y  aura  «n  double  dégrèvement  snr 

rt)^Bwwout,  pourétreconvertien»ucre  raflinë,  las  aliments  et  Us  boissons  où  U  sucre  s'allie  au 

,  «cBhi^ie  o^ean  4e  l*imp6t  entre  las  raffine-  caCé,  au  oaoao  et  au  tbé.t  L'usage  s'en  répandra 

^n  ^Kièt  les  raffinai  ies  anneaées  ans  fabriques  d'anlant  plua>  rapidement  qu'il  y  aura  une  doo- 

^i^P^^al.  Cependant^  aous' avons -été  oon-  ble  causa  de  dimiiKition  dians  iea  pria  dn  mé- 

ff^fco jours  p»r  le  désir  de  rédnireloptix  du  lange. 

,  ^V  par  resfsoiv  que  lea  pOrlectionaenâeBU  de  «  Le  projet  -de  loi  présenté  an  1850  liait  aussi 

^drie  égniîMVOni  prograsaiteiuiinl  iea  astqm-  UréUocttoa  des  droits  sur  le  café  ei  le  cacao  k 


156  BMPIBB  FIANÇAIS.  —  HAVOLitOH  III.  —  23  MAI  1860. 

3.  Toatefois  «  les  sacres  des  colonies     proOk  par  la  loi  do  28  Jaio  1856,  josqi 
françaises  jouiront  de  la  délaie  de  trois     30  Juin  1866. 
francs  par  cent  kilogrammes,  établie  à  leur        La  taxe  différentielle  de  proyeoiocei 


rabaissement  de  Tiiirpôt  rar  les  sucres,  tant  il  p«« 
rsfl  niiturel  qne  des  objets  qai  se  coDsoumient 
ensemble  soient  placés  sons  une  même  législation 
fiscale.  » 

Le  rapport  de  la  commission  s*eipliqne  en  cet 
termes  en  ce  qni  concerne  les  ffii: 

m  La  réforme  do  tarif  des  sucres  conduisait  na- 
tnrellemeni  k  la  rérision  de  celui  de.«  calés.  • 

«  En  effet,  abaisser  le  droit  sur  le  café  pour 
en  favoriser  Tusage,  c*esl  imprimer  è  la  consom- 
mation du  sucre  une  excitation  nouvelle  :  la  con- 
sommation d*nn  kilogramme  de  café  enlratoe 
«elle  de  six  ou  sept  kilogrammes  de  sucre* 

«  Ces  deux  réformes  bont  donc  destinées  k  se 

{)rèier  un  mutuel  concours,  et  Topinion  publique 
es  confond  depub  longtemps  dans  son  attente. 

«  Lii  science  a  reconnu  que  le  café  renferme 
des  propriétés  hygiéniques  et  nutritives  qui  font 
«léiirer  que  tes  classes  laborieuses  substituent  le 
plus  possible  son  usage  k  celui  des  liqueurs  fortes, 
toujours  si  dangereux. 

«  Ou  sait  que,  durant  les  dernières  guerres, 
nos  soldats  ont  trouvé  dans  le  café  un  aliment  vi- 
vifiant qni  soutenait  leur  indompti<b1e  énergie. 

•  G*est  donc  une  mesure  utile  et  opportune 
qne  celle  qui,  en  réduisant  le  prix  da  café,  en 
rendra  Tusage  moins  coûteux  et  plus  généraL 

«  Ajoutons  que  cette  denrée  fournit  an  com- 
merce et  k  la  navigation  des  éléments  d*écbanges 
et  de  transports  considérables  dont  aucune  an- 
tre pioduciion  ne  lenr  dispute  la  paisible  posses- 
sion. 

«  Aux  Etats-Unis  et  dans  les  Pajs-Bas,  le  café 
est  libre  de  tout  impôt.  En  Suisse,  le  droit  d'en- 
trée *^\.  de  1  fr.  50  c  par  100  kil.  ;  en  Beiffiqne 
de  11  fr.;  dans  PA-wociation  allemande  de  §7  fr. 
50  c.  En  France  ,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 
1 00  fr, ,  c'est-k-dire  qu*il  est  presque  égal  k  la  va- 
leur du  produit. 

«  La  consommation  s*élève,  en  Belgique  et  en 
Hollande,  k  tx  kil.  par  Individu;  k  6  en  Suisse;  k 
2  en  Allemagne  ;  elle  n'atteint  en  France  que 
750  gr.  pour  un  habitant. 

«  On  dira,  sans  doute,  qne  les  habitudes  de  ces 
pajs  diffèrent  <ï^  nôtres;  mais  il  est  impossible 
toutefois  d'admettre  que  la  différence  des  prix  ne 
contribue  pas  aussi  beaucoup  k  une  telle  dispro- 
portion. 

«  En  Angleterre  même,  où  le  thé  obtient  une 
si  grande  préférence,  la  consommation  du  café 
s*est  accrue,  sous  rinflucnce  d'une  ré<iuction  de 
droits  importante,  et  la  quantité  de  café  consom- 
mée est,relativementkla  population,  supérieure  k 
celle  que  consomme  la  France. 

«  Lei  perceptions  sur  les  cafés  se  sont  élevées 
en  1858  k  28,000,000  £r.  pour  une  consommation 
de  28.000,000  de  kil. 

«  Votre  commission  a  pensé,  avec  le  gouverne- 
ment, que  le  moyen  de  donner  satisfaction  k  tons 
les  intérèls  et  de  n*aff«tiblir  que  temporairement 
nne  source  aussi  importante  du  revenu  des  doua- 
nes, était  d'opérer  en  une  seule  fois  la  réduction 
déridée,  afin  d'imprimer  au  marché  une  secousse 
suffisante  pour  éveiller  Tattention  el  les  désirs  des 
consommateurs. 


•  Le  tarif  actuel  remonte  k  la  loi  do  38  i 
1810  «t  il  n'a  subi  depuis  aucun  cbsng>-aieol 

«  La  commission  de  l'Assemblée  l^i 
avait  pioposé,  en  1851  f  une  réduction  lur  le  d 
des  cafés ,  combinée  avec  celle  demandée  i 
•or  r»mpôt  du  sacre.  Mous  avons  dit  commeil 
loi  de  1851  ne  fut  pas  exécutée  et  commeÉ 
projet  actuel  s'inspire  de  cette  loi. 

m  Le  café  de  nos  colonies  paie  en  ce  most 
60  fr.  (72  fr.  décimes  eompris)  1rs  100  kilo;- 
gouvernement  propose  lie  réduire  ce  droit  i 
moitié,  c'cst-k-dire  de  le  fiter  k  30  k  [%\ 
avec  les  décimes)  pour  100  kilog.  Le  droit  ivl 
calés  étrangers  introduits  par  navirM  fnnf 
aérait  abaissé  de  95  fr.,  droit  principal  0 
avec  les  décimes)  k  A2  fr.  (c'rsl-k-Jire  ï  m 
AO  c.,  décimes  compris).  Une  telle  réduction,! 
diminuera  insUntanëmenl  de  32  c.  hyn\k\ 
livre  de  café,  et  qui  se  combinera  d*«illeunff 
1*  diminution  du  prix  du  sucre,  devra  |Mi 
beaucoup  r«ccrois«emcnt  de  cooaommitioo  f 
se  produit  depuis  quelques  sniiéet,  uiilg'*  * 
droits  plus  élevés  qn«  partout  ailleurs;  cesiiff 
pouvaiputse  comprendre  en  18 10.  •'o^'P' ,' 
valait  300  fr.  les  tOO  kilog.,  et  qû'l»';?'** 
taient  ainsi  le  Ucrs  de  la  valeor  m^f}'*' 
ils  sont  évidemment  exagérés  aajounrbo.P- 
qu'ils  représentent  eux-mêmes  une  touioc'r 
près  égaie  k  la  valeur  de  la  denrée. 

•  On  peut  donc  espérer  que  ••«'"^,'"2 
du  calé,  qui  est  maintenant  en  France  de'Jvp^ 
par  habitant,  aur<i  doublé  dans  p<D  d'^H 
c'est-k-dire  qu'elle  sera,  comme  en  A'^^ 
de  1  kilogr.  1/2,  el  qu'ainsi  le  lr^.>r  tf^ 
indépendamment  des  avantages  que  iw  P  . 
l'extension  du  commerce  et  de  \r^^'^'zil 
sacrifice  qull  consent.  La  France 
clusivement  des  pays  étrangers 
menu  de  café.  Nos  colonies  qi 
temps,  ont  pris  dans  les  demaodeade  la  nJ  '  J 
uneVart  vaVianl  de  20  k  30  p.  ^f^^'^J 
peine  aujourd'hui  pour  3  k  Âp<  l'^V'  ^^ 
Utions  totales.  C'est  du  Bré»il.  *  «-'f^ 
et  de  Porlo-R.co  que  nous  vieoneni  ^  J 
produits  de  notre  sol  el  de  nos  »n^"»\"  *  , 
cipalea  importations  de  café,  ««î  »<>"' 'JJ 
le  transport  des  sucres,  la  P""*'?*'!  f.  „r J^ 
notre  navigation  lointaine  zeneso"  j 
.  navires  environ  34,000  lonnesnx  en  i<^^ 

Le  rapport  ajoute  relativement  au>  '    ^ 

«  Les  droits  sur  le  cacao  sont  ir»^  ^^^ 

noodenl  k  plus  de  30  p.  ^^^'^  «1 
enrée.  Cependant  le  cacao  «*  ,i,J 
du  sucre,  dont  il  entraîne  la  <»"*'"  ^  ji( 
dans  la  fabrique  du  chocolat,  le  ••acrç^  ^ 

par  parties  k  peu  P'*»  .**»*'•;  "droi»  ' 
réduction  de  moitié  •■»•"<>"  Tnoorr*" 
cao,  proposée  p.r  le  projet  deioi  I 
rir  k%épandre'^l'tass«educhoco-U^n^, 
saine,  puisqu'il  y  aura  une  doo^c    ^^^j 
nution  dans  les  prix  du  mélange  q 
Malgré  l'élévation  du  tarif  fc»"j'' j^p,i 

du    cacao   en    Fr«<»' ^î"*  ..eiffO»''**' 
2.008,000  kilog.  en  l»»  VJrè  en»*»»'  \ 
A,001,000  kilog.  Ou  l»rBe  ^^^^Zmï^^^ 
que  stimuler  u^e  pareille  auga»*»^*»' 
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.  par  Virt.  9  de  la  loi  du  15  Joln  1BS1 ,     fraDÇAiaes  ta  delà  da  cap  de  Bonne-Espé- 
'égard  def  ficret  iroportéa  dea  colooiet     rtnce,  cootiouera   A  fabsister  Juaqu'as 


fL  de  \m  Mpprime  vnc  raison  toote  Um  diffé- 

■atielle  eo  fireor  da  paj»  «ilu^  aa  delà  de« 
q»  Horn  et  de  Bonne-£>pëfânce.  Lm  sorUiet 
il  pavillon  aonlcooienrérf  dan»  nite  proportion 
BffiMDle,  coinoM  ella  l'ont  éld  aoMt  pour  rim- 
«rUlion  dei  lucres  el  d«  cafés.  • 

Enlin  il  i  eiprime  de  la  oaoière  (oÎTaiito  en  co 
jai  loache  les  ^h. 

•  La  conwmuulioD  da  thé  est  très-reatreioto 

ncore  eo  France.  Il  j  a  cependant  on  progrèt 

narqné  dans  les  imporUliona,  qui»  de  92,300  ki- 

og.,  chifire  de  1850,  m  m>oi  élevées  k  283,570 

iiîogr  en  1839.  LWge  da  thé  exige,  comme  ce- 

bi  do  aU,  ooe  grande  quantité  de  socre.  U  J  a 

hacinlétU ï  ta  rédoire  le  prix.  Le  droit  actuel 

s(  de  l^/r.  parlOOkilog.  poar  les  thés  impor- 

è  de  /i  aîae  oo  de  Manille,  et  de  150  fr.  pour 

eoi  proTenanl  des  solres  paKiea  de  llnde,  loa- 

nrt  par  navires  français.  Le  projet  propoae  d*a- 

ÙMr  ces  droits  ï  on  lanx  unirorme  de  75  Tr. 

^  100  kilog;;  mais  il  rédoil  le»  aartaxea  de  pro* 

rtanccdescBiTep6Uet  celle* sor  le  pavillon  étran- 

pr  Un  chiffres qai  rendraient  impossible  toute 

"portaliM  difwe  de  la  Chine,  c'eat-h-dire  qu'il 

'uneriii  Ici  éiéuients,  déjh  ai  pauvrea,  de  notre 

MoibeKe  laariiime  afec  lea  oBen  ie  la  Chine. 

'*  grande  cao»e  de  cette  inftiriorilé,  c'eat  quenoe 

Mtirennaaqoeniiralimenla  de  eorti^.  On  navire 

n^Uis,ioil qo^il aille  «n  Chine  directiment,  on 

jn  il  fuie  escile  dans  llnde  pour  j  prendre  det 

Mréesendfelimlion  de  la  Chine,  pari  d'Augle- 

ierre  arec  one  cargaison  qui,   h  son  arrivée  en 

iJ>u»e,Iuiadéikp,jé  an  fret  et  même  deux  s*il 

f*J*^°*"l«n»lh»de.On  navire  français  pari  snr 

«*.  U iiul  donc  qne  le  fret  de  retour  paie  seni 

MJb  les  frai*  dp  ,„,ge,  c'eal-k-dire  qu'il  detrail 

•«*''*'«  de  celui  da  navire  anglais  oo  améri- 

*■»•*•"»«  protection  efficace  peut  seule  com- 

^<»«rpoar  loi  cette  inniicible  néceaité.  Cette 

•««''o»,  filée  jusqu'alors  k  500  fr.  pour  les 

wreasoce» de»  entrepôts,  et  h  600  fr.  pour  celles 

w  D"ires  éirangers  et  par   lerre,  était  évidem- 

J»!  '»^.  Mais  les  chiffres  de  90  et  100  fr., 

p'W  ie  premier  aux  provenances  des  entre- 

r'  '•  ""«nd  aax  importations   par  navires 

L?"^  ***"^  très-insuffiaants.  et  auraient  pour 

Wwl(fobliger  la  ronsonomation  française   h 

'PPJOTis.onnerdans  les  entrepôts  anglais. 

•  'oire  commusion  avait  d'abord  pensé  qu'an 

"oenloinoe  armes  vont  obtenir  de  la  Chine 

jute  réparjiion.  et  aussi,  auna  aucun  doute, 
;,'J:ï'**«>«nnierfialea  proûtables,  on  poo- 
'"«««rer  li  Uriûcation  des  thé.  jusqu'au  mo- 


^!  o«  elle  aorait  pu  être  comprise  dana  le 
'"*<n»"«glera  ces  relations. 

a   M 

irii*  i?*'**^''*oce,  nous  avions  proposé  que  la 
'«00  projet  de  loi  relalive  aux  thés  fût  reli- 
*-^  conseil  d'Etat  n'a  paa  adopté  cet  avis. 
"«"irtc6»é,qo» honorables  collègues,  MM.  Ar- 
^^n«p!e,  comte  Caffaielli.  comte  Colbert 
.^"^ '««,  avaient  proposé  on  amende- 
. 'f  *'«»«là  250  Ir.  ie  droit  de  provenance 
«n^repôu  H  k  150  fr.  ceiu.  sur  l'importation 
ùrif!!?  *^'^"ge'"»«  Nous  avons  demandé  au 
lT'  ",'''•;  fl'tdoplèr  pour  l'une  et  l'suire  pro- 
•««  1«  chiffre  égal  de  250  fr. 

^T. '<;'>««1  d'Etat  a  formuU  en  réponse'  nn 
«<»»«loim*  jusqu'au  SI  mai  1806.  et  c'est 


sonlcment  à  partir  de  celto  date  que  las  chiffres 
primiiiGsdo  piojet  ^90  fr.  et  107  fr.)  seront  ap- 
pliqués h  l'imporistion  des  thés.  Nous  avons  «e* 
cepté  ce  tar'f,  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'articio 
transitoire.  •  V.  art.  0. 

Daisa  le  projat,  l'arU  1*  at  l'art.  3  si'an  for* 
OMiaot  qu'un  ;  ils  ont  été  divisé»  afin  que  la  Ubart4 
da  vole  da  Corpa  légialatif  fût  entière. 

M.  LfqmUn  a  demandé  U  rajtit  de  Tari.  X  11  a 
établi  une  distinction  antre  las  sacres  et  la  café, 
U  cacao  et  le  thé  ;  il  a  dit  que  sur  les  sacras  on 
pouvait  aspérar  que  la  diminution  desdroila  pro- 
duirait une  augmentation  flans  la  conaommalion  ( 
mais  il  a  aoulanu  que  le  prix  et  surtout  la  quotité 
des  droits  étaient  d'nue  faible  inOoenca  sor  la 
consommation  des  denré«sénuméréesdaas l'art.  2* 

M.  Arwum  a  répondu  qna,  rejeter  Tart.  3,  ce 
serait  en  quelque  sorte  snoihilar  le  prrmier  dm 
moyens  qui  doivent  atténuer  la  diminution  dm 
recel  m  (^oi  doit  résulter  de  l'art.  1*'.  Due  réduc- 
tion, a-t-U  ajouté,  a  été  votée  sur  la  droit  relatif 
aux  sucres;  mais  on  a  compié  sur  une  forte  aug- 
mentation de  la  consoromaiioii  du  sucra.  Il  a  été 
calculé  qu'une  consommation  de  5  kilog.  de  socre 
correspondait  k  une  augmentation  de  1  kilog.  de 
café.  II.  Beugnot  di>ait  même  dana  aon  rai>purt 

au'îi  1  kilog.  de  café  coireapondaient  6  ou  7  Kilog. 
e  sucre.  Il  était  donc  trèS'important  d'accroître 
la  consommation  de  la  denrée  qui  doit  le  plus 
provoquer  la  consommation  do  sucre  et  atténuer 
d'autant  le  déBcil  que  Ton  craint.  Il  y  a  encore  ici 
nn  autre  intérêt  engagé,  c'est  l'intérêt  maritime 
et  manufacturier.  Dans  certaines  con liées,  le  café 
ne  se  paie  pas,  commu  l'indigo,  comme  le  thé, 
avec  de  la  monnaie  métalliaue.  Le  calé  est  donné, 
dans  les  colon i<-s  espagnolea,  au  Bré»il,  dans  la 
détroit  da  la  Sonde,  en  paiement  des  produits  <|na 
nous  exportons.  Or  U  richesse  de  nos  manufac- 
tures, leur  activité  demandent  que  ie  commerce 
d'exportation  aoit  développé. 

M  dt  Forcade  et  iaRoqagtte^  directeur  général  des 
douanes,  commisse  re  du  gouvernement,  a  parlé 
dans  le  ménie  sens  que  M.  Arman. 

•  Les  développements  de  la  consommation  des 
sucres  et  des  CêXit  ont  toujours,  a-t-il  dit,  été  con- 
comitants. En  1831.  la  consommation  du  sucre, 
en  France,  était  de  ^ft  millions  de  kilog.  ;  en 
18S1.  de  74  millions;  en  1841»  de  102  millions; 
an  1851,  de  115  mdtions  ;  en  1858,  de  300  u.il- 
lions  :  voilb  pour  les  sucres;  voici  pour  les caféa; 
le  développement  eat  le  même  et  se  lie  étroite- 
ment k  la  consoiuroalion  du  sucre  :  en  1821*  la 
consommalidU  du  café  était  de  7  millions  de  ki- 
log. ;  en  IttU,  de  8  millions;  en  1841.  de  12  mil- 
lions; en  1851,  de  18  millions;  en  1859,  de  SO 
millions  Aio»i  la  proportion  est  toujours  la 
même  :  elle  est  da  1  k  4-  ■ 

Voy.,  d'ailleurs,  les  passades  du  rapport  de  la 
commission  que  j'ai  recueillu  sur  cet  article. 

M.  la  taron  de  Buuihre  a  fait  remarquer  que, 
jusqu'en  1816,  l'entrée  des  cafés,  cacaos,  etc  , 
par  la  fironiière  de  tarre  était  permise,  m  Dorant 
nos  grandes  guerres  qui  la  rendaient  nécea'aire, 
a-t-il  ajouté,  ce  commerce  avait  pris  des  dévelop- 
pements considérablea.  Dana  la  discussion  do  bud- 
get da  1816.  «n  amendement,  adopté  en  quelque 
sorte  par  surprise,  vint  modifier  cet  état  de  choses. 
L'entrée  dta  cafés  par  la  frontière  de  terre  fui  in- 
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30  jaîn  1864.  A  partir  die  cette  époqae,     186S,  époqie  A  Itqielle  eUe  m»  lupprh.- 

cette  taie  difTérentielfe  sera  rédttite  à  ira     mée. 

fnnc  cinquante  centimes  jusqu'au  30>j«ki        4.  Toot  fabricani  deiocce  pootucon- 


terdile.  De  Ifc  daÀe  m  probibiiion  ;  celte  prohibi- 
tion n*e»t  pl«»  «»  harmonie  avec  le  pnofrennne 
ëconomiqae  du  15  janvier  <1«rnjer  ;  elle  doit  èlre 
lev^e  comme  les  «alrtn,  et  lesenoiemim  relations 
do'commf^rce  doivent  pouvoir  ce  rélnblir  par  la< 
frontière  de  (errai  non  qii*on  piiMi^Vatl«n^bv!-]i   > 
lem»  yroW  prendre  un*  frrande  imi»ortance  ;  mafc 
il  7  a  itt^mlicm  k  ne-pea  donner  è  l«  (h>ntière-de  • 
rBfeVWM^  liberté  dont  elk*  a  besoin.  Ceal  la  Hot»  - 
landëffm  esperte  la  pins  iprande  pvrtiw  des  cafés  . 
coosomméi  par  litSaisa»,  rAlienagne»  le  midi;)qai<  • 
lafdonnent  des  retours»  Pour  créer  dea  -aelatior.»  • 
commercialw,   il  fant^  en  effet,  avoir  dea  roar- 
clnmdlses  I  donner  en  paiement.  L'Alseoe  paie- 
rait  ses  caMs  avec  sea  robans  de  soie  et  ses  toifca 
pe(nle%» 

ir.  de  Foreadé  dé  ta  Rhif nette ,  comnikSMh^  do 
gmiv«memf*nt,  a  répondu  que  la  qnestibn  raé* 
rirait  considération  ;  M  a  expliqué  les  motift  de 
l'tjr*.  22  de  la  h)î  A»  28  avril  IMff  :  il  a  rappeW 
JesdfsposiJîons  dts  traité  de  ISWavec  la  Holliinde. 
Il  a  enfln  ajouté  qtie,  dans  celte  sitnation,  la 
question  doit  être  réservée,  car  if  y  a  en  présence 
detix  intérêts  qnf  n'ont  pas  encore  été  appréciés  ; 
Tintérêl  de  la  navigation  dn  Bhin  et  riWlérél  de^ 
nos  ports. 


voir 
nne 


M.  le  hnron  de  Bussih-e  a  déclaré  que  Téspoir  de 
fir  la  qnrstion  mise  k  Tétude  élaJfdéjè  pour  lui  . 
le  satisfaction,  et  il  s'est  attaché  k  rétablir  ce 


qu'il  avait  déjfc  dit  et  qui  n'avait  pas  été  bien  en- 
tendu, selon  lui,  par  M.  le  directeur  général  des 
dons  nés. 

Le  projet  coateaaitr  sous  le  n»  3,.  un  article 
ainsi  conçu: 

•  Le  tronvernement  créera  un  sons-tjpe  et  éta- 
blir» sur  les  sucres,  conformes  k  ce  soas-typ«,  des 
droits  proportionnels  k  leur  richesse  saccharine 
comparée  k  celle  des  sacres  du  premier  type* 

•  Jusqu'à  ce  que  le  Ronvernement  ait  créé  un 
•ons-lype,  le  droit  fixé  pour  lea^ocrt^sdn  premier 
type  sera  perçu  sur  leê  sucres  de  nuance  infé- 
rienre.  • 

L'exposé  des  motifs  jostjfiait.  eelte  disposition 
pur  les  oonsidératjonst  suivant  es  : 

«  Sons  la  législation  actuelle,,  les  sucres  bmtat. 
an  type  et  au-dessous^  supportent  un  «droit  cni  eet*^ 
par  exemple,  de  54  fr.  avec  les  décimes. 

«  S'ils  dépassent  la  type.  iI.i«ont.a«iijettis  k  nne 
surtaxe  de  3.  (t,t  et,,  avec  te  double  décime,   de  3  . 
fr^  W  c. 

•  Lea  sucres^  raffinés  dans  las  fabriques,  indi- 
gènes et  oenx  qui,  viennent  des  colom'eapaieaïl  un 
droit  snpérienr. 

«Jj.?r*.!r*'***1'*  composée  détruis  termee.  le 
projet  fait  disparaître  le  If rme  intermédiaire.  La 
surtaxe  de  3  fr.  est  suprimée,  de  sorte  que  tous 
les  sucres  non  raffinés,  quelle  que  fût  leur  richesse 

ÎÎS?  ^3;  «""'L*  ^'^  """"''  •"  »««•  droit  si 
1  on  n  avait  pas  créé  un  sons-type. 

.  Wais  on  aeu  égard  k  la  siîuafîon  de  quHqnes 
fabrfcpes  indigènes,  et  surtout  k  la  siluation-des 
coibnies,  o«  hi  méthocfès  de  fobHcatîon  sont,  en 
géMtisF,  très-imparfaites. 

•  Au  moven  du  sous  type,  les  éfaWaièment^de^ 
Ja-  ntétropoVou  deS  colonies  qui  se  Uwivrnt  cn- 
corrdans  des  conditions  défkvorablfes,  nesuppor- 


.1 


teront  qu'un  droit  réduit  sur  leurs  prodoib  inf^ 
rieurs. 

•  Cette  mesure  va  un  peu  contre  le  botqo'oi  1 
se  propose  et  que  nous  allons  incfiqoer*,  maisoa 
a  pensé  que  oVtait  on  mén«gemenl  néceaaire. 

«  En  supprin;ant  la  surtaxe,  on  a  roalneacoo- 
rager  -les  fabricants  k.  produire  des  sacres  d'ut 
tyi^A  élevé,  pouvant  entrer  directement  damti 
consommation,  sans  passer  par  les  opérations  coA-  i 
teoaes  dn  raffinage  et  sans  supporter  iwn  inil 
supplémentaire,  pourvu  «fu'iÛn'slteignentpasli 
limite  où  le  sucre  est  considé^  comme  niBo^. 

•  Il  en  résultera  une  double  perte  poarlelré- 
so>*.  Les  sucres  au  8ous>^tjpe  et  au-dessous  paierait 
moins  que  le  droit  normaL  Les  sucres  an-do» 
du  type  arUsel  ne  supporteront  plus  Jesortitt 
Mais  cette  nouvelle  réduction  de  Timpôl  neiU 
pas  élne  considérable,  en  rsison  des  avaDlip 
qu'on  en  attend.  » 

La  commission  du  Ckirps  législatif,  d'scetn 
avec,  le  gonvrrnement  pour  faire  disparaître  r»- 
vation,  du  droit  sur  le  snivtype,  apenséqnclt 
sous-type  ne  devait  pas  être  maintena;elle<<l^ 
mandé,  le  retwnchement  de  rarlide  qne  je  ne» 
de  Iranacrire.  et.  voilk  en  quels  termes  le  rapport  , 
delà  commissiun  explique  cette soppression: 

«^Leprojet  actuel  dufreuvernemeBttTisail.daiM 
sou  artgX  que  les  sucras  des  colonifs  françai* 
continueitio'ent  de  jouir  de  cette  délai*  de  5  fc 
jusqu*au.30  juin  1B61,  époque  fixée  parla  loi* 
ISôiS.  Puis  le  goavcrcement,  prenaat  en  comi»- , 
ration  la  situation  des  colonies  où  lesméiMe^, 
fabrication  sont  si  imparfaites  et  le  travail  &id^^e^ 
tnen&,. remplaçait  en  quelquesorlecellciléUMp» 
la  création. d'un  sous-type  dontle  droit  décroisant 
eût  été  proportionné  k  la  richose  saccharine  des 
-  sucras  au  pi  emier  type. 

«  L^avantagc  de  c«  sons^ype  était,  d'aillé»* 
étendu  aux  surres  indigènes  et  sux  sucres  étr* 
gers»  et  on  pouvait  croire  qu'il  allireriil,  cona» 
en  Angleterre,,  la  consommation  populaire m» 
les  nuancée  luiiérieures,.jc'est-k*diie  nn  ansoff 
k  bas  prix. 

•  Votre  commifsiQu  a  reconnu  que  plosieo" 
inconn^niente  pouvaient  s'attacberk  laaoise  es 
pratique  d'un  sonartype. 

«  D'une  part,  s'il  t  ût  été  élabVi  k  une  no«« 

très4r>férseure  ,.  et   tel  seniblait  èlre  le  projet* 

l'administration,  son  bénéfice  devenait  ilin»««» 

car  peu  de  sucres  en  auraient  profilé;  de f^^'J 

si   l'on  avait  adopté  une  nuance  T«pprochiie*| 

celle  dite  borme  tjualrilme,  qui  est,  on  lesaiNl»! 

nuance  marchande  ^  le  tréaor,  qui  consent  ^''J 

sacrifice  coniiidérable  sur  le.s  droits  en  anriiiw*' 

un  nouveau,  domt  on  ne  peut  mesurer  l'été"*!"*' 

carune  portion  considérable  de»«ucrei  indigk»* 

coloniaux  et  étrangers  aurait  pu  êire  amenéei'» 

nuance  de  ce  scuH-Sype.  M.  le  directeur g*"^ 

des.donane.«i  nou.s  a   cité  i  cet  égard  le»  préc*l«».* 

de  Î85T,  où  le  droit  d'un  sous-type,  droit  r**»* 

de  5  fi". ,  m'is  en  pratique  pendant  quelques  wo» 

avait  été  puyé  par  les  neuf  dixièmes  des  sncresl» 

vrés  \  la  consommation.  Il  a  surtout  paro  i'»'* 

commission  qup  la  création  d'un  sous-tjpe »''* 

pour  la  Tabriciition  un  attrait,  un  enronrjgcœe* 

k'  Hvrer'  des  produitr  Tn^rfrieury,  qu'il  fr  mainl'*» 

droit*  défectueuse  aUx  AntHlee^  et  cn^Baissenitl 
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trtelemiera4miiilfifaU«ii  été  dowwica 
€ldes  eootribotioos  4iiJiref  tea  on  «b^mte- 
meot  pêT  lf<|iiel  il  s'obligera  i  acquitter 
Je  mooiant  Art  droiU  tar  la  prbe  eo  charge 
ib4éréca4loo(l) 
XfKa  frite  40  chargt  aew  établi»  êo 


eMffre  mifHiinifii  de  qnalom  cent  tlngt- 
cinq  grammef  par  heclelllre  de  jus  et  par 
degré  da  den^lmétre.  Lee  eocree,  sirop*  et 
mélasses  pro^enaoi  de  toute  fabriqtie  alKNi- 
■ée  s«*ront  aseimHée  êoi  sncies  IH»éréf 
d'impdl  Çè). 


nrvem  paHont;  qii*n  serait,  tn  oamot,  eo  oppo- 
sition afec  le»  exciutioiu  «a  progrèt  cooUmies 
4ansbloi. 

«  Toot«foM,  Ntnl^  fmujnmr  h  U  pgopirilloa 
4e  créer  m  MoHJpe.  U  aMiDniA  d«  «Q«r«  MpD- 
nûs^too  4fêU  ptopiêiëm  C9mmii  d'^tai  «Teieliire 
le  sucre  (<(rti^er  do  Ùoéfke  iLn  «oos-tjpe  Le 
même  amendement  précisitit  la  date  de  création 
^  tom  tfif  6t  isMi  à  9  fr.  50  e.  (déetaMt  ne* 
tompris)  i«  déUxe  dont  a«r«Miii  jooi  les  sucres  de 
Boaiice  éféle  ou  iniérieure  à  celle  do  soii»-tj|>e. 

■  Le  coiiieildXlat  o*e  pas  cru  |>«ovoir  consen- 
tir k  Teulnsion  Un  sacre   élranger,  le  soQft-ljpe 
ée«anl  profilera  loos  lee  sucr^  itiferienrs*  quelle 
qoe  lùilfor  origine,  dans  It  bui  d'en  diioinocr  le 
^Tu;  i\  ajonmail,  (railk-vrst  1*  prali({0<>  du  sous- 
^  M  SOjeia  ) 801,  époque  où  devait  ctiiser  la 
Oéiaïf  coloniale.  C>tt  «lors  que  la  majorilë  de 
Wre  coiunH»ioo  a  proposé  uu  gouTerueineiit  de 
w>»t<ieer  kréisblissenient d*ao  souk-tYpt*  le uiain- 
j»n  deJs  délaie  de  3  fr.  par  lUO  kil.  en  faveur 
Je  toQb  les  sqcres  de  nos  colonies  (Voy. ,  arl.   5). 
Le  goavernem';nl  a  accepté   cette  proposition  en 
J^»ttl  Uéofie  de  U  <4éia*e  de  3  fr.,  aa  ip  juin 

fi)  ■L'abonnement,  dil  Texposé  des  moUfs, 
dwi  concoorir  «a  nèuae  but  qub  la  suppression 
«t  la  sartau!  wr  les  sucr^aa-doesos  du  tjpe.  Il 
■«a  faroliaUf,  et  les  fab/ique»  qui.  ne  s*aboane* 
*o«t  /M*  mtrroot  sons  le  ré|;i«ae  ucluel. 

•  Dans  In  tibriqucs  abonrées*  au  contraire, 
lf$  procédés  éubll>  pour  asseoir  i*i|np6t  seront 
i>ro/oodémeol  modifies. 

■  i>c  (rés^«ndes  précautions  ont  été  prises 
.par  la  législalnre  actoelle  puur  garantir  les  droits 
du  trésor  contre  Terreur  ou  la  fraude.  Ainsi,  avant 
qae  lejosde  la  betterave  ne  soit  livré  k  rébolli- 
^^on,  Je«  {,^014  j^  radministration  en  constatent 
U  densité,  et  le  fabricant  prend  en  charge  1,A00 

.i  V*'^'  de  ancre  pour  100  litres  4e  jus  et  par  cha(|ae 
^  du  densinaètre.  Cest  ce  que  Ton  api^He  la 

is  'fj'''"  ^T^' ^  ^  difécmtian.  Lorsque  le  sucre  est 
I  ^({oé,  il  j  a  une  Douvelle  prise  en  cbarge  qui 
P^  sur  les  quaulilé»  .produite!^  Là  ne  s^irréle 
P«  la  vigilance  de  radmini&tralion^ 

*  Les  »Bcres  terminé»  aoat  placés  dans.des  ma- 
('^ûadoot  ses  agents  ont  la  o«cT,  et  qui  ne  s*oa- 
!^  qn*avec  leur  coocours  pour  la  sortie  des  pro- 

<  Bans  les  fabric|aes  abonnées,  il  ne  restera  de 
f^pcécaalions  nuiltipliées  que  la  prise  en  cbaige 
*  ladétècat  on.  Elle  iievieo4ra  la  base  unique  de 
^«•iette  de  Tioipôt. 

•  Lorsque  les  quantités  de  socre  cristallis«b1e 
!*^nt  éié  évaluée»  d'après  la  densité  <dn  jus,  les 
«^iu  seront  déûnitivement  Gsés.  Le  fabricant, 
^aachi  derla  surveillance  dans  les  autres  phii«es 

,  J*^o  induatrie,  sera  délivré  de  toute  géue  d^ins 

.  tî^brication  et  de  tonte  entrave  dans  la  disposi- 

•  JioD  de  ses  prodaita.  Qas  ses  soores  soient  plus  ou 

|Nns  parfait»,  qo'iU  aient  la  pureté  et  la  b|an- 

^r  qoa  donne  le  rairini«0e.  on  n'a   plus  de 

^pU  ï  lui  den«nder,ï  il  rtt  libéré  de  V'vpafiàll 


•  Si,  pour  produire,  do  premier  jet.  Art  i 
iplibles  d'entrer  direi  lement  dans  la  oontoa- 
.  walim,  4  a  beaoin  de  oiéJanfer  êbm  airvp*  «lArf ita 
de  la  betterave  des  sacres  étrangers  oo  coloniaas, 
penoaoa  »»  pmnM  a'jr  epfustf. 

«  Ce  q«f  l  oji  ponrswii  doM,  p«r  1#  mommi  de 
Vabonneuient,  cooiaie  on  le  clie/cbe  par  la  mu»- 
pression  dé  la  sartaxo  sur  les  sacres  aa^deiM»  oa 
Upe,  e*yl  \m  perCaeciMOMMal  de*  procédés  d« 
laoricaiioil^ 

1^  •  Si  Ton  parvient  aioai  k  faire  produire,  da 
prewnier  jrt^  des  sucres  que  la  coAsomniaiioa 
puisse  acre pier,  ce  progrèsaora  po«r  conséquence 
une  réduction  dans  le»  frais  de  production  et  en 
même  teœjts  dans  les  prix  de  vtjiit.  Ainsi  la  ré- 
duction s«r  le»  droit»  étant  de  viogt-quairr  cen- 
times par  kiiogrsronM,  et  la  dépaose  do  rafiuage 
représentant  environ  si'iae  centimes,  les  socret 
luriés  h  lACOo»omm«tioasaiM  être  raffinés  obtien- 
draient ni^  butsse  de  prix  d*«tt  jnoais  qoMraiito 
centimes  pur  kdograinioe. 

«  U»  tel  progrès,  &*il  se  féalis«,  coouBe  des  .ré* 
snUats  déjà  obtenus  en  donnent  l*a»aajuincc,  est 
asset  considérable  pour  faire  écarter  b«  objectione 
qui  uni  été  présentées  contre  le  lyatéme  de  Tabon* 
nenienU 

«  Sans  doute  la  prise  en  charge  k  la  défécation 
ne  fournit  péi  des  données  qui  soient  d'une  cer- 
titude absolue.  L«  densisu^e  n'indique  pot  les 
3uaolités  «le  sucre  crisUillisdble  qui  #oo(  conteAues 
ans  le  jus  de  la  betterave  ;  U  eu  marque  seale- 
m**nt  la  densité;  de  sorte  que  les  résultats  de  I* 
fabrication  donnent  quelquefois  des  manquants 
et  des  eicédanis.  Mais,  lorsque  la  prise  en  cbaige 
k  la  défécation  sera  devenue,  daua  les  (abriqoef 
abonnées,  la  base  uni  loe  de  rimp6t,  on  emploiera 
le  densiinètre  avec  plosde  précaution  qu'on  ne  le 
fait  au]oord*hui.  Les  excédants  s'atténueront  dant 
des  proportions  considérables  «t,  par  suite  des 
compensations  qui  s'établiront  entre  les  prises  en 
charge  successives,  ils  ponmuott  mhmt  disparalirt 
presque  eolièrement. 

«  D'ailleurs,  un  règlement  d*administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  «oas  lesquelles 
Tabonnement  pourra  éire  contracté;  et  il  sera 
po^ible,  pour  as&urer  la  perception  intégrale  de 
rinipOl,  d'élever  le  rendement  fixé  aiyourd'bui 
k  1,A(M)  gr.,  ai  cela  e^tjugé  nécessaire. 

m  Ce  règlement  aura  aussi  pour  objet  de  Caire 
disparullre  les  diauces  de  ûrawle  qui  pourraient 
compromettre  les  droits  du  tré^r. 

m  L'exercice  permanent  sera,  du  reste,  main- 
tenu ;  et  comme  la  surveillance  des  agents  de 
l'administration  sera  concentrée  sur  une  s<iule 
opération,  il  n*j  a  pas  de  caison  pour  que  la 
fraude  se  produise  sur  une  plus  grande  écliclîe  qne 
sous  le  régime  actuel.  » 

(2)  i>  pjragrapbi)  ne  se  trouvait  pas  dam  U 
projet  du  gouvernement. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  penaétquMl 
était  nécessaire  dlusérei  dans  la  k>i  Je  ch.ffre  de 
la  prise  en  cbarge,  et  elle  a  demandé  qu'il  fAt 
fi&é  k   14^0  gr*^   le  conseil  d'ËUt  a«ru.qa« 


^ 
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Les  ftbriques-raffineries  aboonées  poor 
leur  fabrication  seront  assimilées,  pour  les 
opération!  da  raffinage,  aai  raffineries 
non  eiercées. 

Un  règlement  <l'admini«tration  pnbliqae 
déterminera  les  conditions  aaïquelles  les 
abonnements  préTos  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  pourront  être 
contractés. 

Réfaction  de  droUspour  cause  d'avariée. 

5.  Le  béoéâce  de  la  réfaction  des  droits 
résultant  des  art.  51  à  59  de  la  loi  du  21 
avril  1818  ceisera,  i  partir  du  Î4  mai  pro- 


ie chiffre  de  lik25  gr.  pouvait  saflire  comme 
minimaro  ;  c*e»l-b-dire ,  dil  le  rapport  de  le 
commÏMion  ,  que  «  Padmioistralion  aura  chaqae 
année  le  droit  de  TëleTer,  51  respérience  en  dé- 
montre la  néceasilé.  Le  gouverMement  restera 
•pprécitftt  or  Tigilanl  de*  arantagea  00  de»  incon- 
▼énienU  de  ce  noD?eao  luodc  de  taxation  :  un 
règlement  d*admini>tration  publique  détermi- 
nera d'aillfurs  les  conditions  sons  lesquelles  l*a- 
bonncmcnt  pourra  élre  contracté.  Le  but  de  la 
mesure  est  de  favoriser  les  progrès  de  la  fabrica- 
tion en  Taffranchissant  des  entraves  qui  peuvent 
la  gêner  ;  ainsi  le  fabricant,  libre  de  disposer  de 
ses  produits,  leur  donnera  le  d^gré  de  pureté  et 
de  blancheur  dont  ils  seront  busceptibles;  sMl  a 
besoin  de  mélanger  aux  sirops  e&lra  ts  de  la  bet- 
terave des  sucres  étrangers  on  coloniaux,  pour 
que  ses  sucres  pui5senl  entrer  direcienient  dansla 
consommation,  aucun  obstacle  ne  lui  sera  plus 
opposé.  Ce  sont  le  des  facilités  nouvelles  et  im- 
portantes. Mab  on  ne  doit  pas  oublier  quM  n^y  a 
de  progrès  bérieux  que  celui  qui  s*accomplit  sous 
le  nveau  des  charges  communes,  et  aucun  per- 
fectionnement ne  pourrait  justifier  une  inégalité 
dans  Pimpôt.  » 

«  Au-tsi  BifM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  M.  le  directeur  général  des  douanes  ont- 
ils  donné  k  votre  commission  Tassurance  la  plus 
positive  que  la  surveillance  pour  l*impôt  ptrçu 
par  abonnement  serait  tout  ce  qu*elle  doit  élre, 
et  qu*aa  mojen  d*un  personnel  suffisant  et  s6r, 
on  se  rendrait  compte  de  la  régularité  du  densi- 
roètre  et  des  excédants  qui  pourraient  résulter 
d*une  appréciation  trop  superficielle.  • 

(1)  >  L*art.  51  de  la  loi  do  21  avril  1818,  dit 
Texposé  des  motifs,  dispose  que  les  marchandises 
avariées  par  suite  d^événemenls  de  mer,  qui  ne 
conservent  pas  la  valeur  Gxée  par  le  prix  courant 
des  mêmes  espèces  de  marchandises  obtiennent 
une  réduction  de  droits  proportionnelle  h  leur 
dépréciation,  lorsqu'elle  résulte  d'une  vente  pu- 
blique. 

«  Cette  disposition  présente  dans  son  applica- 
cation  de  graves  et  nombreuses  difficultés  et  fait 
naître  entre  les  importateurs  et  Tadministriition 
des  douanes  des  contestations  infinies,  tantôt  sur 
la  réalité,  tantôt  sor  les  caoses  de  Tavarie.  Elle  a 
déjh  été  abrogée  k  iVgard  d  s  sucres  par  le  décret 
du  29  mars  1852.  Pour  les  cafés,  le  pacao  et  les 
thés,  la  réduction  des  droits  d'entrée  sqr  Je*  mar- 
chaiidibes  avariées  pourrait  avoir  sa  raisçn  d^ètre, 
lorsque  les  taxes  n'étaient  pas  en  rapport  |i?mb  la 
valeor  de  «et  objet  ;  mab,  sous  un  tarif  modéré. 
Jet  avantages,  poor  I0  commerce,  d«  l^oéfipe  d» 


Chain,  d'être  appliqué  aui  cafèi,  m  ci- 
eaos  et  anx  thés  (1). 

Provenances  des  Uet  de  la  Sondt. 

6.  Les  modérations  de  droit  itipoléei 
par  l'art,  l*'  de  la  loi  du  6  mtilMiei 
fayeur  des  pays  situés  au  delà  des  pissags 
et  des  lies  de  la  Sonde,  soit  aa  nord  ii 
troisième  degré  de  latitude  seatenlrioDik, 
soit  i  Test  do  cent  sixième  degré  de  longi- 
tude est,  cesseront,  i  partir  du  24  md 
prochain,  d'être  appliquées  aux  cifèt.t»- 
caos  et  thés  importés  direciement  desditi 
pays  sous  pafillon  français  (2). 


réfaction,  ne  peuvent  compenser  la  nombr» 
abus  dont  il  est  la  source,  ei  dont  ridminuln- 
tion  des  douanes  assure  difficilement  la  !<■ 
pression.  ,      „  . 

•  En  Angleterre ,  le  bénéfice  de  réfKl« 
n'existe  pour  les  cafés  ni  pour  le  cacio  el  le  l«. 
sans  que  pour  cela  l'importation  de  ces  deni» 
en  éprouve  la  moindre  entrave.  •  ' 

La  commission  du  Corps  législ.tif,  enidopliot 
la  disposiUon  de  l'article,  a  f«il  remarquer  di» 
son  rapport  qu'en  Angleterre,  où  le  héoibce  di 
la  réfaction -des  droiU  sur  les  csfé»  a'wBtepu, 
le  n^ociant  anglaU  est  admis  k  trier  en  eDl^^ 
pôt  le  café  avarié  du  café  sain  ciUedelnw» 
devant  les  employés  de  la  douane.  «Udeiieoi 
juste,  ajoute  le  rapport,  que  la  niêmefiCTl}<»<»|, 
accordée  an  négociant  français,  qaand  iljogtf^ 
que  la  marchandise  avariée  ne  sers  |»«  en  eUiae 
supporter  le  droit  intégral.  •  ^^ 

M.  Anetl,  rappoHeur,  a  reproduit  •<»  ^ 
vation  dans  la  dt^cubsion,  et  il  a  demande  ok 
explication  formelle  k  cet  égard.  .    i 

M.  rfa  Foreade  de  U  Boqiutte ,  commiiwire 
gouvernement,  a  répondu  :  .  «ait  A 

«  Ce  droit  résulte  do  la  loi  du  21  awl  1»":" 
est  bien  entendu  qu'au  bénéfice  de  la  tt\t^ 
sera  suUtitué  le  droit  de  trier  les  uiarcbao^^ 
pour  détruire  ou  remporter  les  psrlie»  aran 

M.  Aneet  s'est  déclaré  pleineineol  wl'*"'^  r 
celle  réponse.  ,      ^,^ 

(2)  .  L'art.  0  do  projet  de  loi.  dit  le  "PP« 
de  la  commission,  fa.l  disparaître  les  modérauo 
de  droit  stipulées  par  Part.  1«  de  \a  \oi  û»  0  »J 
1841  en  faveur  des  pays  situés  au  de>«/*e*r 
sages  el  des  îles  de  la  Sbude,  et  même  delooiw 
pays  de  l'Inde.  ^ 

m  La  majoriléde  votre  commi«»oo  s  dem 
que  ce  droit  diflfèrentiel  soit  mainlcna  en  «" 
des  cafés  de  llnde.  d'une  pari,  ,po«f  *^    f^ 
la  navigation  lointaine,  et  de  l'autre,  p^ 
liler  les  chargements  de  retour  des  oa»»"»'  J 
rapportent    des  graines   oléagineuses  dans 
porU  du  Nord.   Le  gouvernement  •  P*J 
peiiser  qoe  ces  droits  différentiels  co"*^"'*„ 
efffl,  en  vue  de  développer  nos  relslion»^^ 
merciales  et  notre  navigation  avec  le»  *' 
l'exlréine  Orient,   n'avaient  pas  eu,  «n*,""*^ 
nos  rappo^is  avec  l'Inde,  les  résultats qu on» 
espérés,  el  qu'ainsi  le  tré.sor  s'imjiosa  l  «"  *r 
fice sans  utilité  réelle.  D'un  autre  côé,  »'  '* 

garn  qu'au  point  de  vue  de  nos  relstionia» 
résil  etSaint-Domingoe,  qui  offrent  à  noir 
doits  des  débouchés  considérables,  leu>"%d 
ja  dispositioB  de  l«  loi  d«  Xm  «^^"^  *"  "^  ^ 


B  niAHÇAIt.»  HAMLiOH  III.  ~  tS  MAI  IS60. 


Prime  à  Verportaiion  dê$  êuerêi 
raffinés, 

1.  Le  premier  type  actuel  eit  maiotenn 
ce  qui  coocerne  lei  sacref  deslioéa  i 
r^X|H)rtalioo  après  raifinagf.  Lei  droits 
^^yét  i  rimporialion  âtê  sucres  de  noaoce 
^^«fe  oa  iorérieiire  à  ce  type  seront  resli- 
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toés,  i  reiportaUoii  des  saeret  raffinés, 
dan»  les  praporlions  suivanles,  lorsqu'on 
JUKlifiera,  par  des  quittances  n'ayant  pas 
plus  lie  quatre  mois  de  date,  que  lesdlts 
droits  ont  été  acquittés  pour  des  sui  rrs 
importés  dlrectemrnt  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Europe  (i  )  : 


ràcts  »B  socmBs. 


dénommé» 

dam 

\m  qullanea. 


•xporUt. 


Sacra  mélis  oo  qnatre  ca»-  \ 
i  sons  enlièremeni  éparé  el  f 
^\     blanchi ^ 

Sacre  candi  sec  et  trani|  a-  1 


renU 


Sacre 
[deoaanee  égale 
oa  inférîenre    i 

y     P       i    ^P^l  Socre  lamps,  »«cr«  tapé  de  \ 
\     naiince  blanclie.     .    •     •  ) 

I  J 

8.  Le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  le  sucre 
brut  Jadigéoequi  sera  exporté  à  l'étranger. 

Dtspofi({ons  tran$Uoir$$. 

9.  La  resiitatfon  des  droits  à  Teiporta- 


QOAHTrrfts 
k 

•tporler. 


76  kilogr. 


SO  kilogr 


i 


I 


Le  droit ,  d^inae  eoBfris,  payé 
pAor  100  kilogr.   de  ancre  liej 
naaace  égale   ou  inférteore  an 
type ,  ftoivanl  la  qailiance  re 
présentée. 


tion  des  sucres  raiQnés  dont  le  paiement 
sera  Justi6é  par  des  quittances  antér  eures 
i  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date» 
se  fera  sur  les  bases  de  I  ancien  tarif,  d'a- 


«ffet»  regreUabln,  et  qn*oinsi  il  convenait  de  rc- 
pUcer  dans  W  droit  commnn  les  café»  provenant 

ÏÏu  y*  '^"  ^^  ''^"<*«»  »°''  ^^  P*J»  «l»^  an 
S*T«  ,  ^  «*  des  passages  de  la  Sonde  et  ceux 
de  rinde, 

«  Mais  ai  la  ecnnmis^ion  n*était  pas  unanime 

poor  déM'rer  ane  taxe  différentielle  permanente 

J"  laveur  d»-»  cafés  de  l'Inde,  celte  nnanimilé 

real.  r^rouvée  pour  demander  que  les  opérations 

«kÇH^MW  le  bénéfice  de  la  léffislalion  qui  va 

M»  ne  fosMnl  pas  privée»  de  ce  bénéfice.  Noire 

honoralife  collègue  M.  Arman  avait  saisi  la  com- 

nirsiioa  d*an  ainendemenl  qui  réclamait  le  main- 

tim  JBsqo'au  15  septembre  prochain   des  droits 

différenliels,  et  il  établissait  le    taux  de    35  fr. 

pour  las  cafés  provenant  ttes  pays  situés  au  dulk 

««  c»p«  (Inde  et  Java)  et  le  toux  de  20  fr.  pour 

Ms   unporlalions   des    paya    aimés    an    détroit 

oelaSotde.  Ce  sont  c<is  cnifTres  qne  nons  avons 

IMDpoiéi  h  MM.   les  commissaires  du  gouverne- 

fl>enl|  et  il  aété  répondu  k  noire  amendement  par 

Vnedisposition  transitoire  qui  décide  que  «lescafés 

■  provcDinlde  PInde,  dont  l**  chargement  aura  été 

•  tfleetiié  aa  lien  de  production  avant  le  1"  juin 

•  IMOt  irront  admi« k  Timporlation  au  droit  prin- 

•  âpaldeSjir.  Les  cafés  provenant  ât»  pays 

•  d'aadclkde  la  Sonde,  expédiés  do»  lieox  de  pro-  ' 
«  dactioo  avanl  le  l**  juin  1860  seront  admis  au 
«droit  prindpal  de  30  fr.  par  100  ki .  * 

(I  •  l.a  dernière  diftjtosition  du  projet  do  loi 
(sajoanThni  art.  7),  dit  IVxposé  des  motifs  est 
niatire  ï  la  r<slitution  de»  droits  payés  k  l'im- 
porlatioa  des  sacres  coloniaux  el  étrangers,  lors- 
^'ibaoot  exportés  «prés  avoir  été  raffinés.  Pour 
i«rrenir  k  opérer  cette  restitution  d'une  manière - 
Ifoitable,  on  a  toujours  cherché  k  établir  un 
'^port  aosii  exact  que  possible  entre  la  quanlilé 


de  sacre  brut  importé  et  celle  qoNI devait  donner 
au  raffinage.  La  législation,  sur  ce  point,  a  été 
très-variable,  non'Srolement  panre  qn'il  s'agissait 
d'une  appréciation  très-difficile  et  très-délicate, 
mab  encore  parce  qoe  Ton  voulait  laisser  sous  la 
restitution,  an  profit  de  noire  marine  et  de  no» 
colonies,  one  prime  latente  pins  on  moiiM  con- 
sidérable. 

«  La  loi  do  3  juillet  ISftOdonna  kla  restitation 
desdioitsie»  bases  rai  van  t  es  :  le  rendement  léiral 
était  fixé,  pour  la  première  catégorie,  k  70  kil. 
de  socre  raffiné  poor  100  kil.  de  sucre  broi,  et, 
pour  la  seconc'e,  k  79  kil.  de  sucre  raffiné  |iour 
100  kil.  de  socre  brut.  Ce»  bases  ne  sont  applica- 
bles qu'an  socre  de  noance  égule  ou  inféri*'ore  au 
premier  type;  aussi  l'on  comprend  que,  si  ce 
type  avait  été  plus  élevé,  celte  circonstanre  au- 
rait augmenté  les  avantages  que  présentait  déjk 
cette  législation  pour  les  importateurs  et  les  raffi- 
oenrs.  Cest  ce  qui  a  en  lieu  lorsque,  par  TelTet 
do  décret  du  27  mars  1852,  le  type  déjfc  admis 
pour  le  sucre  indigène  a  été  appliqué  aux  sucre» 
coloniaux  et  étrangers. 'Auasi  l'on  a  bientôt  »enli 
la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  trésor  qui  payait 
des  primes  exagérées,  de  m^Klifier  les  buses  |)0> 
sées  par  la  loi  de  1840.  La  loi  du  28  juin  18;'>d. 
qui  régit  encore  aujourd'hui  cette  matière,  a 
porté  le  rendement  légal  de  70  k75  p.  103  et  de 
73  k  78  p.  100. 

«  Cette  éléfation  do  rendement  a  soulevé,  de 
la  part  des  intéressés,  les  plus  vives  réclaroalions  ; 
mai»  elle  n'a  eo  pour  résultat,  ni  de  rahntir  le» 
imporlationa,  ni  de  diminuer  l'activité  de»  raffi- 
neries. Les  restitution»  sur  les  sncre»  raffinés  ex  • 
portés,  qui  avaientété.  enl8&7.  de  26.200,000  f.» 
ont  atteint,  en  1858,  le  chiffre  de  40,200,000  Tr. 
et,  en  1850,  oeloi  de  39,000,000  fr.  De  pareils 


i 
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préftie  rendemeQl  liié  parlakidaBOiain     jours  qui  suivront  la  promulgalioa  de  fa 
185B,  el  aura  Lieu,  savoir  :  présenlo  loi; 

PourlesucrecoJoniaUpeadanlle&trenle        £t  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les 


résultai»  devaient  appeler  TattenUon  du  gouver- 
nement. 

«  L^administratiou,  après  avoir  étudié  cetAe 
question  avec  le  .nom  qu'elle  méritait,  a  acquis  la 
conviction  que  le  rendement  légat  devait  être 
porië  k  bO  p.  100  puur  les  >ucres  de  la  première 
catégorie,  el  k  83  p.  100  pour  les  autres. 

«  Ca.A^iangeiiMiil  «sira  pour  eQet  d*as8«rer  au 
trésor  une  première  compensation  sur  les  sacri- 
fie* s  qui  lui  sont  imposés,  et,  noua  en  avons  l'as- 
surance MIU  comprouiellre  les  intérêts  au  profit 
^cs«)ue!»  les  resiilulions  avec  primes  ont  été  in- 
atiluées 

«  Notre  paviilon  restera  sous  la  protection  d*one 
prime  :a«tfsante  el  se  trouvera  encof»4aas  des 
«onditiouA  av«m(«feua«s  pour4isputer  anx  autres 
manuesnta  Iranspori  dtsavcaea  de&tinés  an  rafii- 
aage. 

«  Nos  colonies  n*fMMMMil  -pas  non  p1«s  k  soof- 
fi'ir  de  l'élévation  du  rundeiuenl.  L'esporlution 
de  leurs  stieret  raiftné»  coitiinaera  k  jouir,  sens  le 
régime  nouveau,  d'une  asses  grande  faveur. 
<|^ijant  k  la  raffinerie  française,  elle  est  arrivée  k 
nu  degré  de  pro«périié  et  de  perfeotieu  qui  lui 
p*  rmel  4itt-  souV-'oir  la  concarrejMAOonlre  la  Mf- 
anerie  d«a  «uirca  |>«y«,  et  d'attirer  k  «ile  ks  «n- 
«Tes  éttrangeiis  pax  U  supériortléde  %qa  ^iFOcédéa.  » 

Lf  rapport  de  la  commission  s'exprime  en  cet 
termes  sur  cet  artlrte: 

«  I^fM  pi;odoita  delasuoceci»  indigèoe  et  ceux 
de  la  sucreriei  coloniale  réoiiJa  »opl  pl'js  que  saf- 
fisani»  pour  U  con/Kiaimalion  de  la  France ,  et 
quel»  qawsoieat.  1«  accroissamentsde.ceite  eon- 
sOiumalioQ,  ou  fxaui  croire  qveJfsocr^  i#i4ig^ne 
aeul  saura  y  poorvAÛ*,  |>UNiq«e  «a  pccKJkuction  est 
pooraitt-ntUcAMm  UiiMie».  Xusqu'Aioc»  ie  ancre 
étranger,  grevé  de  snrlaies  plus  ou  moins  ébvées, 
»'ii  pris  en  %«Al<|usr>orle  aacvne  paft  htU  con- 
aotnioatiosftCcanfaise.  ta  loi  uonvcUene  modifiera 
passensibleinanl  cette  siittati«n^  En  cff.i,  malgré 
l'abaisseaieat  de  U  aurtaxe  au  «hiffre  de  5  fr. 
13  (fn4fàe^  afw le».déci«Bs).par  iûù  iiU,  et^nal- 
-gré  la  supptession  du.  suti^^  qui,  pornttVtra  aux 
-suerea  4ewé»  d»  Ut.  U»vmm  et  A  ««elfq«i  ajt^es 
aorte*  41eir4e»  de  a^offcir  k  1*  coaéçmwMwn  dn 
pa^a  direclemeat,  «'est^i'dire  saoaaKOsr  «otû  les 
fraia  4«  raC&ivifjQ.la  forw  pcoducUve  de  la  fabri- 
Kiation  ii>4i«e«e  ftsi  si  piwMiUilfl  qo'^lis^  éoorUra 
toateiH>iM0rf««c«.sériavse.  Ceptn<SttQt»  il  i^nporte 
que  \9  auor«  jéiran^r  reUe  poôé  cpœue  «ucMJéra- 
«  .or  de»  pria,  et  qu'il  mette,  par  La  posatbjité  de 
«on  entrée  daoa  Ja  Cj»f)Sojnn»alipnt]  le  «ogaaMama- 
tcHT  k  l'abri  ies  Auinsae»  excessives  f^teulUnt  «oit 
de  Talsence  de  concurrence  parmi  ie»  élémfuits 
prodncteofs,  «oit  de  l'insuffisance  accidoftleUe  de 
ce»  élémeole.  Il  importe  pjus  ^coce  qœ  le««im- 
m  roe  das:inpfraav«ic  les  p«>s  é^angeis  aoiimain- 
tenu  dans  1  intérêt  de  nos  écbepge»,  ,«t  «ortout 
daus  celui  dfl»  UansporU  q«»'il  AMWe  k  ao(«b  uia- 
riiio.  Ceai  daaa^e  bot  qu'il  convifuiuiU  c«ntiiMuer 
une  combinaison  MgialaUvt)  «ui.  'k  <c6té  4e  la 
tcbance  d#o;eQsede  s(Hi.udm«i4iQa,,da4ia  .U^con- 
soiamatioA*.  offre  au  anoae  ^Méfmf  a'.«iU3«it  ,cer- 
tam  o^pe  r4e»por**kipo.|)Mt»ftiJ,le,*ncèa^'il  a 
été  raffiné.  Noua  voulons  pn^^p  dWfWMIÎBe  du 
4.  ewback  tf>i^«tnibtwaeiBiii4<  .On  M^  ^Qidé  k 


la  sertie  ief  sveieaisaffiaés»  p«r  UML  do  ^  jaiHet 

tafto. 

•  Aux  termes  *le  celte  loi ,  lea  vaiBneurs  ac- 
qoitlcnt,  k  l'importation  de  100  kil.  de  i>acre  brat, 
I*iaip6t  afférent  k  c^H»  qnenlité  4»  «ncrMt  i  aais 
quand  ils  la  réexportent  raffinée,  la  douane,  te- 
nant compte  -du  déchet  de  fabrication  et  de»ia 
nécessité  ({'encourager  le  rommarrr  des  échanges 
et  la  navigation  lointaine,  leur  raetitne  Utotafité 
du  dioit  pour  7$  kil.  de  sucre  mélia  etfKMU  ISkii. 
de  sucre  lumps  <*)  Cette  d  ffîrenee  4e  ^  pb  W 
dans  un  cas  et  de  *i2  p-  100  dans  Péiaire,  n'est  pas 
tout  entière  une  faveur,  ojnle  comprend,  puisqae 
100  kil.  df  sucre  brut  ne  peuvent,  eti  aucun  g»s, 
donner  lUO  kil.  de  sucre  ri<ffiiié,  m<d»  «^  j  a,  dses 
la  iixa^ion  dexe  rendemeul,  uae  Idéraiwe^ 
l'on  a  aouvent  accusée  d'être. exagérée. 

«  Votre  .commiisiou  «a»  demenrée  pcffseaéie 
au'en  effet  le  trésor  fait  on  sacrifice  en  faveur  ée 
lexporlation  des  sucres  raffinés;  non    pa-»  q«*3 
rendejamaiapitts  qu'il  n*a  reça,  pttiM|ae  U,  douane 
ne    restitue  naturisllement  que  le    montant  des 
quittances  qu'elle  a   données  pour  lea  somma 
perf  ae»  k  l'entrée  4«»  sacres^  maie  «anaaae  le  ren-  ' 
dément  obtenu  dépasse  le  rendement  légal,  une; 
certaine  quantité  de  sucre  reste  d«a>  la  consom- 
naal ion  .affranchie  de  l'impôt.  C'est  sor  le  chiffra 
de  cette  qnantité  que  se  sont   élevée»  les  plaintes 
et  les  réclamai  ions.    Non»  lea  «»>aJ[**"*  r«g^rées. 
Le  gouvernement  sait  le  sacr  fice  qu'il  fait,  et  il 
nous  a-décfaré  qvo  les  sacres-restés  iocteaaoeaéaos  j 
la  eonaeinmution  «'avaient  fies  eaeéAé  3,iMiM00 
de  fran<  a  duns  le»  années  où  rerportaitao  «sait 
pris  le  ptna  d'extension.  SjO»  viea  ckaMg««  «a  ren- 
dement  actuel,  le   projet    de   libération  rédai- 
rait  aatartllemeat  te  sacriioa  4apa  b  propertioB 
du  droit  nonvean,  c'eai-k-dîre  de  à5poar  IM^foit 

i,4i#.eoofr 

•  TbutefoiSt  sll  s^agissait  dVw  eamnsctce  mié 
rieur,  ou  qai  ne  rencontrAt  paa  eu  4elipa»4me 
rivalité  domincnle,  si  même  ce  eommeroe  nWiait 
pas  une  importance  maritiiue  eowaidéra^le,  ets'il 
ne  concourait  pas.ainai  k  la  pui«isaaoe  «aeela  da 
pajs  ,  un  sacrifice  du  jtréaor ,  même  #ea<raint, 
auriiit  moins  que  jemais-sa  raisoa  d^luv«.  ttai». 
rimportation  des  ancres  élrangar»  et  leva  réaapor- 
tation,  après  raffinage,  dona  ■  liaa  k.  wa^arapwee- 
inent  denaV'gatioa'qni,  dans  iea4emi>tea' a nmé r i . 
s'est  élevé,  tant  k  l'eàtrée  qUl  la  sortie^  4  plan  de 
160,000  tonneaux.- On  peut  apprécier  lie  éiiiaqgp» 
que  provoque  on  tel  comaMree,-4e»embeajdes 
navires  qu'd  emplaie,  crtai  dea- •aaalalola  Jfo'il 
forme. 

•  0*aQlreapajs  marilhneé  Pont  aonapmoaoïme 
nous,  et  c^esl  précisément  (eor  oMMrvra^ne  •qui 
rend  le  sacrifice  du  trésor  aéceasaire,  paaca  i^  ûâ 
entendent,  eux  ansai,  protéger  leur  «ap«rtation. 
Les  sucres  exporlé-c  de  France  ■  reacaatreat  ■  sot 
les  marchés  de  U  Turquie,  4e  PAoêrielio,  •«lé  Plti- 
lie^  delà  Suiasc,  dans  la  Baltiqtte,'eafio  k  bjPlata 
même  et  au  GhUi,  1»  coacurrence  cks  pnaénits 
des  raffineries  de  la  Hollande,  de  *  la  Belgiq«a  et 

[*i  Le  ancre  M»i£itt  on  quaire^cassons,  est  le  aacra 
blanc  pur;  le  juter^  Umpt  eat  le  ancra  de  qualilé 
ûJéûenra  an  tjpiw 
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^oiiBote  et  dfx  Joart  qai  tuivront  cettt 
proDHiIi^tioo. 

dtarfriiiait  aura  élé  efectoé  t»  Ueo  d« 
piadiiclio»afmit  le  i*' jola  t860|  letoat 
adMi«  é  FniipvriaiéMi  a»  éroil  trindiMl 
de  trente- cinq  frtocf ,  an  lieu  de  eeisi  de 
q^aaranle-deux  franei. 


aa  droit  prfndpat  de  trente  fitioef  par 
cent  bitocranaiei. 

En  ce  qal  concerne  lef  tbét.  la  Mviai» 
de  provenance  tera  de  deoi  cents  franc» 
jnsqa*aa  31  mal  it6%,  de  oral  dnqnante 
rr«nct  jnsqn'au  51  mat  f  860.  et  de  q«atrc« 
▼ingt-dlt  francs  i  parHr  dnSI  mal  1860; 
la  lurtaie  de  patlHon  fera  rie  deui  renf 


cinquante  francs  Jo>»qn*au  31  mal  1864,  de 
lie»e«1«spfo^«MnB«  des  papf»  •d'i«  del^    cent  soitante  et  qahiie  francs  Juftqu*aa 
dria  9oiKie;vxi»Mlto  dek  Hwi  de  proéw-     31  mai  1866»  et  de  cenl  francs  à  partir  dis 
itôn  «tant  Te  t**'  Juin  i86D,  seront  admis     31  mai  1866. 


-«•irf^iatlugt  cm  êentitÊm  wtm  éeit  #— t  <1e 

rilagleterrewlt*  compammm  de»  comlkioM  têHm 
joft  rafSnean  de  on  paj»  r«f a  mievi  comprendre 
la  portée  de  le  concarrence^ 

«  En  Hollande,  en  Belgique  et  dans  le  ZofTwe- 

rehi  le  rendement  peat  èlre  itàlM  k  80  od  81  p.' 

lOO;  mais  <<e  chiffre  est  atténotf,  rel«tlv«meM  ta 

TfmàsÊmfxA  ^mçai»  r  1*  p«r  reâiplof  d«  loert  ée 

tfode  attanœ»  de  Umie  provenance  et  p«v  loot 

pariUon.  En  France ,  on  n*admet   au  drawback 

que  lejsocretaa  premier  l]^,oa  inférieara  k  ce 

tjpe,  impivtés  direclemenl  par  narirea  français 

de^psy^hon  «TKarope  v  3*  par  deS'  diflér««c«i  d»* 

taxMqMÏ  aoot  fîxéa»  cobum  sait  t 

Socrcsearvaea       -^    5  p*  iOO»  France    2 

GaleMs  Brésil         —  18       —         —       12 

Ca«MlB«t«M     ^15       -*        -•1» 

Barri<fmss  ^  15       ^        —       12 

«  KaB0%if«e»tiiMpnmedel2rr.  pariOOkiW 

eit  accordée  ki'eiporiatioii  de  la  mélasse. 

«  En  Angl^erre,  lesdroiUsor  les  sacres  sont  de 
12  i^.  8  d.  poor  les  sacres  brtins,  de  IS  sh.  10  d. 

rr  le»  Mends,  de  16  sfa.  pour  les  blancbAtrèf. 
drairbdck  powr  les  sacn4  exportés  en  pain» 
owfoaps  estiie  IT  sb.  H  d.  La  raffinerie  anglaise 
emploie  dessawvs  qui  paient  <*n  moyenne  13  hk, 
par  qaintal  anglais;  le  drairback  étant  de  17 
sh»«  le  rendement  ressort  k  '^5  P.  100;  mais  le 
raffinenr  anglais  pent  employer  do  sacre  de  tonte 
iia»ace,  detsute  proTeiianee,  par  tout  pavillon, 
et^  ren>oraifioa»oii-admel«  comme  en  SoUande  ' 
ee  e»D»lgiq«e,  le  sucre  raffiné  sans  distia<StioB  d» 
Inosp»  ou  Je  aaé&is* 

«  Malgré  ces  conditions,  TAngleterre,  an  lien 
d'emporter,  a  reçu  dans  ces  dernières  années  one 
pdnte  de  son  approtbionneinent  du  continent, 
et*H  PrsBfe  y  a  contriboé,  en  s.ncfc  brtot  prittoi- 
palement.  Ce  fait  commercial  résulte  de  l'eilen- 
sion  de  la  con«ommation  du  sacre  en  Australie, 
dans  la  mer  Rouge  et  an  Canada.  Il  résulte  aussi 
àm  maoTsisifs  reeeiltv»  de  U  Lcwisiaav  et  dti 
BffMt. 

«I  fta  pv^rttè  è»  oonipsflnrisons»^  M^isMie»- 
q«»  «oes  visaous^  d*énDiioe|t|  et  ttos  ^antités  ex^' 
portèM  pw  la   liMtaivd«  et  for  Belgique,  Tolt«^ 
dliMiaâsieiiv  aaieUdant^  1«  pr«J«t  d«i  go««t«rtCh 
jaeot,  qui  élevait  le  rendement  de  75  à  80  p^-iÇifO! 
po«f  Ms  at^i-eik  83  po«r  lesttHsps^  «vaitr  de- 
mandé tqm  tes  c^tmrtê  acta«te  d»  readeiMent, 
e^m-é^éheT^  «t  78»  Ausent  mainUMM.  Cette 
rnSM»  ét'Mande  «Va  trouvée  formariée  dans  un 
attettdecBent  q«e  liens  ont  adUMfté  no»  Itotaoïv»" 
bics  eeMègiMVlltfj   Aftean,  Geneple',  Ht*  «•mte« 
CsfWMlif-  to'OWBia'  Cotbert  et  1\ii^ts^l««B«. 
Le  genaveriiemeM'  aoi^  «ensenti  le  td«RB  dé  78  «i 
80,  et,  sor  notre  insistance,  le  premier  de  ces 


«émèè1%  méH  fMill^Tt  pour  les. 

Jté\é^,'  t(Êi  fénMwtU  pmqM^  ••Ulké 

de  retportation.Peuléire  les  perrectionncmfnts. 
constants  de  Tindnstrie  permettront-ds  d*élever 
pins  tard  e«s  didfrrt  de  rttM^mtni'x  le  gonver* 
nemenl  #esl«  appréciste^w^o  sacrifisfc  quM  co»*. 
sentt  ranis  von»  p«lMère«i  nwsiiwn,  que,  din» 
nn  oenauaeroo  de  «oonnrrenee  estérienre ,  ■•>•* 
fiaaiion  csagéré*  âm  Mnd«>meQt  ^uivaudrait  k  1» 
suppression  de  Texportation;  et  nous  vou»  avona 
dît  Timportanee  commerciale  et  mariiime  éé 
celte  exportation.  Nous  avona  cru,  d^ailleurf,. 
dtevok*  maintenia  le  type  »ton1  tel  quîrl  a  été  fixé 
parla  loi  4e  1816.  pooi»  rsdmiasien  des  sncre» 
apf  niés  à  j0lûr  do  drawback,  alin  de  ne  paa> 
changer  la  position  do  trésor  vis-k-vis  de  ria* 
dnstrie. 

V  Hotro'faMOrabfe  oofligné  M.  Leqfwen  avait 
pWHiosè  um  MDiMdemen^  deasandant  que  1» 
drawback  fût  appliqué  ans  aueres  imligèDes  raffi- 
nés, exportés  sous  pavillon  français,  en  iixanl  le 
rendement  an  Uns  dr89'ttt.  200  gr.  par  100  kiU 
de  sucre  bral. 

«  Lu  mijorilétke  la  cooimiasion,  adoptent  en 
principe  la  pensé**  de  Sf.  Leq*<en,  ttti  amende- 
ment qui  en  ttvodifiaït  teulHnent  Teipression» 
avait  été  présenté  au  conseil  d*ElaL  En  même 
temps,  la  commission  a  désiré  qn«  retportiilioi» 
des  sucres  indigène  ii  f  élat  bmt,  qui  a  eu  lieu  b 
diverses  reprises  pour  des  qmmtités  consi«léralj1e«r 
fût  désormais-  fégulavisée  par  one  dfif  osition  Ié> 
gislative.  Le  cottaei^  <**Efcat  a  adopté  œtie  propo- 
sition enJa  rédigeant  aiitsi  s^*  Ledro«t'ne  sera  pas 
dû  sur  le  sucre  orui  indigèue  qui  sera  exporté  k 
rétfanger.»  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'a nacn- 
deVnent,  répondant  k  la  punsée  de  M.'  Lequien^ 
e^'eiflSi  OOMtoe  :  «Le  goeVern<*ment  pourra» 
qn»nd>  M  la  ji«R«rs  «Aile,  aotortser  fcxponatiort  > 
des  sucres  indigènes  raffinés,  avec  reslilutioo  «les 
droits  dans  la  proportion  du  rentlemenl  réel,  » 
leconMil  dTBlat  ne  Ta  p«s  edoptée. 

vIMl.  les  eommiMMiaes  ^  gouvemem«ti<n  oM' 
ont- dit  qne  radonnisiration  ne  pourrait  paftfiver  ' 
un»  renJemeni^réeA:  qu^il  y   aorak  toujours  eM^ 
fait  u»  dvaWbark' favorable,  et  que  cVlait  Ik  un  • 
avantage  réservé  par  la  loi  aux  sucres  qui  navi<>' 
guents  tin  saefttice  que  le  Tréme  consent,   non 
pas  ««n4eM«n%  en  vu';  d*mi^  eommcrrre  d'échanges. 
trt»aumd«  , Hldfi*^  ai»nt^  tout,  ponr  assurer  k 
notre  laaviiie  des  •éMm^tn  de  iranstKfftv  ^'  P^"'' 
lui  don^ner  «insi-  les  '  moyetW'  de  former  des  ma- 
telou  dowt  tÈibi  p««i disposer  pew  son  Sfrvhee. 
O*  «oittpnnd  <io«y  «ercwjsidéralions  ne  militent 
ph»««  HmxjHf'ihi  asm*  indigène  et  que  le  sacri- 
fie» fkit' pw  4^al  nWMîV  pas  dé  t:omi>eil9ation.  » 


BVPIBB  FmAK{AI8.  —  HAFOLÉOH  III.  —  21   MAI  1860; 
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21  =:=  26  MA1 1860.  —  Loi  qai  modifie  Véti.  1*' 
de  U  loi  du  20  «vril  1832.  rar  r«T«Rcement 
dan»  Tarmëe  oiiTale  (1).  ^Xl,  Bull.  DGCXCYU. 
n.  Th^.) 

Article  unique.  L*art.  1*^  de  la  loi  du 
SO  avril  1832,  sur  lavancement  dans  t'ar- 
mée  navale,  esl  modifié  de  la  manière  «ai- 
Tante  :  «  Nal  ne  pourra  être  qnartier- 
«  maiire,  ê"i\  n*a  servi  aa  moins  sii  mois 
«  à  bord  des  bâtiments  de  TEUt,  comme 
«  niaUlot.  » 

31  —  26  Mil  1860.  —  Loi  qui  ouvre,  sar  Texer- 
cice  18G0.  un  cré'lit  eilraordinaire  pour  les 
d<^l»eiis«t  do  cnn<*onr»  pendrai  ei  national  d*a- 
gricollore  (2).  (XI,  Bull.  DCCXCYll,  n.7u47.} 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
créiaire  d*Eiat  au  département  de  t*agri- 
cnliure  ,  du  commerce  et  des  iravaui 
publics,  sur  l'eierciceiSGO,  un  crédit  ei- 
traordinaire  de  un  mil'ioD  quatre-vingt- 
tit  mille  francs  (1.086,000  fr.),  pour  les 
dépenses  do  concours  général  et  national 
d'agriculture. 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre 
spécial  du  budget  du  ministère  de  l*agri- 
culture,  du  commerce  et  des  ti^vaui  pu- 
blics sous  le  n<*  4  bis. 

3.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  l'an.  I**',  au  moyen  des  ressources  du 
budget  de  Peiercice  1860. 


21  =  26  MAI  1860.  —  Loi  qui  approuve  an 
^chaiigK  (Dire  l'£iat  el  le <lëphrlemeat  du  Géra. 
(  XI  ,  Bail.  DCCXCVIL  n.  76A8.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  Pacte  passé  de- 
vant le  préfet  du  Gers,  le  7  octobre  1859, 
l'échange  de  trois  portions  de  b&liments  f  l 
terrain^,  d'une  contenance  de  trois  cent 
vin)<l-quatre  mètres  carrés  (324  m.  c), 
dépendant  de  la  cathédrale  d'Auch  et  ap- 
partenant 4  TEut,  contre  sept  portions  de 
bàiimt'iiis  et  terrains  d*une  contenance  de 
treize  cent  soiiante  et  seize  méires  carrés 


(1.376  m.  c).  dépendant  du  palais  de  jus- 
tice et  des  prisons  de  la  même  ville,  qui 
sont  la  propriété  du  département  du  Gers, 
moyennant  une  soulle  de  soiiante  et  qatoie 
mille  francs  (75,000  fr.)  à  la  charge  de 
TElat,  et  payable  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  rinstructioD  publique  et  des 
cultes. 


21  =»  26  MAI  1860.  —  Loi  qvi  approave  la 
•ion  faite  «a  ùeur  K»frinarec  d'one  parcelle  de 
terrain  provenanl  «lu  domaine  militaire dana 
la  rommnne  deQuclern  (Finistère).  (XI,  BulL 
DGCXCYU,  o.îôAO.) 

Article  unique.  Est  approuvée,  sons 
les  clauses  et  conditions  stiimlées  dans  ub 
acte  passé  devant  le  sous  préfet  de  Brest, 
le  15  février  1H60.  la  cession  faite  au  sieur 
Kermarec,  d*une  parcelle  de  terrain  de 
quatre-vingt-dii  mètres  carrés  quatre- 
vingt-dix  centièmes,  provenant  du  domafoe 
militaire  dans  la  commune  de  Quelern 
(Finistère).        

21  =  26  MAI  1860.  —  Loi  qaî  aatorise  le  dëf>ar' 
(cment  do  Gers  i  s'imposer  eibaorflioaire- 
meiil.  (XI ,  Bull.  DCCXCVII,  n.  7650.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Gers  est  autorisé,  conformément  i  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1^59,  à  s*imposer  extraordi- 
rement  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1861,  et  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  i»  quatre 
centimes  (4  c),  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  traV'-iux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication;  2*  un  centime 
(1  c),  dont  le  montant  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  dans  des  caa 
extraordinaires,  pour  rachèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  iroposjtioos 
seront  recouvrées  indépendammment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perceptioa 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  âoances,  en  vertu  de  la  loi  dn  21 
mai  1836. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs,  le  2 
avril  (Mon.  do  3  et  Mon  ,  annexe  E,  n.  105)  ; 
rapport  par  M.  le  ffënéral  Purrot,  le  10  avril 
(Mon.,  annexe  F,  n.  12/k)  ;  discossion  el  adoption 
h  runnaimité  par  235  votants,  le  23  avril  ^Mon. 
do  25). 

L*art.  1"  de  la  loi  du  20  avril  1832  rat  ainsi 
conçu  :  ■  Nu!  ne  pourra  être  qoartier-matlre  s*il 
n'a  M'rvi  au  moins  six  moisk  bord  des  bAtiiuenU 
de  l*E(at  comme  matelot  de  première  classe  » 

Eu  comparant  ce  texte  avec  celui  de  la  loi  ac- 
tuelle, on  voit  en  quoi  consiste  la  différence.  Dé- 
sormai  ,  il  nu  sera  plus  nécessaire  «ravoir  été  sis 
mois  matelot  de  première  classe  pour  être  quar- 
tier •maire.  Lf^s  quartieranmaltrea  poarronlélre 
pris  pal  mi  les  mateioU  de  toales  les  classes. 


L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  loi  de 
l'avancement  dans  l'armée  navale  ae  trouvera 
ainsi  en  harmonie  avec  la  loi  du  14  «vril  1832» 
sur  Tavancement  dana  l'armée  de  terre,  dont 
l'art.  1*  exige  seulement  aix  mois  de  service  actif 
comme  soldat,  poor  poavoir  obtenir  le  grade  d* 
caporal. 

Avec  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  f  832t 
il  était  souvent  difficile  d'avoir  le  nombre  d« 
quartiers^mallrea  nécessaires  pour  les  armements 
des  navires,  en  se  conformant  aux  règiements. 

(2)  Présentation  el  exposé  dea  mottfii,  le  2 
avril  1860  (Mon.,  annexe  E,  n.  104);  rapport 
par  M.  Gareau,  le  2A  avril  i  diacnsaion  et  adop- 
tion k  rananimité  par  228  volantale  20  (Mon. 
du  28;. 
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•^i  ^  26  MA1 1850.    —  Loi  qui  aatorise  le  dépar« 

'  lement  dludre-ei-Loire  k  >*imvo—r  etirtoriJi- 

Baif«aieau  (XI,  BaU.  DCCXCVII,  n.  7651.) 

Ariieie  unique.  Le  département  d'In- 
tirent- L«»ireefl  «alorifé,  conformémenl  i 
1.1  demande  qoe  le  conseil  général  en  a  faite 
«lansia  settioD  de  1859,  à  fimpour  eiira- 
ordinairemeiii  pendant  quatre  ani,  à  par- 
tir deiSeï ,  on  eeniime  additionnel  an  prin- 
cipa\  des  qoaire  contributions  directes, 
dont  le  produii  sera  affecté  aux  travaui  d*a. 
mélioration  des  routes  départementales 
actuellement  clêêiéH, 


21  —  20  KAJ  1860.  —  Loi  qui  aatorbe  le  dépar- 
"  tement  de  U  Marne  k  conlracler  an  eoiprunt 

et  è  **imp€»€r  exlraordinairemeiil.  (XI  t  Botl. 

OGCXCyfl.B.  7062.) 

Art.  i*'.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qne  le  cons«>il  g«  néral  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1>59.  à  emprunter,  à  an  taui 
d'intéréf  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deui  cent  soiiante 
mille  francs  («60,000  fr.).  q«»i  •e^»  «PPH- 
qnéeà  fa  construction  do  palais  de  jusiiee 
d'Epemay  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Vitry- 
te-FrançoU)  à  ragrandissfment  du  bàti- 
meni  des  arcbives  départementales,  à  la 
transfation  de  Técole  normale  primaire  et 
âoi  travaux  des  casernes  de  gendarmerie 
d'Epemay,  de  Yitry  et  de  Reims.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépOts  et  consignations,  soit  par  vole 
de  soosenpiion,  soit  de  gré  a  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  portevr 
ou  transmissibles  par  voie  d'endosjiement. 
Les  conditions  des  souHcriplions  à  ouvrir 
et  des  Irailés  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement   soumises  à   l'approbation 
du  minislrt  de  Vlntérieur. 

2.  Le  département  de  la  MiH'ne  est  éga- 
lement autorisé,  i»  à  s'imposer  attraor- 
dinairemenl  par  addition  au  principal  des 
quatre  coalribotions  directes,  trois  cen- 
times trois  dixièmes  (5  c  3  10*^)  pendant 
six  ans,  à  partir  de  1862,  et  un  centime 
trois  dixièmes  (1  c.  3  IO«*)en  l86H.dont 
le  produit  sera  afTecté  tant  hu  rembourse- 
meni  ei  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
pranl  à  réaliser  en  vertu  de  Tart.  1*'  cl- 
desaus,  qu'aoi  travaux  des  é*lifices  dépar- 
(ementaui  déterminés  par  le  conseil  g<^né- 
lal  ;  2<>  i  appliquer  i  la  même  dépense  le 
montant  de<  fonds  restés  sans  emploi  sur 
le  produit  des  impositions  extraordinaires 
crééea  par  les  lois  du  29  arril  1854  et  du 
31  mars  1855  (art.  2,  $  -2). 
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temrot  de  la  Meuse  k  a*impo««r  etlraordinai- 
rrmeot.  (XI,  Bail.  DCCXCVII.  n.  766S.) 

Ariiele  unique.  Le  département  de  la 
Meuse  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1H59,  à  s'imposer  eiira- 
ordinairemeut,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  dir«'Ctes,  1<>  deux 
centiniesen  1861,  et  trois  centimes  quatre- 
TinKt-dii  reniièmes  peuplant  six  ans,  à 
partir  de  1862,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré ani  travaux  des  routes  départemen- 
tales et  à  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Meose entre  Verdun  et  Hedan  :  ^9  un 
centime  en  186i,  et  un  centime  dix  cen- 
tièmes pendant  les  sli  années  sulTanles» 
dont  le  produit  sera  ;>ffecté  à  l'acbèvement 
des  f'bemins  viclnaui  de  grande  commu- 
nication et  aux  cbemins  désigné^  dans  la 
délinération  dn  conseil  général  du  «7  a4>ùt 
1859.  La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée,  Indépendamment  des  centimet 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  cbaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  toi  tu  de  la  loi  du  il  mal  1856. 


21 


1 20  MAI  1860.  —  Loi  qai  autorise  le  dépar- 
60. 


21  ^  S6  VAi  1866.  —  Loi  qui  aotoriae  le  d^par- 
temenl  de  la  8.irtbe  k  cunimeter  an  emprunt 
ei  k  k'iœpoaer  etiraordiuairenKjot.  (XI,  BoU. 
DCgiCVU ,  o.  7654*) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Sartbe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  emprunter,  i  on  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  imur 
cent,  une  somme  de  soliante-cinq  mille 
francs  (65,00u  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  d'un  hOtel  de  souspréfee- 
toi^e  à  la  Flèche  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie à  Saint-Calais.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépOts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, suit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  poneur  ou  trana- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrirai 
des  traiièt  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Sartbe  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  exiraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
pendant  deus  ans,  à  partir  de  1861  et  six 
dixièmes  de  centime  en  1863,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  ie%  qu'oui  tra- 
vaui  de  l'bôlel  de  sous-préfecture  de  la 
Flèche  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
Saint-Calais. 

10 


146  nVlRK  FBAHÇAIS.  ^  nilfULÈOH  III.  —  SI  MAI  f90(>. 

21  =  26jui  1860.  —Loi q«i  •nior'ttm  la  ville  de  préalabrement  soofnises  à  nippi:obttioD 

Gliâtelleraah  ^  t*irn poser  etiraordinaîrement.  jg  mifiMtre  de  rinlérJeur» 

(M,  Bail  DGCXCVII.  a.  7555.)  ^  La  même  vilIc  eil  aaforîsée  i  s'im- 

Artiele  unique.  La  TîTIe  de  Ctiàtellerairit  poser  et  Iraordioairement,  pfffd^nt  Sfpt  aii- 

(Tienne)  est  aatorfsée  i  s'imposer  eiira"  nées^  partir  de  1863,  <f )iii2e  teatimes  ad- 

ontinairement  pendant    cim|  années ,  à  dfrionnels  an  priatipaf  de  se^  f  imtre  eon- 


partir  de  1861 ,  neuf  een limes  additionnels 
ao  principal  de  ses  quatre  contribnttons 
directes  pour  subvenir  an  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes. 


Si  =«  »  MAI  1860.  ^Lof  qvtntome  I»  vîllt  ém  • 
Tarbe»  k  coatractar  ma  «ia|>r«au  {SI  ,  Balty 
I>CCXCVU»a.7656.J 

Artio*0  umiqme,    La  Tille  4e 
(HaiitM  Pyrénées  >  est  autorisé»  à  enpi 
tes,  i  UD  la«&  d'intérêt  qui  n'eicédt  pav 
cinq  pour  ^,  ane  s^ninic  de  troia  cent    blieihlian'  de  la  i>Pé«eoie  loi,  >et  j^squ'ïa 


tribu  lions  directes ,  dcrvaitt  ffriMteire  en 
totalité  quatre  cent  qnaranfe^infc  mille 
francs  (448,000  fir.)  environ,  deniné»,  arec 
les  ressources  ordinafres,  â  subvenir  ao 
remboursement  de  cet  emptimt  es  capital 
et  intérêts. 

31  =  26  MAI  1860.  —  Ltyrqwi  aniortse  la  per- 
cepUoo  d*uie  sortasa  k  Poctroi  de  la  Gom> 
muDpde  Pluagatipt-Ssini-GfrataiM  [Flnrisière}. 
(1I«  Bail.  DCOLCVJI ,  o.  7658.) 

Jriielê  unique.  A  puttir  de  I*  pv- 


diE  raille  frocs  (ôlO/WO  fir.),  rcaibwir- 
sabét  eo  quinze  année»,  à  partir  de  1869, 
far  ses  reveaus,  et  dtstinée,  concutwtai* 
DMai  «fcc  an  pvélèTemest  sor  aesrc»* 
fonroas  ardiaaire»^  aa  paiement  de  di- 
yersea  dépense»  éaumévées  daaa  I»  &^ 
libération  municipale  du  M  décembre 
18:^  ooiaflament  i  la  créa Ua»  et  à  FéUr- 
gbaemaat  de  pkisieufs  voies  paUéqafs. 
L'emprunt  paaira  ètfa  véaltaè,  sait  avec 
publicité  et  concurrence,  safi  auprès 
de  la  caisse  des  dép6««  et  coasignaliaDS, 
aai  eoQditloas4a  cetétaM4aseaKa4,Joit 
par  vata  de  sonscripftian,  soit  de  ^ré  à 
gié,.aveo  facoHed'éaMttre  da#ablt|»tiona 
aa  porteur  ou  transoMasibies  ^r  foie 
d'aadasaemeat.  Les  condiltona  dea  son»- 
cif  ptioas  à  ouvrir  et  des  traHés  à  passer 
de  gié  à  gfé  seront  préaiat>lement  aeamises 


31  diewnbia  1869  inelasivement,  il  sera 
perça  i  ioetroi  de  la  cooMoanedePloufas- 
lel-Saiaè^Genaain^  dépaneamit  lïu  Fiais- 
léea,  aaa  mi  taie  de  qaiaaa- franc»  par  liee- 
toKAre  d'alcaal  pur  coatena  dans  le»  eaai^ 
déifie  et  es«irits  en-  cerde»,  eaui-de-^ie  et 
es^it»  en  boateiUas,  Uqaaar»  «t  truiU  à 
reaB-de-«ie« 

2t=>^a6Mait86it  —  Uftralat^nr  fc  ]>it«asRm 
du  tamtoivade  la  vUle^lfeaoaU  (XI,  B^ài. 
DGGXCVn,  a.  7o59.> 

At€.  l*r.  La  limlce  eotf«  la  camamae 
de  ¥esout,  arron<lisseiNenl  de  ce  nom,  dé* 
partemeai  de  ta  Haute-âaèac,  et  la  com- 
niaiie  de  Nav  enae  (  mèmaaiTOad  iaseamt), 
esl  exée^ca«foraiéamial  aa  Iracédv  caaat 
telM  en  Mea  s«r  le  plan  aaneaé  à  lat  pré- 


r  i»^n*^l^iiIL  Z  mîlilîi^  rfl  wl^rL^      ******  *»•  Bn  eanséqoeaoe,  le»  terrains  ît- 
àiatpfobatia» da  minislre  de  nniériear.     y^^^^  «  caa^lTraacieane  lioiite.  et 

la 


tf%at»  en  vert,  sont  «tàrtrait»  de  la  com- 
rnnae  «le  Navenae  paur  Mre  lésni»  à  ia 
commune  de  Vesoal. 

t;  Lé  liwlle  antrv  I»  caaaawae  de*  Ve- 
sonl  «ft  la  eawmwwia  de  NoM«H*est  fti6e 
coafotonéroent  à  la  ligneiToaga  tracer  a«* 
dit  plan.  Ea  canaéqaeoea%  lapartâao  teinte 


21  =s  16  MAI  1850.  —  Loi  qui  aaloriste  b  rîlTe  de 
Tnon  k  coniracler  oa  emproai  el  k  •*impf^ser 
eKtra«>rdiaaifeBient.  (XI,  Bol).  fiCCSCVR, 
a.  7657.) 

Art;  !•':  La  Tille  de  Tours-  (Indre-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 

taux  d'intérêt  qui  nVicéde  pas  cinq*  poar  en  jaoaeel'oamprênanl  éOMt  IkAs  enloii- 
cent,  la  somme  de  trois  cent  soiiaute  et  ré»  par*4a  rivière  id^Durgeon,  aat  4 i»«rai te 
setre  mille  trois  cent  trente-troii  francs 
(376,:>3'>  fr.),  remboursable  en  sept  années, 
à  partir  de  1863,  et  destinée  an  paiement 
de  sa  iiart  contributive  dans  les  travaui 
destinés  à  la  protéger  contre  les  inonda- 
tions. L>m{irani  pourra  être  réiiKsé,  soit 
avec  publicité  et  concurience,  sort  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  sonfcription,  soit  de  gréi  gré,  avec 
faCntté  d'émettretiesobligatfonsaa  porteur 
oit  transmissibles  par  voie  d'emfbssement. 
L?s  eondiifons  de»  souscrtptioa»  à  oirvrir 
et  des  traité»  à  passer  de  gré  à  gré  seront 


de  lacommane  de  ffoidans  el  vénaie  à  la 
canmmae  de  Yesaml. 

ï.  Le»dispoBitioni'quipvécédea*  aaront 
liear  sans  pi^juilca  de»  droit»  é'avate  oo 
aalne»  qal  pe«vc«t  4lre  veapatctlvenient 
acqai».  Le»  antres  eomlitJass  da»  distnc- 
tian»  praoantées-ievont,  ait  f  a  tieit^  de- 
teminée»  par  «o  décivt  de  rEm^reor. 


2l  ss  26  MAI  1860.  >-  Loi  qoi  dUlrail  trots  frac^ 

lions  de   territoire  des  commodes   de  M«^rj- 

Corbnn,  de  Clé»ille  et  d*Oaésj,  et  les  réanil   îi 

U  com<nnne  de  Croiasanville    (Cabrados).  ^XX, 

BolL  DCCXCVn,  n.  7660.) 


AH.    i•^   Lff  rcaeli«nt  dt   larriloire 
teintées  eo  lil*fi,  €»  jMwe  et  eti  bieii  wr  le 
pian  aooeié  i  U  prêtante  loi.  toot  dit- 
Irailis,  la   premiéfe,  de  la  comwooe  de 
Méry-Corbon,  oaniun  de  Méiidoa,  arroD- 
diii»eiiie«l  de   LiziMix,  départemeiil  dn 
€aKadoa:  la  aeeoade,  de  la  «•nmuiMde 
de  ClèYtiVe  .eaoi<«  de  Traart»  arronditae- 
menide  Caen.  mpoie  déparleiBe»!  ;  la  troi- 
sième, de  ia  QMnmiiiie  d  Ouéiy,  eaolOB  de 
.Br»urguébia ,  arreodiKeemeiU.  de    Caea  , 
même  déparlenaol,  et  léuffliei  i  la  eMU- 
none  de  Cm/Mao  vtUe.  ca»loa  de  Méiidon, 
aiTofidiiMoieat  de  Lizieui,  «néaM  dépar- 
iempDl. 

2.  I^s  fimitea  enlce  les  commonef  de 
Clé\ille,  Méry-Curbon,  Ouêxj  ei  Croissao- 
niJe  &orit  fixées  conform^roeiit  à  la  Ugoe 
Tertc  iodHiiiée  iur  iedii  plan,  \uul  Je  «oa- 
«eaa  territoire  aiftsi  déHmilé  4e  celte  der- 
nière eomnuin»  devant  déaofmaia  faire 
parlie  du  canton  de  Mexidouetde  Tarroo- 
4i»h<fneiii  de  Uaieiix. 

S.  Lcf  limiief  de  cmMM  ei  d*«rroBdii- 
*emHU,  eo  ee  qui  o<MKeiM  les  différcalet 
eooiaBiHief  sttfdéiionMnéef ,  sont  fIxéAf , 
!•  pour  le  eaaUia  de  Troarn,  ar/oodisae- 
metU  de  Catgau  et  ie  canlan  de  Alésid^i, 
aTTOQdisseineDt  de  Li&leux,  par  la  ligne 
rerle  séparatrice  de  Clévil  e  et  de  Croii- 
sanTille  ;  2«  pour  le  canton  de  Buargué- 
bus,  arroedissement  de  Caen»  et  le  canloo 
de  Uézidon,  arrondissement  de  Usieux, 
pariji  Jigoe  verte  4«i  die  le»  Unités  non- 
Telles  entre  la  commmuoe  d'OMéif  ai  «elle 
de  Croissaoville. 

4.  Les  disposkiaMi  ^mi  pféeédeat>  au- 
ront tîe«  «ans  pré^nééce  deed^'oKs  d'asage 
on  aiitres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  condition!)  de  la 
dâCracliMB  proBoncée^aroBt,  s*U  y  «  lieu, 
détcEiniaéaB  par  «a  déefet  de  iBm^ntBt. 
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lfftctlo«  ^onofieée  aaroat,  s*  Il  y  a  lias, 
iiitéHearemeat  fixées  par  qb  décret  de 
nSmpereor. 

8  <=  20  Mit  1860  —  Décret  impéritl  relatif  aai 
boart«ni  de  fEiat  dan*  l#«  école*  d*ar1set  mé* 
liera  (XI,  Bidl.  DOCXCTU,  ■.  7W3  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUlre  d*E(at  au  département 
de  Pagriculture,  du  commerce  el  des  Ira- 
Taux  publies  :  vu  Psrrété  du  19  décembre 
1848,  sur  les  écoles  d*arts  et  métiers,  atons 
décrété  : 

Art.  !•'.  L'ensemble  des  bourses  eC  des 
fracllons  de  bourse  de  TEtat  dans  chaque 
école  d'art<  et  métiers  fera,  i  favenlr,  ré- 
parti en  quarts  le  bourbe  dont  le  nombre 
pourra  s'élever  Jusqu'à  quatre  pour  un 
même  éléTO. 

2  Les  départements  eonserTent  una 
quantité  de  quarts  de  bourse  égale  à 
eelle  qui  leur  était  altrit>née  en  iMorsai 
mêiè^fé,  liois  qnarts  de  bourse  et  demi- 
bourses.  Toutefois,  une  partie  des  quarts 
de  bourse  affectés  à  an  département 
peaveai^  d'4pré«  le  résaltal  du  classement 
ffnéisL  étce  attribués  momentanément  à 
un  autre. 

3*  Noire  ministre  de  ragricoKure  • 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


^  ^  W  Mât  1860.  —  Loi  qui  dintreit  «ne  por- 
tion (i«  lerritotre  de  la  comnrane  dn  4ar»  «i  la 
réank  %  la  eftmnrane  fie  Noyer  >fClier}.  fXI, 
ftrii.  DÇeiKYn.n.'WM.) 

Art  i«r.  Le  territoire  leinfé  eo  jaune 
tar  le  plan  annexé  é  la  pitésen4e4oieal  dis- 
Uast  de  la  confimnne  de  J«ni,  eanton  de 
TaiMy-sar  Saoldre,  arrondiasementëeëan- 
cerre,  département  du  Cher,  et  pétml  à  la 
commune  de  Noyer,  même  canton- 

2.  La  limite  eutre  lesdevK  commîmes 
«•i  fixée  «onfoitmément  à.  la  iMigna  jaune 
indiquée- par  les  lettres  "B,  H;  C,  andit 
plan. 

3.  Us  dispositions  qui'préeMent'auront 
lien  Hos  préjndiee  des  droits  d'usage  et 
«nUes  qui  pourraient  être  respectîYement 
«e^Mt.  Les  mmim  £w^ii»Mfi  .de  U>  dis- 


4  ATMiL  ^  79uki  1880.  ^  Diécaet  ispérit I  qoi 
dédf  r«  éhibUmttmni  d^otilUé  publiitoe  l'aMO- 
«ialion  élalUia  à  Paris  aciw  ta  déoomloaiion  d« 
Soeiitid^A  muimu  il)^m  dm  Eeolm  iwipérlaiei  de» 
ttrUMi  vMiUn.  (U,Bull.aiipp.DCtm,  0.9761.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agricutiure,  du  commerce  el  des  tri- 
vaaE,  pnhUcs;  noAra  conseil  d'Etat- en- 
tendu, nynns  décrété  : 

Art.  1^.  L^!)oela(lon  éUWle  i  Faris 
sous  la  dénomination  de  SoeiHi  des  an- 
eieni  élivés  des  Ecofe$  impériales  des 
arts  et  métiers  est  déclarée  établissement 
d'ntiUié  pnblique.  Sont  approunés  Im  sta- 
tuts de  4adite  société,  tels  qu'ils  sont  for- 
matés dans  feipédKioff  déposée  «ux  ar- 
chives du  mlRisiëre  de  fagricuHure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  an 
ministère  de  l'agriculture,  dn  commerce 
et  des*  travaux  pnbUcs  un  extraii.de  son 
état  de  situation  arrêté  an  31  déceiabre 
précédent. 

3.  Notre  ministre  de  fagriculNire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  A<mber)  e»t  £b«r^  «te. 
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21  ATiiL  »  29  MAI  1860.  —Décret  impérial  por- 
Uni  «otirlMliou  dt  U  «ociété  toonjui*  for- 
mée k  Paiit  sous  le  clénomination  de  Cùmpa- 
gnit  d*i  hotdttere»  H  chemins  de  fer  d*  Carmaux. 
(XI,  Bull.  hopp.  DCLIU  n.  0762.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
minUlre  lecrétaire  d*£tat  au  département 
de  ragricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
yant publics  ;  TU  les  art.  29  à  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d*£tal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I•^  La  société  anonyme  formée  â 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  houUiires  et  des  chemins  de  fer  de 
Carmaux  esi  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  12  avril  1860, 
devant  M*  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris  lequel  acte  restera  annesé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditions  et  obligations  qui 
résultent  pour  elle  tant  des  actes  de  con- 
cession  de  mines,  de  Tacte  de  concession 
du  chemin  de  fer  et  de  l'acte  de  permis- 
sion de  l'usine  faisant  partie  de  son  avoir 
social,  que  des  lois  et  règlements  interve- 
nus ou  à  intervenir  sur  le^  mines,  les  che- 
mins de  fer  et  les  usines. 


m.  ~  21  AVKIL,  26  MAI  1869. 

3.  La  présente  autorisa  lion  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  niob,  un  estrait  de  son  éiat 
de  situation  au  ministre  de  Fagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  pablirs.  aa 
préfet  du  département  du  Tarn,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce d*Alby  et  de  la  Seine. 

5.  Notre  minblre  de  ragiicuUuve, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 

20  =  31  VAi  1860.  —  Loi  qui  sabstttae  la  so- 
ciété du  Cré<iit  foncier  de  France  au  Comptoir 
d'e*ct>mptp  de  Paris  pour  toutes  tes  opérations 
de  .ce  comptoir  avHC  le  Sous  Comptoir  des  en- 
trepreneurs dt  bâtiments  (1).  (XI  ,  fioll. 
DGC&CVm,  n.7665.) 

Art.  1«'.  La  société  du  Crédit  roncier 
de  France  est  substituée  au  Comptoir  â*es- 
compte  de  Paris  pour  toutes  les  opérations 
•  qu'il  a  é  é  autorisé  à  effectuer  ë¥ec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments, par  les  décrets  des  24  mars  ei 
4  juillet  1848  (2). 


(1)  Présentai  ion  ot  exposé  des  motifs,  le  2 
mars  1860  (Mcn.  des  4  et  9  mar»^  ;  rapport  par 
M.  Larrabure,  le  23  avril  (Mon.,  annexe  G,  n. 
134]  ;  discussion  et  adoption,  le  7  uaei,  par  156 
Toi&  contre  34  (Mon.  du  0  mai). 

(2)  L*<xposé  des  motif»  établit  qn*en  raison  de 
la  nature  des  opérations  du  Comptoir  tCtêcomp'*  et 
de  celles  de  la  soeiiti  du  Cndit  foncier ^  te  SoiU' 
Comptoir  de»  êntrepreneure  doit  être  uni  plos  na«n- 
relltiuenl  et  plus  ulilemenl  k  la  seconde  qa*an 
premier. 

Le  rapport  de  M.  Larrabure  soutient  et  dé- 
Teloppe  1 1  tnème  pensée. 

La  loi  a  prononcé,  et  maintenant  il  D*y  apoint 
un  véritable  intérèl  poor  son  application  h  re- 
venir sur  les  considérations  qae  présentent  Vtx- 
Sosé  des  motifs  et  le  rapport  ile  la  comuiisnon. 
[ais  je  dois  faire  remarquer  que  le  Comptoir  d'es- 
compte a  résisté  k  la  séparation,  demandée  par  U 
Sous-Comptoir  de%  entrepreneurs  et  acceptée  par  la 
société  du  Crédit  foncier .  Le  Comptoir  n*a  pas  fondé 
son  opposition  seute<neut  sur  de»  raisons  de  con- 
renance  et  d'uliliié,  il  a  soutenu  que  le  Sous* 
Comptoir  était  lié  envers  lui  par  une  convention 
expresse,  <lont  il  ne  pouvait  s*a£franchir  par  sa 
seule  volonté,  ni  mèuje  être  dégagé  par  Tautorité 
du  légbhteur. 

De  cetie  observation  naissaitune  qneNtion  très- 
intéressante;  j*9i  recueilli  avec  soin  ce  qoi  a  été 
dit  pour  arriver  k  la  solution,  et  j*ai  cru  devoir 
ajouter  quelques  observations. 

Voici  d^abord  comment  s^exprime  le  rapport 
de  la  commission  : 

•  Avant  d*aborder  les  faits  de  la  canse  et  la 
discussion  du  projet,  la  commUsion  croit  devoir 
vider,  toat  d^abord,  un*,  question  préjodicieUe 


qoi  s*est  élevée   et   agitée   dans  son   sein.    Des      i 
scrnpa!es  ont  été  exprimés  par  la  minorité  sur 
la  légalité  de  la  séparation  demandée  et  sur  le     ^ 
droit  qu*avail  le  gouvernement  de  présenter  le 
projet  de  loi. 

Les  objections  ont  été  celles-ci  : 

■  Lfîs  décrets  oi^aniqnes  de  184ft  ont  annexé 
«  le  Soua-Compto  r  au  Comptoir  d'escompte,  et 

•  les  rapports  de  ces  deux  établissements  ont  été 

■  réglés  par  unn  convention  du  2   «oAt    de  la 
«  même  année.  Âpres  utie  première  prtiro^ation 

•  qui  expirait  le  18  mars  1857,  le  Sous-Comptoir 
m  ayant  été  prorogé  par  décret  do  15  Jain  rie  la 
«  même  année  pour  dix  années,  k  partir  de  cette 
«  dernière  époque,  et  ce  décret  «jant  e«pressé- 
«  ment    maintenu    la    convention    da   2     avril 

•  1848,  il  en  est  résulté  un  lien  de  droit,  qui  ne 

■  saurait  être  rompu  avant  Texpiration  du  délai 
«  de  prorogation,  sans  porter  atteinte  an  respect 

■  des  contrats  et  sans  causer  on  dommage  aux 
«  tiers  qui  ont  engagé  leurs  capitiux  dans  Téta- 
«  blissement  du  Comptoir  d^escomple.  » 

■  Ces  objections  seraient  sérieuses  si  elles 
étaient  fondétts:  elles  tendraient  à  inTéoder  k 
toujours  le  Sons-Compto  r  au  Comptoir,  k  dés- 
armer même  le  pouvoir  législatif  du  pajs.  La  ma- 
jorité de  la  commission  n*a  pu  les  accepter  ;  elle 
leur  répond  comme  suit  : 

■  De  ces  objections,  il  faut  dégager  ce  qu'elles 
ont  d«  vrai  et  ce  qu'elles  ont  d'inexact,  selon  les 
dates  et  les  positions  respuctives. 

«  Les  ^écrets  organiques  de  1848  ont  annexé* 
il  est  vrai,  le  Sons-Coiuploir  au  Cou^ptoir  naJ 
tional.  En  vertu  de  cette  annexion,  il  intervinl 
entre  ces  deux  établissements  une  conTentioii 
portant  la  date  du  2  aoftt  1848,  dont  Tob jet  était 
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^organimr,  dans  ienrs  rcpportt  intérieim,  le  rôle 
échu  k  chacun  d*eux. 
m  Plus  tard,  leur  r^ime  chai>g««. 
«  En  juillet  1854i  le  Comptoir  ceMe  (I*éire 
nibveiiliounë  par  rKtal.  Il  devint  one  fociété 
dlntérél  privé,  formée  d*actionniiire«  volontaire- 
menl  a^oriea.  Il  nVol  plua  le  titre  de  Comptoir 
nalioi;a\  ;  il  devint  simple  comptoir  d*eacomptef 
TtGoniiilné  ainsi  pour  trente  ans. 

•  Le  SoQs-Couiptoir  contiuouit  d*eiisler  k  côté 
de  lui  aux  condilions  ancienne».  Maia,  le  18  mars 
185*7,  il  arriva  loi-même  an  terme  de  sa  dorée  lé- 
gale. Il  lui  (athil  une  existence  noovelle.  Il  Tob- 
tint  pour  dis  ans,  avec  des  «tatots  nouveau i.  Sa 
eondjtion  aossi  fut  modifié' .  Par  la  loi  du  0  juin 
1857,  la  garantie  de  ft,500,0«)0  (r.,  accordée  par 
reiaf,  fut  réduite  h  2,5UO.00O  fr.  Par  décret  im- 
pérÎMt  do  13  jnin  1857,  les  nouveaux  st.  totspro- 
Dosés  par  ses  actionnaires  furent  approuvés.  Ce 
décret  •  ne  mmmtint  pa$  espresMemnU  U  eonvintion 
«  d«  3  moàt  18^8,  •  ainsi  que  Pa  cra  la  minorité 
de  la  commission.  Le  décret  n*en  «lit  pas  on  mot  : 
fl  s* est  borné  k  approuver,  couime  de  coutume» 
dans  une  formule  générale,  les  statois  rédigés  et 
proposés    par  les   seuls   actionnaires  do   Sons- 
Comptoir.  Ce  sont  ceestatat«  qui  disent,  art.  J", 
{  2  :  •  La  aocuiè  conserve  la  dénomination  de  Sou»' 
»  Comptoir  des  entrepreneurs  t  avec  les  droits  et  prisi' 

•  tiges^  etc....  et  sauf  les  nstrictiom  résultant  de  la 
«  convention  faite  awee  te  Comptoir  d'escompte  de 
«  Paris,  U  2  août  18^»  laquelle  continuera  à  rece* 
m  «otr  son  exéaUion,  » 

m  Examinons  la  portée  de  celte  danse  des  noo- 
veanx  statuts  do  Sous^omploir. 

«  Qui  r«  insérée  dans  les  statuts?  Les  seuls  ac- 
tionnaire» du  Sous-Comptoir.  A-l-elle  le  caractère 
d*nne  convention  conlradicloire,  liant  k  la  fois  le 
Sons-Comptoir  et  le  Comptoir?  Nullement.  Le 
Comptoir  n'y  est  pas  iniervfnu.  Les  actionnaires 
du  Sooï-Comptoir  se   promettaient  k  eux-mêmes 
de  continuer  t*exécaiion  de  la  conTention  dn  3 
•oAl  i8tô    Le  Comptoir  n*a   pas  paru  comme 
partie  contractante.  U  o^apris  aucun  engagement 
écrit,  ni  alors,  ni  plus  tard.  Cuo»équemmeiit,  il 
n*japas  eu  contrat  bilatéral,  synallagmalique, 
<wl%eaot  les  deux  parties.  Nulle  part,  dt  puis  le 
18  juin  1857,  on  ne  voit  le  lien  de  droit,  cVsl-k- 
dire  le  consentement  et  rengagement  réciproques 
q|ai  le  constituent. 

«  Mais,  a  dit  la  minorité,  s'il  n*j  a  pas  en 
a  écrit,  il  j  a  le  fait  équivalent  :  en  fuit,  le 
«  Comptoir  dVscompte  a  liavaiilé  avec  le  Sous- 
«  Comptoir.  Ii  a  escompté  le  papier  que  celni<«i 
«  lui  pioposail  et  que  le  Compto-r  jugeait   ac- 

•  eepiable.  »  Cela  est  vrai.  Mais  ici  le  lien  de 
droit  Of  peut  pas  résulter  nécessairement  du  Tait. 
l«  Comptoir  est  créé  pour  escompter  les  valeurs 

du  commerce  :  il  escompte  avec  le  Sous-lk)mptoir 
comme  il  escompterait  avec  tout  agent  d*a£faires 
dont  le  papier  lui  conviendrait.  Vout*  s-vous  re- 
conoatire u  le  lien  de  droit  existe?  Renversfs  la 

Sestioo.  Demandex'vous  ceci  :  Si,  demain,  le 
mptoir  veut  abandonner  le  Sous  Couiploir,  qui 
Tobligera  k  continuer  i'asbociation  ?  Quel  mojen 
de  contrainte  l^ale  aura  le  Suu«-ComptOir  ?  Au- 
cun. Il  n*5  a  pas  de  liire  k  produire.  El  peut-on 
concevoir  un  lien  où  une  leyile  des  parties  serait 
«agagée? 

■  Supposons  on  instant,  ce  que  nous  n*accor- 
donspas,  mais  supposons  qu'il  y  ail  contrat  on 
qoMiKootriit  {  entre  qui  serait-il  7  Entre  le  Cpmp- 


tolr  et  le  Sous-Comptoir.  Ce  serait  no  débat  k  vi- 
der entre  eux  devant  !«-s  tribonaui.  Si,  aujonr- 
d*hni,  par  la  loi  de  séparation.  Tune  dis  parties 
se  croyait  léUe,  les  trîbuncui  seraient  ê»mê  d*nne 
demande  de  dommages-inlé>é(s  et  auraient  k  pro- 
noncer. 

«  Mais,  eo  ce  qui  concerne  la  puissance  pnblf- 

Îne,  ist-ce  qo*uo  tel  débal  pourrait  Tenlraver 
ans  son  action  législative  ?  Quand  die  a  annrié 
le  SousO)mpioir  an  Comptoir,  lIU  n*a  pas  aliéné 
favenir,  elle  n'a  pas  aliéné  son  droit  de  prendre 
d'autres  dispositions  législatives,  si  Tinlérél  de 
rCtal  lui  semblait  IVxiger.  Ce  droit  est  loojoais 
réservé,  s'il  n'y  a  renonciation  formelle  et  eipli- 
cite.  Peut-être  rst-il  inaliénable  de  se  nature. 
Comment,  dans  les  circonstances  données,  le 
gouvernement  l'aurail-il  abandonné  ?  11  nrsdvaii 
pas  comment  fonctionneraient  les  deux  établiMO- 
menls  associés  par  ses  décrets  Celait  one  capé- 
riance  k  faire,  c'était  Tiocouno.  Il  subissait  la 
pression  d'un  grand  intérêt  du  moment.  Il  y 
pourvovaitpar  le  mojen  qu'il  avait  alors  soos  la 
main.  Kn  engagrant  au  proûl  du  Sous-Comptoir 
an  capital  de  50'*,000  fr.  et  une  garantie  de 
4i500,000  fr.,  U  loi  avait  chnché  un  contrôleur 
el  un  tuteur;  il  ^e  prit  dans  le  Comptoir,  éga'e- 
ment  subventionné  et  surveillé  par  lui  ;  mais, 
bien  entendu, sauf  k  en  changer  si  les  rapports 
changeaient  aussi,  si,  un  jour,  une  antre  tuiclie 
lui  semblait  meilleure  ou  plus  appropriée  au  genre 
d'affaires  do  Soua-Coniptoir.  Aussi,  lises  les  actes 
des  divers  gouvernements  ;  vous  ne  trouver*  i  pa» 
un  mot  d'où  l'on  poisse  inférer  qu'ils  ont  rnchtilné 
Tavenir  et  la  liberté  d'action  du  légslateur. 

•  Résumons  La  majorité  de  la  commission  a 
pensé: 

«  1*  Que,  depuis  le  13  juin  1857f  le  Comptoir 
et  le  Sous-Compioir  ont  opéré  sur  les  errements 
anciens  tant  qu'ils  y  ont  trouvé  leursconvenances; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  entre  eus  lien  de  droit,  con- 
trat synallogmatique,  obligeant  les  deux  parties  k 
rester  en^iuble  ; 

•  3*  Qu'en  supposant  qu'il  y  ait  débat  sur  cm 
point,  il  est  k  vider  devant  le»  tribunaua,  comme 
question  de  dommages-intérêts; 

•  3*  Que  la  puissance  législative  a  conservé  son 
droit  de  séparer  les  deos  établissements,  d'annexer 
le  Sous-(k>mploir,  garanti  par  l'Etat,  k  un  autre 
établissement  financier,  qui  lui  semble  mieux 
convenir  au  Sons-Comptoir,  ou  mieux  couvrir  lis 
intérêts  de  l'Btal.  • 

M.  Darimon  a  demandé  que  la  discussion  fût 
ajournée  jus«|u'k  ce  qu'il  <-ût  été  stalné  par  les  tri- 
buiiant  sur  la  question  de  savoir  si  le  Comptoir 
et  It;  Sous-Comptoir  étaient  liés  par  la  convention 
du  3  août  ISÛS. 

«  Les  prétentions  du  Comptoir  d'iscomple,  a- 
i-il  dit,  sont-eiles  fondées  ?  y  a-l-il  un  lien  de  droit 
entre  cet  établissement  el  le  Sous-Compioir  dos 
enlrepreneur>  ?  Lu  commission  a  cru  devoir  soo- 
metlie  cette  question  k  un  examen  approlVmdi  ; 
elle  a  été  plus  loin:  elle  a  cru  pouvoir  emeitre 
an  avis  longuement  molivé  et  la  question  a  élé 
ré>olue  dans  le  sens  de  la  négative. 

«  Je  ne  crois  pa>  que  la  Chambre  ait  le  droit 
de  suivre  la  commission  sur  ce  terrain  ;  elle  ne 
doit  pas  même  admettre  que  la  question  puisse 
lui  être  soumise;  elle  est  loul  k  Tail  incompétente 
pour  en  aborder  l'examen.  C'est  Ik,  en  effet,  une 
question  du  ressorl  du  pouvoir  judiciaire,  les  tri- 
bunaux ponTunt  leols  décider  s'il  existe  ou  non- 
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on  lies  de  droit  entre  les  denx  «ociélés.  En  pré- 
«cnee  de»  (ail*  qaû  rendent  on  couflil  jodici^îre 
pofliîble  entre  les  dens  éubliMcmenU,  le  drvoir 
de  U  (Ji^mbre  est  de  «^abstenir  et  de  ne  point 

{>r^jag«>r  U  question  p«r  an  vole.  La  loi  a  pUcé  , 
'eftéculion  des  conventions  sons  U  sanvc^artle  dn  ' 
pouvoir  judiciaire;  devant  le  respect  dâ  «nx  con- 
trats, 1*;  pouvoir  esécolir  s*cst  arrêté,  nièine  an 
p!us  mauvais  temps  de  notre  tiistoire.  Quant  an 
pnovoir  législatif,  il  n'est  jamais  entré  d«DS  la 
pensée  d'aucun  gouv*  rnement  d«  loi  demander 
de  se  rendre  juge  en  matière  de  contrats  et  de 
rompre  le»  liens  de  droit  existant  entre  deux  êtres 
morauK.  Adopter  le  projet  «le  loi,  ce  serait  créer 
an  précédent  C&clieus  k  l'aidç  duquel,  de  consé- 
quence en  conséquence,  on  finirait  par  délroire 
la  division  des  pouvoics  qui  est  U  bdse  de  notre 
^oit  pnblic.  ■ 

M.  Larroiur*,  rapporteur,  a  répomto  que  la 
seule  qu  -stion  était  celle  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment et  le  |>oavoir  législatif  avaient  ou  non  le 
droit  de  disjoindre  deux  établissements  qui  ont 
^té  nni5  jusqu'ici» 

«  Lr  gouvernement,  a-t-il  ajouté,  en  créant  le 
Sons-Comptoir,  en  le  garantissant,  avaKcberché 
an  coalrôleur  de  ses  actes  H  cmt  le  trouver  dans 
le  G>uiptoîr  national  qui  était  aussi  subventionné 
par  l*Etai  et  la  ville  de  Par  s  et  qui  se  trouvait 
ainsi  sous  l'action  immédiate  de  rdulorilé  pn- 
bli^ine.  Celte  annexion  arrêtée  par  acte  gouver- 
D'-menlal,  il  fallait  un  règlement  pour  le  fonc- 
tionnement intérieur  des  deux  établissements 
unis.  De  \k  prit  naissance  la  convention  régle- 
mentaire du  2  août  1848;  mais  il  ne  faut  pas  en 
«Xtfgéi  er  la  |>ortée  et  lui  donner  un  autre  «caractère 
que  celui  qui  lui  appartient.  * 

Le  rapporteur  a  ensuite  insisté  pour   montrer 
ne,  dans  les  actes  qui  sont  imcrvenus  plus  tard, 
«  convention  du  2  août  a    été  maintenue  telle 
qu'elle  était,  et  en  terminant  il  a  dit  : 

«  Quant  aux  intéressés,  le  vote  du  projet  de 
Ici  ne  préjup:era  rien.  11  y  a  Ik  une  question  qui, 
le  cas  échéant,  appartiendrai  il  aux  tribunaux. 
Ceux-ci  apprécieraient  si,  par  suite  de  la  sépara- 
tion prononcée  entre  le  Comptoir  et  le  Sous- 
Comptoir,  il  j  a  lieu  k  des  dommages-inlé>èts  an 
profit  du  Comptoir.  Lulssant  Ikcetle  question  qui 
De  Itf  regarde   pas,   la  commission  estime  qu'en 

}>résentant  le  prujet  de  loi.   le  gouvernement   a 
ait  une  chose  essentiellement  utile  k   rintérét 
public.  » 

La  discussion  a  continué;  plnsieucs orateurs  ont 
été  entendus. 

M  te  président  duecmeît  <tEtat^e^  exprimé  en 
ces  termes  : 

•  Sur  la  question  de  droit  qui  a  servi  de  pré- 
texti^  k  une  demande  d'ajournement,  on  a  dit  : 
La  Chambre  n'est  pus  instituée  pour  jttger  une 
auestiou  de  droit.  Or,  une  contestation  s'élève  sur 
1  inlerprétutîon  des  contrats  intervenus  entre  le 
Sou»  Comptoir  etleComploird'esiouipli',  le  Corps 
législatif  ne  peut  If  trancher;  il  doit  renvoyer 
aux  juges  compétents  la  quislion  de  savoir  s'il 
existe  entre  le  (.omptoir  tr escompte  et  le  Sous- 
Comptoir,  .un  lien  de  droit. 

•  Ces  principes  sont  jaUes;  mais  c'e<t  k  tort 
qu'on  le»  invoque  ici  ;  le  gouvernement  né  de- 
mande pu'k  la  Chambre  <ic  juger  une  question  de 
droit  ;  il  Iniroumel  une  Question  d'intérêt  général, 
celle  de  savoir  si,  pour  les  opérations  dont  iLs'a- 
git,  ratUauçe^  ent/e  Je  Spus^lomptoir  des  e«tre- 
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preneorset  on  grand  établîsseaieat  qoe  le  gou- 
vernement patrone,  a^est  pas  la  aieiUeore  et  U 
ptos  atile  dîe»  eombinaiaoos.  Si  U  Chambre  cft 
cofivaincoe  que  cela  est  boa,  elle  n'a  pas  k  s's- 
joorn<»^  jusqu'à  ce  que  soSt  intervenu  Tavis  'l'oa 
tribunal  ;  elle  doit  ouiquemenl  examiner  ce  qe'il 
j  a  de  mieux  k  faire  «u  point  de  vue  général  • 

M.  Pkmrd  a  combattu  le  projet  en  lai-mèine,     i 
et,  arrivant  k  la  question  ^léciale  sar  laquelle  j'ai 
cru  devoir  appeler  Tatlenlion  ;  il  a  ajouté  : 

«  LIiouArable  rapporteor  a  dit  que  s'il  j  avait 
préjudice^  on  k^a dresserait  k  la  justice,  et  qu'oi 
pourrait  obtenir  des  dommages^intérètk  Je  taii 
ob!>erver  qu*k  ceux  qui  demanderaient  des  dem-     i 
mage&-inlérèts,   on  pourrait  répondre  par  cette    \ 
raison  s|)écieose  q»e  ia  noavelle  loi  conatitae  toe     ^ 
force  majeure.  •  ^ 

Sur  ce  point  je  pnrlase  l'opinion  de  IT.  Pîcttd, 

ooplutôtjecroistrès-juri<liqnelaraisonqu*iltroitre   '  • 

ipécieuse.  Si  le  Comptoir  dTcS' ompte  ▼enait'st'   tl 

jourd'hnidireattSous^ComptoirdesentrepreDean:  ^ 

Vous  ne  m'apportes  plus  votre  papier  ;  je  ne  (ail  ^ 

pa»  le  bénéfice  que  j*aurais  fait,  si  nœ  rapperti 

avaienlcouiii«né, indemnis«'S  luoi  ;  le SonsCooip* 

toir  répoudrait  :  Je  su ii» dispensé,  ou  |>lat6lje^  v. 

empêi  bé  par  la  loi  nouvelle  de  m'adreaser  k  vous;  . 

JD  suis  d)Ii{ié  de  m*ailresser  k  la  société  dtaCsédit  ^ 

foncier;  par  conséquent,  mon  (ailest  lidte;  flne  V' 

ne  constitue  pas  ime  fuute  de  ma  part,  U  ne  porte 

pas  atteinte  k  voire  droit  ;  il  n'a  donc  aoeon  des^.' 

c^ractères.qui  justifient  une  action  en  dommages-  * 

intérêts.    Nemo  <lMmnmm  faeit^  nUi  fui  id  faeit  ^«^ 

fMeerejturwnhuhet.  L.  151,  Digeste, rfe  regmlUjeru,^ 

Mil  a  le  Corps  législatif  devail-U  s'arrêter  devaat^'  ' 

cette  objection  qu'il  j  avait  un  coiUrat  entre  1«*  < 

Sous-Comptoir  desentrepreneurs  et  le  Comptoir ''^^ 

d'ascompte,  et  que  les  tribunaux  seul»  pouvaient*^) 

prononcer  »ur  l'existence  de  la  convention  etsir^i 

seseff.  U?  5 

Je  n'hésite  pas  k  répondrenégalivenaeni.  Qt^^< 

général  les  tribunaux  soient  juges  des  ccnveutiev  fi\ 

privées  et'  de  leur»  conséquences  entre  ceux  qt^V) 

hs  ont  faites,  personne  ne  le  conteste  ;  et  le  CoÂ  *!>  ; 

législ.itif  sortirait  de  la  sphère  élevée  dans  ^qi*U^,  ( 

il  doit  agir,  s'il  deM:enadit  k  l'appréciation  àt^tn 

droits  res|MiCiif&  qu'ont  pu  produire  des  coaveff  u 

tions.   Mais  lorsque  les  législateurs  §aisis  d*fïïttk-\ 

question  d'intérêt  général  entendent  dire  :  ArTf>:, 

tez-vous!   il  7  a  Ik  un  contrat  qui  s'opppse¥  cn^ 

que  vous  prenies  la  mesure  qui  vous  efl  prapctn^ 

séc,  sont- ils  obligés  de  ^uspocdre  1<  or  résolalion hi.| 

N'onl-ilspas  le  pouvoir  de  passer  outre,  soi!  pan  ^, 

qu'ils  ne  croient  pas  que   le  prétendu   cpatrf>M 

existe,  soit  parce  qu'ils  croient  que  t*intérét  p^^, 

néral  eiige  que  la  loi  nouvelle  se-fa&se  mi3pv^ 

l'e^istenre  du  contrat?  '^^ 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  impostjbl'Jf. 

d'avoir  on  doute  sérieux.  Le  Corps  législatif  9\^ 

doit  pas,  ne  peut  pas  subordonner  son  vote  k  llg^ 

décision  d'un  tribunal.  Il  a  le  pouvoir  de  déqîdi^, 

que  l'acte  qu'on  Ini  présente  n'est,  pas  an  contrs,^ 

si  telle  est  son  opinion.  Sans  cela,  dans  une  fdà^n 

d'occcisions,  là  puissance  législative  sei-ail  entsevl  ;^ 

par  une  ol)jection  qui  deviendrait  banale  ;  «'Ile  i;, 

verrait  obligée  d^attendre  oue  raulorilé  judicial 

eût  rendu  sa   dé«Msion;  eUe  serait  méoie  oor, 

trainte  de  s'y  conformer.  ^ 

Sur  le  second  point,  la  difficulté  peut  pandtt 
plos  grave.  ^ 

Bst-lt  possible  que,  l'existence  d'un  contrat  éU-% 
reeonnuçi  .^iie  Içu  nouveUe  en  paralyse  les  «ffe»^^ 
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2.  La  fociété  du  Crédit  foncier  Jouira, 
à  .«et  etêi^  Oea  priviJégri  et  garanties  ac- 
canëéJ  êm  Comptoir  d'efcompte  par  éi- 
cr«€s  des  t4  iMniv  4i«élkH  el95aoùl  1&48» 
et  par  la  loi  d«  6  jute  itir* 


26r  '"=  Si  Mkt  vK9*  — '  Loit|vii  •p|irBav0  vue  c4m« 

mention  coDchie  entne  )e  ffréhà  èe  TAlHcr  «t  le 

«Mire  d«  hi  t3I«  Ab  VîHiyt  an  rajtt  d*«a«  no«- 

^eit*  Tifo>rt^tion  de»  eevt  «t«>tBeet  de  Yidlr* 

(II,  Bal\.  DCCICTIir,  n.  7000.) 

Art.  \^.  Est  approuvée  la  coBTention 
awieiéa  i  la  préta»ta  M  et  cmmIm,  le 
3t  aoÉl  1859,  estre  fe  préfet  de  1* Allier  et 
Je  BiaTre  de  la  tille  de  Tirhf ,  ayant  poar 
ot^t,  i*  fa  renoDciatioa  de  l'Etat  à  set 
diaiCa  d'aaagei  d'one  partie  des  eaux  de  la 


99  de  rendre  commun  entre  l'Etat  et  la 
YiKe  la  propriété  et  roMge  d'mi  bàiimenî 
eoDttruit  aux  frais  de  TEtat  et  deatiné  à 
opérer  la  recette  et  la  dirialoa  des  tourcfs 
d'eao  douce  d^Moaniales  et  commoealesi 
3«  de  faire  raeaoMlire  la  pMpriété  ex- 
chMive  de  TEtat  tar  lea  sourcaa  dites  im 
Jonehirê,  du  Puf»B€$$MU  et  de  Marié- 
Tkirite. 

2    Ladite  convention  sera  enregistréa 
aa  droit  fi&e  d*an  fraoe. 


CmMHiioH  enirt  U  préfet  du  éipvritmnU  d«  tAllUr 
netiê  ripmriUimk  de$  ««««  dêmcu  d*  Y'uky» 


EiHre  teflfonaignés  M.  MniaitGeotevr,  préfti 
da  flép«rt«iii«nC  «le  fAllier,  chevalier  «Je  IVNtIre 
impérinl  de  la  L^ton -d^lkniaevr,  aatialé  île 
Gttlot,  direct«tw  de  IVar^ftittrMBtfBi  et  des 


foarce  ë'aao  éooce  dite  la  Fonitiùlani^     ,       .  ^  ,^  .   ^ 

eOMKIO»  •/*'^**®"*^  "^  teales    lea      cbj,  agiw«Qi  an  nom  de  ladite  oomnone.  en 
Ctargca  qaf  étaient  attacbéet  à  cet  otage  ;      verto  de  raotor»ation  contenae  àêm  ne  délibé- 


d'ilae  Bani^v  iikdareete  en  cr^Bt  entre  le»  eo»- 
traetanU  dea  rapporta  «otrea  que  eeax  qw  Bai»* 
saieBtda  contrat? 

Si  ]*oB  Teut  bien  j  réfl^tiir,  on  rerrv  <fae  cela 
nVai  pas  aoaai  contraire  aux  principei  qv*on  peur- 
lah  le  «apposer. 

CbaqBf»  toi  noiiTetle  n'a-t-elTe  pa»  préorément 
pour  effet  Rétablir  des  relations  qui  nVtistaient 
paa précédemment,  cTe  conférer  des  droila  on  dVn 
ôler?  L*espérience  de  chaqac  jpar  montre  qa*îl 
en  cft  ainsi.  Or  l*»lteinte  directeSm  indSrecie  por- 
tée à  une  convention  ne  fait  rien  antre  chose  que 
modifier  ces  reiatiotts  et  les  droits  qni  prennent 
leor source  dans  cette  convention  même. 

Cependant,  }t  fanl  la  reconnaître,  on  fient 
pôor  maxime  dans  notre  droit  public  que  les  lob 
n'ont  pas  d'effet  réttoactif;  lies  jariseonmltf s  ex- 
pHqnanl  celte  règle,  dlsrnl  quif  les  lois  nVntpas 
dTeSet  rétroactif  lorsqnVHes  partent  atteinte  k  des 
droit»  acqois,  et  ils  sont  d'accord  sur  ce  point  oue 
les  droits  qui  naissent  des  conventions  sont  préci- 
sément do  nombre  de  ceux  auxquels  s'applique  la 
qnaliEcation  de  droiê  aequi$, 

Ma&  j'ai  en  souvent  l'occasion  de  dire  dans 
faettes  Lmites  devait  être  renfermé  et  entendu 
le  prbMipe  de  la  non  rétroactivité  des  lois.  l\  lie 
le  Juge  et  non  te  légirialeur.  Sans  doute,  Teffkt 
rétroseif  des  lois  peut  avoir  de  graves  inconvé- 
nient^ Un  I^islateur  sag»-  doit  rarement  s'écartler 
dcspriflripea  de  la  non  rétroactivité;  mais  il 7  a 
des  occMîona  où  il  faut  le  faire  céder  k  de  pres- 
sMtcs  et  grave»  considérations  (voy.  notamment 
t*  M,  fk.  307).  En  conséquence,  c  est  une  erreur 
d*fae  qu*eà  pare  doctrine  le  pouvoir  du  légis- 
"■■^  ne  Va  pas  ju? qu'à  modifier  les  rfff  ts  d  un- 
•••^f**-  Tout  an  plus  pourra it-^n  trmrver  dana 
le  Un  qui  snrjit  ce  résultat  les  caractères  delà  ré- 
traacliVilé;  eOe  ne  constituerait  pas  un  excès  de  ' 
P«»voîr. 

lÛMi  le  pouvoir  légiblatif  s'exerce  dan>  les  H- 
■djit»  que  lès  principes  de  notre  droit  public  luf  ' 
"•gnent  lorsqu'il  écarte  l'obstacle  qu'on  voudrait 
ORP<«erk  a«  s  délibérations  en  arguminUnt  d^la 
pfCiendue  existence  d'un  contrat. 
.  U  peut  même  aller,  en  vue  d'une  mesure*  qO'il 
i*9e  utile,  jnsqu'k  modifier  les  effets  d'un  contrit 


dont  l'etiitenceesl  veMMSuot  saoepouToale  qn'on 
pnisae  4ni  adreaaer  le  reproiclM  d^eweliir  le  4o- 
naaine  judkienre.  font  an  plna,  ••  peut ,  en  pa- 
reil cas  ,  eoMidérar  la  loi  nenvelle  comme  ré- 
troactive. 

J*a4  rationné  jusqn'id,  on  le  voit,  en  terme* 
générant  et  absolus,  sana- établir  de  distinction 
entre  leadifférenleaespècea<de  loiaet  an  supposant 
qu'elle!  ont  tontes  le  même  caractère,  les  mêmes 
effét#k  q«/dle»  sent  toutes  soumises  aux  mémee 
principes^  Openilant,  il  faoi  bien  reconnaître 
on'il  y  a  des  éÛIfférences  estent  telles  entre  elles,  et 
l'on  n«  saurait  asitimiler  lea  Mm  proprement  liites, 
c'est-k-dire  celles  qui  conaidèrenl  les  inièréis  gé* 
néraux  du  paja,  qni  règlent  leadveiti  de  tons  lea 
ciiOjFens  et  celles  qni  ont  en  vue  sentement  les 
intérêts  et  des  droits  de  certaines  localitéa  00  de 
certainea  personnra. 

De  tout  tempa  le  distinction  a  été  faite  ;  e'ie  ae 
trouve  dana  lee  Inslitutes  par  lesquelles  tous  le» 
légistes  ont  commencé  It-nr  éducation  (Liv.  1, 
tit.  3,  $  0).  Les  jorihconsultes  la  reconnaissent  et 
l'expliquent.  Les  loi»,  dit  M.  Tliibaut,  système  dee 
Pattdetîa,  {  2{^,  conâidéféta  reblivement  h  leur 
éf ^wkK,  «ont  génératt$  et  établissent  une  règlo 
pour  tooe,  on  êpénait»,  et  n'ont  Cavce  et  vigueur 
qn'k  '  l*ég«rd  des  eas  spéciana.  et  de  personne*  dé- 
temavnées.  Lps  lois  apécieheaaont  de  deua  espèces» 
teivm  ^*0ilei  HÊèiiumi  <m  rCétmUitsmt  pt  dtê  «tc- 
cepthm  au  droit  etmman^  DaA»  le  pmmier  cas,  on 
les  appelle  omai  prmhgia  on  eamstituiicnn  permma- 
U$.  Voy.  ^fnnius,  adi  Inst.,  lib.  1,  tit.  2,  $  0; 
Hugo,  Hi$l9ir«dtilrok  nsnwimt  t.  2,  p.  SA 

Il  serait  diflBcflede  trouver  nn  exemple  de  loi 
phn  spéciale  que*  celte  don»  il  s*agit  ict{  car  elle 
a  «V  seulement  pom*  bat)  dafixer  k  sort  du  Seua- 
Comptoir  dea  entrepreneurs!. 

Des  lois  semblabîee  ne  sont  paf  eerleinement 
soivnnses'anx  méhnea  règles  qne  les  lois  générales. 

Jè^le  répète,  je  n'examine  paa  s^i'vekiit  mieux 
laisser  le  SonsOimploir  uni  an  Comptoir  d'es- 
compte que  de  le  mettre  en  rapn<rt  avec  le 
Ci^l  foncier  ria  loi  existe,  elh*dolt  s'exécuter. 
Mèisjen^ai  paa  cm  pouvoir  laisser  «ans  réfutât  toi> 
un  système  qui,  sous  une  forme  assea  séduisvnle, 
est,  I  aoB  atiai  contraire  «os  vrais  principe». 


t5â 
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rjtion  ila  conteil  municipal  en  date  da  1*'  oc- 
lobrn  1857,  et  d'une  antre  délibéralioii  en  date 
da  29  août  1858 ,  «Paolre  part,  il  a  éië  exposé  : 
que  la  TÏlle  de  Yithj  possède,  depuis  un  i«-mps 
imm<^naorial ,  une  source  d*eaa  (!once  appe- 
lée ia  Fontaine  Fiûlantf  fi  par  abréf  iaiion  ta  FonU 
fiolant ,  qui  sert  k  alimenter  le&  fonlainHs  pu- 
bliques et  le  lavoir  de  l'hôpital  civil  ;  qu»*,  depuis 
UQ<i  époque  qu'il  est  égtfl*'me<.i  impo>sible  de 
préciser,  les  moines  des  Célesiins  étaient  en  jonb- 
.tance  du  droit  d*i«menpr  dans  Tinlérieur  de  leur 
couvent  an  tiers  des  eaux  de  celte  source,  k  la 
condition  de  supporter  les  deui  tiers  de  la  dé- 
penst!  de  son  entretien  et  de  celui  de»  conduites 
principales  ;  qu'en  1780|  les  biens  des  Célesiins 
étant  tombé»  dans  le  domaine  d**  PEtal,  celui-ci 
avait  succédé  k  la  joais*an«  e  qu'ils  avaient  aux 
mêmes  conditions  ;  qu'en  1786,  alors  que  la  po- 
pulation était  peu  nombreuse  et  que  ses  besoins 
ctaii  nt  peu  considérables,  tandis  que  Ie9  sources 
rainer Jilfs  commençaient  k  être  plus  fréqoenlëes, 
la  commune  avait  cru  «le  sun'intérèl  %it  consentir 
il  l'abandon  d'une  partie  det  eaux  de  la  Fonifio- 
lanl  pour  le  service  de  l'établissement  thermal, 
«>l,  par  suite  d'une  décision  de  INntendanl  du 
Bonrboi.nais  en  «late  du  10  juin  178tt,  il  fut  éta- 
bli fc  l'angle  onest  de  l'ancienne  galerie  nord 
du  grand  éiablis<>emenl  thermal  one  fontaine  pu- 
blique, uù  fut  amenée  une  partie  des  eaux  de  la 
luèm^:  source  ;  qn^en  1823,  la  commnne  avait 
rncore  jugé  nécessaire  d'accorder  une  nouvelle 
concession  pour  l'alimt'nlalion  du  petit  bâtiment 
«le»  bains  di<s  de  CHpitai,  et  qu'en  réonitsant  les 
concessions  successives  à  la  joui  •sauce  des  pères 
<'.éiRslins,  l'établissement  thermal  s'était  trouvé 
4!n  posses:>ion  des  deax  tiers  env<ron  des  eaux  de 
la  Fontliolanl,  k  la  condition,  non  écrite,  de  sup- 
porter >eul  la  totalité  des  frais  d'enirelien  delà 
source,  de  «es  chAleaux-d'eanx-canaux,  con<!aites, 
tuyaui,  robinets,  etc., etc., condition  qu'il  a  loya- 
lement et  largement  remplit:  en  dotant  la  ccm- 
mune  de  travaux  utiles  et  considérables,  noiam- 
ment  pur  laret  onstmr.lion  du  bâtiment  qd  abrite 
l'éioeigence  de  la  source,  par  sa  conlributioo  au 
rélabli&siiment  de  la  fontaine  monumentale  qui 
orne  !a  place  de  la  Chaume  et  par  l'érection  de 
celle  qui  a  été  établie  par  les  soin>de  Al.  Lucas, 
sur  la  place  Rosalie  ou  de  t'iiùpilal.  De  1821  k 
1826»  l'BIat  devint  propriétaire  de  trois  autres 
sources  désignées  sous  es  noms  de  Puy-Beueaut 
MarU'Tfiérèse  et  taJonehhre,  A  une  époque  et  par 
suite  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  etac- 
tcment  précisées ,  la  fontaine  publique  da  quar- 
tier des  bains  cessa  d'être  alimentée  par  la  Fout- 
fiolani  et  reçut  les  taux  de  ces  nouvelles  sources. 
Depuis  le  moment  où  rétablissement  thermal  fat 
alimenté  par  une  priNe  d'eao  sar  l'Allier,  l'usage 
deseanx  de  la  FontGoianl  lui  devint  inutile  ,  et 
l'Ëiat  n'eut  plas  d'intérêt  k  •apporter  l'entretien 
de  celle  source  et  de  ses  conduite*,  ê\nn^  qu'an 
contraire  la  popolalion  s'étani  considérablement 
accrue  dcins  ces  derniers  temps  eldes  améliorations 
commonales  étant  devenues  nécessaires,  la  ville 
dé>ire  rentrer  dan»  la  possesdon  pleine  et  entière 
des  eaux  de  la  fontaine  qui  lui  appartient.  Djus 
le  but  de  donner  satisfaction  k  ce  double  besoin, 
les  SOU!»  ignés  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté 
la  convention  suivante  : 

Art.  l•^  A  l'avenir,  l'éiablissem'tnt  thermal 
cassera  de  faire  usage  des  eaux  de  la  Fonlfiolant, 
qni  appartiendra  k  la  commune  de  Vichj  en 
loolt  proprié.é  et  jouissance.  L'Etat  fers  inler- 


rompre,  aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu 
déGiiilif,  toutes  las  communications  ou  prisas- 
d'e^a  qni  pourraient  encore  exister  entre  set  coa« 
duiles  et  celle»  qui  sont  particulières  k  cet  e  fon- 
taine.. En  conséquence,  il  demeurera  libéré  da 
toutes  les  charges  attachées  k  cel  u»age,  et  no- 
tamment de  celle  d'entretenir,  k  sesfrais,  b  fon- 
taine, ses  conduites,  tujaux,  robinets  et  autraa 
accavoires,  ainsi  que  le  châteaa-d*eaa  de  la  place 
de  la  Chaume  ,  qui  restera  dé-ormais  propriété 
communale  et  conservera,  comme  le  terrain  sor 
lequel  il  est  construit,  l'affectation  spéciale  qu'ils 
ont  reçue,  conformément  auxdélibérations  muni- 
cipiile!»  des  ft  et  12  août  1837. 

2.  Le  petit  bâiimeut  quia  été raconatroii  aox 
frais  da  l'Etat  et  qui  abrite  la  source  de  b  Pont- 
Golant,  en  même  temps  qu'il  contient  la  bAcha 
de  recelte  des  eaux  d»s  ources  Puj-BeM»eaa  .  It 
Jonçhërc  ,  Marie-Théiè»e ,  qui  ap,>ar:iennent  à 
l'Etat,  conservera  sa  destination.  La  propm^té  et 
l'usage  en  seront  communs  entre  la  vitle  et  PElat, 
qui  contribueront,  dans  des  proportions  égalfts , 
aux  dépenses  que  nécessiteront  sa  conservation  at 
son  entretien.  IHais,  j>our  l'i^nlemenl  et  pour  la  li- 
berté de  chacune  des  deux  admini-Hlraiions  l*inté- 
rieur  du  bâtiment  stra  divisé  en  deux  parties  éga- 
les, par  unecloison  qui seia  ^levéedans  ladlreciion 
du  levanl  au  couchant.  L'usage  du  côté  nord  sert 
résevé  k  l'établissement  thermal,  celai  do  midi 
appartiendra  k  la  commune  L'un  iqa«t  entrée  qai 
existe  .sur  la  façade  da  couchant  sera  boi>cb<^  eC 
remplacée  au  même  a«pect  par  deux  oavennras 
nouvelles  donnant  accès  dans  chacun  des  compM- 
timcuts  qui  viennent  d'être  déterminés.  L^Elat 
supportera  seul  la  dépende  de  ces  modifications, 
qni  seront  exécutées  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration muuicipale  et  du  commissaire  da 
gouvernement,  et  sous  la  direction  de  l'architecte 
de  l'Etat. 

3.  L^Etat  fera  encore  exécoler,  k  ses  frais,  les 
travaux  nécessairfS  pour  que  les  sources,  leurs  ré- 
servoirs, con  luit**»  ei  robmeis  soient  disposés  rlans 
chacun  des  compartiments  qui  leur  sont  spécia- 
lement attribués,  de  telle  manière  que  leur  iso- 
lement soit  complet  al  que  le  service  Toiain  ne 
pnissi;  en  éprouver  aucune  gêne.  Le  gros  robinat 
d'arrêt  qni,  sur  la  conduite  de  la  Footfiolanl ,  se 
troiiv  placé  ext<^rieuremi-nl,  i»era,  pour  le  mettre 
k  l'abri  de  la  malveillanc*-,  rentré  lansTinlérieur 
du  bât  ment ,  comme  Test  déjk  celui  de  i*EtaU 
Ces  travaux  s'exécuteront  également  soos  la  sur* 
veillance  simultanée  de  l'admini  Iration  munici* 

f>ale  el  du  commissaire  da  gouvernement,  al  sou 
a  direction  de  l'architecte  de  l'Etat. 

l^.  Ls  fontaine  communale  dit':  de  ta  Ptaee  Aa- 
satiêf  qui  ne  trotive  ailo>sée  con're  le  mur  da  la  fa- 
çade extérieure  du  petit  bâlimenl  appelé  te»  Boms- 
de-PHâpUat^  qui  appartient  k  l'Etal ,   punira  con- 
server la  Situation  qui  lui  a  été  «tonnée,  mabs>nt 
que  celte  tolérance  puisse  obliger  l'Etat  à   quoi 
que  ce  soit  vi»-k-via  de  !a  co>nmone,    dans  la  caa 
où,  par  une  circonstance  quelconque,  la  bâ  im'^nt 
des  bains  viendrait  k  être  démoli  et  sa   f.içada 
modifiée  Ou  iecon4rniie  sur  un  autre  plan.  Ella 
sera  alimentée  par  les  so  ns  et  aux  frab  de  Tad- 
ramistratiiin  municipale  avec  les  eani  de  la  Font- 
fiolant  ;   les  conduites ,  robineu  et  autres    appa- 
rat» seront  placés  extérieuremant  sur  la  rue ,  et 
de  manière  k  ne  pas  nuire,  par  l'humid  té  qu'ils 
amèneraient,  k  la  solidité  des  murs  do  bâtiment. 
5.  L'Etal  aura  la  jouissance  exclusive  des  eaux. 
doaces  des  sources  diles  ta  JonchWe^  te  Puy-Bt*--' 


BMPIBB  FBÀNÇAIf.  —  VAVOLàOll  Ul.  —  «5  FfcvRIB»,  Î6  MAI  1S60. 


$um  el  Marie-Thirhe t  desqaellM  il  •  i  r^conno 
Mol  et  nnique  nropn^tair«t ,  «ans  limite  rie  par- 
eoors,  ainsi  que  de»  pointa  06  élira  émergent.  Là 
fontaine  pobliqoo  dile  dm  Qtuarti*r^t»-Rmm»^  au» 
jonrn*hoi  adoaaée  à  on  mor  <(épen<Unt  da  do- 
maine de  i*Ki«t,  k  l*angl«  tod-ooe»t  ii«  la  roe  de 
la  Blanrhi*aerie  »  ei  alimentée  par  laa  caok  de  la 
JoiichÀrc ,  aéra  «kopprimée,  daiM  an  délai  de  ail 
VàO'»,  aux  frais  de   a  commone. 

0.  La  prés«^nieconT*'ntion  ne  sera  valable  qnV 
^ès  atolr  r«ç«  la  sanction  légialalirt. 

25  =  31  ail  IMO.  —  Loi  qui  approuve  un 
édiangv  d^immenblea  entre  PEtat  «t  II  Gran- 
gier.   XI.  Bud    DœXCVUI.  n.  7067.) 

Ariiele  unique.  E»t  apnroQYé.  ^oot  les 
condition*  itipalèes  dans  l'acte  inlerTcne, 
le  9  mai  I8n7,  entre  le  préfet  dn  déparie- 
ment  de  rAHier,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tat, d'une  part,  et  le  sieur  Jean  Grangier, 
d'antre  part,  l'échange  d'une  parcelle  de 
deux  h«*ctare8  cinquante-lioit  ares  trente- 
tu  centiares  du  bols  dit  de  Chavagnat, 
dépendant  du  domaine  de  Martllliére, 
MnCre  une  parcelle  de  la  forêt  domaniale 
de  Marcenat,  de  la  coatenaoce  d'an  bee- 
fare  Tingt-se^t  ares. 

%=  31  MAI  1860-  —  Loi  crni  antoriie  le  dé- 
partrmenl  da  Firialère  k  sMmposer  extraordi» 
naîreioent.  (XI ,  BoU.  DCCXCVIU,  n.  7068.) 

jfrtiele  unique.  Le  département  du 
¥lnisiére  est  autorisé,  conformément  è  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'Imposer  ei- 
traordlnairrment,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  no 
centime  en  186I  et  sept  dliiémes  de  cen- 
Ume  eu  18  >2,  dont  le  produit  sera  affecté 
aui  travaux  d'agrandissement  et  d'appro- 
priation de  l'asile  des  aliénés. 


Ariiele  unique.  La  ville  de  La\at 
(Mayenne)  est  autoriiéei  emprunter,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  einq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  cinq  mille 
francs  ^305,0(K)  fr  ),  remboursable  m  huit 
années,  i  partir  de  1867,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  au  paiement  de  divers  travaux 
d'utilité  publique  énumérées  dans  la  délibé- 
ration municipale  dn  5  septembre  1859, 
notamment  à  l'ouverture  et  à  l'élargisse- 
ment de  plusieurs  rues,  à  la  eoostruction 
d'un  quai  et  au  dégagement  de  deux 
églises.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  piib  icité  et  concurrence,  soit  aupréa 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
eunditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmisslbles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


20  sr  31  XÀi  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  laSommn  h  s'imposer  extraordi» 
nairement.  (XI,  Bull.  DGCXCVUI,  n.  7669.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  jûiJe'n  seront  fixés  conformément  au  tracé 
la  Somme  est  autorisé,  sur  la  demande  je  u  ligne  teintée  en  rouge  sur  le  plan  an- 
que  le  conseil  général  en  a  faite    dans     oeié  à  la  présente  loi 


20  sK  31  MAI  1860.  —  Loi  qni  soppriae  le» 
eommonefc  de  Sainl-Mtlaine  et  de  Laonay,  ci 
les  r^o4t,  aavt'ir  :  la  première,  k  la  commune 
de  Pont-l'Evéque,  la  seconde,  aux  communes 
de  PoQl-1'Evéqoe  et  de  Saint -Julien-aiir-Ca- 
lonne.  (  Calvados  j.  (XI ,  BalU  DCCXCVUI, 
n.  7671.) 

Art.  i^r.  La  commune  de  Saint- Mclaine, 
canton  et  arrondissement  de  Poni-r£vé- 
que,  département  du  Calvados,  et  la  com- 
mune de  Launay,  canton  de  Blangf ,  même 
arrondissement,  sont  supprimées  et  réu- 
nies, savoir  :  la  commune  de  Salnf-Melalne, 
intégralement  à  la  commune  de  Pont-l'E- 
vêque,  et  la  commune  de  t^unay,  partie 
à  Pont-l'Evêque  et  partie  à  la  commune 
de  Saint-Julien-sur-Galonne,  canton  de 
Blangy.  En  conséquence,  le  périmètre  de 
la  commune  de  Pont  l'Evêqueet  la  limite 
entre  cette  commune  et  celle  de  Stint- 


sa  session   de  1859,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,   par  addition  au  princi- 
pal des  quatre    contributions    dire<'les, 
i^  nn  centime  quinze  centièmes  en  1861, 
et  un  centime  en  1862.  dont  le  produit  sera 
ttîectéaux  travaux  des  bâtiments  dépar- 
tementaux ;  20  cinq  diilémes  de  centime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1861,  un 
cent/me  en  1864,  un  centime  cinq  dixièmes 
en  1865  et  un  centime  en  1866,  dont  le 
montant   sera  appliqué  à  ramélioration 
des  routes  départementales. 

30  «=  SI  MAI  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Laval  k  contracter  on  empranl*  (XI,  Bull* 
I>CCXCVin,9.7070.) 


2.  L.es  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  des  réunions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'Empereur. 

25  rtVRiti  «  SI  MAI  1800.  —  Décret  impérial 
sur  le  roulement  des  magistrats  dans  la  Ck>ur 
impériale  d'Alger  et  dans  les  tribunoai  tle 
première  instance  de  TAIgérie.  (XI,  BuH. 
DCCXCYIII,  n.  7672.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  19  mai 
1853;  vu  le  décret  du  16  août  1859,  sur 
la  formation  des  tableaux  de  roulement 


•n  ft);  To  le  httt  posUfiMl,  ^m  étàe^^m 
8  jaofier  1S60>  donné  tor  notre  profUbêÊ 
tion,  qai  place  dans  les- altrtbotioQf  d« 
mUr%  grande  aiimOnerie  noe  cbappelle  Ta- 
néraire  contlnéte  à  Ajaccia,  d'apcés  noa 
ordres;  noire  conseil    d*£Ut  entendu. 
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dei  cours  impériales  et  des  tribnnaoi  4e  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départeaeat 
preniérc  instance  de  France;  snr  le  rap-  de  rinstmctioo  pnbliqoeel  des  cnlies.  el 
port  de  noire  ministre  secrétaire  d*Etat  de  dn  méntitae  de  noire  maison;  vn  rart«  i«r 
rAigérie  et  des  colonies,  et  de  noUe  garde  de  la  M  d«  8  avril  i80«  (f8 
des  secaox^  minislm  d'Etat  de  la  justice, 
«Tons  décrété  : 

Art.  i*'.  Dans  la  première  quinzaine 
i|ai  précède  les  vacances,  le  tat>ieau  de 
roulemeni  des  présidents  et  des  conseillers 
dont  la  Cour  impériale  d'Alger  se  com- 
pose est  dressé  par  le  premier  président  avons  décrété  : 
et  par  le  procureur  général  et  présenté  aux  ArL  1*'.  i^e  bsef  ponUfical  doooé  i 
«bambres  assemblées  pour  recevoir  leurs  Rome,  le  10  janvier  1880,  »nr  mitre  «^ro- 
observations.  11  est  soumis  à  l'approbation  posilion.^m  place  dans  4es  atltib«lioiis 
de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
r Algérie  et  des  colonies, 

t*  Aucun  président  ou  conseiller  ne 
peut  être  forcé  de  restr  pi  :s  d'un  an  dans 
une  des  chambres  crimineJlef  et  plus  de 
•deux  ans  dans  la  chambre  civile. 

ô.  La  Répartition  des  conseillers  est 
combinée  de  manière  que  les  chambres 
criminelles  soient  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà 
lait  le  service  dans  la  chambre. 

4.  La  chambre  des  vacaUens^si  tenue 
*par  fe  président  et  <  les  conseillers  de  la 
chambre  des  appels  de  poHce  correction- 
nelle* et^  en  cas  d'sbsence  ou  d'empêche- 
ment, par  les  moins  anciens  conseillers 
de  la  cbambre  des  mises  en  accusation. 

5.  A  l'époque  Ûiée  par  l'art,  f^^  le  ta- 
bleau de  roulemeni  des  vice-présidents  et 
des  juges  composant  le  tribunal  d'Alger, 


de  netre  gsande  «omOiierie  une  chapelle 
eonstrniie  à  Ajaceio  v^orae),  desimée.A 
recevoir  les  restes  mortels  de  AladnnM, 
Bière  de  l'empereur  Hapoléon  !•%  de  Son 
Allesse  Emineatiialme  la  ca«dioal  Fesoh 
«t  de  Son  Altesse  le  prince  Charles*  B^an- 
parte»  est  reçu  et  sera  publié  dans  l'JElai- 
pire  en  la  forme  ordinaire. 

S.  Ledit  bref  est  seçu  sans  approbalMa 
4lee  elanaes,  formules  eu  «Kpvesaion8t^u*|l 
renferme,  et  qui  sont-oa  poutnlenl  éAn 
contraires  à  la  Constitution,  aui  lois  de 
l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et-maiir 
mes  de  TEgUse  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcriten  latia  et 
en  fraacnis^sur  les  registms  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  'mention  de  ladite,  transcrit» 
Mon  sera  faite  sur  i'originaL.par  le  secct- 
taire  do  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  po- 


est  dressé  par  le  président  et  par  le  pro-    i^lique  et  de»  cultes,  ei  le  ministre  de 


cureur  impédsl  et  présenté  aui  chambres 
assemblées  pour  recevoir  leurs  observa- 
tions. Il  est  soumis  à  l'approbation  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies. 

6.  Le  service  des  vacations  est  toujours 
fait  pir  ki  chambre  de  police  correction- 
oeMe. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  preniéfe  in- 
stance autres  que  celui  d* Alger,  le  roule- 
ment est  arrêté  par  le  tribunal  entier  et 
epproové  par  nelre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  f  Algérie  et  des  colooies. 

8.  Sont  abrogées  tontes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

9-  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (MM.de  Chasse- 
ioup-Laubatel  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  Avan.  »  31  mai  1860.  —  Décret  impérial  por- 
Unt  réception  du  bref  poolifica!  qai  place  dans 
les  attribuiion*  de  la  grande  aumônerin  une 
chfptrtU  fonérairt  ocnsimita  à  ibacoie  (XI , 
Bail.  DCGMIYUI,  n.  7673.) 

Napoléotti  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


notre  maison  (MAC  Roiilnnd  et  Ifould) 
sont  chargés,  etc. 

28  AVRILS  SI  MAI  1860..  -^Décret  Mopifid  qvi 
crée  an  3*  emploi  d'^  joge  au  tribunal  de  l" 
instance  de  Fort-df>-France,  el  une  jostice  de 
paix   au  Lami*n(iD   ( Harttniqne).    (jD,  BeB. 
DCCXCVIU.  n.  767ft.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
nioislre  secrétaire  d^Elal  de  l'Algérie  ni 
des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux, 
niinistre  secrétaire  d*£tai  de  la  justice; 
vu  Tart.  6  du  séiiatns-consulte  du  3  mai 
mm,  qui  régie  la  constitution  des  colo- 
nies de  la  Martiolqat',  de  la  Guadeloupe 
et  de^la  Réunion  ;  vu  le  décret  du  t5  Té- 
vrler  1B60»  portant  allocation  de  crédits 
extraordinaires»  pour  l'exercice  1860,  au 
département  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
notre  conseil  d*£lat  entendu,  avons  dé» 
ccéxé  : 

Art.  i^r.  Il  est  créé  un  troisième  emploi 
de  juge  au  tribunal  de  première  instance 
de  Fort-de-France,  et  une  justice  de  paix 
au  Lamenlio  (Martinique).  Le  ressort  de 
cette  justice  de  pais,  qui  est  rattachée  an 
tribunal  de  première  instanceide  ForHde- 
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France  y  enbnsie  lu  commune  du   La-  confannémfnt  à  Tari,  fs  da  détnt  du  16 

ni£fi4ifl*  août  18^3;  vm  lavit  en  furnie  d'arrélé  de 

i.  ije§  traitements  dea  nooyeaiti  ma-  notre  iiiéfet  dn  Piis-de-GAlai«,  en  date  da 

gJKrata  aona  fi  i«f  4a  t«  manière  aoif  an  te:  31  déeemttre  JH50;  vn  t'»vi«  da  ceMell 

jii|;ie  à  Fort^de- France.  «-.ftOO  fr.;  juge  de  général  de»  ponii  et  cbauaaèw,  en  date 

pati  an  Lamentfn.  4.Ô00  fr.  ;  greffier  de  It  do  lo  fèfrier  tS60  ;  ? n  le  eahier  dea  rhar^ 

justice  de  paix  da  Lamentin,  2,000  fr.  ges  arrêté  rar  nuire  ministre  de  raKrimf- 

^>  Koa  minutrea  de  rAtyérie  et  des  lure,  du  commerce  et  de^  travaui  public^:» 

cotoM9»,e%  de  lAjoaiiee  (MM.  de  Chasse-  le  i5  avril  I8<iu;  vu  le  certlOret  consla- 

lom^-L&ntei    ci   IMIangle)    sont   cèar*^  lané  le  versemml  i  la  «aidsc  des  dé.  6t<  et 

gét,efr«              con»iguations,  d'une  somme  de  dit  mille 

""'"**^^  francs,  à  titre  de  carHionnenient;  to  ta 

2«^Si  MM  1800.  ^  Dèrfét  impériêl  porttot  ^^^^^^  da  Conseil  d'administraCion  de  ta 

fae  Uê «O0tept  français**  p<Hfr>oai  étn  nar-  Compagnie  du  chemiu  de  fer  du  Nord,  en 

4arfn ^poMifo»(W litre,  »v«tn6ontr«^n>«rq4i«,  dafte  du  8  mars  i«éO,  portant  que  la^iile 

ïilf!l****^i%'**.^il.«:^?rîiî'  ajrfcrt)!»  compagnie  n'a  ammae  objeailoo  à  f..ir» 

^««e«i.,<li.B*J.DCi.XGViB,iu7035.^  contieledH  ^«jei  ;  TU  ta  le*  d.  »»«*  18*1. 

Napnfênn,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  •  sor  Texpropriatfun  pour  c^rnse  d'utilité 

niîiHstre  secrétairn  d'Eiat  au  département  pobifque  :  vu  fe  sénatas-consulie  da  25  <lé- 

des  inaocea;  vu  la  loi  du  19  brumaire  cembre  l85S(art.  4);  notre  conseii d'Etat 

tft€;   V»  rari«  3  de  rerdoonance  da  entendu.  avMis  décrété  ; 

•ï*ff«4«fi».  avens  décrété  :  Art.  iw.  La  soriélé  des  mines  d*Au- 

An.  f«n  Ij^  montres  fi-ançafsea  ponr''  chy-auiDeia  «st  autcrrisée  è  étabtir  à  se» 
rofjt  «i/e  marquées  dn  poinçon  de  titre,  frais,  risqnrs  et  péHIs,  an  chemin  de  fer 
irec  contre-marque,  ou  du  poinçon  de  d'enil»raucbeinent  destiné  à  refier  lesdites 
petite  faaantie,  au  cboii-  des  fabricants  ;  mines  à  la  li^ne  des  bonilléras  do  Pa^-de- 
mais  «iea  tesleranty  dans  tou»  les  ras,  C«Uls,aua€laiiseaetc«adilionadu  lahJet 
SQKHiitsea  n«'iiMde  d'essai  prcacrit  peur  les  des  cbar.es  arrêté  le  i5  avril  1800  par 
ob)tfts  asM^tla  à  ht  marqne  du  poinçov  netre  ministre  de  ragricaltnre,  du  corn- 
ue litre,  merce  et  des  fravaox  pobtica  Ce  cahier 

i»  Xotre  niniatre  dea  finances  (M.  Mar  des  charges  restera  anneié  aa.  présent  dé- 

goe)  est  cliargé»  elc^  cset. 

■■'  2.  L'eMbmncbement  concédé  ponrra^ 

25^^T«x»  =r  ît»,„,  5g5o.  «  Décret  înipérial  <ï"*«^*  prêtent,  être  eiclu»ifemeM  affecté 

qoi  aBiorîM  la  iociëté  de*  mines  (i^AacbT-aox  ^^^  traii^|mrts   des  produifs  dcf  minet 

Bois  A  éublir  on    chemin    de  fer   i'emhrêu»     d'Aochf-auX-Bois,  et  la  SOCiêtéJoalra  da 
chemtat  desUné  k   relii-r  ïesdite»  mines  à  la      béoéfice  dcs   dispositions   de  Tari.    6i    dtt 

^£i!;:;^^"lt5:^^*»-<^-C«^'«'t2U»fi'^^  caWer  des  «barges  de  la  compagnie  da 

nu:xax,n.7678.)  Nerd.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 

K<>po4é«n,  et«  ,  a«r  fe  rarppovt  de'voire  serre  la  facoité  d*eiiger  uliériearemeut.  et 

minfsfre  secrétaire  d*£tat  an  département  dés  que  la   nécessité  en  sera  reconnue 

de Tagriculture  da  commerce  et  des  tra-  après  enqoête,  l'établissement,  soit  d'un 

▼aui  pobUcs  ;  va  notre  décret  du  26  jmn  f  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 

1^7,  portant  coaceasion  à  la  campagnie  service  de  voyageur»  et  de  marchandises^ 

dofiévé^im  cheminde  fer  dH  â§^*Hmih  et^  dans  ee  eas,  les  diapositiuna  du  tare  4 

letê$iliÊ*FaS'iie'Cùlai*\  vn  »*  demande  «^»«»  art.  54^  55, 58  et  M  dn  titre  5  da 

et  fAvant-^projet  présentes  par  la  société  cahier  des  charges  anavisé  recevront  leor 

dea  mines  d*^Aachy-aui  Bois  pour  i'éta-  appticalton. 

blMemeal  «l*ua  enOiraachemenl  de  cha-  3*  ^s  eipropriations  nécessaires  pour 

"M»  .de  fcr  destiné  é  retier  ileadttea  miwea  resécution  des  travaui  devront  être  ac- 

a«  «heuijtt  déférées  honlMèrea  du  P.ra.Je'  cempKea  dans  on  délai  de  dia^huiinioia,  A 

t^'*^;  vu  le  dofiiier  de  l'enquête  ouverte  partir  de  la  premal^Uon  dvpréaaot  dé<^ 

adr  cet  avant-projet,   confbrméroent   i  crcr. 

I  drt.  3  deU  loi  du  5  mai  1831.  et  spêcia-  4*    Notre   mfofàlre   de  ragricnlVtme , 

lemeot  les  pracéa-verbauL  de  la  conmiis-  du   commerce    et   des    travaux   publies 

sioa  d'eoqnéte,  en  date  des  8  octobre  et  (Si**  Boaber)  eat  chargé^  etc. 

oaoftmfcre  18504^  v»  les/avis  éea  ingé»  CitMér  4e$  ek*r*tt  de  u  tmutmim  é>^  <ékêmèm  dv 

nmeadtaponta^et  chauaséea  ei  des  mines,  f^  €tnéttm^^tnwia  éa  mùun  d'Aàêky^mm'Séi» 

en^dme  dttPl?  OnvemUf»;  1 2  ti'9^éééem*         «»  chemin  de  fer  de*  hoiùUere$  dkt  Pm^e-CmUië. 

**«  ^9i  m  ràdhélsidft^  donnée,  le  T  no-  imiET*.  Wid  «f  eonnmsnw. 

Ttftilire  1850,   à  réiècniion  des  travaux         A»1.  1«.  I^^ambMMhement  concéd^pailira  d* 

pm  H  colonel  directeur  des  fortiûcatioBa^.  u  feMo  dit*  JUm«»  «Uoaena»  daat  la  woiéc  dt  u 
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Nave,  firancliira  cette  rivière  «ntre  les  Tillages  de 
Lespos»e  el  de  Bourruq ,  et  se  raccordera  k  la 
ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de«Galais,  à 
oa  près  la  sUlion  de  Lillers,  en  un  poinl  qai  sera 
déterminé  par  Tadiiiinislralion  ,  la  compagnie 
dn  Nord  eniendae. 

2.  Les  traTaax  derront  être  commencés  dans 
un  délai  de  Irois  mois  k  partir  do  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  èire  lertuinés  dans  nn  délai 
de  dix-hait  mois,  à  partir  de  la  même  date,  <le 
telle  sorte  qn'à  rexpiralion  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  tovte 
aon  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  elde  ses  dépen- 
danceSi  qu^avec  raoïorisalion  de  Tadministralion 
aupériL-ure;  à  cet  eff  l,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux h  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  koumis  h  Tapprobalion  du  ministre ,  qui 
prescrira,  iiï  j  a  lieu,  d*y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit;  Tune  de  ces  expéililions 
sera  remise  k  la  compagnie  ,  avec  le  visa  du 
xninbire,  Taulre  demeurera  entre  les  mains  de 
l*admini»tralion.  Avant ,  comme  pendant  l'exé- 
cnlion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser ,  aux  projet»  approuvés  ,  les  modifications 
quelle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  élre  exéculées  que  moyennant  Tappro- 
Dation  de  Tadminislralion  supérieure- 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
4e  TËUt. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  ter  seront 
■arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  cha- 
•que  section  de  lu  ligne  :  1*  un  plan  général  h  Té- 
clielle  de  un  dix  millième  ;  2*  un  profil  en  long  à 
Téchelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
xncr,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  prolil,  on  inriiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horixontales  disposées  à  cet  efiet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
rinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
Ues  parties  courbes  du  tracé  ,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
•dernières  ;  S*  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
A*  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaui ,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  lonff.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traveraés  parle  chemin  de  fer,  des 
passaffps  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
•ans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seron}  acquis,  les  ouvrages  d^art 
et  les  terrassements  seiont  exécutés  pour. une 
voie,  sauf  rétablissement  d*un  certain  nombre 

■de  gares  d'évileuient. 

7.  La  larceur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
4[uatre  (1  m.  ft4  c.)   h  un  mètre  quarante-cinq 

«ntimètres  (1  m.  ^5  c).  Dans  les  parties  à  deux 


voips,  la  largeur  de  Tentrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
(2  m.)*  Lt^  largeur  des  accotements,  c^esi-h-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  aopérienre  dm 
ballast,  sera  de  on  mètre  (1  m.)  au  moins.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  di 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  l<  s  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jogéi 
nécessaires  pour  ras&échement  de  la  voie  et  pour 
Técoolement  des  eaux.  Les  dimensions  de  on 
fatsés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadmi* 
nislration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  drus  cent  cinquante  mètres.  Oee  pertii 
droite  de  cent  mètres  an  moins  de  longueur  devn 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  à  vingt  millimètres  (20  mill.)  par  mètre. 
Une  partie  horisontale  de  cent  mètres  a«  moias 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspon- 
dant aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  propaser  aux  dispoaiCioos 
de  cet  article  et  à  celles  de  Tarticle  précédent  ka 
modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mab 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Papprobation  préalable  de  l*adminis- 
tration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  Tadad- 
nistration ,  la  compagnie    entendue.  Le  nom- 
bre des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  c<:S  gares,   conformé* 
ment  aux  décisions  qui  seroiit  prises  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
remplacement  des  stations  de  voyageur»  et  des  ga- 
res de  marchandises  seront  également  déterminés 
par  Tadministralion,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  préalablement  à  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  h  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  ; 
1*  d'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies ,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intéri''ure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords  ;  2*  d'une  élévation  des  bidmenta 
à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre;  5*  d\ia 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Pappré- 
ciation  appartiendra  à  l'administration,  lecbe- 
min  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  dégartemenlales,  devra  passer,  soit  aa-diama, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  crobemenls  à 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaiu, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  impériale  on  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  dn  viadnc 
sera  fixée  par  Tadministration,  en  tenant  compte 
des  circon tances  locales;  mais  cette  ourertnre  ix« 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  h  nit 
mètres  (8  m.)  pour  la  roule  impériale ,  k  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale»    Il 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
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grande  comnannication,  el  k  qiutre  mètret  (4  m.) 
pour  an  aiinpia  chemin  t iciual.  Poor  Im  f  Uiloc» 
de  forme  ciotrée,  la  haoleur  toot  cler,  à  ptriir 
du  sol  de  la  roote  ,  sera  de  cino  mèlre*  (5  m.) 
au  moii*a.  Poor  ceos  qui  Mront  foruië»  de  poa* 
très  borisoDlales  eu  boU  ou  en  fer,  la  haoleor 
soDs  poutre  ao'a  de  quatre  mèlres  Ireola  cenii- 
mèlres  (A  m.  50  c.)  «a  moina.  La  largeor  entre 
les  parapet»  aéra  au  moins  de  qa«tre  mèlres  cin- 
qoanle  cenliiuèlres  {à  m.  50  c).  La  baatearde 
cet  parvpeU  sera  fiiée  par  radmini»lratioo,  et 
ne  pourra,  dans  aocon  cas,  être  ioDérienre  à  qaa- 
ire-vinfiis  oenlimèires  (80  c.) 

il.  Liorqoe  le  chemin  de  fer  detra  passer  aa- 
deston»  d'une  roate  impériale  ou  départementale, 
ou  d*un  chemin  ficinal,  la  largeur  entie  les  pa- 
rapets *lu  pool  qui  supportera  la  route  on  le  cbe- 
aaio  aen  iiiée  par  Fa  minisiratioo ,  en  tenant 
compfr*  des  circonslancea  locales,  mais  cette  hv- 
gemr  ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h 
hail  oaetre»  (6  m.)   pour  la  route  impériale,  à 
sept  mètres  (7. m.)  pour  la  route  départementale, 
h  cinq  mètre»  (5  m)  pour  un  chemin  ficinal  de 
grondf  communication, et  h  quatre  mètr*-s  (4  m.) 
p^ur  un  simple  chemin  TicinaL  L*ouf erlure  do 
ponl  entre  1^  culées .  sera  au  moins  de  quatre 
naèires  cinquante  centimètres  (4  m.  50  o  )  et  la 
distance  rt:rticale  ménagée  «o-dessus  des  rails  es- 
térieun  fie  chaque  voie  pour  le  psasage  des  trains 
ne  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètres  quatre- 
nagt*  centimètre»  (A  m.  00  c)  an  moins. 

13.  Dans  le  cas  onh  des  roules  impériales  ou  dé- 
parlem«nlales,  ou  des  chemins  vicinaui,  rorau 
ou  particuliers,  aéraient  traversés  h  leur  niveau 
par  le  diemin  de  fer,  les  raib  devront  être  posés 
tans  aucune  aaillie  ni  dépression  sur  la  surface 
de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gène  pour  la  circulation  dea  voiture».  Le 
croiscmeut  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante^inq  degré*.  Chaque  paasage 
k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  j  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  futilité  en  ter»  r>-connue  par  l'admmiatra- 
tion.  La  compagnie  devra  soumettre  à  Tap- 
probatîon  de  l'administration  les  projets  types  de 
«es  barrières. 

ià-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  roules  distantes,  l'incU- 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (Se) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  on  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  les  che- 
min» vicinans.  L'administration,  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  clause  , 
comme  à  celle  qui  est  relative  h  Tangle  de  croi* 
aement  des  pas  âges  h  niveau* 

15.  La  compagnie  sera  tenu  de  rétablir  et 
(Tsisorer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 


10.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passsge  dm 
chemin  de  fer  auront  au  moin»  quatre  mètres 
cinquante  centimètre»  (A  m.  50)  de  Urg«TOr  autre 
les  pieds'droils  au  niveau  des  r»i\»»  el  sis  mètres 

gi  m.)  de  hauteur  sous  clef  an-desMis  de  la  sur* 
te  des  rails.  La  dislaoce  verticale  entre  l'ia- 
tradoa  et  le  dessus  des  r«ils  estérieur»  de  cha- 
que voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
qu<itrt-vingts  centimètres  (4  m.  80  c).  L'ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entou*^  d'une  martelie  ea 
maçonnerie  de  deux  mèlres  (3  m.)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  dea  cours  d'eau  flollableaou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  da  prea- 
dre  toutes  lesoiesuras  et  de  paver  tous  las  frais  né- 
cessaires poor  que  le  service  «te  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrevu 
pendant  resécotoo  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  dea 
autres  chemins  publics,  d  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux 
iriiis  de  la  compagnie,  partout  oè  cela  sera 
jctgé  nécessaire  pcHir  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  commu- 
nicationa  existantes  puissent  être  iniercepiésa, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  iuKénieur» 
de  la  localité  h  l'effet  de  consulter  si  le»  ouvrages 
provifoiri-s  présentent  une  solidité  »uffi»ante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circuLlion. 
On  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  à  réublir  ïm 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera ,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  desm<itériaux  debonne 
qualité;  elle  sera  tenu  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  sque<luos, 
ponceaux,  pools  et  viaducs  à  construire*!!  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  el  des  chemin»  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  étrt 
admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  msnière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad> 
ministraiion  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compaffnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  mur»,  haies  ou  loule  eutrt 
clôture  dont  le  mode  et  la  di^osition  seront  au- 
torisés par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compsgnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
aement  du  chemin  de  fer  et  de  aes  dépendances, 
poor  la  déviation  des  voies  de  communications  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quela  qu'il»  aoient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lien ,  se- 
ront  achetés  et   payés  par  la  compagnie  oon« 


eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo-  cessionnaire.  Les  indemnités  pour  occupation  ten»* 

âihé  par  ses  travaux.   Les  visdncs  à  construire  à  poraire  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 

la  reocoatre  dea  rivières,  des  canaux  et  des  cours  chOmage,  modification  ou  destruction  d'usines , 

d'eao  qnelcoaquea  auront  an  moins  huit  mètres  et  pour    tons  dommages  quelconques  résultant 

(S  m.)  de  Isrgeur  entre  les  parapets  sur  les  cbe-  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 

xnins  ft  deux  voies,   et  quatre  mètres  cinquante  compagnie. 

«entimèlres  (4  m.  50  c)  sur  les  chemins  k  une  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 

▼«e.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fi&ée  par  compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  Ira- 

r«dwinistration  et  ne  pourra  èlre  inférieure  k  vaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 

quatre-vingts  centimètres  (80  c).  La  hauteur  et  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 

le  débouche  du  viaduc  seront  déterminési  dans  minislration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 

chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  soi-  pour  l'acqubition  de   terrains  par  voie  d'expro- 

▼«at  las  cireonslances  locales.  priaiioni  soit  pour  l'extractioni  le  transport  et  le 


iSâ 
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«lëpM  -des  terres,  matértanx,  etc.,  et  Mie  demevre 
ctt  inCfoe  temps  soumiie  If  toutes  les  obligation» 
qac  dérivent,  pour  r«UmiA«str«tioii,  de  ces-lois  et 
règlvinents. 

23.  Ddns  tes  Kmiles  de  ta  sone  frt>ivtière  et 
dans  le  rflyon  de  serriliKle  des  enceintes  fortifiées, 
la  conmagnie  sera  lenoe,  povr  Tétudeet  fexé^ 
ctttion  ue  ses  projets,  de  se  soametife  è  Paccoin*- 


cadMtral,  de  PéCat  descriptif  et  de  FatUs ,  sera 
dressée  atn  fraii!  de  la  compagnie  et  déposée 
dan9  lesarchivesda  mrinisiere.  Les  terrains  acquis 
par  la  compagnie  poslrrrporement  .m  bornage 
général,  en  rue  de  salisfatrt  ans  besoins  de  Tcx- 
pKntation,  et  <fui  par  cela   même  derrendront 

fiartrcr  intégrante  dà  chemin  de  fer,  donr<rrotit 
iev,  an  for  et  h  fliesofe  de  leur  accfoish  iôn,  \  des 


ph'ftseiTN'nt  de  inaies  les  l'ormalrtés  et  de  tontes  le»>     born<i|?es  s»p plénmniaires,  et  seront  ajotNé^  sot 


le  plen  caiiahtrai  ;  addition  sera  ég«leitt«til  f<ii^ 
kar  PartlM  de  tom  les  ouvrages  d*arl  exécmtés  po»> 
térîeureinent  k  sa  rédaction. 

TITRE  IL  EMTBrriiK  st  uruiiTATunc» 


condititmNengées  parles  lois,  décrets  et  règlement* 
concernant  les  trvtaux  mixtes. 

2).  Si  la  ligne  d«  chemin  de  fer  trarerse  «t 
sol-de/k  concédé  povfr  {*effpiflNlalion  dNine  mine, 
Tadministration  déterminera  les  tnesores  ^  pren*' 
drepourt|Qe  VélabliNsertsewt  du  chemin  de  Ter  ne 
ncrise  paît  h  Texploilalfon  de  la  mine,  et  récrpro» 
qnement,  poor  ^ne»  le  cas  échéant,  ret|i'1oit'atton 
de  \m  luine  ne  compromette  pas  Tetistence  du 
ch^tfnvfn  de  fer.  Les  travaux  de  consolidctiott  k- 
favre  duns  rinlériew  de  la  mine  à  rai>on  de  lat 

traversée  da  (hemin  de  fer,  et  tous  leeiloonnage»  pagniftw  âK  U  chem-n  de  Ter  ,  «n«  fois  aichevé, 
réMilUiBtde  cette  Inversée  povr  les  «Onoession»  n,'«s4  pasconstammctvt  ratretemi  enbon  éial,  il 
natres  de  la  uiiM  seront  à  la  chMge  de.l«-coai>'      j  «cm  poorvn  4l\»4Bue  à  •  diligvnee  àe-  Vaénêmiêr 


3i.  L«clkermH»d«fi*r«tiovtRssesditp«iK 
seront  constanuiMMVl  entretenui  en  biMi  ëi«t,  de 
munière  que  U  ci>  ruUitioift  j  sotl  toojoavs  «fuciie  ei 
sAtm^  Les'(rai&d^entretîewf>t«euiauxqael»«lo«)ae' 
reni  liiH»  !•  •  réparatiofis  -ordmaires  «t  ««4r<«or^ 
naivesserowi  en«*èpenjeNt4  le  cbiuffe  ^  la  com> 


pa|rnie. 

2Sk  Si  le  chemin  de  1er  doit  s'étendre  scmp  dett 
terrtHns  renferittant  des  carrières  «u  les  lr<fverser 
souterrafitenfenf,  il  ne  posmra  être  Hvvé  h  hi  cir" 
CtttMroB  avant  que  âe» excavations  v|ni  pourraient - 
eu  cviB^MTomenre  lasolidflé  n*aieiil  éié  remblaies 
ou  consolidées.  L'admint  tr<rtion  détermitiera  la 
nature  et  ^*é(endue  des  'travaux  (fu'fl  contiendra- 
d*éiHreprendre  kcet  elRet,  et  qui  seront  d^aiiteur»' 
exécutés  par  les  soins  et  aux  #«1»  û»  la  comp»* 
gnie. 

^.  PcMV  f exécution  des  travaux,,  fa  ct)ittpagnie 
se'  soumfMira  aux  déettions  ministérieHéS  eon» 
cflNMni  rinterdiotiou  dtt  travail  les  dimanches* 
et  jours  fériésk 

27.  La  Cl  mpagrtie  exécutera  les  tratrant  per 
des  mc^ens  et  des  agent»  h  son  choiv  ^  mais 
enresiant  soumise  atr  contrôle  et  k  la  sni^dltance 
de  l'administrAtion.  Cet  contrée  et  «elle  sor-* 
veMunce  «uront  pouf  objet  d'empêcher  la  oom^ 
paguie  de  s'écarter  de»  dispositions  prescrites 
par  le  présent  cathief  des  chinas,  «t  decetfes  qui 
résolterom  des  projets  apfprouvésv 

S8i  A  OMSure  que  les  travaux' seront  terar^aés^  de  première  classe  seront  couvertes,  g«n>*e«  et 
sur  des  parties  de  chemin  defer  soseeptitriesd^vrtf  fermées  k  glocM  ;  ceMet* éé  deuaiènae  daww  sei*oat 
livrées  atiâea>ent  k  la  circulation,  ii  sera  pro<:édé,  cooverlesr  fervnéet  k  gl«cee,  e«  ««reUI  de»  Lan. 
sur  la  demuivde  de  la  «ompagnie ,  k  la  recon*  qo«tt«i  reaobourrée»^  e«Ues  de  iMiHème  ciaaau 
nai*eance  et,  s^l  7  a  Ken,  k  la  récepliott  provisoire  '  s<roiil'  co»^er««Sf  tetwéts  k  titres  vt  arawêes  de 
de  ce»  travaux  par  un<  Mr  p1U2»ieurs  commissarrev'  bimqaettea  k  doatier.'  L^iwléstitar  de  diacvn  do» 
que  radminislration  désignera.  Sur  le  va  difr  prro^  compavtiswaiMta  de*  ttouWe  dtfsse  contiendra  Tiadt* 
cèy-ver^t  de  oefte  récon-UdlsSimcei  fadefiMOistra-  c«lia«  do  nff>mbvdesplace»de  ée  comparthoent» 
Uun  tutofisera,  «'A  y  »  lieu,  la  mise  en  exploita- 
tion des  piMiet  ûont  Ht  s*a/pl  ;  apHb  cetC«i 
•aiorifta«k>« ,  la  coBVpagttie  pourm  mettre  lei- 
ditMiparVieeeD  -service  «t  y  percevoir  les  taxes 
ciHipHèi  ÀéKHHÊimém,  Tduti^fots,  ces  réi«prtHHi«     port  desr  ijiârohandises,  det  «biRs«»do  poste,  <ic» 


teatioii  et  aux  fr.-iia  de  ié  compagnie,  aene  pré- 
jndioPr**il  y  «  lieu,  derapptication  dusdie|>o«iiions 
indiquées  ci-«près  dvsx  i'art.  ^.  Le  asonttfnt  de» 
avances  faites  «era  remuvré  au  moyen  de  rOles  que 
le  -prélut  rendra  «-xétvtotires. 

il.  La-  censpagiiie  sert  tenue  d*ét»b<ir  k  set 
freisy  ftrtnut  o&  bcsnin  sera ,  dm  g»nlien«  en 
nombre  auttiwit  pour' assurer  la  sécniélé  du  pa^ 
sage  des  trains  sur  b  voie-  et  «elle  de  U  circuU- 
tien  ordinaire  sur  let  pi  i»t»o&  ks  ckesuin  de  fer 
sera  ivavereé  kniveuu  par  des-ronlet  on  chenaxos. 

i%,  Les  inai)hi»««loeoinotiMtseronk«ontlmitet 
snr  les  meilleurs  modèi««4«lle»  d<fvotit  consuoMr 
leur  famée,  el  satisfaire  d*«iBeufs  k  tentetèes  cou» 
dtiiDiit  prescrites  on  h  pretcrirt  par  rndntinibtct- 
tion  pour  ka  tsise  en  'servioe  du  ce  gentv  dn  ma- 
chinesk  Les  voitnres  de-voyageuasduvrone  éfale- 
mnntétre  fuites  d*tf|>r«s>  les  uweillientt>tkiodèletret 
satisfaire  k  toutes  les  cnndilions'  règlent  em  h  vé-' 
gksr  pour  kes  v*ituros>sen*n«-  auli-anspori  det 
voyageurs  sur  le»  chenaÛM  de  Ter.  €lltet  ter^nt  &u»> 
p«ttdues  sur  ressorts  et  garnies  de  JMmqoeUes.  Il 
y  «D  aura  de  tmit  ckutit»  «n  uneins  :  iet  voiinre» 


L'sMtiaiiïlstraiion  ponrra  exiger  qn*un  connparti- 
mantdfchaque  classe  aoit  réservddjins  letttaisnde 
voy^ttK  ont  (huiumis  voyaguaM  sanlet  Le»  vo^ 
tures  de  voyageurs,  les  Wagons  dsetioét  nu  fraa»«- 


pat\Tdl«t  ileMievlefidrOtH  déihHii«es  q&é  parla 
rèfttfptiWM  géttérvto  iA  déAniYh«  de*  ofatittiH' d« 
feiV 

29^  Aiirè^  Va<è«r«m«wt  '(ottd  d^  ffaVMM,  >ef 
dMs'MtléliA  qui  sera  £xé  pttt  rMdmfhristraticin, 
Ia'«owpag«iie  lera  fit^re'  i  tes  fntls  ^nn  4Mnrtieg«y 
contradicloire  et  un  plan  cadastral  dn  theuSÀtt 
do  fer  «tde  se^dépendatif^.  ÈllierfeitH  dt<flts6r^- 
lemcrnt  k  ses  frais,  et '^eontradictoifenareni  av^e 
r«Aui4tt«tritio0,  •m  dtat  destfriplff  do  lotis  les 
ouvrages  d'art  qnf  M^ont  été  etécuté»^  ledit  éctl 
aécnntpagné  dNfti  arlris  oontenant  let  deMirutooté* 
de  «MU  ksdiu  ouvrage!  €ne  expéditionr  dûment 
cevtJiéodetpfOOèt-«erba«t  tle  boru'^i  de  -pluy 


dtnvtna  on  det  bot  iavavlesplatvt^fonnea^  el^  e»  gë- 
pérnl,  tonte»lesf  i^iasdu  niatérîM'toulnm,  «eMoot 
de  iMMie-M  tDhdeicviMrtfticllMi^  La««infMg»in 
stff»  l«n«è i  pow  ka  niise<«»sei«iw  d«««  maté» 
rkid>^dt  semuMnéUretA  lons^tt  tègteanemsnuw  la- 
mtrtièru.  Les  «Mc4Mi«:>'tecntt)0ltV«tf  tnk.dens  vos- 
tnrest  trugOMsdt  louié  *Ê(^èett  fittfss-fontiet  evm 
jMsMit  lo'HMiAntfl't-cNfltikt,  MTom  *onsl«a»xzj«»i 
•ntretetHuem-boo  éittg 

3>9.  fitb^règlenicn'ed'adminlftritlMi  |)«M»qQn,P 
rohdns  «a|>rè»"qtt«  U  cotnfsgnie  anra  été  efi- 
ttA^Of  ckAhmnincroiyt  4us  auesuretnt  kèt'ditpnni^ 
tiont- nécessaires  pour  assurer  lapOliet  ot  Ter  plot- 
tation  du  cbemin  de4èr^  nkM-qau4««nM«vat»oii 
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p«Biff*  qH*<MiU'jinflr«  rriirnlion  «Im  naeMire* 
picicritc»  Jtt  «efl«  d«  «o»  légleMMaU  «eroDi  à  U 
dMif*  4»  Ja  •ompigaio.  La  coui|i«g»ie  sera 
teiM  dtt  H— nigHnr  à  Papproluiioo  de  Tadmi- 
ntttration  les  rèflcaMal*  MléOi^.ao  serrice  et  h 
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S7.  A    tooU   époqae,  aprèa  retpiralioo  dea 

ffmmu  premièrea  «nnëaa  dm  la  coacr»»ioo,  la  goo- 

vernrment  «ara  la  facoUé  <l«  racLeler  la  eoneca- 

MM  «lyiéra   da  «Jiemio  d«  ^.  P<«r  a4c4«»  la 

k  ^ffk  du  c««kat,  oa  ivUaaM  Ua  pradaila  naU 

.^,       .         ..  apnnal»  oblenoa  par  U  ooiopagaie  pandaut  Ira 

rexploilatioo  do  cbemin  de  fer.  La»  règlemeaU     aept  annéfa  qoi  auront  précédé  cella  o6  Je  racbH 

j— .:*-»      «j       j      1  1  z-a-i     â-      ^^^  effaclué;   on   ea  aédaira   Ica  prodaiu  neU 

de*  deux  ploa  faible»  anoéea,  et  Ton  éublira  la 
proUaii  nel  mojen  dca  cinq  aolie»  aané«a.  Ca 
prodoil  net  norao  fornera  le  nonlani  d'une  aa- 
Doilé  ooi  afra  Joe  el  paj^ée  k  la  compagnie  pea- 
dant  cnacvae  de»  aanée»  re»lanl  h  courir  Mir  U 
durée  de  la  concea»ion«  Dan»  aocon  ca»,  Ir  nioa* 
tant  de  Tannoilé  ae  aéra  inlériinr  au  prodail  net 
de  la  dmmiht»  daa  a^l  anaéa»  pruea  poor  ternie 
de  comparaison.  La  cauifaf aiartcefra,  en  oolre, 
daaa  Aaa  «aoia  a^ia  qai  aaitraot  U  racbat*  lea 
— ^»w— Mili  aaaqaak  aile  aarail  droit  h  Tes* 
piniiom  de  U  aoaoanioa,aaiapraft.  M  ci-da«aa. 
J8-  fi  la  araipagoie  n*a  pa»  commencé  laa 
tvavaa&  daaa  la  délai  Saé  par  l'art.  2.  elle  «ara 
déoboe  de  plaia  dfoil^aaiaqoMy  ail  lien  k  aucune 
oatifiealiau  oa  aiae  ea  éaïaaure  préalable.  Paaa 
ce  caa,  la  aoaauie  de  dia  «nilla  franc»,  qui  aura 
été  dépoaé#,  atmi'qtf'a  »ca«  dit  h  l'art.  6b,  k  litre 
de  «airtioaaameal,  daaiarlra  la  propriété  de 
l%lat  at  raalera.acqaiaaaa  «aéM>r  public. 

10  Faate  par  la  cmnpagoie  d^avoir  terminé 
le»  travaut  dan»  le  délai  liaé  par  l'art.  2,  faute 
aoaai  parelUd'avatr  rempli  le»  diverse»  obltgutiona 
qoi  loi  sont  imposées  par  le  pré»ent  cahier  tlea 
charge»,elleencoorra  la  déebéanee  et  i4  sera  peanro, 
s*il  y  a  lieu,  tant  k  la  conltnnrftioa  et  à Tacbeveaieat 
de»  travaoi,  qa*ft  Te^écutiefi  de»  aoHre»  engage* 
ment»  contracté»  par  I»  eom]iagn  ia»aa  aMjen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sar  ene  miae  k  prix 
de»  oorrage»  etéeoté»,  de»  BMténai»  appruvi- 
sMHiné»  et  des  pacLica  do  ahamin  de  fer  Uéjk  li- 
vrée» à  Teiploitation.  Les  »oumia»>on»  pourront 
être  inférieures  k  ta  nuse  k  ^rii.  Le  nouvelle 
conspagaa  êet»  sMimi»e  aus  cLiosea  du  paésent 
cakier  dea  cbargea«  et  La  compagnie  évincée 
recevra  d  elle  le  prix  que  la  nouvelle  atl^odcation 
aora  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qUi  n'aura 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Eiat. 
Si  TadjadioeAion  oearrla  n'amena  aocua  résoiiati 
nactsecoaiie  amndkatiojPicra  tentée  sur  les  mêmes 
bases,   après  an  délai  de  trois  mois  ;  si  celte  se- 


doatil  a'afpt  dMaiea  deas  parafrapbes  précédents 
seront  obligaloircat  non>seolement  poor  la  com- 
pagnie coocessimiBdire,  mais  encore  poor  tontes 
ceUes  qat  èbticndraieBt  ollérieorement  l'aoïori- 
«aVion  d'établit-deslignea  da  cbemins  de  fer  d*em- 
brancbeaaeal eia éayaloay»ent ,  et,  m  général, 
paar  toaias  laa  pawsMaai  qui  emprunteraient  IHi* 
sage  do  diemin  de  fer.  Le  miniaire  déterminera, 
sor  la  proposiltoa  de  la  comaegniaéie  aniniaiaai 
et  le  maximal  de  vileasa  des  convois  de  voya- 
geoia  et  de  marcbandises  et  des  canvoi*  ipériaM 
detpAsIea,  aMai  que  la  dorée  du  trajet, 

9^.  Poor  tout  ce  qoi  eonceme  t^aatanUrn  M 
Je»  réparations  da  chemin  de  fer  et  de  sas  dépcA- 
dances,  l'entretien  du  matériel  et  le  êar^if  de 
l'eiploilalion  ,  la  compagnie  sera  soomiaa  aa 
conltôleet  k  la  sonreillance  de  l'admisilitlratiaa. 
Oalre  la  sorveillance  ordinaire,  radmioiatratÎMi 
déléguera,  anssi  sooveni  qo'elle  le  jugere  nIsJa,  aa 
on  plusieurs  conomisaairea  poor  rceaatiefire  et 
constater  Tétat  du  cltauiin  de  fer,  df'«is  ddpaa* 
dances  et  dovBMtériel. 

TITRE  m.  Doaia,  racbat  bt  BÉciésact  -na  la 

COnCKSSIOH. 


S5.  La  conaa^on  du  obamin  d^  fer.aae»- 
tUmnée  k  Tari,  t*  do  présent  cahjer  des  char* 
gaa  ,  aora  oae  durée  ^ala  au  teu^ps  restant 
k  courir  sor  Ja  concession  do  chemin  -de  far  da 
Nord,  et  prendra  fin,  comme  ceUp.tci.  le  treata 
el  un  décembre  mil  neof  cent  cinquante  (31  dé* 
cembre  1950). 

36.  A  l'époqae  fixée  pour  Texpiration  de  la  con- 
cession, al  par  le  seul  fail  de  celte  expiratiou,  le 
gouvernement  sera  subrogé  k   tons  les  droits  de 
la  comjMgnie  sor  le   chemin   de  fer   et  ses  dé- 
pendances, et    il    entrera    immédiatement    en 
jooiâaance  de  Ions  ses    produilSb  La  compagnie 
sera  ienoe  de  loi  remettre  en  boa  état  d'entretien 
le  cbemia  de  hr  et  ton»  les  iromenbJes  qui  en  dé- 

Cendent,  qoelle  qo'en  soit  l'origine,  ti  h  qoe  lea 
âtimeols  des  gares  etstation:»,  les  rem  «es,  ateliers 
et  dépôts^  les  maisons  de  garde,  etc.  11  en  sera 


de  même  de  loosles  objeU  immobiliers  dépendant     ^oad»  tentative  reste  égaliment  sans  résultat,  la 


également  dodit  chemin,  tels  que  les  barrières  et 
cl6lurvs,  îes  voies,  changements  de  voies,  ptiiqoes 
tournantes,  réservoirs  d  eao,  grues  bydrauliques, 
noacbines  Gxes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qoi  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gou* 
veroemeal  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  do 
cbemin  de  fer  el  de  les  empl(^er  k  rétablir  en 
bon  ét4t  le  chemin  de  1er  et  se&  dépendances,  si 
la   compagnie    ne    se    mettait    pas  an   meaore 
de  saiiMaire  pleinement  et  entièrement  k  cette 
obligaiioa.  En  ce  qui' concerne  le*  objeta  mobi- 
li«r>,  tels  que  \e  matériel  coulant,  les  matérianx, 
combustdiiesetipprovisionnementade  tout  genne, 
le  mobilier  de»  stations,  ronliliage  des  ateliers  et 
de»  gare»,  i'Elal  sera  leno,  si  la  compagnie  le  re- 
<^{ixiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'eslima- 
tian  nui  en  sera  Caite  k  dira  d'experts,  el,  réiipro* 
qoement,  si  TEiat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  de  la  même  manière.  Toole- 
foi»,  rEtal  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
Ice  apprevisioanements  sécesiaires  k  l'exploita- 
tion da  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 


compagnie  sera  définitivement  déchue  de  loua 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécnlés,  les  maiériaoi 
.af»provàionnés  et  les.parueade  chemin  de  fer  déjk 
tiuéee  k  i'«aploÂt<Aion  appariientlroni  k  l'Etat. 

49.  Si  Pexploitattao  do  cbeaûa  de  far  vient  k 
être  interrompue  ea  totalité  en  ea  partie,  l'ad- 
aainistraltoa  prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risqoaa  de  la  coanpagme,  lea  auaares  né- 
œssaire»  poar  asaorer  provisairemanâ  le  aefvice. 
9i,  dans  lea<  trais*  moisdorl'orgaaisaiioadn  ser- 
vice paovisaire  ,  k  coasf^agnâe  ii'«  pas  valable- 
•nefit  jostifié  qu'elle  eatea  état  de.  repmn«ire  et  de 
continaer  lleiploitatioii,  at,s«alte'Berap«a  effec- 
tivement repris*',  la  déchéance  pourra  élre  pro- 
noncée par  le  mmislre.  <.ette  decbéanoe  prouon- 
eée,  le  cbemia  de  fer  «-t  toutes  ses  -dépeudancea 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Al>  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  sérail  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  po  remplir  ses  obliga* 
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présent  cahier  des  ckargcs,  et  foos  U  eondikioii  ei- 
presce  qoVUe  en  remplira  euciemenl  ionlns  les 
oblifation«,legoovemeaient  loi  accorde  r«a<ori 
tion  de  percevoir,  pendant  tonte  la  dorée  de  U 
concevion ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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tJons  par  suite  de  circonstances  de  force  majenre 
dûment  constatées. 


TlfRE   IV.  Taxbs  ar  coaminoas  ascAmm  ad 

TBAMTOmT  DIS  VUTACSOBS  BT  OBS  ■AaGBAaOlSM. 

42.   Pour  indemniser  U  cempagnie  des  tra* 
Ttoi  et  dépenses  qa*elle  s*eDgage  à  (aire  par  le 


Enfantf. 


TARIF. 

1*  Pae  TÊTB  BT  PAA  KILOniTBB. 

Grand*  wiUue, 

IVoHnres  concertes,  garnies,  et  fermées  k  glaces 
[y  dasse) 
Voitures  converles ,  fermées  b  gf aces ,  et  à  ban* 
qnette»  remboarrée^  (2*  classe) 
Voitores  oooferles,  et  ferinée»  à  vitre»  \Z*  classe). 
Au>dessoos  «le  trois  ans,  les  «nfaab  ne  p«ienl 
rien,  k  la  condition  d'élre  portés  sur  les  geuonx 
des  personnes  qoi  les  accompagneul. 
De  trois  h  sept  ans ,  ils  paient  dviui-place  et  ont 
droit  k  nne  place  distincte;   tonefois,  dans 
nn   même  compartimt'nt ,   dent  enfants  ne 
peorront  occnp^r  que  la  place  d*an  vojageor. 
Ai^dessos  de  sept  ans,  ds  paient  place  entière. 

Ckiens  transportét  dans  les  trains  de  voyageurs. 

(Saiu  que  U  perception  pnis»e  être  inférienre  à  0'  SO*). 

Petite  witeue, 

BcBof«,  Taches,  taareanz  »  chevaux,  mulets ,  bêtes  de  trait.    •    . 

Veaux  et  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux ,  chèvres.     ......... 

(Lorsque  les  animaux  ci-Uessus  dénommés  seront,  sur  la 

demaniie  des  expéditeurs ,  tran^-portés  è  la  vitesse  des  trains 

de  vojageurs,  les  prix  sei ont  doubla) 

3*   PaB   TOMMB  BT   PAB   XILOMÉTBB. 

MarehandUe$  trmuportéei  à  grand*  9it«$t*, 

Holtres ,  poissons  frais ,  denrées ,  eicédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  tonte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. •    . 

JdarehtmdUe$  transporU«$  à  peiUe  vi/eMe. 

Première  classe.  —  Spiritneui ,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiqnes  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  droguer, 
épiceries,  tissus,  denrét^s  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deuxièiae  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  It'f  urnes  farineux ,  riz, 
mais ,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, cliaox  et  plftlre,  charbons  de  boi»,  bol»  k  brûler,  dit  de 
corde t  perches ,  chevrons,  planches,  madriers  ,  bob  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vin«igres,  boibsons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulée.i.    •     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  murne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  mdtériaux  pour  la  con- 
strut  tion  et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..    . 

3*  VOITOBBS  BT  MATkBIBI.  BOULANT  TBARSTOaTiS  A  PBTITB  VITBSSB, 

'  (Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  è  6  tonnes 

V^Tagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tenues.  .  •  •  . 
Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  [ne  traînant  pas  de  convoi). 
Tender  de  7  k  10  tonnes.  ........••••. 
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îBt 


Tend«r  de  plus  de  10  tonne*.. 

(L««,  maclunes  locomotives  seront  considérée*  comme  ne 

Iraiaani  p««  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 

voyageurs, soil  de  marchandises,  ne  comportera  pas  nn  péage 

au  moins  égal  k  celai  qui  sérail  perça  sar  la  locomotive  avec 

son  iender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  kp^jer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  jjmais 
être  iniéneur  k  celui  qui  serait  dû  poor  an  wagon  marchant 
à  vide.; 
Voilorea  à  deui  on  quatre  roues  i  k  an  ÎTond  et  à  nne  seule  ban> 

guette  dans  riniérieur •     .     .     •    . 

Toitures  h  quatre  rooes ,  h  deo&  fonds,   et  h  deux  banquettes 

dans  rjDtérienr,  omnibus,  diligences,  etc. 

(Lorsque  ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  vojageurs  ,  les  pni  ci- 
dessua  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  Ii>s  voilures  k  nne 
bax^qaelle,  et  trois,  dan^  les  voitures  k  deux  banquettes  » 
omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voysgenrs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voitores  de  déménagement  k  deux  ou  qoatre  roues,  k  vide.     . 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus 

des  prix ô>deasas,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

k*  SsKvicB  »>s  9omr*s  poiiàiBia  mt  «axiiaroftT  du  caacoauA 

Grande  vUeu*, 

Cm  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
eercoeils,  sera  tansportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
<{n?une  voiture  k  quatre  rooes ,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes  ••......• 

Cbaque  eereueil  confié  k  Padminisiretion  du  cbemin  de  fer  sera 
Iran^orlé,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de.  •     . 
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Les  prix  déterminés  cirdes^ns  pour  les  transports 
k  grande  ^tease  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  k 
TEtat.  U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
tranqxHi  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elie  effectuerait  elle-même  ces  transports  k 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n*aora  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre  et  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  u  distance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  oour  àx  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mule  kilogrammes. 
Lee  fireclions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
poor  la  gTtode  que^pour  la  petite   vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Auial,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilo- 
grammes paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix    et  nngt  kilogrammes  comme  vingt   kilo- 
grammes, etc.  Toutefois,  poor  les  excédants  de 
bagages  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupages  seront  ainsi  établies,  1*  de  xéro  k  cinq 
^ilognmmes;  3*  an-dessus  de  cino  jusqu'k  dix 
kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  Iciiogrammes, 
par    fraction    indivbible  de   dix   kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  l'heolo- 
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litre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
d'Arras  k  vingt  francs  oa  au-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  de  la  eompagnie  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  mais,  fa- 
rines et  l^mes  farineux,  péage  compris,  ne 
pnisae  a'élever  au  maximum  qu'k  sept  centimea 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration ,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
claaieen  nombrefsuffisant  pour  toutes  les  personne» 

3 ni  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
e  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  coifk- 
pagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  h 
compartiments  spéciaux  poor  lesquels  il  sera  éta- 
bli des  prix  particuliers  ,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  maia 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  trai#). 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
poor  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  ,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogranunes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
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rtngés.poar  le&  droits  &  percevoir,  dans  les  classes 
«vec  lesquelles  ils  auront  le  plas  d'analogie  t 
«ans  que  jamais^sauf  les  exceptions  formulées  aux 
«rt.  I^'^JP  ci-aprte^  -aucane  marchandise 
«on  dénommée  ^isse  â|re  sanmisè  k  une  taxe  sa- 

Sérieure  à  ceUa  deU  (ptemièra^classe  du  tarif  cî- 
essus.  Les  assimllalioni  de  cUsses  pourront  être 
provisoiremeni  réglées  par  la  eompagnie;  mais 
«llea4eronb  soumises  immédiatomentà  l'adminis- 


k  percevoir ,  les  tates  abaissées  ne  poarroal  éire 
relevées  qu*kprès  un  déUi  de  trois  mois  aa  moins 
pour  les  voyageurs  et  d*nn  an  pour  les  mir- 
chandises.  'Ix>ttte  modification  de  tarif  propoifc 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  tnoii  (Ti- 
vance  par  des  affiches.  La  perception  da  ti 
rifs  modiûés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  Tadministration  supérieure,  confor- 
mément  aux  dispositions  de  Pordonnance  dn  15 
novembre  1846.  La  perception  des  taies  dena  se 
faire  indislinclement  et  sans  aucune  Tavear.  Tooi 
traité  particulier. qui  «nrait  pour  effet  d'accorder 
à  na  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  rëdixstioa  mv 
les  tarifs  approuvas  demeure  formellement  ioler- 
dit.  Touleteis,  celte  disposition  rTest  p«  «ppli* 
cable  aox  traités  qui  pourraient  intervenir  enlre 
le  gouvernement  et  )a  compagnie  doni  rinléfèl 


trafion,  qui  prononcera  défininvemeot'. 

46.  Lps  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  Applicables  à 
toutemassein<Uvisible  pesant  plus  de  trois  mille  ki- 
]ogrammes,(3,000  kil.].  (Néanmoins  la  compagnie 
ne  pourra  aa  refuser  à  transporter  les  masses,  indivi- 
sibles pesant  de  trois  raificb  cinq  mitle  kilogram- 
mes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  La  Gompa-  des  services  publics,  ni  aux  réductionsoo  remisa 
gnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  loiin- 
imasies  pesant  plus  de  cinq  milla  kilQgramtmes  .  digents.  En  cas  d'abaissement  des  tariTi,  laA' 
(5,QQ0kil.}.  Si,  nonobstant  la  disposition  qni  pré- 
■Cédt)  la  compagnie  trakisporte  des  masses  indi- 
(Visibles pesant  plus  decioq  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tons  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
fixés  par  IVidministration ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie 


duciiorf  portera  proporlionneilemeotsurlep^ 
et  .>iur  le  transport. 

Û9.  La  compagnie  sera  tenue  d'clecl»» 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  céWrilé,  et 
tans  tour  de  faveur,  le  transport  desvoyageoii, 
bestiaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  celîs,  bel» 
tiaux  et  objets  quelconques  seront  inscriU,  » 


A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  la  gare  d*où'  ils  parlent  et  k  la  gare  oà  m»' 
ne  sont  point  applicables  :  1**  aux  denrées  et  ob-  rivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fn/  ^^' 
jet»  qui  nesontpas  nommément'énoncés  dans  le 
tarif,  et  qai  ne  pèseraient  ^aa  deux  cents  kilo- 
gramntts  sous  ka  volume  d*un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explo^isleAr-aan  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  le.srègle- 
menlsde  police  prescriraient  des  pt-écantions  spé- 
ciales ;  3*  aux  animaux  dont  la  valeur  'déolaàrée 
«excéderait  cinq  mille  francs;  Hi'k  l'or  et  k  l'argent» 

«oit  en  lingots,  soit  monnayés  on  -tiavaiiUàs,  ca  ^ro«»ovdeilax:oflBfkagiHe  et  l-antia  ap&ia'''^, 
iplaqtié'd'or  ou  dCa»gent^au^metcure«t  an  platine,  Texpédittur,  Dans  le .  cas  où  l!expëdUe«  a* 
ainsi  qn'anx  bijoux,  dentelles,  pierres  .préciausoa^ 
objels  d'art  cl  aaltËs  viieurs;  9*  et  en  général,  k 
tous  paquets,  colis,  ou  Excédants  de  bagages  pe- 
sant isolément  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
ioda.  Toutefois*  les  prix  de  fcrsnwporl -déterminés 
•an  tarif'SOini  Applicabl  s.k  tonapo^pxetSNoacolia, 
qooique  oœballés  k  part  s'ils  font  fMrtîe  d'eaivois 
■pesant  «nsemble  plus  dexiuaraateJxtbogvamMes 


k 
mesure  de  leur  réception  ;  mention«rafaile.«J 
le»  registres  de  la  gare  de  départ,  do  pWi  tbUl  dû 
pour  leur  transport.  Pour  les  marckaûdiie»»7ao 
vmt  i»4ae  iàes»ination,  lesr  «xpéditisf»  «urooi 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  àlagHrede 
déparu  Toute  expédition  de  marcbanduc»  »n 
coMUtée,  si  PexpédUeor  le..denaiulsi.P*""'; 
lettre  de-soilors  don*  on > exemplaire f»^''"^ 
t^.j^.i i_  -»  v^^»^  Miiianasû* 


m{uiderait>pas<de  lettre  de<  voilnre,  Jf^^' 
gaie  -sera  teaaa  de  tint  dëtirasc  un  '^T^y  J^ 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  lep 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  Iraw 
p«irt  devra  être  effeolaé.  u 

50.  L»  CMapugoifi  .serrn  tenue  de  •"•f*"!" 
asarchandiaes  k  la. disposition^  du  dasliDal<>r«!^'^ 
ksvingt-qaatceihearesqBiauMFnaBl^  '•'""*!'"*'!!li. 


d'objet»  envoyés  par  «ne  naême.peasonne  k  une  Araotk  Ugarede.dépalrt..L'adauni»t«^"'" 
même  pensonne.  IL  en  sera- de  naèmo  4>«aries 
excédants  de  bagages  qniipèseraieotienaemble  ou 
isolément  pLos  de  quataett;  kilograaaakes.  Le  béné- 
fice de  la  disposition  téooncée.aan»  le  panagrapiie 
pffécédent,:en  ce  qnieoucerne  lospaqoels  eteolis, 
ne-  peut  être  invoqué  par  les  'eattepaenettas  de 
l'jnesiiagorit:»  et  de  roologetet  «mtpe»  iat»médiai«es 
de  transporti  k  moins  x|ue  le»  articles  .par  e»x  en- 
voyés n«  soient  réuni»  en  un  »cal  colis.  Dans  les 
ânq  cas  ci-desiins  spécifiés,  les  prix  de'  transport 
seront  arrêtés  aumtellement  par  l'administration, 
tant  pour  le  grande  que  ponr  la  petite  vitesse, 
warla  proposition  de  la  compagnie.  .Eniioe:  ^i 
(Concerne  les  paquets  ou  colis  meatioiuiésiou  pa- 
ragrophe  5  ci-de:«sus,  les  poix  de  tnaiMpori  d«v«ont 


Bieure  .détnrmiiiera,,  pas  des  ri^^^^'r^Z 
les  heoiws.  d'ouverture  et  de  ferwsWf  d«  gj»™ 
etalotioos,  tant«n  hiver  qo'en '*»^' **"  ,r ,  ojr 
dispos^ioM  jreiittive*  ««x  denrées  «t'P*  1^ 
leatitaNis.de- jraii<ei  de»li«»ées-k  (••PP'<'''T^„. 
..mentdesimasDhésdss  viliUs.  Lorsqse  U  mar*" 
disedjtvm  passcv^^une  ligna  sur  nn»*"'*"^ 
aolaiiende  coMAiMi  té,  les  délais  .de  ''^'^  ,, 
dîexpédiliûn,  »a.pointdej«««lioii,M»on^"^l^ 
radoaiiMbtraktonv  sur  la.p«i»po»il»ond»  iaco»r 


""*  Al  dm* 

91.  Les  &ain  aoscesoiresoion  n^*^  d^. 

.ks.toni»t.ti8bi4{iM  cliox  d'-ettrefi»tr<('a<^^''~^,^ 

fpement^/de.déoitargeflaent»  et  de  ^^  ^ 

diinaies  garea  «t  anwasAna  da  «heoMO  ***** '«ir 

xvni  fixés  anwielleaMmt  par  l'admÀ»^»"^'^ 


être  calculés  de' telle   naanière  qvûen  aQcun^  cis 

an  de  cea  paquet»  uu  «011»*  ne;  poisse   payer^  nn  tJa  propOBilion>de  la  oMopagoie.          ^^^  j^ 

■pnx  pJm  élevé  qu'un    article  de  mème:natnre  jbgi'   A   moins  d'oiM  aniorisation  sp^^  -^^ 

pesant  pins  de  <{UBranle  kilogrammes.  4'administration,  il  eat  interdit  k  la  ^P^f^iliel 

A8.    Dftosle  ca»  où  la   comapagaie  ferait  .«oaloEaBénunt  k  l'art.  14  de  la  loi  du  19  J  ^^ 

«onwenable,  soit  ponr  le  parcours  toial^soil  ponr  '14A5^de.taise,.dtrectemeat«ainditeotan)0'  j^ ^ 

les  parcours  partiels  de  ^le  voie  de  fir^  d'abaMacr,  ;des  •eatrepnses  de  tsaiMpM»t  <da  ^J«g*  '^^elfl»* 

*Tcc  on  ssns  conditionst  au-dcasoas  des  limites  dé-  -anardiandisestfar  «erre  lOU;  par  ^^."^^jL  é» 

UBminées  per  le  tarit  les  tases  qa'elle  est  avtorisée  -^dénoBÙMitioB  0O:lonne  que  œ  p«M**  '^  ' 


BMHBE  WmkVÇMB.  —  IVAfOLÉOIl  III.  «  Î5  AfBIL  1860, 


«rraofMMBto  qai-  q«  <MMieiit  pas  consentis  en 
/«▼ev  de  tooles  iae;  mitrapriKs  deuervaqi  Ict' 
mSêSimûaàÊtmmmmmeaiion,  Vêdmittitltr^omi 
«giatiuiieinrlD'ëe  IWU-^  c»«^aiMe,  preterire 
lefc  meawe»k  preada»  po«r  MMuer  la  plus  oom- 
plèle  égalité  entre  le*  direnea  entrepriaes  de- 
tTMOipoii  eu»  kora  rapporta  avec  le  cbemMi 
de  fer. 

9â-  ht$  diipaiMenadtt  prëaent  tilre  ae  aaroni 
•ppliqoéait.ea  «e  ^  coseema.  aoii  le  IranafMi 
d«feaMMhatti\ttM«  seitlejtraaspori  des  voyagàiai 
ffom  (Um  W  caaeà  le  goaveroeanent  «arail  exifé 
àe  U  cofiftagnie^  eonformémeni  an  parafmplM 
2  clftrart2«lD4icraàëecooc«a«on,  TéiabUa»- 
.^  meni  d'uiLtenieB  paWieide-  marokandises  oa  de 

TURfi  Y«  SragufiowfcMLay nws  A  aif—a  imiimi 

^t^mfliUtmenmaTinyroyageant  en  corpi, 

c  f^^K^^sqoeietmililairea  ou  marins  Tojjgeant 

^MnefllpoorcrasedéaerTTce,  enrobés  en  congé 

^   itaïKité  M  en  permission  ,  on  rentrant  dans  teur» 

'^7«n  après  Itbéralion,  ne  seront  assojellis ,  eax, 

>^*H<'het«rt  et  leor»  bagages,  qn*an  qoart  de  la 

^^daiarifferf  parie  pr^Dl cahier  des  charge. 

/!    ^i  l«  t^niteroement  arait  besoin  de  diriger  des 

•  '  V^*P*^«^  ■»  matériel  militaire  on  naval  sur  l*an 

r    ^*> pointe dewms  pn  le  chemin  de  fer,  la  com- 

F«fwe  «eraii  lenee  de  roellre  immédiatement  11 

■*jl«poMtio»,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 

_      ^  loMses  Biojens  de  transport. 

^'l>.^  Ia  iondionnaiTea  oa  agents  chargés  de 

'  i^^P?'**'*'»»  ^contrôle  et  de  la  sonreillance  de 

«fcemm  de  fer  seront  iransporlé»  gralnitement 

:■  Zj*?*''*  ^oHnmdeh  compagnie.  La  même  fa- 

L  ^**  o*  secordée  aux  agents  des  contribniions 

-■  ^^"eclei  et  des  doaanes  chargés   de  la  sorveil- 

<^*2^*«»«i»«mim  de  fer  dans  mtérèt  del&  per- 

y  "^^lOBderimpôt, 

^98' Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
'^^^^^•"^  ii  soit  :  1»  )i  chacun  des  trains  de  voja- 
^^»« et  demarebandlses circulant  aux  heures  or- 
^^^larej  de  feiploitallon ,  la  compagnie  sera  te- 
^j^*B  de  rëserrer  gratuitement  deux  coinparti- 
jj^^xtstpéciaox  d'une  voilore  dedeoxiëtne  classe^ 
^^  ■"  «^«ce  équivalent,  pour  recevoir  lés  lettres, 
^^dëpérhtt  et  les  agents  nécessaires  au  service 
postes,  le  surplus  de  la-  voiture  restant  à  la 
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leaacddentf  i|«i  poarraieat-sorveBir,  •l'de  leur  «a 
faia»  oostnallre  loa  causaib-  fin  cas  de  rupture  du 
fil  lélégraphiquei  le»  «aiplojés  de  le  eompefni* 
aoaent  à  reocrocbar  pvovtaairMneat  leebouieaé- 
parés,  d\aprèB<  le»  iuMlHietioaa  qm  leuv  lereot 
données  à oelclfcl.  Da«s  le  caeoè  desdé^ftece* 
ment»  de  6b ,  appareils  ou  poieaua  dirvieu* 
draient  néeasaeipes  par  suite  de  Iravuut  aeéeulét- 
snr  le  ehemki*  cea  déplaeeeaenis  aure lewt  lieu, 
an*  frai»  de  I*  «auepagaii*  t  par  le»  aelnade  l^ad• 
roiaifctrati—  deaiitgne»  tél(^gfuplft.<MBe»^  La  «•■»» 
pagaie  poore»  élr»  aulortsé<'  al  «n  bvoia  reifulsu 
p.ir  le  miuiairede  t^gricallure,  da  oommeroe  et 
des  travaux  publsos,  agitsanl  de  eoncert  eeee  le 
miniaire  de  riatérienr,  d'établir  fe  sas  frai»  les  UHê 
et  «ppareib  télégraphiques  dastiué»  k  tranaaMétr»' 
le»  aifnaux  aéoiasaire»  pour  le  aôealé  et  le  régalai  ■ 
ritéde  aonesploHalion.  Elle  penire«evec  l'aalor^' 
salion  da  miaiaUa  de-  Pinténeur»  a»  servir  d» 
potaenx  de-  le  ligne  télégraphique  de  PCiai,  lors» 
qo^nne  serableble  lifue  existera  le  luog  «le  la  rôle. 
La  eonapAgaia  sesa  lenne  de*  se  soumettra  fe 
tou»<  le»  règlemeats  sfadmin'stretfea  pidiléque- 
couoeraent  TéubUveneat  et  l^eapiet  de  oe»  ap» 
paraA»,  ainsi  que  l'orgenitatiosi,  aat  fra4  de  U 
compagnie ,  d»  «ootrftle  de  ce  service  par  le» 
aganlsdelVket. 

b%.  Les  diaposition».des  art.  5A.  50, Met  57  ci. 
deisus  ae  aérant  apyliquëss*  que  dans  ia  cas  oè  le<- 
gouremaaieat  esigeraittée  la  compapaie,  conror* 
ménaeut  an  paragraphe  2  de  Tert»  2  du  décret  de 
cooce»âaB,  rétablissement  d*qn  serrice  public  de 
vojwfenn» 

TTCBfi  VL  Ci»4aia»  anriMMb 


59.  Dans  le  cas  oh  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  impdr 
riales,  départedientales  ou  vicinales,  de  chemina 
de' fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligna 
objet  de  la  présente  concession ,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  b  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les.  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslable  k  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aa* 
cuns  frab  pour  ta  compagnie. 

00'.'  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 

de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 

de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 

de  fer  Objet  de  la  présente  concession,  on  dans 

ositiou  de  la  compagnie  ;  2^  si  le  volume  des     toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 

'~'  '  '  '  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité 

de  la  part  da  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d  accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  on  qui 
seraient  établie  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucna 
ob&tade  h  ces  embranchements,  i^i  réclamer»  à 
l'occasion  de  teur  établissement,  ancone  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obst&cle  à  la  circulation  ni  aucniis  frais  particulier» 
pour  la  compagnie*  Les  compagnies  conces- 
naires  de  cuemins  de  fer  d'embranchement  on 


^-^wiiivu  ue  la  compagnie;  jr  si  levoiumeoes 
^'•pWiesou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
capacité  de  deux  compartiments  k  deux  ban- 
^|^^||«i  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
^■•^•«péeialc  aux  uagons  ordinaires,  le  trans* 
^■^  cette  voiture  st'ra  également  gratuit.  Lort* 
^*^  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
^?^  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
^:\?"  •'wtir- ^administration  des  postes  quinxe 
(I«^*2j*'''*'"**^**  ^'**  emplo]^' chargé»  de  la  sur* 
T^>^  dn.aerMe,  les  agent»  préposés  k  l^ 
1^^2*5'***  ^^  l*eBtr«|)ôfcda»  dép^^phes^  aaraotao^ 
^jjj^*fe«  gvesoB  «Lations  pour  l'eaécatioa  de 

"^•oT  **^'^*  ***  **  conformant  aux  règlements  de 
^rjjçe  intérieure  de  la  compaznie. 


j     w  «: ,«  compagn 

•'•Le  gouvernement -se  réserve  là  (kculté  de 


dt 


de» 


smnnj 

dWif olongement  auront  1»  faculté ,   moyennant 
toute»  les  constmctiotast      les  tarife  ci-dèssns  déteriUSnés  et  l'observation  de» 

règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  éta- 
blir, de  faire  circuler  leuM  voilures,  wagpns  et 

^^       .^ ^^  »,.^-,,,-„, , ^       machines,  sur  le  chemin  de  fer  dbjet  de  la  pré- 

fjj'»«ireaera  tenue  de  faire  garder  par  se»  agents  sente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré- 
"•"»el  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  ciproque  k  fégard  desdits  embranchementset  pro- 
'"^ployWtélégraphique»  connaissance  de  tous      longements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 


^^  toaa  lat^appaMilB  nécesMÛras.k  llétahUse- 
^^ifone  ligne  télégroplvf  a«*  s«Mi  nuire  an 
T''*  du  chemin  da.  fer.  La  compagnie  coaops- 
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ne  pourraient  s*entendre  entre  elle»  snr  Texercice 
de  cette  fecnlté,  le  gouTernement  stttoeniil  «or 
lee  difficulté»  qui  »*élëferaieui  entre  elle»  à  cet 
éfftrd.  Dan»  le  cas  où  nne  compagnie  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas     pèires. 


04.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établirai  soit  pour  la  perception  des  droit»,  soit 
poor  la  surveillance  et  la  police  du  chenain  de  fer 
et  de  se»  dépendances,  poorront  être  asaei  mealés, 
•t  seront»  dan»  ce  ca»,  as»ioiilé»  aux  gardes  cfaam- 


de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne»  comme 
aoaai  dans  le  cas  o&la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  roudrait  pas  circuler  sur 
les  prolongements  et  embranchement»,  les  com- 

Sagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
e  manière  que  le  serTice  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
▼ersesiignes.  Celle  des  compagnies  qui  seserrira 
d\Din  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera 
nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  maiériel.  Dan»  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  mojens  d* essorer  la 
continuation  du  service  snr  toute  la  ligne,  le  goa- 
▼erncment  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
tontes  les  menures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  le»  décrets  qui  seront 
«llérieorement  rendus  pour  l'exploitation  desche- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k  accorder 
anx  compagnies  de  ce»  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  oui'em- 
Iwanchement  n'a  pas  pins  ae  cent  kilomètres,  dix 
poor  cent  (10  p.  100)  do  prix  perçu  par  la  com- 
pagnie ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'cmbranche- 
menl  excède  cent  kilomètres,  quinae  poor  cent  (15 
p.  100)  ;  S'sileprolongementoul'embranchement 
excède  deux  cent»  kilomètre»,  vingt  pour  cent 
(30  p.  100)  ;  A*  »i  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  troi»  cent»  kilomètre»!  vingt'Cinq 
poor  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  a'entendre 
•Tec  tout  propriéiaire  de  mines  ou  d'usines  qui. 


O").  Le  chemin  de  fer  sera  pl«eé  soiu  la  sor- 
veiilance  de  l'adminisiration. 

Oô.  Le»  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frai»  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie. Afin  de  pourvoir  h  ces  frai»,  la  compa- 
gnie aéra  tenue  de  ver»er chaque  année  à  la  caisse 
centn^le  du  trésor  public  one  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  ch^in  de 
fer  concédé.Dans  lesditessommesn*«stpascomprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57 
ci-dessus,  poor  frais  de  contrôle  do  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verae  pa»  les  sommes 
ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  num- 
tanl  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques.    * 

67.  Avant  la  signature  do  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposen 
au  trésor  public  nne  somme  de  dix  miile  frano 
en  numéraire  ou  en  rentes  sor  l'Etat ,  calco- 
lée  conformément  à  l'ordonnance  do  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  râleurs 
qui  seraient  nominatives  oo  à  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  Tentrepriae.  Elle 
sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquième», 
et  proportionnellement  k  i'avanceaaent  de»  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  aéra  remboocsé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

08.    La  compagnie    devra   faire    élection  de 


offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites      domicile  k  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pa» 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ;      '  "  '     *       '"  •*•-•-     .     .. 

k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  snr 
la  demande  ,  la  compagnie  entendue.  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leor  établissement  aocune 
entrave  k  la  circulation  générale,  aocune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel  ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compognie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  k  toutea  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la 
voie  desdils  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  k  suspen- 
dre en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
■chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 


fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 

sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat 

général  de  la  préfecture  du  PasHie-Calai». 

69«   Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie    et  l'administration   au    sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clause»  da 
présent  cahier   des   charges,  seront  jugées  admi- 
nistratlvement  par  le   conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours    au 
conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  on  franc. 

8  MAI  =a  l«r  «OUI  1860.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  l'art.  3  du  cahier  des  charges  pour 
l'établissement  d'un  service  de  tooage  aor 
chaîne,  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  entre  les 
écluse;  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise.  (XI^BoU. 
DCCXCIX,  n.  7t)7g.) 

MapolôoD,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


vaux publics  ;  Yu  notre  décret  du  6  «rril 

•calculée  comme  pour  le»  canaux,  conformément<-    1854,   qui    autorise    rétablissement    <l*un 

k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtimenu  et  maga-     service  de  touage  sur  chaîne  nofée   pour; 

«ns  dépendanu  de  1  exploitation  du  chemin  de     jg  remorquage  des  bateaux  qui  DayisoenS 

entre  l'écluse  de  la  Monnaie  sur  la  Seioé 
et  l'écluse  de  Pontoise  sur  l'Oise,  vu  no- 
tamment Tart.  3  du  cahier  des  clxargei 
annexé  i  ce  décret,  qui  fixe  à  treate  «ai 


fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bâtie»  de  la  lo- 
calité. Toutea  le»  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
-que  la  contribution  foncière ,  k  la  charge  de  la 
compagnie. 
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Il  dorée  de  la  permissioo  ;  tq  notre  décret 
du  14  juillet  1855,  qui  aolorite  la  société 
aooDjrme  qai  t*est  cooftitoée  poar  Tei- 
ploitatlon  de  ladite  permiMion;  to  la  de- 
mande de  la  compagnie  da  tooage  de  la 
Bisse-Seine  et  de  TOise  tendant  à  obtenir 
la  prolongation  de  la  dorée  de  la  permis- 
sion qui  loi  a  été  accordée  ;  to  les  rapports 
des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  \a  navigation  de  l'Oise  des  15  et  Î4 
mars,  tti  k  juillet,  13  août  et  15  sep- 
tembre 1859  ;  TU  la  lettre  de  notre  préfet 
de  police  du  28  noTcmbre  1859;  tu  TaTls 
da  cooseii  général  des  ponts  et  chaussées 
CD  date  du  16  aTril  1860,  avons  décrété  : 

Ar(.  l«^  L'art.  3  du  cahier  des  charges 
aooeié  à  notre  décret  ci-dessus  Tisé  du 
6  avril  1854  est  modlâé  alnii  qo*il  suit  : 
«  la  durée  de  la  permis>ion  sera'  de  cln- 
f  quante  ans  à  dater  do  délai  fixé  pour  l*a- 
€  cbéTcment  des  travaux.  » 

2.  Notre  ministre  de  TagHculturo , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Bouher)  est  chargé,  etc. 

9  vAi  sa  !•*  mn  1860.  —  Déertl  impérial  qai 
«vtoriM  M.  de  Sainl-Oora  k  éttblir  et  k  eiploi- 
Wr  nu  megesin  général  à  Rennet*  (XI,  Boll. 
1)CiaLCU.,n.  7680.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricoltore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  la  demande  formée  par 
le  sieur  de  Saint-Ours,  à  Peffet  d'être  au- 
torisé à  ouTrir  et  i  exploiter  on  magasin 
général  à  Rennes;  to  le  plan  produite 
fappui  de  la  demande  ;  to  TaTis  émis  re- 
ktiTemeni  à  cette  demande  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rennes  et  par  le  pré- 
fet do  département  d'Ille  et-YllaiDe;  to 
TaTJs  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  6nances,  en  ce  qui 
concerne  l'entrepôt  fictif;  vu  la  loi  du  28 
mai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859; 
la  section  des  travaux  publics,  de  Tagri- 
colture  et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  M.  de  Saint-Ours  est  autorisé 
àéUbliret  à  eiploiter  à  Rennes  (Ille-et- 
Tilaine),  conformément  à  la  loi  du  28  mai 
i858  et  au  décret  du  12  mars  1859,  un 
magasin  général  dans  le  bâtiment  indiqué 
an  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  re- 
coToir,  en  entrepôt  fictif,  des  marchandises 
et  produits  nationaux  ou  nationalisés  sou- 
mis à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts 
de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ict  de  la  présente  autorisation,  fournir, 
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pour  la  garantie  de  sa  gestion,  on  caotion 
nement  de  Wngt  mille  francs  (90,000  fr.), 
dont  le  montant  sera  rtrU  en  espèces  on 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  l'art.  î  du  décret  do  12  mari 
1859.  Le  chiffre  de  ce  caotionoement 
poorra  être  élevé  oltérieorement  josqo'à 
quarante  mille  francs  (40,000  fr.),  la 
chambre  de  commerce  de  Rennes  et  le 
permissionnaire  entendus.  Il  devra  aussi, 
sous  peine  de  révocation  de  la  présente 
autorisation,  se  conformer  aox  conditions 
d'approbation,  et,  s'il  j  a  lieo,  d'agran- 
dissement des  bâtiments  affectés  an  maga* 
fin  général,  qui  lui  ont  été  faites  et  qui  se 
trooventindiqoéesdans  l'avis  ci-dessusTisé 
de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricoiture , 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


13  HAs  a- 1*'  m»  1860.  ~  Décret  impérial  qui 
aotoriae  la  aociélé  J.  Oovallel  et  compagnie  à 
établir,  à  Alger,  an  magasin  général  et  nne 
•aile  de  Tentes  pabliqnee  en  gros.  (Û,  BolU 
DOCXCU,B.7681.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rAlgérie  et  des  colonies;  vu  la  de- 
mande formée,  le  3  janvier  1860,  par  les 
sieurs  Duvallet  et  compagnie ,  â  l'effet 
d'être  autorisés  à  établir,  i  Alger,  un  ma- 
gasin général  et  une  salle  de  ventes  publi- 
ques eo  gros;  vu  l'acte  de  constitution  de 
ladite  société  passé  devant  M"  Porcellaga, 
notaire  â  Alger,  et  l'acte  significatif  do 
versement  du  capital  social,  en  4ate  do 
21  mars  1860;  to  l'aTis  de  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  en  date  du  3  jauTier 
1860;  TO  l'aTis  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger,  en  date  du  6  jauTier  1860;  to 
la  lettre  do  préfet  d'Alger,  du  16  du 
même  mois  ;  to  le  plan  produit  à  l'appoi 
de  la  demande;  tu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  la  loi  do  même  jour,  sur  les 
Tentes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
TU  le  décret  du  12  mars  1859,  rendu  en 
exécution  des  deux  lois  précitées  ;  tu  le 
décret  du  31  mars  1860,  qui  rend  exécu- 
toires en  Algérie  les  deux  lois  et  le  règle- 
ment précités  ;  la  section  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  aTons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  J.  Duvallet  et  com- 
pagnie est  autorisée  â  établir  i  Alger,  dans 
les  bâtiments  indiqués  au  plan  susvisé,  et 
qui  restera  annexé  an  présent  décret,  un. 
magasin  général  et  une  salle  de  ventes  pu- 
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les  quatre  compagnies  de  canonniers  con- 
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bUques  en  gros»  conformémeot^iax  dispo- 
silions  des  deux  Lois  da  28  mai  1658  ai 
do  décret  du  12  mars  1859. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Qiasseloup-Lâttbat)  est 
chargé»  ^lo. 

i^'iMi'w  l*»*wm1860.  —  IWcret  impérinl  con- 
cerjiaBt  les  gén4r«nx  de  divinion  et  le»  v'rce* 
amiraux  maiatenusde  ^Irok,  «ens  limita  d*âg«)t 
du  m  la  l'*»eotion  (aciifké  et  tti^ponilttii«i4)  de» 
étals'oaajors  généraux  fic«  armée»  da  terra  ttt  de 
mer.  (XI.  Bull.  DCCXCIX,  n.  7Ô82..J 

Napoléon,  .etc.,  sur  le  rapport  4e  b«s 
minières  seeréUures  d'Etat  a«ii  départe- 
ments de  la  gaerre  et  de  la  mailing;  vu  la 
loi  du  4  ao&t  i839,  sur  l'orgaaitealion!  de 
rétat-oMjAr  généraJsde  Tarméi;  ?«  \m  loi 
du  17  Juin  1841,  snr  FongaaisaVion  de 
rétat-major  général  de  ParméeiiftYvto;  m 
le  décret  du  l^r  décembre  4  HV2,  CMiearnaRt 
les  officiers  généraux  nommés  sénateurs, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  tes^^énénu»  de  dMsidfr  et 
les  Tice-amiraux  ayant  satisfaU  ilTone 
des  conditions  spécifiées  d^na, île  quatrième 
et  le  cinquième  paragrfipli^xlairait^  i^de 
la  loi  du  4  août  18^  tl  dans  Part.  2  de  la 
loi  du  17  juin  1841,  et  maintenus  de  droit, 
sans  limite  d*âge,  conformément  à  cei  lois» 
dans  la  prenifére  section  (activité  et  dis- 
ponibilité) des  état  s- majors  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  pourront,  quand 
ils  auront  atteint  r&ge  de  soixante-cinq 
ans,  être  remplacés  numérfquemeat  dans 
cette  section. 

2.  Est  abrogé  le  décret  précité  du  1''  dé- 


ducteurs  existant  dans  les  1•^  2«,  5«,  4»» 
5<'  et  6*  régiments.  Il  sera^réé  vingt  bat- 
teries à  pi^.  qui  seront  réparties,  à  raisoQ 
de  quatre  pour  chacun,  entre  les  l^*',  2*, 
3^,  4<^  et  5«  régiments^  Les  cent  cin<|  bat- 
teries montées  existant  dans  Ie&  7*,  S-^O*. 
10*,  11«»  it^  et  13«  régiments  serunt  ré- 
duites de  cinq,  et  les  cent  restantes  seront 
réparties,  à  raisoa  de  dix  pour  chacun, 
entre  dix  régiments  montés,  dont  trois  de 
nouvelle  création.  Ces  trois  régiments  au- 
ront les  numéros  14,  15  et  16,  et,  par 
suite*  les  quatre  réginieRts  à  cheval  pren- 
dront les  numéros  17,,  18,  19;et  20,  dam 
*  la  série  générale  des  vingt  régiments  4fe 
la  ligne.  Le  train  d^^artiilerie  est  rétabli;  ii 
en. sera  créé  six  escadrons,  composés  cha- 
cun d'un  étal-major,  d^un  peloton  hors 
rang,  et  de  cinq  compagnies,  indépendam- 
ment d*un  état-m^ijor  particulier  compre- 
nant un  colonel  et  un  iieutenant-colcûoel* 

AriMhrie  é^  la  gardéw. 

Les  cadres  de  dépét  des  lieux  régimeBta> 
sont  supprimés.  11  sera  créé  une  division 
dlartUtocie  à  ipiadi  com»aiéeid*ane  butita  n 
Ffeià  ^ad  eiivé'anteeeawpagnie  Mmtvm§- 
poRtonmepS)  et  'eotnknaméée*  par  wt  ebet 
d*escadron,  qui  aura  pour  adjoint  un  ca- 
IMtainftde  premiérd  oude  4tBxièaieclaMe, 
de  rétat-naioc  particulier.  LaréginMstté 
pied  sera  tranafonné  en  ré^imenl  moalè 
comiHreattit  huit  teltenea  moniléBS  dank 
six  Connéea  pat  Ivi  réunièn  aaa  battarieè  è 
pied  dcabatlene»  de  parc  actuft les,  et  deux 
de  nouvelleCècmatioa.llaeEaiCDié  «»ea* 
cadron)de4caia  é'artaiaria;.€oiamainiééipar 
UB  chef  d'eteadvonafc  composé  de dem 


cembre  1852.  _  

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  U    ^^^  a'admioîslraat  sépM^nMiU 
marine  (MH.  KandoD  et  Hamelinj  sont 
chargé»,  etc. 


20  pÊraiBR  s  H  svin  i360.  —  Déoret  impérial 
concernant  forganîsation  du  personnel  de  Tar- 
tillerie.  (XI ,  BuIU  DCœ,  u.76§41 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  14  fé- 
vrier 1854,  concernant  Torganisation.  du 
personnel  de  Tartillerie:  vu  les  décrets  des 
i^  mai  1854, 17  février  1855,  20  décem- 
bre 1^55. et  9  janvier  1856,  portant  créa- 
tion de  deux  régiments  d*artiUerie,  d*Ba 
état-major  et  d*une  école  d*arliUesie  de 
notre  garde;  vu  Tavis  émis  par  le  comité 
de  Tartillerie  dans  sa  séance  du  10  janvier 
1860  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  audépartemenidalag/uerie,. 
avons  décrété  : 

JHUhtiê  da  ta  li§nt. 

Les  cadres  de  dépét  des  dix-sept  régi- 
ments sont  supprimés.  Sont  également 
supprimées  les  trente  batteries  de  parc  et 


Bitpotitions  gêniraUs. 

Les  diverses  batteries  ou  compagnies  da 
chacun  des  corps  de  troupe  derirtiiierie 
de  la  ligne  et  4e  la  garde  aur^ank  lewv  cadse 
permanent.  Toutefois,  il  pioucra  être  créé 
un  troisième  emploi  de  lieutenant  ousona- 
lieutenant  dans  les  batteries  de  campagne 
ftur  le  pied  de  guerre.  Lea  campagnies*do 
traia,  tant  de  la  ligne  q^e  de  la  garde» 
pourront  être  dédoublées  pour  le  service 
des  armées,  et  formeront  des  compagplas 
dont  les  cadrea  et  les  efleclifs» seront  com* 
piétés  au  pied  de  guerre  dans  chacune.;  la 
capitaine  commandera  Lob  compagnie  psin- 
cipaleei.aura  avec  lui  le  Iteiitenant  en  ae- 
cond;Ja  compagnie  âm  aeca  commandée 
par  le  Uéutenant  en  premier,  assisté  d'un 
^lieutenant. en  second  ou  sout-lieatenani à 
nommer  au  moment  de  la  guerre.  £a 
temps  de  guerre»  il  pourra  être  créé,  soi- 
vaat  les  besoins  du  service,  un  cadre  da 
dépét  dans  les  divers  régiments  d*artillerie 
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«i  McadrdM  do  traia  de  la  llgoe  et  d«  la 
sarde.  JUa  aii.  etcadroiu  da  train  d*arUI- 
itti»ide  là  1ig«e  awont  placés  dana  lei 
■imat  fanokoaa.nae  Jet  lii  premiert  rè- 
cwiea*a«i  eotcaurroai  avec-euiyta  temps 
4»  paii,  à-tottiaa  las  ioalrocUonf  et  aux 
«cictàeca'dt  ^ravAtti  401  aam  portant  Tam- 
ploi  é».elMiwL  Bn  lampt  de  gaerre.  l'artU* 
leùa  à.piaA  aile  train  formeront  des  bài^ 
ierlaa«iiAes,aoi^4aetlas. seront  esclosWe- 
■MVt  dédains  la  service  das  batteries  da 
nioQUgaa  «t  de  faaéas,  et  une  partie  da 
calai  des  fcatteries/da  séeerie..  ijss  disposi- 
tions de  i*ordonnanoe  du  16  mari  1838, 
coacBmanC  J*avancanieiit  dans  rartillerie, 
ao«t  applicables  an  train  d'artillerie*  avec 
les joadifiealioM  siiivanles  :  i^  las  emplois 
^jafia4ie«laoai»t.&aroat-  conférés  coi  Jbr- 
«itocat  atiK  dkpoaiUoosde  l'art.  S89  de 
««He  ordoooaooa,  %Qi  nègleat  la  mode  de 
samiBatiao  à  ce  ^rade  dans  l'ancien  train 
des  ^arcs  d'artillerie;  %^  4as  conditions 
d'InainKlioapoar  l'auncemeoLaiu  grades 
4e  iwigadiar  et  da  aona-oflOcler  resteront 
«onfonaes  à  ce  qu'elles  étaieot  dans  le 
CraJodea  pares»  d'axés  ladite  ordonnance  ; 
S^Jas  tayit aines  du  train  d'artiilerie  se- 
ront dWisèt  as  da«x  classes  égales  ;  Je  pas- 
fagaéa  ta  denaiéroe  à  la  première  «lasse 
ama  fiaa  à  l'ancienneté,  sur  tavii  le  corps, 
aaoadfstjttctioftd'emploi.JLeslarirs  de  solde 
ai. de  preatatioM  en  naiura  actuellement 
CB  TlçMar  sont  •maiotepus  pour  lea  diilé- 
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1^59»  sor  la  Justice  mosotmana;  snr  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  l'Algérie  et  des  colooées  et  de  nolia 
garde  des  sceaot ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice,  a? ons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  fonctionnaires  et  emplo^réa 
du  service  Jadlciaire  de  TAIgérie  (magia- 
trats,  greffiers  et  commis-greAers,  em- 
ployés des  parquets)  qui  coonataseot  la 
langue  arabe  ont  droit  à  on  suppléaient 
de  traitement.  Ce  supplément  est  de  deui 
cents  00  quatre  cents  francs;  il  %arte 
suivant  que  lesdiN  fonctionnaires  ou  em- 
ployés Justifient,  devant  la  conMnission 
spéciale  instituée  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1849,  de  connaissances  éqnita- 
leotes  à  celles  qui  sont  réclamées  des  in- 
terpréles  militaires  de  première  ou  da 
troisième  cJasie.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agHra 
de  procéder  é  Tf  lamen  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  employé  de  ce  service,  la  commis- 
sion sera  présidée  par  un  magistrat  dési- 
gné par  te  procureur  général. 

2.  Nos  ministres  de  TAlgérieet  des  co- 
lonies» et  de  la  Justice (MM.de Gbasseloojp- 
Laubat  et  DJangle)  sont  chargés,  etc. 


7 4ffSifc  ^i^  4 JUM  1860.  —  Décnel  impérial lorU 
iTapalrieaieal  el  les  conHuile»  de  reioor  das 
gens  de  ak«r.  (U,  Bull.  DCCC,  n.  7006.) 

Napoléoo.atc,,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d.*£(at  au  département 

......,,           ,        ^  ^®  la  marine;  vu  t'ordonnance  du  moia 

MUcarps^l^artiUerie.  Las  escadrons  du  4-,oût   1681.  livret,  Ulre  4,  art.  3  et 

JaaîA^Hâlleua^urontJasoldeetiespres-  iq;  vu  l'ordonnança  du  15  avril  16»9. 

4aCkiDSfespactivema»t  attribuées  au  1  nom-  n^f^  a    ^^{f^    ^v  ^  ^i,  ^i  et  27*    tu 

mes  jMMilés  des  régknanU    d'artillerie  l'opdoiinaBce  du  1*^  août,  1743;  vu Vor- 

4aB9\aligMat  dans  la  garda.  Les  oiiciers  damnance  du  31   octobre  1784.  Ulre  14. 

a«périe«irs  eompoaant  l'éUt-^mior  parti-  ^rt.  44, 15  etl6;  vu  l'arrêté  du  5  germi- 

culier  <io  train  aecoat  traités  comme  ceux  nêk  an  12;  vu  i'aru  252  du  Code  de 

duoiéme  grade  de  l'état-majar  parlicu-  commerce;  vu  i'ojRdonaance  du  12  mai 

iierda  l'artilfene.La  coipposiUon  de  lé-  igs^;  tu  l'avis  du  conseU  d'amirauté, 

talHnaior  ^arlicolifr  da  rartillerie  et  ceUe  avons  décrélé  : 

été  divers  corps  sosmenliounés  et  Oc  leurs  ^rt.  1".  Taot  inscrit  maritime  et  tout 

aBbdivisioBa  sont  indiquées  dans  les  U-  Francis  provenant  de  l'équipage  d'un  bà- 

Meeua  cs-anBagéa.  Toutefois,  les  nomina-  Unient  de  l'Etat  ou  d'un  navire  du  cora- 

tioBa  aai(|«ellea  donnera  lieu  l'augmenta-  metce,  i^i  ae  trouve  délaissé,  pour  quel- 

tioB  da  chiffre  de  quelqoea  catégories  d'of-  ^œ  cause  que  ce  soit,  i  l'éUaoger  ou  dans 


ficiers  et  d'employés  de  l'état-major  parti- 
culier n'anmot  lieu  que  successivement  et 
awant  les  besoins  4u  service.  Toutes  dis* 
postiiont  contraires  août  abrogées. 

Notre  miiustra  da  lâ  guerre  (M.  Rao- 
doB)  est  ciMrgé,  etc. 


15  jnuu  a»  4  ««ne  tB60.  —  Décret  impérial  por- 
tant âllocetioa  d*an  soppiémeat  de  lr«i(«M«at 
Ms  fencltoonaires  cl  «mpluyét  do  service  ja- 
diciaiie  de  TA^Igérie  qoi  connaissent  la  Uogiie 
«rtbe.  (XI ,  BulL  DCCG,  n.  7693.) 

Hapoléon,  elc,  vu  le  décret  da  4  dé- 
-tcaibie  1849  ;  va  le4écret  du3>l  décamlure 


une  des  possessions  françaises  d'outre- 
mer, doit  être  rapatrié  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  les  soins  des  con&uls 
géaérauK,  des  consuls,  des  vice-cousuls  et 
des  agents  consulaires  de  France  à  l'é- 
tranger, des  gouverneurs,  des  comman- 
dants particuliers  et  des  commissaires  de 
i'inscripUon  maritime  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer. 

2.  Les  consuls  génécaui,  les  consul, 
les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  de 
Erance  à  l'âtrang^,  ies  gouverneurs,  les 
.commandants  particuliers  et  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  aui  coio- 
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nies,  Yelllenl  à  ce  qu*aucQn  homme  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  du  corn- 
jnerce  ne  aoil  débarqué  en  courf  de 
voyage  sans  une  cause  légitime,  dont  l'ap- 
préciation leur  appartient.  Ils  régulari- 
sent, par  une  apostille  sur  le  rôle  d'équi- 
page, les  débarquements  qu'ils  autorisent. 
Ils  décident  si  les  frais  de  retour  doivent 
être  déduits  des  salaires  dus  à  l'homme 
débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  l'arme- 
ment, ils  consignent,  en  la  motivant,  leur 
décision  sur  le  rôle  d'équipage. 

3.  Quand  ils  autorisent  le  débarque- 
ment d'hommes  atteints  de  maladies  con- 
tractées pendant  le  voyage,  ils  se  fontre- 
nlettre  par  les  capitaines  la  somme  qu'ils 
jugent  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
traitement,  de  rapatriement,  et,  au  besoin, 
de  sépulture.  En  cas  d'insuffisance  de  la 
somme  déposée,  l'Etat  a  recours  sur  les 
armateurs  pour  le  recouvrement  du  com- 
plément des  dépenses.  Ils  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  accepter  ane  caution  solvable 
fournie  par  le  capitaine,  et  qui  prend  l'en- 
gagement, par  écrit,  de  subvenir  .i  ces 
diverses  charges. 

4.  Ils  ont  droit  de  requérir  les  capitaines 
des  navires  du  commerce  de  recevoir  h 
leur,  bord  des  passagens  provenant  de  l'é- 
quipage d'un  bâtiment  de  l'Etat  on  d'un 
navire  du  commerce,  à  raison  d'un  homme 
par  cinquante  tonneaui  de  la  jauge  of- 
ficielle du  navire.  Ils  ont  également  le 
droit;  mais  seulement  dans  la  limite  d'on 
homme  par  cent  tonneaux,  d'imposer  aux 
capitaines  des  navires  du  commerce  l'obli- 
gation de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les 
rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civil, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  encore 
été  usé,  i  leur  égard,  de  la  faculté  ouverte 
par  le  paragraphe  précédent. 

5.  Les  hommes  délaissés  i  l'étranger 
doivent  être  renvoyés  en  France  par  la 
voie  de  mer  plutôt  quepar  la  voie  de  terre; 
par  les  bâtiments  de  l'Etat  plutôt  que  par 
les  navires  du  commerce  ;  par  les  navires 
du  commerce  français  plutôt  que  par  les 
navires  du  commerce  étranger.  lis  sont 
embarqués  i  titre  de  remplaçants,  de  pas- 
sagers gagnant  leur  passage,  ou  simple- 
ment de  passagers.  Le  premier  mode  doit 
être  employé  de  préférence  au  second,  et 
le  second  de  préférence  au  troisième.  Un 
capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir 
des  marins  à  son  bord  â  titre  de  rempla- 
çants qu'autant  que  l'équipage  de  son  na- 
vire n'est  pas  au  complet.  Les  marins  em- 
barqués comme  remplaçants  ne  comptent 
pas  pour  rétablissement  de  la  proportion 
ci-dessas  indiquée  d'un  homme  par  cin- 
quante tonneaui  de  la  jauge  du  bâti- 
ment. 


6.  Il  est  faK  mention,  sur  les  rôles 
d'équipage  des  navires  du  commerce,  des 
noms,  prénoms,  qualités  et  fonctions  des 
hommes  délaissés  y  embarqués,  ainsi  qoe 
des  conditions  de  leur  rapatriement.  Us 
salaires  à  attribuer  à  Ihomme  délaissé 
embarqué  à  titre  de  remplaçant  sont  dé- 
battus et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lol^ 
le  capitaine,  sous  le  contrôle  de  l'aotorité 
consulaire  ou  coloniale.  Si  l'homme  se 
trouve  délaissé  à  l'étranger  par  sa  («te, 
les  salaires  qui  lui  sont  alloués  ne  peoTent 
eicéder  ceux  qu'il  recevait  à  bord  dani- 
vire  dont  il  provient. 

7.  A  bord  des  bâtiments  derEUl,» 
passage  est  gratuit  pour  les  hommes  pro- 
venant des  navires  du  commerce.  A  mw 
des  navires  da  commerce  français,  lepm 
du  passage  est  fixé  conformément  as  uni 
de  l'art.  9  ci  après,  mais  seulement  dwi 
la  proportion  ci-dessus  indiquée  d  ■■  ra- 
patrié par  cinquante  ou  par  cent  tomieaui. 
Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne  do» 
l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  de  pas- 
sage est  débattu  de  gré  à  gré  pour  i» 
hommes  embarqués  en  excédant.  A  w 
des  navires  du  commerce  étranger,  lepn 
du  passage  est  réglé  de  gré  à  g/*»]^^  ; 
capitaine  du  navire  par  l'autorité  cooow^^ 
ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  I  objet 
d'un  contrat  fait  en  double,  àoii^z2& 
pédition  est  remise  â  chacune  <J««  r"r 
contractantes.  A  son  arrivée  à  oesuu^. 


tion,  le  capitaine  français  est  par*»  PJ[ 
les  soins  de  l'administration  de  la  ma" 
du  port  où  il  aborde,  sur  ^e  ^nJ^Z 
rôle  d'équipage;  le  capitaine  ^/""floor- 
payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  ii«;»h 
leur.  Lorsque  le  capitaine  étranger  iw^^; 
le  prix  du  passage  peut  lui  *J^ /fLaié. 
vance,  soit  par  â-compte,  son  en  *       , 
Le  prix  du  passage  doit  toujours  J^r^^^^ 
glé  an  port  de  départ  du  navire,  »*; 
aucun  cas,   le  soin  de  le  «"P7' ivée. 
laissé  i  l'administration  du  V^\^j^j.jo6S 

8.  Quand  le  rapatriement  des  b"    ^^ 

délaissés  à  l'étranger  a  lieu  P«.''*r,ooie 
terre,  ils  reçoivent  les  indemmw*  ^ 
fixées  par  l'art.  12.  An  eo^' 

9.  Les  capitaines  des  navires  «"^^ 
merce  français  â  voiles  qai  «^"*  j^iais- 
de  ramener  en  France  les  *îf *?. jjl  je  p««: 
ses  â  l'étranger  embarqués  â  "[",«(«' 
sagcrs  ne  gagnant  pas  leur  pa»'»  ,^  jd- 
vent  i  leur  arrivée  à  dcstinalwn  ^^^^ 


demnités  suivantes  :  Par  '^<*^^J^^.  cours 
Jour^  ponr  les  capitaines  «»*  '^"IbotagC' 
5  fr.  ;  pour  les  maîtres  au  j^,gp,eDl 
2  fr.  50;  pour  les  marins  spcc,^bi' 
brevetés  commandant  à  la  P«^°r,|,e  de  •* 
leine  et  du  cachalot,  ou  à  la  P»  ^^^iv 


J 
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giens,  rabrécargnes  el  méctoicfeot  eo 
chef  des  navires  de  commerce,  3  fr.  ;  pour 
les  qoartiers-mallres,  roaieloU,  ouTriers 
mécaoicieos,  oofriers  chaoCfears,  ehar- 
boaniers,  novices,  moasses,  sornomé- 
raires  et  toos  aatres  iodividas  ayant  fait*    peuvent  eiiger  l'indemnité  de  roate  pour 


s'ils  ne  sont  pas  rameoés  dans  le  port 
d'armement  do  navire  i  bord  duquel  llr 
étaient  embarqués.  Les  gens  de  mer  débar- 
qués hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceui 
qof  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage» 


partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
TElat  ou  d*un  navire  du  commerce,  1  fr.; 
pour  les  passagers  de  Tordre  civil  rece- 
vant la  ration  de  Téquipage,  2  fr.  L'in- 
demnité est  doublée  quand  le  retour  en 
France  s*efleetoe  k  bord  d*un  bâtiment  à 
vapeur.  Le  prix  du  passage  est  réglé  de 
gré  à  gré  pour  les  passagers  de  Tordre  ci- 
vil qui  ne  sont  pas  nourris  avec  Téqoi- 
page. 

10.  A  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  les 
capitaines  au  long  cours  sont  admis  4  la 
table  de  Tétat-major.  A  bord  des  navires 
du  commerce,  les  capitaines  an  long  cours 
sont  admis  â  la  table  du  capitaine. 

11.  Les  gens  do  mer  naviguant  pour  le 
«ommerce  ont  droit  k  une  indemité  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers. 


se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même 
qu'ils  sont  ramenés  au  port  d'armement 
du  navire.  Les  chirurgiens,  subrécargues, 
cuisiniers,  domestiques  et  autres  per- 
sonnes ou  agents  non  inscrits  faisant  par- 
tie de  Téquipage  d'un  navire  du  eom- 
merce,  ont  droit  i  une  indemnité  de  route 
pour  se  rendre  dans  le  port  d'armement 
du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ranéne  pu 
ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage 
par  une  cause  indépendante  de  leur  vo- 
lonté. 

1î.  L'indemnité  de  route  aecerdée  «ui 
gens  de  mer  et  autres  personnes  provenant 
de  Téquipage  d'un  navire  du  commerce 
pour  se  rendre,  soit  dans  leurs  quartiers, 
soit  au  port  d'armement  du  navire,  est 
fixée  de  la  manière  suivante  : 


Aos  capitaiiiM  ans  long  court. 

Àva.  maftres  an  cabotage.  .•••• 

Aaz  marina  sp4cialeœeQt  breveté»  commandant  k  la  pècbe  île 
U  baleine  el  da  cachalot  oo  à  la  pèche  de  la  morne 

Aox  officiers,  chirurgiens  ,  snbrécargnes  et  mécaniciens  en  chef 
des  navires  da  commerce •• 

Aox  matelot»,  ouvriers  mécankiens ,  oorriers  chauffeart,  no- 
vice et  monssee * 

Anx  coisiniera ,  domestiques  et  autres  agents  faisant^partie  de 
Téquipage  d'un  navire  de  commerce. 


aoHUB»  a  rana. 


Indemnité  de  route 
per  kilomètre. 


sur  les  voies 
ordinaires. 


C  30- 


0   15 


I 


sur  les  voies 
ferrées. 


0'  11 


0  085 


Aucune  autre  allocation  n'est  due  pour 
4e logement,  la  nourriture,  le  transport 
4es  bagages,  etc. 

13.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à 
Ulre  d'indemnité  de  route  pour  rejoindre 
Vnn  quartiers  ne  peuvent  être  atténuées 
ou  compensées  par  celles  qu'ils  doivent  à 
l'armement.  Il  en  est  de  même  des  frais 
4ie  subsistance,  d^ntretien  et  rapatrie- 
ment. 

ié.  Les  frais  de  subsistance,  d'entre- 
ticB,  de  rapatriement  et  de  retour  au 
quartier  des  individus  provenant  de  Té- 
qoipage  d'un  navire  du  commerce,  sont  à 
la  charge  de  l'armement  au  même  titre  qoQ 
^  loyers  de  Téquipage,  quel  que  soit  le 
mode  d'engagement  des    hommes.  Ces 


frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de 
mer,  sont  imputés  sur  le  navire,  et,  sub- 
sidiairement,  sur  l'ensemble  des  frets  ga^ 
gués  depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port  d'armement,  et  n'incombent  au  tré- 
sor qu'après  entier  épuisement  de  cette 
double  garantie.  Dans  les  armements  au 
fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  subsistance,  Tentretien  et  le  rapa- 
triement de  Téquipage,  ainsi  que  par  le 
renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes 
qui  le  composent,  sont  supportées  par  le 
navire  et,  subsidiairement,  par  les  por- 
tions de  fret  ou  par  les  parts  afférentes 
à  Tarmateur ,  les  portions  de  fret  et 
parts  attribuées  i  Téquipage  éUnt  consi- 
dérées comme  salaires  el  ne  pouvant  dès 
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lors  être  affectées  à  ces  sortei  de  dé- 
penses. 

15.  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  lea  frais 
de  sQbfîAtance»  denlretien,  de  rapatrie-' 
nent  et  de  retoor  au  quartier  des  indi- 
¥idua  proTeoaot  de  l'équipage  d*un  b&ti- 
ment  de  l'Btat  et  des  déserteurs  des  na- 
Tires  du  commerce»  et  les  mêmes  Frais 
oecasionnés  parle  rapatriement  des  passa- 
gers de  l'ordre  civil.  Sont  également  &  la 
cbarge  de  l'Etat»  à  moins  qu'ils  o*incom- 
kent  ai»iliommesdfbarqiiésen  vertu  d*une 
déeisio»-#rise  par  l'autorité  compétente, 
conforiéweità  Tart.  2  du  présent  décret^ 
les  frais  de  subsistanca,  d'entretien,  de 
rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des 
individus  provenant  de  l'équipage  d'un 
■anir»  -du  oanunerce  débarqués  eo  cours 
de  voyage,  pour  passer  en  Jugement  on 
pour  subir  «m  peine. 

iê.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*embarqner 
dans  les  poisesiions  françaises  d'outre- 
mer, i  titre  de  complément  d'équipages, 
des  hommes,  marins  ou  autres,  non  do- 
miciliés en  France,  les  autorités  chargées 
de  constftiar  les  engagements  veilleront  à 
ce  que  les  intérêts  de  ces  hommes  soient 
sauvegardés  pour  le  cas  oA  ils  ne  trouve- 
raient pas  à  effocluer  leur  retour  avec  sa- 
laires, h»  frais-drrenvoi  de  ces  hommes 
dans  leur  pays  seront  toujours  à  la  charge 
de  l'armement  qui  devra  y  pourvoir  par 
la  plus  prompte  occasion.  Les  capitaines 
des  navires  seront  tenus  de  les  recevoir  à 
leur  bord  sir  la  réquisilton  ■  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  l'art.  4  et  aui  prix  Ûxéi 
par  l'art.  9. 

17.  Sbnt  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  â  celles  dtt  pré- 
sent décret. 

48.  Nos  ministres  de  la  marioe,  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'intérieur  (MM. 
Hamelin,  Thouvenel  et  Billault)  sont  char- 
gés, «te. 

3  MAI  »  A  jtiK  186t).—  Décret tiupérjil<}è( o^, 
dam  eliacufi  dm  régiments  de  oAVtalcÉrie  d»  la 
ligne,  Qa  eaaploi  de  brigadier  maréchal  fer- 
ranl.  (XI,  BoH.  DGCG,  n.  7697.) 

Nâpoféoti,  etc.,  VU  l^ordomunce  royale 
^u  S  septembre  tS4l ,  portant)  oi«ani^ 
saHon  des  eadres  des  divers  corps  de 
toutes  armes,*  vu  les  décrets  du  f  mai 
1854,  et  du  fa  février  1860^  avoaa  dé- 
crété : 

Art.  i*r.  Il  est  créé  àant  cbacmi-  des 
i^gimerrts  de  cavalerie 'de  la  ligne  un  em- 
ploi de  brigadier  maréchal  ferrffnC. 

Si.  Le  brigadier  maréchal  ferrent  comp- 
tera au  peloton  hors  rang  avec  lés  antres 


bvl*gadiers,  dont  lenonhfeMt  atei  porté, 
à  sept. 

3.  Notre  mlnlstne  de  li:giierrfr(lli.  Ikàm-^ 
don)  est  chargé,  etc. 


2g  AYaK.  mm  7  MIN  1090.  —  Décret  imoërial  qui 
aalorise  la  Miciélé  des  miuet  de  Vendin-lei  Bé* 
thone  b  établir  on  chemin  de  fer  d^emhraÉ- 
cbcineiitttfstiné  k  relier  lecdiic*Dinre«  k  la  Kg»» 
dès  iKMitlèraa  ë»  Faa^d«><:al«A    (IX ,    i^ 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  <le  iMCre 
mfnfsfre  secrétaire  d'Etat  au  départenraH 
de  règriculture.  do  commerce  et  des  tra- 
vàUK  pobffcs;  vtf  notfe  décret  do  29 jute 
1857,  portant  concession  à  la  corn  pagaie 
do  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit'tfes^£FMfi^ 
{érrr  du  Patde-Calaii;  vn  la  dcwiandto  ef 
Ta  vaut  projet  présentés  par  la  société  àm 
mines  de  Vendin-ter^Béchnne  pour  réta* 
blissement  d*mi  embranchenteiH  de  cbe^ 
ndo  de  fer  destiné  à  relier  lestfttesrniines'ai» 
chemin  de  fer  des  houillères  da  Phe^-éCNCi- 
lais  ;  vu  le  dossier  de  l'enquifite  ouverte  «or 
cet  avant-projet,  conformément  i  l'art.  ^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialement  les 
procès  verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  20  octobre  et  20  no- 
vembre 1859;  vu  les  avis  des  ingénieurt 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
date  des  22  novembre,  12  et  25  décembre 
1850  ;  vu  l'adhésion  donnée,  le  27  janvier 
1860,  i  l'exécution  des  travaux  par  le  co« 
lonel  directeur  des  rorttficatlom,  confor- 
mément i  r^ru  18  du  déaret  du  i6«oùt 
1853;  vu  l'avis  en-forme  d^arrèté  de  notre 
préfiàt  du  'PésHle^alais,  en  date  ëo  3i  dé- 
cembre 1859  ;  VQ  l'avts  duteonseU  gtoéral 
des  ponts  et  chaussées  en  date  itn  8  nnr» 
iS^O;  vu  le«ahier  des  charges  arrêta  p«r 
notre  ministre  de  ragricoltore*  do  eom- 
ineree  let  des^reviin  t»oblica^  le  28  «vrA 
f860;  vu  te  certificat  eenstataotie  vera». 
ment,  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  mille  francs,  à  titre 
d^*eafftionnfeme«lt;  m  le  leittv  d««MRdl 
d['iidmffyi6tt«iion>de  lir  oempagMleM  th^ 
min  de  fer  du  Nord^  en  date  du  S  wamm 
4^60,  portant  que  4adKe  eonvpegnie  n*a 
aucune  objection  4  faire  eontre  ledit  pro- 
jet; vohiloide  :i<mait«44,ear-neiffO^ 
Î^riaPidn'ponr  daotetriitilitépvMiqoe;  vn 
ë  sénaVQs^oiMulie  de  '25  déoenilM«f1852 
[m.  *)\  notre  eonseil  d'Biat  entende» 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Laaoelété  deswfoevde-^%n- 
din-lex-Bétlnne' eil  antoriséa  èiétabffrà 
8ti  ffais,  Hsqees  et>*périlf,  un  chemin  do 
fer  d^mbranebemem  destiné  i  'relier  lea- 
dites  mines  à  la  ligne  éeê  heniltéffes  du 
l^as-de-Calais,  ëtixelmiseseteendilJMisdia 
cahier  des  charge^errété^  le  iiev>rlli(B«0> 
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pir  notro  minisire  de  rtfrleiiltim ,  au 
commerceet  dertraytoK  publhis.  Ce  cibler 
des  charges  restera  anoeié  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Vmmbnnebemêûi  concédé  penrra, 
^M  t  è  pcéseai,  être  ewlaeïTeinMrt  eflédé 
nnx  irtnepone  de§  predntts  dce  mines  de 
TenAîQ-lcvBétlrane,  et  la  lodété  Jootra 
4u  bénéfice  des  dispositions  de  l*art.  62 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Jford.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
•enw  le  faenlléd'etiger  «ItérienrenienA,  et 
dés  que /a  nécessité  en  sera  reconnue  après 
cnqoéte,  rétabtiflfement,  soit  d'un  sertice 
pobjjc  de  marchandises,  soit  d*Qn  se/Tice 
de  voj^gears,  soit  d*un  service  de  vojra- 
fenrs  ni  4e  mâfchaadises,  ei,  daas.oe  eey, 
les  ëisp«fttioB9  du  tit.  4et  les  «rt.  »4, 
SIS,  M  et  5T  du  tit.  5  de  eefaier  des  char- 
ges sosvfté,  recevront  leur  application. 

Z.  Les  eipropriations  nécessaires  pour 
reiècQlion  des  travaux  devront  éireac- 
«ooipiiM  4anf  un  déUi  de  dix^ult  mois» 
à  partir  de  la.promolgation  dm  présent  dé- 
cret. 

4.  Notre  mhUslre  de  FiBigricultnre , 
du  commerce  et  des  travaux  puttlics 
(M.  Aotther)  est  chargé,  etc. 

Cahitrdes  eàtrgm  éê  la  tanemion  'dà  ektndn^  ftr 
d'emérgnehement  tUr  mines  et  FmiRn>-let'1UUÛaiê 
l  U  Rgne  éa  homillhrti  du  Iht$^d9-CktM, 

TSTRB  I*.  Tmis*  b«  aojrmoGTioii. 
Art.  t«'«  L^MBbrMMlMmMl  «onoédéf  aatÎM  de 


ligne  principale  ae»li«««||èM»d«  Pa^^de-Galats, 
■*P«o«ir.deHi  dd* pii«ktg«k>infwrai  >^  chtmin 
defomp«n«ii  k  Aanaiia,  aoi«n>  point  ffeietra 
délai  MiuA  par  îr«dmlniftnrtiiMAv  hu  ê^mamgmê  da 
«dri  c^eadae.  "   "  " 

3.  LealravsaaB  éavroat  ètee  eonÉOMnoéi  tbng 
^déiaide tff0»aMta4i  parti*  dé  déaMi  deoon- 
«mioo.  lia dkfrrmnv èin- lenninéadan» ' u«  dAai 
deniîx-èoitr  mois ,  à>  paatir  do  là  même  data,  de 
4iUeaort«qae«  h  rexpÎMlioo  abce  dernier  déiai, 
lotchomivbdo  Cm  «oit  <oo  «aplotfaation  dLuw  loete 
aeniiteBdne. 

3.  AaoMi  irarailaia  poanro  être  «i»«veprit,fMiir 

•fétabbaBcment  d« diMÛti «fteier ei deaeedêpoo- 

daoces,  qa^avec  raaloritalton  de  TadminMlrélion 

«ipérittiee;   h   «ai   aflat^.lttf  projets  da  to«s  fes 

tnvMK  h-«aé<nt«r  «eront  daenéa  en  donbk^  «apé- 

dilion «laonaais k  tafïprobMion  ihirmtnislrev  qnt 

Mcrira,  s*tl  j  a  iimi,  d^rmiMdawre  4oiie»mo«U- 

acaAioasiqa»dedr»it  |  iWe  de  ces  eipêdttkna 

*•■*«;«*•  à  l»eompBgane  «rec  ie  viaa  d«  m<Ms- 

tM,  i*a«tHidesnear«aa  enlro  lea-moini  de  IWi«i- 

mûU^iout  Avanl  commo  pendant  J-aMécnUan»  la 

fmpagmm  «on  U  faooHéide  proposer  aoa.pro 


i7t 

ft.  Lo  îmeéM  U  pao6tdo  ohaiin  de  Csr  aaroni 
o^rèléa  aor  la  prod«Ltinn  de  pro joto  d*enseiublu 
eomprenani,  poar  la  ligne  entière  on  ponr chaque 
«action  do  io  Uno  1 1*  nn  plan  oéeétai  k  IVckelle 
donn  din  miUltaoe;  3*  no  proil  «n  long  k  lé- 
eboMo'do«n  ciff»q,  millfèino  pour  laalofnanr» 
«t  de  nn  >HullioaM  ^poor  laa  banlonai,  dnni  le» 
ootegtmwnt  rapporlêa»  an  nitaan  moyen  de  U 
mer^priipoor  pland»  eomporaison  ;  «a-daMoas 
de  CD  prt^.  on  «ndiqnaao»  «n  moyen  do  trois 
lignes  horiaontsUs  diapoiéas  k  ool  offei,  savoir  t 
losdiaiaaroB  kiloa>élri<|noi  do  chemin  de  far. 
k  partir  do  aon  orifÀoe  |.lo  loofnanr  et 
de  «Koqnopenle  «»  rampe  ( 


rfacbnaimn  de  ahaqno  pente  «»  rampe  (  la  Ion - 
gnonr  des  partim  df  oilas  ot  Jo  dêoe^poment  des 
pofftioaieDarhmdn  imeé,  on  (oiaant  cminatiro  lo 
rayon  «orraapeodoa^  «liaonne-do  cm  drroiéres  ; 
t^  on  oerèain  nombre  do  proâla  on  iravors,  7 
confpNsWnrofiUypodoia  eoieié*  on  méoaoiro 
dam  Aeqoel  seront  jnstiSêm  lonlm  Im  disposi« 
Uons  ««eatieUeadn  profet  otnn  devis  detcripiif 
daos  looneè  mroot  roprodoi4es,oooa  fomao  de  t«« 
hloana,  Im  iodkationa  relollwa  ont  déclivité»  et 
ans  coorbes  défè  données  enr  le  pi^fil  oo  long. 
Le  position  dm  §êm  ot  stations  pMJetéea*  celU 
dm  0001»  d^ean  ol  àté  voies  do  oomntonioation 
«ravmséa  par  le  ohomMi  de  1er,  dm  paas^os,  mit 
k  niveoD,  soit  on  destoa»  mil  on  deasoos-de  l«  voie 
ferréaO  devrootetre  Inélyéai  Uolanr  le  plso  qno 
sor  le  profil  en  long  çW  ioni  sons  pnijodico  des 
projets  k  foornir  pour  cbacon  da  om  oovrogea» 

g*  Lm  ierroinaseoool  eoqnisv  Imisnvragm  d*art 
et  lm  lermammentsaeroni'osécntés  ponrnoe  roi», 
Mof  IVatabKaseomnt  d*olfc  oerftaianomWe  do  gores 
dWitemeni. 

7.  La  lovgonr  do  lo  voie  entre  4m  bords  inté- 
rtenn  dw<rûkdefra'étre4lo  nn  inélro  ^Mraale. 
qnatrefOBlin>é(rmH'^,élj  ^na  mètre  quarante- 
eiM[  eentimètrm  (1"*»45)4  Oona  Imiiortimè^leax 
T(»m,  i«  laagoor  de  l'entrovoio,  mesoaée  entre  lm 
borda  calévicnrs  de«  Mê^  seeode  deo&  mètres 
(3",00).  Lo  lirgour  des  ooootomeots,  c'est-è-dire 
deapartietoomprÔModoabiaqnooOté  entre  le  bord 
esiérieor  do  ffe«à  «t  Tarèie  •«•périeure  do  ballast, 
mra  de  no  mètm  (l^SOOj  mi  moins.  On  ménagera 
an  pied'decbeqimUlmdobAllaUooe  banquette 
do  oinqnooée  oaotioBètem  te*>50   de  lorgeur.  La 
ooovpagnib  étaWim  le*  long  du  ohoeun  de  fer  les 
fomés  oo  tigok»,oné«epQnt  jogés  néoeasaires  pour 
raaséobomoni  dota  ooio et  po«r  réconlemenl.dm 
oanx.  Lm  dimenaicMis  de  oea  £o«és  et  rigole»  se- 
mot  délermioém  per  radoMOistration,  suiMint 
les  circonstances  |locaies  sor   les  propoaâtiona  de 
la  compagnie. 

g.  LM'slipnemenis  seront  mecordés  entre  enx 
par  dm  oourbmdottilei  rayon  no  ponrra  être  in- 
férieni  k  deot  cent  oînqnante  mèlrw.  Une  partie 
droite  de  cent  mètru  aa  raolnii*de  laogneor  de- 
vra être  ménagée  entre  dent  oonrbm  oonkécnli- 
vos^  lonqn*etlm  Mront  dirigém  en  mns  contcaire. 
Le  mèaimam  do  lUneUnai^on  dm  pentes*  et  rem- 
pmofitfiaé  èu;mpt  milltmètras  par  mètre.  Une 
parlxo  lioÉ'iaontelede  mort  mètrMao  moins  devra 
être  OBénogée  ootoo  dcni  (ortes  déclivités  coosé- 


jelo  oppaooviéa.  lèa  modiâcalions  ^'eile  jiigeHiit     «otivm,  lonqne  cm  déclivité»  se  aoccétieront  en 
•tilmt  «mis  oea  modifioationa  ne  poomkni  être 
méeniém-qoe  moyoooaot  rapprobatio*  do  Tod- 
minbtrotion  aopérieom. 
à*  Lo.oompagntepooemprondce^oe^iefdeioas 


lcs.ple«a,  nivellemenls-et  <dmis  j|«li  ponlraiênt 
livoir  «été  Mtéflinoramant  dreasékOniL affina  «de 

rstot. 


sen»  contraire  et  de  maniera  à  verâor  leora  eanx 
an  même  point.  Les  déoUvilés  correapondant 
ans  eoocbm  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
ootant  que  faire  m  pourra.  Lacompagnie  aura 
la  faeoUé  do  pMpo^r  ans  dispositions  de  cet -ar- 
ticle et  k  celles  Je  tWiiele  précédent  lm  modifi- 
r  ationi  q<i  éni paroiirMiiati  «tiles  |:  maiscm  modi* 
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ûcations  ne  povrront  être  eiécntées  que  nnoyen- 
nanl  Tapprobation  préalable  de  radminialralion 
Mipérieare. 

9.  Le  nombre,  Tétendoe  et  TempUeement  des 
gares  d'éTÎtement  seront  dëlermtnés  par  Tadmi- 
nislrationi  la  cooapagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares 
et  aui  abords  de  ces  gares,  conformément  aus 
décisions  qui  seront  prises  par  radministration, 
la  compagnie  eotendne.  Le  nombre  et  Pemplace- 
ment  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par 
radministration,  snr  les  propositions  de  la  com- 
pagnie>  après  une  enqoéle  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenoe,  préalablement  k  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  h  Tadministra- 
tion  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1*  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposiiion 
de  leur»  abords;  2*  d'une  élévation  de^  bâtiments 
à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3°  d'un 
mémoire  desi'riplif  dans  lequel  les  dispositions  ea> 
sentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer;  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
on  départementales,  devra  pasier  soit  au-dessus, 
-soit  ao-desaons  de  ces  routes.  Des  croisetfients  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
mraus  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
<le59us  d'une  roule  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  yieinal ,  l'oayerture  du  viaduc 
sera  fisée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  èhuit 
mèlreb  (8"',00)  pour  la  route  impériale,  è  sept 
mètres  (7"* ,00}  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (S^.OO)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communicetion,  et  k  quatre  mètres  (4™i00} 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (S^tOO}  an 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(A*, 50)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
-mètres  (/k"',50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun ras,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimè- 
tres (80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au* 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  par  radministration,en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
f;eur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (S^tOO)  pour  la  route  impériale,  k 
sept  mètres  v7'',00)  pour  la  rente  départemen- 
tale, k  cinq  mètres  (5'',00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  h  quatre  mètres 
(A^tOO)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (iï'*,50),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  qnatre.viiigts 
centimètres  (A",80)  au  moins. 

ih  Dan*  le  cm  oit  4*9  roRlaf  impénalts  on  dé- 


partementales, on  des  chemins  vicinaux,  roriox 
on  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niTean 
par  le  chemin  de  fer,  le?  rails  devront  élre  po»b 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  «rface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  refaits  m- 
enne  gène  pour  la  circulation  des  voilorai.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  da 
roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  spgle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  p««ge 
k  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  »«"•  « 
outre,  établi  une  maison  de  garde  loaiei  les  wi» 
que  l'utililé  en  sera  reconnue  par  I  adm.nisiri- 
lion.  La  compagnie  devra  soumellre  llapprow 
Uon  de  l'administration  les  projeta  type»  «  » 
barrières.  ,_    „     .. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l  empU- 
cernent  on  le  profil  des  roules  exihUnte»,  )  ido'' 
naison  des  pentes  et  rampes  sur  le»  routes  om^ 


fiées  ne  poirra  excéder  trois  cenlimèlres  (O-^î) 
par  mètre  pour  les  roules  impériales  on  d«p«- 
tementales,  et  cinq  centimètres  (0-,05)  powl*» 
chemins  vicinaux.  L'administration  f»»«^ï"'' 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstance»  qo»  P^^ 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  ««»» 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  d«  cro»- 
ment  des  passages  k  niveau.  , ,.    . 

15.  La  compagnie  sera   tenue  de  î***"^  J 
d'assurer  k  ses  frais   l'écoulement  de  toow J» 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  »nspendn  oa  «• 
difié  par  ses  travaux.  Leê  viaducs  à  «>»»"'';' 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  ^'T^^,^ 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  "'"^'J  l^. 
(8-,00)  de  largeur  entre  les  parapets »or  wç 
mins  k  deux  voies,  et  quatre  aièirei  m^'^ 
centimètres  (4-,50)  snr  les  chemins  k  we  '    * 
La  hauteur  de  ces  parapeUsera  fi»**.P"  v"-,. 
nistration,  et   ne  pourra  élre  i»»Kf '«""  '  J  j, 
tre-vingU  centimètres  (0-,80).  La  baniew  c 
débouché  du  viaduc  seront  délerminf.  "  . 
chaque  cas  parUculier,  par  l'admini»lr«>«"» 
vanl  les  circonstances  locales.  «.tuie 

16.  Les  souterrains  k  établir  ponr   eP«JJ^ 
du  chemin  de  fer  auront  su  n  oiosqaatre  m 
cinquante  centimètres  (4",50)  de  '«'8*r„^ 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rail»,  et  »i» 
(0-,00)  de  hauteur  sous  def  au-dessw  w '•     . 
face  des  rails.  La  disUnce  verticale  entre  i 
dos  et   le   dessus  des    rails  extérieor»  de  cn^J^^ 
voie  ne    sera  pas   inférieure   k  '^^'i^MttW^ 

3natre-vingts    centimètres  (4"|80).  /^    j-,  jou- 
es puits  d'aérage  et  de  conrtruelion  «^ 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
nerie  de  deux  mètres  (2-,00)  de  *»«"^'  ,oie 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  «•>«■ 

publique.  flotufe** 

17.  A  la  rencontre  des  cour»  ««•",  "L,arft 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  »«""•*'"  J  p^cei- 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  le»  .  *  ^d» 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigetio  ^^ 
flottage  n'éprouve  ni   interruption  ni  e     ^ 

Sendanirexéculion  des  travaux.  A  le  '^  ^^  j^, 
es  roules  impériales  ou  déparlemenle'e»  ^^ 
autres  chemins  publies,  il  sera  construit  a»^ 
mins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  f  ,  ^^ 
de  la  compagnie,  partout  o6  cela  »er«  J"» .  .jj. 
cessaire  pour  que  la  circulation  "'^P^^^-oie** 
terrnpiion  ni  gène.  Avant  que  les  coinm»  ^^^ 
lions  existantes  puÎMenl  être  intercept'W'j^  |, 
reconnaissance  sera  faite  parles  >"8*"'*°!L  pro- 
localité  k  l'effet  de  constaler  si  les  ^nvrag^  r..,, 
visoirea  présentent  une  solidité  ea"^*°  ?.„  Qd 
peavenl  assurer  le  lerrics  49  l«  circolelio- 
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délai  sert  fixé  par  radminulnlion  pour  Petéea- 
tioa  de»  tiav«ax  dëfioililt  deslioé*  à  rétablir  lei 
comaonication»  inlerc^piéea. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dan»  l*eiéea- 
tion  des  ouvrageat  Vie  dea  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  lenoe  de  »e  conformer  à  loole» 
les  règles  de  Fart,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
slmclion  parfaîlemeat  aolide.  Toua  les  aqnedncs, 
ponceaux,  ponU  et  viadnca  h  cooslrnire  k  la  ren^ 
contre  des  dWers  coors  d*ean  el  des  chemins  pa- 
blics  on  pariicuUers,  seront  en  maçonnerie  oo  en 
fer,  saaC  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admib  par  Tadministfalioii. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  man'ère 
solide  et  nec  des  malérianx  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  railsi  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés  riferaines  par  des  mors,  haies  on  toute  antre 
clôture  dont  le  mode  elle  disposition  seront  au- 
torisés  par  l'adimnistration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  néceseatres  pour  rélablia* 
semenl  Un  chemin  de  fer  el  de  se*  dép'*ndances, 
pont  la  déviation  des  %oies  de  communication  et 
des  ronrs  d'eau  déplacée,  et,  en  général,  pour 
Vexation  des  tra?aax,  qnela  qu'ils  soient,  ans- 

qoela  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  pajéa  par  la  compagnie  cooces- 
lioonaire.  Les  intlemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains»  pour 
chômage,  nâoJitication  on  deslrucifon  d'usines,  et 
ponr  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
traraox,  seront  supportées  et  p.ijées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 

compagnie  est  investie,  pour  reiécniion  dea  tra- 

vaox  dépendant»  de  sa  concussion,  de   tons  les 

droits  que  les  lois  el  règlements  confient  k  l'ad* 

minis  rat  on  en   matière  de  tra?aux  publics,  soit 

pour  l'acquisition  des  terrains  par  Toie  d'expro* 

prîati'oCfSoit  pour  l'extraction,  le  transport  el  le 

dép6t  des  taries,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 

ec  même  lemps  soumise  k  toutes  les  obligations 

qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 

règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rajon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  aéra  tenue,  pour  Tel  ode  et  l'exécu- 
tioo  de  aea  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
•ement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  le»  lois,  décrels  et  régle- 
i&ents  concernant  les  travaux  mixtes. 

2^  St  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
loldé^à  concédé  pour  l'explotiation  d*une  mine, 
l'*dmini»trBlion  déterminera  les  mesures  k  pren- 
^  pour  que  rétablissement  du  chemin  de  ter  ne 
>Qt*e  pask  l'exploitation  de  la  mine,  et  lécipro- 
qaenkent,  ponr  qae  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'esistence  do  chemin  de  fer.  Les 
travaux  de  cuBsolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de 
U  inine  à  raison  de  la  traversée  dn  chemin  de 
fcr  et  de  tons  les  dommages  résultant  de  cette 
l'averse  ponr  les  concessionnaires  de  la  mine, 
Xront  k  la  charga  de  la  comp«ignie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
^ooferrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
cnlation  avant  qae  les  excavations  qoi  pourraient 
<o  compromettre  lasolitlitén'aientètérenablayées 
On  consolidées.  L'admini«trafion  déterminera  la 
»at«re  at  FéUadna  des  travaox  q«'U  oonv.endra 


d'entreprendre  h  cet  rfet,  etqntsaronl  d'aine*» 
exécutés  par  les  soias  et  ans  lirais  de  la  oonspa- 
gnia. 

10.  Pour  Tetécation  des  Iravsni,  la  eompagaie 
sa  son  mettra  aux  décbions  minisi«riaU«s  eoneer- 
nant  l'inierdiciion  dn  travail  las  dimasclies  et 
jours  fériés. 

27*  La  compagnie  aséenlera  le»  Iravani  ptr 
des  mojens  tt  des  agents  k  son  chois,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  at  k  la  snrvaillance  de 
l'administration.  Ce  contrôla  et  eette  swveillancn 
auront  ponr  objet  d'^mpècher  la  compagnie  da 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qni  réealtaront  des 
projets  approuvés. 

76*  A  mesure  que  les  travans  seront  terminés 
sor  des  parties  de  cbaasin  de  fcr  snseepUbles 
d'être  livrées  otHeMant  k  la  circnlation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demanda  de  la  compagnie,  k  la 
rtconnaisaanoe  et,  s'il  j  a  lieu,  k  la  réception  pro* 
visoire  da  ces  travaux  par  on  on  plusiavs  eom- 
missaires  que  l'adminiktratioo  désignera.  5mt  la 
vu  dn  procès-verbal  de  eetia  recon naissance, 
l'administration  autorisera,  i^Q  j  a  lien»  la  misa 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  |  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettra 
leadites  parties  en  sarviee  at  j  percevoir  les  taxas 
ei*après  déterminées.  Toutefois,  ces  récafitions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réaeption  générale  at  définit iva  dn  chemin  da  fer. 

20.  Après  l'acbèvemen  total  des  Iravavs,  et 
dans  leoélat  qui  sera  fisé  par  l'adminislration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  nu  bornage  con- 
tradictoire et  nn  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances»  Elle  fera  dresser  égale- 
ment h  ses  frais,  et  contrad«eteirement  avec  l'ad- 
micistralion,  on  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  oui  auront  été  aaéentés  f  ledit  état 
accompagné  J  un  atlas  contenant  las  dessins  cotés 
de  tons  lesdits  ouvrages*  One  expédition  dôoeent 
certifiée  des  procès*verbaax  de  bornsge,  du  plan 
cadastral,  de  racat  deacriptif  et  da  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  lerralna  aoquia  par 
la  compagnie  poatérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Tesploita- 
tion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
inlégranie  do  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  h  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bor- 
nages supplémentaires,  at  seront  ajoutés  sur  lo 
plan  cadaatral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  posté- 
rieurement k  sa  rédaction. 

TITRE  IL  BaTEanaa  av  axnkOitXTioii. 

SO.  Le  chemin  de  (er  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  j  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  firaia  d'entretien  et  Cfut  adxqnels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  aéhevé, 
n'est  pas  cooNtamment  entretenu  en  bon  état,  il 
J  sera  pourvu  d'office  k  la  dilligence  de  Tadmi- 
nistration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  aans  pré- 
judice, s'il  J  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  HO.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  mojen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  dVtablir  k  ses 
frais,  partout  oô  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre   soflElsant  pour  assurer    la-  sécurité  dn 


;.TITaE.III.  Dorés»  aA6iArs«oici&ira NU 

GORGMIU». 

35.  La  concession  do  chemin  de  ferata* 
lionne  à  Tari.  1**  da  présent  c«bier  des  cbirges, 
aura  ane  darée  ^ale  au  temps  rettant  k  cooririar 
la  concewion  du  chemin  de  'fer  dn  Iford,  et 
prendra  fin  le  trente  «t  nn  décembre  mil  oetf 
cent  cmqnaute  (51  dt^n^br«i990). 

36.  A  l^poqnv  fiiée  poor  reipîration  deb 


}a  compagnie  sar  le  cbeiuhi  de  fer  el»n< 
dances,  et  il  entrera  immédiatement  en  joaiuoct 
de  tons  aea  produits.  La  compagnie  sert  leovede 
Ini  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemimie 
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.paiMg»  dtaliaina  aor  la  Toie ,  tt  eclle  û^  la  oirta- 
i4tion  ordinaife  sur  les. points  où  le  chemin  de 
fer  seia  traversé  ï  nivean  par  des  routes  oa^ohe- 
J»ina. 

,82..  Lea.maclÛAes  loconaoU?es.seiont  «outrai- 
lesMir  les.œeilieors  modèles.}  elle*  deTtoni  con- 
sumer lenr  fumée   et  saiisftfire  d*aiiie<as.k  i«aA«s 

<las  eendllioBs  pieMsraea.Ottii  prakcrire  .'patTad- 

.mÙMSiraiiontpour  la  ouaeAn  Mnwce^le/eeitettrft 

de  UMÏÛM^  Les  «oiisrea  de.  V(^«enn  dJ^t         '^'  ^  '^^^^  ,^"^1  ÎTa  '  "r'"""  T 

.  également  être  fai^  tfaprfc.  leJ  Silleur*  mo-     5°""*"°°»  «^  P"  ^  »«"  ^'^'^^  f «"«,  "?'"  ^ 
£w*.-nta»iiafe*eà.tonler!e^c»udit.a«.r4l*e»ou     *«  gouvernement  sera  subrogé  k  inasle.dro.bde 
à  «égier  poar  les  voilures  servaAt  an  ipansport  des 
roynfeaiia  sar  les  /chenains  .de  Jet*  fitles  «eront 
aoapendues  sur  reports  et  garnjeade  benaoetlca. 

U  yen  auM  de  lroi*cl.aes.au  mwm  i  les  voi-  i"*  "««""  «°  o?°  ««  «^"^"\«"  «"""•;;; 
tJea  de  première  cU.se  seroul  corne»  J,  Z-  '"  ,?'  *T  ï«./°>««»bles  qm  en  dép-M 
nie»et  UrJum  i  glaoe*;  oellea^d^deuaième^lî^e  2"*"*  ^"^"  •°''  *  °7»'"*'  *^''  ^"î.^"  ÏS 
setoat  couTeries.  fer«ieet.k  gUcea.  e*  T^ont  d^  f  ««-«»«»; atK,ns.  '«*«"»*«»•••«*'•»  «j?^^/ 
bnnqnette.  re«d)oim.é«.  ;  cellea  de  troU  èl^  "  """T  *''.  »•"*"^?^•  ^j/"  T  ?.  t^l 
«UaUeeront  eou^eri«.  formée,  k^it  J  TnTÎ  tou»es  objet.  i^i-oï^'I^^^^P'-îi""»»  8^^*"' 
nier  deUnquelies  à  dealer.  L'intérieur  Z  Sa-  f  «J>^<^fc«»™.  l«»»  q°«  »«  ^'"''""nt^ol  ÏÏ? 
cnn  de.  eo»pârti4SKiiits  d«  tonte  c'*ee^nUendra     ***  voies,   changemenU  de  voie»,  pt^w  Imi 

,ri«d.ealioa  du  nombre  de.  pièce,  de  ^com wr'     »-P»«. J^^rvo'rs  d'eau,  grues  ^J^J^^^Z 

■^  «•  wuiimr       chines  fixes,  etc.  Dans  les  Cinq  <lern»érei»noees 

qui  précéderont  le  terme  de  la  conceision,  le 
goavernement  aura  le  droit  de  saisir  lei  reienu 
dn  chemin  de  fer  et  de  lesemplojerà  réiablires 
bon  état  le  chomin  de  fer  et  setdépeiidaDCfi,» 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mt*an  de  «• 
tisfaire  pleinement  et  entièrement  i  ceKeob.ige 
lion.  En  ce  gui  concerne  les  objeU  œobilien. 
td.  qoe  le  matériel  roulant,  les  nwlériaai,  conj- 


compar- 
timeifk..L'«dimui.tration.  pourra  exiger    qa7un 
tComf  arlimeat  de  chaque  «éasaewit  BéaerTé  dans 
4c8  Iraia.  de  vojagam.  «au  4emmea  Tojage*at 
.Mala..  Le.  voituce»  de  «oyagenrs,.  lek^1|agOIn.de.- 
tiné.ao.4raB#pQrt  de>  m^rthanidiM.,  deechsMes 
de  potte,  de.  chewuia  .o«de».,h>eatà»m,  |«s  pUla.- 
i  forme»  et.  en  général,  .toute,  les.  pattie»  dn  ma- 
«tésiet  BOttlao  t  «eron  l  <de  J>oium  «tr«0bide  '  cocImic- 
.tion.  La oompagnitteeca  lenne,  {konr  Je-mÎM^en 
^aecvioe  de  ooin^tériel,  de.«efSo«ineitre.k  ton.  le. 
règUmenMMM  1»  uiaitiètA.  Lw.aMMhiBes  <loeomo< 
tivest,  iendesa,  voUiure.»^agoii*  de  «note  eapèce, 
j^les-formesi.cnmpoaemt  ketœaMiérieitonUnt,  ae- 
ront  oo«s^jaM»ent  enti-e««iKif  en  bon  état. 

23.  Oea  règ^emeau.d.aduiinialratiw»  pnbJiqne, 

(endos  apcè.  que4e  compt§HM«aaraiéUeniend«e, 

délermineiront.las  jacuce*  et  Uar^dàspoeiiiotts  «é- 

^«essairea  pooii  assuaer  le  ^oline  \m  i*e:|ploitetton 

,da  ohaoïitt  de  for,  aioti  que  ka  ooneemretion  .des 

onrcages  qaii«a  dépendent.  Toatea.lea.  dépcuMs 

qu'eniaaÎAeva  i'exéculiuBMdec.  mesures  prescrites 

«Ar^Terto  de  ces.règlei«ent*  Mroat  4i  le^olieisge  de 

.la«eon^|)egnie..La  compagnie  keae.  tenue  d^eoo- 

mcUn  à.'l*«pprobation<  rJe  .radmtairtreiion  le. 

règltuaents  wlaikfs  .eu  MS«ice««t^.à>y«tploit«kiain 

.dttrcheanijï  de  fee»  1ms  BèglameaM  dont  il  a*eg|it 

dans.iJb.  deoa  parefraphes,  précédanlSr  seront 

.obiiga»oire.,.noik8BuUii»ant  fi^Mir  .la  compagnie 

concessionnaire,  maiaancwra  .ponr'  tonte,  «elles 

qui  obtiendraient  ultérieurement  Tantorisation 

a*étabtir  deé4ignes  de  tAerninxla  fer  *d*ftfflbran- 

.ithement  on  de  prolongement  .atr.en  général, 

,pour  4oukes  4es  fkecsoone.  tqnÂ.empnmteiraient 

ruaage  dn  obamàn  de  for.  Le>,miaiare<déteimi- 

ner&rsur  la  .proposition- de  .la  ceaaopa^niet  le.mi- 

«imom  «t  la^AJiiaMiufc  ^e  vJieiM:  des.  convois' de 

▼ojiagenrs  et  det  maccii.MtdiM*ct  de.  coiarob  apé- 

ciaui.de^poOfi»,  «insÎHqiaela  duiéedu  trejet. 

34.  Puar  tout  ce.  qui  concerne  l'entretien  at 
le.,  réparation. -do  ebemin'derfer  et  jde.kas  dépea- 
dance.>  rttatvetieo.  du'  matériel. et  le  «evriee  de 
raxploilalionf.U  compt^guie  saaa'sooan<aa  an  con- 
tr6ie  et  k  >  la  rarveiltonce.  de  Padoiiniatration. 
OiUre  la  ^armlUnna  ordiBetne^  L*edm>nisl ration 
déiéguera,  ansM«oi«vent.qn'«lle;le  jugera- aUle,  un 
on  plusieurs  cummiMaire^.ponr  raoDnjaetire  et 
eonatater  rétai  du  ohanûndeffv,  da  m  dépa»- 
daaoatittda  matéMoL 


bnstiblea  et  approviaionnemenls  de  tont  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'onlUlige  da*tebe«e 
des  gires.  i'Eiat  sera  tenu,  si  la  conH»g»»« '« 
tequierl,de  reprendre  tous  ces  eb|eisiurr«- 
ination  qui  en  Mra  faite  à  dire  d'experts,  eltea- 
proquemcnt,  si  TRui  le  requiert,  la  coBjpagn« 
sera  t.»nne  de  le.  céder  de  la  même  ©aniOT- 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprej^ 
que  les  approvisionnement!  oécesiairei  à  1  «»P«^ 
talion  du  chemin  pendant  six  moù.  . 

37.  A   toute    époqoe    après   l'eipirât'?»  "J 
quinze  premières  année,  de  la  «"»***,  ^. 

gouTernement  aura  la  f«>iM''«'*^„*'*rlli^le 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  ^"."''7^, 
prix  du  rachat,  on  relèvera  h»  P«^'?"*  Jlf- U 
nods  obtenus  par  la  compagnie  tff'°  i^J^ 
années  qui  auront  précédé  celle  ol  '«  ""  ^^ 
effectué  ;  on  en  dédoiraies  proàm\»^^^^.  ^i 
plus  faibles  année.,  et  fbn  éublir»  »«  V^^  ^ 
moyen  de.  cinq  autres  «nnées.  Ce  pf»  .^^  ^j 
moyen  formera  le  montant  d*tine  «unn  ^^^ 
»era  due  et  payée  à  »•  coinpsg«»«J«"°Vai|, 
cune  des  annéi:.  restairt  4  courir  «nrl»  0  ^^  ^,^. 
concession.  Dans  aacun  cas,  le  "**"*,*.  |,  der 
nuité  ne  sera  inférienr  au  protluil  J»«  °J^  ^^. 
nière  des  sept  années  prises  poor  '*'^*      ^0 

{laraiœn.  La  compagnie  recevra,  •"       yjboof 
c.  trois  moi»  qui  smvront  lé"^?*V?p,pirâli(H> 
semenu  auxqntiU  elle  aurait  droit  »  »_  r 
de  la  concession,  selion  Tart.  36  ci-deaat* 

18.  Siiaco.«p«gni€oVp«««»'»'»X 
vaux  dans  le  délai  fixé  par  *'•''•  .*,.*:|, «cou* 
jchnade  plein  droit^sans  qu'il  y  *'VTb|e.D«^ 
nouficjt.on  ou  mise  en  deaainre  p»"*»  ^^1  qgi 
ce  cas,  la  somme  de  mUle  f»*""  l*t  jvuôî'* 
aura  é>é  déposée,  aimi  qu'il  «ra  dit â»  -^^i 
titre  de  cautionnement,  «*«*»«""'*  Jujfc 
de  l'Etat  aljtertera  acqpi»  •«  1*^^^*.    ^^i 


^■• 
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les  trataoi  ânu le  dëki  fiié  par  Tart.  3>  faole  etriiqoaacU  la  compagnie,  le»  iD^aoraaii4cetaair«a 

aasM  par  ell«  d*»Toiff   rempli  le«  divergea  obli*  poor  aaMirnr  proviaoiremenl  le  service.  Si,  dan» 

g$ûoai  fù  lai  lont  imnÂa^ei  par  le    prénent  les  trois   mois  de  rorganisalion   da  ttrrice  provi* 

cf birf  d«f  cli«rge&,  elle  encoorra  la  déchéance,  et  loire,  la  compagnie  o*a  pas  TcUblemeot  jo-tifié 

jtiem  peami,«mjalMa,  laothb  conlinaalion  qnVIlr  est  en  état  de  reprendre  et  de  eoniinoer 

etH'achèTtnirnl  destravanx  qa*klViécutiondes  reiploilalion,  et  si  ell«  ne  Ta  pas  cffectïTement 

««ires  eogag^menU  contracté»  par  la  compagnie,  reprise,  la  décbéaore  pourra  être  pruooorée  par 

ao  Boym  d^um  adjodicalion  qne  l*on  oorrira  le  minisire.  Celle  déchéance  prononcer,  le  cho- 

sar  une  œise  k  prix  des  ooTraget  esé<'otés,  des  min  de  fer  et  tovtes  «eaxMpeo'Iar.ces  sertiit  nia 

maiériaai  approvisionnés  et  des  parties  du  rbe*  en  a«ljadicalton,  et  il  sera  procédé  aia»iq«*Uaal 

min  de  fer  aéjV  livrées  k  Teiploilaiion.  L^-s  soa-  dit  k  I  article  précédent. 

missions  pourront  èlre  inférieures  h  11  mise  è  41.  Lea  dtspoahioBs  des  Iroia  ailirlaa  qui  pré- 
prix. La  nouvelle  compagnie  sera  sovmibe  aux  cèdent  eesseraieot  d*être  applicables,  et  la  dé- 
daosea  do  préMOl  ribier  des  charges,  et  la  com-  cbéance  no  aérait  lias  encoorue  dana  le  «a*  06  lo 
pagnie  évincée  reesfra  dVIla  le  pria  qoe  la  non-  oonotisaioaiiaffe  irknraft  pa  rempHr  ses  oblifa- 
velle  adjodtcslioo  «ara  &é.  La  partie  do  camion-  tions,  par  suite  de  ciroojislanrea  de  lorca  majenrt 
nement  qui  n'aora  pas  encore  éié  restituée  rfa-  dAmeni  eonalat#ea. 

Wenr/ra   la  propriété  de  PBlat.  Si  radjulrcalloo  TlTaElV  (1).  TAxaa  «r.  coaMTJoas  aatamaa  a« 

ooyerten  amène  sucnn  résolut,  ona  seconde  ad-        TaAis»oa»D«.  voTAoaeaa  bt  ms  MAKcaaaDi^. 

jQilication  sera  tentée  sur  le*  mêmes  baaes  après         «,»    n         •   ^        •        •  ^     . 

M  délai  de  iroismois;  si  cette  sacondo ImHatiMi         *^  f^f    mdemniser   la  compagnie   de.  tfj- 

mleégsUoieniMnsré^'tat,  la  compagnie  sera  "ÏH*  <iép«o^qo^»^  »'«iip«ge   >  faire  par  ta 

âè&mtiveme»l  déchoe  de  loua  droits,  et  alor»  iea  P'«*^~»»f;/«*  «k-W  et  soos  la  conuition 

ooviageaeiécotéMaiœatériwxapproviaionnéaol  f «pre«f«  q«  •»«  «   remp|.ra  asaricment  toolea 

Ifc  ?«Ttméiich«Din  de  fer  déji  livrées  k  IW      «••»>¥•"<»*.  le  gonverneu.eni  lui  a.  corde  IW 

ïio.i*lK)n  ap|>arii«dront  k  TElat.  tonsation  de  percevoir,  peidanl  toot»  la  dnréa 

hK  Si PeiploinUon  do  dwmin  de  fer  vient  à  f  *  '•  concession,  l^jdro.u  de  péage  et  Im  pria  do 

èlre  iniarroopua..  loUlité  o.  en   partie»  r«l-  transport  c.après  délewuioés  ; 

muMiniioi  piandra  immédialsmant,  aux.  frais       .  (1)  Voix  Part.  63. 


TARIF. 
1*  raa  tAtk  kt  pa»  ULOvétn. 

i  Voitures  couvertes,  garoiaa  «t  Xevméaa  à  flaMs.i 
(l'«claMe) 
Voilures  couvertes ,  fermées  H  glaces ,  et  h  ban* 
qu'elles  rembourrées  '2*  classe).    »     .     .     •     . 
Voitures  couvertes  el  fermées  è  vitres  (S*  classe). 
Au-dessous  de  trois  anv,  les  enfants  net  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  porté»  sur  les  genoux* 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
iDe  trois  è  sept  an«,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  è  une  place  disliacta-;  touUsfois,  dansa» 
même  compartimantt  doux  enfants  no 
ronl  occuper  qoe  la  niace  dfoo  voyagao». 
Au-dessus  de  sept  sns,  ils  paient  ptaco'OiaièM. 
Qûens  tran^>ortés  dana  les  trains  de  voyageors.     »... 
(Sav  que  la  perception  puiase  ètra  inférieuna  à  %^  gm) 

Paftia  ftUust. 


EnfanU 


Boofi,  vaches,  ianreaux,  cheTaoz,  mulets,  bêles  de  trait.  .    .    . 

Veaox  et  porcs. ' 

Nootoos,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  snr  la 

«demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vituse  des  trains 

de  voysgeors,  les  piix  seront  donnléa.) 

2*   PAK   TOMHK  BT   PA&  Mf.OUJW»  • . 

Mâr$kéaidise9  trêmpmrli—  à  gr^mdâ  tUmté 

Minas»  pâmons  fraîr.  dontéani  tani^tliiinli  de  bagage  et  marchan- 
dises de  toute  classa  transportées  à  la  vûesaa  des<4Msaft*d« 
TojJigenn.  •• • •••• 

Ifaa  slwiarfâsfi  imwaparlKa  a  ptiièê  -sBassa. 

Pnmèn  elâM$e.  —  Spiritueux^  hniles,  bois  do  memusatia»  de 
teintose  et  antres  bois  exotiques,  produits,  chimiqnesi  non  d^ 
~>"»«»^,  oofs«  Tiande  fraîche,  gibier» lucr».,  caCé,  daog«ea« 
^ioedes*  tissus,  denrées  coloniales,  objeta  manuCtoliÉtiiéti», 
armes. 
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Dtuxihnt  eluut,  —  Blés  ^  grains ,  farines ,  légnmes  farinenz ,  rit , 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chanx  et  plâtre,  charbon  de  bob  »  bois  â  brûler  dit  dt 
êordg ,  perches ,  chevrons ,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâire,  bitnme,  cotons,  laines,  vins, 
TÎnaiffres,  boissons,  bières  ,  levure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non  ,  fontes  moulées.  .    . 

TroUihnt  etaue,  —  Houille,  marne,  cendres ,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  ponr  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques ,  ardoises.     .     .    • 

S*  YoiTUaaS  IT  MATiâlIL  &ODLAHT  TKAHSPOaTâs  k  riTin-  VITUSI. 

Par  pikee  et  par  hUcmHrt, 

Wagon  oa  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes  .  •  . 
■  pouvant  porter  plas  de  six  tonnes.    .     •     . 

Locomotives  pesant  de  douxe  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi] 

Locomotives  pesant  plus  de  18  tonnes  (netratnantpasdeconvoi). 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes 

Tenter  de  plus  de  dix  tonnes. • 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  k  celuiqui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  k  vide. 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  une  saule  ban- 
quette dans  Tiotérieur 

Voitures  k  quatre  roaes,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
fintérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  ' 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au. 
ront  lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessu^ 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  ë  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 

Scurs  excédant   ce  nombre  paieront   le  prix   des  places  de 
euxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  on  quatre  roues,  k  vide.     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .    .     . 

4*  ssavica  DIS  M>MrBs  poniBaes  it  tk&iispoat  dbs  ctacoaiu. 

Grandt  vUet$ê» 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mëmos  prix  et  conditions  quune 
voituie  k  quatre  roaes  ,  k  deux  fon:ls  et  k  deux  banquettes.    . 

Chaque  cercueil  confié  k  radministration  du  chemin  defer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .    .    . 


de 
péage. 


PRIX 

de" 
transport. 


fr.  c. 


fr.  c 


Totm. 


Les  prix  déterminés  ci-dessns  pour  les  trans- 
ports k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l*im- 
pOt  dû  k  TBlat.  Il  est.expressémcni  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dui  k  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-roétne  ce»  trans- 

{>orts  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
e  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixée 
pour  le  péage.  La  percp.ption  aura  lien  d'après  le 
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nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  k'Iojn*^ 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  *'*.PJÎ*21 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  'O^'T 
k  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  po"^f,"f!,„ 
mètres.  Le  poids  de  la  tonn«  est  de  mm  *"°^ 
grammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  co»^ 
tées,  tant  pour  la  grande  qae  ponr  Upe*"**  **; 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kiloff'"* 
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tae^»  ^>nâ|  tout  poidf  compris  «ntro  wêro  et  dis     tarif,  et  qui  ne  péM/aient  pae  devieenlakOograin- 
\!ï%ogitatot$  paiera  comme  dis   kilogramme!  ;     mea  sooa  1«  folome  d*an  mètre   cabe  ;  ^  aot 
entre  àh  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  ki-     matières  ioflammat4ea  oo  esploaibUt,  ans  ani- 
lo^'jnmes,  etc.  Toolefoia,  poor  les  escédanta  de     maos  et  objets  dangereas,  poor  lesquels  des  rè- 
kas*8<*«^  marcbandiaes  k  grande  TÎtcsae,  leacoa-     glements  de  police  prracriraient  des  prècaaiion» 
pures  laront  établies,  i*  de  aéro  h  cinq  kilogram«     spéciales  ;  S*  ans  animaas  dont  la  Taienr  déclarée 
mes  ;  3*sa«de«Qsde  cinq  jasqa*k  dis  kilogrammes;     escédcrait  cinq  mille  franc»  ;  h*  k  Tor  et  à  Taf- 
S*  •«•dewos  dédit  kilogrammes  par  fraction  in-     gent,  soit  en  lingota,  soit  meonajé»  on  traf aillés, 
dxrWible  de  dii  kilogrammes.  Quelle  qne  soit  la     an  plsqoé  d*or  on  d*arg«ot,   an  mercore  et  ao 
dialance  paroowna,    le  pris  d*Qne  espédition      platine,  ainsi  qn*aos  bijoos,  deolelles,  pierres 
qncftconqoe,  wU  an  grande,  soit  en  petite  vitesse,      précieoses,  objets  d*art  et  astres  val*  nrs  ;  5*  et,  «n 
me  pourra  ttre  moindre  de  qnarante  centiotes.      général,  k  tons  paqoets,  colis  on  escédaots  de  ba- 
Dans  le  cas  o6  le  prix  de  PheCtoUtre  de  blé  a'élè-     gagea,  pesant  iaolément  quarante  kilogrammes  et 
serait  lar  le  narebé  régolateor  d*Arraa  è  vingt     aa<<lessoot.  Toutefois,  les  pris  de  transport  déter- 
firancs  oo  ao<laias,  le  gooTernement  ponrra  esi»     minéa  an  tarif  sont  applicables  k  loba  paquets  on 
gcr  de  la  eoaipsgnie  qne  le  tarif  da  tranaport  dea     colis,  quoique  emballés  k  pari,  k*ils  u>ot  partie 
Mes,  grûos,  ris,  aab,  farinea  et  légumes  larinona*     d'envois  peaant  «nsemble  pins  de  qnsraole  kilo- 
P^sfe  cMi|nif,  ne  pnitee  s'élever  an  ma simnm     grammes  d'objets  envoyés  par  une  méina  personne 
^\  $ept  centimes  p«r  tonne  et  par  kilomètre.       k  nce  même  personne,  il  en  sera  de  même  pojr 
a.  À  moins  d*one  autorisation  spéciale  et  ré-     Ica  escédanta  de  bagages  qui  péteraient  ensemble 
«oeiblede  Pedministration,  tout  train  régulier     on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammea.  Le 
4le  Tojagenis  devra  contenir  des  voitures  de  toota     bénéfice  de  la  diaposition  énoncée  dsn«  le  para- 
«Une  ai  noasbre  mffisant  pour  toutes  les  person-     graphe  précédent,  e*  ce  qui  concerne  les  psqucts 
■a  fai  se  présenteraient  dana  les  bnreans  da     et  colis,  ne  peut  être  inioqué  par  les  entrepre- 
neurs de  metaagerie  et  de  ronlage  et  autres  inter« 
médiaires  de  tran^>ort,  k  moins  que  les  articles 
par  eus  envoyés  ne  soient  réonis  en  un  seul  colis. 
Dtins  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  pris  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Tad 


ckcmin  de  Csr.Hans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faeolté  de  placer  des  voilnrea 
k  eompartimeats  spécians  poor  lesquels  il  sera 
^*kfi  des  prit  particuliers,  que  l'adminiktration 
mera  mr  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dana  ces  compar- 
^ents  napoarra  Hépasaer  le  cinquième  dn  nom- 
va  iota  des  places  do  Uain. 

èè.  Toot  vojsgenr  dont  le  bagage  ne  pèsera 
P*spinsde  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer, 
P^  h  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do 
pn'x  de  u  place.  Cette  Iraocbise  ne  s'appliquera 
P«i  aes  eniaais  transportés  gratnitement,  et  elle 
wra  réduite  li  vingt  kilogrammes  poor  lea  enfanta 
^'UMportè  à  moitié  pris. 

15.  Le»  animaux,  denrées,  marckandiaea,  effeta 
tl  antres  objets  non  dé»igoés  dans  le  tarif  seront 
'^'^g^  poar  le»  droits  k  percevoir,  dana  lea  classes 
''•e  lesquelles  ila  auront  le  plua  d'analogie,  aana 
<|o«  jamais,  ssif  les  esceptions  formulées  ans  art. 
46  et  j|7  ci-après,  aooone  marohandiae  non  dé- 
noasméepoisM  être  aoomise  k  une  tase  supérienro 
^  celle  de  Ja  prenoière  claMse  dn  tarif  ci-dessoa. 
lei  assimilations  dea  elaiaas  pourront  être  pro- 
^imirement  r^lées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
'^ntsoomises  immédiatement  kTadministration, 
tii  |»ron<Micera  définitiveuient. 

èôb  Les  droite  de  péage  et  les  pris  dn  tranaport 
^'terminés  ao  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
Site  masae  indivisiblo  pesant  plus  de  trois  mille 
^ogramuMs  (3,000  kiU).  Néanmoins,  la  compf- 
jhiie  ne  pourra  se  xefnser  k  transporter  les  masses 
'^divisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
Irammea;  maia  les  droits  de  péage  et  les  pris  de 
Uanapoit  seront  augmentés  de  aboitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  k  tranaporter 
lea  masse»  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammea 
(5.000  kil).  Si,  nonobstant  In  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  iranaporle  des  masaea  in- 
divisib/es  pesant  ploade  cinq  mille  kilogrammea, 
dledevra,  pendant  troiamois  au  moins,  accorder 
las  mêmes  facilités  k  tous  cens  qui  en  feraient  la 
demande.  Dana  ce  cas,  les  pris  do  transport  se- 
ront fixés  par  rndministralion»  aor  la  propoaition 
de  la  compagnie. 

è7.  Les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  paa  nommémeal  énoncée  dans  le 

60. 


mtniatralion,  tant  pour  la  |rande  que  pour  la  pe- 
tite vitesae,  aur  In  propoaition  de  In  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  le»  paquets  ou  colis  meolion- 
nés  au  $  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qn'en  aucun  caa  un 
de  cea  paquets  oo  colia  ne  puisse  payer  un  pris 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

^.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, aoit  pour  le  parcours  total,  »oit  pour  les 
parcours  partiela  de  la  voie  de  fer,  d*abaiss«r  avec 
ou  sans  conditions,  nn-dessous  dea  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  tases  qu*elle  est  autorisée  k 
Ctrcevoir,  les  laxea  abaissées  ne  pourront  être  rê- 
vées qa*après  on  délai  de  trou  mob  an  moins 
pour  Ifs  voyageurs  et  d'an  an  pour  les  marcban- 
diaes. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarif»  modifié»  ne 
pourra  avoir  lieo  qu'avec  l'homologation  de  Tad- 
miniatration  supérieure,  conformément  eus  dis- 
positions «le  Fordonnance  dn  15  novembre  1840  • 
La  perception  des  taxes  devra  ae  fsire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  fsveor.  Tout  traité  particu- 
lier qui  aurait  pour  effél  d'accorder  k  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  nue  réduciion  sor  les  tarib 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Tou- 
tefois, cette  disposition  n'est  paa  applicable  ans 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gonyer- 
nement  et  la  compagnie  dana  Tintérèt  des  services 
publics,  ni  ans  rMuctionsou  remueaqni  seraient 
accordées  par  la  compagnie  ans  indigents.  En 
caa  d*abaiisement  des  tariù,  la  réduction  portera 
proportionnellement  aor  le  péage  et  sor  le  trana- 
port. 

IkO.  La  compannie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  esactitnde  et  célérité,  et  sans 
tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tians,  denrées,  marchandisea  et  objets  qoelcon- 
ques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaus  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où 
ib  partent  et  k  la  gare  ok  ils  arrivent,  aur  des  re- 
gisUes  spéciaux,  an  fur  et  k  mrsure  de  leur  ré- 
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repttoB  ;  mvntion  «era  faites  -sur  les  registK»  da 
la  ^are  lïe  départ,  dd  prix  total  dû  pour  leortrans- 
port.  Pbor  les  marchandises  ayant  une  même 
desttn^ttion,  tes  eipéditions  auront  Hev  mi^rint 
Tordre  de  Itor  invcripiion  I  la  gara  de  départ. 
Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée* 
si  retpédKteiir  le  demande,  par  ntie  lettre  de  vm- 
tnre,  dont  an  eiemplaire  restera  ans  mains  de  la 
compagnie  et  Pautre  enz  mains  de  Texpédileor. 
Dans  le  casoft  l'espédittar  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiinre,  la  compagnie  sera  tenue  de  lai 
délivrer  an  récépissé  qni- énoncera  In  nature  et 
le  poids  dn  colis,  le  -prix  tutal  dv  transport'  «t 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être'  ef- 
fectué. 

90  La  compagnie  sera  tenotf  de  mettre  les 
marchandises  li  ta  disposition  dttdeilfnata ire  d«DS 
les  vingt-quatre  beares  qui'  suivront  leur  enregb- 
trement  k  la  gare  de  départ.  L^adnnnistralion  «i' 

{térieure  déterminera,  par  dearèglemeots  spéctant, 
es  henrer^Voovpriare  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  1itTer-qu*en  été,  ainsi  qae  les 
dispositions  relatives  ans  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nnit  et  deftinées  k  l'ïipprovisionne- 
ment  des  marrhés-des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d*ttne  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de*  continuité,  les  délais  de  livraison  et  .    „ 

d*expéAticna  an  point  de  jonction  seront  (hés  par  uépaatde^es  cunaass  oediaairaB,  alla  saaa  inna 
Tad m inistration,  sur  la  proportion  de  Ircompa-  dW»:  avertir  FadrainisIratMH»  «ka  pasteftqMnao 
gnie.  jowr»*  l'avance.  J*  Lèa  employéa  oiiaqpte  4»  la 

51^  LJ^  frais  aeeenoires  «on  mentionnés  dans  suraesilaiioe.'da  -aewice,  les.  agents  prépaséa  à  Té- 
lés tsriis,  tels  que  ceux  d*^enregi5trement,  de  ctiar-  change  on  à  Tenlrep^  «ks  dépèdMS,  aonni  ••- 
gement,  de  déchargement  et  de  magasiaage'danf  cet  d»na  tiisfamsoaslaAt#ns'p«ur  l'eaécnliottf-de 
les  gares  et  mugasins  du  cherafn  de  Ibr,  seront  leur  service,  en  .se  «eafermaat  ana  fègUaMMs<d« 
fixés  annuellement  par  radminlstnitina,  sur  la  police  intérienre  de  la  cacnpagme. 
proposition  de  la  compagnie.  57.  L*  fonvernament  «e-r^rva  la  CacaHédr 

.  52-  A  moins  d*nne  autorisation  spélriale  die  faire,  le  long'  des  voies^  tovtes  las  copBtwncitâoaa» 
radministration,  ^  est  interdit  k  !a  compaznfe.  ^  P«Mr  tous  las  appareib^éaeasaifes à  TétaliliMB- 
confbrœément  \  l^irt.  lA  de  la  loi  «hi  15  juillet  ment  d'une  ligne  télégraphique»  asaa  nàirm  «■ 
1845,  de  faire' direxrtement  ou  intlirectetnent  tevec-  «er^oe  da  cfaansin  da  fer.;  La  4iom|Mgoie  conoss- 
des  entrrnriser  de  transport  de  voyagem-s  oti  de  sionnaireaera  teaoa  de  faire  garder  par  aea  agents 
marchandises  par  terre  on  par  eaa,  sous  quelque*     1**  ^  •*  appareiledes  lignes  ^astriques^  detloa- 


tf*  immédiatemvit  k  sa dispoaiftiont  poa«  la  ooet- 
tiéjdela>  taxe  da  même  tanf,  toaa  ses  iMif  ana-de 
transport 

f S.  Les  feootiosraairea  on  i|(eals  charféa  da 
r-mspeatio«,  da  eonlr6]«cl>^4a(aaaveiiian«»  éa. 
cheosin  de  fer  seront 'traasporlés  gratmlameal 
dana-  lea  voitores  dé  l*  coaapagnia^  La  aoéme  fa- 
colté  «ai  «ccordée  aux  agents  des  coBtrtbulàom 
indiractevet  de*  dananas  i  iMigéa da  la  aaarveiUaBea 
des  chemins  de/tr  daoa  riniéiit  dn  bifveraapItoB 
de  l'impét. 

5d.  Le  service  de  laMraa  el  dépèdM»  aaxau  fak 
oômanaiil  s«it:  i*  ▲.chacon'des  trains- -de  voya- 
geurs etda  marchandises  drcolaat.aaa  he«res  or- 
dinaisesda  l*aaploiUtio»,  b  oompagnieneaa  leam 
de  véaerver  grataMtanwnt  daoi  compaMimenlfeapé' 
dans  dVme  vailnre' de<da«sième  dasae,  o«  «a 
esfao»éq«tvalen»,pearM«aw)ii)iesl0tiran,  laedé- 
pèolua  et  iea  agants  néeessairas-  a»  aecivica  dai 
postes,  la:  anvplns  .de  la  enilose  rasUnt  à  la  db- 
poaition  de  la  «Dmpagnie.  3*  Si  le  volume  des 
di^péohas  on  la  natareda  service  JWttd  iasaffisante 
la  capacité  de  deux  compailimrata  à  demi  has- 
qneUeav  de-sorte  qsi'ii  y  ail  lies 4e  anbstâtner  une 
voiture  spéciale  aux  wagaas  «edioaiKa,  le.. tram- 
port  de  cetbe  ivoitlare  sera  égalenaenfcgcattnt.  laa»> 
que  la  coaf«agn  ia  voudra  cbangbr  le8li«nras  de 


dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  de»  ■«'^  >ao  «n^pioféaedégrapliiqQet coanaissaace  ds 

arrangements  qur  ne  seraient  pa»  consentis  en'  ^<>*>*  1<*  aatideorts  qui-  powsr aien t «arvetsir fc  «tda 

faveur  de  toutes  fés  entreprises  desservant  tek  mé'^  1*^**  ^o  faire 'connaltne  lastoauRes^  En^oas^he  rap> 

mes  voies  de  communication.  L^administi^tinn,  •■w»^^*^"-»^ — T*"^ — .  t'î  t— ytrrjii  ir  la  cai 

agissant  en  vertu  de  Part.  3S  crniirssus,  presérira  Pcgn**  auront  II  raccrocher  paavisoireœaaat  les 

les  me-nres'h  prendre  ponri  assurer  fi -plus' -ct>m«-  amMb  séptaréa,  d'apris4ea  >instraelions>q«aJacn*  an- 

plèle  égalité  entre  hs  diverses  entreprisesdetrans^  KMt  données  è  cet  effck  Dana  le  cas  oà/dea  dd- 

port  dans  lenrs  rapports  avec  le  chemfn  de'fhr.  plaeameuta  de  fils,  appareils  on  potasax,  devtcx». 

53.   Lès  dbposilionv  du  présent  titre  ne  serant  draicnt  nécessaires!  par  sMle"âe'tMvanB  exéeutén 

appriquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport  ""^  lechemi»,  ces  déplaaamevts  aas>aiaBl   l^n, 

(les  marchandltes,  soit  le  transport  des  voyageun,  mi>  fraie  dw  ia  oanapagwe,  par  lés  «sain»  de  Vmê- 


t 


e  'dans  le  cas  où  le  gouv>*rnement  "aurait  exigé 
e  ta  compagnie»,  conformément  au  'deuxième 
paragraphe  de  fart.  2  du  décret  de  concearion, 
rétablissement  d^ùai  service  public  de  marchan- 
dises on  de  voyagenrs; 

TTCBE  ?..  SvuruLAaioiu  axAâxivaa  a  .niisna^ 
suTicBsa  roBufis.. 

54-  Ler  miliraires-  on   marine  irayageavit  «a 


nrinisiration  des  4igne»  télégnphianes^  L» 
pagnie  pourva  être  aolorikéa  et  au  baaoinn 

parie<miBis*r»de  «rarncoAt*"^  da  oacnnanron  et 
des  traVMtt  publics,  agissant  Ha  conoert  «voa  le 
ministre  de  Pimérienr^  d*étaèlir  à  eea  faaivInaÉls 
et'apipaaeiiatéMgraphiqaBs*destiDé»«tra«MMet«R 
lessigneax  néceasaiaes  p(Mir4»s*reléet4n  rëgôla- 
rité  de  snn  asp?oiution«  iSUaopoanpa^  «vee  IEmiI»- 
risatia«d««D«Bisire  dv  l*in«énew%  s«  serviv  das 


corps,  Momi  bien  qne  ler  neiliteires  e»  Marina     petavu  de  la  lignatélégrapbiqaa  de  l*Btat,  1 

voyageant  isolément  pour  cau^e  de  service,  en-     qu'Meaaaeblable'ligneexIsteraile  longde  I»  vde. 

voyés  en  congé  limité  on  en  parmissiou',  oat«n-     ' 

trant  dans- leurs  fojers  après' libération,  «e  seroni 

assujettît,  eus,   leurs  ehevaox  et  fenrs<  b«gages^ 

qu*au  aoart  drla  tasv^dn  tarif  ftt^pavfe  psésent 

cahier  des  chergea.  Si  legonvemenient  avait  1m»- 

soin  de  diriger  des  troopet^et  un  matëriet  mili^ 

taire  on  naval  snrPun  des  points  desservb  piSr  le  _     ^ ,^    ,^,  ^^  ^^  ^^ 

chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tennede  B&et«     ei-daisna  -wa  aeront  appriqnderqna  âaii»I7oàn  ôî 


La  compagnie  sera  ie«oe  d»>  seaonmeilw  4  toaa 
les  règlements  d^adminislralion  pubHqna- coacatw 
nent  l*étaMiBMmen«  et  f  emploi  d»eea  apporaila, 
afiisi  qoa  rorgaarisation,  ••»  frais'  de  -Ift-em^pa*- 
gnie,  dn  contrôle  de  ce  service  partes  >a«eo(la  de 

ratati  ^^ 

981  Les  dispositions  des  art,  5(,  96-,  5#  «t  57 
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le  gOBTernament  exigerait  de  la  compagoie,  con*  de  cent  kilomèiret,  dit  poar  cent  (10  p*  100)  (la 

form^ment  «u  $.2  de  rart.3da  décret  de  eonoet-  pris  perça  par  la  eon)p»in>ie  ;  T  »i  le  proloege- 

n'on,  rétkbliasement  d*an  aerrice  public  de  foya-  meot  oaTeaibrincheroent  excède  cent  kilomètreH 

gnm.  qninie  pour  cent  (15  p.  100)  {  S*  fl  le  prolonoe- 

TITRE  TI.    CbAeeoa  Dimma.  ™^^^  o°  rembranchemrnt  excède  deux  cent*  ki- 
lomètres, f  ingt  poar  cent  (20  p.  100)  t  4*  •!  '« 

59.  Dans  le  cas  oA  le  gonT«rneroent  ordonne-  prolonRemenl  on  rcmbr^ncbement  excède  troix 

rait  oa  antoriserait  la  construction  de  routes  !m-  cents  kilomèirea,  ?ingt-cinq  poar  oent  (35  p. 


piéri«^«,  départementeira  ou  ricinale»,  de  cbeoina 
de*  Car  on  de  caneax  qoi  treveNereient  la  Mgne 
•¥]ei  de- le  piéiaole  concession,  la  caa4>agme  ne 

Sonrre  6*oppo!«r  h  œa  laeveax  ;  »«is  toales  lea 
îapeeiiiMMoèreMairesseront  prises  poar  qa*îl  n*en 
réanlte  aacoa  obstacle  à  la  conslraclion  on  aoser- 


100). 

03.  La  eompagnie  sera  tenoe  de  s*eiilendre 
avec  toot  propriéiaire  de  mines  oa  cTasioes  qai, 
offrant  de  ae  soomeltre  aux  conditions  prescrites 
ci*eprès,  demanderait  nn  nourel  erobrancbemeai; 
à  défeai  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sar 
vice  do  cbeniin  de  fer,  ni  aucona  frais  poor  la  la  demande,  la  compaftnie  entendue*  Les  em- 
compagnie.  branebements  seront  conslruila  eux  frais  d«a  pro- 

60.  Toote  exécution  ou  autorieetion  ultéiianre     priétaires  de  minea  et  d*uslnes,  et  de  manière  k 
de  romu,  de  cenalf  (te  chemin  de  for,  de  teevaux      ce  qu'il  ne  réfulU  de  leor  établis^ement  aucune 
de  naeigeiion  dettit  le  cooteée  V&  est  «itué  le  du*     entrave  à  la  circulation  générale,  aucone  cause 
joain  de  fer  objei  de  la  présente  eouce»»ion,  ou     d*avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parli- 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignèci^  ne      culiera  pour  la  compagnie.  Leor  entretien  devra 


Sonrre  donner  ouverture  h  aucune  demande  d*ln- 
emniié  de  la  p«rt  dn  ta  eompegoie. 
01.  Le  guuPLToemeut  se  réserve  texipmaémettt 
le  droit  dteceeeder  de  BOuVeUea  «ooc^ssioM  de 
cbemin  .de  Cer  a* embrancha nt  sur  le  chemin  qui 
lait  Tobjet  da  présent  cahier  de-i  charges,  on  qui 
seraient  établie  en   prolongement  du  même  rhe- 
min.  Le  compegnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
atacle  k  cea  embrancbemenls,  ni  réclamer,  k  Toc- 
«asiou  èe  knr  éiabliaaemeBt,  eueone  iuilu— atté 
^«àeouque,  poarvo  qo*il  a*ea  réaolle  «ocon  4>b- 
•tade  k  k  cironUtion  ni  aacona  frais  partiaaliers 
poor  la  compagnie.  Les  corapagni»-8  concession- 
naires de  chemin  de  fer  d*emDi-auchement  ou  de 
prolongement  auront  la    facuHé,  moyennant  lea 
«afifeet-deesas  déleraeinés  ei  robee9v««kMi  dea«è- 
|ilementode  police  «t  de  eereioe  éttAièia  ou  k  ila- 
Biir,  de  faire  cireular  leurs  voilurea»  ^ra^oae  et 


être  feit  evec  soin  aux  irais  de  leurs  propriétaires 
«t  aous  te  eonirôle  de  Tadminisiration.  1/anlmi- 
nbtration  pourra,  k  lootes  époques,  prescrire  les 
modification*  qui  aéraient  jugées  ntilea  dans  la 
soudure,  le  tracé  ou  rétabliasemeat  de  la  voie 
de»dita  embeenehemenâe,  et  Ua  cbangemeota  aé- 
rant opérés  aux  bais  des^optiéuirea.  .L^adrai- 
nislaation  pourra  mima,  I4>rès  atoèr  enteanb  les 
propriétaires,  orJoaaer  realèvemeat  temporaire 
des  aiguiilea  de  soudure,  daa»  le  ce»  où  lea  éta- 
bliaaementa  embranchés  viendraient  k  aospsmdra 
en  tout  ou  en  partie  leurs  irensports. 

08.  La  contribution  foncière  aéra  étdMie  en 
raiaon  de  la  aurfaee  dea  terraioa  oerupéa  par  1» 
cbemin  de  fer  et  aea  dépendaneea;  la  cote  en  sera 
celculée,  comme  poor  lea  rananx,  oonformém^t 
k  b  loi  du  35  avril  ISOS.  Les  bâtiments  et  maga- 
shM  dépendants  de  rexploliation  du  cbemin  de 


JDaohinea,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré-  -fer  seront  aaannNëa  aux  propriétét  bêtiea  de  la 
sente  concesaion,  pour  lequel  cette  fâoullé  sera  leoeNté.  Toiilea  lea  oantribolions  aoxquallw  eea 
réciproque  k  Tégard  desdits  embrancheroentj  et     édifiées  ponraoni  être  eoumie  seront,  aussi  bieu 


prolongements.  Dans  le  cas  oà  les  direraea  com 
Mgn«eft«a  pousvaieaaè  i^aataodrorenMre  "elles  »ur 
r«x«veice  da  oeUe  feeaké*  le  fouvern^weaft  ala- 
taerait  sur  lea  difficultés  qui  s*élè«eraient  entre 
•Dea  k  cet  égard.  Dans  le  caa  ok  une  '«ompaguie 
dVmbranchenient  ou  de  prolongement  joignant 
Ja  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concessrion 
Blaserait-  poa  ide  la  faoaM>de  cieoaler  sur  oette 
lifue,  «omaxeaosii  dans  teca»4»è  ia  compagnie 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  vou- 
drai! pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
beaoubementak,  iea>ooimp«gaiea  seraient  4eaaea  de 
a*«ffMiigea -entre  eUea,  de  manièfeque  Je  service 
de  transport  ne  «oii  jamais  interrompu  aux  peinte 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa* 
gnîee  qui  ae  servira  d*an  matériel  qui  ne  serait  paa 
as   l»ropriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  Tesage  et  la  détérioration  de  ce  metifarieL 
Dana  le  cas  oA   lea  compagnie»  ne  se  mettraient 
cTacroffl  sur  la  quotité  deTindemniié  ou  aur 


que  la  oooifibaUoa  fonoière,  k  la  charge  de  la 
eompagnie. 

64 .  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillanee  et  la  police  du  «hemin  de  f«Y  et 
de  sai  dépoBdaacea,  pourront  tètre»  asaermentés, 
«t  aeronU  dans  oe  «aa^'asainilés  aux  gardes  oham- 
.pèirea. 

05.  Le  chemin  de  fer  aéra  placé  sous  la  sur* 
veillance  de  Tad  min ist ration. 

fSQ,  Les  frais  de  visite,  de  surveHlance  et  deté< 
oeptien  dea  travaoe,  «n  tes  A«aie  de  ooatrOla  de 
rexplaita'.iaMt  sereaisupjpariéa-paata  compare. 
(âfia  de  pourvoir  koea  rraia,,. la  eompagnie  aura 
tenue  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor. public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
-Dans  lodites  sommes  n*est  pas  'comprise  ceti»?  qui 
seea  déleramiée^-en  exécntianide  Tert.  57  ci- 
deasu»,  poor  frais  ée  eoataOb  -daiserriM  iélégra- 
mofena  d'asaan;r  la  continuation  du  service  pfaique  de  tacoaapégase  par  le»4g«At&  deV&at. 
aor  foute  /a  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait  À  ia  compagnie  ne  verae  pas  lesisommes  oi-des- 
d*ofllce  et  prescrirait  toutes  le^  mesures  aécesaai-  ans  réglées  aux  époques  qui  aurout  été  fixées,  le 
lesw  La  compagnie  pourra  ttre  assujettie,  parîea  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  te  montant 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  ea  sera  recouvré  comme  en  matière  de  oontrîbu- 
rexploitation  dea  chemins  de  fer  de  prolbngement     «tiens  publiques. 

ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lut  est  §7%  Avant  la  sigoalore  du* déovet  qui  >n«siara 
concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces  che-  Taote  de  coooeasion,  la  compagma  déposera  au 
aain«une  rédoction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  trésor  public  oae  somme  de  mÛle  francs  en  au- 
le  prolongement  oiirembrancbementn^a  paa  plua     méraire.eu  en  rentes  sur  TEtal,  calculées  confor- 
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œ/ment  h  Torâonnance  du  19  janvier  1825  «  on 
en  bons  da  trésor  on  autres  effets  publics,  arec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  ctëpôls  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  ?a1enrs  qui  reraient 
nominatives  on  h  ordre.  Celte  somme  formera  le 
cautionnement  de  Pentreprise.  Elle  sera  rendue 
k  la  compaf^nie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement h  Tavancenient  des  travaui.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  en- 
tier achèvement. 

C8.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras  Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat géiiéral  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  sélèveraienl  entre  la 
compagnie  et  radministration  au  sujet  de  Texé- 


à  titre  de  cèationnement  ;  va  la  lettre  da 
conseil  d'administralion  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  8 
mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie 
n*a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  ftur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatot-consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'£Ut  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  société  des  mines  de  Maries 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer|d'em branche- 
ment destiné  à  relier  lesdiles  mines  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  aux 


cation  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  ^  ^  conditions  do  Cahier  des  Charges 

cahier  des  charges  seront  jugées  administrative-  ,".  ,    \rL         .,,„«^  ,  •    «. 

ment  par  le  conseil  de  préfeVure  du  département  arrêté  le  28  avril  1860,  par  notre  ministre 

du  Pas-de-CaiaU,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  de  1  agriculture,  du  Commerce  et  des  Ira- 


70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fiie  de  un  franc. 


28  AVRIL  »7  «VIN  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  des  mines  de  Maries  k  éta- 
blir un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné k  relier  lesdites  mines  h  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas-de-Calais.  (XI,  Bull.  DCCa, 
n.  7710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriciilture,  du  commerce  et  des  tra- 
VBVLi  publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
lèrei  du  Pas-de-Calais  ;  va  la  demande 
et  l'avant-projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Maries,  pour  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  lesdites  mines  an  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  ;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet 
avant-projet,  conformément  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  et  spécialement  les 
procés-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  8  octobre  et  8  novem- 
bre 1859  ;  va  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
des  17  novembre,  12  et  25  décembre  1859; 
va  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  1859, 
à  l'exécution  des  travaux  par  fe  colonel 
directeur  des  fortifications,  conformément 
à  l'art.  18  du  décret  du  16  août  1853;  vu 
l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du 
Pas-^e-Galais,  en  date  du  31  décembre 


vaux  publics.  Ce  cachier  des  charges  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  afifecté 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Maries,  et  la  société  jouira  du  bénéfice  des 
dispc^ilions  de  l'art.  62  du  cahier  de» 
charges  de  la  compagnie  do  Mord.  Tou- 
tefois, le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culte  d'exiger  ultérieurement  et  dès  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue  après  enqoéte, 
l'établissement,  soit  d'un  service  public  de 
marchandises,  soit  d'un  service  de  vof  a- 
gears,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dis- 
positions du  tit.  4  et  les  art.  54,  55,  56 
et  57  du  tit.  5  du  cahier  des  charges  sus- 
visé  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exéçation  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  da  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoliure  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cafùer  de$  ehurge»  de  la  eoneetdon  ila  chemin  de  fer 
iTembranckemenl  dt  la  mine  de  Marie» ,  au  ekemin 
de  fer  de$  Hoaillhres  da  Pas-de-Calais, 

m 

TITRE  I".    TtitXk  BT   COHSTROCTIOK. 


Art.  l*^  L'embranchement  concédé  partira  de 
la  fosse  de  Maries,  descendra  dans  la  ?allée  de  la 
ClarencCy  traversera  cette  rivière  entre  les  villages 
de  Loiinghem  et  Lapognoy,  et  longeant  ensuite 
-«-«  ,,     ,      .  11       ^    *     1    j  l«  *''V«  droite  de  la  rivière,  aboutira  k   la   ligne 

1859;  vu  lavis  du  conseil  général  des  principale  de»  houillères  du  Pasde-Calai»,  près  de 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février  la  station  de  Çhocques,  en  un  point  qui  aéra  dé- 
1860;  vu   le  cahier  des  charges  arrêté  par      lermioé  par  l'administration ,  la  conapagoie  da 


notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
meree  A  des  travaux  publics,  le  28  avril 
1860;  vu  le  certificat  constatant  le  ver  e- 
ment,  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  quinze  mille  francs, 


Nord  entendoe. 

2.  Les  travaux  devront  être  comnoencës  dans 
nn  délai  da  trois  mois,  à  partir  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  é(re  terminés  dans  on  dëiat 
de  dix-huit  icois«  h  partir  de  la  mèoie  date,  de 
teU«  i(orte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 
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1«  chemin  dt  fer  loit  en  esploiUtion  dAm  tovte     eairee  poor  raMécbement  <3e  le  voie  et  poor  l*é- 


«on  étendoe. 

3.  Aocnn  traTtil  ne  poorra  être  entrepri»,  pour 
VétebUfsement  da  chemin  de  fer  et  de  Mt  dëpen- 
dinee»,  qo^afec  ranloriaetion  de  radminiairalioo 
tapérieore  ;  ï  cet  effet,  lea  projets  de  tons  le»  tra- 
taox  à  eiécQler  seront  drmés  en  double  expédi- 
tion ei  aonmU  i  Tapprobalion  da  minislrei  qui 
raeierira,  iW  7  a  liea«  d*lntrodaire  telles  modi- 
ncalions  qoe  de  droit  ;  Tone  de  ces  expéditions 
•era  remise  k  U  compagnie  avec  le  «isa  dn  mi- 
^  nistre,  Taotre  demeariTa  eritre  les  mains  de  Psd- 
ministration.  Anot  comme  pendant  Petécolion, 
la  compagnie  aora  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
:   jets  approDvéi  les  modifications  qu'elle  jagerait 
,    miles  ;  mail  oei  modifications  ne  ponrront  être 
exéailées  gm  moyennant  Tapprobation  de  Tad- 
ministration  sopérieare. 

4»  Le  compagnie  poorra  prendre  copie  de  tons 
ies  plans,  niveUemeots  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antériearemeni  dressés  aux  frais  de 
rEUt 

5.  Le  tracé  et  le  profil  do  chemin  de  fer  seront 
vtètÀ  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
compienanl,  pour  la  ligne  entièie  ou  pour  cha- 
^  section  de  la  ligne,  !•  un  plan  sénéral  k 
récbellede  on  dix  millième  ;  !•  un  profil  en  long 

i?*^*  ^''"'  ""*'  millième  pour  les  longueurs, 
et  de  on  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojen  de  la 
nier,  pr»  peur  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  mojen  de  trois 
lignes  borisootaies  dispoaées  k  cet  effet,  savoir  : 
les  âîMâBces  iifométriques  du  ehemin  de  fer, 
«wnptëw  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur 
et  llncliaaisoo  de  chaque  pente  ou  rampe;  U 
longneur  des  parties  droites  et  le  développement 
despartÎM  courbes  dn  tracé,  en  faisant  connaître 
le  rajoo  correspondant  h  chacune  de  ces  der- 
Bièra  ;  S*  iQ  certain  nombre  de  profila  en  tra- 
vets,  j  compris  le  profil  tjpe  de  la  voie  |  4*  on 
'Bémitê  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
«positions  essentielles  do  projet  et  un  devis 
miptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
wrme  de  tab'esux,  les  indications  relatives  «nx 
déclirités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  ioBg.  L»  poaition  d«e  g^res  et  stations  pro- 
]<t^,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
,  BBoication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
pMisges,  soit  b  niveau,  soit  en  desms,  soit  en 
^«ioiis  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
''Qtsur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long'  ;  le  tout 
<4s  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
^ccsoovrsges. 

ft.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
<tles  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
*>tf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
tues  dTèvilement. 

1.  La  largeur  de  le  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  laUs  devra  être  de  un  n&ètre  quarante- 
<taêtn  centimètres  (1".^)  k  un  mètre  quarante- 
cinq  cootiœètres  (1",45).  Dans  les  parties  k  deux 
*oies,  le  lêrpor  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  lea 
bcrds  extenears  de»  rails  sera  de  deux  mètres 
(2*,00)*  La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dirt 
^  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
^d  extérieur  du  r^il  et  l'eréte  supérieure  du 
ItalUst,  sera  de  un  mètre  (l'",00)  an  opoins.  On 
i&éaa%era  au  pied  de  chaque  laïus  du  ballast  uno 
Wnq^ette  de  cinquante  cenliinèires  (0'*,50)  de 
^tnir.  La  compagnie  établira  lelonc  du  chemin 
àtfcr  las  foiséa  on  rigolos  qoi  Mroof Jofél  néeet- 


coolement  des  taux.  Les  dimensions  de  ces  foa*é» 
et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration. 
4plvant  le»  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tioos  de  la  compagnie. 

8*  Le»  alignements  seront  raccordés %ntre  eus 
par  des  courbes  dont  le  rajon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  trois  cents  mètres.  One  panie  droite  de 
cent  mètre»  an  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutive»,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampe» 
e»t  fixé  k  boit  millimètres  par  mètre.  Une  partie 
horixonule  de  cent  mètres  an  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  forte»  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  méoM 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbe» 
de  faible  rajon  devront  être  réduite»  a«tant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de 

Sropoaer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celle» 
e  rarticle  précédent  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiiea;   maia   ces  modifications  ne 

Eourront  être  exécutées  que  moyennant  Pappro- 
ation  préalable  de  Tadministration  supérieure. 
9-  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminé»  par  l'admi- 
nbtration,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  le» 
gares  et  aux  abords  de  ces  g«res,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministra- 
lion ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
miné» par  l'administration,  sur  les  propoaition» 
de  la  compagnie,  après  one  enquête  spéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  com- 
mencement d'eiécotion,  de  soumettre  à  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gsres,  lequel  se  com- 
poscre,  1*  dSin  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cen- 
tième, indiquant  les  voies,  lesquels,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  Intérieure,  ainsi  que  la  disjpo- 
sition  de  leurs  abords  ;  2*  d'une  élévation  des  bA- 
timenU  k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mèire  ; 
S*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A.  moins  d'obstacles  locani,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  de»  routes  in^périales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-de>so», 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  ii 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  victnaux,, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale,, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  dn  viadbe 
sera  fixée  per  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  huit 
mètres  (S'iOO)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (7*|00)  pour  la  roule  départementale,  A 
cinq  mètres  (5'",00)  pour  un  cheii.in  vicinal  do 
grande  communication ,  et  A  quatre  mitres 
(A"',00)  pour  on  simple  chemin  vicinal.  Pour  les 
viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  A 
partir  du  »ol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5",00) 
au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horisontales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sou» 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètre» 
(4*i30)  au  moin».  La  largeur  entre  les  parapet» 
aéra  au  moina  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (A*)&0),  La  banteur  de  ce»  parapeU  aéra 
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fité*  ptr  radminbtraiion,  et  n«  pourra,  «lans  aa- 
can  cas,  être  inférienae  h  qoatre-t iogu  cenlimè- 
trea  ((P.80). 

12.  Lonqae  le  chemin  <1e  fer  devra  pa«er  ao- 
desaoos  d*one  route  impériale  on  cléparlemenlala, 
on  d^an  chemin  vicinal,  la  larigeor  entre  |e«  para- 
pets da  pont  qoi  supportera  U  ronte  on  le  che- 
vin,  sera  fixée  p«r  Tatlministration,  en  tenaat 
compte  des  circooslanGes  locales  ;  mais  celte  lar- 
fear  ne  pourra,  dans  aacno  cas,  être  inférieure 
Il  hntt  mètres  (S^tOO)  pour  la  route  impériale,  h 
•ept  mètre»  (T'tOO)  ponr  la  ronte  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  IS'.OO)  ponr  an  chemin  TÏci- 
nal  de  gran<ltt  communication,  et  à  quatre  mètres 
{A*tOO)  pour  nn  simple  chemin  Tïcinal.  L*oa- 
▼ertnredo  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  oentimèlres  (A'.SO),  et 
la  distance  Terlicale  ménagée  an-dessus  des  rails 
e&tériean  de  chaque  voie  ponr  le  passage  des 
trains  ne  sera  pa»  inférieure  k  quatre  mètres  qoe- 
tre-vingts  oeniimètres  (A'.SO)  an  moins. 

13.  Dans  le  cas  oft  des  routes  impériales  «a 
dépai^teœentales,  ou  des  chemins  vJcinan^,  ru- 
raos  on  particuliers,  bcraieut  traversés  b  leur  ni- 
▼ean  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  èlse 
po^sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  aur- 
taee  an  ces  routes,  et  <la  telle  sorte  qu*il  n^en  ré- 
anile  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 
Le  croisement  à  niveau  do  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s^effeciner  sous  un  angle  de 
moins  de  45*.  Chaque  pa»«age  h  niveau  sera  muni 
de  tkarrières;  il  y  i»era,  en  outre,  établi  une  mai- 
son (le  garde  tomes  les  fois  qve  rnliliié  en  sera 
reconnue  par  P^dminislration.  La  compagnie 
devra  soumettre  ii  l'approbation  de  Vadminislra- 
tlon  les  projets  tjpe«  de  ces  barrières. 

lit  Lorsqu^il  j  aura  lieu  de  modifi^^r  fempla- 
«erouit  ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  rooili- 
6ées  ne  pourra  excéder  trois  centimèlres  (0'",03) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  on  départe- 
menrales,  ^t  cinq  centimètres  (0*,05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'appréi  ier  les  circonstances  qni  pour- 
raient  motiver  une  dérogation  k  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  h  Tangle  de  croi- 
sement des  passcigcft  h  niveau. 

15*  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  etd'as- 
•nrer  b  ses  frais  Técoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  srrë.é,  suspendu  ou  modifié 
par  ses  travaui.  Les  viadocs  k  construire  1  la 
rencontre  àti  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  que-conques  auront  an  moins  huit  mètres 
(8^,00J  de  laiig<>ar  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins h  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
«entimèires  .(A",50)  sur  les  chemins  &  une  voie. 
La  hauleur  de  ces  parapets  sera. fixée  par  Tadmi- 
nistraiion,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  quatre- 
TiuRts  centimètres  (0".80).  La  hauteur  et  le  dé- 
bouché du  viaduc,  seront  délermlnés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  raJministralion,  suivant  les 
circonstances  h>cales. 

16.  Les  souterrains  k  éublir  pour   le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  *n  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  A",50)  de  largpur  entre 
les  pi4>ds  droi.s  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(d"*.00]  de  hauteur  sous  cief  au-dessus  delà  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tiniva- 
'os  et  le  dcHsas  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
sera  pas  inférieure  è  quatre  mètrësqualre-vingts 
itimètres  f/k",  SDj.  L'ouverture  des  pnils  d'aé- 
e  et  de  constr4iction  des  ootUeirains  s«jca  en- 


tourée d'nne  margelle  en  maçcMinorîe  de  desx 
mètres  (3*,00J  de  hauleur.  Cette  oavertora  a« 
pourra  être  éublie  sur  aucune  voie  publique, 

17.  A  la  nocnntre  des  coaas  d^eaa  flottsiiki 
on  navigablesria  compagnie  sera  tenoa  de  prpadtt 
toutes  les  mworae  et  de  pa^  tooa  les  frais  a^os- 
aaires  ponr  que  la  service  de  la  navigation  oaik 
flottage  n'éprnove  ni  interraptioxx  nî  enlmt 
pendant  Texéeution  des  travaux.  A.  la  reacoolie 
des  roules  impériales  ou  départementales  et  h 
antres  chamias  publics,  il  sera  construit  des  di^ 
mtns  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  ux 
frais  de  la  compagnie,  partout  o^  cela  sera  jagi 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouresi 
interruption  ni  gène.  Avant  qae  las  commaoia- 
tions  existantes  puissent  être  interceptées,  sse 
reconnaissance  sera  faite  par  les  îixgéntenn  de  li 
localité  è  l'effet  d«  constater  ai  les  ouvrées  pn- 
visoiMS  présentent  nue  solidité  suffiMnleeis'ili 
peuvent  a-isarer  le  service  de  la  circulation.  U 
délai  sera  fixé  par  Tadministratioa  pour  l'esé» 
tion  des  travaux  définiiifs  destinés  à  rétablir  is 
commonieations  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Teién- 
lion  des  ouvrfges,  que  des  maiérianx  de  bout 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  '.osls 
les  règles  de  Part,  de  manière  h  obtenir  onean* 
strncuon  parfaitement  solMe.  Tooa  ies  aqoeJies 
ponceaux,  ponts  et  viadoca  è  conetraire  k  lare 
contre  des  ilivers  cours  d'eau  et  des  cheunup 
blics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  osa 
f  er«  sauf  tes  cas  d'exception  qui  pourroiu  être  sàai 
par  radnsinistraifton. 

10.  Les  voies  seront  étabUm  d'oian  manière  s- 
Ude  et  avec,  des  matérianx  de  bonne  qatUU,  Vtà- 
minisUalion  fioera  le  poids  des  railop  snr-  la  ps»- 
pusilion  de  U  compagnie. 

20i  Le  chemin  de  >fer  aers  aépnré  des  pcopiii- 

ités  aivsraine»  par  df^a  mnp,Jbaiee  on,  tnalesalrt 

•clôtare  dont  le  mode  -^i  IndispesitÂoniseraetai- 

.toié«és.par  l'adMD»mstrali«Mhsn>in,pfopasitiseà 

la  oMapagnie. 

21«  Tons  letterrains'néessNMms  pnor  TèkéH^ 
temenV  dn  themin  de  fer  etde-ee»  dépendiese. 
ponr  le  déviation  des  voies  de  Goasuainsicaiios  (t 
des  cours  d'esn  déplacé»,  et,  en  gdnëral,  pair 
l*«xéootioa  des  trai^nx  quel»  qn^la  :aDte»i,  w 
qoelf  cet  éteblissenient  pourm  donner  .lien,*- 
rofft  acbetéa  et  payés  par  la  tvenipsgttbe  com» 
sionnaive.  Les  indximnités  penr  ansepsiiinn  tm 
poraîie  on  ponr  détériomlion  éle  terrains,  ^ 
chômage,  meiiiêaation  '•n  desM^ndien  d'eatea, 
««•pearitoii8<elommsges  qaeicmiqoes'réeakant  éei 
travaux,  seront  supportées  et  pajilta  pnr  -ta  osn- 
psgnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'ufililé  pnbliqee,  U 
compagnie  esi  intestie,  pour  Pexéeution  des  tn* 
vaux  dépendants  de  as  concession,  de  tons  ki 
droits  qve  l'es  hols  et  réglemen  s  confèrent  i  Ttà- 
ministration  en  matière  de  travaux  pnblii^s,  soit 
ponrrecqnfsition  de  terrains  par  voie  d*ezproçff\v 
tion,  soit  pour  Pexlractieni  le  transport  ei  le  dé- 
pôt des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeere 
en  mètne  temps  soumise  k  toutes  les  obiigatioBS 
qoi  dérivent  pour  Padministration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  lone  frontière  a 
dan»  le  Sdjon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  Fexées- 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  i'accomplit- 
semenl  de.  toutes  lo»  formsliiés  et  .de  toaUA  Ve 
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conëiioos  eiigées  par  les  lois,  discrets  et  règle-  •dation  s«ra  4gfe1etneiyt  fiiite  «ttr  VaiU»  d«  tons 

menU  coocemant  Uw  traTaoi  mixies.  lef  oarngef  d*ert  WBéeuiéà  pMtérienrvaieiit  k  mt 

24<  Si  là  ligne  db  chemin  de  fer  traverse  un  rédarion. 

sol  déjk  concédé  po«r  l'exploitation  d*ane  mine,  iriiro»  it    »      -_— 

radminislratioD  déwrmînerd  les  mewre*  k  prendre  ^"^^'  ^*-  "»»•■»■»  «t  ■x»muta«c«, 

pour  que  rétablissement  do  chemin   de  fer  ne  SO.  Le  chemin  de  Av  et  totfte»  tes  dépendance» 

xniiepaa  k  rexploitation  de  la  mine,  et  récipro-  seront  constamment  eoTrelfnm  en  bon  élat,  d» 

aoemeni  pour  qoe,  levées  échéant,,  Teiploliation  manière  qne  la  circulation  j  soit  lonjonrs faci  e  et 

de  la  mine  ne  compromette  pas  Feiistence  do  sAre.  Les  frai^  d*entretien  et  ceux  aotqoeU  donne» 

cbemin  de  fer.  Les  traTaoi  de  consolidation  !  ront Ken Im  réparation*  ordinaires  et  exfraonliuai- 

&ite  dans  fintérieiir  de  la   mine  è   rai»on  de  la  resseronteniierementk  la  charge  de  la  compagnie. 

tiavenée  du  dienÛD  de  fer,  et  tons  les  dommeges  Si  leelwari»delert«oeCBis  aehevé,  »*est  pas  cmi» 

TéiuUsnt  de  cette  traversée  pour  les  concession-  a'  ammemt  enireteoo  m\  Itoo  éfi^  il  f  sata  pMir?» 

asira  de  la  nine  leront  h  la  charge  de  la  com-  â'«Aoe  4  la  4it%eno«  d«  iVlminisiralkMi  et  aosi 

P*?nie.  Cmijs  «!«  Ufe>iiipnfiiiOy<as»  préjudire,  s'il  j  a  Ueo» 

25.  Si  Je  cbeain  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  de  Papplicatioa  <le»diapoaitioiisMidiq«é«s  et  apnée 

tmaiiii  ren/eraant  des  carrières  oo  les  traverser  dans  Tartw  At#  Le  nn>nlao«  deaavanMs^Taites  s«ns 

soBlMTaiaeaient,  a  ne  poorra  être  livré  è  la  cir-  re«eavff>é  ao  oBOjeo  «!•  «ÉAes<qo»  !•  préfei  rvadr» 

cnlslioo  «raot  qoe 'les  excavations  qai  pourraient  «aécotoirM* 

en  compromettre  la  solidité   n'aient   été  rem-  Jt.  La  compafoi»  i«to  leno»  d^éuklir  k  tm 

bUjée»  on  comolidéeit.  L'administralion  déler-  irais,  partout  où  besoin  seio»  4ra  gardivo»  «• 

minera  la  nature  et  Tétendoe  des  travaux  qa*il  nombre  bufllsant  pour  assurer  la  sé«  orité  du  pas- 

convieodn  d'entreprendre  è  cet  effet,  et  qui  se-  sage  Aea  tffuioe  aar  1»  voie  et  Mlle  de  U  cirtnl»> 

vont  d*silleors  exécutés  par  les  soins  et  aox  ttëU  lion  ordinaire  sur  1«b  points  oh  le  chemin  de  fer 

di  h  compagnie.  sera  traversé  h  niveau  par  d*»»  routes  oo  chemins. 

3ft:  ^ar  rexécntion  des  travaux,  la  cdnupagnit  S3.  Les  maeh  fai*^  I«oomo«iive4  seront  eonatruikea 

se  mnaettn  lox  décision»  ministérieftea  connr^  sor  les  mvitl^or»  mvdèlea  i  eHue  devront  caMo- 

luiit  rifltei€etion  do  travatt  les*  ditntneke»  «t  mer  l«ur  (temée  «•  aallifiif*  d*aiMeofs  *  lootea  le» 

jODnfëriea.  conditions  prescrite  mi  s  prescrire  par  ra^mini»» 

27.  La  compagnie  exéteoMnm  Itt  'tmvaovfiM  tration  pourla  mise  en  service  de  m  gcnrvi» 

da  oroyens  et  des  agents  k  eOn  cfatyiiiinoivMi  maehiniea.  Leevoitare»  davoyi^aurs^bvrootiégu** 

ratant  sonmbe  au  contrôle  «t  k  la  suwtfillanM  lemtnt  4tr«  faite»  ■d*api4fi  le*  meilleora  modèUe, 

de  Tadministralion.  Ce  contrôle  et  ctftte  sm^eit*  et  satisfaire  à   toutes  les  conditions  réglées  oo  à 

une?  aoroot  poar  objet  d^fiarpécber  lu  eowpa»  rég^    pour  les    voitures   servant   ao  transport 

p)W(ftrs*écarter  des  dispositions  prescrIiMpM  le  du   vojageon  soc    le»  chemins  de   fer.   Elle». 

pn^r  tifcier  des  ehaiî^^  de  celles  "qui  vésul-  seront   su  pendues  sor   ressorts    et    garnies   de 

^^nt  des  projets  approrovés.  baaquettea.  IL  j  en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

%.  à  meure  qne  tet*  travtfox  seront  ivnninéa'  les  voiiapes  de  pMmièee  clas»e  seront  .couvertes» 

"|^p«rtie8dèehenaiindeCirf«isceptiblM*d*Mre  garnies  et  fernlées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième 

''^^atileiiient  k  iactuculvtion,  il  sera  prMédé^  dasseaeieot  coufcrtes,.ferm^es  k  glace»  et  auront 

*^  demande  de  I»  compagnie,  kla  '«eooMMi»»  d«s  banquettes  vemboorrées  ;  celles  de  troisième 

'X'^et,  sM  j  a  Heu,  ft  h  réception  pro«iaei««  de>  classe  seront  couvertes,  fermée»  k  vitres  et  munîM 

^travaox-par  on  oo  plusieurs  connni8sa4ree<f«e-  de  banqoeties  k  dofsier.  L'intérieur  de  chacun 

""^nhûstration  désignera.  Sur*  te  vu  du  preaèsi  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tin- 

^M  de  cette  Teconnsisssiiee,  rsdminiiilMtion''  dâcation-do  nombre  des  places  de  ce  comparti- 

jl^totisera,  6*if  j  v  lien,  la  mise  en  explolfetfos.  ment,  L'atlministration  pourra  exiger  qia'nii  com* 

^  pmiéiêoirt  il /agit  t  après  eett»-a«toriftation«  partiment  de  cluMpie  classe  soit  réservé  dans  le* 

"<^inp>gaie  penmr  mettre  lesdite^  partier  en  trains  de  voyageor»  ans  femmes  roj*$9êni  seules* 

"^'ce  eC^'percevotlr  -le»  tarses  ci*après  détevmiM  Les  voilure»  de  vojagenrs,  les  wagons  destiné»  ao 

^^TtMtmis,  'eer -réeepftiens  partielles  ne  de«  transport  des  marchandises*  des  chaises  de  posta» 

^^roat  définitives  qoe  par  la  réception  gdné«  des  cbevaoxon  des  bestiam^,  les  plates-formes  etg 

^etrdéinitisie'dniiohemin'de-Jeiv  en  générai,  toutes  les  prties  du  matériel  soûlant 

.  jl..Apt*iiraiiièMnwnt>totalsles4ra>wwwiyeldaaa  sero»tde^nne  et  solide  construction.  La  com- 

*^<ls>qmeM  ■  fiiéyMPndmiui»tgation« la  eemp*»  pagniesera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  co* 

P^fe6#(faM«>fcae»{»ais«is  beenage^  coniradae*  matéciel,  de  se  soumettre  k  tous  les  règleflunU 


'^  et  oacpianendastMAdvch«Bin  deferM.de     sur  le  matière.  Les  machines  locomotires,  ten* 


,    ^^■,.  .-^■■.  EHe  iMW'dMaer  égalemetti^  ses     ders,  voitocea»  wagons  de  toute  espèce*  plates* 
"^iay^taeirtsaéiitoiieMenlmvMlUdMiniatritiewit      formes  composant  le  matériel  roulant,  seroui 


^4l*deatr)plifi<ie  4M»  les  otsereyis-  d*astiqni  consLam  ment  entretenus  en  bon  état* 

|^>«*4liiikéon|ëe,  leidit  éUt  «eeompfcgné  td'oa  SS.  Des  règlements  d'administration  pablrqoe« 

'*iks«MlMmlM4|«Mia««cokésdeilo«lsle»ditfr>ou-  rendais  après  que  la  rempagoie  aoraétéentendoe, 

l^v^^-  Unu  sspiditiuB  «Mmnnt  cwÛfié»  des  ^9*  déiellaiinevont  les  mesures  et  les  dispositions  né-* 


^étfhanf^ifÊtéQ'  pian  (oadaktMl  de      Mssaires  pour  assurer  !a  j^Iice  et  f  exploitation 

jHèt^dMer^if  etderatks^era  danasèe  eue  frais      du  chemin  de  fer,  ainsi  que  U  conserva tign  des 


J^  la  compagnie  et  dépaaés  dens.les  archives  ouvrages  qoi  en  dépendent.  Toutes  le»  dépenses 

^  nAiilUw.  «Les  ierreins  aoqois^  par  la  compa-  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites 

J^  fM^ienreoient  au  bornage  itérai,  eu  vue  en  vertu  de  ces  r^lements  seront  k  la  charge  de 

^  satàdàiie  aux  besoins  de  Pexploitatlon,  et  qui,  la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenuv  ^e  son- 

Jj^^nèmerileviejulrfmt^rlie  inlégraole  du  mettre  k  rapprobat^on  de  radministraiion  les  rk* 


"^«aiin  de  fer»doonerottt  lien,  au  fur  et  k  me-  glementsielatlts  au  service  et  k  TexpliQitvtion  àû 
^e  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  stipplé-  chemin  de  fer.  Les  règlements  doiît  il  s'agit  dans 
^^tiira,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;      lés  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
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toires,  non-Molement  poorla  compagnie  conces- 
•ionnaire,  mais  encore  poar  toutes  celles  qui  ob- 
tieadraienl  ullérienrement  rantorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d*embranchemenl  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin 
de  fer.  Le  minbtre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciani  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3/k.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, Tentretien  du  matériel  et  le  service  de 
l*esploitalion,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administralion 
dél^uera,  aassi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 


1860. 
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35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
à  TarU  1*'  du  présent  cahier  des  charges  aura 
«me  durée  égale  au  temps  restant  k  courir  sur  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  décembre  1950)* 

30.  A  Tépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé> 
penUaoces,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
«ance  de  Ions  ses  produits.  La  compagnie  sera 


tenus  par  la  compagnie  pendant  les  .sept  anné<'» 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué :  on  en  déânira  les  produits  neta  des  dea; 
plus  faibles  années,  et  Ton  éiablira  !e  produit  net 
moyen  des  cinq  antres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qvi 
sera  dae  et  payée  h  la  compagnie  pendant  dia- 
cunc  des  années  restant  à  courir  sur  la  dorée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  ^e 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net  de  Ii 
dernière  des  sept  années  prises  ponr  ternoe  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dani  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  la 
rembour&emcnla  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'ei- 
piratlon  de  la  concession,  selon  Tairt.  36  ci- 
dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  Tari.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dau 
ce  cas,  la  somme  de  quinxe  raille  francs  qai  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l*art.  58,  k  titre 
de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d^aroir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cathier 

"il  aéra 
etk 
qu'à  l'execuiion  dea  au- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie,  an 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvbionnés  et  des  parties  du  cbenaio  de 
fer  déjà  livrées  k  l'exploitation.  Les  sonmisaions 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  prê- 


tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ci 
des  charges,  elle  encourra  h  déchéance,  et  il 

Ïiourvn,  s*il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation 
'achèvement  des  travaux  qn'k  l'exécution  dea 


tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d^entretien  le  —        ,  >   v     ^t.»— .    ..»  i.  /.a».».»..:.  a.;:;<.i« 

chemin  de  fer  et  tous  les  immeuble,  qui  en  dé-  -«*  '^^i?^?'f  ""K"^^*  u  in^î  fZnicïï^ 

pendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tel.  que  les  recevra  d'elle  le  prix  que  »•  f^^^J^^"»  «*J«^ 

lâiimenu  des  gares  et  stations,  les  «mis«,  ate-  ««a  fixé.  La  partie  du  caul.onn«n«nt  qui  n  aura 

liera  et  dépôU.  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en      P"  •°<^?"  ^^j.^ff ''«*«  '^';Tt^\l7^''^t 
aéra  de  même  de   tous  les  objets  immobilier,  dé-     l^Kl-»-  Si  l  adjudication  ouverte  n  amène  aucM 

pendant,  également  dudit  chemin ,  tels  que  les     f^l*;*.  ««"  -'*^"*' V'n*^SL!  H  fr«*.    "^  Z 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changement,  de     1~  '^^^  J-f  •  «Pf*»  "°  Î^^A^t ''^'f  "^^  ''1 
^oie»,  plaque,  tournante.,  réservoirs  d'eau,  grues     celte  aaçonde  lenlaUfe  ^"l*^*/,?^"»'  f«°- w 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq      "Hat,  la  compagnie  sera  ^^^^f  °'^"^^ 
dîrnières^annécs  qui  précéderont  le  terme  de  la      de  tous  droiU,  et  alors  les  ouvrages  e*^«itë».  l« 

matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  cliexnin 
de  fer  déjk  livrées  k  TexploiUtion  appartiendront 

k  rstau 

ftO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  lar  visât  k 
être  interrompue  en  totalité  on  en.  partie,  Tad- 
ministration  prendra  immédiatement,  anxfiratt 
et  rbque.  de  la  compagnie,  le.  meraresnéoeasaires 
ponr  assurer  pro%isoirement  le  aervice.  Si,  dan. 
le.  trob  moi.  de  TorganiMtion  du  a«rvioe  paovi- 
M>ire,  la  compagnie  n'a  pa.  valablement  justifié 
qu'elle  eat  en  état  de  reprendre  «t  de  coattmaer 
resploitation,  et  ai  elle  ne  Ta  pa.  effeolivemcmt 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  minisire.  Celte  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  ae.  dépendanoea  Mront  nU 
en  adjudication,  et  il  Mra  procédé  ainsi  qu^il  ed 
dit  k  Tarticle  précédent. 

ftl.  Le.  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  dMtre  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dana  le  cas  oéi  le 
concenionnaire  n'aurait  pu  remplir  ms  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majevare 
dûment  constipées. 


qui  précéderont 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
air  les  revenu,  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  se. 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  ae  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
k  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objet, 
mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux .  combustibles  et  approvisionnement,  de 
tout  genre,  le  mobilier  de.  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l*Btat  Mra  tenu,  .i  la. 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  ton.  ce. 
objets  sur  Teslimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compa^înie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  nféme 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires k  Texploitation  du  chemin  pendant  $1% 
mois. 

37*  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinie 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Ponr  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produit,  nets  annuel,  ob- 
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TITRE   IV  (i).    Taiu  kt  conditious  rblatites 

AU     TBAISrOAX  DM  TOTAOIOBS   BT   DBS  MABCBAR- 
DUBS. 

42  Pour  indemniser  )a    compagnie  des  tra- 
T«oz  et  dépenses  qo*eUe  s*eogage  k  faire  par  le 

(i}Voirrarl.  53. 
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présent  cahier  daa  charges,  et  sons  U  eo&dilioD 
eipresae  «pVlle  en  remplira  etactemeal  loatee 
les  obligations,  le  goovernement  lui  accorde  Tao- 
torisation  de  perccToir,  pendant  tonte  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci*après  déterminés: 


TARIF, 
i*  Pa&  ràtm  BT  riB  BitoniTBB. 

Grande  vUeiSê, 

(Tottores  couirertes,  garnies  et  fermées  k  glaces 
(l"  classe) 
Voitures  couvertes ,   fermées  k  glaces  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  cls&se) 
Voitures  coarertes,  et  fermées  k  Titres  (S*  classe). 
Au-deMoos  de  trois  an»,  les  enfants  ne  paient 
rien,  h  la  condition  d*étre  portés  sur  Icsgencux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfanta         J  ^  *'°"  ^  *^^^  '"*'  ''*  P*i^nt  deni->place,  et  ont 

droit  k  une  place   distincte  ;  toutefois ,  dans 

un  même  compartiment ,  deui   enfants   ne 

pourront  occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Cbiens  transportés  dans  les  traino  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  30*.). 

PHitt  vitets*, 

Bcnifs,  Taches,  tanreaax,  cheTauz,  mulets,  bétes  de  trait     .    . 

Veaux  et  porcs. •••. 

Moatoju,  brebtf,  agneaux,  chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  d*dessua  dénommés  seront ,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  Tiletse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*  Par  torrb  bv  pxx  bilomAtab. 

Marehanduet  tramportie$  à  grande  piUttt, 

BattnSf  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
ebandises  de  toutes  classes  transportées  k  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. '.  ' 

Marchanduen  irantportétt  à  pttiU  vUestt. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  prodaits  chimiques  non  dé, 
nommés,  aBu£i,  viande  fraîche,  gibier, sacre ,  café,  drogues, 
épiccxie,   tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 

armes.  .     •••... 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  rix, 
mais  ,  châtaignes  et  antre»  denrées  alimentaires  non  dénom- 
méca,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  du 
eerde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char» 
pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  enivres, 
plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 
Tfcôsième  classe.—  Houille,  marne,  cendre»,  fumiers  et  engrais, 
pierres  k  chaux  et  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
atroetumet  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  pro- 
duits de  Cttrièras,  minerab  de  fer  et  antres,  fonte  brute,  sel, 
mtoellon»,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

S*  VOITOXBS  BT  MATÊRIBI.  ROnLAMT  TBABSPORTiS  A  PBTITB  VlTESSB. 

Par  piiee  et  par  kilomètre, 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  .     •     . 

— -  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotives  pesant  de  douxc  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 
de  convoi) ••••••...... 
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PRIX 


Locomotive  pesant  plot  de  dix-hoit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi). •••...• 

Tender-^A^epl  ï  dixJonnes. •• 

Tender  de  plus.de  dix. tonnes •«.... 

Les  machines  locomolireA  seront  considérées  comme  ne  trat- 
liant  pas  de  «envot  lorc^ne  ie  convoi  remorqué ,  soit  de  vçya* 
genrs,  solide  marchandises,  ne  comportera  pasnn  péage  an  moins 
^gal  à  celui  qi>i  serait  perça  sur  là  locomotive  avec  son  teuder 
manhantsansriftn  Irainpf. 

Le  prix  k  pajer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamai.i  être 
inférieur  k  eelui  qui  serait  dûpcor  un  wagon  marchant  k  vide. 

Voilnres  k  deux  ou  quatre  roues,  h  an  londiet  à  nne  aeale  bim* 
quelle  dans  Tintérieur ....••» 

VoilnreA  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  denx  hanqaaUas  dans 
Tintérienr,  omnibus,  diligences,  .etc^    .••..... 

Lorsque,  snr  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  anront 
lien  k  la  vitesse  des  trains  de  vojageurs,  les  pii^ci-des^ns  seront 
doublés. 

Dans  oe  cas,  denx  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vojMgmr  dans  les  voilur»  k  une  banquette,  et  Iroia  dans  les 
voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  49 
deuxième  classe. 

Vo4tnres:de  déménagement  k  deix  ou  qnatre  roues,  k  vide.    . 

Ces  soitores ,  lorsqu'elle»  itèrent  chargées  i  j}aieront  en  sus  d^ 

prix  ci-dessus,  par  kunne  de  cha»gQ«Bent.«t',parJ^ilomètDe.    .• 

A*  Saavici  DBS  rourm  pnaiBRBs  bt  TAAmpom  dbs  cnikcinniS. 

Grande  viteMe, 

Une   voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  nn  on  plnsieurs  cer- 

cupils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  «onditàoiss  qu'on» 

voilure  k  quatre  rones,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes.    . 

Chaque  cercueil  confié  k  Tadminislrailoo  du  chemin  de  (er.sera 

irunsporté,.  dans  an  compartiment  iâOlé,  au  prix  de.    .     .    . 


de 
péage. 

fr.    c. 

225 

0  90 

1  35 


de 
transport. 


fr.    c. 

1  50 
0  60 
090 


mua. 


0  15 


0  12 
0  #8 


0  30 

0  18 


Lesprix  déterminés  Qi-de.«sos  pour  lestnmfporks 
i  grande  Fitfsse  ne  comprennent  pas  I*imp6t  dû 
i  TElat.  11  est  expressément  enlemla  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  (umpagnie -qn'ai]- 
tant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  tran.^ports 
■k  ^es  Trais  et  par  ses  propres  mojens  ;  dans  le  cas 
contraire»  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fisés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Toul  kiiamètr&en- 
taiiié  sera,  pajé  comme  s'il  avdil  été  |Mu*cuum  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  Jnfér  euf«  k 
aix-  kilomètres^,  .etle  sera  oiMnptée  pour  six  kiio«> 
mètres.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes; Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  tUi  lulogram- 
mes.  Ainsi,  tant  poids  compris  entre  xéi o  et  dis 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  puur  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse  ,  les 
cou|)ures  seront  établies,  1*  de  xéro  k-cinq  -kilo- 
grammes; 2**  au-dessus  de  cinq  jnsqn'k  dix  kilo- 
grammes; 3"  an-dessus  de  dix  kilogramme*,  par 
uraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
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0  00 
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315 
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qne  «oit  la  distsnce  paicourae,  le  prix  d'w»*' 
pédition  quckonqne,  soit  en  p|v««é«.  «o»'  «"  JJ 
tite  vitesse,  ne  poniva  «tre  moindre  deftaranj 


— -  '.■^»^^t  uc  poiXIVa  ««ro  . muMPi"'  —  t-       g 

««Qiimes.  Dans^  ie  oaa  nà  le  .prisse  VhecWm  4 
blé  s'élèverait  sur .  le  marché  r^UteW  *Atr«J 


— ^  «'«•«vciait  «ur.ie  marcne  r^«i»««"  '•-    _^ 
vingt  CraaMs-oa  fTi--dt|aBiiffl|  le^u«esaeiD«^f°'|'J 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif^o  ''*^ 
blé«,  grains,  ris,  umI^  <awnaf«t  l^i"^T 
enx,  péage  oompris,  ne  puisse  »'*»•€«»•*■* 


kilf 


iger  oe  ia  compagaie  que 
desbU  -*       ^ 

fin  enx. ,     ^ ,  ^_^ _., 

■Ml  m  qû'à^pi  CMitiuMa  pw  tono»«t  P^ 
naèti'O. 

àt.  A  moine  d^sne  noèwisition  *pv— - .  u 
vocable d^l'adminialratiMi,  lo»t tiwinséfol»»'* 
Yoyuigears  devra  coaiicvMr  àem  vottoroa  ds  lo^ 
classe  en  nombre.  siiiDaanfc  ponr  lesta»  l«*F 
sonnes  qui  se  préaen^eraieni  danstJes  bar"<*^ 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  taam.de  ^1^^ 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placardes»»'»^ 
k  compartiments  spéciaux  ponr  le8<Ta«l*  "  :.^ 
établi  des  piix  particaUefs^  que  l'adminj*!"^ 
fixera  snr  la  proposition  de  la  conopsgoie?'"'' 
le  nombre  des  plwes  à  donner  dan»  ce*  con>l^ 
timents  ne  ponrra  dépasser  le  cinquième  do  " 
hre  total  des  places  du  train.  ^^ 

44*  Tout-  voyageur  dont  le  bagage  ne  p*»" 
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16  plas  de-trente  kilograimnes  ii*«ar«  à  payer,  être  oef  celés  de  teUe  manière  qn^evcan  cas  m» 

rar  lepoet  tlece  bagvgev  anooawipp^émeni  <la  de  cps  paquets  ou  coli»  oe  p«<6iie>  }>eyer  un< pris 

ri%  de<fia  plaee.  Qetie  frai>clii»e' »e  a>*appiiqneva  plus  élevé  qvt*ùn  article  de  méioe  aatune  poMBl 

ta  atub  eiifa«(e4raiiS0Ortét  gvatoileiBCiit,  et  eUe^  pte»  de  qa«r«inte  kiki^ramiuaB. 


ra  rédailetk'tirnft  kilogr««aiDeepwir-les  eafrats*. 
ansportéi^  k'iniNtië  prix. 

A5;  Les  animauKt  denrées,  •inerglwiidhe»<  effeU' 
autres  objet»  non  diéaignés  <dbtna-'»'tkvif  aeroni 
ngés,  poar  las^droft»  ir  peree?oip«  dans^lea  clasaes' 
flo  lesquelles  ils  aanront  le  plos  d'analogiai  sana 
«  jannîa,  aanf'le»«ezcepCinna  fovmalée»  aux  aei. 
e*.  A7  ci-^pvia,  ancane  nksirclvandisfr  nosi  dé- 
minée paisse  èi>re  soamSse  .H  tme>t»<e  «opénenae 
ieile  fie  l*p*emière  olasse-dalerif  d-dess«».  Lea 
smiletioaia  de  dtsaes  poarroal  4tre  prof  isoire- 
mt  réglées>par  la  compagnie^  mais- elles  seroat 
HDi.see  îmnédialeaMnt  h  radmiaistraiion,  qai 
sniMiceca  dëfintliTemenl. 
|&«  Les  dRNt»  de»  péage  «t  les  pnxdeirenaport 
temrinës  an  larif  ne  ■  soat  point-  epplittabies  h 
ite  masse  îfMlivisibie  pea^nt^  plu*  de  4roM  mille 
Dgrammes  (9,000  lL<io|g^.).  Néanmoins,  la  rono» 
piie  ne  po«rra>se  refn^eit  1»  transporter  lea  mas- 
indivisible»' pesant- de  trois  mille  è>oinq  mille 
Dgramaae»;  mais  lesidrorts  de  péage  ei  les  f>rix 
'transport  s«»iienl'«agme»(ésdemoilift.i<a  com- 
loifl  ne  ptmrrm  Itre  «entraMitek  transporter  lea 
iSBHs  ■  ppsaat  plo»  de  cimf  mille  kilogramme» 
)000  kifJ).  Sf«  nonobslani  le  disposition  qui 
Mrie,  t«  'Cowpagnie  tre»4porte>de(i  messefin- 
iaibJes  pesant  pln»de-oinq-mill»k-ilogr«nun«», 
i  derra,  pendimt  tioismoi»  an moinavacaor-- 
le»  mftmes  feeilité^  è  ton»  ttea»-^t  en  feraient 
deman  le.  Dans  ce  cas,  les  prit  de  transport 
>nt  G»é»  par  Padminisiratlon,  snr  la  ppoposi- 
D  de  l«  ooflspagme* 

il,  Lee  prix,  d»  transport- déterflBtnéa"an<  tarif 
sont  point* applicables,  t*«nxdenvéflse4(iobjets 
ne  sont  pns  nonaraémeat  énoncés  den»'le'ta- 
et  qai  ne  pèseraient  pas  deux  ceolA  kilogtwm* 
s  sou»  le  roinme  d*un  mètre  cube;  2**  aux  ma- 
res inflammables  on  explosibles,  aux  animaux 


48.  Dkns  le  cas- où  la  compagnie  jn;^rat4  oeo» 
renable,  »o)t  penr  le  parcours- total,  suit  poorfee 
parcantvft  parHek  de  la  iroie  de  far,  «t^nbaisser,  aree 
on-8ansscondition%,  aa-dussous  des  limites  déter» 
minées  par  le  terif,  le*  ta>ie»q«]\itle<esi  antorîsée 
h  perceioir,  lt«  taxes  abaissée»  ne  ponfronl  être 
relevées  qD*aprè«  nn  détai  de  trois  mois  aa  moia» 
pour  les-rovagenrss  el  >d^an  en  poorlns  marclian^ 
disesb  Tente»  medMicatien  de*  tarif  >prope!>é^  par 
la  compagnie  sera  annoncée  nn  mois  d*a««ece 
par  des  affiches.  La  percef)tion  deetanTs^modifié» 
ne  pourra  avoir  lieu  qD*<<vec  IMiomolegailion  do 
radminisiratlen  snpér^e»r«,-  conformément  «nx 
d{^positions  de  Perdonffence  da  t9  noveswtve 
18/16.  :  La  perception  ries  taire  devra»  se  taire-in- 
distinclement  et  sens  aoenne  favetiTi  Tbat 'traité 
particnlier  qui  aurait  pour  «flbt  d^aooorder-b  nn 
ou  pla9tenr8-expédjt#^m«nne  rédortionser  les  t^ 
rifs  approefés*  demeoro  formellement  interdit* 
Toutefois,  cette  dispo>ilion  n*<-st  pss  appliCtJiie 
aux  traités  qai  pourraient  inlervenir  eriie  legou* 
reniement  et  la  compagnie  dans  Tinlérét  des  ser- 
TJoes  publksk  ni'  ana  sédnalsons  on  remûesiqui 
seraient  accordera  pavia  compagnie  ans  iadi^ 
genis*  En  cai<d-abaissemei)«dealer<^la.réductioA 
portera  preporisonaellemant  snr>  l9  péaga  tt  ana 
le' transport* 

l^9^  La  ooaapBgnie  sera  ienoe  d^effedoac  oan*- 
slammant  arec  soin,  eaaclîlnde  et  rélérilé,  etean» 
tenr  de  férenr,  le  traasp^  des  voyagenra,  be»> 
tianx,  denrées,  marchandises  et  objets  aoelcon»* 
qnes  qoi  leur  seront  confiés*  Les  colis,  bestiaoa. 
ei  ■  objets  quelcooqnes  seront  inscrits,  à   la  gare 
d^lrii  ils  partent  et  à  la  gare  où  ii»  arrireul,  aur 
des  registres  spéciaux,  an  Inr  el  à  mesore  de  lenr 
réception  ;  mention  «era  faite,  sarlM-registreade 
la)  gare  de>départ^du  prix  tolal  d&>poar  lear-trana- 
port.  Puurlrs  marchandisea  ayant  nnemémedei 


Bbiets  dangerena*  ponr iiesqoda  des  règkimcnits  iination,  lesmpéditiona aurontlieo snifant  l*ordfi6> 

poUee  prescriraient  des  précautions- apéoiales;  deilear  inseriplion  à  le>gar»  de  départ.  Tonte  azr» 

rax  •niuMoa.'doiil  la  valenr  déclapée-eicédavait  péditma  de  marchandises  sera  constatée,  si  Taje»' 

I  a>tàlo  firaniss;  ^  ài'oa  et  k>  Targent,  aoit  en  péditenr  le  demande^  par  une  lettre  de  roitnro 

)Oia,   aoit  aMaMayés  on  iraraillés,   an  plaqué-  dont  on  exemplaire  restera  aax  mains  de  la  com»* 

oi>  d' argent,  ao  mercure  et  au  plalinei  ainai  pagnia  «t  reatne  an»  maina  de  reapédilean.  Dan» 


loa  hiyoua,  d0Otell«i%  pianos  paécâensest  objala 
t  et  aotreB>raIeQrfrï:&'>  et,  oi  gé'iéralv  à  ion» 
Dote,  colia  cm  excédant».  de>  bafçagas,  peaanl 
iment  quarante  ktioflpraminas  et  ao-Kleaions» 
ttefioJB,  le»  iprl»  ■  de  -tmeaport  déterminés  ao 
f  sont  applicables,  i  tous-  paqaet»<  ou  oelis^ 
iqoe  eoobidiés  k  p«rt»  »*ila  font  partie,  d'envoia 
lot  eoaeaable.  pin» de  qnamfkle  kîlogrammat 
b.ttis  enveyé»  par  une  même  pessonoe  k  une 


le  ces  où  reapédlteor  ne  demanderait  paa  dO) 
lettre  de  aoitnre,  l«>compagnie  sera  tenue  de  lui 
délivrer  on  réoép^iqoi  énoncera  la  nature  et  le; 
poidi.dn  coit»,.  le  prix  total  do  transport  et  lai 
délai  dans  lequel  oe  traaapont- devra  éteoeffaatari» 
50i»  La  compagnie -aeoii  teooei  de  mettre,  lea» 
marchandiseaè  la  dispûaiUon  du  daskinataire  dans, 
leairtngt-qoatre  heure»  qoi  «uivconl  leur  ensagia* 
trament  à:  la  gam  de  départ.  L'administralâea 


ne  peMoane*  IL  en.  sora  de  méaaa- poua  lea.  sepérienre  déterminera^  par  des*  cèglemaniaji^ 
^dants  de  baf«f e»qni  rpèseraiient  enaionbie  ou  ciaua,  ias .  heures  d'oovertnn  et  de  feumehu»  deii 
Umeni  pUis  de  quarante  kilogrammes.  Le  hé-  garas  et  stations,  tairt  m  hirer  qa*en  'été,  ainsi.'  q«ar 
fce  âe  la  disposition  énoncée  dans  le  parages-  le»  dispoaiiiono  relatives-  ana>  danaéas  apponittao 
t  prdoédant,  e»  ce  qui  concerne  las  paqaet»et  par  leMlraius  de.  nnit  et  deaii«^4ns  k  Tappreniaio*,*» 
penl  èlraénrôqné  par  la».entrepi'eaiears>  nement  de»  marchés  dmi  viUca»  Lorsque- la'Ottr^ 
tg^rim  afcdai  «oolaga  et  aubMa-inta»mé-  ciMrndiae.  det sa  paisar-dL*aaMi  Hgnafsur.  ona>adtret 
rao  de  IraAsport^  k  moin»  qneins»  artielfes  p«r     sanajolutaonidecestioaitéw  lekdélaiaidellvraiaan: 

envopéi  na  aeâeni  sénniaien  noisauL  colia* 
I»  les  4àaq  cao  ci-deain»  spéaiâés,.  leapiia  de* 
•psoek  aonmi.  awâléa  annuolleaiMmi'par  radwi^* 
rniion ,.  tant  poo»  dar grande 'qno  ponc  1  %  pellta, 
iae»  aor  le.  paopositmn  de  la^OMapagniei  Sn* 
ni  «nooerae  la»  paquet»»  eofeaâis'meatten  nés 
l    â  câ<lsiaas,.  laa'pfiik  d»  kuu/^SBA  deaxoai 


etd'axpéditien  au.  point  de  joneUon  saroatifiaéai 
par  radnkittJatration»  aa«  U.pjBopntitiom  dn  ln> 
oompagnia. 

51.  Lesfrais  aeceasotres-nM  mentionnés  -dana 
les  lari&,  tels  que  canx.d*ttnpanBtraBaent«  dMthaf^> 
gement,  de  déchargement  et  de  magminaga  dan» 
la»  gaira»'at  magasins  ■dn.chamMi  d»  fer,  .satuat 
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nonciade  et  des  ordres  des  Saints -Maurice  6.  Les  sojets  sardes  originaires   de  (a 

et  Lazare  et  du  Mérite  civil  de  Savoie,  son  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  ou 

ministre  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces, 

de  rintérieur;  lesquels,  après  avoir  échangé  qui  entendront  conserver  la  nationalité 

leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  sarde,  jouiront,  pendant  Tespace  d*im  «a 


due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui 
vants  : 

Art.  l^c.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
consent  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Tar- 
rondissement  de  Nice  {eireondario  di 
NiMMo)  à  la  France,  et  renonce,  pour  lui 
et  tons  ses  descendants  et  successeurs,  en 
faveur  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  à  ses  droits  et  titres  sur  lesdils 
territoires.  Il  est  entendu  entre  Leurs  Ma- 
jestés que  cette  réunion  sera  effectuée  sans 
nulle  contrainte  de  la  volonté  des  popula- 
tions, et  que  les  gouvernements  de  l'Em- 
pereur des  Français  et  du  roi  de  Sardaigne 
se  concerteront  le  plus  tôt  possible  sur  les 


meilleurs  moyens  d'appréci(>r  et  de  consta-    faire  se  peut. 


à  partir  de  l'échange  des  ratiûcations*  et 
moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
à  l'autorité  compétente,  de  la  facvlté  de 
transporter  leur  domicile  en  Italie  et  de 
s'y  fiier  ;  auquel  cas,  la  qualité  de  citoyen 
sarde  leur  sera  maintenue.  Ils  seront  libres 
de  conserver  leurs  immeubles  situés  snr 
les  territoires  réunis  i  la  France. 

7.  Pour  la  Sardaigne,  le  présent  traité 
sera  eiécutoire  aussitôt  que  la  sanctioD 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par 
le  parlement. 

8.  Le  présent  traité  sera  ratîGé  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin 
dans  le  délai  de  dii  jours,  ou  plus  tôt  si 


ter  les  manifestations  de  cette  volonté. 

2.  Il  est  également  entendu  que  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  transférer 
les  parties  neutralisées  de  la  Savoie  qu'aux 
conditions  auxquelles  il  les  possède  lui 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition à  Turin,  le  vingt-quatrième  jour  do 
mois  de  mars  de  l'an  de  gr&ce  mil  hait 


même,  et  qu'il  appartiendra  à  Sa  Majesté     cent  soixante.  Signé  Talleybaivo,  Bbne- 
l'Empereur  des  Français  de  s'entendre  à    i>etti,  Catour,  Farini. 


ce  sujet,  tant  avec  les  puissances  représen- 
tées au  congrès  de  Viemie  qu'avec  la  Con- 
fédération helvétique,  et  de  leur  donner 
les  garanties  qui  résultent  des  stipulations 
rappelées  dans  le  présent  article. 

3.  Une  commission  mixte  déterminera, 
dans  un  esprit  d'équité,  les  frontières  des 
deux  Etats,  en  tenant  compte  de  la  con- 
figuration des  montagnes  et  .de  la  néces- 
sité de  la  défense. 

4.  Une  ou  plusieurs  commissions  mixtes 
seront  chargées  d'examiner  et  de  résoudre, 
dans  un  bref  délai,  les  diverses  questions 
incidentes  auxquelles  donnera  lieu  la  réu- 


2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


8  MAI  =s  13  joiN  1850.  —  Décret  impérial  qui 
aatoriae  U  société  des  mines  de  Ferfay  k  établir 
un  chemin  de  fer  d*embr«nchement  destiné  h 
relier  lesdiles  mines  à  la  ligne  des  houillère* 
du  Pajrde-CaUi».  (XI,  Bull.  DCCaV.  n.  7725.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ. 

de  l'agriculture, :du  commerce  et  h^   

vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  26jll''j 
1857,  portant  concession  à  la  connpagnw  1 

.  „  -,    «    ..      j    .  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  rfe#  AotttI- J 

mon   telle*  que  la  fixation  de  a  part  con-    lère$  du  Pas-de^CalaU  ;  vu  la  demandJ 

L".^„^4'A,^^  **  ?*^^'«,  «^  de  l'arrondisse-    et  l'avant-projet  présentés  par  la  sociélll 

des  mines    de  Ferfay  pour    rétablisse*! 


ment  de  Nice  {eireondario  di  Nizxa)  dans 
la  dette  publique  de  la  Sardaigne,  et  l'exé- 
cution des  obligations  résultant  des  con- 
trats passés  avec  le  gouvernement  sarde, 
lequel  se  réserve  toutefois  de  terminer  lui- 
même  les  travaux  entrepris  pour  le  perce- 
ment du  tunnel  des  Alpes  (Mont-Cenis). 
5.  Le  gouvernement  français  tiendra 
compte  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil 


ment  d'un  embranchement  de  chemini 
de  fer  destiné  à  relier  lesdites  mines  an 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de^ 
Calais;  vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte, 
sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1851.  et  spécia- 
lement les  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion  d'enquête,  en  date  des  8  octobre  et 


îL?\"î*"^*''^?'PPi'c°*°.'P*'iT"*''"    8  novembre  1859;  vu  les  avis  des  iogé 
sance  à  la  provmce  de  Savoie  et  à  l'arron-    nieurs  des  ponts  et  chaussées  et  < 


dissementde  Nice{ctrcondario  dt  Nizxa), 
et  qui  deviendront  sujets  français,  des 
droits  qui  leur  sont  acquis  par  les  services 
rendus  au  gouvernement  sarde;  ils  joui- 
ront notamment  du  bénéfice  résultant  de 
rinamovibilité  pour  la  magistrature  et  des 
garanties  assurées  à  l'armée. 


des  raines,! 

en  date  des  17  novembre,  12  et  25  décem- 
bre 1859;  vu  l'adhésion  donnée,  le  7  no- 
vembre 1859,  à  l'exécution  des  travaui 
par  le  colonel  directeur  des  forliûcations 
conformément  à  l'art.  18  du  décret  da  il 
août  1853  ;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté 
notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  di 
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i)4nt  les  Urir»  ci-deniu  dàUrmiaé»  et  robtern-  k  U  loi  da  25  arrl  1803.  L«f  bâliintiilt  tt  maga- 
tion  de*  règlemenU  de  police  et  de  senrice  établit  atoa  dépendanta  de  Feiploitalion  do  chemia  de 
00  k  établir,  de  faire  circuler  lears  foitarea,  wa-  fer  trront  aiaimil^  aoi  propriétéa  bêiiea  de  la  lo« 
gODs  et  macbines,  aor  le  cbemin  de  fer  objet  de  calilé.  Tootes  Ica  contnooliooa  aoiqiiellea  cet  édt« 
bpréMiite  cooeewion,  powr  leipiel  celte  Tacalté  ficeapoorront  éiro  aoomia  «eront»  auMi  bien  qoe 
•en  r»ciprm|Qe  h  Tégard  deedita  embrattcbemeata  la  cooiribotion  foncière ,  à  la  charge  «le  la  corn- 
et proloDgeaDents.  Dana  le  cas  oii  Ica  difenea  pagnie. 

compagnies  ne  pourraient  a*eolendre  entre  ellca  oft.  Lot  anenta  et  gardea  qne  la  compagnie  ét«- 

SOI  reiercice  de  cette  facnlië,  le  gonvernement  blira,  soit  poor  la  perception  des  droite,  aoit  ponr 

itatnerait  ior  tes  Ji£Bcultés  qai  s'élèveraient  entre  U  aorreillance  et  la  police  da  chemin  de  fer  et 


«llca  k  oet  égard.  Dana  la  caa  où  une  compagnie  de  aeadépendancca,  pôvrront  être  aeaermantéa»  et 

tf embrancbement  on  de  prolongamant  jwgnant  aeront  »  dana  ca  caa,  aaaiaftiléa  aux  gardea  cham* 

la  Ugne  qoi  fait  Tobjet  da  la  préaanta  conce«ion  pétraa. 

n\Meraît  pas  de  la  faoalté  de  eircnler  sur  cette         05.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  aooa  laaorfail« 

ligne,  comme  raaî  dana  la  caa  oh  la  compagnie  Unca  de  Tadminialration. 

concesaioanaire  de  cette  dernière  ligne  ne  to«-         60.  Les  frais  de  Tisite,  de  snrreillanoe  at  de  ré- 

drait  pas  eircaW  taries  prolongements  et  em*  ception  des  traranx,  et  les  fraia  de  contrôle  de 

brancèemeoli,  les  compagnies  seraient  tenoea  de  Texploitation,  seront  sopportésnar  la  compagnie. 

s'arranger  entre  elles  de  manière  qne  le  sartice  Afin  deponrroir  k  ces  frais,  la  compagnie  tara 

de  tran^ort  ne  soit  jamaia  iotarrompn  anx  pointa  tanna  da  verser  chaque  année  k  la  eaiiea  c«itrale 

de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa-  àa  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 

gniet  qai  se  servira  d*on  matériel  qui  ne  aérait  P<r  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

pts  $•  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport  Dana  lesdiles  sommes  n*est  pas  compri»a  celle  qoi 

avec  Posage  et  la  détérioration  de  ca  matériel,  tara  déterminée,  en  exécution  de  fart.  57  ci-dea- 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  mis,  ponr  fraia  da  contrôle  du  serrice  téiégraphi- 

pas  d*acoord  sur  la  quotité  de  Tindemnité  ou  sur  qne  de  la  compagoie  par  lea  ageoU  de  TEiat.  Si 

îea  moyens d*assarer  la  continuation  dnsarrica sur  la  compagnie  ne  Terse  paa  les  sommes  ci-dettus 

^oote  la  ligne,  le   goovememvnt  y  pourvoirait  régléea  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 

d'oflSce  et  prescrirait  tootealea  meaurea  nécesaairaa.  rendra  un  r61e  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 

l»»^  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  lea  décréta  recouvré  comme  en  matière  de  contribotiona  p«- 

qoi  seront  nltérienrement  rendus  pour  Texploita-  bliquea. 


tion  des  cbemirn  de  far  de  prolongement  on 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  eat  con- 
cédé, k  aoocder  aux  compagniea  de  cas  chemins 
mie  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le 
prolongement  ou  rembranchement  n'a  pas  plus 
oecentiiiofflétres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
pnxperço  par  la  compagnie;  2*  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excelle  cent  kilomètres, 
qoinxe  pour  cent  (15  p.  100)  ;  5*  si  le  prolonge- 
ment 00  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
loioéfres,  vingt  poar  eent  (20  p.  100)  ;  ft*  si  le 
P'^'^oagement  on  l'embranchement  excède  trob 
.  ctols  kâornètres,  vingt-cinq  poor  cent  (35  p.  100). 
62.  Le  compagnie    sera  leone  de  s'entendre 
ivec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qai , 
<^ranl  de  se  soumettre  anx  conditiona  prescrites 
ci  après,  demanderait  un   nouvel  emoranche- 
lient  ;  k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
l^era  sor  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
U$  embranchementa  seront  conatrnita  anx  frais 
^  propriétairea  de  mines  et  d*uainea,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  réaulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aacune 
^ose  d*avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucons  frais 
Wvticalters  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
^evra  être  fait  arec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  de  Tadministration. 
ti'administratfoo  pourra,  k  toutes  époques,  pres- 
que les  modiScatioos  qoi  seraient  jugées  utilea 
^uula  soadure,  le  tracé  oa  rétablissement  de  la 
'voiedeadits embranchements,  et  lea  changementa 
awOQt  opérés  aux  fraia  des  propriétaires.  L'admi- 
ttislratloo  poorra  même,  après  avoir  entendu  les 
|>N>pri^fns,  <»-dooner  l'enlèvement  temporaire 
des  aigaîliei  de  aouduro,  dans  le  cas  oti  lesétablis- 
aemeots  embranchés  viendraient  k  sospendre  en 
tool  on  en  partie  leurs  transports. 

QS.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
nisoB  de  la  tarfaca  des  terrains  occupés  par  le 
cbemio  de  fer  et  ses  dépendances,  la  cote  en  stra 
calodée,  comise  pour  le»  canaux,  conformément 


07.  Avant  la  signature  du  décret  oui  ratifiera 
facta  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinse  mille  francs, 
an  numéraire  on  en  renlea  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  10  janvier 
1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autre*  efluis  pu- 
blics, avec  transfert,  an  proGt  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  voleurs  qui 
seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  da  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement k  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras.  Dana  le  caa  oh  elle  ne  l'enrait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  Talabla  lorsqu'elle  sera  faite  an  so> 
erétariat  générai  de  la  préfecture  do  Pas-de- 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration' an  tojet  de  l'exé- 
cution et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  da  chaires  seront  jogles  administra- 
tivement  per  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Paa.de-Calais,  aauf  recours  an  Conseil 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  de»  charges  ne  sera  pas- 
sible que  dn  droit  fixe  de  un  franc 


26  MAI  s  8  90IM  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  art.  Ift  et  95  k  100  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  6,  relatifs  anx  obligationa  des  fa- 
brlcanta  de  plaqué,  sont  applieu>las  aux  fabri- 
canta  d  ouvragée  dorée  on  argentée  par  les  pro- 
cédés galvaniques  ou  électrc-chimiques»  (XI, 
BalLDCCai,  n.  7720.) 

NapoléoDy  etc.,  tur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aa&  déparie- 
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inients  dei  floances*  et  de  ragricnttnre,  du  Bfihiel  est  aotorisé  à  accepter,  aox  cbar. 

commerce  et  ét$  travaux  publics  ;  vu  la  ges,  clauses  et  conditions  imposées,  les 

loi  dii  19  brumaire  aa  6 «.  relative  à  U  sur-  legs  faits  par  la:  demoiselle  de  Bou&niard» 

vetitanee  do  titre  des  matières  d*ore44i'flr^  siivaoi  aci  tesiaoïeat.  et  codiciUc  oUmm^^ 


gent;  considérant  qiiMI  esl  néoeataéra, 
dans  riniérèt  du  commerce,  comme  daw 
celui  du  public,  d*«pposer  sur  les  ouvrages 
dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galva- 
niques ou  éleclro^bimiques  une  marque 
partioilièro  qui' permette  d»le§  dislingu» 
des  produits  de  rorfévrerie  et  de  la  bijea- 
terie  véritables,  avons  décrété: 

ArL  l«^  Sont  applicables  aux  fabri- 
cants, d'ouvrages  dorés  oa  argentés  par 
le^  pr.océdés  galvaniques  ou  électroncbi- 
miqueales  arU  14  et  95  à  100  «le  la.  loi  du 
19  bmmaire'an  6,  Telaftifii>  aux  obNgatioM 
des  f)ibricani9de  plaqués.  En  conséquence, 
les  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou  argen- 
tés par  les  procédés  ci-dessus  sont  teaus 
de  ae  servir  «xAtosÂvemeAl»  pour  marquer 
leurs  pruduita,  de  poinçoina  doni  lafbrne 
esi  un  carré' parfait.  Méanmoinsv  par  dé- 
rogaiian  à  l'art.  97'  de  ladite  loi,  ils  sont 
dispensés  d'inscntper  sur  leurs  ouvrages 
le  nrot  dou6/éet  la  quantité  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  y.est.snper^oséek. 

SL  Les  fabricants  de  ces  soiiesdi  ouvra- 
ge* se  conformeront  loMnédialemeni  aux* 
disposItfoRs  qui  précédent.  Un  délai  d^nne 
année,  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  est  acccordé  au&  marchands 
non  fabricants  pour  la  vente  des  ouvragefr. 
de  Tespéee  qui  exisleoten  lewr>  potiession  ^ 

3.  Nos*  ministres  des  flamice»,  eldera-- 
grienlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Htltf.  Mtigne  et  Itouher)  sont 
chargés,  etc. 

4  MTftii,  xar  8  ja»  1860«  -*  Diânk  iapéritl  qpi . 
recoiuiati  conoM  ëlabliflMmtBt.  d'«liUl4  p^t 
bliqac  U  tocOié*  piitloautthiqiM  da  Verdàa*. 
çn.  Bail.  Mipp.  DCLV,  ■*  9812.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iniQislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinS)(ruction  publique  et  des  cuites :; 
noUe  oonaeil  d'£tat  eateadii,  «voua  dèr 


pbe»  det  i«*  rmI  «ft48,  »et  l^â'juia  i««% 
2S  JavivJeriSSi,  f6  novembre  1«S2  et  sa 
janrler  1853,  et  consistant  :  1^  pour  l'eii- 
vroir  dépendant  du  b(ireau4e  btentii5aiice» 
en  la  pleine  propriété  d'un»  rente  de  deux, 
cents  lraDGa(!iOO  fc^  on  d'un  capiial^qjûr< 
valeaiy  el  en  te  oae-pr«pvié4é  d'une  màhmn» 
évaluée- vingt  mille  fk«iies  (^^OOf^Tf.),  et 
de  deu«  renier.  Tune  de  deux  centr  fl-anev 
(20O  f»*.),  l'autre  de  cent  francs  (f 00  Tt,)\ 
2<*  pour  l'aisociatiou  ayant  pour  ob^ 
reiiiBctàDiij de  4a  mendicité  el  dépei^ufc 
du  tereaude^bienfaisaMcc^  eo  4eù«  sooh. 
me»^  l'une' de  eent  f^nes  (tOO  fk*.),  l'aittie- 
de  cdut  francs  (100  fr.)  au  mohif,  que  la 
testatrice  avait  primitivement  destinées  à. 
éUe  distribuées  aui  pauvres  le  jour  de  soat 
enterrement,  et  doui  un  codiciUe'Ullériear 
a  firesortt  le  versement  à  lacaisae  de  ia* 
dite  aMvdaiiOfi  ;  3*  peur  l'astoclatiDK 
ayant  pour  objet  de  distribuer  dl»  soupes 
et  vivres  el' dépendant  du  bureau  de  bien- 
faisance, dans  le  capital  d'une  rente  de 
soixante  CraiMss  (60  fr.).Les  «onneadTar- 
gent  gui  proviendraieiU  dea-  libéralilé» 
comprises  dans*  le  premier  et*  letrotiiéBae 
paragraphes  seront  placées  en  rentes  snr 
l'Etat. 

4.  Nos  ministres  de  riustruction  pu- 
blique eL  des   cultes,  et. de,  i'iniérifiiir 
(  MM.  aoulaud  et  BiUaiiU)  sont'  ehav^ 
gés,  etc; 

18  AFMi.  ^  8  30IN  1860.  —  Décret  impén%\  q/m 
rtconnatt  romme  éiab1is6ement'd*nluité  pidift- 
qne    TCEuvre    des  jeunes   convaleiceiUes  d» 
Sainlp-Bterie-Mathilde.  (XI,BaJI.  sapp.  DGLV, 
n.  0813.] 

Napoléon^,  elo.»  ta»l»tap^ort  deBoIrr' 
ministre  secrétaire  d'Blat  au  dépariemeot' 
de  Ifntériear  ;  vu  la  demande  formée  par 
rOEuvre  des  Jeunes  convalescentes  de 
Saiote-MarieMathilde,  i  l'eCTet  d'oblenir 
Texistence  civile;  leadoeumenUà  l'appui^ 


crétép 

Ah.  1«r.  La  soeiaétpfalldnrathique  dr    ra¥iadueonseil#£tatd«i7>anvferlé06i 
Terdun  (Meuse)  est  reconnue  comme  éta-     les  avis  do  oonselt-de  l'admlniatrartlon  gé«> 


blissement  d'utilité  publique,  Les  statuts 
de  cette  société  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  société  pliilomalbique  de.VerdJin 
est  auionsée  à  accepter,  aux,  clauses  et 
condilâeaa.ifliposéea^  le  legs  ^Ue  fait  par 
la  denieiaeUe'*de'  Beusmard  suiveul  sou 
testament  olographe  du  1«'ra8i1S48,  et 
consistant  dans  la  nue  -  propriété  de  lA 
moitié  de  ce  qui  restera  de  sa  fortune 
api^  PàcquHteroent  der  leg»  particulier». 

3;  Le  bureau  de^biealMaaBce  de  Salât" 


nérale  de  fassistance  pubNque  et  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  ;  lés  pro- 
positions du  sénateur,,  prétet.de  la  Seine.; 
notre  conseil  d'fitat  entendu»  aïona.  dé* 
ciliée 

Ari  f«r.  Linatttutlfn'  de*  bieniMaance* 
fondée  à  Paris  en  Otveurdes  jeunes  eon*> 
valescentes  des   hôpitaux  est   reconnue 
comme  établissemeob  d'uiUité  publique 
sous,  le  titi^d'ûfijMire  4Us.j>un«a  eonna" 

S.  Sont  afpreutéa  les  tlatuti  de  l'OBu^ 


EMPJIS   FBAJrÇàU.  —  HAPOLàOH  lit.  — *  8  MAI,  11  JUIN  1860. 


191 


vre,  tel&  qa*ils  jobC  annexés  aa  prêtent 
décrei. 

5*  ht  eoBMil  d'adfliiDislraUon  eet  aato- 
risé  à  ae^uévir  ëa  sieor  BftMM-SiflMn,  et 
«a  mmrn  et  rOBinrre,  une  propriété  eiie  à 
Foiblaina,  |trés  lleaax  (Sekie-ei-lfirne), 
D^enoaoi  an  pus  principal  de  douie 
niUe  franca,  et  aax  elauaea  et  conditioni 
ftipa\èaa  dans  Taete  passé  davani  M*  Lin- 
âei,  noiaiie  à  Paris. 

A.  Moire  rainisire  de  Tintérienr  (H.  BU- 
lanlt)  esl  ctMigé,  etc. 


8jÀi  =  Sj9a  1800.  —  Décret  impérial  portant 
«titorÎMlion  de  la  caÎMe  â*épâigne  élablie  à 
Gonrnêj  (Seine-lnférieare).  (XI,  Boit.  topp. 
DCLV,  11.  9815.) 

JVapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  an  déparlemeot 
de  Vagricultare,  du  commerce  et  des  ira- 
Taox  publics;  va  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Gouroay  (Seioe-ln- 
fèrienre).  en  date  des  4  novembre  1857  .et 
6  férrferl860;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
3i  mars  1857,  iS  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853;  Tordonnance  du  28  juil- 
let 1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 
15  mai  \858^  sur  les  caisses  d'épargne;  vu 
les  budgets  de  recettes  et  de  dépenses  de 
la  commune  de  Gournay,  pour  les  années 
iSô7, 1858  et  1859,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine -Inférieore,  en  date  du  2i  février 
i860,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  i«r.  La  caisse  iTépargne  établie  à 
Gooroay  (Seine- Inférieure)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
lik  qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

•9.  La  présente  antorisalion  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-eiéca- 
Clon  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Gournay  sera 
tenue  de  remettre  au  commencement  de 
ciiaque  année,  au  ministre  de  ragricolture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
au  préfet  du  département  de  la  Seine-infé- 
rienre,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  T<iotre  ministre  de  ragricolture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(Bft.  Uouber)  est  chargé,  etc. 

11  =  13  10011850.  —  Décret  impérial  poctaot 
promulguioD  da  traité  relatif  à  la  réunion  de 
fa  Saf4>ie  et  de  rarrondissemuni  de  Nice  à  la 
France ,  concla ,  le  24  mars  1860 ,  enir^a 
Fraoreet  la  Sardaigne  (1).  (XI,  Bail.  DCCQII, 
D.  7722.) 

l'fapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


minislte  secrétaire  d*Etat  an  département 
âti  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art  l«r.  Un  trailé  relatif  k  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de 
MIce  k  la  France  ayant  été  conclu,  le  24 
mars  dernier,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  écliangées  k  Turin,  le  30  do  même 
mois,  ledit  traité,  dont  la  teneur  suit,  re* 
cevra  êê  pleine  et  entière  exécntion. 

Au  nom  de  la  irèê^iainie  ti  imdiÊMèia 

TrinUi. 

Sa  Hajesté  rEmpereor  des  Français 
ayant  exposé  les  considérations  qui,  par 
suite  des  changements  survenus  dans  les 
rapports  territoriaux  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  lui  faisaient  désirer  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  rarrondlsseroent  de  Nice 
(eircondario  di  NiMta)  k  la  France,  et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  s*étant 
montré  disposé  k  y  acquiescer,  Lenrsdifes 
Majestés  ont  décidé  de  conclure  un  traité 
k  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  TEmpe- 
reurdes  Français,  M.  le  baron  deTalley- 
ra nd-Périgord.  commandeur  de  son  ordre 
impérial  de  \à  Légion  d*bonnear,  chevalier 
grand-croix  des  ordres  de  t* Etoile  polaire 
de  Suéde,  du  Lion  de  Zœbringen  de  Bade 
et  duFaucon^Blanc  de  Saxe-Weimar,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne  ;  et  M.  Vincent 
Benedetti,  commandeur  de  Tordre  Impé- 
rial de  la  Légion  d*honneur,  grand  officier 
de  Tordre  royal  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare, etc.,  etc.,  conseiller  en  son  conseil 
d*Etat,  son  ministre  plénipotentiaire  et 
directeur  des  affaires  politiques  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne,  Son  Excellence 
M.  le  comte  Camille  Bemo  de  Gavour, 
chevalier  de  son  ordre  suprême  de  la  Très- 
Sainte-Annonciade,  chevalier  grand-croii 
décoré  du  grand  cordon  de  Tordre  royal 
des  Saint-Maurice  et  Laxare,  chevalier  de 
Tordre  civil  de  Savoie,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  et  des  ordres  deSaint*Alexandre- 
Newsky  de  Russie  en  diamants,  du  Med- 
jidié  de  Turquie,  do  Lion  et  du  Soleil  de 
Perse,  grand  cordon  des  ordres  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  deCharles  Ut  d  Espagne, 
du  Sauveur  de  Grèce,  etc.,  etc.,  etc.,  pré- 
sident du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  notaire  de  la  couronne,  etc., 
etc.,  etc.  ;  et  Son  Eicellence  M.  le  cheva- 
lier Charles-Louis  Farini,  chevalier  de 
Tordre  suprême  de  la  Très-Sainte- An- 


Ci)  Voir  ci-après ,  Sénatu^consolU  portanl  anoeiton  do  la  Savoie  &  la  France. 
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dressée  ans  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis 
par  la  compagnie  postériearement  <in  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  au  besoins  de  Tex- 
ploitalion*  et  qui  par  cela   même  deviendront 

Î)arlie  intégrante  da  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  an  fur  et  h  mesure  de  leur  acqu.isil  ion,  h  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  Tallas  de  tons  les  ouvrages  d*art  exécutés  pof  • 
lérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  U.  EMTnsTiBR  bt  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
Inanière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
«ftre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Si  le  chemin  de  fer  ,  une  fois  achevé} 
n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadminia- 
tration  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  lie  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera ,  des  gardiens  en 
nombre  sufiisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 

'sage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion orriinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  'par  des  routes  on  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  è  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  Padminbtra- 
tion  pour  la  mbe  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chines. Les  voitures  de  voyageurs  devront  égale- 
ment être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles,  et 
satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  on  k  ré-- 
gler  pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  :  les  voilures 
de  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et 
fermées  k  glaces  ;  ceilet»  de  deuxième  classe  seront 
couvertes,  fermées  k  glaces ,  et  auront  des  ban- 
quettes rembonrréM{  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 
Xl'administration  pourra  exiger  qu'un  comparti- 
.ineuide  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  trains  de 

voyageurs  aux  femmes  voyageant  senles.  Les  voi- 
tures de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  trans- 
port des  inarchandises ,  des  chaises  de  poste,  des 
"^  chevauxoudesbesliaux,  les  plates-formes,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront 
:ide  bonne  et  solide  construction.  La  compagnie 
sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maté- 
'xiel^  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements  sur  la 
'  -matière.  Les  machines  locomotives,  tenders,  voi- 
'-inres,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formcs  com- 
^posant  le  matériel  roulant,  seront  comlamment 
entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlcmen>s  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation da  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 


des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  ilé- 
pens<>s  qu'en  traînera  1  exécution  des  naeaares 
prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la 
charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'admi- 
nistration les  règlements  relatifs  «u  service  et  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  obligatoires,  non-»eulRmeiit  pour  la  com- 
pagnie conce»»ionnjire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  i'aatorî- 
sation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d*em- 
branchementou  de  prohmgement,  et,t-ii  général, 
pour  tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  i*n- 
sage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  délcrminera, 
sur  la  propoèition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voya- 

Seurs  et  de  marchandi^s  et  des  convois  spéciaux 
es  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 
3Â>  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation  ,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'adminblration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'aduatnbtratioa 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  nn 
on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'étut  du  c'emin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Ddkêb,  rachat  bt  dêcbéxhcb  ds  xji 

CONCESSIOR. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionnée k  l'art.  1"  du  présent  cahier  des  char- 
ges ,  aura  une  durée  égale  au  temps  restant 
k  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (31  dé- 
cembre 1950J. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et.  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  conapagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  <mî  en  dé- 

Eendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  te»  qae  les 
Atiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  les  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaqnes 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  Je  terme  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du 
chemin  de  fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  1er  et  sv.s  dépendances»  si 
la   compagnie    ne   se    mettait    pas  en    mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  celte 
obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 
lier.o,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  el 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tons  ces  objets  sur  l'estioxa- 
tion  qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et,  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  comp.ignîe  sera 
tenue  de  les.  céder  de  la  mAme  manière.  Tonte- 
fois,    l'Etat  ne  pourra  être  tenu   de  reprendre 
que   les  approvisionnements  nécessaires  ii   Tex- 
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plcUalion  do  chemin  de  fer  pendant  sis  mois. 
37.  A  toute  époque,  apte»  respiration  des 
qoinse  premières  années  de  la  conc4:sMon,  le  gon- 
vememeat  aora  la  faculté  de  raclieter  la  conees- 
sion  «olière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
le  prix  do  rachat,  on  relèrera  les  produits  nets 
•nnueb  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
•ept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  efifectoé;  on  en  déduira  les  prodoits  nets 
des  deux  plitt  faibles  années,  et  i*on  établira  le 
produit  net  mojen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d*ane  an- 
nuité qui  aéra  due  et  pajée  à  la  compagnie  pen- 
dant cnaeone  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concesMon.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  Pannuilé  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 


recevra  d'elle  le  prix  que  la  nomrelleadjodicalion 
aura  fisé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n*aoni 

Sas  été  restituée  détiendra  la  propriété  de  TEiat. 
i  Tadjudicalion  ouverte  n*amènu  aucun  rësuilat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  celte  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  do  tous 
droiU,  et  alors  les  ouvrages  esécalés,les  matérians 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  Pesploit.ttion  appartiendront  à  TËiat. 

ftO.  Si  Tesploitalion  do  chemin  de  fer  vient  Ji 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  Vin\' 
ministration  prendra  immédiatement,  aux  friiu 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mi  sures  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dans  les  trois  mots  de  Porganisation  du  tor- 


de comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre,      vice  provisoire  ,    la  compagnie  n*a  pas  valable- 

le  rachat,  las  ment  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 'lu 
continuer  Tesploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendancci 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procéda 
ainsi  qu'il  est  dit  è  l'article  précédent. 

4t.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  o6  le 
conceisionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  raite  de  circonstances  de  force  majeure 
dflment  constatées. 


dans  Jes  trois   mois  qui    suivront 
remboorsements  auxquels  elle  aurait  droit  è  l'ex- 
piration de  U  concession,  selon  fart  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  è  aucune 
notification  on  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  dix  mille  francs,  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  67,  li  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l*I^at  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
ansN  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverse»  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,elle  encourra  la  déchéance  et  ilsera  pourvu, 
s'il  7  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  Ir  l'achèvement 
des  travaux,  qu'à  Texécotion  des  autres  eneage- 
men ta  contractés  par  la  compagn  ie ,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
des  onvr^^  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  li- 
vrées à  fexploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  La  nouvelle 
•compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
cahier  des   charges,   et    la  compagnie  évincée 


TITRE  IV  (1).  Taxas  BT  ooHMTiom  mlavivbs  x  u 

TRXHSaORT  DM  VÛTAOIDMS  IT  DBS  MARCBXNOISSS. 

l^2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qn*elle  s'engage  k  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  touli»  Ic^ 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autori 
tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  Ia 
concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 

(1)  Voir  l'art.  53.  ~ 


TARIF. 
1*  Par  têvx  bt  paa  xiLOiiéTBB. 

Grande  vitesse, 

[  Voitures  couvertes,  garnies,  et  fermées  k  glaces 

(!'•  classe) 

Voyageurs.   .  ^  Voilures  couvertes ,  fermées  k  glaces ,  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 

.Voitures  couvertes,  et  fermées  k  vitres  (3*  classe). 
An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

p  f  «•  /  ^«  *'®**  ^  "^P*^  *°*  »  *'•  P«»«nt  demi-place  et  ont 

iiinianu.  .    .  \      ^^.^  ^  ^^  pj^^^  distincte  ;  toutefois ,  dans 

un   même  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

CbioM  transportés  dans  les  irains  de  voyageurs 

^ans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  k  0'  30')* 

Petite  vitesse, 

BcBofe,  Taches,  taureaux ,  cbevanxi  mtileU ,  bètes  de  trait.    •    • 
Veaux  et  porcs. ...•...••• 
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Montons^  brebis,  agneaos ,  cfaèrres 

(Lorsque  1rs  »nimaax  ci-dessns  dénommés  seront,  sor  la 
demande  des  espéditears ,  tran.<.porl<s  k  la  rilease  des  Iraios 
de  voyageurs,  les  prix  seronldonblf^) 

2"  Par  toiwb,  bt  vkK  tuvomtoim, 

MarehtmdUu  transportées  à  grande  viiesst, 

Hntlres,  poissons  frais,  denijées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  loole  classe  trajasporlées  k. la  vitesse  des  traiaa 
de  voyageurs •     .     . 

MarehmneHses  transportées  à  petite  viteue. 

Première  classe.  —  Spiritueux ,.  hàUes ,.  bois  de  menuiserie ,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  noii-dé-> 
nommés,  œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,   tissus,  denrées  coloniaies»  objets  manufacturé»,, 
armes. *: 

Deuxiëroe  classe.  —  Blés, {grains,  farine»,  légumes  farineux,  riz, 
m<«is ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  k  brûler,  dit'c^« 
corde  t  perches ,  chevron.^,  planches,  madriers  ,  boisde  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  eoions,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,.fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulée».    .     . 

Troisième  class*.  —  Houille)  marne,  cendres,  fumieraet  engrais, 
pierre»  k  chaux  et  k  plâtre ,  pavés  et  matériaux'  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  protluits 
de  carrières,  minerais  défer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel'^ 
Ions,  meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..     . 

3*  VOITORMST  MATfaKIBl.  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PBTITB  VITB«BB. 

(Par  pièce. et  par  kilomètre.) 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .... 
Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  k  10  tonnes 

Ttiuder  de  plufde  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  an 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  k  jtajer  pour  Un*  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond. et  àuneseale  ban- 
quette dans  l'intérieur.      •     .     . .     .     . 

Voitui  es  k  quatre  roues,  k  deux  fonda  et  k^deux  banquetievdans 

Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. ,     .     . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  Irftnsports  au» 
ront  lien  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  dooblés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnee  pourront,  «ans* supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voilures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  |>l«ces  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  doux  ou  quatre  roues,  k  vide.  •     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieronten  sus  des  prix 

ci-dessas)  par  tonne  de  chargf  ment  et  par  kilomètre.  •    .    • 
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4*.4uncs  OSA  voims  Fsiis&M  it  nAMrott  »m  esiconu. 

Une  voiUkM  des  pompes  funèbres  renfermant  on  on  plosienrs  cer- 
coeiUseu  transportée  aua  mêmes  pris  et  conditions  qa*une 
voilure  k  qaalre  ronea,  ii  deua  fonds  et  k  den&  b.inaaeites. 

Cbaqae  cefcneil  CMkûé  à  Tadminutralion  da  chemin  de  i«r  acrt 
iranaporlé,  danann  compartiment  isolé,  an  prix  de.  ,     .     . 


Les  prix  dë(erminëa  ci-dessos  pcnr  les  transports 
à  grande  vitesse  ne  comprenneot  pae  l'impdl  d(k 
à  ÏEImL  II  est  expressément  entendu  qne  les  nrix 
de  transport  ne  aeront  dus  k  la  compagnie  qu  au- 
tant qu'elle  e£Eecloerait  elle-même  ces  transports 
I  ses  trais  et  par  aes  proprea  luojena  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aofa  droit  qn*au&  prix  fisés  pour 
k  péage.  La  perception  aura  lien  d  «préa  le  nom- 
Iwe  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
lamé  sera  pajé  comme  s'il  ayail  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  eat  inférieure  à 
«X  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poida  ne  seront  comp- 
(éai,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tease,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes.  Ainsi  tout  poids  compri»  entre  xéro 
et  di^  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogram- 
mes; entre  dix  ei  Tingt  kilogrammes,  comme 
vingt  iiJogranraMa,  etc.  Tonteloit,  pour  les  excé- 
danUde  bagages  et  nurchandiaea  k  grande  Titesse, 
les  coopères  seront  établies,  !<>  de  téro  à  cinq  ki- 
logrammes; 2*au-des9us  de  cinq  jusqu'k  dix  kilo- 
cramoMs;  3f  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par 
«action  indivisible  de  dix  kilogrammea.  Quelle 
^B»  soit  la  distance  parcoome,  le  prix  d^une  ex- 
■édition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
we  vitesse,  ne  pc^ra  être  moindre  de  quarante 
«antinoes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de 
;  Iblé  s^élivwait,  sur  le  marché  régulateur  d'Arraa  k 
vingt  francs  on ao^lessos,  le  gouvernement  pourra 
'«x^er  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
.  des  blés,  grains,  rix,  nMis,  farines  et  légumes,  fari- 
I  IMnx,  pé^e  compris,  ne  puisse  s^élever  au  maxi- 
i  ainm  qu'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  kiio- 
Inètre. 

AS.  A  moins  â^ane  autorisation  spéciale  et  ré-' 

I  vocable  de  radnûnutration,  tout  train  régulier  de 

VOjageurs  devra  contenir  des  voitures  de   toute 

I  «hase  en  nombre  suffisant  pour  toute»  les  person- 

'  Bes  qui  se  présenteraient  dans  les  burejiux  du  che- 

jaûn  de  fer.    Dans  chaque   train   de  voyageurs, 

^!a  compagnie  auia  la  faculté  de  placer  des  voi- 

tnzes  k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 

aéra  ètabU  des  prix  particuliers,  que  Tadministra- 

tion  fixera,  mr  la  proposition  de  la  compagnie  ; 

«nais  le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  com- 

^rtiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du 

sombre  total  des  placée  du  train. 

ftA.  Tomt  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
^  plus  de  trente  hilogrammea  n*aura  k  payer, 
fc^r  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
frix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  rappliquera 
pas  aux  enfants  transportée  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfanta 
transportéi  k  mçitié  prix. 
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45.  Les  animaux,  denrées,  marcbandiaea,  effist* 
et  autres  objets  non  désignée  dans  le  tarif  aeront 
rangés,  pour  leadroiuk  percevoir,  dana  leadasae» 
avec  leaquellea  ils  auront  le  plus  d*analo§te,  aan» 

2oe  jamais,  sauf  les  exceptiooa  formulées  aux  art» 
5  et  47  ci-après,  aucune  manbandiae  non  dé* 
nommée  puisae  êtreaoamiaek  otte  Uxe  anpérieor* 
k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci^esaoa. 
Les  asaimilations  de  cUams  pourront  être  provi*^ 
soirement  réglées  par  la  compagnie  ;  maia  elles 
seront  soumiaea  immédiatement  k  Tadministra* 
tion,  qui  prononcera  défioitivement. 

46-  Les  droit»  de  péage  et  les  pris  de  transport 
déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  à 
toute  ma-se  indiviiiible  peaant  plua  de  trois  milU 
kilogrammea  (3,000  kilog.).  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  pourra  ae  refuser  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  troia  mille  k  cini| 
mille  kilogrammes  ;  maia  les  droits  de  péage  et 
lea  prix  de  transport  seront  augmentés  do  moitié* 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  trana- 
porter  les  msftaes  pesant  plua  de  cinq  millr  kilo» 
grammea  (5,000  kjlog.).  Si,  nonobat«ut  la  diapo* 
sition  qui  précède,  ï»  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cmq  mille  kilo- 
grammea, elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mémeê  facilités  k  tous  cens 

3ui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
e  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sus 
la  propoailion  de  la  compagnie. 

47.  Lea  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  aont  point  applicables,  1**  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas   nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
gramme» sous  le  volume  d*uo  mètre  cube;  2**  aux 
matières  inflammables  on  explosibles,  aux   ani- 
maux et  objets  dangereux ,   pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales  ;  3*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs  ;  4"  k  For  et  k  Far- 
gent,  soit  eu  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés» 
au  plaqué  d'or  on  d'argent,   au  mercure  et  aa 
platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  euires  valeurs;  5*  et,  en 
général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba* 
gages  pesant  isolément  quarante  kilogrammea  et 
au-îdessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déter* 
minés  au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  oit 
colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ila  font  partie 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
gramme» d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  excédanU  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  lea  paquets 


^ 
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ment  de»  marchés  des»  villes.  Lorsque  la  marcbuj- 
dUe  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  toire  um 
solution  de  conlinuiié,  les  délai»  de  limiionet 
d^expédilion  an  point  de  jonction  seront  flUi  pu. 
Tadininistration,  sur  b  proposition  de  la  compi- 


lât colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermé- 
diaire» de  transport,  h  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci^dettsus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Tad- 
ministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vilessotsur  la  proposition  de  la  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention 


gnie. 


51.  Les  frais  accessoires  non  menlionnés  dm 
les  tarife,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  (*»• 
geroenl,  de  déchargement  et  de  ro..ga$ini|:ediM 


nés  au  S  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront      le»  gares  et  magasii.s  du  chemin  fer,  seront  fii» 
•■  ■  annuellement  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compaenie. 

52.  A  moins  d*une  autorisation  spécisle  derid- 
roinislration,  il  est  interdit  k  la  compagnie.»»" 
formément  h  Part.  14  de  la  loi  du  15  joilHm 
de  faire  directement  ou  indiredeiueut  afecdt» 
entreprises  de  Iriinjporl  de  vojageu»  on  ileœii- 
chundises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quclnne dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  èlie,  desat- 
rangements  qui  ne  serai-  ni  pas  cons^niu  m 
faveur  de  toutes  les  entreprises  dejsenwl  w 
mêmes  voies  de  communication.  L'admimstï»- 
tion,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  «-«««". 
prescrira  les  mesures  h  prendre  pour  utottt  U 
plus  complète  égalité  entre  le»  diverses  entrj 
prises  de  Ir.msport  dans  leurs  rapport»  atec  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  disposition»  do  présent  litre  ne K-roni 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  triiMpon 


élre  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  cbs  paquets  ou  colis  ne  paisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilograotmes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  boit  pour  les 
parcours  partiels  delà  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  on  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  rrodification  de  tarif  proposée  parla 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches,  f^a  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  18A6. 


La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincte 

ment  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  des  marchandises,  soit  le  transport  des  ro^ageurs, 
qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  eiige 
expéditeurs  une  rédaction  sur  les  tarife  approuvés  de  la  compagnie,  conformément  an  $  2  d*'5'* 
demeure  formellement  interdit.  Toutefois,  celle  2  du  décret  de  concession ,  l'éiabrisùtinent  dw 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et 
l)a  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accor- 
dées par  la  compagnie  aax  indigents.  En  cas  d'a- 
baissement des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  sur  le  transport. 
A9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
•tamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  toar  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objet»  qnel- 
conqaes  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare 
d'où  ils  parlent  et  h  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  &  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 


la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  trans 
porU  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lien  suivant 
Tordre  de  lear  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  rexpéditcur  le  demande,  par  une  letlre  de  voi- 
lure dont  un  exemplaire  restera  anx  mains  de  la 
comp.ignie  et  l'iiutre  aux  mains  de  l'expéditenr. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lellre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  dç 
lui  délivrer  an  récépissé  qui  énonoera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  ^^•'*f  *^*°*  ^*1°**  ^  transport  dçvra  firç  çf- 
fecluéi 

50»  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  mar-      de    réserver    gratuitement   deux  comparlii  ^^ 
chàndiAet  &  la  disposition  du  destinataire  dans  les     spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  ciiuie,  o° 
vingl-qaatre  heures  qui  suivent  leur  enregistre-      espace  équivalent,  pour   recevoir  les  lettre»»  ^ 
■lent  à  la  gare  de  départ.  L'administration  supé-      dépêches  et  lei  agents  nécessaires  an  ^f^'^f.^ 
rieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaaxi 
le*  heures  d'ouverture  et  de  fermelare  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qa'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
let  traiiM  de  nuit  et  destinées  k  l'approTiaionne- 


service  public  de  marchandises  ou  de  rojagen* 
TITRE  V.  Stipolatioks   mutivi»  l  di"»» 

SKRVICBS  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  m 
corps,  aussi  bien   que  les   militaires  on  oariM 
voyageant  isolémenipour  cause  de  service,  entop 
en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  reiiW» 
dans  leur»  foyers  après  libération,  ne  seront»»* 
jeltis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagjge«i  «l** 
quart  delà  taxe  du  tarif  fixé  parle  présent  «IJ»» 
de»  charges.  Si  le  gouvernement  ivail  b«oiD « 
diriger  des  troupes  et  an  matériel  mnit»«f*?J 
naval  sur  l'un  des  points  desservi»  par  1^  *''"'"' 
de  fer,  le  compagnie  serait  tenue  de  naellrc J'J' 
médiatementà  sa  disposition,  pour  la  moitié  « 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyen»  àe  t^n»- 
port.  . 

55.  Lei  fonctionnaires   oa  agents  charge 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  d» 
chemin  de  fer  »eront  transportés  grawi'<"* 
dans  les  voitures  de  la  compag^iie.  La  '".*'°*.\j 
culte  est  accordée  aux  agents  des  conlribnl'*' 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surTeiH»" 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percept'O 
de  rimp6t,  . 

56.  Le  service  des  letlre»  et  dëpêcke»  ten  U'| 
comme  il  suit  :  1«  It  chacun  des  trains  de  WJ>* 

§cur»  et  de  marchandises  circulant  aux  heurtf^ 
inaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  ««'V'^j^y 


postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  *"  T] 
silion  de  la  compagnie  ;  2*  si  le  volume  de»  ^^^ 

{)ôchc5  ou  la  nature  du  service  rend  '"*""^^. 
a  capacité  de  deax  compirlimenU  *  de"* 
quelle»,  de  «orle  qu'il  y  ait  litu  de  »ab»tilo«»  ^ 


BlIPIRB  FBANÇAIS.  —  MAPOLéON   III.  —  8  MAI   1S60.  ^Ot 

Voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  Iran»-  le  droit  d*«ccord«r  de  noQTelUt  eoncessions  de 

port  de  cette  Toilare  «em  ëgalemenl  gratuit.  Lort-  ch<tmina  de  fer  sVmbraocliant  aor  le  chemin  qui 

qae  la  compagnie  Tondra  chaiigrr  les  henreade  Tait  Tobjet  da  présent  cahier  deacbarges,  on  qui 

départ  de  ses  convoia  ordinaires,  elle  sera-tenna  seraient  établis  en  prolongement  da  même  che- 

d'en  arcrtir  Tadininistration   des   poêles  qainsa  min.  La  compagnie  ne  pourra  naeltre  aucun  ob- 

jour»  Il  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sur-  sUcle  h  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k  Toc- 

reillance  du  sirrirejes  agents  préposés  11  réchange  casion  de  leur  élublia»ement,  aucune  indemnité 

onkren(rep6t  des  dépêches,  auront  accès  dans  quelconque,   pourvu   qu'il   n'en   résulte    aucun 

les  gares  ou  stations  pour  rezéculion  de  leur  ser»  obstacle  h  la  circulation   ni  aucuns  frab  partico- 

vice,  en  seconrormanl  aux  règlements  de  police  liers  pour  la  compagnie.  Los  coropaanies  conces- 

ialérieure  île  la  compagnie.  sionnaires  de  chemms  de  frr  d*i  mbrancheuent 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  inoyen- 

faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  conatroctioosi  nanl  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobserva- 

de  poser  tous  iei  appareils  iié(-e>saires  h  Pét^bUs-  tion  des  règlements  de  police  et  da  service  étsblb 

sèment  «rune  ligne  télégraphique,  sans  nuire  ao  on  k  établir,  da  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 

service  da  cbemin  de  fer.  La   compagnie  con>  gons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 

•cessionnaire  sera  tenue  de  fiiire  g.ir<ler  par  ses  la  préMUte  concession,   pour  lequel  aatte  faculté 

agents  les  âls  et  apparnila  drs  lignes  électriques,  sera  réciproque  k  l'égard  deadiU  embranchements 

de  donner  aux  employés  télégrhphiqnfs  connais-  et  prolongements.   Dans  le   cas   où  lès  diverses 

Mncedeiooslesaccidentsqoi  pourraient  survenir,  compagnies  ne  pourraient /entendre  entre  elles 

et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  Kn  cas  de  sur  l'exercice  de  celte  faculté,  le  gouvernement 

niptare  do  Ri  télégraphique,  les  employés  de  la  sUtuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 

compdgnie  auront  k    raccrocher  provisoirement  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  oè  une  compagnie 

ks  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qni  leur  d'embranchement  ou  do  prolongement  joignant 

lerool  données  k  cet  effet.  Dan«  le  cas  où  des  dé-  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  priante  concession 

|>UoemeDU  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien-  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 

draient  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 

sur  Je  chemin,  ces  déplacements  auraient  lien,  concessionnaire  do  cette  dernière  ligne  ne  vou- 

njifraU  tU  la  compagnie,  pur  les  soins  de  l'ad-  drait  pas  circuler  sur   les  prolongements  et  em- 

ninistration  des  lignes  télégraphiques.   La  corn-  brancnemeuls,  les  compagnies  seraient  tenues  do 

pagnie  ponrra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  s'arranger  entre  elles  tie  manière  que  le  service  do 

Mlle  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 

«s  travaux  publics,   agissant  de  concert  avec  le  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 

flûnislre  de  l  intérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fils  qui  sa  servira  d'un  matériel  qni  ne  serait  pas  sa 


et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre 
les^  s^nanx  néc«»aire8  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'ou- 
tofiution  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
foteaux  dit U  ligne  télégraphique  de  l'Rtat,  lors- 
^mt  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
Une.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k 
hWB  les  régiments  d'administration  publique 
tPOCemant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pHeib,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
■OBapagnle,  dn  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
dePElat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5A,  55,  56  et  57 
d-dessns  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où 
k  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
nriBément  an  $  2  de  l'art.  2  du  décret  de  conces- 
«ion,  l'élabtisseinent  d'an  service  public  de  voya- 
^nrs. 

TITRE  VL    CiJiosEs  divirsks. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
^  on  aaioriserait  la  construction  de  routes  i m- 

rA'es,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
èojetde  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
y^^^  s'opposer  k  ces  travaux  ;  mais  toutes  les 
-w^poùiions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
A  M  rtiolte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
An  MrTïeeda  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
J^COiopagnic^ 

M  Toote  exécation  ou  autorisation  ultérieure 
Croate,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
'**''Wigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
^1  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
y*  tonte  antre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
H^^  donner  outerture  k  aucune  demande 
"•■demnilé  de  la  part  de  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 


f>ropriété  paiera  une  indemnité  en  rapport  avcc 
'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le 
cas  où  les  compagnies  na  s<s  mettraient  pas  d'ac- 
cord sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mejiurcs  néces- 
saires. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par 
les  décrets  qui  seront  u'térieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
on  d'embranchement  joignant  celui  qni  lui  est 
concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
1'  si  le  prolongement  oo  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent 
(iO  p.  100)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 
2*  si  le  proloiigemenl  oo  l'embranch.esment  ex- 
cède cent  kilomètres,  quinse  pour  cent  (15  p. 
100)  ;  3"  si  le  prolongement  on  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  101»)  ;  4'  si  lu  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compiignie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriéture  de  mines  ou  d'usines  qni. 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  orescriles 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  emoranche- 
ment;  k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  oux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 

Sarliculiers  pour  la  compagnie.  Leur  entrelien 
evra  être  fait  avec  soin  aux  fraw  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  k  toutes  époques,  prcs- 
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crire  les  nit>âifieation8  qoi  suaient  jng^  utiles 
dans  la  soudare,  le  tracé  en  l'éiablis»nDent  de  la 
Toie  desdits  embranchements,  et  lès  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L*a()mi- 
nistration  pourra  ■mémo,  après  avoir' ent en da  les 
propriétaires,  ordonner  renlèrement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure^  dans  le  cas  où  1*«  éiabUs- 
sements  embranchés^endraient  à  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  conlributton' foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  dès  terrains  occupés  par  le 
dremin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  tes  canaux,  oonformé- 
anent  h  la  loi  du  25  arril  1803.  Les  bAtim'nls et 
xnagashis  dépendants  de  rexpleitatton^dn  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Tontes  les  contributions  auxcfuelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contirtbution  foncière,  à  la  charge  de  la 
C0mpa|?nie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  'la  compagnie 
établira,  soit- pour  la  perception  dès  drohsfsoit 

rr'  la  sonreiflance  et  la  police  du*  chemin  de 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
menlés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des-champêtres. 

OS.  Le  chemni  de -fer  sera  platsé  sous  lasurreil- 
lance  de  Tedministration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  sorreillance  et  de 
rétreption  des  travaux,  et  les  fraiVde  contrôlede 
rexploitation,  wront  supportés  parla  compa|^e. 
Afin  de  pourvoir  h  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tennede  verser  chaque  année  à  la  caisse  centrale 
du  trésor  publieune  somme  de  cinquante  francs 
par  cbacfue  kilomètre  de  chemin  de  fer«oncédé. 
Dans  lesdites  sommes  n^t  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée enetécotion  de  Part.  57  ci-des- 
•us,  pour  Chris-  de  contrôle  du  service  téfég^aphi- 
que  de  la  compagnie  par  les  agents'de  ffitat.  Si 
la  compagnie  ne  verse-  pas  les'sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  lepré- 
fet  rendra  un  rôle  exécutoire^  et  le  u»ontant<en 
sera  recouvré  comtne  en  matière 'de  conlributiens 
publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui-rtitîfiera 
Pacte  de  conoesston,  la  compagnie- déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs^  en 
numéraire  ou- en  rentes  sur  TBlat,  calculées  con- 
formément k  Tordonnanee  du  19  janvier  1825, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  te£f»its  publics,  avec 
trcn^fVirt^  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  oon- 
dgnations,  de  celles  de  ces  valeur»  qui  seraient 
nominatives  on  k  ordres  Cette  somme  formera  le 
cautionnement  de  Tentreprise^  Ellesera -rendue  à 
la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement k  l'avancement  des  travaux.  Lo  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 'leur  entier 
Aènèvem  eut. 

68-  lia  compagnie  devra  faire*  élection  de  do- 
micile k'Arras.  Daus^ie  cas  oà^llene^raorait-pas 
lirit,  toute  notification  ou  signification  :  k  elle 
adressée  sera'  valeble  lorsqu'elle  sera  faite  eu  se- 
crétariat géfkérd  delà  préfnctore'du  Pas^e>Cèlais. 

69.  Les  «onteslBl ions  qui  s^élèVeraimfit  eatré  la 
compagnie  et  l'atlministraticn  au^ujet  de  l*èxé- 
tion  et  de  Pinterprélelion  des  blauses  du'pi^Aent 
tàhier  dtf  charges  geiH>nt  juj^ès  admintstrirtive- 
ment  par-  le  comeil  del  préfecture  -  du  déprirle- 
ment'  du  l'as-de-Gaiais,  sauf  reoooi»  au  conseil 
d'BCkt. 

70.  Le  présent  celtier  des  (^erges'fiè'seflr  pas- 
aibleqae  du  droit  fixe  de  un  franc» 


8  MAI  =  13  miR  1860.  —  Décret  impérial  qni 
autorise  la  société  des  mines  de  Donrgesk  éti. 
blir  un  cbemin  de  ferd'emlnmseliemcatè»' 
tiné  k  r^ier  lesditas  mines'à  la  ligne  des  ht»!* 
1ères  du  Pas-deXiilais.  (XI,  BalL  DGGCIV, 
n.  7726.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départemeal 
de  l'agricalture.  du  coroeieree  et  de&  tft- 
vani  publics;  va  notre  décret  do  SOjiio 
1857,  portant  concession  à  la  compifidfr 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  HStM- 
lère$  du  Pas-de-Calais;  yu  la  demandée! 
Ta  vaut -projet  présentés  par  la  société  dei 
mines  de  Dourges  pour  rétabiisseoNit 
d*on  embranchement  de  chemin  de  kt 
destiné  à-  refrer  lesdites  mines  au  ctnaiD 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-CtUb; 
YU  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  m 
cet  aTant-projet,  conformément-  à  Ta^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  spéeialeflMafclfei 
procès  Yerbaui  de  la  cemiBisséen  ^m- 
qnète,  en  date  des  8  octobre  et  8  le- 
tembre  185^  ;  vu  '  les  avis  dès  jogéofeoi 
des  pools  et  chaussées  et  de«  mines  eo 
daiedes  17  novembre,  là  et  Id  décembre 
i8ft9  ;  Vil  l'adbésiOiidMmée^  IrSi^éeembie 
185f9,  à  Feiécatien  des  iravaui'par  le  ce- 
k»el  directeur  des  fortifications,  coilftr- 
mément  à  Tart.  18  du  décret  da  18  lOM 
1853;  vu  ravis  en  forme  d'arrêté  deselR 
préfet  du  Pas-de-Calais,  en 4ate  du  SUI- 
cembre  1859  ;  vu  Tavis  du  eoBseil  gteM 
de«  ponts  et  ctiaustées e» datedn  MM» 
1860  ;  vu  le  cahier  des  charges  airèHl» 
notre  ministre  de  l'agricoUure,  dû  cHh 
merceetdes  travaux  publics,  le8  nuiMi 
vu  le  certificat  constatant  le  versenH^I 
lacaissedes  d6p6Uei  C0BsigiiaU0BS,4to 
somme  de  deux  mille  cinq  cents  fraiwiiii 
titredecaOtionmement  ;  nHa lettre  éênm 
seil  d'administratfon  de  la  compagalB'lh 
chemin  de  fer  du  Nord,  eo  date  du  siff 
1^60,  portant  que  ladite  compagnia/H 
aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
jet  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1 841 ,  sur  Te 
priation  pour,  cause  d'utilité  pabUqnii;  1» 
le  Bénatus-eonsuite  da  ^^oembfe^MI 
(art;  4)  ;  noire  comeil'  d^Btat 
avons  décrété  : 

Art..l«r..La^^j^^  des  iBiâe& 
ges  eslattloriaée  ir^iahiir.  àaes-* 
risiques*et  périls ,  on  cbemin  débiter  ,_ 
bnracheinent  destiné  à  reHef  lè^iMMi- 
nés  à  la  ligne  des  bouillétes  dtii'lil- 
deJGalais,  aux  clauses  et  coâditilM.ii 
cahier  des  ctiarges  arrêté,  le  8  mailNK 
par  notre  ministre  de  rigrirnllnriLyti 
commerce  etfdesiravani  pablicttfîe^JBiK 
des  charges  restera  aonexé  aaprésMNi- 
cret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
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quant  à  préfeni,  être  eidaii^ement  af- 
fecté aux  IransporU  des  produit»  dëf 
mines  de  Baargei ,  et  la  loeiété  Jouira 
do  l>éoéfice  des  diapoaUJooa  de  Tari.  63 
da  eabier  dcf  chaigea  da  la  eompagoie  du 
Nord.  Touleroiiy  legeiiYePBemeot  «e  ré- 
ime la  tacitltè  d'exiger  ultérieuremeot,  et 
dés  que'la  nécessité  en  aéra  reconnue  après 
enquête,  réiabUssement,  soit  d'un  service 
pablio  de  ntarehandisai,  .soit  d*ua  service 
de  voyagearsy  sait  d'n»  service  de  V0y«« 
gears  et  deinareliandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  tit.  4  et  les  art.  54, 
55,  56  el  57  dn  tit.  5  du  cahier  des  cliar- 
ges  iusrisé,  recevront  leur  apiilication* 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
Teiéeniien  des  tiavauc  devront  èlre-ao- 
eoBiplies  dans  un  délai  de  dix^uit  mois,  k 
pirtjrdela  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
dt  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouiier)  est  chargé,  etc. 

Cahier  4et  ekarge$  de  ta  eoneegsùm  de  deux  embran* 
bernent*  de  chemin  de  fer  de$  mines  de  Dourget  à 
Uiignede$hottUthre$  du  Pas-de-Calais, 

àrl.  1**.  Lefnremier  ûm  «lei»  embraochements 

«mcédttpwtirt  de  l«  fosse  n.  2,  ir«vers«ra  à  ai- 

Vfn  li  ravte  impériale  n.  ^3  et  se  raccordera 

Mttli  i%Be  priocipale  dea  boaiUèrea  du  Paa-'Ie- 

€Éh»,  daw  OQ  près  de  la  alation   d*Hénin-Lié- 

toi)  «s  appoint  qot  aenr  détermioé  par  l*ad- 

aAiiHiiliutt,  la  eompegoie  da  Nord  entendue. 

bdioiiime  embranchement  partira  de  la  fo«e 

a.'IftMftrMra'k  otveaa  la  roote  dépeetemenUiie 

«h  i^  d*Arraa  h  Garvin,  long«ra  enwile  la  lifçne 

MiMe  dea  hooitlèrea  da  Pa»de-Galai»  ,  afec 

,'lyi>  il  ae  raœordere,  dana  on  prèa  de  la  sta- 

;JpiHWèai«-Lm>rd,  en  on  point  qai  eera  dé- 

ItoiDè  -par  TaddHi^utration ,  la  compagnie  da 

JMld  ettendoei 

■  -J^.H*  '****vx  defront  être  commencés  dans 
HM^hftde'tfOia  moia  li  partir  do  décret  de  con- 
|l>^sa>  Ut  devront  être  terminés  dans  no  délai 
lyMh-hoi»  moia,  h  partir  de  la  même  date,  de 
'^^  '  tptet  1»  respiration  de  ce  dernier  délai, 
fer  aoit  en  exploitation  dans  tonte 


^^ trarail  ne  ponrra  être  enlreprisi  pour 

Mdï&sement  da  chemin  de  fer  et  de  se»  dïépen» 
'«Meo,  qtf arec  l'aalorrtation  de  Tadministralion 
;  ayéikuiai  à  cet  effet,  les  -projets  de  tons  les 
^insen  %  eaéeater  «eront  dresaés  en  donbln  expé- 
"  'tooflûs  k  Tapprobation  tia  ministre,  qui 
t»^f  a  tien,  d'y  introduire  telles  modi- 
^^wâroit-;  Tanè  de  ces  expéditions 
'VflMeftIttompagnie  arec  le  visa  dn  mrnis- 
fMfcnrdrateorera  entre  1m  mains-de  Taduii- 
*  AViat  comnM' pendant  l'exécntion,  la 
1^^,^  Je  aara  la  faculté  de  proposer  ans  pro* 
■B|<|p'tmiéi  les  modifications  -qa*elle  jugerait 
WPQ  Biais  ces  modifications  ne  pourront  être 
l'^jyyéts'ye  moyennant  l'approbation  de  Tad- 
•'■^•'•lion  sapérienre. 

■•  I*a  compagnie  poorra  prendre  copie  de  tons 
its^ans,  niveHemenls  et  devis  qui  pourraient 
«wétéaatértearement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 


5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtée  sor  la  proda*  tion  de  projoto  d*enseajbla 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  chaque 
section  de  la  finie  :  1*  un  plan  aéoéralè  réckelle 
de  an  dix  millième;  3*  un  profil  en  long  è  l'é* 
chelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longue«rs 
et  de  un  millième  pour  les  baoloors,  dont  lea 
cotes  seront  rapportéea  an  nireaa  moyen  de  la 
mer,  pri»  poor  pisn  de  comparaison  ;  aa-deiaoos 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  de  trois 
lignes  borisontales  dispotées  h  cet  effst,  savoir  : 
les  distances  kilométriqiies  da  chemin  de  fer, 
comptées  ï  partir  de  son  origine  ;  la  longucor  et 
rimiinatson  de  chaque  pente  on  rampe  {  la  Ion* 
gneur  des  psriies  droites  et  le  développement  das 
parties  courbes  du  tracé,  en«faisant  connatlre  l« 
rayon  correspondante  chaeone  de  ces  dernières | 
i"  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
coroprii  le  profil  type  de  la  voie  ;  ^  un  mémoiro 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  do  projet  et  un  devb  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  ta* 
bleaus,  les  indications  relatives  ans  déclivités  et 
aux  courbes  déjà  données  sor  le  profil  en  long. 
La  position  des  garea  et  stations  projetées,  cetle 
des  cours  d*eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  dea  pasaages,  soit 
ï  niveaa,  soit  en  dessus,  soit  en  dessons  ^  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacnn  de  ces  ouvragée. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rétablissement  d*an  certain  nombre  de  gares 
dVvilement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inlé> 
rieurs  des  rciils  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  rentiirètres  (f.Mj  è  on  mèire  quarante- 
cinq  centimètres  (l",ft5).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  Rxiérienrs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
(2*.00).  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire 
des  parties  eomprbes  de  chaque  c6lé  entre  le  bord 
extérieur  do  rail  et  Parète  supérieure  du  ballast, 
sera  de  un  mètre  (f.OO)  an  moins.  On  ménagera 
an  pied  de  chaque  talus  du  balla*t  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  t0"',50  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  ia  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jngé«  nécesssires  pour 
Tasséchement  de  la  voie  et  poorl*éconlemant  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront <léterminées  par  Tadministratioii,  auivant 
les  circonstdnces  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignementa  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieui  à  deux  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  denx  courbes  consécati- 
ve»,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  île  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fité^k  trois  millimètres  par  mètre.  Une 
partie  horizonlale  de  cent  mètres  an  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  el  de  manière  à  verser  leurs  eaux 
au  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  couibes  de  faible  rsyon  devront  être  réduite» 
anlanl  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  k  celles  Je  l'article  précédent  les  modifi- 
cations qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modl» 
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ficalious  ne  pourront  être  eiécnlées  que  moyen- 
naul  rapprobtlion  préalable  de  Padminislralion 
rapéricarc. 

9.  Le  nombre,  Tétendoe  et  remplacement  des 
gares  d'ëvitemcnt  seront  déterminés  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s*tl  j  a  lien,  dans  les  gares 
cl  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  radmintstration, 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  Petnplace- 
menl  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par 
Tadm^iistration,  snr  les  propositions  de  la  corn- 
pagaie,  après  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  b  tout  commen- 
cement d'exécution,  i^e  soumettre  à  Tadministra- 
tion  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1°  dVn  plan  i  Téchelle  de  un  cinq  centième,  in- 
<liquanl  les  Toiaa,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposiiion 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévalîon  des  bâtiments 
h  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3**  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  es- 
sentielles du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Lesi  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas5er  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
on  d'un  chemin  vicinal ,  Toaverture  do  viaduc 
>sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstanc'S  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas^  être  infi^rieure  k  huit 
mètres  (8'"t00J  pour  la  route  impériale,  &  sept 
mètres  (7''',00)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mèlrej  (5'",00)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4™, 00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintiée,  la  hauteur  sons  clef,  à  partir  du 
sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5'°,00]  an 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horixonlales  en  bols  ou  en  fer,  la  hauteur  sons 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4'";30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4"i50;.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimè- 
tres (0-,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la   route  ou   le 
chemin  sera  fixée  par  radminislration,en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;^jnais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  & 
huit  mètres  (8"*, 00)  pour  la  roule  impériale,  i 
sept  mètres  i7'",00)   pour  la  r«ate  départemen- 
tale, h  cinq  mètres  (5"',00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  h  quatre  mètres 
(â'",OOJ  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont  entre   les  culées  sera  an  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A"*, 50),  et 
la  dbtance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  Iraius 
nesera  pas  inférif^ure  à  quatre  mètre»  quatre-vingts 
centimètres  {4-,80j  au  moins. 
45.  Dans  le  cas  oùdes  ronlea  iiqpérialQs  oa  d<?t 


parlementales,  ou  des  chemins  Wcinaos,  mm 
ou  particuliers,  seraient  traversés  klenr  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  Tes  rails  devront  être  posù 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sarfice  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  rénUen- 
cune  gène  pour  la  circulation  des  voilar«  Le 
croisement  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  d» 
routes  ne  pourra  s'tflfeclner  sous  on  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Cbaqne  paaige 
k  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  j  sertie 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  (ois 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administn' 
tion.  La  compagnie  dewa  soumettre  kTappn^ 
tion  de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

m.  Lorsou'il  y  aura  lien  de  modifier  Templf 
cément  on  le  profil  des  routes  existantes,  l'iocli- 
naison  des  pentes  et  rampes  snr  les  roates  modi- 
fiées no  pourra  excéder  trois  ceatiinètres(0*iO}) 
par  n>ètre  pour  les  routes  impériales  on  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  {0*,05)  poorl^^ 
chemins  vicinaui.  L'administration  re!>teri libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonslanca  qni  P0"«* 
raient  motiver  une  dérogation  k  cette  dm 
comme  à  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  k  niveau. 

15.  La  (ompaguie  sera  tenue  de  rétablir  «' 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  touies  la 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspenda  ou  «do* 
difié  par  ses  travaux.  Les  vi^tducs  à  conitroire  a 
la  rencontre  des  rivières,  des  canam  eldescouri 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  bail  œèlt» 
(8",00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinqQ»'^ 
centimètres  (4",50)  sur  les  chemins  ï  nnc  wic. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fiiëe  psrraan»' 
nistration,  et  ne  pourra  être  inrérieorekqai* 
tre-viugU  centimètres  (0",80).  Labaateut  etlt 
débouché  du  viaduc  seront  déterminétt  dir*» 
chaque  cas  particulier,  par  l'administriiioD,  w 
vant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  p«»»g« 
du  chemin  de  fer  auront  au  ••  oins  qoatre  ojèl"* 
cinquante  centimètres  (A^.SO)  de  largeur  eaW 
les  pieds  droiu  au  niveau  des  rails,  et  six  œèW 
(6", 00)  de  hauteur  sous  clef  au-deasos  de  la  «r- 
face  des  rails.  La  dislance  verticale  entre  li»''»" 
dos  et  le  des&ns  des  rails  extérieurs  de  cbiip» 
voie  ne    sera  pas    inférieure   h  quatre  ireir* 

anatre-vingts  centimètres  {A»,80j.  VouferWf« 
es  puits  d'aérage  et  de  construction  des»»' 
terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  fo»^^ 
nerie  de  deux  mètrea  (2",00)  de  haolepr.  Celi* 
ouverture  ne  pourra  ôiro  établie  sur  aocanc  ▼«* 
pobliaue.  ., 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  floll»^» 
ou  navigables,  la  compagnieaera  tenwi^V^^ 
tontes  les  mesures  et  de  pafer  tous  les  fraiis^^ 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  "<^ 
flottage  n'éprouve   ni    interroplion  ni  e»^'" 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  latenconlft 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  ° 
autres  chemins  publics,  il  ^era  conslroildescli^ 
minset  ponts  provisoires,  par  les>oins  et  »'**['!, 
de  la   compagnie,  partout   oii  cela  sera  jag^r 
cessaire  pour  que  la  circulation  n'épronve  m  i»^ 
lerruption  ni  géue.  Avant  que   les  coffim»"'^' 
lions  existantes  puissent  être  interceptées,  «o 


reconnaissance  sera  faite  parles  ingénienrs 


deU 


locahlé  h  l'effet  de  consUlcr  si  les  ouvrage*  V^ 
visoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  j  > 
P«»T^Ht  fifsçrer  le  service  de  la  circolalion 


Cfl 
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(lélat  sera  6ié  par  radminUtraliun  pour  retéco- 
tioo  des  tiavaui  défioililf  dcslinéa  k  rëlablir  Jet 
communications  inlerc^piées. 

18.  La  compagnie  ii*empl'>ii'ra,  dans  reséon- 
tlon  des  ouvrages,  qoe  des  m^iérians  dt  bonae 
qualité;  elle  sera  tenue  de  te  coiiforu»er  à  loulas 
les  règles  de  Tart^de  manière  h  obtenir  oneeon- 
stroctiou  parfaitement  solide.  Tous  les  aqoedncs, 
ponceans,  ponts  et  viaducs  à  coiitlruire  k  la  re»' 
contre  d<:s  divers  cours  d'eau  et  (\e»  rh''min»  pu- 
blics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d^cxreption  qui  pourront  èlre 
admi^  par  i^adminiâtiaiioit. 

19.  Les  voies  seront  éublics  d^one  manière 
solide  et  avec  des  maiéi  rans  de  bonne  qoslilé. 
L*adm  inisiration  fixera  le  poids  dei  rails,  sur  la 
proposiiiua  de  la  compagnie. 

20.  Ln  chemin  de  fer  st:r-t  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  de»  murs,  haies  ou  toute  autre 
cI6tuie  lionl  le  mode  et  la  dispo»iliou  seront  au- 
torisés par  railministratiou,»or  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement dn  chemin  de  fer  ul  de  >es  dép-ndances, 
pour  \a  déviation  des%oies  de  i-ommuMicalion  et 
des  rouis  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
rexécution  des  travaux,  quels  quMs  soient,  aux- 
qoeis  cet  établissement  pourra  donuiir  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  loeces- 
Monnaiie.  Les  indi^mnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioralion  de  terrains,  pour 
cb&mage, modification  on  destruction  d'usines,  et 
pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  p^r  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d^ulililé  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  Peiéculion  des  Ura- 
vaux  dépendants  de  sa  concs^ion,  de  ions  les 
droiu  que  les  lois  et  règlements  coufeient  k  l*ad* 
ministration  en  matière  de  iravani  publies,  soit 
pour  Tacqulfiiion  des  terrains  par  voie  d^ezpro- 
pristion,  aojt  pour  re&traclion,  le  transport  et  le 
d^pôt  dn  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  ii  toutes  le»  obligations 
qui  dérivent,  pour  Tadministration)  de  ces  lois  et 
règlements. 

25.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rajon  de  servitude  desenceinies  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenne,  pour  l'élude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  a  Taccomplia* 
sèment  de  tontes  les  formalités  et  de  toutM  les 
eonditiona  exigées  ptir  !«•>  lois,  décrets  et  règle- 
naentsconcemant  les  travaux  mixtes. 

2/U  Si  la  ligne  du  chi.-min  de  fer  traverse  un 
toi  dé;k  concédé  pour  Texpioiiation  d*une  mine, 
l*ndmini>iration  détermin<:ra  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
snise  paak  Pexploiiation  da  la  miae,  «i  lécipro- 
çaement,  pour  que  ,  le  cas  échéant ,  Pexploita- 
Uon  deUmine  ne  compronielie  pus  l'existence  du 
chemin  dafer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dmnê  PM^rienr  de  la  mine  k  raison  de  la  traver- 
aéedocbemin  de  fer  et  detouslesdommagesréxnl- 
tant  de  cette  traversée  pour  les  concesMonnaires 
de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chfmin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renf«trmant  des  carrières  ou  les  traverser 
sooterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
colstioo  avant  que  les  excav.<tious  qui  pourraient 
en  compromettre  la  .loliilité  n'aient  été  re>oblajées 
ou  eomôlidées.  L^tf dm i nierai  ion  déterminera  la 
nature  «i  l'étendue  des  travaux  qu'il  conv.endra 


d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécuta  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Ponr  Texécntion  des  iravsui,  la  compagnie 
•a  ftourorttia  aux  décisions  mini»iérielles  concer» 
nant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27*  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyen»  Lt  des  agents  à  ton  choit,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'aiminiitration.  O  contrôle  et  celte  surveillance 
auroni  pour  objet  dVmpé.  her  la  compagnie  de 
s'écarter  des  disposition»  presiTites  parle  présent 
cahier  de»  charge!*  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projr-ts  approuvés. 

SS.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  •nsceplibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  <'t,  s*il  y  a  lieu,  k  la  réreption  pro* 
vidoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plutieors  com- 
rois<«aires  que  l'administration  désignera.  Sur  le 
vu  du  procès-verbal  d«  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mi»e 
en  exploitation  des  pirties  dont  il  s*agit{  aprèa 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
les  litcs  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxea 
ci*après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceiMiona 
partielles  ne  d«*vi«'ndront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  do  ch«>min  de  fer. 
20.  Apiès  l'achèvennenl  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  s*  rafité  par  l'administra  lion,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  fraU  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  da  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment k  sesfrai-i,  et  oootradicloirement  avec  Vad- 
micistralion,  un  état  descriptif  de  tous  l«s  ou- 
vrages d'art  oui  auront  été  exécutée  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  les'iils  ouvrages.  Une  expédition  dûncent 
certifié**  des  procèifverbaox  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'éial  descriptif  et  de  Tallas,  sera 
dreisée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postf^rivuremenl  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  be>oiii»  de  Texploila- 
tion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
furet  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
{>lan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécuté»  posté- 
rieurement k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Emtabtibn  bt  bxploitxtioh. 

30.  Le  chemin  defer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  éiat,  de 
manière  que  la  circulation  y  soil  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  dVuirelien  et  c<ux  auxquels  don- 
neront lien  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  part  contaminent  entretenu  en  bon  état,  il 
y  .sera  pourvu  d^oifice  k  la  diligence  de  Tadmi- 
nutralion  et  aux  frai»  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  Papplicaiion  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  AO.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  dVlablir  k  ses 
frais,  partout  ob  besoin  sera,  des  g*rdirns  en 
nombre   suffisant  pour  assqrer    la  sécurité   du 
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passage  des  trains  sor  la  voie  et  celle  de  la  circu- 
lâlîon  ordinaire  sur  )es  points  où  le  chemin  de 
fer  tera  traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  che- 
mins. 

32.  Lés  machines  locomotivesseront  conslrai- 
tes  sur  tes  meilleurs  modèles;  elles  derronl  con- 
junaer  leur  fumée   et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes 

tes  conditions  prescrites  ou  à  preirCrire  par  l'ad-  i'""""--  ■*«•  «  crème  ei  un  neremore  mil  new 

minisiraiion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  *'*°*  c»«V>l«»««  (M  d.icembrei«0). 

de  machines.   Lee  voilures  de  voyageurs  devront  ^'  ^  *^P©qwe   fiiée  pour  feipirtitiottdeh 

^galemftnl  être  faites  d'aprèi  les  meilleurs  mo-  f**"**^^!»»?»»"  le  sen»  fait  de  cette  ftiplralion, 

dèles ,  et  s«i  isfaire  h  toutesles  conditions  réglées  ou  *  ?oowri»ement«era  subrogé  h  tous  les  droiU  de 

i  régler  pour  les  voitures  servant  an-transport  des  Jf  ^^PH^^^  "»'  le  chemin   de  fer  et  ses  dépens 

▼oyageurê  sur   les  chemins  de  fer.  EUes  seront  5*"**»»«t 'I  «"trera  immédiatement  en  jonwaocc 

«uspendues  sur  ressorts  cl  garnies  de  banquettes.  "*  *^*  **  PW'^'uîts.  La  compagnie  sera  leawèt 

Il  y  en   aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voi-     *°*^ ^ 


TITAË  IIL  DdaAk,  hachav  n  nitoiiAiecMU 

COUCESSIOK. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fernini* 
tionnéà  l'art.  1«  iiu  présent  cahier  des  charges, 
aure  nae  dorée ^ale  auiempsresWnt*  courirror 
la  ooneeision  da  i  herein  de  fer  en  NonI,  et 
prendra  6n  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 


-v**,..*  w«Tcrt«,  lonuees  a  glaces,  et  auront  des  "'^- B*"»ei  aranons,  les  remises,  ateliers  et  aepou, 

banquettes   rembourrée*;   celles    de     troisième  "«"•'*<>»»  «'a  g«rde,  etc.  11  en  sera  de  mêrfee  de 

classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitre»  et  mu-  *0'»»*«»0*>j«*«  »«n mobilier» dépendants  ég«leiuenl 

mes  fie  banquettes  ë  dossier.  L'intérieur  de  cha-  ?"''*'  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtnrej, 

cun  des  cnmpartimenU  de  loute  classe  contiendra  '«»  ^©ies,   changements  de  voies,  plaqoei  toar- 

1  indication  du  nombre  des  places  de  ce  compar-  »»"*«».  '^«rvoiTs  d'eau,  grues  hydraoHqoes,  mt- 

timenl.  L  administretion  pourra  eiiger    qu'un  chioe»-6«es,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 

compartinaenl  de  chaque  classe  soit  réservé  dons  *!"'  précéderont  le  terme  de   la  coocaft.ioB,  le 

lea  trains  de   voyageurs  aux  femmes  voyageant  Çoa^^raeoHïnt  aura  le  droit  de  sauir  les  rcfanni 

seules.  Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagias  des-  ?"  chemin  de  fer  et  de  lesemployer  k  rétablir  m 

tmésau  transport  des  marchandises,  des  chaises  }>0"^'«l  l«  éhï^min  de  fer  et -ses  dépendance»,  si 

de  posle,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-  "  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesore  d«  u- 

formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma-  *î»fi»nfe  pleinement  et  entièrement  à  cette obtigi- 

«riel  roulant  5eronl  de  bonne  et  solide  conslmc-  **°""  ^°  *»*!«»  concerne  les  objeU  mobilien, 

*"     ^  '  tels  nn*  Ia  ^>njk*>«:.i  .^..t.^.^    i ..i- mm. 


^ ^  wvuj|/uaaufc  m  ujAieriei  rouia 

ront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
33.  Des  rëglemenu  d'administration  publique 

rendus  après  qunla  compagnie  aura  été  entendue! 

détermineront  les  mesures  et  les  dîspoyiions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  rexploitation 

an  chemin  de  fer,  ainsi  qup  la  conservation  des 

ouvrages  qui  en  dépendent.  Toute»  le»  dépense» 

qu  entraînera  l'exécution  des  mesures  Prescrites 

en  vertu  de  ce»  règlements  scronl  k  la  charge  de 

la  compagnie.  La  compagnie  .sera  tenue  de  sou- 

mc  tre  è  l'approbation   de  l'administration   les 

règlements  relatifs  au  service  et  4i  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  règlernenU  dont  il  s'airit 
dam   les  deux  paragraphes  précédents,  seront 
^bliga.oires,  non  seulement  pour  la  compajrnie 
concessionnaire,  mais  encore  pour  toute»  celles 
ju.  obliendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d  établir  des  bgne»  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement   et,  en  général,      — "-  ""'  -«!»«»:»  resiant  a  courir  siir  la  durée tw" 
pour  toutes   les  personnes   qui  emprunteraient      <»?<»«»»«»».  Dans  aucun  cas,  lé  œonUnl  d«  l'«- 
1  usage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterini-      ""'^^  '»'»  «crainférteur  au  rrrothiil  net  de  lader- 
n?m.in»  I  P''**P?*'''«°  ^«  !■  compagnie,  le  mi-      °'*'^  *»'  «P^  «""^  prises  pou^  terme  de  corn- 


,^.w..,  UQ    tc|«ieiiure  lOOV'Ces  OuJOis  luru»"- 

œatfNMvt{ui  en  sera  faite  ii  dire  dVxperti,  etréd- 
proqumarent,  si  l'Rtat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  lesiapprovisionnement»  nécessanwk  iViploi» 
ta t ton  du  chemin  pendant  sii  mois. 

37.  A  •  tonte  époqoe  après  l'expiration  d» 
quime  premières  année»  de  hi  concession,  le 
gouyememtmt  aora  la  faculté  de  racheter  la  ccm- 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Poorréglffle 
prix  du  tachât,  on^Tetèvera  les  produlU  neti  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pend.int  ks  sept 
annéfsq«ii  auront  précédé  celle  o&  le  rtchitsera 
efifeèttté  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  ries  dcox 
pliryfalblerannée»,  et  l'on  établira  le  produit  n«l 
moyeu- de»  cinq  autres  années*  Ce  proda.t  net 
moyen  forment  le  montant  d'nne  aimnilé  qai 
»eradue  fct  payée  à  la  compagnie  pendant  cbr 
cune  de*  annéns  restant  à  courir  siir  la  durée «eia 


nimum  et  le  maximum  de  vitesse  desconvois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convoi»  Je. 
*",?*    «'  P~'**'  ■'"*'  <i"«  '•  ^^rée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
!•»  réparations  du  chemin  de  fer  el  de" es  dépen- 

feni.  .-"''t'"  ^"^  "**^^^'  «*  '•  service  de 
l  exploitation,  la  compagnie  sera^oumise  au  con- 

On  r^îl  *  Ï-.  «^rveillunce  de  l'administration. 
déXlr  '"^^'"'•"<^«  ordinaire,  l'ad  uiinist  ration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jqgçr.  utile,  un 

^JZTm  .^^r^"*'^*^*  P^»"'  'econnaitrê  et 


nardi9on.>  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans 
les  trois  mois  quisnivrontieYaehat,  leareioboof' 
sements  auxquels  elte  aurait  ifroit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'art.  Sdti-dessus. 

38.  -Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art,  2.  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  dit  lieu  à  aucnaa 
noliliciil.onou  rai.se  en  demeure  préalable  Dan>« 
cas  la  somme  de  J.  ux  mille  cinq  cenU  fra  iics  i2.5ÛÛ 
fr.jquiaura  été  dépo:,ée,  aioM  qu'il  sera  dit  ï  l'«rl. 
68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Elat  et  restera  acquise  aulrésarpu"^^ 

3Ô»  Faute  par  la  compjgciie  d'avoir  t«min« 


r 
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leslravanx  dansleâékii  6xë  par  Part.  %  faata  ri  rUqoM  de  la  compagnie,  IwnarforMD^aiMir*» 

aaisi  par  elle  d*a«soir  rempli  le»  divertea  obli-  poar  asMirer  proviaoiremenl  le  terrioe.  Si,  dan» 

galions    qni    loi  sont  imposées  par  le    présent  les  trois  mob  de  Porganisation  do  »orrice  provi- 

csbier  des  charges,  elle  encoarra  la  déchéance,  et  soire.  la  compagnie  n*a  pas  Tulablemenl  jntifié 

il  sers  poorvo»  aMly  a  lien,  tant  k  la  conlinaation  ao'elle  est  en  éial  de  reprendre  et  de  coniinaer 

etk  l'achèTrmeni  des  travaux  qn*k  Texécolion  des  1  exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pa»  effectivfment 

antres  eog«geinenta  contracté»  par  la  compagnie,  reprise,  la  déchéance  poarra  être  prononcée  par 

an  moy*fn    d*aiie  adjndication  que  l*on  ouvrira  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  cba- 

SOT  une  nnise  h  prix  des  ouvrages  etécntés,  des  rain  de  fer  et  tootes  ses  dépeorlatices  ser<>«t  mi» 

matériaa&  approvisionnés  et  des  parties  do  rhe*  en  adiodicatioa,  et  il  sera  procédé  aiii%i  <|«*il  est 

min  de  fer  iléjk  livrées  à  Pesploitalioo.  Li^soq*  dit  k  l'articla  précédent. 

missions  pourront  èire  inrérieores  k  la  misée  /11.  Les  diapoaiiion»  des  trois  srttclea  qui  pré- 
prix. La  nouvelle  conopagnie  h%rê  soomifte  aux  cèdeut  cesseraient  d*étre  applicable»,  ei  U  dé- 
clauses  da  présent  cahier  des  charges,  et  la  com-  cbéanoe  ne  serait  pas  encoarue  dans  le  cas  où  lo 
pagnie  évincée  rpcerra  d*ell«  le  prix  que  la  bou-  co»oesiioD«aire   n  aurait   pu  remplir  ses  obliga- 


veUe  adjndication  aura  Sié.  La  partie  du  eautio»-  lions,  par  suiio  de  oireoastances  de  lorco  nsajeuro 

nement  qoî  n*snra  pes  encore  été  restituée  de-  démctti  conataiées. 

vien.lra    U  propriété  de  l'Etat.  Si  IVIi«.liration  TITRBIV  (1).  Tsus  st  coroitious  ««.itivus  a» 

oorerle  n  amène  aucun  résului,  nue  seconde  ad-  „*„«>»»  m»  votaoiom  «t  oa»  maso a«m  as. 

jnuication  sera  tentée  sur  les  mêmes  baaea  après  «.a    n         •    ■         •        •                           j»     . 

un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tenUiive  ^    f^/    .ndemniijr  la  compagnie  des  tra- 

reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  s^ra  ^«l»  *)  <Mp«nse»  qu  elle  s'engage   I  faire  par  U 

définUivement  déchue  de  tous  droit»,  et  .lors  le»  P'A«»ol  ««hjer  des  chargus,  et  sous  la   conuit.oo 

ouTr.ges exécutés,  leamatériaux  .pprovisionuéset  f^P^fT  .f  «"«  "   "mpl.ra  e.actement   lootea 

les  parties  du  chemin  de  fer  déji  Urrécs  k  l'eA-  "  ?»»  «««on».  »•  gouvernement  lui  arcorde  I  au. 

pk)ii.t.on  appartiendront  k  TElst.  torualion  dp  percevoir,  pendant  tout,  la  dure» 

ftO.  Si  IVxploitaUon  du  chemin  de  fer  vient  à  ,^«  '*  «concession,  Iw  droits  de  péage  et  les  prit  do 

être  interrompue  en  totalité  ou  en   parUe,  Pad-     transport  ciaprès  déterminés  ; ^ 

aiaiatraiion  prendra  immédiatement,  aux  frais  (1;  Voir  Tact.  51. 


TARIF. 

1"   rAA  vftVB   XT  FAX   XlLOIlâTXI. 

Grtmd»  *âr«i«. 

Î Toitures  couvertes,  garnies  ot  fermées  k  glaças 
(1»«  classe) 
Voitures  couvertes ,  fermées  Si  glaces ,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  ^2*  classe) 
Voitures  couvertes  et  fermées  k  vitres  (S*  classe). 
Ao-desftous  ^e  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d*étre  porté*  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
...                  j  De  trois  k  sept  an» ,  ils  paient  demi-place  et  ont 
Knianis  •    .(     droit  k  une  place  distineter  toutefois,  dans  un; 
même  compartiment ,  doux  enCputs  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d^un  vejFagaar. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  placo. entière* 
Qiiens  transportés  dans  les  trains  de  voj<i(;eura.     •     .    .     •     . 
(Sans  que  la  perception  puisse  être,  iofériawre  à  SO-c.) 

Ps(t<«  wUeue, 

Bœnls,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  Irait.  .    *    . 

Veaux  el  porcs. 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres. •    .     •    • 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront  •  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  douoléa.) 

2**   FAX   TOMKX  BT   SAA .  XALOIfénUBé 

MmtkandUtitnmsporiiti  à  grande  vUêSU, 

finitresypoiasoiu  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  toute  classe  tramporlées  à  U  vitesse  des  .tr»ins  do 
voyagoora. 

MmrthmidiMi  iranaporliti  à  ptltu  titoêt, 

Prmukrt tUiu»  — Spirilneax,  hailea,  bois  de  aienaiseiie,-4o 
teiotoie  et  antres  bois  exotiques,  produits  chimiques,  no^dé- 
nomoaés»  otuis»  viande  fraîche,  gibier,  sucre  ,  café,  dcognes) 
éptcerica,,iiaMis,  denrées  coloniales,,  objets  mamCiatotést 
armes.  •• 
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Diuxihne  ela$M,  —  Blés i  grains  i  farines  ,  légames  farinenx ,  riz, 
mais  ,  châtaignes  et  «olres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chanx  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûl«ir  dit  dt 
eordt ,  pt^rches,  cherrons,  planche^,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâire,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières  ,  levure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  et  anlres  métaux  ouvré»  ou  non  ,  fontes  moulées.   .    . 

TroUihne elasie,  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  font^ brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.     .     .     . 

3"  YOITURKS  BT  MATiaiBL  HOOLAMT  TRANSPOAVfe  A  PETITS  VITESSB. 

Par  piheê  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  tiois  h  six  tonnes    .     •    . 
■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .     .     . 

Locomotives  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pos 

de  convoi] 

Locomotives  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  deconvoi}. 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes. 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorque,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pos  un  péc^ge  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  k  vide. 
Voitures  b  deux  on  quatre  roues,  h  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  Pintérieur 

Voitures  il  quatre  rones,  h  deax  fonds  et  b  dcul  banquettes  dans 
rinlérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci -dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  1rs 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Lesvoya* 
gcurs  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  on  quatre  rones,  k  vide.     . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    .    .     . 

il"  SERVICE   DES  POVPBS  FD»ÂBRBS  ET  TRXUSPORT  DBS  CBRCDBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  rcnfernr.ant  un  ou  plusieurs  cer- 
cu'ils  sera  transportée  aux  mèmi^-i  prix  et  condiiions  qu'une 
vottuie  b  quatre  roues  ,  b  deux  fon  Is  et  h  deux  banquettes.     . 

Chaque  cercueil  confié  b  Pa'Iministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  iiiOlé,  au  prix  de.    .    .    , 
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Les  prix  déterminés  ci-iessns  pour  les  trans- 
ports à  gr'in<le  vitesse  ne  comprennent  pas  Pim- 
{}6l  dû  h  rPital.  Il  est  expressément  puti^ndu  que 
es  prix  de  transport  ne  seront  du  •  b  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  efifectuerait  elle-même  ces  trans-- 
ports  b  se»  frais  et  par  ses  prrtpres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n*aar»  droit  qu'ans  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  «ara  lien  d'après  le 


nombre  de  kilomètres  parcourus,  lom*- 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  p 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inH 


ki'o* 


nombre  de  kilomètres  pa' coo'"*- J'^J.'^VTonf" 

b  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  ponr» 
mètres.  Le  poids  de  la  tonn«  est  de  ««""'■'. 
grammes.  Les  fractions  de  poids  ne  »«'**!°*  j^c, 
tées,  tant  jiour  la  prandc  qweponrUpeU'f  „^. 
que  par  centième  de  tonne  ou  ptr  du  t\m 
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mes.  Ainsi,  toat  poidi  compru  entre  zéro  el  dix  tarif,  el  qoi  ne  pèse*  aient  pas  duasccnlNkilof^ram- 

kilogratnmes  paiera   comme  dit   kilogramme*  ;  irrt  soai  le  voiame  d*an   mètre   cobe  ;  ^  ao» 

cnlrc  dii  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  ki-  matières  inflammables  on  exploeible^,  «as  ani- 

logrammea,  etc.  Tontefoia,  pour  les  eicëdanta  de  maas  et  objets  djngereoi,  poor  lesquels  des  rè* 

bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  lescoa-  gteroents  de  police  pr^'scrir aient  des  précaaMon« 

pnre»  sei  ont  établies,  1*  de  xéro  h  cinq  ki'ogram-  spéciales  ;  S*  aux  ammanx  dont  la  valeor  déclarée 


mes; 2" an-desaasde cinq  jasqo*k(Ux kilogrammes;      excéderait  cinq  mille  franc»  ;  A*  ^  Tor  et  è   Par- 


quelconque 

ne  puQtra  être  moindre  de  quarante  centimes,  général,  k  ton»  paquets,  colis  oo  excédants  do  ba- 
Dans  le  cas  oh  \e  prix  de  rh«>ctolitre  de  blé  8*élè>  g*ges,  pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
verail  sur  le  marcbé  régolateor  d*Arraa  k   vingt  an•fl•saon^.  Toutefois,  les  prix  de  tran»(iOrt  déter- 
francs  ou  an-deasns,  le  gouvernement  pourra  exi-  minés  ao  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  ou 
frer  de  la  compagnie  qne  le  tarif  da  transport  des  colis,  quoique  embsllés  à  part,  t>'ils  font  partie 
blés,  grains,  ris,  mats,  farines  et  légumes  farineux,  d*envois  pesant  eniemble  plo«  de  quarante  kilo- 
péage  compris,  ne  puisse  s*élever  ao  maximum  grammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
go^  sept  centimes  par  tonne  el  par  kilomètre.  k  une  même  personne.  Il  en  »era  de  même  pour 
43'  A  moins  d*one  antorbation  spéciale  être-  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
Tocabte  de  Tadministration,   tout  train  régulier  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  béoéfire  de  la  disposition  énoncée  d«n^  le  para- 
classe  en  nombre  suffisant  peur  toute»  les  penon-  graphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  le«  paquets 
ncs  qni  se   présenteraient  dans   les  bureaux  du  et  colb,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eoirepre- 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageors,  neurs  de  me«eagerie  et  de  roulage  et  autres  inter- 
la  compagnie  aura  la  facoUé  de  placer  des  voitures  médiaires  de  transport,  k  moins  que  les  articles 
k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  par  eux  envoyés  ne  soient  réooisen  un  seol  colis, 
établi  des  prix  particuliers,  que  Tadmini^tration  Dans  les  cinq  cas  ci-deMus  spéciBés,   les  prix  de 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  transport  seront  arrêtés   annuellement  par  l'ad- 
le  nombre  de»  places  k  donner  dans  ces  compar-  ministraiion,  tant  pour  la  grande  que  pourla  pe- 
tim*nls  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom-  tile  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 


bre  total  des  places  du  train. 

M.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aurun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  Si  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  à  moitié  prix. 

ft5.  Le»  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  saof  les  exceptions  formulées  aux  art. 
J6  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  clause  du  tarif  ci-dejisos. 
Les  assimilations  de  ctatses  pourront  être  pro- 
visoirement r^lées  par  la  compagnie  ;  mais  elles 
leroDl  soumises  immédiatement  kl'administration, 
ffii  prononcera  définitivement. 

M*  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  ne  sont  point   applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille 
iBc^mmes  f3,000kil.).  N^^anmoins,  la  compa- 
pie  ne  ponrra  «e  refuser  h  transporter  les  mas*'es 
ndivsibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.   La  com- 
pegnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter 
les  matse^  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
t5,QM  kit).  Si,  nonobstant    la  disposition   qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divjsib'es  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
^  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
^snde.  Dans  ce  ca;,  le»  prix  de  transport  se- 
^it fixés  par  Tadministralion,  sur  la  proposition 
^li  compagnie. 

17.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
5* (ont  point  applicables,  1*  ans  denrées  et  ob- 
J^tfoi  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 

60. 


En  ce  qni  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  5  5  ci^esaos,  les  prix  da  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  on  colb  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  koit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  svec 
on  sans  condition*,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  es(  auiorisêe  k 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  re- 
levées qu'après  on  délai  de  trob  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagpaie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  Ls  perception  des  tariCs  modifiée  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  du- 
positions  de  Pordonnance  du  15  novembre  1845. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particu- 
lier qui  aurait  pour  effet  il'accorder  k  un  ou  plu- 
sieurs espédileots  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellensent  interdit.  Too- 
tefois,  cette  d  sposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  dans  Kintérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qni  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  Indigents.  En 
cas  d'abaissement  de»  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

49»  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  esaclitude  et  célérité,  etsjnv 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  sont  conBës.  Les  colis,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où 
ils  partent  el  k  la  gare  oii  ils  arrivent,  sur  des  re- 
gistres spéciaus,  au  for  et  k  mesure   de  leur  ré- 
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oeplion  ;  mention  sera  faite,  sor  les  registres  4a 
la  gare  de  départ,  da  jprix  total  dû  pour  I car traas- 
port*  Pour  les  marcbandiaes  ayant  one  même 
destination,  les  expéditions  auront  lien  ^aiTaBt 
Tordre  de  leur  inscription  h  la  gare  de  départ. 
Tonte  expédition 4e  marchandises  sera  constatée, 
si  l*expéditenr  le  demanda,  par  une  lettre  de  voi- 
ture, dont  nn  exemplaire  restera  anx  mains  de  la 
compagnie  et  Pantre  aux  mains  de  Pexpédiienr. 
Dans  le  cas  où  Pexpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voitnre,  la  compagnie  sera  tenue  de  loi 
délivrer  nn  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et 
le  poids  du.  colis,  le  prix  total  do  traaspwt  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  k  ladispoailion  du  destinataire  dans 
les  vingt-qaatre  heures  qui  suivront  leur  enreg^- 
tremf  nt  k  la  gare  de  départ.  L'administration. 6n- 
périenra  déterminera,  par  des  règlements  spédaoz, 
les  heares  d'ouverture  et  de  fermeiore  des  gares 
et  staiioas,.tant  en  hiver  qu^en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne- 
ment dea  nurchés  des  ▼illes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  dVme  ligne  sor  une  antre  sans 
solution  do  oontinnllé,  les  délais  de  livraison  et 
â*expédition  an  point  de  jonction  seront.  H&és  par 
l*admin>stralion,/aur  i«  proposition -de  la  compa- 
gnie. 

Sl..Les>lrais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarib,  tels  que  ceux.d*emregislremeiit|  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
lea  gares  et  nugaains  du  chemin  de  fer  ^seront 
fixés  annuellement  par  Tadministration,  sor.  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52..  A-anoins  d'une  autorisation  spériale  de 
Tadminisi ration,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
€onformémenUà-rart.,lA  de  la  loi  do  15  juillet 
1845,  défaire  directement  on  indirectement  avec 
des  entreprises  da  transport  de  vojagenrs  on  de 
marobaadises  par  terre  ou- par  eau,  sous  qneUpie 
dénomination 4m  forme  qne.ce  pui^ae.  être,. des 
ftrrangemeoia  qui,  nev  aéraient  pas  consentia  en 
favenr  de  toutes  Ui  entreprises  desservant  les  jné- 
jses  voies  de  conuannicalion.  L'administration, 
.  «gisiant  ea.Tertn  de  Tart.  Zl  ci-dessus,  prescsira 
1^  me.nres  k  prendre  poor  assurer  la.  plus  com- 
plète égalité  entre  lea  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53*  Les  dispositions  da  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  q^i  concerne,  soit  le  transport 
des^narchandises,  soit  leHransport  des  vojagenrs, 
que  dans  le  ca»  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
de  la  ooa>pagni(>,  conformément  ao  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  2  du  décret  de  concession, 
l'établissement  d*an  servi^'e  public  de. jnacchan- 
dues  ou.  de.  vojafl^cars. 

imUB'  V.    ^STtPeLXTIORS'  ABI.4VIVBS'  A-  BtVCM 
SEMiVfCBS  »«BUOS. 

54V  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service^  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  oo  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  lenrs  chevaux  et  leurs  b^gag^s, 
qu*au  anart  de  la  taxe-dn  tarif  Axé  par  le  préMUt 
cahier  dea  charges.  Si  le  goovernement  avait. be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili* 
taire  oo  naval  sor  Ton  des  .points  desservis  par  le 


ire  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moi- 
tié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
Tinapection,  du  contrôle  et  de  la  snrTciUaoct  do 
chemin  de  fer  seront  transportés  graloiteraent 
dans  lea  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa* 
collé  est  accordée  aux  agents  des  contribotions 
indirectes  et  des  douanes  4  hargés  delà  snrveillsnce 
des  chemins  de  fer  dans  Tintérèt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

50.  I^  service  de  lettres  et  dépèches  sers  fiît 
comme  il  soit  :  i"  A  chacun  des  trains  de  voja- 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aox  heures  or- 
dinaires de  Texf^oitation,  la  compagniesera  tenoe 
de  réserver  gratuitement  deuxcompariiaaentMpé- 
cianx  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  oo  on 
espère  équivalent,  poar  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  an  serties  des 
postes,  le  surplus  de  la  voilure  ratant  à  la  dit- 
position  de  la  compagnie.  2"  Si  le  volnine  de» 
d''péches  00  la  nature  da  service  rend  insoflùsote 
la  capacité  de  deux  compartiments  i  dcos  liâo- 
quetles,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieo  de  satwtilUEt  loe 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  Irsu- 
port  de  cette  voilure  sera  également  gratuit.  Lon- 
que  la  compagnie  voudra  changer  les  h»-ore>  dt 
départ  de  se  s  convois  ordinaires,  elle  sera  leoiu 
d*en  avertir  l'administration  dea  postes  quioie 
jours  k  l'avance.  3°  Les  employés  chargés  de  Is 
surveillance  du  service,  les  agents  prépoîsés  k  l'é- 
change ou  i  ,reolrep6l  dea  dtépèches,  anronl  se- 
cès  dons  les  ^ares  00  stations  pour  l'exécnlioa  de 
leur  service,  en  se  conformant  aox  règlements  dl 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  ae  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  conalructioos, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaireak  rétabliiie* 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  aans  nuise  ao 
service  du  chemin  de  fecé  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  .tenue  de  (aire  garder  par  sesagects 
lea  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  deiton* 
ner  anx  employés  télégraphiques  connaistsnfîad» 
tous  les  accidents  qui  pourraient  .survenir,  eiiél 
leor  en  faire  connaître  les  caoAes.  En  cas  de  ap- 
ture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  coii* 

Eagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  ta 
oota  séparés,  d'après  les  inslruclions  qui  leorac* 
ront  données  k  cet  e£fet.   Daiu  le  cas  où  dead4> 
placements  de  fila,  appareils  on  poleiiux»  devifa" 
draient  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécetll 
sur.  le  chemio,  ces  déplacements  auraient  Hêê» 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  G*^ 
minisiration  des  lifnes  télégraphiques.  La.  «•Me 
psgnie  pourra  être  .autorisée  et  au  besoin  reqfVÎM 
par  le  minisire  de  l'agricollure,  du  conmcM*  et 
des  travaux  publics,  agissant  .de  concert  avMl  11 
minutre  de  l'inlérienr,  d'étliblir  k  ses  frais  leafll 
et  appareib  télégraphiques  destinés  à  tramaMUlt 
leaaiffnanx  néces^iaires  pour  la  sûreté  et  la  1  fffé* 
cilé  de  son  exploitalinn.  Elle  pearra,  «vce  FaMlc- 
risation  du  ministre  de  l'iulenenr,  se  lerfir  ^^ 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat* 
qu'une  semblable  ligue  exialerale  long  delà 
La  compagnie  sera  tenue  de  seaoome  tre  à 
les  règlements  d'administration  publique 
nanl  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appacMhi 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  cooiftp 
gnie,  do  contrôle  de  ccaenrice  par.  les  sgpAl*  ^ 
TEtat. 

,       .    ,    ,      .  ,»  5*'  Lea  dispositions  dea  arU  5A,  55,56  eiM 

chemm  de  fer,  la  compagnie  serait  lenoe de  met-     ci-dessus  ne  seront  appljquéea  que  dans  le  cm  oè 
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1«  goaTeraeamntesigflfvil  Ue  U  oomp«f  ak t  coa-  de  e«nt  kBonètrts,  dh  poor  Mal  (10  p.  100)  àa 

forméiDMil  au  S  2  de  Tari.  3  do  décret  de  coDcet-  prit  perçu  par  la  compagnie  (  3*  ai  le  prolonge* 

»ioo,  rétkbliisement  d*ao  «enrice  public  de  voya-  meot  ooreinl>raneheaaeiilMGè4ectatàNoiD4ir«i« 

gears.  qoiose  poor  ceut  (15  p.  100)  ;  S*  li  le  prolooit*- 

TFTRE  YI.    (kkvsn  ditbmbs.  in«oi  oa  renabrancheaivni  eMtde-doas  eetrta  •  ki» 

lomètrM,  riogt  pour  eeni  (20  p.  100)  ;  4*  »  l« 

59.  Duis  le  ^as  oà  le  goavmi«aieiit  ordonne-  prolongamenl  oa  iVmbrandiemenl  eseèd*  Iraia 

raiioatoioriscrait.la  coostraclioode  rouUwim-  cenU  kilomèlrei,  vingt-cinq  poor  eent.(3&p. 


péria)e^,départementalesoa  vicinale»,  decheopins 
de  fet  oa  de  eananx  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  conceaaion,  la  compagnie  ne 
poxffra  ^ppoKT  \  en  travaox  ;  mcit  tonte*  lee 
dUppMiionanéceseeÂret  seront  pri»eepoorqn*il  n*en 
résulte  anmin  oksiacle  k  la  conttrnciion  on  anter- 
vice  dii  chemin  de  fer,  ni  aocnna  frais  pour  la 
compagnie. 

60.  Tonte  ezécntion  on  autorisation  nllérienre 
de  roate,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travanx 
de  nangatJoa  dan«  la  contaéa  'oè  est  «tné  le  che- 
min de  fer  objet  do  la  présente  CMieesûon,  oo 
dans  toute  antre  contrée  voteine  on  élo%née,  ne 


100). 

02-  La  compagnie  sera  tenue  de  a*eatandm 
avec  toot  propriétaire  de  mine»  on  d*niinei  qnt« 
offrant  de  ae  soumettra  ans  conditions  preicritea 
ci-apièt,  demanderait  nn  nouvel  embraochementi 
k  délani  d'aceord,  le  gouvernement  stalneM  «nr 
la  demande,  la  compagnie  entendu^**  Les  em« 
branchements  seront  constmita  ans  feaia  de»  pre- 
priéUires  de  mine»  et  d'usine»,  et  de  maoière  è 
ce  qoll  ne  résulte  de  leur  établiaoemeot  «uauie 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cauaa 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucun»  frai»  perli- 
cnlier»  pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devM 


pourra  donner  ouverture  k  aocone  demande  d'in-     être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leon  propriétaire» 
demnité  de  la  pirt  d«  la  compagnie.  et  sou»  le  contrôle  de  l'administration.  L*admi- 

61.  Le  gooremement  se  ré  erve  expresaément  nislralion  pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  lea 
le  droit  d'accorder  de  nouvelle»  conee»aion»  de  modiScations  qui  seraient  jugée»  utiles  dans  la 
chemin  de  fer  i^embrenchant  »nr  le  chemin  qui  soudure,  le  tracé  ou  l'étabiiasemeat  de  la  voie 
fait  l'objet  dn  prémnl  cahier  des  charges,  on  qui 
Nraieol  établi»  en  prolongement  dn  méaM  che- 
min. La  comp^nie  ne  pourra  mettre  aucun  ob« 
itidek  ces  emlnranchemenls,  ni  réclamer,  k  l'oc- 
caâon  de  leur  étabiis»ea:ent,  aucune  indemnité 
quiconque,  pourvu  qi^il  n'en  résulte  vnron  ob- 
stacle k  la  eiffcalation  ni  encnn»  frsi»  particuliers 
pour  la  comp^fnie.  Lea'Oompagni<'aeonoe»sion* 
naires  de  chrâiin  de  far  dfembraAchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  m<^«nnant  le» 
tarifs cî-dcanu  déterminé»  et  l'observation  de»  rè- 
dement»  de  police  et  de  service  établis  on  k  éta- 
hfir,  de  faire  circuler  leur»  voitores,  wagons  et 
BMchine»,  sur  le  ehevrin  de  fer  obiet  de  la  pré- 
aenle  conce»aioB,  pour  lequel  céUe  faculté  »era 
rériproqne  k  l'yard  deidita  embcaucbMaent»  et 
pn^ongementft.  Dan»  le  ca»  où  le»  divenes  com- 
m^ie»  ne  pourraient  e'entendre  entre  elle»  »nr 
raxercice  de  celle  faculté,  le  gouvernement  sta- 
loeratt  sur  les  dlfficnllé»  qui  s'élèveraient  entre 
Aee  k  cet  ^ard.  Dana  le  ca»  ok  une  Rompagnie 
d^mbrancbement  on  de  prolongement  joignant 
Ift'^ne  qei  lût  l'objet  de  l  a  ^présent»  conee»»ion 
a?yHera&t  pas  de  U  faculté  de  circuler  sur  cette 
^f/Bm,  coanne  aoaii  dans  le  ca»  oà  la  compagnie 
WMeanonBaire  de  cette  dernière  lignp  ne  vou- 
4tt(t  pas  mrculer  sur  le»  prolongements  et  em- 
ÉRBCnemcnts,  le»  compagnies  seraient  tenne»  de 
lAltrei^cr  entiv  'elles,  de  manière<qoe  leaervice 
anttuttq^f^  ne  Aoit  jamai»  interrompu  ans  point» 
4e  jonction  de»  diverses  lignes.  Celle  des  coinpa* 
ff&mtpkt»  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
*^ï*9nélè  paiera  une  indemnité  en  rapport 
*^^^  lenge  et  la  détérioration  do  oe  roaténel. 
I^uw  I*  esa  ah  le»  compagoie>-ine  ae.mettraient 
Metfaerondmr  la  quotiré  de.rindemnité  ou^eor 
1»  naojens  d'anurer  la  continuation  du  service 
•Jjftcote  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
^9mu  et'presCTiraît  tonte»  les- mesures  nét-essai- 
-fSS^^  «onapagnie  pourra  être  assujettie,  par  le» 
J22?  *'?*  »«ront  ultérieurement  rendu»  pour 
"'^pwtition  de» chemin»  de  fer  dé  prolongement 
^■•etobranchement  joignant  celui  qni  loi  est 
•^^■•Wé,  k  accorder  aux  compagnies  <le  ce»  che- 
■"*•»"««  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  !•  si 
w  Prolongement  onrembranehemenl  n*a  paa  plus 


desdit»  enobranehemant»,  et  les  changamenla 
ronl  opéré»  ans  frai»  de»  propriétaire».  L'adnû- 
ni»tralion  pourra  même,  aprè»  avoir  entendu  la» 
propriétaires,  .ordonner  l'enlèvement  temporaiea 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  caa  ob  le»  étt* 
blis»emcnt»  embranchés  viendraient  k  »a»pendre 
enHoot  ou  en  partie  leurs  transports. 

08.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  snrCace  de»  terrain»  occupé»  par  lo 
chemin  de  fer  et  ae»  dépendance»;  la  cote  en  »ara 
calculée,  comme  pour  le»  canaux,  conformément 
k  la  loi  dn  25  ivril  1803.  Le»  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  Peiploitatlon  dn  chemin  de 
fer  seront  assimilés  un  propriétés  bâtie»  de  la 
localité*-  Tontes  les  contrd>ntion»  antqoelle»  ce» 
édifice»  pourront  être  aonmia  »eront,  aoaii  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  U 
compagnie. 

6/k.  Le»  agents  et  garde»  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  de»  droits,  soit  pour 
la  saiveillence  et  la  police  dn  chemin  de  fnr  et 
de  »e»dépendaneea,  pourront  être  assermenté», 
et  aeront,  dans  «e  ca»,  as»imilés  aus.  garde»  charnu 
pèire». 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  son»  la  sur» 
vaillance  de  Tadminisi  ration. 

66.  Le»  frais  de  vistite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception'de»  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'caploitation,  seront  supportés  parla  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ce»  frab,  la  compagnie  aeN 
tenne  de  ver»er  chaque  année  k  la  caiaae  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomè:re  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  ccIIk  qui 
sera  déterminée,  en  'eiécution  de  l'art.  57  ci- 
dessns,  poor  frais  de  contrôle  dn  sewice-  t^gra- 
phique  de  la  compagnie  par  le»  agents  de  l'fitet» 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  somme»  ci-des- 
sus réglées-aox  époques  qui  auront  été  fiaée»,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

67.. Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Pacte 
de  concession,  la  eompagnied^oaera  an  trésor  p«- 
blic  une  somme  de  deoxm^ille  cinq  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calcnlées  confor- 


21S 


BMPIBB  FRANÇAIS.  -*  KAPOLÉON  tfl.  —  9  MAI 


1860. 


moment  k  rordonncnce  an  19  janvier  1825  ,  on 
en  bons  da  trésor  on  antres  effets  publics,  avec 
transfert,  an  profit  de  la  cause  des  dépôts  et  con* 
signations,  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient 
nominatives  on  à  ordre.  Cette  somme  formera  le 
cautionnement  de  Pentreprise.  Elle  sera  rendue 
h  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement k  Tavancement  des  travaoi*  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu^après  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  Lit  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile k  Arras  Dans  le  cas  où  elle  ne  Paurait  pas 
fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valnble  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat géi.éral  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  sélèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  an  sujet  de  Texé- 
cntiouet  de  Tinterprélation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
menl  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
do  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sib!e  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


9  MAI  =a=  13  joiM  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  U  société  des  mines  de  Lens  &  établir 
trois  embranchem*'nls  de  chemin  de  fer  desti- 
nés à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  des  houil- 
lères du  Pas  de-Calai»  et  au  canal  de  la  Haule- 
Deole.  (XI,  Bull.  DCCaV,  n.  7727.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini&tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  ch  min  de  fer  dit  desBouil- 
lèretdu  Pas-de-Calais;  vu  la  demande 
et  l'avant  projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Lens ,  pour  rétablissement 
d'embranchements  de  chemin  de  fer  des- 
tinés à  relier  lesdites  mines,  d'une  part,  au 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas  de-Ca- 
lais,  et,  d'autre  part, au  canal  de  la  Haute- 
Deule  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
aur  cet    avant-projet ,  conformément   à 
Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spéciale- 
menl  les  procès -verbaux  de  la  commission 
d'enquéle.  en  date  des  8  octobre  et  8  no- 
vembre 1859;  vu  les  avisdes  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
desl?  novembre,  1  tel 25 décembre  1859; 
vu  Tadhéslon  donnée,  le  7  novembre  1859, 
à  Texéculion  des  travaux  par  le  colonel 
directeur  des  fortifications,  conformément 
a  I  art.  18  du  décret  du  16  août  1853;  vu 
l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du 
Pas-^de-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1859;   vu   lavis  du  conseil    général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  Tagriculiure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,   le  9  moi 
1860;  vu  le  certificat  constatant  le  ver  c- 
meni,  &  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 


tions, d'ane  somme  de  vingt  mille  franu, 
à  titre  de  cautionnement;  vu  la  lettre  do 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  datedaS 
mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sarlei- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénat  us- consul  te  du  25  déceml)» 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Ëtit  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  ler.  La  société  des  mines  de  lens 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  trois  embranchements  destinés 
à  relier  lesdites  mines,  d'une  part,àlali- 
gne  des  houillères  du  Pas-de*Galais,et,d'aii- 
tre  part,  au  canal  delaHaule-Deule.etce 
aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des 
charges  arrêté  le  9  mail860,  par  noire  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  cl 
des  travaux  publics.  Ce  cachier  des  charges 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  embranchements  coneédés  pour- 
ront, quant  à  présent,  être  exclasivement 
afTectés  aux  transports  des  prodaitsdes 
mines  de  Lens,  et  la  société  jouira,  poar  les 
embranchements  aboutissant  iia  %^^^f 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  du 
bénéfice  des  disposiiions  de  l'art,  fô  da 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  do 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  re- 
serve la  faculté  d'exiger  ullérieuremen: 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement ,  soU  d  uo 
service  public  de  marchandises ,  soit  dnn 
service  de  voyageurs,  soit  d'an  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  el.dW'' 
ce  cas,  les  dispositions  du  til.  4  «".^ 
art.  54,  55,  56  et  57  du  tit.  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pow 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dixhuil mots» 
à  partir  de  la  promulgation  du  prêsco' 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltorc . 
du  commerce  et  des  travaux  pu"''" 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  ta  concession  de  iroi*  «J^*' 
ehements  de  chemin  de  fer  destinés  à  rtUtr  '« 
fosses  des  mines  de  Lens,  d'une  pari,  «"*<** 
de  fer  des  HouitHrei  du  Pas-de-Calais  »  rti««»"^ 
part,  au  canal  de  la  Haute-Deute. 

TITRE  I«.    TftACâ   ET    CunSTMCTlOH. 

Art.  !•'.  L'cmbrancheroenl  concédé  de  la  f<»« 
D.  1  ,  dite  de  Sainie-Eluabeth ,  au  chemij  <!» 
houillères  do  Pas-de-Calas,  partira  de  Udilcio»*' 
située  près  de  la  roule  impériale  n.  A3,  c^»*  'j'^'. 
cordera  à  U  ligne  principale  en  deçk  del«H 
versée  de  U  roale  impériale  n,  25,  en  un  P°'" 
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qui  rera  déterminé  par  radministralion,  la  com- 
pagDÎe  du  Nord  entendue.  LVmbrtfncbemenl 
concédé  de  la  foase  n.  %  dite  da  Grtmd-Ccndé,  k 
la  fosae  d.  1,  partira  de  laJite  foiae  o.  3t  soivra 
d*abord  une  direction  k  pea  près  parallèle  k  la 
roule  inopériale  n.  25»  traversera  la  roule  dépar- 
tementale n.  12,  de  la  Basaée  à  Lent,  h  la  route 
impériale  n.  ^3^  et  ae  raccordera  ensuite  k  t*em- 
brancbemeni  de  la  fosae  n.  1,  en  on  point  qui 
sera  délerminé  par  Tadministration  ,  la  compa- 
gnie do  Nord  enlendoe.  L*eiubraochemenl  con- 
cédé de  la  (oase  n.  2,  d<te  dn  Grund-Comté  an  ca- 
nal de  la  Haoie*Denle,  partira  de  ladite  foMe, 
soÎTra  nne  direction  k  pen  prèi  parallèle  k  la 
route  impériale  n.  K,  de  Saint-Poi  i  Lille,  pas- 
sera prés  dn  rillage  d'Aonay  et  aboutira  k  la  rive 
gaocbe  du  canal  m  amont  de  Ponl-k-Vendin, 
en  on  point  qui  sera  déterminé  par  radminitira* 
tioB,  la  compagnie  do  Nord  entendue. 

2.  Les  travaoa  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois,  h  partir  du  décret  de  con» 
cesûon.  Ils  devront  ère  terminés  dans  un  délai 
de  dix-bait  trois,  à  partir  de  la  même  ddte,  de 
telle  sorte  qo*à  IVxpiration  de  ce  dernier  délai, 
les  embraocbenkents  coucédés soient  en  exploita- 
tion dans  toute  leur  étendue. 

3.  AuGon  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
]*établjssementdu  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu*avec  Tautorisation  de  Tadminisiration 
sopérienre;  à  cet  eff'-t,  les  projets  de  tous  les  Ira- 
-vaux  h  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion et  soumis  k  Tapprubsiion  du  ministre,  qui 
prescrira,  s*ii  j  a  lieu,  d*j  introduire  telles  moilt- 
ficalions  que  de  droit  ;  Tune  de  ces  expéditions 
sera  remiae  k  la  compagnie  avec  le  visa  dn  mi- 
nistre, l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  Pud- 
minisiration.  Avant  comme  pendant  l*eiécotion, 
la  compagnie  aura  ta  faculté  de  proposer  aux  prO' 
jets  approuvés  les  modifications  qu^elle  jugerait, 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  mejennant  l'spprobation  de  Tad- 
mnistration  supérieure. 

à*  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  Biveilements  et  devis  qui  pourraient 
avoiar  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
TEUt. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  ftrr  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d*ensemble 
ccnaprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
qœ  section  de  ta  ligne ,  1*  un  plan  général  k 
réflbeUede  un  dix  millième;  2*  un  profil  en  long 
èFédieHe  de  un  cinq  millième  pour  les  longoeurt, 
et  «le  un   millième  pour  les  nauienrs,  dont  les 
colas  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pria  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
da  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  hositontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
Ica  distances   kilométriques  du  chemin  de  fer, 
ccuiptéea  k  partir   de  son   origine  ;  la  longueur 
^  l^mdâaisoo  de  chaque  pente  on  rampe;  la 
^oogu^v  dea  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître 
le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  der- 
AÎ^es;  S*  on  certain  nombre  de  profils  en  tra- 
vers, y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  k"  un 
"''noire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
kilions   essentielles  do   projet  et  un   devis 
iptif  dans   lequel  seront  repro<lnites,  tons 
braae  de  tableaux,  les  iudtcations  relatives  aux 
dédivitéa  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil an  long.  La  position  d«s  garas  et  stations  pro- 
^^lérf  y  celle  des  eours  d*e«o  et  des  voies  de  com-. 


mnoication  traversés  par  le  chemin  do  fer,  des 
passages,  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  aoit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  dea  projets  à  fournir  pour  chacua 
de  res  ouvrages. 

6.  Les  terrains  feront  acquis,  les  ouvrages  d*art 
et  les  tcrraasemenis  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rétsblissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centiœèlns  (1*.44)  k  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  |1*,45).  Dans  les  parties  I  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  raib  sera  de  deux  mètres 
(2**,00).  La  largeur  des  accotements,  cVsl-k>dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  dn  rail  et  Paréte  supérieure  du 
ballast,  aéra  de  un  mètre  (1**,00)  an  moins.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  lalna  du  ballast  nne 
banquette  de  cinquante  rentimètres  (0*,50)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  rhemin 
de  fer  le»  fossés  ou  rigole»  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l*ssséchcment  de  la  voie  ei  pour  l*é» 
coulement  des  eaux.  I^es  dimensions  de  ers  fossés 
et  rigolesseront  déterminées  par  Tadministration. 
suivant  les  circonstances  localea,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Lea  alignements  seront  raccordéi  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  èire  in- 
férieur k  deux  cents  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigée»  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  Pinclinjison  de<>  pentes  et  rampes 
est  fixé  k  huit  millimètres  psr  mèlr«>.  Une  partie 
horisontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con<* 
traire  et  de  manière  i  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  rédnitea  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  dé 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lai 
parattraicnt  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tappro* 
bation  préalable  de  l'administration  supérieure» 

9-  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi' 
nistralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  cesgMrex,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  Taduiiniitra- 
tion ,  la  Gompaanie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  de$  stations  de  voyageurs  et  des 
gcires  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enqnête  bpéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  à  l'admt- 
nistration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera, 1*^  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâliments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo- 
sition de  leurs  abords  ;  2*  d'une  élévation  des  bâ- 
timents è  l'échelle  de  on  centimètre  par  mètre; 
S*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  di^- 
sitions  essentielles  do  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
cialion  appartiendra  k  l'administration,  le  che- 
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suierà  ses  frais  réeodemenl  de  loalesleieinx 
donl  le  cours  serait  «rrétét  saspenda  ou  nodîii 
par  it  iraraox.  Les  viadacs  k  Gooitraire  I  k 
rencontre  des  rivières,  des  caoauet  descooi- 
d'nau  qae'conqaes  auront  an  mûns  kaii  nètoii 
(S'^iOO)  de  lai|;ear  entre  les  paaspats  mt  l«>cka> 
mins  à  deux  voies,  et  <piatre  mëlra  doqnaate 
cenlioiètres  (/k"',50)  sur  les  chemins  A  nnenie. 
La  hauteur  de  ces  parapels  sera  6ièe  psr  i'sdw' 
nistralion,  et  ne  pourra  être  inférieure  h  qnaiH' 
vinffU  centimètres  (0^,80).  La  hsattot  et  \»M- 
bonché  da  vtadnc,aeron(  déieriainés,daisebaqie 
cas  paaticoiier,  par  TadministMtionfiaifulk 
circonsianees  locales. 

10.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  pn^ 
du  cbeinin'de  fer  anroot  an  moins  quatre  aià\t» 
cinquante  ceniimèlres  Â",50}  de  hrgpar  eitn 
les  pieda  droûs  an  niveau  des  rails,  el  sîsaiMBi 
(6^00)  de  baotenr  sons  clef  an-dawu  ds  Isior- 
face  des  rails.  La  distance  verlioaie  eotre  rintrt* 
dosel  le  dessus  de«railsextérieaf»de«haqoawie 
ne  s<fra  pas  inférieure  è  quatre  mètresqostre^fisj^ 
cenlimèltes  (4», 80).  L*oa«erinre  des  poiud'aé* 
rafte  el  de  conclrutions  des  souterraiiu  leraen* 
tourne  d'une  nuroelle  en  mafonBerie.dtt^* 
mètres  (2»,00J  de  hauteur.  Cette  oeitrlois  M 
pourra  être  établie  sur  ancone  Toiopobliqa* 

17'  A  la  rencontre  des  cours  d'en âuttible 

ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  preadrs 

toutes  les  mesures  et  da  payer  tous  les  frsi»  aicM- 

saires  pour  que  le  service  de  la  navigatioao»  do 

flottage   n'éprouve  ni  interruption  ni  «ti»w 

pendant  Pe&écution  dea  tcavaux.  A  U  tenconUa 

des  roules  impériales  ou  départemanUlei  «^^ 

autres  cbemins  publics,. il  »er«  conitr«l^»"' 

mins  et  ponts  provisoires,  par  les  «oiw  «^.J* 

frais  de  la  compagnie,  partout  o&  celaaeis  jvg^ 

nécesaaire  pour  f[ue  la  ciicnlation  n'éproaw»' 

interruption  ni  gêne.. Avant  que  les  comaBWW* 

tions  eaisunies  pniaeent  être  -intBfceptM  ««[J 

reconn;iissance  sera  faite  pu  lesingémeo*»'"* 

localité  k  l'eflr.t  de  constater  si  les  ouvrage»  fj 

visoirea  présentent  une  solidité  s«ffi«aol«««»* 

peuvent  asaurer  le  service  de  la  circulaU».^ 

délai  sera  fné  par  l'administration  pour  ]•♦»«* 

tion  des  travaux  déûniiifs  destinés  k  HwAit  M 

communicaUons  interceptées.  ^^ 

18.  La  compagnie  n*emploier«,  <*»■**?'■*! 

lion  des  ouvrages,  que  dea  matériaux  de*oi»« 

qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  1  !•«>*• 

les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  one^ 

struciion  parfaitement  solide.  Tous  Us.«q««*»' 

ponceaus,  ponts  et  viaducs  è  constiwir** '*»'*•* 

contre  des  divers  coors  d'eau  et  deacfcan»»»»?* 

blicsçapart.culiew^îieronten  uMiçonnerie*** 

fer,  sauf  les  cas  d'exception  aoipoorroot  étrew** 

par  i'adminiairaiion» 

19  Les  voies iseronl  établies  d'autn»*»*?, 5" 
lide  et  avec  des  mafcériena  de  bonne  qualil**^**" 
minislration  fixer».le,poidsdes  rails,  sue  ^•'P'^ 
position  de  la  compagnie^  ^u, 

50  Le  chemin  de  fer  serâ^éptrédes  pwpjj' 
téa  riveraines  par  des  mars,  baies  ou  toois^w^ 
cl6(ure  donl  le  mode  etladiaposition  serootsl^ 
torisés'par  l'admiaistratioa,  sur  la  pe»posili»tt* 
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min  de  fer,  à  la  rencoulre  de»  routes  impériales 
on  départementales,  devra  passtsr,  soit  au-Jesus, 
soit  au-dessous  da  ces  routes.  Les  cruisemenU  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  cbemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers^ 

SI.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  »ur 
dessus  d'nnr  route  impériale  ou  départementale^ 
ou  <»'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viadne 
Mra  Bxée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celle  onvarture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inf^^rieureà  huit 
mètres  (8".00)  pour  la   route   impériale,  k  sept 
mèUes  (7»,00)  pour  la  route  départementale,  k 
ci&q  mètres  (5*, 00}  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande    communication ,    et    k   quatre    mètres 
(4".0O)  pour  on  simple  chemin  vicinal.  Pour  les 
viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  60US' clef,  k 
parlir  du  sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5»,  00) 
au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
borisonUles  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  so« 
poutre  sera  de  qutf Ire  mètres  tnente  centimèlres 
{4'»,50)  au  moins.  La  largeur  entre  lea  parapeU 
sera  su  moins  de  quatre  mètres  cinquante  ce oti* 
■nèlres.(4^,50).  La  hauteur  de  ces  parapeU  sera 
fixée  parradmiuistration,  et  ne  pourra,  dans  an* 
cun  cas,  être  inférieure  k  quatre^vingu  canlimè- 
très  (0*?,80). 

12.  Lorsque  le- chemin  de  fer  devra  pa«er  an- 
dessous  d'une  route  impériale  on  départemenUle 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  Urgeur  entre  leapara' 
pels  du  pont  qui  supporUra  la  route  ou  le  che. 
nom,  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  Jar- 
geur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
k  huit  mètres  (8», 00)  pour  la  route  impériale,  k 
sept  mètres  (7-,00)   pour  la  route  dépîrtemeu, 
taie,  à  cinq  mèlrea  (5",00)  pour  un  chemin  viei» 
?!  ^®  fi^*^"^'®  communicaUon,  et  k  qu« Ire  mètres 
iOrM)  pour  un  simple  clienun  vicinal.  L'on* 
vetluredu  pont  entre  les  culée-s  sera  au  moins  da 
quatre  mèlrea  cinquante  centimètres  (4»».50),  et 
la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trams  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qua- 
tre-vingu  centimètres  (û",80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
<l*pariementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  ni- 
▼eau  par  le  chemin  de  fer,  les  raib  devront  être 
Dosés  sans  aucune  saUliani  dépression  sur  la  sur- 
face  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  gène  pour  la  circulation  des  voilures. 
Le  eioisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'eflfectuer  sons  un  angle  de 

moaisde 45».  Chaque passagekfliveausera  muni 
de  barr.èresi  il  y  sera,  enoulre,  établi  une  mai- 
son de  garde  touies  les  foi»  que  lutiliié  en  sera 
reconnue. par  l'4dministration.  U  comoairnie 
devra  soumeUre  k  l'approbaUon  de  l'ad^î^Ltta" 
lion  les  projet»  ijpes  de  ces  barrières.     "**""•"* 

14.  Lorsoo'il  y  «ara  lien  de  mod.fi.T  l'emnla- 
œment^ouL  profil  des  route,  existant;  Œ 
naison  de,  pentes  et  rampes  sur  le.  rouu;  m^Tl 
fiées  ne  pourra  excéder  iroi,  cenUmèlres  (o"  ïâl 
par  môlre  pour  iei^route,  impériales  ou  déna'rte: 
meo4ales,.ct  cmq  centimèlres  (0«,05)  pour  k. 
chemins  v.cinaua.  L'administration  reste^aïfhr! 
loulefois,  d'apprécier  les  circonZiLt;;- '^i*. 
raient  motiver  une  dérogaUon  k  oliiTr^S 
oommek  celle  qui  est  relative  k l'a?l/e"^' 
sèment  des  pa  Jgcs  k  niveau.  ^    ^^  ****'" 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  réubbe  etd'as- 


la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  néoesiaîres  ponr  l'ëiaWjJ* 
seuMnl  dsbchemin  de  far  et  de  ses  dépendso*** 
pour  la  déviation  «bes  voies  de  commun ioatioa«^ 
des  cours  .d'eau  déplacés,  et,  «n  générait  P^ 
rexéeutâim;  des  travaux  quels  qu'ils  soieati  s«x* 
quels  cet  établistemamt  poofMtdooaer  liiOi**' 
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roAt  «cbeléf  et  payés  par  la  compagnie  concea- 
sionoaire.  Les  indeoiDités  poar  occopaiion  tein- 
poraire  oo  pour  délérioralion  de  terratos,  pour 
eb6n>age«  motiification  ou  destruction  dVsines, 
et  pour  loiu  dommages  qaelconqoes  rësollaot  des 
traYanx,  seront  sapporléea  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L*eDlrepriM   étant  d*alilité  pobliqae,    la 
compagnie  est  investie,  ponr  Peiécation  des  tra* 
-vmnx  dépendants  de  sa  concession,  de  tons  lei 
àroîu  qoe  les  lois  et  règlements  confèrmt  k  Tad- 
minislration  en  matière  de  travsni  publics,  soit 
pour  Vacquisiiion  de  terrains  par  Toie  dVipropria* 
lion,  soit  pour  reitraction,  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres,  matériaux,  etc. ,   et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  k  tontes  les  obligations 


nées.  Toolefnis,  ces  réeeptiens  partiell'^s  ne  de- 
Tiendront  défieHiverqne  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  do  rbenln  de  fer. 

20.  Après  rarhèvement  iol4l  des  travani,  et  dans 
ledélaiqoiM;rafi«é^irradmjoislratioo,la  oompe* 
gnie  fera  faire  h  «es  frais  oo  bom.ige  ooniredie- 
toire  et  no  plan  cadastral 'do  obemin  de- fer  et  de 
ses  dépendances.  Bile  fera  dresser  égaleeacnt  h  ses 
frais,  et  contrsdi'-loiremeoi  avec  radministratlon, 
on  état  descriptif  de  tous  le»  ouvrages  d^art  qui 
auront  été  eséenlés,  Iclit  état  iceompagné  d'un 
atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  Ions  lesdii»  ou- 
vrages. Une  eipédition  dAment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaos  de  bornage,  do  plan  tadeUral  do 
Tétat  descriptif  et  de  l^tlas  sera  dressés  aot  frais 
de  la  coropatrnie  et  déposée  dans  les  arcbfves 


qui  dérivent  pour  Padministrallon,  de  ces  lois  et  do  ministère.  Les  terrains  acquis  par  la  compa- 
ritf^ements.  gnie  postérieurement  an  bornage  général,  eu  voo 

23.  Dans  les  limites  de  la  tone  frontière  et  de  satisfaire  aux  besoins  de  Teaploftaiion,  et  qui, 
dan&  le  rayon  de  servitude  des  enreintes  fortifiées,  par  cela  même,  deviendront  partie  iniégrante  do 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  Pétude  et  Teiécn-  chemin  de  f  r,  donneront  lieu,  au  for  et  h 
sâon  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  Paceomplis- 
tonenl  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  eiigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaoi  mittes. 

2&.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
soi  àijh  coneiàé  pour  l'exploitation  d*one  mine, 
Tadminislraiion  déterminerd  les  mesures  h  prendre 
poo>  qoe  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nnise  pas  k  Texploitat ion  de  la  mine,  et  récipro- 
qnemeni  pour  que,  le  cas  échéant,  Pexploiiation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  Texisience  du 
ehemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
fidre  dans  rintérieur  de  la  mine  i  rai'>OD  de  la 
travenée  du  cbemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession» 
naires  de  la  mine  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  cbemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
aoutuiuinenvenl,  if  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
ctdition  avant  qoe  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  rem- 
blayées oo  consolidées.  L'administration  déter- 
minera- la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il 
GOJrvierfdra  d'entreprendre  k  cet  e£fbt,  et  qui  se- 
ront" d*ifflenn  exécutés  par  les  soins  et  aux  irais 
de  la  compagnie. 

X-  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
to'soanièttra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
lÉ««t*fiMerdiction  do  travail  les  dimanches  et 

29«^1«  compagnie  etécntera  les  travaux  par 
dis  laoyens  et  des  agents  h. son  choix,  mais  en 
TÉÉtant  soumise  an  contrMe  et  k  la  surveillance 
do^Mministration.  Ce  contrMe  et  cette  sorveil- 
IbnCi^  auront  pont  objet  d'em^'écher  la  compa- 
Ifnirde  s*écarfer  des  dispositions  prescrites  par  le 
^•••iât  eabier  des  charges  et  de  celles  qui  résul- 
lÊttamVAm  piojets  approuvés. 

^ISt'^V mesure  que  les  travaur  seront  terminés 
Mf^^dMpirtiès  de  chemin  de  fer  sasceptibles  d'être 
Criées  klilêment  k  la  circnlatton,  il  sera  procédé, 

■tff  li' demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnais-  des  banquettes  rt-mbourrées;  celtes  de  troisième 
MMtte  et,  s*il  y  a  Heu,  h  la  réception  provisoire  de  classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies 
c«Bttt«taux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que      de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chactin 


sure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sopplé- 
menlaires,  et  seront  ajootéssor  le  plan  cadastral  ; 
addition  sera  également  faite  sor  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  sa 
rédaction. 

TITRE  II.  BuraBTiBii  bt  BarLOiTanoa. 

50.  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  Irais  d'entretien  et  ceux  antqoels  donne- 
rontlieulei  réparations  ordinaires  et  extraordinai- 
res seront  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie. 
Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  con* 
stam  ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu 
d'office  k  la  diligence  de  Tadministralion  et  aux 
frais  «le  la  compagnie,  sans  préjudire,  s'il  y  a  lieu» 
de  l'application  des  dispositions indiqnées  ci-après 
dans  1  art.  ftO.  I«e  montant  des  avances  faites  sera 
recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
firab,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  roules  ou  chemins» 

32.  Les  machineslocomotivet  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  conso- 
mer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  h  toutes  les 
conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminis- 
tration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  pa- 
iement être  faites  d*apiè«  les  meilleurs  modelas, 
et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  à 
régler  pour  les  voitures  servant  an  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  'de 
banquettes.  Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  r 
les  voitures  de  première  classe  seront  Couvertes» 
garnies  et  fermées  k  glares;  celles  «de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  glace,  et  auront 


Fi^yninistration  désignera.  Sur  le  vu  du  prerès- 
'Varibal'  de  cette  reconnaissancci  fadminist ration 
itttorisera,  s^il  y  a  lieu,  la  mise  en  etploiiation 
'dus  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation, 
la  compagxkie  pourra  mettre  lesdhès-  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  délermi- 


des  comparllmenisde  toute  classe  contiendra  in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  compaAi- 
menl.  L'administration  ponrra  exiger- qu'un  oom* 
partiment  de  chaque  classe  soit  rètervé  dans  les 
trains  de  voyageurs  anx  femmes  voy.igeant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  ao 


-iiO 
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transport  des  marchandises,  de»  chaises  de  poste, 
des  chevaai  oa  des  bekliaat,  les  plates-formes  et, 
en  général,  tontes  les  pirties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  corn* 
pagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  do  se  soumettre  k  tons  les  règlements 
snr  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  Toitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  serout 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publiquei 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  !a  police  «t  rexploilation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  Teiéculion  des  mesures  prescrites 
«n  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre à  Tapprobation  (Je  radministralion  les  rè- 
glements relatir»  au  service  et  k  l*eiploilalion  de 
chemin  de  fur.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, non-Feulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  tontes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  INÛage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propo:»i- 
tîon  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3/k*  four  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation ,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance-  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  du  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  UL    DoaftB,    aacbat   bt  DÉcnèAiiCB    db 

LA     COnCBSSIOK. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
k  Part.  1*'  du  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  ésale  au  temps  restant  k  courir  sur  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  déoen^bre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  lesenl  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tons  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
Mnce  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dé|>6U,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendanU  également  dudit  chemin ,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changements  de 
▼oies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  anné  s  qui  précéleront  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 


k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  enlièremeoi 
k  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  lec  objets 
mobiliers,  tel»  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu»  si  la 
compagnie  le  requiert ,  de  reprendre  tons  ces 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  s'x 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxa 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Cour  régler  le  prix  da 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  &ept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  1<;  rachat  sera  eflfec- 
tué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  !e  prodoit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  k  courir  sur  la  dur^e  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dan-H  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
rembourAemenIfc  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci- 
dessus. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art»  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune 
notification  ou  mise  eu  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  quinxe  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  67,  k  titra 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  «t  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par   la  compagnie   d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.   2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses   obliga- 
tion.* qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sers 
pourvu,  s'il  y  a  lien,  tant  k  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'k  l'exécution  des  au- 
tres engtfgements  contractés  par  la  compagnie,  an 
moyen  d'une  adjudication  que   l'on  ouvrira  sur 
une  mise  k  prix  âe»  ouvrages  exécutés,  des  nxaté- 
riaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chenxin  de 
fer  déjk   livrées  k  l'exploitation.  Les  soDmtSE%ion& 
pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix,  La  nou- 
velle compagnie  sera  soumise  aux  cIan>eB  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n*aara 
pas  eniore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans   ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécatés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  à  l'èzploilation  appartiendront 
krEta». 
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ftO.  Si  rezploilalion  do  ckerain  de  fer  vicnl  li 
élre  inlerrompae  en  totalité  on  en  parlie,  Pad- 
mio/alralion  prendra  iminëdialement,  ans  frais 
et  risques  <le  la  compagnie,  les  mesores  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  serrice.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  Torganisatton  dn  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  ja>lifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continaer 
l'esploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effcclivement 
repri&e,  la  déchéance  pourra  élre  prononcée  par 
le  minisire.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  ler  et  tontes  ses  dépendances  setonl  mis 
en  adjadicalion,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  à  Tartide  précédent. 

ni.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré> 
cèdent  ce&seraieot  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  ser*it  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
coneemioxma'ue  n'anrait  pn  remplir  ses  obliga- 


tions par  suite  de  circomlances  da  force  majeure 
dûuaent  constatées. 

TITRE   IV   (1).   Tszw  bt  covditioms  ablatitu 

ao    TBAMrOBT  OU  TOTAOBOM  BT  OBS  MABOUB* 
DISBS. 

42.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
Taus  et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  la 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  eaaclement  tontes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  Pan- 
torisaiion  de  percevoir,  pendant  tonte  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  pria  de 
transport  ci-après  déterminés  : 

(1)  Voir  l'art.  58. 


TARIF. 
1*  Paa  t&tb  bt  par  kilomAtkb. 

Grande  viUtte, 

i Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  k  glaces 
(1"  cl8s>ej 
Voitures  couvertes,   fermées  è  glaces  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  clai^ej 
Voitures  couvertes,  et  fermées  k  vitres  [3*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans ,   les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

EuhniM,  .      /  ^  ^^°**  ^  *^^^  "*'*  ^^'  Paient  demi-place,  et  ont 

droit  k  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans 

un   même  compartiment ,  deux   enfants   uc 

pourront  occuper  que  la  place  d'un  vojagenr. 

,  Au-dessus  de  sept  an«,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vojageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  iniériture  à  0'  50*«)* 

Petite  viteae. 

Bœufs,  vaches,  tanreani,  chevaux,  mulets,  bêles  d«  trait.     .     . 

Veaux  el  porcs. 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la 

demanda  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitetse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*^  Par  torbb  bt  par  Kii.oiiéTRB. 

Harchanduei  iransportéet  à  grande  vitisse, 

Hd(re«,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
cbandiaes  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  vojageora. 

MttTchandUes  transportées  à  petite  vitesse, 

ftenuère  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
sommés,  œufs,  viande  fratcbe,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épkerîe,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 
armes.  .,.. 

Deoxième'claase.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  fsrineux ,  ris, 
mair,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
ffiéea,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
torde,  perches,  chevrons,  planches  ,  madriers,  bois  de  char- 
pante,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boiiaons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  el  antres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.   .     . 

Tfobième  classe. —  Houille,  marne,  cendres,  fomiers  et  engrais, 
piarrea  h  chaux  et  à  plâtre,  pavés  el  matériaux  pour  la  con- 
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«traction  et  la  réparation  àét  roitt«s,  pierres  de  taille  et  pro^ 
dails  de  carrières,  minerais  de  fer  et  antres,  fonte  brute,  ael, 
moiillons,  menlières,  catiloni,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

S*  V01T>AM<T  MàTftAIU  ROObAXT  TAAIISPOmTiS  A  PETITS  TiTBSSB. 

Par  pi^ee  et  par  kUcmttre, 

Wagon  on  chariot  ponrant  porier  de  Iroi»  k  six  tonnes.  .     •     . 

. ■  pouTant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) • 

Tender  de  sept  k  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.    .....••..•• 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  Aire 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  jnarchanl  k  vide. 

Voilures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  on  fond  et  k  une  seule  ban* 
quelte  dans  Tintérieur 

Voiturps  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc., 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  piix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voiturs  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geuis  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Yoituree  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  rooes,  k  vide.    . 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées^  paieront  en  sqs  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre..    • 

li°  SbRVICB  DBS  POMVBS  FCNiSRBS    ET  TRANSPORT  DES  CBRCUBII,S. 

Grande  vitette. 

Une  vo  iture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  k  quatre  rooes,  k  deux  fonds  elk  deux  banquettes.    • 
Chaque  cercueil  confié  k  radminislraiioo  du  chemin  de  fer  sera 
trançorlé,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix  de.    •     ,    . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessos  pour  les  transports 
Il  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû 
k  l'Ëlat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  cumpagnie  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  tran^ports 
à  i-es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  caa 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixéspour 
le  péage  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
«ntinr.  Si  la  distance  parcourue  est  inTérieure  k. 
six  kilomètres,  ellesera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitessêi 


que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  ^^^'S 
mes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  1*^*^^ 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogra»»»; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  ^'•Ï^TJ 
logrammes,  etc.  Toutefois,  pouf  les  excédanU» 

bagages  et  marchandises  k  gr«°^ '''5***t-i^ 
coupures  seront  établies,  1'  de  xéro  k  cinq  Jîr 
g\ammc8;  2°  au-dessus  de  cinq  jnsqo'k<li>'^* 
grammes;  3'  an-dessus  de  dix  kilogramme» P. 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammefc  Q»«^ 
que  soit  la  distance  parcourue,  Ic'prix  d'ooe* 
pédilion  quelconque,  soit  en  grande,  «oit  eu  p 
tite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  <I»""V 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolil"  "J 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulatear  dAtw 
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TingtCnncsmi  tm^^Jiêua$,  le  gooverneinenl pourra 
exifierâ»  la  conspcgnie  qv*  l«  inrif  do  tr«iuip«rt 
des  Uéi»  ^rma*,  ris,  mak,  Curinrt  fl  légoiDM  f«- 
rmeant  péage  compris,  ne  paisM  t'élereraa  mni' 
mom  fjpi^à  lept  centimea  par  tonne  el  par  kilo- 
mètre. 

AS.  A  moiot  d'âne  aatoriaalion  ftpMaUt  et  ré- 
focablede  radminiatratioD,  tout  train  réfroliefde 
Toyagcnr»  devra  contenir  dea  roilora  de  «mte 
daMe-  en  nombre  auffiMOt  pour  lome»  lea  per- 
sOBfieaqotee  préaenteraient  dans  les  boreaoi  do 
chemin  de  fer.  Dan»  ebaqoe  trein  de  t oyegeors, 
la  compagnie  aora  la  faoaltéde  placer  deavoilw«s 
k  compartiments  spéciaux  poar  lesquels  il  sera 
établi  dea  prii  particoliera,  qae  Padminiatration 
fixera  mr  la  |i»ôpeaition  de  la  compagnie  ;  mab 
le  momhre  des  places  à  donner  dans  o«s  eompar- 
tiaientane  poarra  dépaaser  le  cinquième  do  nom- 
bre total  des  places  da  train. 

44*  Toot  voyegenr  4oot  le  b<-gage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  pajtr, 
poor  le'port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
pria  de  «•'place.  Cette  U'ancbifte  ne  s'appliquera 
pas  aux  enianls  transffortéa  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  fc  lingl  kxtogrammea  pour  les  enfants 
transporté»  I  iBoitié  prix. 

V&.  lits  animaux*  denrées,  marchandise,  effets 
et  autres  objet*  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
m^és,  pour  les  droits  è  percevoir,  dans  les  classes 
aiec  iesquelles  il»  auront  le  ploa  d*analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  eiœeplirm»  for  routées- ans  art. 
Â6ei  ATici^prèa,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  à  une  taxesopérteore 
k  celle  deWpranière  classe  du  tarif  owlessos.  Les 
assimilationa  de  classée  pourront  être  provisorre- 
meot  régiées  par  la  compagnie  ;  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  à  radminislratioD,  qui 
proDonoenMMfioitivemenl* 

46.  Le»  droits  de  péege  el  le»  prix  do  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  maase  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogramraea  (3,000  kilog.).  Néanmoins,  la  com- 
pa^ie ne  pourra- se  refuser  k  transporteries  mas- 
aas  indivisible»  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille 
kilogFanvmes^  mais  le»  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport-scront  augmentés  de  moiliéi  Laoom- 
fogme  ne  pourra  être  contrainte  k-transporter  les 


Toutefois,  les  prii  de  transport  déterminé». au 
tarif  sont  applicables  k  ton»  paquets  on*  colis, 
quoique  ombaKéa  h  part,  s^ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plusWo  quarante  kilurromme» 
u'obrf'U  envoyés  par  une  même  penonne  h  une 
même  personne.  Il  ea  aara  do  mAnM  poor  las 
eicééantade  bagage»  qui  péteraient  en»*mble  ou 
isolément  plus  île  quarant»  kilogramme»  Le  bé- 
néfice de  la  disposition  énostcécden»  le  paratra- 
phe  précédent,  en  ce  qoi  concerni>  le»  paquetaet 
colia,  ne  peut  et  e  invoqué  par  iMvnirep'eneors 
de  messageries  et  de  rooiage  et  autres  inermé- 
dirires  de  transport,  à  moins  que  les  article»  par 
eiix  envojFé»  ne  eolent  réuni»  en  un  seul  colis. 
Dans  leS'  cinq  cm  ci*des»ua  spécifié*,  les  pi  ix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  parPadml* 
nistration,  tant  pour  la  grande  quepoor  lo  petite 
vitesse,  sur  la  pvD|>osiiion  de  la  compognte.  En 
ee  qui  concerne  lea  paquets  oo  eolis'rorntionnés 
au  $  5  ci-df-MUs,  les  prix  de  transport  devront 
être  cotculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  on  prix 
plus  élevé  qn*on  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  qusrante  kilogrammes. 

US'  Dans  If»  oas  où  la  compagnie  joirerait  ooo* 
venarble,  >oit  pour  le  peroour»  tot»l,  soit  poor  le» 
parcours  psrtielsde  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  cooditionA,  au-d»-asoos  des  lim'teit  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qn'eiloeat  autorisée 
k  percMuir,  les  tases  abaiaséea  ne  pourront  être 
relevée»  qo^après  no  délai  de  trois  mois  au  moin» 
poorles  voysgeurs,  el  d'un  an  poor  les  marchan- 
dises. Toolo  modification  de  tarif- pro|>Oftée  par 
la  cempaenia  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches  La  perception  de»  t»Hfs  modifié» 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Tbomologation  de 
l'adatiniatration  supérieure,  conformément  au 
di>po»itions  da  l'ordomtance  do  15  novembre 
1840.  La  pertsoption  <ies  taie»  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  UQ 
on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  ta- 
rifa approuvés  demeoro  formellement  inlerdtt. 
Toutefois,  cette  dispoMtion  n'est  pas  applic«bla 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  ertie  legon* 
vernemeni  et  la  compagnie  dans  Tinlérét  des  ser- 
vices publie»,   ni  aux  réductions  on  remise»  qui 


masses  PÇMot  pins  de  cinq  mille  kilogrammes  aéraient  accordées'  par  la'  compagnie  ans    indi' 

(5,000' lui. J.  Si,  nonobstant   la  disposition  qui  genis.  Enxa»d'abaiisamentde»tar<fc,  la  réduction 

précède,  U  compagnie  transporte'des  masses  in-  portera  proportion«eUement'  sur  le  péage  cl  aor 

oirâibles  pesant  plu» de  cinq  mille  kilogrammes,  le  transport. 

aUe  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  eccor-  40*  La  compagnie  sera  tonne  d'effectuer  cou- 
der le» mêmes  facililéi  è  ton»  ceux  qui  e»  feraient  slamment'svec  sein,  exactitude  el  célériiév  etaens 
la  demamie.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  tour  de  faveur,  le  taanaport  des  vc^ageurs,  bes- 
aeruat  fixés  par  l'administration,  sur  laproposi-  tiaux,  denrées,  oMichandi»»»  et  objets  ooeloon* 
liovdel»  compagnie.  qnea  qui  leuraeront  confié».  Le»  colis,  bestiaui 
'-47<i  iiea  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  i  la  gara 
«•aanl  point  applicables,  1"  aux  denrée««t  objets  d'où  ils  partent  et  è  la  gare  où  ils  arrivent,  sur 
S«in»aonl  pas  nommément  énoncé»  dans  le  ta-  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  doleur 
rS,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogram-  réception  ;  oMution  sera  faite,  sorles  registres  do 
SM»  son»  le  volume  d'un  mètre  cobe;  2°  aux  ma-  la  gare  de  départ,  du  prixtotal  dApoualèor  trans- 
tière»  Inftanumable»  ou  explosibles,  aux  animaux  porL  Pour  lea^naarcha ndisa»  ayant  une  même das- 
'  objati-dt^gereux,  pour  lesque Is  de»  règlements  tination ,  les etpéditions-anront  U en  suivant  Pordre 
pafiiwaraicriraient  de»  précaution»  spéciales  ;  de  leur  inecription  à  la  gore  dodépert.  Tonte  ex- 
mx  tiimiani  dont  la  valràr  déclarée  excéderait  pédition  de  marchandiea»  aara  conalalée,  si  Tez- 
:niiMfffirancs;  4*^  è  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  péditenr  le  demande,  par  une  lettre' de- votturo 
kii^  aoât  monnayé»  on  travaiÛés,  an  plaqué  dont  un  exemplaire  restera  aux  main»  delà  com- 
«a  dUugent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  pagnie  el  l'antre  aux  mains  de  l'eapédiloor*.  Dana 
aBbqoox^dentelIta,  pievrea^préeieuses,  objets  le  ce»  où  l'expéditeur  ne  demanderait' pa»  de 
lot  smtre»  valonrs;  5*  et,  en  général i  à  tons  lettre  de  voiture, Ja  compagnie  sera  tanne  de  lui 
_Mlaf  eolia  ou  excédants  de  bagages,  pesant  délivrer  un  réoépisséqni  énoacera  la  natore  et  le 
>iéoieiit  quaianiu  kilogrammes^  et,  au-daisoa».  poids  du  colis,  le  prix  total  da  traaspert  et  le 


l 
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délai  dan»  lequel  ce  transport  devra  élre  cffeclaé.  spéciaux  d^ane  voilare  de  dpaxièms  cime,  on  on 
50*  La  compagnie  sera  lenoe  de  œeltre  les  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettrei,  les  dé- 
marchand  isea  à  la  disposition  do  destinataire  dans  pèches  et  les  agents  nécessaires  an  service  du 
les  vingt>qoatre  henres  qni  suivront  leor  enregis-  posles,  le  sorplos  de  la  voitnre  restant  à  la  dispo- 
trement  k  la  gara  de  départ.  L^admlnistration  silion  de  la  compagnie.  2*  Si  le  volome  de» dé- 
supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spé-  pèches  ou  la  nature  du  service  rend  insif&sute 
ciaux,  les  heure»  d*ouvertnre  et  de  ferroeiure  des  la  capacité  de  deux  compartiment»  h  deubu- 
gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  qnetles,  de  sorte  qu'il  j  ait  lien  de  subslttaer  oar 
les  dispositions  relative»  aux  denrées  apportées  voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  lelria^ri 
par  le.s  trains  de  nuit  et  desiinéps  h  Tapprovision-  de  celte  voiture  sera  également  gralait.  Looqve 
nement  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison 
et  d'espédition  an  point  de  jonction  seront  fixés 
par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

51*  Les  frais  accessoires  non  mentionné»  dans 

le»  tarifs,  tel»  que  ceux  d'enregistrement,  de  char-  conformant  aux  r^lement»  de  police  intérievt 

gement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  de  la  compagnie. 

les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  facollé  dt 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les cooitracUoDs. 
proposition  delà  compagnie.  de  poser  tous  les  appareils  nécessaire» k  l'éiablts- 
52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad-  sèment  d'une  ligne  télégraphique,  sansnoifeau 
ministration,  il  est  interdit  h  la  compagnie,  con-  service  du  chemin  de  fer.  La  compagnii  çooce^ 
fermement  k  l'art.  Iftde  la  loi  do  15  juillet  1845,  sionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  parsesagoli 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  les  fils  et  appareils  des  l'gnes  électrique»,  de  doc- 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar-  ner  aux  employés  télégraphiques  craoaiiUDCew 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dé-  tous  les  accidents  qui  pourraient  sorveoifi  et  o< 
nomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar-  leur  en  faire  connaître  les  causes.  Encas  dercp 
rangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa-  tare  du  fil  télégraphique,  les  employés  delà  con- 

pagnie  auront  à  raccrocher  provisoiremeal  '« 


la  compagnie  vondra  changer  les  heure» de  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenned'en 
avertir  l'administration  des  postes  qniniejonnï 
l'avance.  Lea  employés  chargés  de  la  MirveilUncf 
dn  service,  les  agenb  préposés  k  l'échaoge  on  ï 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dan»  leifir» 
ou  ^tations  pour  l'éxecution  de  lear  serrice,  esM 


veur  de  toutes  lea  entreprises  desserrant  les  mêmes 
voies  de  communication.  L'adminbtration,  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  $  2  de  l'art.  2 
du  décret  de  concession,  l'établissement  do  ser- 
vice public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITR£  V.   Stipolatiohs    kelativbs  a  oivbbs 

SBRVICES  PUBLICS. 

54'  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  on  r«ntrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagagea,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  dea  char- 
ges. Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'on  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

^  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
TinspecUon,  do  contrôle  et  de  la  sorveillance  do 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dana  le»  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
col  té  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  lasurveillance 
des  chemins  dé  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

56.  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  soit:  l**  A  chacon  des  traina  de  voya- 
georaetde  marchandises  circolant  aox  heores  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  te- 
noe  de  réserver  gratuitement  deiu  compartiments 


bouts  séparés,  d'après  les  insirociion»  T"*^, 
ront  données  à  cet  effet.  Dans  le  casoùdesdépli- 
cemenU  de  fils,  appareils  on  poteaos,  denen- 
draient  nécessaires,  par  soite  de  travaux  exécolé» 
sur  le  chemin,  ces  déplacemenU  •ofaieat utOf 
aux  fraia  de  la  compagnie,  par  le»  tÙM^^*^ 
ministration  des  lignes  télégraphique».  U  cow* 
pagoie  pourra  être  autorisée  et  au  bejoin  reqn» 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  dn  comnet»» 
des  travaux  publie.*,  agissant  de  concert  «'«  f 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  *  •«•fr*"'*V"; 
et  appareik  télégraphiques  destinés  k  tr«i>*^ 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  l"^' 
larité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  >«- 
torisation  dn  ministre  de  l'intérieur,  »e««w^ 
poteaux  de  la  ligne  tél^aphiqne  ^^^''^''JT 
qu'une  semblable  ligne  existera  lelongdc  1»  »«J| 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  *  ^ 
les  règlemenu  d'administration  publique coo'T 
nant  l'établissement  et  l'emploi  de  cesapp<^ 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  «o^PT 
gnie,  do  contrôle  de  ce  service  parl«<f*"" 
l^Etal.  „  .|j 

58.  Les  dbpositions  des  art.  54,  ^*^^J^ 
ci-dessus,  ne  seront   appUqiiée»  que  d»n«  "• 

où  le  goovernoment  exigerait  de  la  ^fJ^Tx! 
conformément  au  $  2  de  l'arU  3  dn  d«ffei*| 
concussion,  l'établissement  d'un  service  p»"' 
voyageurs. 

TITRE.  VL  G.  A  osas  oivaRS»* 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  orJ«J»|jJ[ 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  '^^ 
périales,  départementales  ou  vicinale»,  a*    . 

mins  de  fer  ou  de  canaux  qui  ^"T*^'*'*'*-^' 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  ^^'^^ 
gnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux î 
toutes   les  dispositions  ii<!ces»aires  »«f<>°," 
pour  qn*il  n'en  résulte  aucun  o|»^'î**"^ 
struction  ou  an  service  du  chemin  d«  ^i  ^ 
cons  lirais  pour  la  compagnie* 
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60.  Tonte  rxécultou  ou  «ulorl^atioo  altérieore 
ùc  route,  de  canal,  de  chemio  de  fer,  de  Iravaoi 
de  navigation  dan^  la  contrée  ob  est  «ilué  le 
rhcmin  de  fer  cbjei  de  la  présente  concesïion,  on 
dans  toute  antre  contrée  ToUine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  oorerlnre  k  aocnne  demande  d*in« 
deœnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61'  Le  gouvernement  se  ré>erTe  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nooTetlcs  concessions  de 
cliemiD  de  fer  s^eoibrattchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objel  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  da  mèa.e  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
i^tacle  V  ces  embranchements,  ni  réclamer»  ï 
Poccasion  de  leur  éiablissemenl,  aucune  indem- 
nilé  quelconque,  pourvu  qu*il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circolation  ni  aucans  frais  particu- 
liers pour  là  compagnie.  Lea  compagnies  conces- 
sionnaires  de  chemina  de  fer  d'embranchement 
en  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tariâ  ci-dessus  déterminés  et  Tobsenra- 
(ion  des  règlements  de  police  et  de  serrice  établit 
00  ï  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons el  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concesaion,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  àTégard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  ok  les  divergea 
compagnies  ne  pourraient  s'enlendre  entre  elles 
5ur  Texercice  de  celte  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  &  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  q;ni  fait  Tobjet  de  la  présente  concession 
9*nsecail  pas  àe  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
Ûgne,  comme  aosai  dans  le  cas  ob  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pa  .circuler  sur  les  prolongements  et  em* 
iMrancbemenls,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  &oit  jamab  interrompu  aux  points 
4e  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  coropa- 
ipties  qui  se  serrira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pa  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
«ce  Pusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Hma  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
«as  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
iéf  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
fouie  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
^dffice  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
,  Aitc<Mnpagnieponrraèlre  assujettie,  par  les  décrets 
^rfieront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploita- 
tmi  des  chemins  de  fer  de  prolongement  on 
^^branchement  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
tààêt  â  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  ;  1^  si  le 
riongement  on  l'embranchement  n'a  pas  plus 
tjeent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
par  la  compagnie  ;  2*  si  le  prolonge- 
Ion  l'embranchement  excède  cent  kilomètres, 
ponr  cent  (15  p.  100)  ;  3'  si  le  prolonge- 
nt ou  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
J^tores,  vingt  ponr  cent  (20  p.  100)  ;  ft»  si  le 
lP**ion^ment  on  l'embranchement  excède  trois 
Ils  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
j58.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
(ont  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui , 
It  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ii  demanderait  nn  nouvel  emoranche- 
4  k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tor la  demande,  la  compagnie  entendue, 
^«mbrancbementa  seront  construits  aux  frais 
'propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  m«- 
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nière  k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisaemeot 
aucune  entrave  k  la  circolation  générale,  aocnne 
caa^c  d'avarie  ponr  le  matériel ,  ni  aocuns  frais 
parlicoli«rs  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires  et  sens  le  contrôle  de  l'adminisliation. 
L'administration  |<oorra,  k  tontes  époque,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  oliltrs 
dans  la  soudure,  le  (racé  ou  l'établisseinepl  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  lesrhangi-menta 
seront  opérés  aux  dais  dts  propriétaires.  L'ailmi- 
nistration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 

Sropriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
ra  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  leséUiblis- 
scments  embranchés  viendraient  k  aospendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

65.  La  contribution  fon«ière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  do  terrains  occo|)és  par  le 
chemin  de  fer  et  6es  dépendance»,  la  cote  en  a<ra 
calculée,  comm.e  pour  les  cananx,  conformément 
k  la  loi  du  25  avrJ  1803.  Les  bâtimenia  et  maga- 
sina dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  asaimil<^8  aux  propriétés  bâiies  de  la  lo« 
calité.  Toutes  les  contrioutions  auxquelles  ce"  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  tnsai  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

64.  Les  aiçenta  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  de5  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham* 
pétrea. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sorveil- 
lance  de  l'adminialralion. 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  Irais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  h  la  caiwe  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dana  lesdiles  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si 
la  compagnie  ne  verse  paa  les  «ommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  aaronl  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67..  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  an 
trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825 ,  on  en  bons  du  trésor  on  antres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nomlnatÎTes  ou  à  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  h  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement k  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  électfAi  de  do- 
icile  à  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 

fait,  toute  notification  on  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  do  la  préfecture  du  Pas-d«- 
Galais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
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compagnie  et  radminisiralion  an  sujet  de  Pe«é- 
ooUon  el  de  rinlerprétation  des  dames  do  prê- 
tent cvliier  de  charges  seront  jagées  administra- 
ti veinent  par  le  conseil  de  préfectnre  dn  dépar- 
tement da  Paa^e-CaUis,  sauf  recours  au  Conseil 
d*Blal. 

70.  Le  présent  cihier  des  charges  ne  aéra  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc 


20  MSI  =  13  aoiK  1860.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  celui  du  S  décembre  1856,  concernant 
rexéculion  de  la  convention  df>  poate  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (XI, 
Bull.  DCCCIV,  n.  7729.) 

Nepoléon,  etc.,  vu  la  conveotion  de 
poste  conclue,  le  24 septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande  Bretagne  ;  yu 
notre  décret  du  3  décembre  lb56,  con- 
cernant l'exécution  de  ladite  convention  ; 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802); 
iur  le  rapport  de  notreministre  secrétaire 
&EiAi  au  département  des  finances^  avons 
décrété  : 

Art.  i^f.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
el  d'Algérie  pour  les  Indes-Orientales  bri- 
'  tairaiqHes.  Geyian ,  Penang ,  Singapore  et 
Hong' Kong,  auront  le  droit  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires,  ou  d*en  payer  le  port  d'à- 
Viince  jusqu'à  destination;  le  tout  par  ré- 
ciprocité de  la  même  faculté,  accordée  aux 
habitants  des  Indes^Orientales  britanni- 
ques, de  Geyian,  de  Penang,  de  Singapore 
et  de  HongrKong ,  .pour  les  lettres  ordi- 
naires adressées  par  eux  en  France  et  en 
Algérie. 

2.  Le  port  apercevoir  en  France  et  en  Al- 
gérie peur  les  letlres^ffranchie»  à  destina- 
tion de?  Indes-Orientales  britanniques,  de 
Geyian  ,  de  Penang,  de  Singapore  et  de 
Hong-Kong,  ainsi  que  pour  les  lettres^nqu 
.jiffr^nchies  originaires  des  Indes-Orlenta- 
ie^  britanniques,  de  Geyian,  de  Penang,  de 
ëingaporeet  de Hong^^Kong,  est  fixé,  sa- 
voir :  1«  pour  chaque  lettre  affranchie ,  & 
soixante  et  dix  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi.;  2^  pouc  chaque  lettre  non  afifran- 
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chie,  à  quatre  vingt-éixcenlimcfparsept 
grammes  et  demi  ou  fraction  deseplgrao 
mes  et  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  Fcsdca  et  de 
r  Algérie,  d'une  part,  et  les  hablunlfrie* 
Indes-Orientales  britanniques,  de  Cfjlin, 
de  Penang,  de  Singapore  et  de  Hong 
Kong,  d'antre  part,  pourront  se  trans- 
mettre réciproquement  des  lettres  dile» 
ahargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra  toi- 
jours  être  acquitté  d'avance  jasqu  à  (ton- 
nation.  Il  sert  double  de  celui  des  lellw 
ordinaires  affranchies. 

4.  Les -dispositions  du  présent  dWW 
seront  exécutoires  à  partir  du  1"  m^ 

5.  Sont  abrogées ,  en  ce  qtfelteoDlM 
contraire  au  présent  décret ,  'es  disjWM- 
tiens  du  décret  susvisé  du  3  décemtirews^. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (i». «»• 
gne)  est  chargé,  etc. 

26  Mil  ==  13  Jam  1860.  -  Décret  iii.pfri.lf 
autoriie  la  société  impériale  et  ceDtr*Hjf 
collore   k  prendre  le  titre  de  SocUU"^ 
et  centrale  (Cagriculiare  de  Irmet.  (Ali  '»«' 
DCCCIV,  n.  7730.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de notte 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départeinj^ 
de  Tagriculturc,  d»  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  w  j"**  " 
6  janvier  1860,  formée  P"'««*77."K 
périale  et  centrale  d  agriculture ,  *  •<»? 
d'être  autorisée  à  prendre ,  à  VaW 
titre  de  Société  impérial»  i^^^^ 
d'agriculture  de  Franeer^o^  <^*** 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  La  société  impériale  et  ex- 
traie d'agriculture  prendra  le  ^^^'^r,^. 
eiété  impériale  et  centrale  d«jrwuttw» 
de  France,  .  ,^^ 

2.    Notre   minwire    de  l'agneolttrt 
du    commerce    et    de   travaui 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

12  =a  Ift. JuiH  1«60.  ^  SéMtas^cownl^  c«J 
naat  iai^nion  à  la  France  de  1»  S*TOi«j^ 
IVrrondissemenfdcNice  (1).  (XI>  ^^ 


(1)  Le  comté  delfice  fut  rénni  k  la  France  par 
décrstade  la  Coaventioxi  du  4  noveinbre  1792£l 
du  31  janvier  1793. 

La  Savoie  fut  réunie  par  an.  décret  de  la  Con- 
venlion  du  27  novembre.  1792.  Il  est  dit,  dans 
l'art.  1«'  de  ce  décret,  qoe  la  Savoie  formera  pro- 
visoirement un  84*  département,  sous  le. nom  de 
département  du  Mont-Blanc. 

Ces  territoires  furent  enlevés  k  la  France  par  le 
traité  du  30  mai  181A»  dont  Tart.  2.porte  que  le 
royaume  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  li- 
mites, telles  qn'ettes  existaient  k  Tépoque  du  1*' 
janvier  1792.  Le  même  article  ajonUit  qoc  le 


rojftume  reoevttsit,  «n  ootre^  '"^•''•'^"Sfflii* 
de  territoire  «ompria^'danai-ialig»'*'^^ 
tion  fixée ptar  l'article  suivant.         ^  __y 

Plus  l«rd .  le  Uaité  dfl  paix  du  ^"^T^ 
ISlôdéclara^ue-les  frontières  éo\»J^^ 
raient  t«li«»  qu/elies  «étwent  «ntl190i  ***^ 
taines  modifiêatioQs..  .oiiA«Bi 

Voj.  ciraprèsdécosts  du  ^^^«""ÎJv^ 
ganise  le  service  desrdoUanes;  du  i^J*'^ 
relatif^à.la  vente  du  sel,  de»  Aabacsi  d«ip« 
etidu  plomb  de  rliaMe,.fc  la  Use  des  letu»« 
perception  deacontribntionsdiccctes  el  t^^ 
des  droits  d'enregistreoMnl  »  de  timbref  «• 
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ÂTt.  1".  La  Savoie  et  i'arroodifieaiciit 
de  Nice  fooi  partie  intégranlede  Tcaipire 
frao^f.  La  Gofisliiatiofl  et  les  loU  fran* 
çêhti  Y  deriendroat  eiéevUiret  à  parlir 
en  1«rjaiiYier  t86f. 

2.  La  répsrlilioB  des  lerritolrei  réaoU 
i  la  Franceen-ressoris  de  court  impérialea 
«t  en  déparlemenlg  sera  établie  par  une  loi. 

5.  LÛ  diverses  mcsores  relatives  i  l*as- 
sietle  des  ligaei  dedoaaoes  et  toutes  dis- 
positions nécessaires  pour  IMutroductioa 
du  régime  fraafais  dans  ces  territoires 
pourront  être  réglées  par  décrets  impé- 
riaux rendus  arant  le  !«'  janvier  1861. 
Ces  décrets  auront  force  de  loi. 


5=14'onri860  —  Décret  impérial  portant 
création  (hin  leciétain  i\n  conseil  de  faniUe 
iaipériai.  (XI,  BuU.  OGCGV,  n.  7752.) 

TiapotéoB,  etc.,  yu  le  statut  du  21  jufn 
4853,  réglant  les  conditions  et  les  obliga- 
tions des  membres  de  la  famille  impériale, 
et  notamment  le  titre  5  du  conseil  de  fa- 
mille, avoni  décrété  : 

Art.  i«r.  Il  est  créé  on  secrétaire  du 
conseil  de  famille  impérial.  Ce  secrétaire 
assistera  le  ministre  d*£tat  et  le  président 
du  conseil  d'Etat  dans  les  fonctions  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  les 
•rt.29,  30,  31  et  32  du  stattt.  Il  sera 
pèsent  ani  séances  du  conseil  de  famille. 

2.  M.  Pelletier,  conseiller  d*Etat ,  se- 
crétaire général  du  ministère  d'Etat,  est 
'Mmmé  secrétaire  du  conseil  de  famille 

impérial. 

3.  Notre  ministre  d'Etet  (M.  Fould)  est 
5,  etc. 


%  MAI  =  16  mx  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approoTe  des  modifications  aux  stalots  de  la 

I  société  anonjme  da  comptoir  d^escompte  de 
I^rÎL  (ÎI,  BttiL  sapp.  OCLVil,  n.  0828.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ffiloislre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 

È  finances;  vu  la  demande  présentée  à 
redit  ministre  des  finances  par  les  di- 
seurs du  comptoir  d'escompte  de  Paris, 
mk  date  du  2  mai  1860;  vu  notre  décret 


t 


>'S5iiiiUet  1854,  qui  a  approuvé  les  sta- 
^U  ixi  comptoir  d'escompte  de  Paris  ; 
▼ttletaTl.37  et  40  du  Code  de  commerce; 
^ire  eoMeil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
mêlé ; 

'  Art.  1^.  Sont  approuvées,  sauf  les  ra- 
MuiioDS  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
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tiooBâires,  et  l'eiécntion  de  Tart.  40  da 
Code  de  commerce,  les  modifications  sui- 
Yanles  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
du  comptoir  d'escompte  de  Paris,  propo- 
sées par  le  conseil  d'administration  de  la* 
dite  société,  aux  termes  de  sa  délibération 
du  24  avril  1860: 

«  Art.  9... 

a  50  A  se  charger  de  tous  paiements  et 
«  recouvrements  à  Paris,  dans  les  dépar- 
«  tements  et  à  l'étranger  ;  i  fournir  et  à 
«  accepter  tous  mandats,  traites  et  lettres 
«  de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
a  préalablement  faite,  soit  en  marchandi- 
a  ses  déposées  dans  les  magasins  générant, 
«  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  de  trans- 
«  ferts,  de  connaissements  et  contrats  i  la 
«  grosse,  soit  en  valeurs  agréées  par  le 
«  conseil  d'eseompte 

«  6<>  A  recevoir  en  dépôt,  mofeonant 
«  un  droit  de  garde,  toutes  espèces  de  ti- 
«  très  et  valeurs  ; 

a  7®  Enfin  i  établir,  sons  sa  responsa- 
a  bilité,  et  avec  l'autorisation  du  ministre 
«  des  finances,  des  agences  tant  en  France 
tf  que  dans  les  colonies  francises  et  à  l'é- 
ff  tranger;  ces  agences  seront  organisées 
a  et  fonctionneront  dans  les  mêmes  condi* 
c  lions  que  le  comptoir  lui-même. 

«  Toutes  autres  opérations  sont  inter- 
a  dites. 

«  Art.  10.  Le  comptoir  n'admettra  à 
«  l'escompte  que  des  effets  de  commerce 
a  revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et 
«  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
«  cinq  jours  pour  le  papier  payable  i  Pa- 
«  ris,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  pa* 
«  pier  payable  dans  les  départements. 
«  Pour  les  effets  sur  les  départements, 
a  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre- 
«  vingt-dixjours,  mais  seulement  A  l'égard 
«  des  effets  payables  sur  les  places  où  il 
«  existera  une  succursale  de  la  banque  dt 
«  France.  L'échéance  des  effets  appuyés 
«  de  connaissements  pourra  être  élevée  à 
a  cent  quatre-vingts  jours  de  vue.  Il  ne 
d  sera  admis  à  l'escompte  aucun  effet 
a  d!une  échéance  de  moins  de  cinq  Jours,  a 

2.  Notre  ministre  des  fioaaees  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  ete. 

12  ~  18  m*  1860.  ^  Décret  impérial  relatif  tu 
service  des  doaan(!&  en  Savoie  el  dans  Tarron- 
dissement    de    Nice.     (XI  ,    BolL    DCCGVI , 
n.  77/14.) 


VMiéqae,  ete.^  ete.  ;  du  12  juin  1860  rela- 
^MiMTTice   iodiciaive,  k-la  formule  dea  jage« 
!>ti,.è  Fapplieation  des  lois  pénales  et  d'instroo-      _ 
n  crimiaelle  ;  do  18  juin  1860  sur  les  attribn-  Chaque  joar 

tions  de  divers  baxeaude  doaoae;  U  loi  du  23      rorganisaiioo. 


juin  1860  portant  répartition  des  territoires  de  la 
Savoie  et  de  Nice  en  cours  impériales  et  départe- 

de  nodvtMx  décrets  complètent 


menia. 
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2Î4 

Napoléon,  etc.  vu  Turgence  et  le  séna- 
tusconsulteen  date  du  iâ  juin  1860,  avons 
décrété  : 

Arl.  1•^  A  dater  du  14  de  ce  mois,  la 
ligne  des  douanes  françaises  en  Savoie  sera 
établie  conronnéiDent  au  tableau  A  an- 
nexe au  présent  décret.  A  dater  de  la 
la  même  époque,  la  ligne  des  douanes  fran- 
çaises dans  l'arrondissement  de  Nice  sera 
établie  conformément  au  tableau  B  an- 
neié  au  présent  décret. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises de  toute  nature  seront  perçus  con- 
formément aui  tarifs  français. 

3.  La  partie  de  la  Savoie  située  au  deli 
de  la  ligne  déterminée  par  Part.  1*^  du 
présent  décret  jouira  du  régime  eiception- 
nel  établi  dans  le  pays  de  Gex.  Ce  régime 
sera  organisé  avant  le  i^'  juillet  prochain. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (JMM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

Savoie.  Tableau  A,    * 

La  ligne  de  douane  passera  par  les  points  saU 
-vanis  :  Ba&bj,  Clialel,  Pianac,  Frangy,  Chilly, 
Bonlicn,  les  Frais,  Maillet,  Durct,  Mcnthonez, 
Ëviicâ,  la  Luaz,  Collet,  Sapej,  Saint-Jean -de-Siit, 
Chenaillon,  le  Plan,  la  Gietluz,  Plumet,  Haule- 
Luce,  la  Gite,  Chapieuz,  Bonncvai,Seez,  Masure, 
la  Tliuile,  Tigne,  Vdl-de-Tignc,  Bonneval,  Lans- 
lcvillard,Lanslebourg,  Bramans,  Modape,  Saint- 
Michel,  Sainl-Jeun-de-Maurienne.  Les  bureaux  se* 
ront  établis  uux  points  ci-après  :  Bassy,  Chute], 
PJanaz,  Frangy,  Bonlien,  Bon-dc-la-Caillc,  le 
Plot,  Sainl-Jeau-de  3ixl,  la  Giettaz,  Plumet, Haute- 
Luce,  la  Gite,  Bonneval,  Seez,  Masure,  Val-de- 
Tignc,  Lanslevillard,  Lanslebourg,  Saiut-Jcan-de- 
Maqricnuc,  Cbambëry. 

^ICE.    Tableau  B. 

La  tigne  de  douane  passera  par  les  points  sui' 
vanls  :  Saint-Dalmas-le-Sauvage,  Sainl-Ëlienne* 
Saint-Sjuveur,  Valdebrora,  Saint-Mjrtin-Laniosca> 
RoccaUigliera,  Borghe,Saorgio,  Breri.Sospeilo,  Car 


sel  dans  la  province  de  Savoie  et  datisTir* 
rondissement  de  Nice,  annexé  aa  terri- 
toire de  Tempire  est  aboli.  La  fabricatloD, 
le  transport,  la  circulation  et  la  Tente  dv 
sel  dans  ces  deux  provinces  s'effectueront 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
des  24  avril  1806, 17  juin  1840  et  28  dé- 
cembre 1848. 

2.  Est  également  aboli  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  du  plomb  de 
chasse. 

3.  Le  gouvernement  français  est  substi- 
tué au  gouvernement  sarde  poar  le  mono- 
pole de  la  fabrication  et  la  vente  des  ta* 
bacs  et  des  poudres  à  feu.  Ces  monopoles 
8*eierceront  conformément  à  laloifno- 
çaise.  Le  tarif  établi  par  le  goaveroemefll 
sarde  pour  la  vente  des  tabacs  conliooen 
à  être  appliqué  jtisqo'i  l'épaisement  des 
quantités  existantes  dans  les  magasins, et 
provenant  dés  manufactures  sardes. 

4.  La  taxe  des  lettres  ordinaires  oo 
chargées,  journaux,  imprimés,  écbanlil- 
Ions,  valeurs  cotées  ou  déclarées,  le  droit 
dû  pour  les  envois  d'articles  d'argent,  fe- 
ront perçus  conformément  aux  lois  cl  II- 
rifs  en  vigueur  en  France. 

5.  Jusqu^à  ce  qu'il  en  soit  aolremeat 
ordonné,  continueront  à  être  perçus  cob- 
formément  aux  lois,  arrêtés  royaux,  iet* 
très  patentes,  règlements  et  tarifs  en  n* 
gueurau  jour  de  la  promulgation  du  pré* 
sent  décret,  toutes  autres  conlribalioi* 
directes  ou  indirectes,  tous  droits  <*'^.: 
gistijBroent,  d'insinuation,  de  timbre,  de  ;i 
greffe  et  d'hypothèque,  de  navigalio».  ; 
péage,  toutes  autres  taxes  à  quelque ttu^  ' 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  i  ^ 
perçoivent,  soit  au  profil  du  gouxerDctae»  j 
sarde,  soit  au  profil  descommanesetis-  j 
très  établissements  publics.  ,  ; 

6.  Tout  conducteur  de  boissons  eir  « 
diées  à  destination  des  pays  annexés s^  , 
tenu  de  représenter  son  chargement  et»  ' 


Vjll^"^''*^.^"^»  ^«r^»  V."°'  !îî''*"^?°'  ^pS«;"^Mar-    faire  viser  racquit-à-'caulion  dont  il  dei» 

tin,   Moulin-de-la-lurbie,   larbie.  Saim-Laurenl,      ai-^  ««•!«..      **   " 
E.a,  Beaulicu,  Sainl-Hospice,  Villefranche,  Nice,      X:        P®''^"*^'  ^^^^  * 


Pont-Miignan,  Caras,  Ponl-du-Var.  Les  bareaox 
seronl  établis  aux  pointa  ci-après  :  Sainl-Elienne, 
Sainl-Saovear,  Sainl-Martin-Lanlosca ,  Saorgio, 
Breil,  Sospeilo,  Casliilon,  Gastellar,  IMenton,  Tur- 
bie,  Saiul-Hospice,  Villefranche,  Nice. 


13  ^  18  JoiN  1860.  —  Décrel  impérial  relatif  à 
la  venie  du  s'el,  des  tabacs,  des  poudres  &  feu  et 
du  plomb  de  chasse  ,  &  la  taxe  des  lettres  ,  k  la 
perception  des  Conlributions  directes  ou  indi- 
rectes ,  des  droits  d'enregistrement ,  de  lim- 
brr-A  etc,  en  Savoie  et  dans  l'arr.aidissemenlde 
Nice.  XI,  BuIU  DCCCVI,  n.  77Û5.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
en  date  du  12  juin  1860,  avons  décrété  : 
Art.  1".  JL,e  monopole  de  la  vente  du 


r ,  .^.- au  port  maritime  de» 

barquemcnt  en  France,  soit  à  l'un  dcsù^ , 
reaux  déterminés  À  cet  effet  par  notre  «r  ^ 
nislre  des  finances.  De  même,  tout  cofr 
dacteur  de  boissons  expédiées  des  pa^ 
annexés  A  destination  du  territoire  actw 
de  l'empire  sera  tenu,  à  l'entrée  «m  ce 
territoire,  de  représenter  son  chargemeii 
et  de  se  munir  d*une  expédition  à  i'oflo^ 
ces  bureaux. 

7.  Les  préfets  seront  provisoireœ«JJ 
ordonnateurs  secondaires  de  lou«ltf«J^ 
parlements  ministériels,  sauf  celai  de» 
guerre,  pour  les  dépenses  à  acquill*'* 
compte  de  l'Etat  dans  les  profiocei  »* 
nexées. 

8.  Le  paiement  des  ordonnaoces  et 


•^ 


MPimB  fBANÇAIS.  —  MAFOLàOlf  III.  —  12  joih  1860. 


mandait  sera  effectué  par  les  préposés  da 
payeur  en  chef  de  Tarmée  d'iialie,  provi* 
soirement  chargé  des  services  de  recettes 
et  de  dépenses  concernant  le  trésor  de 
France,  dans  chacun  des  départements 
nouvellement  constitués. 

9.  Dans  le  ca^  où  les  nécessités  du  ter- 
vice  exigeraient  que  les  paiements  fassent 
effeetoés  aitleurs  qu'au  cheMieu  du  dépar- 
tement, les  prèpos<^s  payeurs  pourront,  en 
se  conformaDiaui  régies  suivies  en  France. 
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8.  M.  le  roi  deSardaIgne,  le  24  mars  1860; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaui. 
ministre  sei-réUire  d'Etal  au  dépari emeoî 
de  la  justice;  yu  le  sénatusconsulte  do 
12  juin  U60,  avons  décrété  : 

Art  i«r.  Les  magistrats  dont  se  com- 
pose actuellement  la  cour  d'appel  de 
Chambéry,  les  tribunaui  d*arrondisse* 
ment  et  le>  Justires  de  mandement  dans  la 
Savoie  et  dans  Tarrondissemeni  de  Nice 
continueront   i  remplir    leurs    fonctions 


rendre  par  leur  visa,  les  ordonnances  oi    jusqu'à  ce  qu'ira  Tni  été  c^'nflrmés  naî 
mandats  oavab es  oar  \m  Anmniiihi^  i».     ««..-   «..  J7.>n  .i.  !..     *'*  connrmés  par 


mandats  payables  par  les  compiables  lo- 
caux. Les  dépenses  effectuées  avant  Tan- 
neilon  et  non  encore  ordonnancées  seront 
payées  sur  mandats  des  préfets  au  vu  des 
états  de  liquidation  arrêtés  par  le  gouver- 
nement sarde. 

10.  Les  trésoriers  provinciaux  en  fonc- 
tions dans  les  arrondissements  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice  continueront 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  payer  les  mandats 
émis  avant  l'annexion  par  les  ordonnateurs 
du  gouvernemeni  sarde  et  d'opérer  la  ceu- 
trafij^tion  des  produits.  lis  verseront  leurs 
eicédanis  de  recettes  aux  préposés  payeurs 
chargés  du  service  du  trésor  de  France  et 
sauf  compte  &  faire  avec  le  gouvernement 
sarde.  Les  trésoriers  provinciaux  et  tous 
autres  agents  Ûnanciers  des  départements 
annexés  seront  soumis  aux  vérifications 
de  f  inspection  générale  des  ânancës. 

il.  Au  jour  fixé  pour  la  prise  de  pos- 
session, les  caisses  et  les  comptabilités  des 
divers  agents  financiers  seront  arrêtées  de 
concert  enire  le-«  autorités  .tardes  et  les 
inlorités  françaises.  Il  en  sera  dressé  des 
procés-verbaux.  II  sera  également  dressé 
des  ioventaires  pour  les  objets  de  matériel 
exislani  dans  les  magasins  de  l'Etat,  et 
pour  kg  marchandises  déposées  dans  les 
entrepôts  des  douanes. 

12.  Sont  rendus  applicables  aux  pays 
^xés  :  le  Code,  les  lois,  ordonnances  et 
wcreU  concernant  le  régime  forestier  et 
■  pécbe  fluviale. 

15.  Les  fonctionnaires  des  services 
onaociers  régulièrement  installés  et  en 
Pjwession  de  leur  emploi,  conserveront 
w  position  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
•leoT  égard. 

U  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gnc)  esi  chargé,  etc. 


lî^  18  JoiH  1860.  —  Décret  impérial  relatif  au 
•«nrice  jiullcialre  en  Savoie  el  «fans  Tarrondis- 
•«■•ni  de  Nice.  (XI,  Bull.  DCCCVII,  n.  7750.) 

^^•Pû'éon,  etc.,  voulant  assurer  le  ser- 
vice judiciaire  dans  les  territoires  réunis  à 
J  France  en  vertu  du  traité  signé  par 
^'  M.   l'Empereur  des  Français  et  par 

ce. 


nous,  ou  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  rem- 
placement Il  en  sera  de  même  des  gref- 
fiers et  autres  officiers  attachés  à  ces  juri- 
dictions. Cette  disposition  est  applicable 
a  ceux  mêmes  d'entre  les  magistrats  el 
officier.*  ministériels  qui  ne  seraient  pas 
originaires  des  provinces  rêonles  à  lEra- 
pire  français, 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  M.  Dc- 
langle)  est  chargé,  etc. 


12  =.  18  JoiH  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant qa«  la  josticc  »er«  rendoe  «a  nom  de 
1  Emp.  reor  en  Savoie  el  dans  l'arrondiMemeni 
de  Nice.  (XI.  Bull.  DCCCVIIU,  n.  7751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'£. 
tai  au  département  de  la  justice,  avoiii 
décrété  : 

Art.  ^r.  A  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  la  justice  sera  rendu» 
au  nom  de  l'Empereur  dans  le  départe- 
ment de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  rarrondissement  de  Nice. 
En  conséquence,  les  eipéditions  des  ar- 
rêts, jugements,  mandats  de  justice  ainsi 
que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats 
et  de  tous  autres  actes  susceptlt>les  d'exé- 
cution forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu'il 
suit  :  ^ 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la 
«  volonté  nationale.  Empereur  des  Fran- 
«  çais.  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.» 

(Copier  l'arrél,  le  jugement,  le  man-- 
dat  de  justice  ou  l'acte  notarié,) 

2.  Lesdils  arrêts,  jugements,  mandats 
de  justice  et  autres  actes  seront  terminé» 
ainsi  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huls- 
a  siers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  ar- 
«  rèt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution, 
«  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  pro- 
«  cureuis  prés  les  tribunaux  de  première 
a  instance  d  y  tenir  la  main,  à  tous  com- 
1  mandants  et  officiers  de  la  force  publi- 
«  que  de  prêter  mainforie,  lorsqu'ils  en 
a  seront  légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou 
«  jugement,  etc.)  a  été  signé  par....  » 

15 
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tant  sera  altribaé  ao  fonds  âe  rètf-rrc  ;  le  Korplus 
•Cl a  réparti  enlre  (ontes  les  actions.  Si  \f.  <iiTi- 
dcnde  d*on  on  de  plntiears  semestre*  n*alteignait 
pat  deux  pour  cent  du  capital  réalisé,  la  somme 
nécessaire  poar  le  porter  à  cette  proportion 
pourra  être  prise  sor  le  fonds  de  réserve. 

12.  A  Teipiration  de  la  société,  et  apriv  li^ini- 
d.ilion  de  ses  eng.igements,  la  réserve  sera  parta- 
gée enlre  tons  le»  actionnaires. 

13.  Tous  les  dividendes  dûment  annoncés  dans 
les  jnuruanz  d'annonces  légales  dn  département 
de  la  Seine,  et  non  réclamés  dans  le>  cinq  ans  de 
icor  éligibilité,  siéront  prescrits  an  profit  de  la 
société,  conformément  k  l'art.  2  .'77  dn  Code  Na- 
poléon. 

TITUE  IV.  Db  l'aomiristaatioii  od  sousKiOMPtoia. 

ift.  Le  sons-comploir  est  administré  par  un 
<onsi'il  composé  d'un  directeur  et  de  quinze  ad- 
minisirut  urs.  Le  directeur  préside  le  conseil.  En 
cas  d'empêchement,  le  conseil  choisit  le  président 
parmi  ses  membres. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblage générale  des  actionnaires.  En  entrant  en 
fondions,  chacun  d'eux  est  tenu  de  justifier  de  la 
propi  iété  de  cinquante  actions  complètement  li- 
bérées, qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
-de  i»es  fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société.  Les  administrateurs 
4ont  renouvelé»  par  tiers  chaque  année  ;  les  mem- 
bres sortants  peuvent  toujours  être  réélus.  Les 
«dministrateurs  aujourd'hui  en  fonctions  sont 
maintenus  ;  ils  seront  renouvelés  par  ordre  d'an- 
cien nuté. 

•  Id.  Dans  le  cas  de  retraite,  de  décès  ou  d'em- 
pêchement permanent  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs, il  pourra  être  pourvu  k  leur  rem- 
plac:  ment  provisoire  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale.  Toutefois,  si,  par  l'effot  d'une  cause 
■quelconque,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
mé» par  l'assemblée  générale  était  réduit  k  moins 
-de  huit,  l'assemblée  serait  immédiatement  con- 
voquée k  l'eirel  de  compléter  le  conseil  d'admi- 

-nistration.  L<8  membns  nommés  en  exécution      «--««.«  «wvicic  »vu.«»  w«^. 

^es  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent  en  droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  dèi«temenl» 
fonctions  que  pendant  le  tcmiy  restant  à  courir  d'hypothèque,  aban.lon  de  droits  réels  on  per- 
«ur  1  exercice  de  leurs  prédécesseurs.  .       ^      -  ...  A^noa- 

17.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. Le  directeur  •  seul  droit  h  un  traitement. 

18.  Le  directeur  est  nommé  parle  ministredes     «u«u  v.«i  «cuons  soni  exerucc  «-  -     _. 
finances.  Son  Irailemont  est  fixé  par  délibération      poursuites  et  diligences  du  directeur.  l["^^Z 
du  conseil  d  adnamistraUon.  Il  doit  être  proprié-      bilans  semestriels  et  les  comptes  qui  (loiT«al<"J 

•4aire  de  cent  actions  complètement  libérées.  Ces  soumis  h  l'aisem.  lée  générale  des  act'O'""''^! 

actions  sont  aflf.'Ciées,  par  privilège,  k  la  garantie  fait  chaque  année  à  cette  assembiée  onj»^ 

>de  sa  gestion,  et  demeurent  inaliénables  jusqu'à  sur  les  comptes  et  sor  U  stnalioo  des  »ff»'f  .*: 

1  apurement  de  ses  comptes  ;  elles  sont  déposées  ciales.  Ce  rapport  est  imprimé  et  diitribaéicf^ 

Mdans  la  caisse  de  la  société.  cun  des  mem Bres  de  i'assemb.ée  ;  des  eiewp'*'^ 

19.  En  cas  d  absence  ou  d'empêchement  du  en  sont  immédiatement  adressés  an  n»"^.-,, 
-directeur,  ses  fonctions  sont,  avec  l'approbation  finances,  au  ministre  de  i'agricultore,  <»  J"  j^ 
<hi  ministre  des  finances,  déléguées  par  le  conseil  merce  et  des  travaux   publics,  au  pr*^'^^,^ 

C  f  ^;*^°»»»»«if*«"'^.        .  Seine,  à  ]«  chambre  de^ommarce  de  P«r^. 

20.  Le  conseil  d'administration  peut,  pour  des     tribunal  de  commerce  de  la  même  fille  « 
*^.?f  Ç*'*«  «^  P"  »"?«  décision  prise  k  la  majo-  *  Ci^édit  foncier.  .  ..idu 

nté  de  dix  VOIX  au  moins,  demander  au  ministre  25.  Le  directeur  est  chargé,  sous  Vf^^^ft- 

^es  finances  de  suspendre  le  directeur.  conseU.  de  la  gestion  des  affaires  •oci-l<*J^. 

21.  Le  conseil  nomnae  chaque  année  un  sccré-  présente  la  société  vis-à-vis  dei  Uerf  po""-  ^^. 
taire  chois,  parmi  les  administrateurs  et  qui  peut  Uon  des  décisions  du  conseil.  Il  *ign«  J  5J,urf 


dinairement  toutt^  les  fois  que  le  diretteorle  juge 
néceksaire,  ou  que  la  demande  en  cit  faite  par 
trois  adminbtralenrs.  Deux  admii)i&lratean,  prit 
à  tour  de  rôle,  sont,  pendant  une  semaine,  ipé- 
cialeiuent  chargés  de  se  ivre  les  opérationt  da 
sous-comptoir  et  d'assister  aux  Aéanc^ du  conieil 
d'appréciation. 

23  Aucune  délibération  n'est  valable  sani  le 
concours  du  directeur  et  de  huit  adminisInlNrt, 
sauf  le  cas  prévu  en  l'art.  20.  Les  résulatiomionl 
prises  à  la  majorité  absolue  des  vois;  encasdi 

Eartage,  la  voix  du  présidt^nt  e&t  prépondénntt. 
c  vote  du  direcienr,  s'il  e^t  contraire  h  la  délibé- 
ration, en  suspend  l'eiécui  ion  pendant  qaaraat6 
huit  heures,  après  lequel  délai  il  est  pierédékast 
délibération  nouvelle  et  définitive,  qni  doit  être 
prise  à  la  majorité  ;ibsolue  des  voix. 

24.  Le  conseil  tient  registre  de  sa  délibén- 
lions,  le^quelles,  après  que  la  ré>lactioneDiéié 
approuvée,  sont  signées  par  le  président  et  leie- 
créiaire,  ou  par  les  membres  qui  les  Mippl^cnlo 
cas  d'empêchement.  Les  copies  et  eitraitule» 
délibérations,  à  produire  en  justice  on  aill'D>*i 
sont  certifiés  pnr  le  dincieuroa  parle  membre 
du  conseil  qui  a  présidé  la  séance 

25.  Le  conseil  &>t  invrstidespouvoirsi»plo»ét«J- 
dus  pour  l'administration  de»  affair  sde  lasociéié. 
Sur  la  proposition  du  direcienr,  il  fi«e  l'oifiBj* 
tion  des  bureaux,  les  appointements  et  wUiro 
des  agenU  ou  employés  et  les  dépense!  g^*'** 
de  l'administration,  lesquelles  doivent élre déttf- 
minées  chaque  année  et  d'avance.  Il  nommei  *" 
la  proposition  du  directeur,  le  caissier,  leiigwl» 
et  employés;  il  détermine  leurs  attribution»!  bWj 
s'il  y  a  lieu.  le  chiffre  cfe  leuis  cantionnemento  « 
en  autorise  la  restitution  ;  il  les  rétoqne.  B «i^'* 
les  règlemenU  du  régime  intérieur.  Il  «n«0('^' 
dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  fp*]»"»" 
du  sous-comptoir  et  en  détermine  lescondiliow- 
Il  autorise  lou»  traités,  transactions  et  coœproœj 
toutes  acquisitions  d'immeubles,  d'objew  mow- 
liers,  de  créances  et  autres  droiU  incorpore»  J^ 

connus   nécessaires   pour   le  '«">°'"["    i^g 
créance»  de  la  société,  toutes  cession*  des  rata 


sonoels.  mainlevées  d'inscriptions  oo  ^^ 
tions  avec  ou  sans  paiement  ;  enfini  ,^t^ 
tions  judiciaires,  tant  en  demandant  qo «»  "' 
dant.  Ces  actions  sont  exercées  en_»on_Jo»J 


consea,  de  la  gestion  des  affaires  »o<^*%^. 

présente  la  société  vis-à-vis  dei  l»«'*  P^^'.V-orrtf- 

-».      •  AAH  •        .   -^^1       ^  .  .     •     •- —     tion  des  décisions  du  conseil.  Il  *'8"f  îf^ffcls^ 

être  indéfiniment  réélu.  Cette  nomination   est      pondance,  les  acquits  ou  endoasemcnl»  dVB'î 

faite  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de      autres  titres,    les  quittances  et  àéchnt^ 

^'^l!'::^i.!i:ST^^:^^^.^.  transferts  de  rcntef?  d'actions  onj^^^J^,,, 

les    acceptations  de  transfert,   le»  "*"'.-,  o« 
d'hypothèques   et  mainlevées   din»crP"" 


22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
cflioins  une  fois  par  semaine.  Il  se  réunit  exlraor- 


J 
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iVopposilion  avec  <m  sans  paiemenl,  le»  eonveo- 
tioas,  marché*  el  traimrtiona,  et  «inéral«aMni 
tous  aetea  portant  eng^femant  de  la  part  db  la 
sociéfé  11  aigne,  conjoiatemeiit  avec  deoi  aclni- 
aictraf etu»,  lea  titre»  provi»oire»  <m  rléfinili  s  clea 
actions.  Il  dirige  le  travail  de»  bnreaat.  Il  peat 
sospendredeleor»  fonction»  la»  employa  et  ageots     cinq  joor».  I«r»  membre»  prêtent»  k  la  »e6oada 


tS9 

St.  Si  ce»  condition»  sa  «oal  pa»  remplie»  anr 
«ne  preaûère  convocation,  il  ea  est  fait  «ne  »•• 
conde  dan»  les  mAine»  forme»  et  avant  le  tei  ma 
de  qaii.sdine.  Oaii»  ce  ea»,  le  délai  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  de  raasrmblée  est  réâuH  k 
dix  joor»,  et  le  délai  pour  le  dépôt  «le»  action»  k 


placé>  »on»  »e»  ordres,  »aaf  k  en  réiérer  an  con 
scil  d*admiDi»tration  dan»  »a  première  réunion. 
U  |>eat,  avec  raolori^ation  do  coM'il,  con»litaer 
des  mandataires  pour  on  on  plosieor»  objet»  dé- 
terminé». 

!ll.  Le  conseil  d*adminblralion  e»t  aMi»té, 
-quand  il  j  a  lien,  par  on  comité  d'eftcompte  on 
d^apprécialion.  Cm  comité  est  composé  par  mb* 
division  des  iodoslries  qn*embra>ae  le  »on»-comp- 
toir.  Les  membre»  »oot  nommé»  par  le  con»eil 
<radniini»iration,  qui  en  détermine  le  nombre. 
Ites  deux  membre»  da  con»eil  d'administration  de 
service  font  partie  do  comité  d*escompte. 

28.  Le  goovemeor  et  les  soos-goavernears  da 
Crédit  foncier  ont  le  droit  d^asaister  aux  séances 
da  couseil  d'administration  et  anx  assemblées 
générales  des  aclioiinaires.  Le  Crédit  foncier  a 
près  da  sons-comptoir  an  délégué  qui  surveille  se» 
opération»  et  lai  en  rend  compte  ;  le»  livre»,  la 
-eoaiptabilité  et  cénéralement  toute»  le»  écrilare» 
sociales  doivent  lui  être  communiqué»  k  toute  ré- 
^  quisition.  Ancone  opération  du  M>us-comptoir  ne 
peot  élre  faite  sans  le  consentement  exprès  da 
Crédit  foncier.  Le   conseil   d'administration   du 


réanion  délibèrent  valablement  qaal  qoa  aoit 
laor  nombre  et  calai  des  actions  poa»é«lé«s  par 
ma,  mais  seulemant  «or  les  objet»  k  Tordro  du 
joor  de  le  première  réonioa. 

M  L'ordre  do  jiHir  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ;  d  n'y  sera  porté  ooe  !••  propo- 
sitions émanant  da  ce  conseil  at  eellea  qui  loi  au- 
ront été  communiquées  boit  jour»  au  moins  avant 
la  convocation  de  l'assemblé»  générale,  avec  la 
signature  d'actionnaires  possédant  ensemble  un 
quart  sa  moins  da  fonds  sociaL  Aucun  autre  ob- 
jet que  ceux  k  l'ordre  du  joar  ne  peot  être  mis  •• 
délibération. 

35  L'assemblée  est  présidée  par  le  directaor, 
ou,  k  son  défaut,  par  l'adminiatrattur  que  le  con- 
seil désigne  Les  deux  plus  forts  actionnaires  pré- 
sents, et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  soivent  dao» 
l'ordre  de  la  li»te,  ja»qo'k  acceptation,  »ont  appe- 
lés k  remplir  le»  fonction»  de  scmtsteor».  Le»  fonc- 
tion» de  eecrétaire  »ont  remplie»  par  leaecréitire 
du  con»eii  }  k  son  défaut,  le  bureau  désigne  la  »e- 
ctétaire 

Sd.  Lea  délibération»  »ont  pri»e»  k  la  majorité 
de»  voix  de»  membres  présents.  Cinq  actions  don- 


soos-comptoir  demeurant  exclusivement  chargé     n^nt  droit  k  nne  voix,  sans  <^u*ancun  actionnaire 


de  la  gestion  de  cet  établissement,  le  droit  de 
surveillance  conféré  an  Crédit  foncier  par  les  dis- 
positions qai  précèdent  est  exercé  dans  son  inté- 
rêt seal,  et  ne  peot  engager  sa  responsabilité  per- 
sonneUe  vi»-k-vi»  des  tiers. 

TITRE  V.  AssBMSkiK  oèafcaALB. 

29.  L'awemblée  générale,  régulièrement  coa- 
stitaée,  représente  l'universalité  des  actionnaires. 
£Ue  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant 
au  moins  cinq  actions.  Pour  avoir  le  droit  de 
faire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnai- 
res doivent  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la 
société  dix  jours  aa  moin»  avant  Tépoqoe  fixée 
poor  la  réunion.  U  lear  est  délivré  en  échange 
«Q  récépissé  nominatif  qai  leur  sert  de  carie  d'en- 
trée à  rassemblée  générale.  La  liste  des  oction- 
aaires  qoi  ont  ef^ctué  le  dépôt  de  leurs  actions 
est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  ;  elle 


poisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

37*  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  du 
sons-comptoir  et  la  silnslion  des  affaires  u>cialea. 
Eile  approuve  on  rejette  la»  compte».  Elle  procède 
k  l'élection  des  administratears  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplaceoMut  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Ces  no- 
minations s'effectuent  par  bnlletina  secrets  et  in- 
dividuels, k  la  majorité  abioloe  des  suffrages  de» 
membre»  pré»ents.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
s'il  ne  ê^oti  pas  formé  de  majorité  sbsolue,  l'as- 
»emblée  procède  au  ballotage  entre  le»  deux  can- 
didat» qui  ont  réuni  le  pin»  de  voix  au  »econd 
tour.  Lorsqu'il  j  a  égalité  de  voix  au  scmtio  de 
ballotage,  1  avantage  appartient  au  plus  Agé. 

38.  Sur  la  proposition  da  conseil  d'admioislra- 
tion,  l'assemblée  générale  statue  sur  les  question» 


porte,  k  côté  da  nom  de  chacun  d'eus,  le  nombre  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modilications 

dea  actions  dont  il  est  propriétaire.  Celte  liste  est  ou  additions  k  faire  aux  statut»  et  de  dissolution 

tenae  k  la  disposition  de  tons  les  actionnaires  qui  anticipée  de  la  société  ;  enfin,    elle  confère  par 

veulent  en  prendre  connaissance  ;  le  jour  de  la  ses  délibérations,  au  conseil  d'administration,  les 

réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau.  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui   n'auraient 

30.  L'aasembléu  générale  se  réunit  nne  fois  par  pas  été  prévus.  Les  délibération»  relatives   aux 


an,  cbna  le  courant  du  mois  de  déceiubre.  Elle 

se  réunit  en  outre  exlraordinairemenl  dans  les  cas 

prévos  par  les  art.  16,  20,  42,  43,  AA  et  A5,  et 

iomlesles  fois  que  le  conseil  en  reconnaît  rulilité. 

SI.  Lea  convocations  ordinaires  et  exlraordi- 

naue»»oat  faites  par  on  avis  inséré,  vingt  jours 

an  moins  avaml  l'époque  de  la  réunion,  dans  les 

joamaax  d'annonces  légales.  Cet  avis  doit  con- 

tenir  l'indication  sommaire  de  i'objel  de  la  réa- 

aion. 

32*  Les  délbérations  de  l'assemblée  générale  ne 
sont  valables  dan»  nne  première  réunion  que  par 
la  présence  de  trente  membres  an  moins,  étran- 
ger» au  conseil  d'administration  dasotu-comploir, 
et  représentant  an  quart  des  action»  émises* 


divers  objet»  énuméré»  an  présent  article  ne  peu- 
vent être  prises  que  dans  une  assemblée  réunis* 
sanl  le  quart  du  Tonds  social,  et  k  la  majorité  des 
voix  des  membres  de  l'assemblée  el  des  trot» 
quart!»  en  somme  de»  actions  représentées. 

39*  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conforinémenl  aux  statuts  obligent  loos  les 
actionnaires,  même  les  absents  et  les  dissidents* 
Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  in- 
scrits sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les  mem- 
bres compossnt  le  bureau.  Une  feuille  de  présence, 
destinée  k  constater  le  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  an- 
nexée k  la  minute  du  procès-verbal;  elle  eft  re- 
vêtue de»  mêmes  signatores* 


ÎSO 
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taU  gonvorneor  an  Grétlil  foncier  de  FriBce,  de- 
nM«M'«nl  k  P«ris,Tiie  Nrave«dletC«p«cinaR,n.  19, 
agissMit  «Q  nom  da  Crédit  foacier  def  renée  ;  et 
M.  Gniffpey,  «lifecHrar  dn  som-roinptoir  des  en> 
trepmnears,  dont  le  tiéfe  «st  h  Péris*  rne  Beifèr»» 
n,  14  r  <af|MMiil  «n  nom  ihi  «onk^oatiptolr,  -e  été 
dit,  00D«ena  «t  arrêté  ce  qtii  eiHtt 


an.  Là  jartiftcitloa  k  fatffr,  irlt4-vif  d«  tier», 
de5détfîbêiali0t»k  de  Tortemblée  |f«néraîe»  résulte 
des  copies  ou  ettraits  certifiés  ctmfôfmei  par  le 
pi  évident. 

TJTRE  VL  MoDiricAtioiis  aox-«t4»ot8. 
Paormatioii  ob  la  sociirà. 

âl^  Lor^qo<•  l'assemblée  générale,  oonformé- 
ment  *  ^l'aH.  S8t  a  tOlé  «les  inodilioaiions  mux  slo- 
ta<s,  le  conseil  d^adninistration  «M  de  plein  dioii 
autorisé  h  suivre  auprès  dn  gourememeni  Pob- 
iention  de  son  apprt>bation  ans  iBO<WI«-eti#ns 
adopiéce.  k  consentir  leschangemesiUt|«i  seraient 
exigés  et  k  réaliser  les  «êtes  qvi  «loivent  coBsoeror 
ces  romliûcationa. 

Aa.  Un  an  «v  moins  avant  Fépoqne  6sée  poar 
respiration  4e  le  société,  les  actionnaires,  réunis 
en  «esemblée  générale  et  représentant  la  moitié 
anmmna  do  fonds  aoriat,  décideront  s'il  y  a  Keu 
de  demander  an  gouvernement  la  prorogation  do 
la  société. 

TlTHE  Vn.   DlSSOLOTlOR.  uqtjidatiok. 

4Sw  Si,  par  des  événements  ^nelconqnes,  le  ca- 

{>i(al  social  se  ironvait  réduit  anx  trois  quarts, 
'a»aemblée  générale  serait  immédiatcaaent  con- 
voquée, k  iVflfet  de  délibérer  sur  la  convenance 
d'une  diseohrtion  anticipée  de  la  aoeiélé.  La  déli- 
bération qui  ordonnerait  cette  dissolution  ne 
poarrait  être  prtee  qae  dkna  t»>s  forme»  et  aous  les 
conditions  déterminées  «li  deniième  peragrapke 
de  l'art.  38. 

Aft.  Si  te  capital  étoU  rédoH  h  moitié,  les  ec» 
iionnaires  en  seraient ^^révenos  en  assemblée  gé- 
nérale, et  la  liqnidatién  aurait  lien  de  plein 
droit. 

4UI.  A  respiration  de  k  «octélé,  ^  elle  n*est  pas 
pn»ffogée,  on  en  Cas  do  dÎMolution  anticipée,  l'as- 
se*iblée  générale,  anr  la  proposition  du  conseil 
d'^éminislration,  règle  k  mode  de  liquidation  et 
nomme  les  liqnidatevrs  cfaeepés  d^  procéder, 
sous  k  surveillancia  du  conseil  d'aibnlnistration. 
Le  «onseil  pieorra,  en  veMu  d'une  délibération  de 
l'aosemblée  générale^  remplissant  Jca  conditions 
t%ifféii»  p  ir  l'art.  38,  céder  et  trlinsporter  h  ane 
autre  société  ks  droils*  aeliohs'et  Obligations  de 
la  aociété4ii!«onte.  PenUunt  k  cours-de  la  liqui- 
dation, les  pouroirs  de  rosaèmblée  générale  se 
continuent  comme  pendent  IVaietenoe  de  la  so- 
ciété. Klk  «  notamment  k  droit  d'approuver  les 
comptes  de  la  liquidation  ,  d%n  dîmner  quit- 
tance* 

TITHE  VIH.  Btfe<Artw  t/à  toonietti. 

A6.  Tbates  notiftfcations  et  auignalions  seront 
vklublement  faite-»  an  domicile  élu  paf  Taction- 
naire,  sans  avoir  égard  k  lâ  tlistance  du  domicile 
réel.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion «DYa  lien  de  plein  droit,  pou^  lésnotifica- 
trons'JuUiciaflrés,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
iinpériâl  pH»  le  flribunal  dé  premièi'e  instance  de 
la  SeinK  Le  domicile  élu  fbrmellemètil  on  im- 
plicitement, comme  il  vient  d'être  dit,  enlraîtiera 
attribution  de  jnrid  ction  atrx  trfbniiaol  compé- 
tents do  déparlement  de  k  Seine.  Les  pré^nies 
ntodifications  des  stïtut^  ont  été  délibérées  et 
adoptées  pat  le  cotoseil  d'Blat,  daoi  sa  néànce  du 
20  Janvier  1800. 

tfmki  pemi  mire  le  ^fàmemettr  eUt  Crédit  fimeier  de 
JPrmtûe  et  ie  dùreeteur  «k  5MM<«efn/i<etr  4m  «nlrt» 
freneupi  U 10 1tM»e  4860. 

Entre  lessoossignéa  :  M.  fMriiy,  tl»kMiIl«V  dIS* 


Expoaé  préliminaire. 

Bans  kbot  de  se  rattacher  an  Crédit  fbnder  de 
France,  le  sous-comptolr  a  introduit  diter^e«>  rao- 
tiifications  dans  ses  statuts.  Aux  termes  de  ctt 
modifications,  le  Crédit  foncier  ext  appelé  :  1*  ï 
faire,  dans  les  limites  cl-sprk  déterotinées,  les 
fonds  des  valenrs  créées  par  les  accrédités  do  soup 
comptoir  ;  5"  ctli  recevoir,  en  «lépôt  de  garantie, 
les  trois  quarts  de  son  capital  sociitl  réalisé.  La 
présente  convention  est,  en  conséquence,  intet- 
venoe  pOûr  régler  les  rapporté  des  deux  établisse- 
ments. 

CHAPITRE  I*.  Des  op&aatiohs. 

Art.  l**.  Toute  demande  <de  crédit  adressée  au 
sOus^corrcptoir  sera  soutthe  %  son  ct>nsoil  d'ad- 
ministration. 

2»  Si  la  demande  est  prise  «n  considération,  le 
cotYseil  nomme  une  commission  dtoisk  parmi  ses 
membres. 

B.  Cette  rammissioB  fferi  «i  rapport  motivé, 
strr  ieqoellntervfcndra  la 'décision  do  conseil  pro- 
nonçant sur  la  quotité  et  sur  la  -dorée  do  cfédH, 
atlisl  qOo  sur  tontes  les  antres  eofird irions* 

4.  Si  l'accrédité  ace.  pte  les  condftîons  déter- 
ilfiAées  par  le  conseil  d'administration  et  fournit 
les  garanties  stipulées,  son  dossirr,  avec  ta  de- 
mamie,  les  plans  s'il  y  a  lien,  le  rarppiort  de  k 
commission  et  un  extrait  de  k  déliMbration  du 
conseil,  seront  remù  an  Crédit  foncier. 

5.  Le  Crédit  foncier  examinera  l'affaire  h  son 
tour  et  l'admettra  ou  la  rejettera. 

6.  SI  le  Crédit  foncier  appTOnte,  l*icte  consts- 
tHntia  convention  est  signé  par  f  accrédité  et  par 
le  directeur  du  sous-comptoir. 

7.  Dans  le  cas  oit,  après  l'entier  acbèvètmmt  de 
IMmmfuble  pour  la  construction  dnrfbel  le  cré^l 
a  été  ouvert,  ce  crédit  viendrait  h  cesser  par  une 
cause  quelconque,  et  oti  l'accrédité  ti'at^qnitterait 
pas  ses  effets,  il  devra  renapfir  ks  fOnbalités  né- 
cessaires pour  remplacer  le  crMit'ottteft  par  un 
prêt  du  Crédit  foncier.  Ce  pTftC  ne  dépassera  ja- 
mais k  moitié  de  k  valeur  de  Plnlfiûeuble  offert 
en  hypothèque,  dSprès  Pe&litfiadon  dn  Crédit 
foncier.  Cet  établissement ^Oarrs  le  réaliser  dans 
les  conditions  ordinaires  de  ke!i  prêts,  sdit  en  ar» 
gent,  soHen  obligstions  qtfi  seront  livrées  au  pair 
et  négociéea  p.ir  ^intermédiaire  du  ^otls•^Dmp>■ 
tOir,  aux  risque»  ^  périls  de  l'aecréditê.  Le  prix 
sera  emplojé  k  rembourser  1è  crédit  oovert  par  k 
sous-coiïtptoir.  Tonte»  le»  obl%at{ohs  cî-dessos 
seront  imposées  ans  -scCdrédlté»  pair  les  atftos  d*Mi- 
vertnré  de'cHSdfl. 

8.  Si  k  décootért  dû  s0ti»4i0ittptt>ir  dipasaO^e 
produit  de  k  négociation -faite  eh  rerttf  des  dis- 
positions de  Tart.  7,  il  sers  loîliflik  aYk  MHk^omp- 
XiAt,  00  d'eiiger  de  I^accrédité  k  remboursement 
iitfiûédiat  de  k  diflfrence,  00  de  loi  accorder  vn 
délai  pour  ce  remboursement,  mais  en  cédaitt, 
da«is  -ào  cas,  son  rang  hypotbèàarrè  sn  Crédit  fbn- 
ciet,  qti  devra  toujours  ^MrerinMtH  en  première 
l^e. 

9.  i/obH|;fttlbki  dé  retnplacèrr  kcHMit  par  nu 
prêt  dn  Cr^t  fowBkt  m  sera  pai  cppllcaole  âoi 


crédits  oorerts  svr  nantiiMtiaeot  de  créimca»»  ^ 
irateors  ou  de  inarchaodUefl 

10.  L*«cte  d^ourertore  de  crédit  «fné*  h  too»- 
«■omploir  désignera  an  arokilrclc  pour  aarveiUer 
i'exëcation  des  travaux  ei  poor  certifier  iaenM««e- 
menl  le  degré  d*avaDe<«ieal  délerniiaé  pofirclia- 
-que  nenevxcnl»  Le  Crédit  (oncitar  se  réserre  la 
droit  de  contrôler  les  appréciations  faites  pu  Tar- 
chitecte  dn  sous-coinploir. 

11.  Trot»  josrs  avant  chaque  Tersement,  Tae- 
crédité  sifuera,  à  Tordre    do  a«os-ooa»p4o  r,  on 
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OlATTaE  IL   Do  iu»nâx  m  aof  s  oovvtou. 

19.  Lvt  troi*  -^«larU  do  capttal  réaiiae  du  uhm- 
eoaiptoir»«rooi  déposés  ao  Crédit  luBour  à  tUn 
de  garantie.  Lorsque  ces  »oiomes  ne  SiroMi  paa 
einpiojéesen  opérations  dét«riuioéts  par  l'«rL  16| 
eJie»  produtroat  an  profit  du  »QMa-coijppto  r  «*ia« 
Utèi  que  le  Crédà  ifl^tàfsr  accorde  à  st;s  comptca 
courants  ;  qoanii  «i|f»  mcquI,  «mpto^es»  an  opéra* 
lions  d'escompte,  conforinéuicui  à  l'an  de  pré> 
cité,  elles  p>oduiront  an  profit  du   »oa»-coaip« 


biKetpaydWeà  trois  ■aoia,  oo  k  toute «otraépoqae  ^^t  an  inlecèt  égal  k  L'escompte  supporté  par  lea 
<Itte  la  Bani|«e  de  Fr«aoe  aura  Osée  pour  l'adtfiis-  «occèd.té»,  sauf  Ja  mten«e,  par  le  Crtdit  Wno  er» 
«ion  des  d^Eets  k  PescoQopte.  àm  sa  couituia»ioii. 

12.  Ce  biUei  de  l'accrédité  sera  endoasé  par  le  20.  La  lia  auce  de  ce  coopte  sera  arrêtée  If» 

^îrecienr  da  sous-comptoir  et  remis  ao  Crédit  30  juin  et  51  décembre.  Le  Crédit  ionaer  rtjnet- 
Coneier  ^*  «''O'^  "Q  sua»-comptoir  les  iutéiéi»  évlio». 

11.  Demx  jours  apaès,  le  montant  eu  sera  versé         ^l*  ^  ^^  <l*ius  epoqu>s,  le  âoo>-Cuuip.u.r  ver- 
■am  sons-  oiuptotr,  moins  les  intéeéu  ao  laua  fixé     *****  ^^  ^^>*  quarts  du  capital  des  acoiis  qui  au- 
~    ~  ront  été  sooftcrilK»  pend«toi  les  sii  d«ro.er»  mois. 

33.  Tduie»  lea  (bis  que  le  remplaceuieoi  des 
crédits  (ourn  s  p^r  le  koo^-comptoii  eu  prêta  k 
longs  termes  du  Oédtt  ioncer  ne  pourr.«  s'upérer 
par  une  cause  quelconque,  le  muntaoi  dn»  »om- 
k  leôr  édiéasee  jvaqo'à  l'espiralion  do  ceédtt.  Les  "^^^  restant  dues  par  i*«axredité  sera  mis  par  lu 
renoovellemmls  devront  être  remis  an  Orédit  Crédit  ioncier  au  débit  du  :>ous-compiOir  s  ce» 
foncier  dens  jours  avant  récliéiince,  pour  être  créances ,  dans  ce  ca<> ,  porieroot  intérêt  è  o«nq 
Changés  contre  les  billets  échus.  Lors  des  reuou-  PO^  ce»^  (&  P*  100)  au  prolit  du  Crédit  foncer, 
▼ellements,  le  soos-coiuploir  devrd  reiueltre  au  Les  poursuiie»  de  recouvrement  connu  les  débi- 
Crëdit  foncier  te  montant  de  Tescompte  et  de  la  *•**"  ««^roiit  faites  par  le  kous-compioir,  à  la 
«ommîssioa  applicables  à  la  période  k  courir.  oUarge  par  kii  d'en  référer  au  Ciédii  foncier  «t  de 


par  la  Banque  de  France  pour  soo  esconpte,  et 
«me  jCQmoaùsaioo  de  un  poor  cent  par  ao»  lesqneb 
intérêts  et  commission  seront  compté»  pour  le 
Jour  du  paiement  et  le  jour  dn  remboursement. 
Ift.  Les  billets  des  accré  lités  seront  renouvelés 


applicables  à  la  péri 

15.  Tootea  les  a^>olalions  comenoes  aua  art. 
11«  12,  13  «t  ià  ci^iessns,  concernant  les  billets 
des  aocréfUtés,  s'appliqueront  aui  crédits  sur  nan- 
tJSifements  mobiliers  ans»!  bien  qu'aux  crédits  sur 
bjpotlièqoe. 

16.  L.es  escomptes  faits  par  le  Crédit  foncier 
Be  poorroDi  dépasser  la  moitié  ée  son  espital 
Tersé  augmentée  de  la  partie  du  fonds  social  do 
soDS-compkûr  déposée   daus  la  caisse  du  Crédit 
foncier,  et  le  Crédit  Ioncier  aura    le  droit  de  U- 
tniler  ses  opérations  k  neuf  millions  (9,000,000), 
dans  lesquels  n'e>t  pas   compris  le  capital   versé 
par  le   sous-comptoir.    Dans  la    limite  ci-dessus 
indiquée,  la  somuie  applicable  aux  prêts  sur  nan- 
tissement ne  pourra  excéder  celle  de  sept  cent 
«inquanle  milk  francs  (750,000  fr.).  Les  sotWMues 
provenant  delà   réalisation  du  fonds  social   dn 
sons-comptoir  et  qui    seront  versées,  en  vtrtn  de 
fart.  i9,  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier,  seront, 
Uir  la  demande  du  sons-comptoir,   employées  en 
escomptes.  Lorsque  les  maxima  ci^lessus  fixés  se- 
ront atteints,  le  Crédit  foncier  pourra  casser  de 
donner  son   adbéiiion    aux  opérations  nouvelles 
^e  Je  sons-comptoir  loi  propos«:ra,  mais  en  con- 
lumanl  k  renouveler  les  billets  des  opéiations  an- 
Wrieures. 

17*  Dans  le  cas  où  les  billets  escomptés  par  le 
Crédit  fonmer  ne  pourraient  plus,  par  une  cause 
ttielconqoe,  être  négociés  k  la  Banque  de  France 
^l  où  le  montant  dépasserait  l'importance  des 
*Ommes  versées  dans  la  caisse  do  Crédit  foncier 
l>ar  le  soos-coutpioir  sur  son  capital  sociul,  l'excé- 
dant produira  un  intérêt  égal  èi celui  des  escomp- 
'^^s  de  la  Banque  de  France,  augmenté  de  un  pour 
"^^^t  (t  p.  lOO;  par  an,  sa  as  pouvoir,  dans  aucun 
^4»,  être  inférieur  à  cinq  pour  cent. 
^.^    18.  Pour  tonte  anticipation  de  paiement ,  le 
^^rédil   foncier  tiendra    compte   k  l'accrédité  de 
^^cux  pour  cent  (2  p.   100)  par  an,  sur  l'impor- 
V       ance  dn  billet  remboursé,  h  compter  dn  onzième 
o^t  c^i  sutYra  celui  de  l'anticipation. 


ne  pouvoir  ni  les  ajourner  ni  les  arrêter  sans  suq 
consentement.  Le  Crédit  Ioncier  ne  pourra,  li 
ra^on  de  ces  créances,  exercer  aucunu  poursuiU 
contre  le  sous  comptoir,  sauf  la  déiionctai.on  dn 
protêt,  lant  que  les  accrédités  n'auront  pas  été 
exécutés  dans  les  bieus  affectés  à  la  garantie  do 
crédit  ouvert.  Dan»  lo  cas  où  le  sous-comptoir 
ajouroerait  ou  arrêterait  lea  pourauiMs  sans  le 
cooseotement  uu  Crédit  Ioncier,  cet  établisse. ment, 
un  mois  aprèd  une  sommation  signifiée  au  sous- 
comptoir,  pourra  repreourc  le  tibre  exenice  du 
tous  ses  droiis,  tant  contre  les  accrédités  que  contre 
le  90usKH>mptoir  lui-même.  A  l'exception  du  cas 
prévu  par  le  paragraphe  précédent,  les  litres  con- 
siituub  des  crédits  resteront  tn  la  posseason  dn 
sous-comptoir.  Quant  aux  billets  souscrits  par  lea 
accrédite»,  le  Crédit  foncier  en  aidera,  s  ii  jf  a  lieu, 
le  sous-compioir. 

23*  Le  sous-comploir  ne  peut  faire  aucune 
opération  sans  l'approbation  du  Crédit  Ioncier. 
Par  conséquent,  la  libre  disposition  qui  lui  e«t 
laissée  do  (|uart  de  son  capital  social  ne  tui  donne 
pas  le  droit  de  faire  des  opération»  sans  le  contrôle 
du  Crédit  foncier.  Ce  quart  u'e&t  pas  destiné  k 
iaire  l'escompte;  il  ne  pourra  êtreemp.o^é  qu'en 
à-comple  sur  des  crédita  en  instruction  uu  sur  des 
crédits  dont  les  versements  ne  seraient  pas  exigi- 
bles. Cet  emploi  ne  pourra  être  fait  sans  la  déci- 
sion des  administrateurs  de  service  d>  sous-comp- 
toir. 

2A.  Il  sera  toujours  loisible  ao  sons^omptoir 
de  verser  au  Crédit  foncier  ses  capitaux  inactifs ea 
compte  couraut. 

25.  La  présente  convention  est  faite  pour  la 
^rée  du  sous-comptoir  telle  qu'elle  résulte  àa 
décret  du  13  juai  1«57. 

2Ô.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près la  sanction  par  le  gouvernement  des  statuts 
du    sous-comptoir  des   entrepreneurs ,    modifiés 
M'accord  avec  le  Crédit  foncier,  et  la  promulga- 
tion de  la  loi  modificalive  des  disposiiions  légis- 
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ftt).  Là  jortiflcllKm  h  falffr,  lrlt4-Tif  dtt  t«w, 
des  défibéiationk  de  Tortémblé*  |f«nériî«,  résulte 
des  copies  ou  etlrtits  certifiés  ctmfôtmei  pat  le 
pi  évident. 

TITRE  VI.  MoDiricAtiOHs  aox-«t4»o»8. 
Paoumatioii  ob  la  sociiTà. 

At-*  Loi^qae  rassemblée  gën4r«l««  ftonformé- 
meni  i  Tort.  88»  «  tort  An  uM>dilioa4t«MM  «ax  si*- 
tttis,  le  eoAseil  d^admmistretion  est  de  f  leindroii 
tntorisé  h  soÎTre  anprii  d«  gcMWrrnemetii  Tob* 
tenlion  de  MMi  approbation  ans  iBO(iHi(*atièns 
adoptée»,  k  consettlrr  leschaD^meaUqvt  seraient 
exigés  et  h  réaliser  les  «êtes  <{«i  «l»ive»t  ooMacrer 
cas  moHificette'na. 

A3.  Un  an  «v  moins  avant  répoqve  fiié*  poar 
Veipiralion  4e  le  aoeiéré,  les  ae4i««l>aires,  réenis 
en  «isemblée  géné^al«^  et  représenlant  la  moitié 
a«  mmns  d«  fonds  social,  décideront  s*il  y  a  Ken 
de  demander  au  gooTernement  la  prorogatien  de 
Jawciêté. 

TITRE  Vn.  DissoLOTioR.  uotjujaiioh. 

ASw  Si,  per  des  événements  ^elconqees,  le  ca- 

Ï>ilal  sociBl  se  Ireneait  réduit  ans  trois  quarts, 
'aMenabMe  (ténérete  aérait  imoiédialr aient  con- 
Toqnée,  k  IVflfet  de  délibérer  sur  la  ooneenance 
d'une  disM>hHion  ealkipéede  la  société.  Le  déli- 
bération   qui   ordonnerait  cette   disftoSution   ne 


tal,  gouromenr  du  Créilil  foneter  de  Fraece,  di* 
oieurant  k  P«ris,Toe  lfMi«e-das(Ispednat,n.  19, 
agissMit  au  nom  du  Crédit  foncier  de  Frinee;  et 
M.  Guiffrey,  directe«r  du  sous-rouptoir  dn  en- 
trepmneurs,  dont  le  siège  est  h  Paris^  roe  Bergère, 
».  lA,  afiiseant  au  neni  iki  «ons^onploir,  a  été 
dit,  o0D«ena  et  arrêt»  ce  qui  stfiti 

Expoii  préUminair: 

Bans  le  btil  de  se  rallacher  aoCrëdit  fbndtr  Je 
France,  le  sons-comptohr  a  inlrodoîl  diter>e>  mo- 
<lificalions  dans  ses  slaluts.  Aux  termes  de  oii 
modifications,  le  Crédit  fôncîw  est  appelé:  l'i 
faire,  dans  les  limites  cloprte  dé» er minées,  lei 
fonds  des  valeurs  créées  parlesaccrétîitésdosoi* 
conaploir  ;  5"  et  Ti  recevoir,  en  dépôt  ût  goraniie, 
les  trois  quarts  de  son  capital  »ocÎ!»l  riiW^.  Li 
présente  convention  est,  en  conséquence,  inW- 
venoe  pour  régler  les  rapporti  desdmx  élabliw- 
ments. 

CHAPITRE  I".  Des  opiaATiom. 

Art.  1".  Toute  demande  de  crédit  ataéew 
s«u8>ctm!ptoir  sera  souttbe  %  «cm  ctMMeil  dad- 
minbiration. 

2.  Si  la  demande  est  prise  en  ctmsi^énlion.  le 
conseil  nomme  une  commission  d»oiste  pam»  m» 

,  ,       .    ,  .  B.  Cette  tommissioB  fferi  «I  rspp**"*^' 

pwirrait  être  f>r«e  que  4«»s  ira  forme»  et  aeus  les  ^^  j^^^  Interviendra  la  ^écisfonde  censc.l  jwj- 
conditiom  déUrvuinées  ««  dewùème  paragraplie  a^^ç^ji  sur  la  «roolHé  et  sur  la^lurée  do  crédit, 
dei'ert.  M.  v  m 

AA*  Si  le  capitel  était  réduit  h  «loilié,  les  ec^ 
tionnaires  en  seraient>^préven«sett  easettiblée  g4> 
néTAle^  et  la  liquidetién  eufait  lieu  de  plein 
dr«t. 

4S.  A  reipivatioa  de  le  eodéld,  ei  die  n'est  pas 
pritfogée,  o«  en  tes  de  dÎMolulien  anticipée,  Tas- 
seeablée  générale,  anr  la  proposition  du  conseil 
dWaiinistretion,  règle  le  Mede  de  liquidation  et 
nonme  les  Itqiâidatewrs  diecfrés  d>  procéder, 
so«  le  surveiHanoB  du  ronseil  eTeflroiniatrelion. 
Ln  «onseil  pourra,  en  euMu  tTune  délibération  de 
TenemMée  ténérale>  re»plîsMnt  Jea  condiltona 
eaigét*  p  *r  VaH.  S8«  «éder  «t  titnsaorter  k  nne 
entra  sociité  tes  droits,  aietiofts^  oMipatioBsde 
le  sncîété4«>so««e.  Pentbnt  te  conn  de  te  liqw- 
dation,  les  pouvoirs  de  ressemblée  générete  se 
«oiUiiia««M  e«nMne  pendent  l^eistenee  de  la  so- 
ciété. KIte  •  notenaaieent  te  droit  d'approuver  les 
comptée  de  U  liquidation,  dten  dowser  quil- 
ttaWk 

mmfi  vin.  B^t^^mt  m  Mmetu. 

AI.  Tbnte»  notiCtalions  et  assignations  seront 
noblement  faîte^  au  domicile  éhi  par  faction- 
«alrf ,  sens  avoir  égerd  k  U  dislance  du  domicile 
réel.  A  iWfant  d^élection  de  domicile,  cette  élec- 
tion %»te  lie\i  de  plein  droîl,  pour  les  notifica- 
tions tudkîatm»  eu  parquet  de  M.  le  procweur 
iMpériel  prée  te  tribunal  dt  première  iostence  de 
te  SelniK  Le  domk^île  «u  fbrmeltemènt  om  im- 
p'icilemrnt,ro»meil  vtent  rf^tre  «lit,  entraîner» 
altrtbutteu  de  jurid  cl  ion  aui  trCbunaux  compé- 
tents «ttt  OépeHement  «te  te  Seine.  Les  pié»enles 
«nd.Ufetlon*  dw  ««tulk  ont  été  délibérée»  et 
•^Iw^'ée»  p«f  te  cotteéil  d^Blel,  deiiê  »  »éence  du 
M  jeutter  tMO. 

|W«»^  0mém^  UgémêmmtéÊ  Cr4dà  ^nsùr  4r 
H  k  d^rstOurdte  gseï  ssWi^teer  4ss  enir» 


' 


ucMiçvfit  sur  la  quotité  ... 

atlisl  qOc  sur  toutes  les  antres  cofldiHo»». 

A.  Si  l'accrédité  acc.pte  tes  comdlHwMdéW- 
misées  par  le  conseil  dSdminislratioD  et  foomi 
les  garanties  stipulées,  v>n  dossitr»  *^^**r\' 
mande,  tes  plans  s'il  7  a  Heu,  le  rW*?*'* 
commission  et  un  extrait  de  te  délibéralion  m 
conseil,  seront  remis  eu  Crédit  foncier. 

5.  Le  Crédit  foncier  examinera  l'afifaire  à  »d 
tour  et  l'admettra  ou  la  rejettera. 

6.  SI  le  Crédit  foncier  appTûn^'  ^^^iTnîi 
tsni  la  convehtion  est  signé  par  f  accrédité  ei  p 
le  directeur  du  sous-coroniDir.  v 

7.  Dans  le  cas  oô,  après  l'entier  «<**'!*J'^j 
Pîmmruble  pour  U  construction  dl<n>e'  '*  "*" 
a  été  ouvert,  ce  crédit  viendrait  fc  cesser  p«r  «» 
cause  quelconque,  et  où  raccrédiiéil'acqjWe"» 
pas  ses  effets,  il  devra  reiMpfir  tes  tànùtUtH  né- 
cessaires pour  remplacer  le  credh'otiteft  p«r  " 
prêt  du  Crédit  foncier.  Ce  prtr  ne  *P»f*"  J, 
mais  te  moitié  de  te  valeur  de  11«***'ÏÏ^S 
en  hypothèque.  dSprès  PeStîmsflon  *^ 
foncier.  Cet  établissement pOorr»  te  ^^J^ 
les  conditions  ordinaire»  de  K»  pr*»».  «J^*°  ^f 
gent,  aoll  en  obligation»  qoi  seront  «'▼«»*' ^ 
et  négociée»  p.»»  l'intermédiaire  ^fîv"£ 
toir,  aux  risqiie»  eJt  péril»  de  l'accrédité.  LtpM 
aera^mployé  h  rembourser  le  crfdlt  <«»^"JJ^ 
»ous<oiUbtoir.  Toute»  le»  oMi^lloh»  5*^ 
aeront  imposée»  au»  Ticcfédité»  p»t  I»  ««•  "^ 

vettnre  de'creiW.  um^Sy 

8.  SitedécoutiJTtdû  9<m4i(nlipmr  dtp^ 

produit  de  te  négodatfonl^iite^n  w«ff*"l 
mitiom  de  l'art/7.  il  s^ra  teteibte  ■«  »22S 
tofr,  ou  d'ejAer  de  l'^e^f'*»'**  1»  î«f  ^^Sï 
iiMié«at  delà  diffftent*. 00  de  loi  rt^were» . 
délai  pour  ce  remboursement,  m»»J."2E 

de*»  t!e  ce»,  .«Oh  rang  byp<«fc«^»»î*«fî2iS 
cier,  qui  devn  toujours  élnf*î<»<6rit  ai  P»^fc 

^*tV>M%«lMi  de  reinplacfer  tef^JJftWp 
prêt  du  Cr*Ki  fottcfef  ne  serti  P«  «PP"7y    J 
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crédits  ooverU  car  nantUseinent  de  crë«oce»,  ^ 
iraleurs  ou  de  naarch«ndis«s 

10.  L*acte  d*ouTerlare  de  erédil  signé,  le  mnu- 
romptoir  désignera  an  arohilrclc  pour  surveiller 
i'exécalion  des  Iravaoïet  pour  certifier  soecMsive- 
menl  le  degré  d'air«aee«ie«t  dëterinioé  po^r  cha- 
que Tfirsement.  Le  .Crédit  foncity  se  rëser?e  le 
droit  de  contrôler  les  apprëctalions  faites  par  Tar- 
«hitecle  du  sou.v-cQinptoir. 

11.  Trois  jours  «Tant  chaque  versement,  Tao- 
crédité  signera,  ^  l'ordre    du  !ions-oon»p(o  r,  ao 


GftiiLr/TAE  U.   Do  lurnàj,  »9  aof  s  oovnoia. 

19.  Les  iroi»  -quarts  du  capttal  réalisé  du  «ooa- 
eomptoir  keroni  déposés  au  Crédit  funoitr  à  tiU« 
de  garantie.  Lorsque  ces  kowmes  ne  si.roul  paa 
employées  en  opérations  déterminées  par  l'^rL  lO, 
elies  produiront  au  profil  du  AOus-icoinpio  r  t^ia- 
télÉi  qve  le  Crédit  ifl^uù/et  accorde  à  Si-s  cuuaptee 
courants;  quand  uiïfs  becont,  «mptof  ées  en  opéra* 
tions  d'escompte,  conformémcui  à  l'art  cle  pré> 
cité,  elles  pioduiront  au  profit  thi   •ou»-coinp« 


biHet  payable  à  trois  mois,  ou  fc  toute  antre  époque     ^°''  "»  intérêt  égal  k  l'escompte  auppoité  par  lea 


•que  la  Banque  deFrimce  aura  fixée  pour  l'admis 
sien  des  effets  h  l'escooipte. 

12.  Ce  biliel  do  l'accrédilé  sera  endossé  par  le 
<lirecleur  du  sous-comptoir  et  remis  au  Ôrédit 
Ccncicr 

13.  Deux  jours  apsès,  le  montant  en  sera  versé 
^n  sooa>.  ouiptoir,  moins  les  inléeéu  .au  taua  fixé 
par  la  Banque  de  France  pour  son  escompta,  et 
«ine  commission  de  un  pour  cent  par  au,  lesquels 
intérêts  et  commission  seront  comptés  pour  le 
jour  du  paiement  et  le  jour  du  remboursement. 

Ift.  Les  billets  des  accréiités  seront  renouvelés 
h.  leur  échéance  jusqu'à  respiration  du  crédit.  Les 
renoovellesaenls  devront  être  remis  au  Xiffédit 
foncier  deux  jours  avant   l'échéiiuce,   pour  être 


acccèd.té»,  sauf  ia  mtenae,  .par  le  Cradit  Wno  er, 
de  sa  commission. 

20.  La  ba.auce  de  ce  compte  sera  arrêtée  Ifa 
30  juin  et  SI  décembre.  Le  Crédit  loncier  rtonat* 
ira  alors  au  sun»-comploir  les  iutéréib  échu». 

21.  A  ces  deux  epoqu<s,  le  Sou»-Cump.u.r  ver- 
sera les  trois  quarts  du  capital  de»  aCi.ous  qui  an* 
ront  été  sou»crii«»  pendant  les  S41  ihta.ct*  mois. 

32*  Tduie»  lea  fois  que  le  remplaceuieni  dea 
crédits  lourn  s  par  le  »on»-comploir  eu  piéla  k 
longs  termes  du  Crédit  foncer  ne  pourra  s'opérer 
par  une  cause  quelconque,  le  montant  d«B  koni- 
mes  rt-slani  dues  par  l'accredité  sera  mis  par  la 
Crédit  foncier  au  débit  du  »ous-compiOir;  cea 
créances ,  dans  ce  ca»  ,  perleront  intérêt  ë  e^nq 


échangés  contre  las  billets  échus.  Lors  diis  renou-     f^*^  ^^"^^  (&  P>  IQO;  au  prolit  du  Crédit  fuue<er. 
vellemenls,  le  sons-couiploir  devra  remettre  an      Les  poursuiie»  de  recouvrement  coune  les  débi- 


Crédit  foncier  le  montant  de  l'escompte  et  de  la 
commission  applicables  à  la  période  k  courir. 

15.  Tontea  les  sAfipulations  contenues  anx  art. 
11,  12f  13  et  ià  ci-4iessus,  concernant  les  billets 
des  accréfUtés,  s'appliqueront  aux  crédits  sur  nan- 
tissements mobiliers  aus»i  bien  qu'aux  crédits  sur 
iijpothèque. 

16.  Les  escomptes  faits  par  le  Crédit  foncier 
ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  son  capital 
▼ersé  augmentée  de  la  partie  du  fonds  social  du 
sous-coupl4Mr  déposée  daus  la  caisse  du  Crédit 
foncier,  et  le  Crédit  loncier  aura  te  droit  de  li- 
ai iler  ses  opérations  k  neuf  millions  (9,000,000), 
■dans  lesquels  n'e»t  pas  compris  le  capital  versé 
par  le  sous-comptoir.  Dans  la  limite  ci-dessus 
indiquée,  la  somme  applicable  aux  prêts  sur  nan- 
iîsAeœent  ne  pourra  excéder  celle  de  sept  cent 
«inqnante  nulL  francs  (750,000  fr.).  Les  souMnea 
provenant  delà  réalisation  du  fonds  social  du 
sous-comptoir  et  qui  seront  versées,  en  vtrtu  de 
Tart.  19,  dans  ia  caisse  du  Crédit  foncier,  seront, 
«ur  U  demande  du  sons-comptoir,  employées  en 
•ascomptea.  Lorsque  les  maxiina  ci*dessus  fixés  se- 
ront atteints,  le  Crédit  foncier  pourra  casser  de 
•donner  son  «ilhéiaon  aux  opérations  nouvelles 
<iue  le  sous-compioir  loi  propoat:ra,  mais  en  con- 
tinuant k  renouveler  lea  billets  des  opéi  étions  an- 
térieures. 

17-  Dans  le  cas  où  les  billets  escomptés  par  le 
Crédit  foneier  ne  pourraient  plus,  par  ane  cause 
•quelconque,  être  négociés  k  la  Banque  de  France 
et  od  le  montant  dépasserait  l'importance  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier 
par  le  sons-comploir  sur  son  capital  social,  l'excé- 
dant  prodaira  un  intérêt  égal  k  celui  des  escomp- 
tes de  Ja  Banque  de  France,  augmenté  de  un  puar 
cent  (t  p.  100;  par  an,  sans  pouvoir,  dans  ancun 
cas,  être  inférieur  k  cinq  pour  cent. 

18.  Pour  tonte  Anticipation  de  paiement ,  le 
Crédit  foncier  tiendra    compte   k  l'accrédité  de 


teurs  Seront  faites  par  le  sous*comploir,  à  la 
charge  par  lui  d'en  référer  au  Ciédii  foncier  et  da 
ne  pouvoir  ni  les  ajourner  ni  les  arrêter  sans  s«d 
consentement.  Le  Crédit  loncier  ne  pourra,  k 
ra^on  de  ces  créances,  exercer  aucunu  poursuite 
contre  le  sous  comptoir,  saut'  la  déiionciaiion  du 
protêt,  laut  que  les  ac«.  redit  es  n'auront  pas  été 
exécutés  dans  les  biens  afi'eclés  k  la  garantie  do 
crédit  ouvert.  Dans  le  cas  où  le  sous-comptoir 
ajooracrait  ou  arrêterait  lea  pouraaiMS  sans  la 
consentement  un  Crédit  loucier,  cet  établissement, 
un  mois  après  une  sommation  signifiée  au  soos> 
comptoir,  pourra  reprendre  le  ubre  exemce  da 
tous  ses  droiiS,  tant  contre  les  accrédités  que  contre 
le  90us.comptoir  lui-même.  A  l'exeeptiou  du  caa 
prévu  par  le  paragraphe  piécéUeoi,  les  titres  con- 
sLituiits  des  crédits  resteront  tn  la  possewoo  du 
sous-iomptoir.  Quant  aux  btilels  souacrils  par  las 
accrédites,  le  Crédit  foncier  en  aidera,  s  u  y  a  lieu, 
le  sous-compioir. 

23*  Le  sous-comptoir  ne  peut  faire  ancnna 
opération  sans  l'spprobation  du  Crédit  foncier. 
Par  .conséquent,  la  libre  disposition  qui  lui  eêt 
laissée  du  quart  de  son  capital  social  ne  lai  donne 
pas  k  droit  de  faire  dea  opérations  sans  le  contrôle 
du  Crédit  foncier.  Ce  quart  n'est  pas  destiné  k 
taire  l'escompie;  il  ne  pourra  êlreemp.oyé  qu'en 
k-compie  sur  des  crédit»  en  msiruciion  uu  sur  des 
crédits  dont  les  versements  ne  seraient  pas  exgi- 
bles.  Cet  emploi  ne  pourra  être  fait  sans  ia  déci- 
sion des  administrateurs  de  service  da  sons-comp- 
toir. 

2/1.  II  sera  toujours  loisible  an  sons-comptoir 
de  verser  au  Crédit  loncier  ses  capitaux  inactifs  en 
compte  courant. 

25.  La  présente  convention  est  faite  pour  Ta 
durée  du  sous-comptoir  telle  qu'elle  résulte  da 
décret  du  13  juin  1857. 

26.  Le  présent  traité  ne  sera  eiécatoire  qa*a> 
près  la  Sanction  par  le  gourernemeni  des  statuts 
du    sous-comploir  des   entrepreneurs ,    modifiés 


compte 

deux  pour  cent  (2  p.    100)  par  an,  sur  l'impor  .  ,  

lance  du  billet  remboursé,  k  compter  duonsième  "d'accord  avec  le  Crédit  foncier,  et  la  promulga- 

Jnur  oui  suivra  celui  de  l'anticipation,  tioo  de  la  loi  modificative  des  disposiiions  légis- 
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latives  qai  régissent  aclnenement  le  sous-comp- 
toir. Il  est|  en  oulrei  •abdrdonné  k  la  ratification 
de  i*9S6emblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit 
fonciert 

3  MAI  =  22  Jroiii  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
aogmente  le  cadre  de  Téiat-majoi-  dn  génie, 
(XI,  Bull.  DCGCJX,  n.  7/60.) 

Napoléoo,  etc.;  vu  Tarrèlé  du  pouvoir 
exécniifen  date  du  27  août  1848;  vu  le 
décret  du  3  mai  1855  ;  vu  Pavis  du  comité 
des  fortiflcaiioDs  ;  t^ur  le  rapport  de  notre 


des  grains,  des  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines. Les  bureaui  de  Pont  de  ia-Gailie, 
de  Ghaiiibéry  et  de  Saint- Jean-deMau- 
rienne  sont  ouverts  au  transit,  à  Teoirée 
et  A  ta  sortie  des  marcliandises  pruhibées 
et  non  prohibées.  Le  bureau  de  Saint-Jeao- 
de-Maurienne  est  au  orisé  à  recevoir  les 
premières  déclarations  et  à  délivrer  lesei- 
péditions  d*eiporthiion  pour  toutes  les 
marchandises  de  primes,  à  l'exception  des 
sucres  raffinés.  Les  bureaux  de  Punl-de- 
la-Cailie,  de  Lansiebourg  et  de  Saiot  Jeas- 


miijistre  secrétaire  d'Etat  au  département    de-Maur'lenne  sont  auiuris«^8  à  conslaler 


de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«^  Le  cadre  de  Tétat-major  du 
génie  est  augmenté  de  trois  colonels  et  de 
trois  lieutenants-colonels. 

2.  Notre  minJAtre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


38  —  22  JoiR  1860.  —  Décret  impériul  relatif  anx 
attribolioiis  de  plusieurs  bureaux  de  douanes 
sur  le&  nouvelles  frontières  de  l'Empire,  dn  côté 

[  de  la  Savoie  rt  dn  côté  de  Nice.  (XI ,  Bull. 
DCCCIX.  n.  7761.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  <iépartement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  des  28  avril  1816 
et  27  mars  I8i7,  sur  les  douanes;  vu 
Tart.  4  de  !a  loi  du  5  juillet  1856,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaui  de  douanes  ouverts  à 
rimportalion  et  au  transit  de  certaines 
marchandi.<es;  vu  le  décret  du  12  juin 
1860;  vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  au  département  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  l^^  Les  attributions  qui  suivent 
sont  conférées  aux  bureaux  ci-aprés,  sur 
la  nouvelle  frontière  de  l'Empire,  du  côté 
de  la  Savoie.  Le  bureau  de  Frangy  est  ou- 
vert, 10  A  rimiiortation  des  marchandises 
payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes, ou  nommément  désignées  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817  ,  2»  des 
laines  en  masse;  5®  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie des  grains,  légumes  secs  et  leurs  fari- 
nes ;  4®  au  transit  à  rentrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises  non  prohibées.  Les  bu- 
reaux de  Pont-de-la- Caille,  de  Chambéry, 
de  Saint-Jean-de  Maurienne  et  de  Lans- 
iebourg sont  ouverts,  1»  à  l'importation 
des   marchandises  payant  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes,  ou  nommé- 
ment déstgn(?es  par  Tart.  8  de  la  loi  du  27 
mars  1817;  2®  des  laines  en  masse,  des 
fils  de  lin  et  de  chanvre;  5®  des  grandes 
peaux  sèches  d'origine  européenne  an  droit 
de  cinq   francs  par  cent   kilogrammes; 
4°  des  machines  et  mécaniques  et  parties 
de  machines  j  50  A  l'eotrée  et  &  la  sortie 


la  sortie  et  le  passage  a  l'étranger  de  toutes 
les  marchandises  de  primes  y  compris  tes 
sucres  raffinés,  accompagnées  é'ti^i- 
tions  émanées  d'autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  suivantes  sont  con- 
férées aux  bureaux  désignés  ci-aprés  sar 
les  nouvel'es  frontières  maritimes  ou  de 
terre  de  l'Empire,  du  côté  de  Nice.  U 
bureau  de  Nice  est  ouvert,  1»  ài'impona- 
tion   des    marchandises  payant  plas  de 
vingt  francs  p^r  cent  kilogrammes,  on 
nommément  désignées  par  l'art.  8  delà 
loi  du  n  mars  1817;  2»  à  l'imporlaiioD 
des  marchandises  dénommées  dans  l'art.  S2 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  denrées 
coloniales  admissibles  à  une  modéralioa 
de  droits:  o»  à  l'importation  des  laines; 
4^  h  l'importation  des  machines  et  méca- 
niques et  des  parties  de  macbioes;5<>au 
transit,  A  rentrée  et  A  la  sortie  des  mar- 
chandises  prohibées  et  non  prohibées; 
60  A   l'importation    des  produits  de  la 
Corse.  Les  bureaux  de  Menton,  de  Sainl- 
Martin-Lantosca  et  de  Saorgio  sont  ou- 
verts A  rimportalion   des  marclMDdisd 
payant  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes, ou  nommément  désignées  par 
l'an.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817.  Les  bu- 
reaux   de  Sain  t-Mar tin  Laniosca  et  de 
Saorgio  sont,  ouverts,  en  outre,  à  l'impor- 
tation des  laines,  et  ceux  de  Menton  (par 
Garavano)  et  de  Saorgio  au  transit,  ^  l'^Q* 
trée  et  A  la  sortie  des  marchandise  non 
prohibées.  Sont  ouverts  A  l'imporlalion  et 
A  l'exportation  des  grains,  légumes  secs 
et  leurs  farines,  les  bureaux  de,  1**  Saiol- 
Etienne  ;   2°  Saint  -  Sauveur  ;  5«  ««'O^- 
Martin-Lanlosca  ;  4»  Saorgio  ;  î>"  Breil; 
60  Sospello;  7«  Castellar;  8»  Menton; 
9»  Villefranche;  10»  Nice.  Le  boreaudc 
Nice  est  autorisé  A  recevoir  ^  premicrcJ 
déclarations  et  A  délivrer  les  expéditions 
d'ex  ^)or  ta  lion  pour   toutes  les  niarcbaa- 
dises  de  primes,  A  l'exception  des  sucres 
raffinés.  Les  bureaux  de  Menton  (par  Ga- 
ravano) et  de  Saorgio  sont  autorisés  a 
constater  la  sortie  et  le  passage  à  l'étraa- 
ger  de  toutes  les  marchandises  de  primes, 
y  compris  les  sacrei  raffinés,  accompa- 
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gaées  d'expédition  émanant  d'autres  bu- 
reaux. 

3.  Nos  ministres  de  ragricuKore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
cliargés,  etc. 

20  s  15  min  1860.  —  Séoaliu-coiiMlU  inler- 
préuttf  de  Tari.  Ift  da  »éo«tuft>cpnMilU  tfo  12 
décembre  1S53,  uir  l«  liste  civile  et  la  dotation 
de  la  cooronne  (IJ.  (XI,  Bail  DCCCX , 
u.  7764) 

Arlieh  unique.  Ne  sont  pas  compris 
dans  l'entretien  et  les  réparations  de  toute 
ciature  mis  k  Ja  charge  de  la  liste  civile  par 
fârl.  lédnsénatus-consulte  du  12  décem- 
bre 1852: 

Les  grands  travaux  de  reconstruction 
que,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents 
forlnits  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté» 
il  serait  nécessaire  d'exécuter  dan<  les  l>à* 
timents  dépendants  de  la  dotation  immo- 
bilière de  ia  couronne. 


20  ==  26  loia  1860.  —  S^oatns-comolta  qni  fait 
renlTRr  le  bois  de  Vinceone;*  djiu  le  domaine 
de  rEiaU  (U  ,  BnlL  DCCGX,  n.  7765.) 

Ariieie  unique.  Le  bois  de  Vincennes 
tii  détaché  de  la  dotation  immobilière  de 


la  eouronne  et  rentre  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
traité  passé  entre  le  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  le  ministre  des  finances, 
et  ci-snnexé. 

Cm9fHtim  mmtséê  m  SénÊÉiU'tmitUu  tmdmtt  i  fmirt 
rentrtr  te  M»  de  Vinenmea  dmu  U  domaùu  dt 
CElat, 

Entre  les  aonaiignés  :  Son  Bscellonce  H.  la  rai- 
nialrc  d'Etat  et  de  la  maison  de  rEiupcreur,  d*ane 
part,  et  San  Excellence  M.  le  ministre  des  linan- 
ces,  d'antre  part,  a  é\é  convenu  et  arrêta  ce  qui 
s«it  :  Son  escellence  M.  le  ministre  d'Etal  et  de 
la  maison  de  l*Emperenr,  et  Son  Escallenoa  M.  la 
ministre  des  finances,  agissant  tons  deai  en  été* 
cotion  des  ordres  de  TEmpereur,  s'engagent,  cha- 
cnn  en  ce  qui  le  concerne,  k  prendre  toutes  les 
mesures  convenables  pour  que  le  bois  de  Vincen- 
nés  soit  distrait  de  la  dotation  immobilière  de  la 
la  conronne,  et  rentre  dans  le  domain*  de  TEtat. 
Cette  remise  aura  lion  aoi  conditions  ci-après  t 
1*  la  liste  civile  sera  remboorUe,  sor  la  prodoction 
des  états  par  elle  fournb,  des  dépenses  de  toute 
nature  qu  elle  a  faites  dans  le  bois  de  Vincennes, 
sauf  toutefois  celles  qui  sont  relatives  an  person- 
nel et  k  fentretien.  La  liste  civile  déduira  d'ail- 
leurs, du  montant  de  ces  dépenses,  le  pris  par 
elle  reçu  des  ventes  de  terrains  réalisées  en  eséco* 
tion  da  séoalus-consulte  du  28  mai  i858j  et  dé- 
léguera \t»  partitis  de  prix  qui  restent  k  toucher. 
2°  Seront  maintenus  et  exécutés  :  tous  les  baux  de 
terrains  et  de  maisons  consentis  dans  le  bois  de 
Vincennes  par  la  liste  civile  ;  le  traité  fait  avec 
MM.  DarbLy  et  Béranger,  pour  la  fourniture  de 


(1)  Yoj.  sénatus-coosulte  dn  28  floréal  an  12, 
art  15  ;  •énatosKMnsulte  du  12  décembre  ltô2| 
«rt.  14,  t.  52,  p.  758;  voy.  les  lois  du  8  octobre 
1814,  du  15  janvier  1825  et  du  2  mars  1832, 
art.  15. 

La  liste  cÎTiWpeot  être  considérée  comme  uso* 
fruitière  des  biens  qni  composent  la  dotation  de 
la  couronne.  Cela  a  été  re<  onnn  dans  la  discus- 
sion de  U  loi  (iu  2  mar.>  1832;  et  lor»qa*en  1827 
le  Code  forestier  a  été  fait,  plusieurs  fois  le  com- 
•laissaire  du  gouvememeni  et  les  mmisiresont  «t* 
triboé  an  roi  la  qualité  d*u>ufrniiier,  pour  indiquer 
'a  nature  de  ses  droits  sur  les  bois  compris  dans 
h  dcMation  de  la  couronne;  mai^  tout  le  monde 

•recoonatt  que  ce  droit  d'usufruit,  qui  appartient  k 

la  liste  civile  ,  a  on  «ardciere  particulier. 
En  ce  qui  touche  les  réparations,  il  est  certain 

que  Ton  ne  doit  pus  traiter  la  Ibie  civile  comme 

on  osofrailier  ordinaire. 

Celui-ci,  aux  termes  de  Tart  605  du  Corle  Na- 
poléon, n^esl  tenu  qu'aux  réparations  tCeiUrtlien; 
*:t  les  ^possM»  riparationt  sont  à  la  charge  du  pro« 
priétaire.  La  liste  civile,  au  contr«ire,  était  tenue 
nième  des  jpd^s  réparalions,  aux  termes  de 
i'sri.  14  dos'*nsrns-con>uUe  du  12  décembre  1852^ 
Piiisqa^/  j*  est  dit  quR  «  fentretien  et  te$  réparations 
^imslt  Moittresont  k  la.charge  de  la  li>te  civile.  « 
^uVm  pas  san«  intention  qne  cet  article,  copié 
^  l'an.  15  de  la  loi  du  2  mars  1832,  distingue 
*^reUen  des  réparations^  dit  «{ue  les  réparations 
*f  IVntretien  sont  k  ia  charge  de  la  liste  civil*;  et 
*jonte  an  vnox.  réparations ^  ceux-ci  :  detoate  nature. 
Mais,  malgré  cette  dernière  formule  et  quelque 
^Oiopréhensive  qu'elle  semble  être,  faut-il  enten- 


dre que  toutes  les  réparations,  quelles  qu'en 
soient  la  cause  et  l'importanc-,  doivent  être  exé- 
cutées par  la  liste  civile?  Le  présent  sénatos-con* 
suite  décide  la  question  ;  il  met  en  dehors  des 
obligations  de  la  IinIc  civile  tes  grands  travaux 
de  rceonstraelion  que,  par  suite  de  force  majeure,  dtac' 
cidents  fortuits,  ou  d*un  ilat  reconnu  de  vétusté,  il  se- 
rait  néeeuaire  tCexécuter, 

Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  au  pria* 
cipe^  généraux  dn  droit. 

Le  Code  Napoléon  ne  se  borne  pas  k  distinguer 
entre  les  réparations  d'nntrelien  et  les  grosses  ré- 
parations (art.  605  et  606)  ;  il  clasM  dans  une 
troisième  catégorie  (art.  607)  las  reconstructions 
de  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit.  Il  dit  formeiemenl  que  c«s  der- 
niers travaux  ne  sont  ni  k  la  charge  du  proprié- 
taire, ni  k  la  charge  de  l'osufruiner. 

Aosi,  c*e>t  avec  raison,  c'est  par  applica.ion 
des  saines  doctrines  que,  quoique  la  liste  civile 
soil  tenue  même  des  grosses  réparations,  il  est  dé- 
cidé qu'elle  n'est  pas  obli;iée  k  reconstruire  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ce  qui  est  détruit  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure. 

Dans  quelques  cas  il  pourra  paraître  dii&cile  de 
dire  si  une  réparation  est  au  nombre  de  celles  qu'on 
appiilte  grosses  réparations,  ou  si  elle  est  une  recon- 
struetionde  ee  qui  est  tombé  parvétus'é.  Mais  on  aura, 
pour  se  diriger,  les  décidions  de  la  jurisprudence 
et  les  opinions  des  auteurs  sur  le  sens  des  art  605,. 
606  et  607  du  Co  e  Napoléon. 

On  peut  consulter  irè»-u<(lement  le  Traité  de 
l'usufruit  da  Prouflhon,  t.  4,  n**  1625  et  suiv.t 
1065, 1679  et  168 L. 


tS4  B«nBB  nAUfAtS.  '^  mkPOIttelV  Ht.  —  à*  Jlll!f  iMO, 

Ytn;  tom  la»  iriarcbA  pMaé»  poar  les  trataax  ^rlMttmi^lie.  Soat  aatoHsés,  SMS  let 

d*embelliMenen4  et  cTamélioralion.  F«il  doabte      conditions    énoncéfS   dans    les  CODlratS  T 
à  Pari»,  le  ireale  «yril  mil  hml  c«at  Muante.  ^^,  jf^  .  |«  rechange  COnela  par  le  Biois- 

Ire  de    la  maison    de  l'Eniperear  avec 

30  s:  26  «om  1860  —  Sénatos^onmlte  ^i  aa-    M.  Barlbélemy-UfaciBlbe  Desnarine,  ^o- 

torÎM  nn  échange   dNmioeables  enire   le  do-  "~  " 

maine  de  U  conmnne  et  la  ville  de  Vêrh.  (XI, 
Bail.  liOCCX,  n.  7766^) 

Art.  l«r.  Est  autorisé  Péchance  conclu 
par  le  ministre  dfe  lA  maison  de f  Empereur 


prietaire,  et  M"*  Marie- Louise-Françoise 
Huguet,  sa  femme*  demeurant  ensemble  à 
Nuisy-le-Roi,  canton  de  Marly  (Seine-et- 
Or»e  )  »  svÎTaiK  contrat  passé  «levant 
M*  Mofiqffiard  et  son  cmifrére,  noiairesè 
avec  le  préfet  de  la  Seine,  saitant  contrat  Paris,  les  17  el  18  mars  1859,  \*  de  qaa> 
passé  devant  M*  Mocquard  et  son  collègue,  rante-six  ares  qualre-?ingt-dii  ceHtîares 
notaires  à  Paris,  leiSarril  dernier,  i®  des  de  terre,  en  trois  parcelles,  situées  corn- 
terrafne  communaui  de  l'tle  des  Gignes,  mune  de  Noi^j-le-Roi  et  dépendant  de  la 
d'mie  contenance  de  dit-hnit  mflle  siicent  forêt  de  M^rly  ;  t*  on  mor  de  uttHe  sii 
quarante  deux  mètres  cinquante  centièmes  cent  un  mètres  environ  de  longaeor.  ayant 
(18,642^50)  environ,  et  estimés,  par  les  fait  autrefois  partie  du  mur  de  clôture  de 
esperis,  à  la  somme  de  un  million  cent  la  forêt  de  Marly,  contre  sept  hectare» 
di«-1itiic  mille  cinq  cent  cinquante  francs  trente>4rofs  «res  cinq  centiares  de  terre,  en 
(1  il  18,550  fr.);  i«  de  consimclioiis  que  sepi  parcelles  distinctes,  situées  conim une 
là  tilte  de  Paris  s>ngaf[e  à  faire  élever  h  de  Noisy-le-Roi  et  toucba»!  è  la  forêt  de 
lés  frais  sur  ladits  terrains,  d*eprès  les  Marly;  t^  rechange  cenctu  entre  le  mtnis- 
planit  qui  lui  seront  fournis  pftr  le  ministre  tre  de  la  maison  de  TEmpereur  et  M.  Jo- 
de  la  manon  de  i*Empefeur,  jusqu'à  cou-  seph-LéonTalaboi,  ancien  député,  demeo- 
carrence  d'une  somme  de  un  millo*  cinq  ranl  i  Paris,  rue  de  la  ChausséeMl*Antin, 
cent  soiianteetseizemllle  quatre  cent  qua-  n.  57,  suivant  contrat  passé  devant 
tre-vingt-dii-sept  francs  quarallte-Sii  ren- 
limes  (1.576  497  fr.  46c.),  contre,  1«  l'hô- 
tel des  écuries  du  Roule,  situé  à  Paris,  rue 
du  Fanbourg-Saint-Honoré ,  rue  Neuve- 
de  Berryet  rue  des  Ecuries-d'Artois,  d'une 
coftteBAHce  de  dis  mille  trois  cent  qua- 
rante-sept mètres  trente-trois  eentièmes 
flO,S47"33),  et  estimé,  par  les  eioerls,  à 
la  somme  de  un  million  huit  centsoiiante- 
dnq  mille  trois  cent  cinq  francs  quatre- 
▼infft-dii  centimes  (1,865,305  fr.  90  cV, 
2»  rh<Het  des  écuries  Montaigne ,  situé  i 
Paris,  rue  Montaigne,  n.  il,  et  rue  du 
Golysée.  n.  46,  d'une  contenance  superfi- 
cielle de  trois  mille  cinq  cent  qttatre  mé" 
tres  trente  centièmes  (3,504'*'30),  et  esti- 
mé, par  Tes  experts,  à  la  somme  de  huit 
cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante 
el  nn  francs  cinquante  ^  sic  centimes 
(849,7  «1  fr.  56  c). 

2.  Dans  le  cas  où  les  immeubles  cédés  h 
la  vide  de  Paris  seraient  vendus  i  ou  prix 
supérieur  au  chiffre  d'estimation  des  ex- 
perts, l'excédant  sera  dû  à  la  liste  civile, 
et  il  en  sera  fait  emploi,  au  profit  du  do^ 
maine  de  la  couronne,  par  le  ministre  de 
la  maison  de  l'Empereur. 

5.  It  sera  rendu  compte  an  Sénat,  dans 
un  délai  de  trois  années,  de  Texécullon  du 
présent  sénatus-consulle. 


30  —  "26x01111860.  —  Si^naina-consolle  qui  aa- 
tori'âe  de^ikïhangps entre  la  listecivileet  l»M.et 
ll«  Demarine ,  2»  M.  Talabo! ,  S»  M-«  Tre- 
Itwny.  (XI ,  Bull.  DCCCX ,  n.  7767.J 


M**  Mecqtrard  et  DoriHir,  notaires  è  Paris» 
les  13  et  16  avril  18:>9,  de  quatorze  hec- 
tares soitante-trois  ares  soixante-dii-neuf 
centiares  de  boia,  situés  commune  de 
Soisy -sous-Btiolies.  arrondissemeot  de 
Corbetl  (Seine -ei-Oise),  en  <}ufttre  parties^ 
dépendant  de  la  forêt  de  SèfMrt,  les  trob 
premières  au  canton  de  la  Volière,  et  It 
dernière  au  canton  de  la  Qneue-xl'Etiollef, 
contre  vingt-deux  hectares  soixante  et  dix 
ares  cinquante  centiares  de  terre,  en  irok 
parcelleS)  dont  une  partie  boisée,  situées 
commune  de  Soisy-sotis  Etiolleset  teoaal 
à  la  forêt  de  Sénart;  3<>  rechange  coudi 
entre  le  miuistre  de  la  maison  de  TEmpe- 
reur  et  Mi»«  Elisabeth  Uaryett.  femme  de 
M.  Glarence  Trelawny,  propriéteire,  de- 
meurant ou  cbàieau  de  Beauregerd,  com- 
mune de  la  CelleSsini-Cload  (deivie-et* 
Oi^e  ) ,  suivant  contrat  passé  devant 
M*  Mocquard  et  son  confrère,  notaires  i 
Pcirls,  le  3  mars  1859,  d*un  bois  appelé  la 
Garenne- de- Bécbevei,  situé  commune  de 
la  CelieSuimCloud,  et  divisé  en  trois  par- 
celles, d'une  contenance  toiale  de  neuf 
hectares  cinquante-sept  ares  cinq  cen- 
tiares, contre  qialre  heetareîlbixanie-sept 
ares  cinquante-deux  centiares  de  terre»  ea 
quarante-six  parcelles,  enclavées  dans  le- 
domaine  de  la  couronne,  et  situées  com- 
munes de  Serint  -Crermaia  et  d«  Gfaam*^ 
boiM-cy* 


20  3=  26  itftN  1860.  —  Loi  reltlite  k  l*éltbliflM- 
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il],  (II,     obJeU  d*0Qiniaxe  defUoéi  à  la  contlroc- 


lion  detdiU  cberotnt. 

Les  roesaret  propres  à  garantir  remploi 
eidusirà  la  construction  des  chemins  de 
fer  désignés  à  fart.  !•'  des  objels  intro- 
duits en  Algérie  en  exécotioa  du  présent 
article  seront  concertées  entre  le  ministre 
de  TÀIgérie  et  des  colonies  et  le  minbtre 
det  Ûnancet . 


SO  «•  10  iffoi  1860.  —  Loi  qai  •ppronvt  «n 
échanfed*iinoifluble»0nlr«l*B4«t<>l  U fille «TAb- 
befille.  (II.  Bull.  DGCCI.b.  7760.) 


ment  àê  theuaixu  <!•  fsr  «n  AJg4ri« 
BalUDCCCX.  n.  7768) 

Art.  l*'.  Le  ministre  de  P Algérie  «t  des 
«oloRJet  ett  avtorbé  à  l'engager,  «a  nom 
de  r  Etat,  «o  paiement  d'une  tabvention 
de  sii  mIJliMt  de  francs  (6,000,900  fr.), 
pour  Teiéention  def  cheminf  de  fér  ci- 
«prèt  désigné*  : 

lo  De  la  mer  à  Gonatantine  ; 

»>  D*  Algiir,  à  partir  de  l'eneeinle  ferU- 
fiée,  à  Biidab  ; 

30  Sh  Siiut-I>eni»4iu-Sig  à  Oran,  tftc 
proiofigement  jusqu'au  port. 

Lesidlla  chemins  faisant  partie  dn  réseau  Jrtiele  unique.  Est  appcuuvé,  foiif  lea 
4eê  eliemittt  de  fer  algériens,  tel  qu'il  est  conditions  stipulées  dans  Par  te  passé  les 
<iéâniparle  décret  dn  SaYril  1657.  SI  Juillet  et  ï9  août  1859,  entre  le  nréfet 

Le  montant  de  ladiie  subvention  se  delà  Somme,  agiss4nt  an  nom  do  TËtat, 
compose  ,  l«  ponr  on  million  cinq  cent  et  la  ¥iUe  d'AbbeviUe,  représentée  par  le 
mille  firanei  (1 ,500,000  fr.).  de  la  Y'tieiir  maire,  rechange  de  dent  i«ortiooftd^a  bà- 
ëe«  traTaoi  eiécutét  en  185S.  sur  les  fonds 
4e  l'Eiat,  entre  Alger  et  Biidab  ;  S»  pour 
le  smrphia,  de  trois  annuité»  de  un  miJUon 
4;iDq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.j  cba- 
«une,  payables  à  partir  du  !•'  jan\ier 
1862. 

S.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies est  aniorisé,  en  outre,  à  garantir  au 
nom  de  rfilai,  jusqu'à  l'eipiration  d'une 
période  de  soixante  et  quinze  ans,  un  Inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  amorlig- 
jement  compris,  sur  le  capital  à  emptofer 
pour  I'état>lis8ement  det  chemins  de  fer 
«i-dessns  désignés. 

Le  eafiital  garanti  pour  l'ensemble  de 
ces  chemins  de  fer  ne  pourra  e&céder  la 
«omme  de  cinquante-cinq  mrtlions  de  francs 
(55,000,000  fr.}. 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  an- 
Qoe/Jeioent  par  rJÉtat  ne  pourra  eioéder 
deni  mliliona  sept  cent  cinquante  mille 
francs  (2.750.000  fr.). 

Li  garantie  d'intérêt  s'exercera  sur  l'en- 
.«emble  des  lignes  concédées,  à  partir  du 
i*'  janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque 
4e  la  raiae  en  exploitation  de  la  totalité 
desdites  ligne». 

3.  A  dater  de  la  prornsslgation  du  décret 
de  eoneeasiao  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
Hié  par  le  cahier  des  charges  pour  la  con- 
etruction  des  chemins  concédés,  la  compa- 
gnie aura  II  faculté  d'introduire  en  fran- 
^bise  de  Cous  droits  de  douane,  à  charge 
de  réexportation  après  l'achèvement  des 
fcavaox,  les  wagons,  machines  et  autres 


timtnts  domaniaux  dits  dê$  Vrtuiifnêi, 
cootenanl  enitemble  treiie  ci'nts  métsas 
carrés  (1,300  met.  car.),  contre  lea  a rcadef 
du  rea*>de-chHUssée  du  pavillon  des  offloierSy 
dit  da  Saint' Pierre f  d'une  superficie  de 
cent  cinquante  -  quatre  métrea  cartéf 
soixante^buit  centièmes  (I5é  met.  caf. 
68  c).  

20»  26  le»  1866.  —  Loi  ipi  «MorU»  U  dép«r- 
Umuni  da  CulTidok  à  cooi racler  on  «npprant 
et  k  «Nmpoter  eitr«ordiii«irei»eDt,  (U  „  Bujl. 
DCCCX,  n.  7770.) 

Art.  1«'.  Le  département  dn  Calvados 
est  autorisé  »  conformément  à  la  demande 
que  le  ce\nseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i859  ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  miJle 
francs  (500,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
dépenses  oéceiisaires  pour  la  construction 
d'une  caurne  de  gendarmerie  à  Caan,  et 
aux  travaux  des  antres  édifices  déparl«« 
mentaux  désignés  dans  la  délitiération  du 
con^seil  général.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gréa  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissiblef 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
de^souscriptions  à  ouvrir  et  des  traitée  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumise»  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Le  département  du  CaWados  est  éga- 


(1)  PwéserAaiion  le  2  mars  1860  (MoD.  da 
h);  exposé  des  lootiË»  (Mon.  da  14)  ;  rapport  de 
M.  Lelion  le  18  mai  (itfon  annexe  H,  a*  176)  ; 
discHMion  et  adoption,  le  l"jaio,k  l!uoanimilé, 
par  234  volants  [Mon.  da  3). 


Ce  projet  avait  été  présenté  en  1859  ;  il  a  été 
reprodait  dans  U  seision  actuelle  avec  certaines 
modification». 


1 
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lement  autorisé  h  «'Imposer  cxlraordlnai- 
remeDl,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contribations  directe!*,  deux  cen- 
time^ pendant  quatre  ans,  i  partir  de  1864, 
et  dem  centimes  cinq  dixièmes»  en  1868, 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  r(>mboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art,  i^^  ci-dessns.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  jusqu'à  l'époque  où  com- 
mencera la  mise  m  recouvrement  de  l'im- 
position extraordinaire,  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  ressources  facultatives 
du  budget  départemental. 


20  <»  26  'DiR  1860.  —Loi  qui  anlorise  le  clëpar- 
tement  do  Cher  k  «'impocer  eitraordinaire- 
menl.  (XI ,  Bail.  DGCGX,  n.  7771  ) 

Art.  l•^  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  t859,  à 
s'imposer  extraordinairement ,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  i^  six  centimes  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1861,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  grosses  répara- 
tions de  routes  départementales  actuelle- 
nent  classées  ;  â®  quatre  centimes  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1 861,  dont  le  mon* 
tant  sera  affecté  i  I  achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés.  La  dernière  de  ces 
impositions  sera  perçue,  indépendamment 
descentimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finan- 
ces pourra,  chaque  année,  autoriser-le  re- 
couvrement, en  venu  de  la  loi  du  21  mai 
1856. 

!2.  Le  département  du  Cher  est  égale- 
ment autorisé,  sur  la  demaodeque  le  conseil 
générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859, 
lo  à  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  dix  centièmes 
en  1861  eten  1862,  trois  centimes  en  1863, 
et  quatre  centimes  en  1864  et  1865,  dont 
le  produit  sera  affecté,  tant  à  racquisilion 


Art.  !•'.  Le  département  deTEtiTC  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qae 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter,  à  un  laui  d'inlérèl 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
i<»  une  somme  de  cinq  cent  onze  mille 
francs  (511,000  fr).  qui  sera  appliQoéeà 
la  construction  d'un  poni  à  Andé;  !•  o»e 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5OO,00ft 
fr.),  qui  sera  consacrée  au  paiement  d'aM 
subvention  destinée  à  l'exécution  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  entre  Ser- 
quigny  et  Rouen.  Ces  emprunts  pourroal 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concar- 
rence,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépOU 
et  consignations,  soit  par  voie  de  «oascrip- 
tion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facallé  dé- 
mettre  des  obligations  au  portenrou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  L» 
conditions  des  souscriptions  à  ouvriretdtt 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  do  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  éga»- 
menl  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. par  addition  au  principal  des  (\\\m 
contributions  directes,  1°  trois  cenliroes 
cinq  dixièmes  en  1868,  et  dix  centimes  tf 
1869,  pour  le  remboursement  et  le  serrice 
des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  a  la  con- 
struction du  pont  d'Andé;  i»  quatre  cen- 
times cinq  dixièmes  en  1867,  cl  hml  cen- 
times en  1868,  pour  l'amortisseracnl  ei  » 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  appli- 
cable aux  travaux  du  chemin  de  ter  ue 
Serquigny  à  Rouen. 


20  =  26  Jow  1860.  —  Loi  qui  aalori»  le  déptf- 
temenl  «le  la  Haulr.Loir«  k  s'imposer  «»triot- 
dinairemeol.  (XI,  Bull.  DCCGX  t  n.  7773.) 
Article  unique.  Le  département  de  to 
Haute-Loire  est  autorisé,  conforméraenti 
la  demande  que  le  conseil  général  «a  ' 
faite,  dans  sa  session  de  18.i9,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  trois  am. 
u...  -  .  «.Mu.,.uuu     *  P«'t>>  ^*«  ^861,  trois  centimes  addiu^- 
et  à  l'appropriation  de  l'hôlel  de  Jacques-     »«»*  ««  principal  des  quatre  coniribu'ion» 

auces,  et  d'un  im-     directes,  dont  le  produit  sera  affeciea  i» 


Cœur  avec  ses  dépend  a  ne 
meuble  cunligu  dit  holet  de  la  Vienne, 
qu'iiu  paiement  des  frais  occasionnée  par 
cette  acquisition:  â<»  à  appliquer  à  la  même 
dépende  les  funds  qui  doivent  rester  s»ns 
emploi  sur  les  ressources  extraordinaires 
créées  par  les  luis  du  5  mai  1855  et  du  24 
Juin  1856  (art.  1«%  gâ,  et  art.  â,  g  i). 


chèvement  et  à  l'amélioration  des  routes 
départementales. 


20  ==  36  JUIN  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
temenl  de  TCare  h  contracter  dta  emprunts  et 
k  •'imposer  exireordinairement.  (XI.  Bail 
DCGCX,  n  7772.) 


20  =  26JOIH  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  d^P»|^ 
tcment  do  Morbihan  k  conlracler  «le» erapn^^ 
et  k  sNmposRr  «'xlraordinairement.  (XIi  ^'' 
DCCCX,  n.  7774  ) 

Art.  l«f.  Le  déparlement  du  Morbihan 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
délibérations  du  26  août  1859  et  du  %:> 
février  1860,  à  emprunter,  à  uo  taux  d  m- 
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lérèi  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  poor 
centf  i*  one  comme  de  lix  cent  mille 
francs  (000,000  fr),  qui  sera  appliquée 
aux  traYaui  des  chemins  Yicloaux  de 
grande  communication  ;  i9  une  somme  de 
qoatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.),  qui 
sera  consacrée  i  la  dépense  de  reconsiruc- 
UoQ  de  rhôiel  de  la  préfecture.  Ces  em- 
prunlt  pourront  èlre  réalisés,  soit  avec 
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sera  affecté  au  paiement  de  la  deite  dé« 
partementale  indiquée  dans  ladite  délibé- 
ration.   

20  »  96i0iii  1800.  —  Loi  q«i  aolorÎM  b  vil'* 
d*Ao«nnu>'  k  C9DlrMt«r  uo  «uipronl.  (  XI  » 
Bull.  DCCCX,  n.  7770.) 


Jrtiele  unique,    La  YiHe  d'Auxonne 

ir.»»».  PVW..W .^- (Côle-d'Or)  est  autorisée  à  emprunter,  è 

publicité  et  conrnrrence,  soit  auprès  de  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  so  x^nte 
par  vole  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,     et  douze  mille  cent  trente- trois  fiancs 


avec  faculté  d'émettre  ties  obligations  au 
porteur  ou  transroissibles  par  voie  d'en* 
dosseroent.  Les  conditions  dessouscrip- 
(ions  à  oorrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  i 
l^approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 
9.   Le  déparlement   du  Morbihan  est 


(i7i.t53  fr.),  remboursable  en  dix-i^ept 
années  sur  ses  revenus,  notamment  avec 
le  produit  de  coupes  extraordinaire^  do 
bois,  et  destinée  au  solde  des  frai«  d'éta- 
blissement de  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt  pourra  être  réalisé,  suit  avec  publia 
cité  et  concurrence,  soit   auprès  de  la 


également  autorisé  à  sMmposer  extraordi-    caisse  des  dépôts  et  consignations,   aux 


nairement,  par  aiidilion  au  principal  des 
quatre  contributions  directe!*,  t®  qua  re 
dixièmes  de  centime  (i/lO"*)  en  1861; 
huit  dixièmes  de  centime  (8/10**) «<>  ^^^^« 
nn  centime  trois  dixièmes  (1  c.  3/10**) 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  l8t>3  ;  six 
centimes  (6  c.)  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  et  deux  centimes  (2  c.  )  en  1872, 
dont  le  produit  itéra  afTeclé  au  rembouriie- 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  Pem- 
pront  de  ^ix  cent  mille  francs  («00,000 
fr.)  destiné  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication;  V*  trois 
dixiémesde  centimes  lO/w)  en  1861;  six 
dixièmes  «le  cculinie  (6  lO***)  en  1862  ;  un 
eenlime  (1  c.)  pendant  les  quatre  années 
aoivanles ;  quatre  «entimes  (4 c.)  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1867,  et  neuf  dixiè- 
mes de  centime  (9/10'«)  en  1872,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  Tamortissement 
etdo  paiement  des  intérêts  de  Temprunt 
de  quatre  cent  mille  fr  ncs  applicable  i  la 
feconatructiun  de  Thôtel  de  préfecture. 
L*iroposttion  établie  par  le  paragraphe 
premier  ci-dessus  sera  recouvrée,  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  da  21  mai  1836. 


conditions  de  cet  établis>emeni,  soit  par 
voie  de  .souscription,  soit  de  gré  à  gré  avec 
faculté  d'émettre  des  oblign lions  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  «l'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  i 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré,  seront  préalablement  lioumises  à  Vk{> 
probation  du  ministre  de  rtniérieur. 

20  »  26  juin  1860.  —  Loi  qai  autorité  la  vilU 
tJ^AvriiQclies  à  sNmpOMr  esiraoïdinaireiuent. 
(XI,  Bull.  DCCCX.  n.  7777.) 

Article  unique,  La  vi  le  d*Avran<>hef 
(Hanche)  est  autorisée  à  >'impo<erexi  raor- 
dinairenient,  pendant  dix  années,  è  partir 
de  1860,  sept  ceniimi's  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  en  totalité  cin- 
quante cinq  mille  francs  (5.',000  fr.)  envi- 
ron, pour  subvenir  au  paiement  des  tra- 
vaux d'achèvement  de  l'hOtel-de  vi  le  et 
de  la  halle  au  blé. 


20  3B  26  JO»  1860.  ~  Loi  qai  aotorûe  le  di^par- 
lemeiil  d«>Ilaal<«-Pjrén«es  à  b*impOft<>r  (*xlra- 
(^  OrdinairerienU  (XI,  Bull.  DGGCX,  n.  7775.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Haa tes- Pyrénées  est  autorisé,  confornié- 
meol  à  la  demande  que  le  conseil  général 
^  a  faite  dans  .<a  délibération  du  23ianvier 
J860,  à  s* imposer ■  extraordinairement, 
pendant  six  ans,  a  partir  de  1861.  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
eoniributions  directes,  dont  le  produit 


20  »  26  »o«"  1800.  —  Loi  qui  aolorÎM  U  ville 
de  Bayonne  h  contracter  un  •mprunl  el  h  'iu»- 
poa-  r  exiraordioaireoieol.  (XI.  Bull.  DCCCX, 
n.  7778.) 

Art.  I*'.  La  ville  de  Bayonne  (Basses- 
Pyr  nées)  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  ^ix  cent 
mille  franc»  (l  .600,000  fr.),  remboursable 
en  dix-neuf  années,  à  panir  de  18ti8,  et 
destinée  à  subvenir  au  paiement  de  divers 
travaux  d'utilité  publique,  notamment  à 
Touverture  et  à  l'élargissement  de  plu- 
sieurs rues  et  à  la  coosi  rue  lion  de  halles 
centrales  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  uu- 
près  de  la  caisse  des  dépOls  et  consigna- 
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lanl  sera  altribaé  aa  fonds  rie  réo-nrc  ;  le  surplus 
•Ci  a  réparti  entre  lontcs  les  actions.  Si  Ik  (Utî- 
dcnde  d*nn  on  de  plnsirars  semestres  n'atteignait 
pjs  deax  pour  cent  da  capital  réalisé,  la  feomme 
nécessaire  ponr  le  porter  à  cette  proportion 
pourra  être  pri&e  sur  le  fonds  de  réserve. 

12.  Â  respiration  de  la  société,  et  après  lii|ui- 
d.<lion  de  ses  eng.igements,  la  réserve  sera  parta- 
g<^i!  entre  tous  le»  oclionnaires. 


dinaireœent  toutes  les  fois  que  le  directeorle  jnge 
néce&Srfire,  ou  que  Iti  demande  en  cit  Lit  pir 
trob  administrateurs.  Deax  admini&traienrs,  pris 
k  tour  de  rôle,  M>Dt,  pendant  une  seinaiiie,  tpé- 
cialeiiient  chargés  de  snivre  les  opérationi  do 
soas-comploir  et  d'assister  »ox  &éaDC«sdD  coiueil 
d'appréciation. 

23    Aucune  délibération   n'est  valable  uni  le 
concours  du  directeur  el  de  huit  adminislraifon, 


15.  Tous  les  dividendes  dûment  annoncés  dans      sauf  le  cas  prévu  eu  l'art.  2U.  Les  résulaliontiont 
■  :^..»...n.  ^.nnnn<.a«  lAw.i..  <i«  ,1^.^ ...i^.«>»«      priscs  k  \à  majorité  absolue  des  voix;  eacisdi 


les  jnurnani  d'annonces  légales  du  département 
de  la  Seine,  et  non  réclamés  dans  le<  cinq  ans  de 
leur  exigibilité,  S(?ront  prescrits  au  profit  de  la 
société,  conformément  h  l'art.  2j77  du  Code  Na- 
poléon. 

TITIIE  IV.  Db  L*ADllIIII8TRaTI01l  oo  80vsk:omptoiiu 


partage,  la  voix  du  présid*?nt  e»t  prëpondérinU. 
Le  vole  du  directeur,  s'il  e>t  contraire  k  la  délibé- 
ration, en  suspend  l'exécution  pendant  quaraDt^ 
bu  il  heures,  aprèH  lequel  délai  il  est  pierédék  ooi 
délibération  nouvelle  et  définitive,  qni  doit  être 
prise  A  la  majorité  absolue  des  voix. 

24.  Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibén- 
tions,  lesquelle.s,  après  que  la  ré-lactionentété 
approuvée»  sont  signées  par  le  président  et  leie- 
crétaire,  ou  par  les  membres  qai  t»  soppléeslen 
cas  d'empêchement.  Les  copies  el  eitraiti<)ec(i 
délibérations,  h  produire  en  justice  on  ailleoni 
sont  certifiés  par  le  dirtcieur  on  par  le  membit 
du  conseil  qui  a  présidé  la  séance 

25.  Le  conseil  ei>i  investi  des  pouvoirslesploséten- 
dus  pour  l'administriition  des  affair  s  de  la  sociélé. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  il  fiie  roi^ganifl^ 
tion  des  bureaux,  les  appo.ntementa  et  uUx» 
des  agents  ou  employés  et  les  dépensa  géaéralei 


lA.  Le  sons-comploir  est  administré  par  un 
«onseil  composé  d'un  directeur  et  de  quinze  ad- 
ministrât ura.  Le  (tirectcur  préside  le  conseil.  En 
cas  d'empêchement,  le  conseil  choisit  le  président 
parmi  ses  membres. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  En  entrant  en 
fonctions,  chacun  d'eux  est  tenu  de  justifier  de  la 
propiiété  de  cinquante  actions  complètement  li- 
bérées, qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée 
•de  ses  fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société.  Les  administrateurs 

«ont  renouvelés  par  tiers  chaque  année  ;  les  mem-      u«»  agenu  oa  empioves  ei  les  oepeiix»  gBu».«- 
bres  sortants  peuvent  toujours   être  réélus.  Les      de  l'administration,  lesquelles  doivent èlre déler- 
«dministrateurs   aujourd'hui   en   fonctions  sont      minées  chaque  année  et  d'avance.  Il  nomme, "sur 
maintenus  ;  ils  seront  renoayelés  par  ordre  d'an- 
cienneté. 

- 16*  Daas  le  cas  de  retraite,  de  décès  ou  d'em- 
pêchement permanent  d'un  ou  de  plusieurs  ad- 
ministrateurs, il  pourra  être  pourvu  h  leur  rem- 
plac<  ment  prOTisoire  jusqn'h  la  première  assem- 
blée générale.  Toutefois,  si,  par  l'effet  d'une  cause 
•quelconque,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
mé» par  l'assemblée  générale  était  réduit  k  moins 
-de  huit,  l'assemblée  serait  immédiatement  con- 
voquée b  l'eCTei  de  compléter  le  conseil  d'admi- 
-nislration.  L<8  membres  nommés  en  exécution 
-des  dispositions  qui   précèdent  ne  demeurent  en 


la  proposition  du  directeur,  le  caissier,  le»  ageali 
et  employés;  il  détermine  leurs  ailribolioDt,  fi^, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  caulioanemeoU  et 
en  autorise  la  restitution  ;  il  les  rëv oqne.  D «"*'* 
les  règlements  du  régime  intérieur.  Il  «'«•«('*'' 
dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opération! 
du  sous-comptoir  et  en  détermine  les  condilioiu. 
Il  autorise  tou»  traités,  transactions  et  compromisi 
toutes  acquisitions  d'immeubles,  d'objeu  mobi- 
liers, de  créances  et  autres  droite  incorporel»  »■ 
connus  nécessaires  pour  le  recouvrement  dei 
créances  de  la  sociélé,  toutes  cessions  de»  m'o"' 
droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  désisleoeDl* 


fonctions  que  pendant  le  tcmi^  restant  h  courir  d'hypothèque,  abandon  de  droite  réels  ou  pet- 

«url  exercice  de  leurs  prédécesseurs.  sonnels,  mainlevées  d'inscripUons  ou  d'oppoa- 

17.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gra-  tions  avec  ou  sans  paiement  ;  enfin,  toute»  »c- 
tuites.  Le  directeur  a  aaul  droit  h  un  traitement,  tions  judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défefr 

18.  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  des  dunt.  Ces  actions  sont  exercées  en  son  nom, 


-_- r--'^ — •"  ..«w«*«.  vie»  «vusuu  m  mssemiiee  générale  aes  acuonu»'"-" 

actions  sont  affectées,  par  privilège,  h  la  garantie  fait  chaque  année  à  celte  assemblée  un  rapport 

^e  sa  gestion,  et  demeurent  inaliénables  jusqu'k  sur  les  comptes  et  sur  la  s  tuation  de»  affaire*  »<>• 

1  apurement  de  ses  comptes  ;  elles  sont  déposées  ciales.  Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  à  ckt- 

îi  ' V***"  ^ti  *î  *°*''^'^'  cun  des  membres  de  iWmb.ée }  des  exfmpl««r« 

19.  En  cas  d  absence  ou   d'empêchement  du  en  sont  immédiatement  adressés  au  iniiwwa*» 

-directeur,  ses  fonctions  sont,  avec  l'approbation  finances,  au  ministre  de  l'airricMlture,  *  «om- 

<1u  ministre  des  finances,  déléguées  par  le  conseil  ■    '  *  -^  •  j»  t. 


à  l'iin  des  adminbtrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  peut,  pour  des 
causes  graves  et  par  une  décision  prise  k  la  majo-  ' 

rite  de  dix  voix  au  moins,  demander  au  minisire 
^es  fijiances  rie  suspendre  le  directeur. 

21.  Le  conseil  nomme  chaque  année  un  sccré- 
Caire  choisi  parmi  les  administrateurs  et  qui  peut 
^ire  indéfiniment  réélu.  Celle  nomination  est 
faite  à  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 

-scrutin,  et  ensuite  k  la  majorité  relative. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
«aaoins  une  fois  par  semaine.  U  se  réunit  extraor- 


mcrce  et  des  travaux  publics,  au  préfet  de  U 
Seine,  à  la  chambre  de  commerce  de  P*risi  *" 
tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  et  m 
Crédit  foncier. 

25.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  do 
conseil,  de  la  gestion  dea  affaires  sociales.  II  r«- 
présente  la  société  vis-h-vis  des  tieri  pour  l'etéco- 
tion  de$  décisions  du  conseil.  11  signe  la  corre»- 
pondance,  les  acquits  ou  endossements  d'effcb  et 
autres  titres,  ïeê  quittances  et  déch^rgeSi  m 
tra:sfertsde  rentes,  d'actions  ou  autre»  valeui». 
les  acoepUtions  de  transfert,  les  désistemento 
d'hypolhèques   et  mainlevées   d  inscrplioni  w 
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iVopposition  arec  on  sans  paieiDent,  le»  conven-         tS.  Si  cea  condHiooa  n«  ao»!  paa  rtmplMatttr 
tioas,  marché*  et  Iranaartiopa,  et  ^néral«n«al     une  première  coavocationt  il  eo  eal  fait  aae  te* 

conde  dans  lea  méiaoa  formes  et  avant  le  teime 
de  qoii.sdine.  Danê  ce  ea**  le  délai  entre  la  eon- 
Toealion  et  la  réunion  de  TaMemblée  e»t  r^uit  k 
dit  joara,  et  le  délai  poar  le  dépôt  <lea  aciiooa  k 
cinq  jimra.  t^n  membre*  présenta  k  ta  seooode 
réunion  délibèrent  Talablemeol  quel  qae  aoil 
leur  nombre  et  ceini  dea  actiona  poaiétlées  par 
rat,  ma  M  aeoleoMnt  aar  lea  objets  k  Tordre  da 


tous  actes  portant  engdfemeiit  de  la  part  de  la 
soctéf  A  U  signe,  conjointement  avec  dent  admi- 
nistrateors,  lea  titres  proviaoires  oo  clélinili  s  dea 
actions.  Il  dirige  le  travail  des  bareaaa.  Il  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  employés  et  ageiita 
placée  sous  ses  ordres,  sauf  k  en  réiérer  au  con- 
seil d'administration  dans  sa  première  réunion. 
]l|>eut,  avec  Paulori^ation  du  cona<il,  constituer 


des  mandatairea  pour  un  ou  plusieurs  objets  dé-     jour  de  la  première  réunion. 


terminés. 

27.  Le  conseil  d^adminbtration  est  assisté  * 
^uand  il  y  a  lien,  par  on  comité  d'escompte  ou 
d'appréciation.  Gk  comité  est  composé  par  sub- 
division des  industries  qu'cmbrasae  le  sous-comp- 


34-  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil 
d'ailministrstion  ;  il  n'y  ««ra  porté  une  le«  propo- 
sitions émanant  de  ce  conseil  et  cellea  qui  loi  au- 
ront été  communiquées  huit  jours  au  moin»  avant 
la  convocation  de  l'assemblé»  générale,  avec  la 


totr.  Les  membres  sont  nommés  par  le  conseil  signature  d'actionnaires  possédant  ensemble  un 
<radmini»(ration,  qui  en  détermine  le  nombre,  ^art  au  moin»  du  fonds  social.  Aucun  autre  ob- 
JL.es  deux  membres  du  conseil  d'administration  de     J«t  que  cens  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  ea 


service  font  partie  du  comité  d'escompte. 

28.  Le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  du 
Crédit  foncier  ont  le  droit  d'assister  sus  séances 
du  couaeil  d'administration  et  aux  assemblées 
^néralea  des  aclionnairea.  Le  Crédit  fooci«r  a 
près  du  sooa-comptoir  un  délégué  qui  surveille  ses 
opérations  et  lui  en  rend  compte  ;  les  livres,  la 
-cooiplabilité  et  généralement  toutes  les  écritures 


délibération. 

S5  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur, 
ou,  k  son  défaut,  par  l'adminiatratrur  quu  le  con* 
seil  désigne  Les  deux  plus  forts  actionnaires  pré* 
sents,  et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent  daas 
l'ordre  de  la  liste,  jnsqu'k  acceptation,  sont  appe- 
lés k  remplir  le>  fonctions  de  tcnilateur».  Le»  fonc* 
tion»de  secrétaire  »ont  remplies  par  le  secrétaire 


sociales  doivent  lui  être  communiqués  k  toute  ré-  du  conseil  {  k  son  défaut,  le  bureau  désigne  le  se 
qnisition.  Aucune  opération  du  M>us-comploir  ne  crétaire 
peut  élre  faite  sans  le  consentement  exprès  du 
Crédit  foncier.  Le  conseil  d'administration  du 
sous-comptoir  demeurant  exclusivement  chargé 
<]e  U  gestion  de  cet  élablissemeni,  le  droit  de 
surveillance  conféré  an  Crédit  foncier  par  les  dis- 
positions qai  précèdent  est  exercé  dans  son  inté- 
xM  seul,  et  ne  peut  engager  sa  responsabilité  per- 
sonnelle vis-k-vis  des  tiers. 

TITRE  V.  As8bhbi.6b  oénèaSLB. 

29.  L'a«aemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  dea  actionnaire». 
Elle  se  compose  de  tons  les  actionnaires  possédant 
an  moins  cinq  actions.  Pour  avoir  le  droit  de 
Élire  partie  de  l'assemblée  générale,  les  actionnai- 
res doivent  déposer  leurs  actions  au  siège  de  la  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'a»* 
société  di&  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée 
pour  la  réunion.  U  leur  est  délivré  eu  échange 
mn  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'en- 
trée k  l'asaembiée  générale.  La  liste  des  action- 
Boires  qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions 
e^  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  ;  elle 

porte,  k  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  nombre  d'angmcnlation  du  fonda  social,  de  modifications 
des  actions  dont  il  est  propriétaire.  Celte  liste  est  ou  additions  k  faire  aux  atatuls  et  de  dissolution 
tenue  k  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qni  anticipée  de  la  société  ;  enfin,  elle  confère  par 
vralent  en  prendre  connaissance  ;  le  jour  de  la  ses  délibérations,  au  conseil  d'administration,  tes 
réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau.  pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui   n'auraient 

M.  L'aïa^embléc  générale  se  réunit  une  fois  par  pas  été  prévus.  Les  délibérations  relatives  aux 
an,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  Elle  divers  objets  énnmérés  an  présent  article  ne  peu- 
se  réunit  en  outre  extraordinairement  dans  les  cas     vent  être  prises  que  dans  une  assemblée  réunis* 


SG.  Lea  délibérationa  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Cinq  actions  don- 
nent droit  k  une  voix,  sana  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dia  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d'oetions  qu'il  possède. 

37*  L'assemblée  générale  entend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  du 
sons-comptoir  et  la  situation  des  affaires  sociales. 
Elle  approuve  ou  rejette  les  comptes.  Elle  procède 
k  l'élection  des  adminiatrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  lea  fonc- 
tions sont  expirées  ou  devenues  vacantes.  Ces  no- 
minations s'effectuent  par  bnlletina  sécréta  et  in- 
dividuels, k  la  majorité  absolue  dea  suffrages  des 
membres  présents.  Après  deux  tours  de  scrutin, 


semblée  procède  au  ballotage  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  an  scrutin  de 
ballotage,  1  avantage  appartient  au  plu»  âgé. 

38.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, l'assemblée  générale  statue  sur  les  questions 


prévas  par  les  art.  16,  20,  62,  43,  A4  et  45,  et 
tontes  les  fois  que  le  conseil  en  reconnaît  ruliUté. 
31.  Les  convocationa  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  faites  par  nn  avis  inséré,  vingt  jours 
au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les 
joornanx  d'annonces  légales.  Cet  avis  doit  con- 
tenir l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réu- 
nion. 


sant  le  quart  du  fonds  social,  et  k  la  majorité  des 
voix  des  membres  de  l'assemblée  et  des  trois 
quart»  en  somme  des  actions  représentées. 

39.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les 
actionnaires,  même  les  absents  et  les  dissidents. 
Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  in- 
scrits sur  un  registre  spécial  et  signés  par  tes  mem- 


32.  Les  délbéralions  de  l'assemblée  générale  ne  bres  composant  le  bureau.  Une  feuille  de  présence, 
sont  valables  dans  une  première  réunion  que  par  destinée  k  constater  le  nombre  des  membres  de 
la  présence  de  trente  membres  an  moina,  étran-  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  an- 
gers an  conseil  d'admiqistralion  dusous-compioir,  nexée  k  la  minute  du  procès-verbal;  «lie  est  ré- 
el représentant  an  quart  des  actions  émises*  vêtue  de»  mêmes  signatures* 


sso 
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4t).  Lft  jostificition  l  faire,  tU-è-vi»  de»  trew, 
de5  défibéiationfc  de  l'artêmbléfl  |?*ïiér»l*,  résmlie 
des  copies  ou  ettraits  certifiés  conformes  par  le 
président. 

TJTRË   VI.    MoDinCATlORS   40X>ST4T0TS. 
P&OBOOATIOM   DK   hk  SOClilA. 

Al'*  Lof^qttft  l^asseiublëe  générate*  eonformé* 
ment  è  l*art.  $8»  a  ^O^é  d«s  inodilicalittas  eux  sla» 
tvts,  le  conseil  tl^adtoinistra4ion  «s(  de  file  in  droit 
antorisé  h  suivre  auprès  en  fpuwvmemenl  Tob* 
tenlioii  de  son  appntbation  ans  modtiicatiôvis 
adoptées,  k  consentir  leschan^tmenist^ui  seraient 
exigés  et  h  réaliser  les  «ctesqni  ileiveni  consacrer 
ces  roo<4ificati0ns» 

43.  Un  an  «n  moins  avant  Tépoque  'Gxée  poor 
Teapiration  ^e  i«  société,  les  actionnaires,  rénnis 
en  ««semblée  générale  et  représentant  ta  moitié 
aiFnamns  da  fonds  social,  décideront  s^il  y  a  l«en 
de  demander  an  gouvernement  la  prorogation  de 
la  société. 

tlTRE   "Vn.    DiSSOLOTlOR.    UOVIbATlOlf. 

ASh  Si,  par  des  événenaents  ^elconques,  le  ca- 

{>ilai  social  se  irowvaii  réduit  aux  trois  quarts, 
'assemblée  générale  serait  immédiatf^ment  con- 
Toqnée,  k  iVffet  de  délibérer  sur  la  convenance 
d^une  disaohrtion  anticipéedela  aoeiété.  La  déli- 
bération qui  ordonnerait  cette  dissolution  ne 
pourrait  être  prise  que  4km  I*>s  formek  et  sous  les 
conditions  déterminées  «n  deuxième  paragraphe 
de  fart.  S8. 

Aft.  s;  le  capital  été*  réduit  k  moitié,  les  ac- 
tionnaires en  seraient >^tr^ena5  en  aiaetnblée  gé«- 
nérale^  et  la  liquidatif  aurait  lien  de  plein 
droit. 

4KI.  A  respiration  de  ia  «ociété,  ai  elle  n*est  pas 
priipogée,  on  en  Cas  de  «Nsaolution  anticipée,  Tas- 
senablée  générale,  anr  la  propOsilion  du  conseil 
dWœinistraliDn,  règle  k  mode  de  liquidation  et 
nomme  les  liquidatcvra-  Cfaeepés  d^  procéder^ 
som  la  surveillance  do  conaeil -dVbninistration. 
Le  eonseil  pourra,  en  v^rtn'd\me<délibération  de 
rassemblée  générale^,  remplissant  des  conditions 
exigées  p  «r  Tart.  88,  céder  et  trttnsporter  k  nne 
antre  société  tes  droits,  aetiohsret  twligiations  de 
la  société «U»sonte.  PenU;int  le  conra  de  la  liqni- 
dationi,  les  pouvoirs  de  resBèmblée  générale  ae 
continueist  comme  pendent  l^isienee  d«  la  so- 
ciété. Klle  «  notemtnvnt  le  droit  d^approuver  les 
comptes  de  la  liquidation,  d^  donner  quit^ 
tance* 

TimE  Vin.  Bfcfe<AA)N  itt  tookiiettK. 
A#.  Toutes  notifitalions  et  assignations  seront 
vklublement  faîle^  au  domicile  étu  par  Paclion- 
naire,  s&bs  avoir  égard  k  là  tlislance  dû  domicile 
réel.  A  défaut  d*èleËtion  de  domicile,  cette  ëlec- 
tiCfn  «ùta  lieu  de  plein  droit,  pour  lësnotifica- 
tums  Judiciaires,  au  parquet  de  M.  le  procureur 
iâapéria)  ptè»  le  tribunal  de  première  instance  de 
h  Sein*.  Le  domicile  élu  fbrmeliemènt  on  im- 
plicitement, comme  11  irïent  d*étre  dit,  entraîtiera 
attribution  de  jnrid  clion  atix  trfbnnaux  ctmpé- 
lèms  do  département  de  lit  Seine.  Lés  préàentei 
modifications  des  Sttftutï  ont  été  délibérées  et 
adcfpnies  par  le  comea  d'Etal,  dani  sa  séance  dn 
20  jatnrîer  1860. 

traité  pttêti  mire  le  ■gbmemeiiar  d»  Crédit  fimeier  de 
France  H  te  direcéfurdu  SoM-dani/s^atr  4et  mart» 
ftmewftê  le  iO  4Iuim  4860. 

Entre  les  soussignés:  11.  ft«Él^,  i«ttWiU«Y  d^ 


tat,  gonvcme4ir  dn  Crédit  ibncier  de  France,  de- 
meurant k  Paris,  <ruc  Menve^las-Capnciinostn.  19, 
agissant  an  nom  dn  Crédit  foncier  def  rence  ;  et 
M«  Goiffpej',  directettr  do  soos-romptoir  des  en» 
trepmneors,  dont  le  siège  est  k  Paris»  rue  Bergère, 
n.  JHi,  -ogisBant  en  nom  dn  «ooft^oaaptoir,  a  été 
dit^  con^nn  et  «rrèté  ce  qui  silitt 

Eûpposi  pritiminaire. 

Bani  le  bot  de  se  rattacher  an  Crédit  Ibncier  fle 
France,  le  sous-comptolr  a  introduit  à\féT!^e^  mo- 
difications dans  ses  slatula.  Aux  termes  de  ces 
modifications,  le  Crédit  foncier  est  appelé  :  1*  k 
faire,  dans  'les  limites  cl-sprès  déterminées,  tes 
fonds  des  valenrs  créées  par  les  accrédités  do  soua- 
comptoir  ;  "2"  et  11  recevoir,  en  dépôt  de  garantie, 
les  trois  quarts  de  son  capital  social  Téaiisê.  La 
présente  convention  est,  en  conséquence,  inter- 
venue pour  régler  les  rapports  des  deux  établisse- 
ments. 

CHAPITRE  l»,  Dbs  opfcAATiom. 

art.  V.  Toute  demande  ^  crédit  adressée  an 
sdus^oompioir  sera  soumise  li  ton  conseil  d*ad- 
mrntstration. 

2.  Si  ia  demande  est  prise  «n  ctmstdération,  le 
conseilnùmme  une  commission  èbobie  parmi  se» 
membres. 

3.  Cette  tommissfon  ferk  «n  rappert  motivé, 
8«r  ieqncllntervicndri  la'décision-dn conseil  pro- 
nonçant snr  la  quotité  et  sur  la^m^  du  crédit, 
ahisi  que  sur  tout  a  les  autres  condilionsi 

il.  Si  Taccrédité  acc<  pte  les  comdftions  -déter- 
mihées  par  le  conseil  d'administration  et  Hournit 
les  garanties  stipulées,  non  dossitr,  avec  sa  de- 
mamle,  les  plans  s^il  y  a  lien,  le  rarppnrt  tk  la 
commission  et  un  extrait  de  U  délityéretion  do 
conseil,  seront  remis  en  Crédit  fonder. 

5.  Le  Crédit  foncier  examinera  TafFaire  k  son 
tour  et  Padmetlra  ou  la  rejettera. 

6.  SI  le  Trédil  foncier  apprOute,  l*^cte  consta- 
tant la  contention  est  signé  par  f  accrédité  et  par 
le  directeur  du  sons-corn piolr. 

7.  Dans  le  cas  où,  après  Peinier  acbèvètnent  de 
nmmcubte  pour  la  construction  dnqoel  le  crédit 
a  été  ouvert,  ce  crédit  viendrait  k  cesser  par  nne 
cause  quelconque,  et  où  raccrédité  n*abquHterait 
pas  ses  effeU,  il  devra  retaapfir  1»  formalités  né- 
cessaires pour  remplacer  le  crëdh'onteft  par  un 
prêt  du  Crédit  foncier.  Ce  prêt  ne  dépassera  ja- 
mais la  moitié  de  la  valeur'  dé  Tinltneuble  offert 
en  hypothèque,  diaprés  feitittatlon  do  Crédit 
fbncier.  Cet  établissement  pourra  le  réatiaer  dan» 
les  conditions  ordinaires  de  fte»  prêts,  sOit  en  ar^ 
gent,  soft  en  obligations  qni  se^nt  livrées  «n  pair 
et  négociées  p.it  l'intermédiaire  du  ^0lls-<omp*• 
tôir,  aux  risques  et  petits  de  faccrédîté.  Le  prix 
sera  em[.*lojé  k  rembourser  le  crédit  ouvert  par  In 
sous-coiùptoir.  Tonte»  leti  ol^fgatiokis  ci-desw» 
seront  imposées  aux -accrédlték  pat  les  atles  «Tbfli^ 
vertnré  de'crëdft. 

8.  Si  le  découtën  dn  sOtiMMtâ^tOtr  dépaaifc^e 
prodnit  de  la  négodatton -faite  en  tertti  desdia- 
positiOns  de  t*art.  7,  il  sera  Votsffite  an  tOds^omp- 
XiAt,  on  d'exiger  de  l^acï'rédité  le  Temb^rsement 
iitfdlédiat  de  4a  différence,  on  de  lui  actortier  ira 
délai  pour  ce  remboursement ,  mais  en  cédaitt, 
dans  te  cas,  son  rang  hjpotbètiafre  an  Crédit  fon- 
cier, qéi  devra  toujours  idtre*ihéerft  en  première 
l^lfiie. 

«.  L*obHgtitibn  de  remplacer  le  ct^fidft  par  nn 
prêt  dn  CrMt  fonder  ne  sera  pas  applicable  ttux 
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crédits  oaTertf  for  nantîMCiaenl  de  eréttcm,  d* 
valeur»  ou  de  roarchandUet 

10.  L'acte  d*oaTerlare  de  er4di1  aifaé,  !•  aow- 
f omploir  détif  «era  «n  «fobilectc  poor  aarveiUer 
Veiécmioa  des  ireuaxet  poar  certifier  MMCtiiive- 
menl  Je  degré  d'«ï«aee«ieal  détermiaé  povr  cha- 
que renem&ni.  Le  G-édil  foncity  se  réserve  le 
droit  de  contrôler  les  appréctutions  faites  pmr  Tar- 
chilecle  du  »ou»-cOinptoir. 

il.  TroM  joars  av»nl  cbaqae  versement,  Tae- 
crédilé  sifuera,  à  Votéte  da  »«ii»«oaipto  r,  on 
biftei  paydMeà  trois  ■aoia,  oa  fc  toule«air«ép€H|«e 
<Ioe  la  Banane  deFraACe  «ara  iùiée|poar  i'adinif- 
«ion  des  effets  h  Pescouapte. 

12.  Ce  billet  de  raccrédilé  sera  endossé  par  le 
directeor  da  sous-coœptoir  et  remis  ao  Crédit 
foncier 

IS.  Demx  joars  apaès,  le  montant  en  sera  versé 

■aasona-  ouiptoir,  moins  le*  intéiéta  an  laaa  fisé 

par  J«  Baaqaa  de  France  pour  son  ascompU,  et 

«oejCQtomiMMoa  de  un  pour  ceut  par  éu,  ks(|aels 

inléréis  et  commission  seront    comptés   pour  le 

jour  da  paiement  et  le  jour  du  remboursement. 

ih'  Les  billets  des  aocré  lités  seront  renouvelés 

Il  leur  échéance  joacfa^à  reipiration  do  crédit.  Les 

renoQreilesaeiils  devront    Aire   remis  aa  Grédil 

foncier  deoa  jours  avant   l'édiéauce,  pour  être 

Changés  contre  les  billets  échus.  Lors  oks  reuou- 

▼elJements,   le  soas-coiuploir  devra  remettre  au 

Crédit  foncier  le  montant  de  l'escompte  et  de  la 

commission  applicables  è  la  périod»  k  courir. 

15.  Tootea  les  a^mialiona  coaienue»  aai  art. 
11,  12,  iS  et  ià  ci<lessne,  concernant  le»  billets 
des  accrédites,  s'appliqueront  aui  crédits  sur  nan- 
iiasemenis  mobiliers  aas»i  bien  qu'aui  crédits  sur 
fcjpothèqae. 

16.  Les  escomptes  faits  par  le  Crédit  foncier 
ne  pourroot  dépasser  la  moitié  de  son  capital 
Teraé  augmentée  de  la  partie  du  fends  social  do 
«ous-corap(Otr  déposée   dans  la  cause  da  Crédit 
tonâer,  et  le  Crédit  toncier  aura    te  droit  de  1»- 
miler  $es  opérations  à  neuf  millions  (9,000,000), 
dans  lesquels  n'e>t  pas   compris  le  capital   versé 
par  le   soos-comploir.    Dans  la   limite  ci-Hlessns 
indiquée,  la  somuie  applicable  aui  prêts  sur  nan- 
iissement  ne  pourra  eicéder  celle  de  s^  ceat 
«Laquante  miUi;  francs  (750,000  fr.).  Les  sommes 
provenant  delà   réalisation  du  fonds  social   du 
sons-comptoir  et  qui   seront  versées,  en  vtrtude 
Part,  19,  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier,  seront, 
sur  la  detoande  du  fcoas>comptoir,  employées  en 
ascomptea.  Ltorsque  les  maaima  ci*dessus  tixès  se- 
ront alttfinta,  le  Crédit  foncier  pourra  casser  de 
4?oiUïcr  son   adbéstion    aux  opérations  nouvelles 
que  le  soas-€:ompioir  lui  proposera,   mais  en  cou- 
tinnant  k  renouveler  les  billets  des  opéi  étions  an- 

tèrienres. 

17.  Dana  le  cas  oh  les  billets  escomptés  par  le 
Crédit  fonâer  ae  pourraient  plus,  par  one  cause 
quelccMaqae,  être  négociés  à  la  Banque  de  France 
et  oh  le  montant  dépasserait  l'importance  des 
sommes  renées  dans  la  caisse  do  Crédit  foncier 
par  le  sons-comptoir  sur  kon  capital  social,  l'eicé- 
dant  produira  un  intérêt  égal  b celui  des  escomp- 
tes de  la  Banque  de  France,  augmenté  de  un  pour 
cent  (1  p.  100;  par  an,  sans  pouvoir,  dans  aacua 
cas,  être  inférieur  fc  cinq  pour  cent. 

18.  Pour  toate  anticipation  de  paiement ,  le 
Crédit  foncier  tiendra  compte  k  l'accrédité  de 
deux  pour  cent  (2  p.  100)  par  an,  sur  l'iropor- 
tance  «Jn  billet  remboursé,  h  compter  duonxième 
jour  qni  suivra  celui  de  l'anticipation. 
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19.  Les  iroi*  -^Hs  da  capital  réatis4  du  soos» 
eompiotr  taroot  déposés  an  Crédit  fiwcitr  à  ttlra 
de  garantie.  Lorsque  ces  »ommes  ne  s* roui  pas 
einpiojéesen  opérulions  déteruiinéts  par  l'art.  10| 
aUes  produtrouBt  au  profil  du  »OMs^otfpto  r  i'ùi« 
téléi  que  le  Crédit  ifi^iopt  accorde  k  ên§  comptas 
courants;  quand  «dfs  setpai  vmp«9f  «f»  ao  opéra* 
tiens  d'escompte,  conformémuui  à  l'art  clo  pr^ 
cité,  elles  p>oduiront  au  profit  da  «ouA-corop* 
to>r  an  mierèt  égal  à  l'escompte  «apporté  par  las 
acccéd.ié»,  sauf  Ja  Batcnoe,  par  la  Cradftt  Wucar» 
de  sa  cotuu&iSMon. 

20.  La  ba  auce  de  ca  compte  sera  arrêtés  Ift 
30  juin  et  SI  décembre.  Le  Crédit  ioncier  r«;m«t* 
Ira  alors  au  suo»-comploir  les  intérêts  échu». 

21.  A  ces  deux  epoqu«s,  te  S^oui-Comp.u.r  ver- 
sera les  trois  quarts  du  capital  des  ac«.o«is  qui  am- 
ront  été  souscrite»  peoduoi  le»  sis  dvrn.er»  mois* 

32*  Tdaie»  tes  fois  que  le  ramp lacement  tlas 
crédits  tourn  s  par  le  bona-cOAuplo«r  eu  prêt*  h 
longs  termes  du  Crédit  lonc.er  ne  pourra  s'opérer 
par  une  cause  quelconque,  le  munlaoi  de»  «md* 
mes  rcsianl  duas  par  l'itccredité  sera  mis  par  la 
Crédit  loocier  au  débit  du  «otts-compiotr  t  ces 
créances ,  dans  ce  ca«  ,  porteront  intérêt  ii  o*nq 
uour  cent  (5  p.  100;  au  protit  du  Crédit  Iunc<er. 
Les  poursuite»  de  recouvrement  coniie  le»  débi- 
teurs seront  faites  par  le  kOus>comptoir,  k  la 
cUarge  par  lui  d'en  rélérer  an  Ciêdii  foncier  al  da 
œ  pouvoir  ni  le»  ajourner  ni  les  anêtar  sans  ^an 
con*eut«mejit.  Le  Crédit  lonaer  ne  pourra,  k 
ra.»oa  de  ces  créances,  exercer  aucune  poursoila 
contre  le  sous  comptoir,  sauf  la  déiionciai.on  do 
protêt,  tant  que  les  acvrédiiés  n'auront  pas  été 
exécutés  dan»  les  bieus  affectés  à  la  garantie  do 
crédit  ooverL  Dan»  le  cas  oà  le  »oos-comptoir 
ajoaraft:rait  ou  arrêterait  les  poursuites  sans  la 
consentement  ua  Crédit  loocier,  cet  établissement, 
un  moi»  aprè^  une  sommation  signifiée  au  soas- 
comptuir,  pourra  reprendre  le  abre  exercice  da 
tous  ses  droiis,  tant  contre  les  accréutlés  que  contre 
le  sous^comploir  lui-même.  A  l'exeeptiou  do  cas 
prévu  par  le  paragraphe  piécéOent,  les  titres  COD- 
sLitout»  des  crédits  resteront  i  n  la  potseaa.on  da 
sous-iompioir.  Quant  aux  bdlets  souscrits  par  les 
accrédite»,  le  Crédit  foncier  eu  aidera,  s  ii  jr  a  Uea, 
le  iious-compioir. 

23*  Le  sons-comploir  no  peut  faire  aucune 
opération  sans  l'approbation  du  Crédit  foncier. 
Par  .conséqoem,  la  libre  disposition  qui  fui  est 
laissée  du  t|uart  de  son  capital  social  ne  lai  donne 
pas  le  droit  de  faire  des  opération»  sans  le  contrôle 
du  Crédit  foncier.  Ce  quart  u'e&t  pas  de»tiné  à 
faire  i'escompie;  il  ne  pourra  être  emp  ojré  qu'en 
h-compte  sur  des  crédita  en  mslrociion  uu  sur  des 
crédits  dont  tes  versements  ne  seraient  pa»  ex'gi- 
bles.  Cet  emploi  ne  poarra  être  fait  sans  la  déci- 
sion des  administrateurs  de  service  da  soas«comp- 
toir. 

2/1.  Il  sera  toujours  loisible  au  sous-comptoir 
de  verser  au  Crédit  foncier  ses  capitaux  inactiCiea 
compte  coturant. 

25.  La  pré&ente  convention  est  faite  pour  la 
durée  du  sons-comptoir  telle  qu'elle  résulte  da 
décret  du  13  juin  1857. 

26.  Le  présent  traité  ne  sera  esécaloirc  qu'a- 
près la  sanction  par  le  gouvernement  des  statuts 
du  sous-comptoir  des  entrepreneurs ,  modifiés 
"d'accord  avec  le  Crédit  foncier,  et  la  promulga- 
tion de  la  loi  modificative  des  disposiiions  légis- 


EMlllBE  PRANÇAIS.  —  KAPOtéoH   lit.  —  â  MAI,  iô  JUIN  1860. 


2â2 

latives  qui  régissent  aclaenemcnt  le  sous-comp- 
toir. Il  est,  en  outre,  snbdrdonné  k  la  ratification 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  Crédit 
foncier* 


3  MAI  —  22  JciR  J860.  —  Décret  impérial  qui 
augmente  le  cadre  de  Téiat-major  dn  génie, 
(XI,  Bull.  DCXCIX,  n.  7700.) 

Pïapoléon,  etc.;  vu  Tarrèié  da  pouvoir 
exécutif  en  dale  du  27  août  1848;  vu  le 
décret  du  3  mai  1855  ;  vu  l'avis  du  comité 
des  fortificaiiuiis  ;  ï.ur  le  rapport  de  noire  ^ 

ministre  secrétaire  d*EUl  au  département    ii-MiliVicmie  ionraiïiorisVrà  conslaler 
de  la  guerre,  avons  décrété  :   ^       ,      ^       la  sortit- et  le  passage  à  Tel  ranger  de  loulei 

Art.  1•^  Le  cadre  de  I  éial-major  du  r       o 

génie  est  augmenté  de  trois  colonels  et  de 
trois  lieutenants-colonels. 

2.  Notre  mini>tre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


des  grains,  des  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines. Les  bureaux  de  Pont  de  ia-Caiile, 
de  Ghaiiibéry  et  de  Saint- Jean-de-Mâu- 
rienne  sont  ouverts  au  Iransit,  à  Teoirée 
et  à  ia  sortie  des  marchandises  prohibées 
et  non  prohibées.  Le  bureau  de  Saint-Jean- 
de-Maurienneest  au  orisé  à  recevoir  les 
premières  déclarations  et  i  délivrer  les  et- 
péditiont  d'eiporthiion  pour  toutes  iei 
marchandises  de  primes,  à  l'eicepi ion  dei 
sucres  raffinés.  Les  bureaux  de  Pont-de- 
la-Caille,  de  Lanslebourg  et  de  Saint  Jean- 


18  "=  22  JUIN  1860.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
attribolioiis  do  plusieurs  bureaux  de  douanes 
sur  le»  nouvelles  frontières  de  TEmpirp,  du  côté 

[  de  la  Savoie  H  du  côté  de  Nice.  (XI ,  Bull. 
DCCCIX.  n.  7761.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  «tépartement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  28  avril  1816 
et  27  mars  I8t7,  sur  les  douanes;  vu 
rart.  4  de  !a  loi  du  5  juillet  1856,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
rimportation  et  au  transit  de  certaines 
marchandiiies  ;  vu  le  décret  du  12  juin 
1860;  vu  ravis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  1^^  Les  attributions  qui  suivent 
sont  conférées  aux  bureaux  ci-aprés,  sur 
la  nouvelle  frontière  de  l'Empire,  du  côté 
de  la  Savoie.  Le  bureau  de  Frangy  est  ou- 
vert, lo  à  rimportation  des  marchandises 
payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes, on  nommément  désignées  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817  ,  2»  des 
laines  en  masse;  3<»  à  l'entrée  et  k  la  sor- 
tie des  grains,  légumes  secs  et  leurs  fari- 
nes ;  4^  au  transit  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises  non  prohibées.  Les  bu- 
reaux de  Pont-de-la-Caille,  de  Chambéry, 
de  Saint-Jean-de  Maurienne  et  de  Lans- 
lebourg sont  ouverts,  1»  à  l'importation 
des   marchandises  payant  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes,  ou  nommé- 
ment désign(!es  par  fart.  8  de  la  loi  du  27 
mars  1817  ;  2<^  des  laines  en  masse,  des 
fils  de  lin  et  de  chanvre;  o®  des  grandes 
peaux  sèches  d'origine  européenne  an  droit 
de  cinq   francs  par  cent   kilogrammes; 
4<>  des  machines  et  mécaniques  et  parties 
de  machines  i  5®  à  l'entrée  et  à  la  sortie 


les  marchandises  de  primes  y  compris  tes 
sucres  raffinés,  accompagnées  d'eipédi- 
lions  émanées  d'autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  suivantes  sont  con- 
férées aux  bureaux  désignés  ci-après  sar 
les  nouvel'es  frontières  maritimes  ou  de 
terre  de  l'Empire,  du  côté  de  l^ice.Le 
bureau  de  Nice  est  ouvert,  1®  àlimporia- 
tion   des    marchandises  payant  ptas  de 
vingt  francs  p^r  cent  kilogrammes,  on 
nommément  désignées  par  l'art.  8  delà 
loi  du  tl  mars  1817;  2»  à  riroporlalioD 
des  marchandises  dénommées  dans  l'art.  îî 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  denrées 
coloniales  admissibles  à  une  mod<!ratioa 
de  droits:  5»  à  l'importation  des  laines; 
4»  i  l'importation  des  machines  cl  méca- 
niques et  des  parties  de  macbiues;5°aa 
transit,  à  l'entrée  et  i  la  sortie  des  mar- 
chandises  prohibées  et  non  prohibées; 
6o   à    rimportation    des  produits  de  II 
Corse.  Les  bureaux  de  Menton,  de  Sainl- 
Martin-Lantosca  et  de  Saorgio  sont  ou- 
verts à  l'importation   des  marcbandises 
payant  plus  de  vingt  francs  les  cent  kilo- 
grammes, ou  nommément  désignées  par 
l'an.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817.  LesbJ- 
reaux   de  Saint-MartînLaniosca  el  de 
Saorgio  sont,  ouverts,  en  outre,  à  l'impor- 
tation des  laines,  et  ceux  de  Menloo(par 
Garavano)  et  de  Saorgio  au  transit, à  leo* 
trée  et  à  la  sortie  des  marchandises  ooo 
prohibées.  Sont  ouverts  à  rimportation  et 
à  l'exporlalion  des  grains,  légumes  secs 
et  leurs  farines,  les  bureaux  de,  i"  Sajol- 
Elienne  ;   2°  Saint  -  Sauveur  ;  5«  S««îf' 
Martin-Lantosca;  4<*  Saorgio;  5"Breil; 
6<»  Sospello;  7o  Castellar;  8«>  Menton; 
90  Villefranche;  10»  Nice.  Le  burcaûdc 
Nice  est  autorisé  à  recevoir  Hs  premières 
déclarations  et  à  délivrer  les  expéditions 
d'exportation  pour   toutes  les  roarchaD- 
dises  de  primes,  à  l'exception  des  socres 
raffinés.  Les  bureaux  de  Menton  (par  Ga- 
ravano) et  de  Saorgio  sont  autorisés  a 
constater  la  sortie  el  le  passage  à  rélran* 
ger  de  toutes  les  marchandises  deprime>i 
y  compris  les  sacres  raffinés,  accompa- 
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gnées  d*eipédiUoa  émanaot  d'aatret  bu- 
reau i. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricoliore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
fioaoces  (MH.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

20  ss  M  )DiK  1860>  —  SéoalM-coiiMiU*  ioter- 
préuttf  de  r»ri.  14  da  »éaataft-cpnialto  da  13 
décembra  ItôS,  cor  la  liste  civile  et  la  dotaliuo 
de  la  coaronne  (1).  (XI,  Bail  DOCCJL , 
u.  7704) 

ÀrticU  unique.  Ne  sont  pas  eompris 
dans  l'entretien  et  les  réparations  de  toute 
nature  mis  k  \ê  charge  de  la  liste  civile  par 
fart.  14  du  sénatus-consulte  du  12  décem- 
brt  185i  : 

Los  grands  travaux  de  reeonstmetioa 
4|ue,  par  suite  de  force  majeure,  d*accidentf 
fortuits  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté, 
il  serait  nécessaire  d'exécuter  dau«  les  bâ- 
timents dépendants  de  la  dotation  immo- 
bilière de  la  eouronne. 


20  —  25  «oia  1860.  —  S^nalnveomnlU  qat  fait 
renlrnr  le  boia  de  Yiocenne;*  dans  le  domaine 
de  TRiat.  (U,  BolU  DGCCX,  n.  7765.) 

ÀrUele  unique.  Le  bois  de  YiocenDes 
est  détaché  de  ia  dotation  immobilière  de 


la  eonronoe  et  rentre  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  aux  conililions  énonrées  dans  te 
traité  passé  entre  le  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  le  ministre  des  flnancei, 
et  ci-snoexé. 

Cm9fntim  mmêsiê  mu  Sénmttu-tmuêUtt  tmdtmt  à  fmirê 
renlrtr  te  boit  di  Fimettmes  tUmt  l*  éomuUnt  4* 
CElat. 

Kiitre  les  aooitif  aéi  :  So«  EBcellence  M.  le  mi* 
nislro  d'Etat  et  de  la  maiton  de  l'Eiuperettr,  d*ao* 
pari,  et  San  EsceUence  M.  !•  miniatre  dea  finan- 
ces, d'aaire  pari,  a  ëlé  convenu  et  arrêté  ce  qni 
MUt  :  Son  eicellrnce  M.  le  ministre  d'Elat  et  d* 
la  maison  de  HEmperear,  et  Son  Eicollence  M.  le 
miniatre  d«a  finances,  agiaaant  tooa  deai  en  exé- 
cnlion  des  ordres  de  rEmperetur,  s'engagent,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  li  prendre  tontes  Ict 
mesures  convenables  pour  que  le  bob  de  Vincen- 
nes  soit  distrait  de  la  dotation  immobilière  de  U 
la  coaronne,  et  rentre  dans  le  domaine  de  TEtat* 
Cette  remise  anra  lien  au  conditions  daprèt  t 
1*  la  liste  civile  sera  reœboorsée,  sor  la  production 
des  états  par  elle  fonrnia,  des  dépenara  de  tonte 
nature  qu  elle  a  faites  dans  le  bois  de  Vincennea, 
sauf  toulefoia  celles  qui  sont  relatives  «n  person- 
nel et  k  Tentretien.  La  liate  civile  déduira  d'ail- 
leurs, du  montant  de  ces  dépenses,  le  prit  par 
elle  reçu  des  ventes  de  terrains  réalisées  en  eiécn* 
tion  dn  sénatus^onsolte  du  28  mai  1858;  et  dé- 
léguera les  parties  de  pria  qni  reaient  \  toucher. 
2"  Seront  maintenus  et  eaëculés  :  tous  les  baux  de 
terrains  et  de  maisons  consentb  dans  le  bois  de 
Vincennes  par  la  liste  civile  ;  le  trailé  fait  avec 
IlSf.  DarbLj  et  Béranger,  pour  la  fourniture  de 


(1]  Yoj.  sénatn»-oonMilte  dn  38  floréal  an  13, 
ert.  15  ;  sénaias-con.solte  du  12  décembre  1853i 
•rt.  14,  i.  52,  p.  758;  voy.  les  lois  du  8  octobre 
1814,  dn  15  janvier  1825  et  du  2  mars  1832, 
art.  15. 

La  lirte  civile  peut  être  considérée  comme  usu- 
fruitière des  biens  qui  compoM:nt  la  dotation  de 
la  couronne.  Cela  a  été  re>  onnu  dans  la  discna- 
sion  de  U  loi  un  2  mar>  1832;  et  lorsqu'on  1827 
le  Code  foreUwt  a  été  fail,  ptusieoni  fois  le  corn- 
-missaire  da  gouverncmeni  et  les  ministres  ont  at- 
tribué «a  roi  Id  qualité  d*u^nfmiiier,  pour  indiquer 
ia  nalnre  de  ses  droits  sur  les  bois  compris  dam 
la  dotation  de  la  couronne;  mai^  tuut  le  monde 
-recoonatt  m:%e  ce  droit  d^usufruit,  qui  appartient  à 
la  liste  civile  ,  a  an  rarrfciere  particulier. 

En  ce  qat  touche  les  réparations,  il  esl  certain 
que  Von  ne  doit  p^s  traiter  la  Ibte  civile  comme 
on  nsofrailier  ordinaire* 

Celot-ci,  eax  termes  de  TarL  605  du  Code  Na- 
poléon, n*eet  tenu  qn^aux  riparatiom  «Tentrtlien; 
et  /«s  groste*  riparatùnu  sont  à  la  charge  du  pro- 
priéimurc.  La  liste  civile,  au  contraire,  était  tenue 
naèise  des  ^iÉfe^  réparalimu,  aua  termes  de 
l'art.  1 A  dns'*n8f05-con>ult«  du  12  décembre  1852> 
pniaqull  J  est  dit  que  «  Pentretien  et  tet  répareUiont 
de  iMtie  nature  ioni  k  la.  chaire  de  la  li-ite  civile.  * 
CenVM  passant  intention  qne  cet  article,  copié 
sur  l'art.  15  de  la  loi  du  2  mars  1832,  distingue 
tentretim  des  riptwation»^  dit  que  les  répurations 
«t  IViitretien  «ont  k  la  rharge  de  la  liste  civile  et 
ajoote  aa  moxriparatiant^  ceux-ci  :  de  toute  nature. 

Mais,  oMilgré  cette  dernière  formule  et  quelque 
<ou>préhenstve  qu'elle  semble  être,  faut-il  enten- 


dre qne  toutes  1rs  réparationi,  quelles  qu'en 
soient  la  cause  et  rimitorlanc,  doivent  être  eaé* 
cotéef  par  la  liste  civilf  ?  Le  présent  sénatus-con* 
suite  décid«i  la  question  ;  il  met  en  dehors  des 
obligations  de  la  li>te  civile  iet  grands  travaux 
de  rccon$truttionqae^  par  suite  de  forée  majettre^  iCoïC' 
eidenis  fortuittt  ou  «Tun  état  reconnu  de  vétuttéf  ii  se- 
rait nieeuaire  eTericuter, 

Cette  solution  est  traillears  conforme  aux  prin* 
cipe>  généraux  do  droit* 

Le  Code  Napoléon  ne  se  borne  pas  è  distinguer 
entre  les  réparations  dVntrelien  et  les  grosses  ré- 
parations (art  005  et  606)  ;  il  classe  dans  une 
troisième  catégorie  (art.  007)  les  reconstructions 
de  ee  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ee  qui  a  été  détruit 
par  etu  fortuit.  Il  dit  forineiemeni  que  crs  der- 
niers travaux  ne  sont  ni  à  la  rharge  du  proprié- 
taire, ni  è  la  charge  de  rasufiuiner. 

A<nsi,  c^e^t  aveu  raison,  cVst  par  application 
des  saines  doctrines  que,  quoique  la  liste  civile 
soil  tenue  même  des  grosses  réparations,  il  est  dé- 
cidé qu'elle  n'est  pas  obtinée  è  reconstruire  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ce  qui  est  détruit  par 
ca»  fortuit  on  force  majeure. 

Dans  quelques  cas  il  pourra  paraître  difficile  de 
dire  si  une  réparation  est  au  nombre  de  celles  qu'on 
appelle  grosses  riparaiions^  ou  si  elle  est  une  recon- 
struction de  ee  qui  est  tombé  par  vêtus' 4.  Mais  on  aura, 
pour  se  diriger,  les  déci»ion»  de  la  jurisprudence 
et  les  opinions  des  auleurii  sur  le  sens  des  art.  605,. 
606  et  607  du  Co  e  Napoléon. 

On  peut  consulter  très-a>ilement  le  Tratt^  de 
l'usufruit  de  Prouflhon,  t*  4t  &°*  1025  et  suir., 
1665, 1679  et  1681. 


«i*  BMPIBB  rBAHÇAIS.  —  HAPOLfcoif  III.  —  19  MAI  1S60. 

Diif .  Voai  n'imposerez  è  la  liberté  des  «u-        2.  Le  procédé  adopté  pour  tecondiUonnemeDi 

Jelf  •IlléS  OQ  neutres,  Ironrés  sur  les  bâti-      •  poor  b«»e  la  detsiccalioo  absolne. 
mentS  alliés  OO   neutres,  d*antre    resiric-  f|;  Le  Urif  des  droilt apercevoir  csléUbUalmi 


,      i«wusi«»      l«»3l|IO-  VI  •  •  i —"•■".11.1 

lion  que  eelle  qui  pourra  être  nécessaire  **"    *""'  **'°*''  '  p°"''  *"'*!"*  P""^'«  ^«  »»e^« 

■                            m    Oiianl  À  vn«  *0"te  «pèce,  qualité  el  nalarc,  du  poids  InUldî 

.  v<>«u|;  «  *  Ol  moins  de  Ircnle  kilogranooies  aa  maiimnra,  Iroii 


pour  la  sécurité  du  bAtimeol 
oationani,  tous  les  trailerez^roo formé- 
ment  au\  instructions  générales  dont 
▼oui  êtes  muni,  et  vous  n'aurez .  en  au- 
cun cas,  à  les  remettre  à  une  juridiction 
étrangère.  Les  hommes  distraits  excep- 
tionnellement du  bord  des  bâtiments  cap- 
turés devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  p.iys,  s*ils  appartiennent  à  la  na- 
tion alliée;  et  s'ils  sont  neutres  ou  enne- 


'logr*  

rranca;  et  au-dessoi,  pour  chaque  kilogrammoei' 
cédant,  an  maiiinam,  dizcenlimei.  Oe  UrifseN 
revisé  tons  les  cinq  ans.  Le  droit  de  cond  lioDi»* 
ment  est  acquitté  par  la  partie  ou  les  parlies qui 
réciameni  cette  opération. 

4>  L"  bureau  deconditionnfîment  eslré?ipir 
on  directeur  sons  la  surveillance  do  miiireeld'eBe 
conauiis>ion  de  troi^  membres,  dont  on  nomin^ 
par  le  conseil  municipal  et  deai  par  la  chambre 
consoltalive  des  arts  et  raanofaclares.  Le  dinc- 


sent  trouvés  sur  des  b&timents  capturés 
par  vous  isolément.  Signé  TBonvEifEL, 

COWLBY. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  é4ran- 
géres  (M,  ThuuvencI)  est  chargé,  etc. 


mis,  ils  seront  traités  comme  s'ils   se  fus-'     ^^°'  ^^  nommé  par  le  préfet  sur  une liMede bol» 

m^^ê    • z^    '.      ....  candidats  arrêtée  par  le  nr.aire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  an  cinlioo* 
ment  dont  1«-  conseil  raonici|)aI  déterra ioeli  m- 
tare  et  la  qaotité  avec  Papprobalion  da  préfet. 
Tboles  les  opérations  sont  faites  soos  ta  re^MMU- 
biliié  du  directeur.  Il  justifie  des  recetlei  et  da 
dépenses  dudit  bureau  dans  an  borderean  uka* 
suel  présentant,  dans  des  colonnes  diilinrlireSi 
les  produits  et  les  dépensi-s  du  mois,  c  ai  det 
mois  antércurs  de  la  même  année,  et  toutes  ta 
opérations  k  la  date  dudit  borderean.  Ce  borde* 
reau  est  dressé  en  double  original  et  déposé  dioi 
les  archives  de  la  paairie  et  du  burei<o  de  condi- 
tionnemt  nt  k  la  un  de  Tannée.  On  troisicatf 
exemplaire  de  bordereau  de  dërcmbre  est  reoiB 
au  receveur  municipal  pour  être  joinlàl'apl»' 
du  compte  de  ge^ion  de  ce  comptable 

0  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  da 
employés  et  autres  ugenis  placés  soos  ses  ordres, 
ainsi  que  leurs  appointements  et  salures,  sont 
fixés  par  le  conseil  innnicipsl.  Le  maire  noun»* 
les  employés  et  agents;  il  peut  les  réToqner;ii 
peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  k  propos,  erg" 
d*eux  un  cautionnement,  dont  il  détennineH 
nature  et  la  quotité. 

7.  Les  produiU  du  bureau  de  condilioaneneol 
sont  versés  par  le  directeur  li  la  cai-ae  mnoicip* 
tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  vahiat,  w* 
que  le  maire  le  juge  utile.  . 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  k  U  cbirgej^ 
la  commune  et  payés  comme  toutes  les  iQl''**'^ 
penses  communales.  , 

9.  Un  bulletin  de  conditionnement  Mg«'»" 
directeur  accompagne  toujours  les  écba»ld»» 
prélevés  pour  le  conditionnement  lof*^'"'*'f-i 
rentius  li  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  reprwwj 
les  dispo.->ilions  du  bulletin  primitif,  «an»  M"? 
aucun  ballot  n'est  udmis  au  condilionncuK-m" 
indique  le  nombre  des  éclianlillonssonro'»*^ 
dessiccation  absolue,  le  poids  de  cet  é  luu""!»" 
et  le  poids  de  dessiccation  absolue  d«  ^^"^ 
total.  .   « 

10.  Le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  »lroil  as»- 

slstei- aux  opéru lions.  ,   ... 

11.  Tous  les  poids  sont  connus  et  reWésco 


19  Mil  =  28  JoiH  1860.— Décret  impérial  qui  au. 
lorise  la  ville  d«  Ganges  (Hérault)  k  éldilir  un 
bureau  public  pour  le  conditionnement  des 
•oies,  rxi,  Bull.  DCCCXI,  n.  7788.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  ragriculture,du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Ganges.  en  date  des  16 
oclobre  et  lO  novembre  1859  ;  les  propo- 
sitions du  préfet  de  l'Hérault,  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, en  date  du  22  février  1860,  et  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement de  rinlérieur;  notre  conseil 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Gani^es  est  autori- 
sée à  établir  un  bureau  public  pour  le  con- 
dilfoniiernent  des  soies,  dont  les  opéra- 
lions  seront  facultatives  pour  le  com- 
merce. Les  statuts  de  cet  établissement 
«ont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  IVxpédition  annexée  au  présent  dé- 
cret et  qui  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Le  larif  des 
droits  à  percevoir,  lel  qti'il  est  ré«lé  à 
I  art.  3  desdits  statuts,  ne  sera  eiécutoire 
que  pendant  cinq  ans.  Il  sera  revisé  après 
ce  délai. 

«.  Notre  ministre  de  Tagrlculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Statuts  du  bureau  de  conditionnement  des  soies  à 
Ganges, 

Art.  1".  Un  bureau  public  est  établi  h  Ganges, 
pour  le  conditionnement  des  soie»  grèges  on  ou- 
vrées. Les  opérations  dudit  bureau  sont  faculta- 
tives pour  le  commerce.  Nu!  producteur  ou  ache- 
teur n  est  aMreiot  h  y  soumettre  des  soies. 


al 
lradictoirement."L*identité  en  est  «>"»".'**.  "L 
de  les  souraettie  un  calcul.  Tous  les  calco»  " 
faits  et  chiffrés  en  double.  .  ^^^ 

sont  tenus  afin  de  con^lalnr,  jour  parj"»'»'"* 
les  opérations  lu  bureau  de  cooditionnemei»' 

IS.  Un  •^-« j.....-.--:..«i;/>n  i0lér««^ 

est  dressé  p 


—        —    - ■_-    -^^       -^—m       w^i^«MM»B«#« 

12.  Des  registres  cotés' et  parafés  p*' 


règlement  d'administration  inj*^ 
par  le  conseil  municipal  et  •o'"" 
rapprobalion  du  préfet  ,    .  .  _^o 

1  ft.  Les  statuts  et  le  règlement  d'adaumi»'»»*' 
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ûilërîeDre  sont  «mchës  d«ns  rélablifMnmenl,  de      boanement,  ti,  danf  le  ftS  OÙ,  par  le  ré- 
manière  que  /e  pnbiic jHiisse  toajonr»  en  preudr*     g„mi  je  Péchinge,  le  montaot  def  droits 

dei  papiers  rapportés  se  irume  ait  Infé- 


hcUtment  ooniuiiMnoe. 

15.  Tooles  modificalioDf  »m  prëtenlt  •latols 
Joivent  élre  «ppi  oavees  par  dëcrel  rendo  dan*  la 
forme  des  réglementa  d^adminisUation  publique. 


18  =s  29  ntïï  i960.  —  Décret  impérial  qui  rend 
applicable*  aux  territoire*  de  la  Savoie  et  de 
Nice  W  droiu  de  Davigation,  le*  laie»  de  plom- 
bage et  d*eslampill«ge,  et»  en  général,  le*  loii>, 
ordonnance»,  décret*  et  règlement*  concernant 
le  légîme  des  douanes  en  France.  (XI  i  Bull. 
DCCCXII,n.7789.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatns  cortical  te 
en  date  da  i±  juin  1860  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
parleroeot  des  finances,  ayons  décrété  : 

Art.  t*'.  Les  droits  de  oavigatioo,  les 
laies  de  plombage  et  d'estampillage,  et, 
eo  général,  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  coTicernanl  le  régime  des 
douanes  en  France,  sont  applicables  aux 
territoires  anneiés  de  la  Savule  et  de  Nice. 

S.  Les  navires  immatriculés  dans  les 
P<Rts  de  la  circonscription  du  comté  de 
Kice  el  appartenant  à  des  habitants  deve- 
wii  français  par  suite  de  Tanneiion  se- 
ront fianciiés  avec  exemption  des  droits 
de  rrsnrisation.  Ils  jouiront  aussi  de  Tim- 
BQnîié  dn  droit  de  congé  pour  le  premier 
^Dgé  qui  leur  sera  délivré. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
^•ncfs  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
«wrgés,  etc.      

J5  *  M  njw  1860.  —  Décret  impérial  qai  rend 
*ppViCjtbles  an  «lépartement  de  la  Savoie,  k  ce- 
rai  de  la  HanteSavoie  et  h  rarrondis<>ement  de 
^'f^i  les  loi$,  décret*  et  ordonnance»  relatif  h 
if  perception  desdroiU  de  timbre.  (II,  Bull. 
WrCCXJI,  „.  7790.) 

îîtpoléon,  elc,  vu  le  sénatus-consulle 
Jjttjnin  1860;  vu  l'art.  5  du  décret  du 
10  da  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  iQjg^  décrets  et  ordon* 
J^çes  relatifs  à  la  pen;eption  des  droits 
'^'ll^bre  seront  appliqués,  dans  le  dépar- 
^^^  de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Hau  te- 
°>voieet  dans  l'arrondissement  de  Nice, 
«partir  de  la  publication  du  présent  dé- 

^'  A  dater  da  i"  août  1860,  il  ne 
pourra  plai  être  fait  usage  que  des  pa- 
P^<  marqués  du  timbre  impérial,  wong 
**  Peines  et  amendes  portées  par  la  loi. 

3.  TuQl  détenteur  de  papiers  frappés 
w  lltnbre  sarde  sera  admis  pendant  deux 
■<>»»  à  compter  dudit  jour,  à  les  échan- 
^  contre  des  papiers  au  timbre  im pé- 
nal. Cet  échange  s'opérera  de  manière  que 
'*  ^^  fnnçais  n'ait  à  faire  aucun  rem- 


rieur  à  celui  des  papiers  au  i  mbe  Impé- 
rial, les  détenteurs  devront  p  yer  l'excé- 
dant ou  l'appoint. 

4.  Le8dl>pu*iiionsderarticle  précédent 
sont  applicables  aux  papiers  timbrés  i 
rextraordinaire  au  timbre  sarde  et  que 
les  détenteurs  voudraient  échanger  contre 
des  papiers  de  même  nature  au  timbre 
impérial. 

5.  Conformément  è  Part.  38  de  la  loi 
do  13  brumaire  an  7,  radministralion  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  les 
empreintes  des  timbres  impériaux  appli- 
qués sur  papier  filigrane.  Il  sera  dressé, 
sans  frais,  prucés-verbal  de  chaque  dépôt. 

6.  Nôtre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


aSsSQjitiR  1860. —Décret  impérial  qai,l*rend 
applicabl*'»  aui  département*  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  de*  Alpe»-|larit1mcs,  le*  loi*, 
décret*  et  ordonnances  concernant  le  titre  «tes 
matière*  d*or  et  d'argent  et  la  perception  du* 
droits  de  garantie  ;  2o  crée  de*  bureans  de  ga- 
rantie k  Cbnmbéry  et  h  Nice.  (XI,  Bull. 
DCCCXII,  n.  7791.) 

N'tpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  19  brumaire 
an  6,  relative  à  la  survelltarice  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  vu  les  dé- 
crets et  ordunnanci'S  rendus  pour  l'exéeo- 
tion  et  l'interprétation  de  ladite  lot  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860;  vu  le 
décret  du  13  du  même  mois,  ait.  5,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  rendus  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes- Maritimes,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  tilro 
des  matières  d  or  et  d'argent  et  la  percep- 
tion de!)  droits  de  garantie. 

t.  Des  bureaux  de  garantie  s.nt  créés  à 
Ghfimbéry  et  à  Nice. 

3.  La  circonscri  >tion  de  ces  bureaux  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  bureau 
de  (Ihambéry,  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Hau  te -Sa  voie;  pour  le  bu- 
reau de  Nice,  le  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

4.  Duns  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
da  l^'jiiiltei  p  ochain,  les  marchands  et 
fabricantïi,  orfèvres,  bijoutiers,  h^logers, 
couteliers,  fourbisseurs.  armuriers,  table- 
tiers,  et  tons  autres  fabricants  et  mar- 
ehandf  faisant  commerce  d'ouvrages  d'or 
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et  d'argent,  seront  tenus  de  porter  au 
bureau  de  garan'ie  dans  la  circonscrt^kiioa 
duquel  iU  sont  placés  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  en  leur  possession  et  revêtus  de 
l'empreiate  des  poinçons  piÂmoniaia.  poar 
y  être  marqués,  saui  frais,  des  uioincoas 
français. 

5.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-desius  fiié,  les  ouvrages  neufs,  d'or 
et  d'argent  oiarqués  des  poinçons  piémoa- 
iais  qui  seraient  trouvés  dans  le  com- 
merce sans  être  empreints  des  poinçons 
français  seront  réputés  non  marqués,  et 
tes  détenteurs  désignés  en  l'an.  4  encour- 
ront ka  condamiiatioiis  prononcées  oar 
ia  loi.  "^ 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


25  :=  29  «m  ISflO.  -  Loi  porUnt  rëparlîtion 
des  lyritoire.  de  la  Savoie  et  de  Nice  en  res- 

(XI,  Bull.  UCCCXIU,  ji.  77Ô2.) 

Art.  1".  Les  territoires  réunis  à  l'Em- 
pire en  vertu  du  sénatiis-coiisuUe  du  i2 
juui  i»60  sont  répartis  administrative- 
ment  de  la  manière  suivante  : 

Le  territoire  de  la  Savoie  forme  deux 
déparlements  :  celui  de  la  Sarole  et  celui 
ée  la  Uaue-Savoie. 

Le  len  iioire  de  Nice  et  l'arrondissement 
ne  Grasse,  distrait  du  département  du 
V  ar  composent  le  département  des  Aloes- 
Maritimes. 

f  •  ^  délimitation  de  ces  départements 
«l  leur  subdivision  en  arrondissements, 
cantons  et  communes,  seront  réglées  par 
décrets  de  l'Empereur,  rendus  avant  Je 
l®*^  janvier  1861  (2). 

3.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  forment  le  ressort  d'une 
cour  impériale,  dont  le  siège  est  Cham- 

f-^^®  «département  des  Alpes-Maritimes 
d'Ail      *       ''^"^''^  ^"^  '■  *^^"^  impériale 

19  MAI  =r  29  loin  1830  -  Décret  impëri.1  qui 
aaioriM  la  v.lle  de  Douai  h  élabiJr  el  à  exploiter. 
1  on  magasin  général  pour  les  marchan.liaes 
r.«l"  K.**"  °'^î«n««i^«ie. ,  2»  nne  salle  de 
vemeapublique».  ^XI,  Ball.DCCCXin.  n.  779S.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre    secrétaire  d'Eiat  au    départe! 


m,  —  19,  ta  MAU  23  juilï  1860. 

ment  de  l'agrieulture,  du  commerce  et  dei 
travaut  publics  ;  vu  la  demande  Une 
par  la  ville  de  Douai  (Nofd),  s  l'effet  dits 
autorisée  à  établir  et  à  eiplotter  od  m- 
gasin  générai  pour  les  marchaBdise^  bi- 
tioiiales  ou  nationalisées,  ei  ooe  siKe  ili 
Yen  les  publiques;  vu  la  délibératiunpriie 
à  et  sujet  par  le  consieil  nuuiieiii<ii  <ie 
celle  viMe,  dans  sa  sésneê  éo  iO  iiàt 
1859;  v«  le  budget  conimonBl  de  m  A 
l'état    indicatif  des   ressources  alMéa 
aui  dépenses  de  création  el  de  gesiioQde 
rétablissement  projeté;  vu  les  avis (nii 
relaiîvement  à  ce  projel  parMM.hni* 
nislres  de  l'inérieur  et  des  dnanceiMii 
le  plan  produit  à  Tappui  du  projel;  rola 
avis  émis  relativement  à  ce  projet  jurie 
tribunal  de  commerce  de  Duoai,  par  k 
chambre  de  commerce  de  Lille  et  parle 
préfet  du  département  du  Nord;  voie! 
lois  du  28  mai   1858  el  le  décret  du  il 
mars  1859;  la  section  des  Iravaeipi* 
blics,  de  l'agriculture  et  da  commereeéi 
conseil  d'Etat  enlen<lue,  avons  décrété: 
Aa.  le**.  j^  ville  de  Douai  est  aatoriiie 
à  établir  et  à  eipioiler,  confonnéineat 
aux  lois  du  ^8  mai  1858,  et  au  décret éi 
12  mars  1859,  l»  un  magasin  général  pou 
les  marchandises  nationales  ou  oatioiiiii' 
sées,  sur  l'emplacement  el  dansleloeal 
indiqués  au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  réi- 
téra annexé  au  présent  décret;  2"  u* 
salle  de  ventes  pubi  ques,  dans  le  local  af- 
fecté par  l'administration  monleipaieill 
tenue  du  marché  au  sucre. 

S.  £lie  dpvra  se  conformer  anxeonill* 
tiens  «l'appropriation  exigées  par  railii' 
nisiraliou  des  douanes,  en  ce  qui cqdc^J 
la  séparation  du  magasin  général  f^^' 
ei  de  1  entre  ôt  réel  des  douanes.  ^ 
outre,  si  les  locaux  actuels  de  l'epiicp^t 
réel  des  douanes  devenaient  iniQffi»iflli 
pour  leur  destination  S(>éciale,  le  «US*' 
sin  général  projeté  serait,  à  la  réq»"»»** 
de  l'administration  des  tluuanes,  B»'^ 
dispositiou  pour  être  rattaché  audit  a»^ 
pôt. 

3.  Notre  ministre  de  l'igrlcsltorti 
du  commerce  et  des  travaui  |MiiH»i 
(M.  Rouher)  eat  chargé,  etc. 

23  MAI    =    l«r  JDILLBT  1860.    —  Wcre'  '"P^Jf 

qui  inslilne  cpiau  e  compagnie»  m)iib  l«  "*"  * 
Compagnies  dUeipliruKirM  da  eotonie*  (S)-  (**' 
Bull.  DCCCXIV,  n.  7796  J 


(1)  P  A^nlatiM  le  13  joia  1860  j  cipo.4  des 
mot.£i  et  rapport  par  M.  de  Mor»T  le  13  (.H^n. 
<Ie«  U  el  15)^  Mon.  annexo  L,  n.  2à8  el  249»  • 

ÎmXTo  nf  •  *  ^*"""*'"''^'  ^'  23lTo7ji; 
(2}  Voy.  décret  du  25  join  1^. 


(3)  Rapport  à  VBmpereur  sur  la  erhim  de  w"^ 
gnies  disciplinaires  des  colonies. 

Sire,  d'après  la  législation  en  vîgaear,  \»^ 
lilaires  con<laiQnds  correciionnclleiiient  k  F*?* 
de  troM  motf  de  prifon  et  qui,  à  Peipirtlio"  «« 


BMriBc  ntAirçAif.  —  irAPottoir  iii.^  ts  mai  1860. 


NapoTéon,  pte.»  snr  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d*Etat  aai  départe- 
menti  de  la  goerre,  et  de  l'Algérie  et  dea 
colonies;  fii  la  loi  do  14  avril  183Î  et 
l'ordonnance  do  16  mars  1838,  sur  Ta- 
tanfement  dans  rarmée,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Quatre  compagnies,  sous  le 
nom  de  eompagniei  disciplinaires  des 
colonitt,  sont  instituées  pour  être  em- 
ployées, selon  les  k>esoins  du  service,  dans 
les  diverses  colonies  françaises. 

2  Ces  compagnies  auront  un  seul  cadre 
de  dépôt. 

3.  Les  esdreê  seront  composés  comme 
i]8uk,(Smtlê  détail) 

le  Bembre  des  soldats  sera^  an  maxi^ 
man, de  deui  cent  cinquanie  par  compa- 
gaie. 

4.  Le  dépél  fera  établi  à  Otéron  ;  lea 
compagnies  seront  provisoirement  déta- 
chées :  la  première,  à  la  Noavel*e-Caiédo- 
Ttk;  la  de<i«1é«tve,  ant  Samtes  (Giiade^ 
laape):  la  truiAîéme,  à  Crorée  (Sénégal);  la 
qnlriéma,  à  la  Réunion. 

h.  Pour  la  première  formation  de  cha- 


qne  compagnie,  les  ofltciers,  fons-ofnciera 
et  caporaux  seront  pris  dans  les  divers 
corps  d'infanterie  de  l'armée  de  terre. 

6.  Une  fois  TorRanisation  terminée.  Va- 
Tancement  des  officiers  s*eir<>cluera,  Jns- 
qa*aa  grade  de  capitaine  inclusivement» 
sur  Tensemble  des  compagnies.  Les  capi- 
taines concourront,  pour  l'avancement  au 
grade  de  chef  de  bataillon,  i  r»nrienneté 
et  an  choix  sur  tonte  Parme  de  Tinfan- 
terie. 

7.  L'avancement  aux  grades  et  emplois 
de  sons-officier  anra  lien  dans  chaque  com- 
pagnie. Les  emplois  de  caporaux  qui  vien- 
dront è  vaquer  seront  confiés  à  des  capo- 
raut  ou  à  des  soldats  clioisis  dans  les  dl- 
Ters  corps  d'infanierie. 

^.  Après  quatre  ans  de  service  aux  com- 
pagnies disciplinaires  des  colonies,  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  caporaux  pourront, 
snr  leur  demande,  passer  dans  d'autres 
corps  par  permutation.  Cette  permutation 
aura  lieu  d'office. 

9.  Les  compagnies  se  recruteront  en 
soldats  parmi  les  militaires  ayant  subi  une 
condamnation  correctionnelle  et  ayant  en- 


Irar  peine,  n'ont  pas  accompli  toot  les  draptaox 
leleni)»  I^al  de  service,  dans  Ifqnel  n'est  pas 
compris  Je  temps  pa«^  en  prison,  sont  rlirig^ 
sor  tel  balaiiinns  d*inf«nter»e    lë^^re   d'Afrique. 
Hat  expérience  de  près  de  trente  années  a  dé- 
BODtrA  qse  cette  mesure  prësenlail  de  graves  in- 
eonTëoieitts.  Elle  confond   dans    les   bataillons 
dlBlanlerie  léeère  d'Atrique    les  hommps   d'nn 
caractère  difficile  et  rebelle  h  la  dTscipline  avec 
eeai  dont  la  natore  est  essentieltement  perverse, 
de  telle  «cite  qoe,  loin  de  s*amélior(>r,  le»  pre- 
mien  ne  tardent  pa«  k  devenir  pl«%  mauvais  fwr 
le  contact  des  aotres.  Il  ne  |>eal  être  «tnestion  de 
sopprimer  les  bataillons  d'inlanterie  légère  d'A- 
frique, qai  ont  rendu  pl  peuvent  rendre  encore 
de  bons  senricps  de  guerre   en  Algérie  ;  muis  il 
v'a  para  que  le  uioment  était  venu  rie  modifier 
Iflor  oomposilion  et  d'apporter  en   même  temps 
<|MlqiM  rliangpMnettts  an  régime  disciplinaire  de 
raraiéSb  Voici  i«  s  mesures  dont  je  crois  devoir 
ftyottt  k  cet  effet  l'adoption  h  Votre  Majesté, 
Arafenir,  les  militaires  condamnés  ccrrection- 
ï*™«iii<iil«eraient,  à  l'expiration  de  leurp^ine, 
••"•éi  en  deux  catégories  :  la  première,  réurris- 
**nt  les  kenimes  qui  n'ont,  manqué  qu'k  la  loi 
nûlitairr,  et  dont  les  iiiites  ne  décèlent  pfts  une 
naian  décidémenl  mauvaise^  la  seconda,  eom- 
prennil  tes  réridivisles,  les  hommes  «yanl  com- 
™«  des  délits  très-graves,  ceux  qui,  pendant  leur 
°|^^"^a  oa  durant  leur  «éjoM-  dans  les  hatail- 
'<>"*  «FAfriqoe,  anaaient  faJI   pMUve  dSnstincts 
P***^  et  se  seraic<nt  moairés  incorrigible».  La 
F^ne  eatégetie  realeaak  a»x  bataillons  d*in- 
^i*He  légère  d*Aif  i^r  la  saoAnde  en  serait  re- 
"J|Bcfeëe  et  (ormerait  des  rompagutea  il€  disCi- 
Phniires  coloniaux.  Ces  compagnies  seraient  en- 
^^^  la  Nouf  ellc-(  alétloiiie,  h  la  Guadeloupe, 
"  Sénégal  et  k  la  Béunion,  et  passeraient,  par 
••*'»*«îttent*  dans  Icsatlribulionsde  M^  le  roi*ii»« 
^^  l'Aigrie  et  des  eoloniefc  On  ira  donnerail 


toulefois  cette  destination  qu'aux  boonnas  ayant 
encore  an  moins  dix-huit  mois  de  service  k  faire. 
Ceux  dont  le  temps  k  accomplir  sous  las  drapeaux 
serait  de  p'nseourle  durée  réitéraient  aux  batail- 
lons d'ATrique.  Cette  mesure,  en  améliorant  sen- 
siblemient  la  composition  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  permettrait,  dans  un  ave- 
nir prochain,  d'en  réduire  l'effectif.  D'après  e# 
système,  l'échelle  de  pénalité  disciplinaire  dan» 
1  armée  se  trouverait  établie  ainsi  :  i*'  degré.  Pu- 
nitions infligées  dans  les  corp^  par  application  da 
règlement  sur  le  service  intérieur.  2*  degré.  Knvoi 
dans   les  compagnies   de  discipline  (fusiliers   et 
pionniers)  soumises  aux  règles  spécia'es  actuettea. 
3*  degré.  Envoi  aux  bataillons  d'infanterie  lépère 
d'Afrique  des  hommes  qui  n'ont  manqué  qu'k  la 
loi  militaire,  sans  avoir  commis  de  délits  dégra- 
dants  H* degré.  Envoi  aux  compagnies  de  dtsci- 
plinaires  coloniaux  et  passage  du  servie*-  de  l'ar- 
mée de  terre  k  celui  des  colonies,  pour  les  hommes 
ayant  encore  au  nnoin»  d«x*h«it  mois  de  serviœ  I» 
faire,  qui  sont  en  état  de  récidive,  eu  qui  se  s«> 
raient  rendus  coupables  de  fautes  très-graves,ainsi 
qne  pour  ceux   qni,  dans  le  cours  de  leurs  juge- 
ments et  de  leur  détention,  ou  dorant  leur  séjour 
dons  les  bataillons  d'Afrique,  auraient  fail  preuve 
da  persistance  dan»  leurs  mauvais  penchants.  fCc» 
deux  degrés  exclnaivement  réservés  aux  boromea 
ayant  subi   une  condamnation  correctionnelle.) 
Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  l'ensemble  de 
ces  mesures,  je  la  prie  de  revèiir  de  sa  signature 
le  décret  ci-joint,  concerté  avec  mon   collègue 
M.  le  ministre  de  l'Alfrérie  et  des  colonies,  et  des- 
tiné k  en  assurer  Texécution  Je  suis  avec  le  plus 
profond  respect,  sire,  de  Votre  Mafwté,  le  «rèf- 
obéisaant,   très^évooé  serviteur  et  très-fidèle  su- 
jet, 

Le  maréchal  de  France  ministre  secrétaire  cCEtat 
au  département  de  la  guerre f 
Signé  l\iiR»dH. 
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core  aa  moins  dix-huit  mois  de  service  à 
faire. 

10.  La  soMe  des  officiers,  sous- officiers, 
caporaux  et  soldats,  s^  ra  conforme  au  ta- 
rif  annexé  au  présent  décret. 

ii.  Des  arrêtés  ministériels  statueront 
sur  tous  les  iétails  relatifs  au  régime  inté- 
rieur, i  l'habillement,  à  l'équipement. 

12.  La  formation  des  compagnies  aura 
lieu  successivement;  aussitôt  après  leur 
organisation,  elles  seront  à  la  disposition 
du  minisire  de  TAIgérie  et  des  colonies. 

13.  Les  sixième  et  septième  compagnies 
de  chacun  des  trois  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  et  la  troisième  compagnie 
de  fusiliers  de  discipline  seront  dissoutes 
au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  des 
compagnies  disciplinaires  des  colonies. 
Par  suite,  les  portions  de  crédits  afférents 
à  ces  compagnies  dans  le  budget  de  la  guerre 
en  seront  distraites  pour  être  ajoutées  au 
hlkdget  du  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

14.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
PAIgérie  et  des  colonies  (MM.  Randon  et 
de  Gbasseloup-Laubal)  sont  chargés,  etc. 


18  ioiH  =  l«r  joiLLBT  1860.  —  Décret  Impérial 
portant  création  d*ane  cuisse  des  offrandes  na- 
tionales en  faviar  de»  armées  de  terre  et  de 
mer.  (XI,  Boll.  DCCCXIV,  n.  7797.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
notre  décret  du  18  juin  1859.  qui  institue, 
«ous  la  présidence  de  Notre  Epouse  bien- 
afmée  l'Impératrice  Eugénie,  un  comité 
chargé  de  centraliser  le  produit  des  som- 
mes offertes  dans  le  but  de  venir  en  aide 
aux  blessés  et  aux  familles  des  militaires 
et  marins  tués  ou  blessés  à  l'armée  d'Ita- 
lie, et  de  diriger  l'emploi  de  ces  dons  ; 
vu  le  rapport  fait  au  comité  dans  sa  séance 
du  19  décembre  1859,  et  les  résolutions 
prises  à  la  suite,  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler le  mode  d«  répartition  du  montant 
de  la  souscription  entre  les  ayants  droit,  et 
de  poser  les  bases  d'une  institution  perma- 
oenle  et  d'utilité  publique  qui  serait  créée 
sous  le  titre  de  Cait$e  des  offrandes  na- 
tionales en  faveur  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  :  ' 

Art.  i«r.  Les  résolutions  susvisées  du 
comité  de  souscription,  dont    la  copie 
ainsi  que  celle  du  rapport  qui  les  précède 
«si  annexée  au  présent  décret,  sont  et  de- 
meurent approuvées. 

2.  Il  est  rréé,  sous  le  patronage  et  Tau- 
torité  de  l'Impératrice  .  une  institution 
nationale  destinée  à  perpétuer,  dans  les  ar- 
méea  de  terre  et  de  mer.  le  souvenir  comme 


les  bienfaits  de  la  souscription  autorisée 
par  le  décret  du  18  juin  1859.  EUeporUri 
le  nom  de  Caisse  des  offrandet  nalio- 
nales  en  faveur  des  arméet  de  (erre  il 
de  mer.  Elle  est  déclarée  d'utilité  publique, 
et  peut  recevoir  des  doos  et  legs,  eoofor- 
mément  aux  lois  et  règlements.  Celte 
caisse  est  gérée  par  l'adminislralioa  deii 
caisse  des  «lépôts  et  consignations. 

3.  Les  fonds  i  provenir  des  doos  et  legs 
fats  à  la  caisse  seront  versés  au  trésor, et 
successivement  employés,  de  même  qoe 
ceux  qui  représentent  le  prodait  de  la 
souscription,  en  achat  de  rentes  sur  fEiat 
trois  pour  cent.  Ces  rentes  seront  ioscri- 
tes  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  ai 
nom  de  la  caisse  des  offrandes  natioailes 
en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer; 
les  frais  d'administration  de  la  caisse  le* 
ront  prélevés  sur  le  produit  desdilesreo- 
tes. 

4.  Un  comité  supérieur,  présidé  par 
l'impératrice,  surveille  et  contrôle  les  opé- 
rât ions  tant  administratives  que  fioanciè- 
res  de  la  caisse  des  offrandes  naliooala. 
Il  délibère  sur  racceptalion  des  duos  et 
legs  et  sur  les  demandes  de  secours.  Font 
partie  de  droit  du  comité  de  sarveiliaoce: 
les  Princesses  de  la  famille  impériale,  Mes- 
dames les  maréchales  et  amiraies.  Les  au- 
tres membres  du  comité  sont  nommés  par 
l'Empereur. 

5.  Les  dons  et  legs  sont  acceptés  parle 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  au  nom  de  la  caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

6.  Les  secours  sont  accordés  par  déci- 
sion de  l'Impératrice. 

7.  Il  nous  est  rendu  compte  chaque  as- 
née,  par  un  rapport  spécial  du  comité  de 
surveillance,  de  Tensemble  des  opéraliaoi 
et  de  la  situation  de  la  caisse. 

8.  Le  comité  institué  par  le  décret  di 
18  Juin  1859  reste,  aux  termes  de  ses  ré- 
solutions dans  sa  séance  do  19  àém^ 
1859,  chargé  de  terminer  la  liquidatioa 
des  sommes  provenant  de  la  sonscription 
ouverte  en  faveur  de  Tarmée  d'Italie. 

9.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  fia^Dces 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  c^^!' 


28  *oiM  =  5  ivtLLMt  1860.  —  Loi  qai  «otojw  !• 
départennvnt  des  Bouches-do-Rliûoe  ï  n'^ 
divers  ronds  à  l«  constroclion  d'one  noo»«« 

prison  il  Marseille,  et  aux  *'^^'^^^^^^'^Tt 
vicintoz  de  grande  commanicïtion.  (Xli  Bw'' 
Dax:xV,  n.  7805.) 

Art.  1er.  Le  département  des  Bouches- 
du-Rhône  est  aulori<é,  conformément  a 
la  demande  que  le  conseil  général  eJi  < 
faite  dans  sa  session  de  1859»  i^  i  ^'^^^' 
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tribatioDs  directei,  !<>  Irol»  cenlimet  en 
1861  et  en  1862,  ei  quatre  centiinet  pen- 
danl  les  «U  annéei:  siiivaiilei ,  pour  en  af- 
fecter le  produit  aui  travaoi  d*athéYe- 
meot  el  d*ainéliuraiion  des  chemios  vici- 
nani  de  grande  commnoicalioo  ;  S®  oo 
centime  pendant  fit  ans,  à  partir  de  1863, 
mai  1859,  cinq  diiiémes  de  renlimes  ad-  dont  le  produit  lera  eronloyé  à  venir  en 
éitionneU  ao  principal  des  quatre  coniri-  aide,  dans  des  cas  eitraordiiialres.  aux 
iMitions  direetfs,  dont  le  produit  sera  af-  communes  ,  pour  Tacbévement  de  leurs 
flBcté  à  la  même  «iépense  ;  3*  à  appliquer  à  chemins  vicinaui.  Les  deui  impositions 
la  même  entreprise  le  montant  des  fonds  autorisées  par  les  parayraphes  ci-des»us 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'im-    seront  recouvrées  indépendamment  des 


t^r,  sur  Tempront  de  qnatre  cent  mille 
fr-aocs  i  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  il 
jLaio  1859,  les  fonds  nécessaires  à  la  con- 
s€rBc(ioD  d'une  nouvelle  prison  à  llar- 
seiife;  ifi  à  prélever  pendant  huit  ans,  i 
partir  de  1861,  sur  le  produit  de  Timpo- 
Bltion  eitraord inaire  créée  par  la  loi  du  19 


Iio«ition  eitraordinaire  recouvrée  en  vertu 
delà  loi  do  30  mai  1857,  pour  le  paie* 
ment  d'one  dette  départementale. 

2.  Le  département  des  Bouebes-du- 
Rbdoe  est  également  autorisé  é  prélever 
pendant  hait  ans,  à  partir  de  1861,  sur 
Im  produit  de  Timposllion  extraordinaire 
cvéée  parla  foi  du  19  mai  1859,  cinq 
dâiiémes  de  centime  additionnels  au  prin- 
eSpal  des  quatre  contributions  directes, 
d  oal  le  prodoit  sera  consacré  aux  travaux 
d  es  rbefflifis  vicinaux  de  grande  commu- 
lUcation.  Celte  imposition  sera  perçue  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux, 
dfiiit  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
verta  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


38  fBDt  ss  5  iciLUT  1860.  —  Lor  qui  aolorise  le 
dëparfeoceot  de  la  Côle-d'Or  i  s*iitiposer  eitra- 
ordinairemenl.  (XI,  Bail.  DCCCXY,  n.  7804  ) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Câle-d'Or  est  autorisé,  conformément  a  la 
teande  qoe  le  conseil  général  en  a  faite 
diQs  sa  session  de  1859.  à  s'imposer  ex- 
traordinairemeot,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre    contributions   directes, 
Mixao/e  et  quinze  centièmes  de  centime 
*B  1861,  deux  centimes  en  1862,  en  1863 
éli864,   deux  centimes  vingt-cinq  cen- 
tiioiet  eo  1865  el  en  1866,  pour  en  affec- 
ter ie  produit,  tant  au  serviee  des  inté- 
rêt an  remboursement  des  dernières 
l^lioos  de  l'emprunt  autorisé  par  le  dé- 
Ciel  do  31  janvier  1852,  pour  la  construc- 
ttiM)  de  la  prison  de  Dijon,  qu'aux  travaux 
^  restauration    et  de   rectification  des 
^ies  départementales. 


38  nam  =  5  jvillbx  1860.  —  Loi  qui  aotorise  le 
département  do  Tarn  h  sMmposer  estraordi- 
latrement.  (XI,  Bull.  DCCCXV,  n.  7&05  ) 

Ariicle  unique  Le  déparlement  du 
^trnest  autorisé,  sur  la  demande  que  le 
JHiseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
"^1859,  i  s'imposer  eitraordinairement, 
^  addition  an  principal  des  quatre  cou- 


centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  é're  auiorlsée,  chaque  année,  par 
les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  da 
21  mai  1836. 


38  «oiR  B  5  loiLUT  1860.  —  Loi  qui  aalori»«  le 
départeoirni  do  Var  à  a'impoMr  ritraordiaai* 
rem^nt.  (XI,  Bail.  DOX^XV.  n.  7806.) 

Artiete  unique.  Le  département  du. 
Yar  est  autorisé,  sur  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  le  conseil  général,  dans  êë 
session  de  1859.  a  s'imposer  ex traordinal- 
rement,  par  addition  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
en  18  il,  deux  centimes  pendant  les  trois 
années  suivantes,  quatre  centimes  en  1865 
et  1866,  cinq  centimes  en  1867  et  1868, 
neuf  centimes  en  1869  el  1870,  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales. 

28  ioui  s£  5  ioiLLKT  1800.  —  Lci  qui  distrait  pla- 
iieors  portions  da  lerriloire  des  rom nonnes  do 
Foxxann,  Olmeto  ,  Sainle-Marie-Figaniella,  Ar< 
beliara  nt  Vigsianello  (Corse),  poor  en  former 
une  commune  dislinclft  sons  le  nom  de  Pro" 
priano.  (XI,  Bail.  IX:CCXV,  n.  7807.) 

Art.  le**.  Sont  érigés  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  commun<^  de  PrO' 
priano,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Propriano, 
les  territoires  et  portions  de  territoire  in- 
diqués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
Ces  territoires  et  portions  de  territoires, 
situés  canton  d'Olmeto,  arrondissement 
de  Sarténe,  département  de  la  Corse,  sont 
distraits,  savoir:  les  territoires  marqués 
A  G,  de  la  commune  de  Fozzano:  ceux 
marqués  B  D,  de  la  commune  d'Olmelo; 
ceux  marqné'^  C.  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie  Figanlella.  el  ceux  marqués  E  F  des 
communes  d'Arbellara  el  de  Yiggianeilo. 

2.  Les  limites  de  la  nouvelle  commune 
sont  indiquées  par  la  ligne  teinte  en  rouge 
audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  anront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
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autres  qui  peuvent  être  respecliveinen 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traclion  prononcée  seront.  s*il  y  lieu,  dé- 
terminées par  uu  décret  de  TEmperear. 


18  jDUf  s=  5  ioiubiT  1860.  —  I^i  ^i  érige  en 
eommaiM  la  ftacuon  de  Goi4m»  (l«èrel.  (XI« 
Bull.  DCCCXV,».  7808.) 

Art.  !•'.  La  section  de  €arbas  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Marennes,  can 
ton 
de  Vieime 


tt  qui  sontt  pour  cet  effets  eonsidériu  cmmàtft' 
tieux  de  eaidtm,» 

Départftnent  ttAfger  :  Âfgffr,  âtimalt,  BRdéi 
Boufanch  ,  Cherdien  ,  Dellyt,  Dooéu,  K»M, 
MarenttO,  llédé*h,lliyaii«b,Oelteiwfia«,TiMi. 
Déparknnmt  iCOrm  .-  AI»  •T'MKWckeii ,  S^iot* 
Cload,  StfiauLkfilis-daSiiti 9ftiiKara« Martaguta, 
Neinour,-.,  Orao,  Si  li-BeUAbbèi,  Tlemc^n  N^ 
portement  de  Coratantitie  :  Balliua  ,  Bone,  Bol* 
gie  ,  ConsldOime,  Djije  li ,  Guelma ,  inninipai 
hi  Galle,  Pbiiippefiilt!,  Sélîf.SoakArm. 

NuTâ.    J«i-<|ii*à   ce  que  AIu-TfBOVckeal,!!' 


la  limite  entre  la  commune  de  Corbas  et 
la  commune  de  Marennes  est  fiiée  par  la 
route  départementale  n.  16,  de  Givors  à 
HeyrieuK.  selon  le  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  Termillan  sur  le  plan  aaneié  A  la  pré- 
sent'■  kàL 

2.  Les  éi84)08itioiif  qui  précédent  anrent 
jieii  saM  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivenoent 
acquis.  Les  autres  eonditians  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s*il  7  a  lieu, 
détemiinées  par  un  décret  de  i* Empereur. 


de  Saint  Symphorien,  arrondissement     »o»»*«i  SwA-Awa.  •ûiMt*^igè.«iwwM8 
Tieime,  département  de  r Isère,  et  éri-     ***»''•'"  ^"'*^'*  •  ^'^  "^'*  "^rÇ'TdS 

«.A^  »i»  -^^ 1^^  ^s  .•      .       j      .1       u  i.       reçu*  par  les  coinunasaires  civU»  chargés  desloiie 

gée  en  eommuoe  distincte,  dont  le  chef-    hq^s  de  maire. 

lieu  est  Axé  à  Corbas.  En  conséquence,  _..» 

18  Jtim  «  5  lotixar  1860.  —  Oécra  Impéfiilq» 
astsiiuile  aui  graiies  d«  la  liiirarchir  milîUin 
le»  grades  dans  les  (leoi  section»  du  oorptdi 
SMlé  mUiiaiFe.  (JU,  Bail.  DGCCJkV,  a.  W&) 

Napoléon,  vu  la  toi  do  19  mai  l834;^ 
les  décrets  des  23  mars  1852,  ii  jais  1» 
et  2>  avril  1859;  vu  le  Code  «le  jaiiicei* 
lilaire,  en  date  du  9  juin  1857,  et  ledéeir 
d'assimilation  du  i8  jaiHet  faiviat;itf'. 
le   rapport  de  notre  ministre  sécréiÉI^ 
d'Etat  au  département  de  II  gaerre,  ii<i^ 
décrété  :  ^ 

Art.  !•'.  Les  grades  d«n«  kl  <«»»•«% 
tions  du  corps  de  santé  milKaife>oi|j^ 
similés  aui  grades  de  la  hiertrehienv 
taire,  ainsi  qu*il  sait  :  inspecteur  (gtor 
ral  de  brigade) ,   priacipal  de  prein 
classe  (colonel),    principal  de  deuM 
classe ( lieu tenauteolonelj,  m^F ^^9 
miére  classe  (chef  de  balai  Itou),  n^ 
deuxième  classe  ^capitaine),  aidemijor 
première  classe  (lieu lenanl),  aide-ioi^ 
deuxième  classe  (sous-iieuienaDi)- 1 
assimilation  ne  porte  aucune  atteint 
conditions  du  fouctionnetnent  da  tff 
de  santé  telles  qu'elles  sont  réglées P<t 
décret  du  23  mars  1852. 

2.  Les  prescriptions  du  décret  w 
juillet  1857,  indiquant  la  compoj" 
des  tribunaux  militaires,  gontabrogw 
ce  qui  concerne  les  officiers  de  sanM 
pour  la  composition  des  conseils  de  gr 
appelés  à  juger  ces  officiers,  on  se  coi 
mera,  à  l'avenir,  suivant  leur  rang»! 
milaiion,  aux  indications  portées  *J  ijr. 
bleau  qui  fait  suite  à  l'art.  10  du  Code  «^ 


18  aoiN  =«  5  JDiLLBT  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  •  ng.'gemenls  volontaires  en  Algérie. 
(XI,  Bail.  DCCCXV,  n.  7809) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recrutemeut  de  l'ar- 
mée, portant  que  les  engagements  volon- 
taires seront  contractés  devant  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton;  vu  l'art.  20  de 
l'ordonnance  du  28  avril  1832,  sur  h»  en- 
gagements volontaires;  vu  l'arrêté  du 
président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  5  juillet  1848;  va 
notre  décret  en  date  du  25  octobre  1854; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'Algérie  et  des  colonies;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  engagements  volontaires 
pourront  être  contractés,  en  Algérie,  dans 
les  localités  désignées  «lU  tableau  ci-an< 
nexé,  lesquelles  sont,  pour  cet  effet,  con- 
sidérées comme  chefs-lieux  de  canton. 

2.  Ces  engagements  ne  devront  être  ef- 
fectués qu'avec  desiination  pour  les  corjw 
stationnés  en  Algérie.  lisseront  d'ailleurs 
soumis  aux  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  engagements  qui  sont  contractés 
en  France. 

3.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

Tahleau  annexé  au  décret  impérial  du  IBjuln  1880  et 
indi<fMant  ie»  stmmunesde  P Algérie  dans  lesquelles 
ies  engagements  volontaire*  p$mmt  être  eoniraetés, 


qui  rau  suite  a  i  an,  lu  «••- 1 

justice  militaire.  A 

3.  Les  dispositions  des  ordonnance*»» 
décrets  antérieurs  non  contraires  «oj^j 
sent  décret  sont  et  demeurent  bm>J^*5J3 

4.  Notre  mimstre  de  la  gflerw(ll.  W% 
don)  est  chargé,  etc.  fl 

25  JDiH  =  5  JuiLLBT  1860.  -  Décrit  l»P^ 
portant  création  d'un  noaveaa  régiffle"' °?1 
fanterie  de  ligne,  qoi  prendra  le  n.  l^**  ' 
Bnll.  DCCGXY,    n.  7812.) 


KiftMMon,  eic,  stir  le  rapport  de  noire 
linhtte  tertiaire  d'Eiat  an  département 
e  îa  girprre,  arons  décrété  : 

Arl.  t«'.  II  est  créé  un  nonrean  régi- 
lehl  d^nfaDlerfe  de  ligne,  qnj  prendra  te 
oméro  efot  trois  et  sera  fornié,  autant 
tir  possible,  des  étéments  de  la  bri.ade 
e  S8vt)ie,  dissoute  par  te  gouvernement 
arde. 

t.  Uorpaîiisation  de  ce  régiment  seri 
mîmmt  i  ti\k  dei  cent  dent  régiments 
I  Hifanierif  niftanls. 

5.  Kmrewînisiiede  ta  guerre  (M.  Ran- 

Iod)  est  cliargé.  tic. 


a'.'^^T*^  (1).  ,xi.  w«. 

jM^en,  etc.,  twp  te  rnitport  de  noire 
"«wewerétBirr d'Etat  an  départffnent 
J»MWH  ;  m  la  loi  dn  50  juin  1840,  le 
J^duSnim  1852,  et  la  loi  du  9  Juin 
^^rlsnl  prorogation  dn  privilège  de 
J**^delrance:  m  Varl  lOdndé- 
«da  t«  janvier  1808.  te  décret  du  1S 
"j«  la  même  année,  et  l'ordonnance 
m  du  25  mar^  1841 .  concernant  les 
mptoirs  d'escompte  de  la  bônone  de 
2!««î  ▼«  la  délibération  dn  ?9  mars 
Jjpw ifffmAle le  conaell  général  de  la 
■PcdfBitiide  l'antorisalion  d'établir 
^■<*W8«^  à  Cbâion  -  âur  -  Saône 
Claire);  vu  le«  pièces  de  Pin- 
«Uotamment  rexlriiit  de  la  dé- 
^  delà  dtambre  de  commerce  do 
PD(  de  SaÔne-et-Lofre.  en  date 
[jmii  1«51  ;  nntre  Conseil  d'Etat  en- 
^m%  décrété  : 

J*^»  ta  banqne  de  Prance  e«t  an- 

^<Téer  aae  succursale  à  Chàlon- 

tit*?*  ''**  opéraftions  de  cette  succur- 

L?^  ^  mêmes  que  relies  de  la 

^  d«  France ,  et  seront  exécutées 

^weeilon  du  conseil  général,  con- 

^***^  aux  dispositions  de  I*ordoo- 

^wyaledii25  mars  184t. 

^minisiredes  flna&ces  (M.  Mn- 

««lé,*!*;. 

^Î;«J«t  1880.    —  Décret  impérial  qui 

JjJ"^P'Om«|grtiôii  du  deoiièitie  article 

i k£** ■*  »'«14  tte  eeimnero« coodn  en- 

>léDn,  8«  le  «apprit  de  notre  mi- 
««Cfélaire  d'Eiat  jin  depaHriemeni  dei 
'^  **^«éres^  a  VMS  décrété  i 


III.  —  È&  iviis,  6  «viLi.»  isao.       tu 

Art.  l«r.  Un  deoiiéme  article  addition. 
■ei  au  traité  de  commerce  conclu,  le  ÎX 
Janvier  1860,  entre  la  Fmnceet  leAoraame. 
Uni  de  la  Grande- Bretafne  <!l  d*Iil«n4e, 
ayant  été  s4gné  à  Paris,  le  f  7  J»tn  1860, 
et  les  raiiticaiions  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  1»'  Juillet  1860,  ledit  article 
a^diiit/nnel,  dont  la  leneirr  tuii,  reeern 
sa  pleine  et  entière  etécut ion.  La  négo- 
ciati4>n  de  Tarrangenient  destiné,  aux  ter- 
me» du  premier  paragraphe  de  Tart.  15 
du    traité  conclu  entre  la   Franre  et  la 
Grande-Bietagne,  le  23  Janvier  1S60,  à 
fixt-r  le  tanx  des  droits  spécifiques  appff- 
cable!«  aux  prodnits  britanniques  importés 
en  France,  n*ayant  pu  être  acbevée  dans 
le  terme  énonré  par  cet  article,  les  hantes 
parties  contractantes  ont  Jugé  convenable, 
dans  rintérét  du  commerce  respectif  des 
deux  pays,  d'arréler  de  nouvelles  disposi- 
llons  pour  faciliier  la  mise  en  >igurur 
soccessi\edu  traité  précité  dans  les  liaiites 
de  temps  qu'il  a  déterminées.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoirs  de  8.  M.   l*Empereur  des 
Français,  d'une  |iart,  et  de  8.  M  ta  Reine 
du  Royaume-Uni  de  ta  Grande-Bietagne 
etdJrlande,  d'autrepart,  sont  convenus 
de  ce  qui  soit  :  1«  au  lieu  d'une  conven- 
tion unique  pour  fixer  les  droits  siérifi- 
ques  applicables  aux  produits  briianni- 
qnes  à  leur  importation  en  France,  il  sera 
conclu  successivement  trois  convenliont 
séparées  embrassant  :  la  première,  les  fers, 
les  fontes,  les  aciers  et  les  ouvrages  eo 
métaux,  machines,  outils  et  mécaniques 
de  tou4e  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  lis- 
sus  de  lin  et  de  chanvre  ;  et  ta  troisième^ 
tous  les  autres  produits  d*origine  et  de 
manufacture  britanniques  énumérés  dans 
l'art.  i«  du  traité  du  «5  janvier  ;  «o  ces 
conventians  seront  négociées,  conclnes  et 
ratifiées  de  nraniére  à  entrer  respective- 
ment en  vignewr,  pour  les  produits  aux- 
quels elles  •'appliq«icrant,  à  obarnoe  des 
éf»«q4ies  iiéespar  l'art.  iS  du  traité,  dont 
elles   fernieroot   le  eomplément.  Itléan- 
muins,  la  dernière  de  or  s  conventions  de- 
vra être  conclue  et  ratifiée  avant  le  i«r4io* 
venobre  procbain.  Le  présent  article  addi* 
tiannt  I  aura  la  même  force  et  valeur  qua 
s'il  av4Mt  été  inaéré  dane  le  traité  ^nd» 
pal  du  25  janvier  dernier.  Il  sera  raliflé, 
et  les  ratifications  en  seront  échar^ées  à 
Paris  dans  Je46lai  de  quatre  jours  aujslus 
Urd. 

fin  loi  de^Hoi,  les  idénipoteiitiaires  rea^ 
pectifv  ont  sijgoé  le  présent  «t  y  ont  ap» 


J*«  '«  D.lSnS  B\  •%!!»,  et  trtis  la  mSine 
'  •«  tîcotent  deux  ^écMs  idaitiqiids  mMr> 


sant  la  Banque  de  France  k  créer  des  sacconale» 
k  Annonay  et  )i  Fiers. 
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posé  le  fceau  de  leurs  armes.  Fail  à  Paris, 
le  tl  juin  de  Tan  de  grâce  mil  h«U  cent 
soiianie.  Signé  Thouvenel,  Cowlby. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élrautsércs 
(M.  Tbouveuel)  est  chargé,  etc. 


Ift  ioiH  ^  10  ioiuJtT  1860  —Décret  impérial  sur 
roraanisalion  de  la  gendarmerie  dans  \w  dé- 
partemenift  de  la  Savoie,  de  la  H«ule-Saf oie  el 
des  Alpes-Maritimes.  (XI,  Bull.  DCGCXVI, 
n.  7820.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  f  mars 
1854,  portant  règlement  sur  Torganisa- 
tion  et  le  service  de  la  gendarmerie;  vu  la 
déoi^ion  impériale  du  9  juin  1860,  qui  a 
créé  une  vingt-sixième  légion  de  gendar- 
merie, composée  du  département  de  li- 
séré et  des  deui  départements  de  la  Savoie, 
et  qui  a  rattaché  en  même  temps  le  cumté 
de  Nice  à  la  seizième  légion  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat 
au  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Le  chef-lieu  delà  vingt-sixiéme 
légion  est  fixé  à  Grenoble.  II  n*est  rien 
changé  à  Torganisation  de  la  compagnie 
de  risére.  La  compagnie  de  la  Savoie  sera 
divi>ée  en  quatre  arrondissements  com- 
mandés par  des  officiers,  et  qui  auront 
pour  chefs-lieux  les  villes  de  Ghambéry 
(chef-lieu  du  département),  Sainl-Jean-de- 
Maurienne,  Moutiers  et  Albertville.  La 
compagnie  de  la  Haute  Savoie  sera  égale- 
ment divisée  en  quatre  arrondissements. 
Les  chefs-lieux  de  ces  arrondissements 
sont  fixés  à  Annecy  (chef-lieu  du  départe- 
ment), à  Bonneville,  à  Xhonon  et  à  Saint- 
Julien. 

2.  La  compagnie  des  Alpes-Maritimes 
(comté  de  Nice)  sera  divisée  en  trois  ar- 
rondissements qui  auront  pour  chefs-lieux 
les  villes  de  Nice  (cheMieu  du  départe- 
ment), Puget-Théniers  et  Grasse. 

3.  i^u  leur  importance  et  le  grand  nom- 
bre de  brigades  qu'ils  renferment,  les  ar- 
rondissements de  Gham'béry  et  de  Nice 
seront  divisés  en  deux  sections,  comman- 
dées chacune  par  un  officier  distinct.  Les 
ehrfs-lieux  des  deuxièmes  sections  seront 
à  Pont- de  Beau  voisin  pour  l'arrondisse- 
ment de  Ghambéry,  et  à  Menton  poar  ce- 
lui de  Nice. 

4.  Ghacune  des  nouvelles  compagnies 
de  la  Savoie,  de  la  Hauie-Savoie  et  de^ 
Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  an 
chef  d*escadron  et  aura  à  son  chef-lieu, 
indépendamment  du  commandant  de  Tar- 
rpDdissement,  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant trésorier  et  un  maréchal  des  logis 
adjoint  au  trésorier.  Le  nombre  total  des 
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brigades  qui  leur  seront  atltiboéN  al 
fixé  à  soixante  et  dix-huit,  UdI  ipied 
qu'à  cheval,  non  compris  TarTondisieiDeiil 
de  Grasse  qui ,  étant  déjà  consUioé  regt- 
liérenient,  ne  donne  lieu  à  aucune  inln 
augmentation. 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précedcDl 
et  par  suite  de  la  translation  do  chef-liei 
de  la  dix-huitième  légion  de  Greoublei 
Valence  (Drôroe),  reffecUf  de  rame  de 
la  gendarmerie  sera  augmenté  de  II  ai- 
niére  suivante.  {Suit  le  ditaii) 
Notre  ministre  de  la  guerre  (M. 
est  chargé,  etc. 


25  jow  =»  10  JoiLLEt  1860.  -  l^^"""^^ . 
qui  éUblit  la  diTi»ion  ,  en  arroi»di«ffle»b« 
ctnlons.  «le»  dép-rlemeoU  de  la  Sitoi««« 
la  Haole-Savoie.  (XI,  Bull.DCCCXYl.i.TW') 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ijjj 
ministre  sec  rétaire  «d'Etat  au  dépirlM» 
de  l'intérieur;  vu  le  sénalus-coosQ »* 
12  juin  1860;  vu  la  loi  dui3julnlW 

avons  décrété  :  .^ 

Art.  l•^  La  division,  en  irroudtfj 
ments  et  cantons,  des  déparlemenU  «« 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  est  eu» 
ainsi  qu'il  suit  : 

DËPARTBIIENT  DE  LA  8AT0IB. 

ÂrrondiêsemetU  de  Chainhiry,J^ 
posé  des  cantons  de  :  Aix,  Albcns, 
béry,  Ghamoux,  le  Châielara,ie«ï' 
Montmélian  ,  M^tte-Servolei,  r 
Beauvoisin,  la  Rochelle,  Roffi«";, 
Genix,  Saint-Pierre  d'Albignf,  ïeoK^ 
rondistement    d'Àlberlville ,  «»i" 
des  cantons  de:  Alb< rlviUe,  IJ* 
Gresy,  V gïiies.  Arrondissem8Wi«^ 
Jean  da-Jlfaurtenn«,compo«édes 

de  :  Aiguebelle,  la  Ghambre,  W»» 
Modane,  Saini-Jean-de-Maurieno^ 

Michel.  Arrondissement  d9''^^ 
composé  des  cantons  de:  Aime»» 
Saint-Maurice,  Bozel,  Moulwrs- 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUT"  »^^^' 

Arrondissement  d' Annecy, tm 
cantons  de  :  Annecy.  Daingi.  r 
Rumilly,  Thorens,  Thones.  i'_^<''' 
ment  de  Thonon,  composé  û»  ''- 
de  :  Abondance,  leBioi,  I>onvame.»^ 
Thonon.  Arrondissement  d»  Jfon^ 
composé  des  cantons  de  :  » 
Gluses,  la  Roche,  Saint-GerYa». 
Jeoire,  S. Hanches,  Samoé'".* 
Arrondissement  de  Saint  ^Jjw"» 
posé  des  cantons  de  :  Annem»^»    , 

gnier,  SainlJulien,  Seysse .       ^^  j 
2.  Notre  ministre  de  l'iolérieori»'* 

Iftult)  est  chargé,  etc. 


mm 
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25  ic»  3: 10  iOfu.IT  1860.  —  Dëcret  impëriél 
portant  qoe  !e»  pourrou  formé*  roDu*  Itsjo- 
gt  mi'nt*do  con»eil  de  guerre  de  le  33*  diTÛion 
militairi^  ressoriironl  au  rnnMiil  de  rëriMun  de 
Ljon.  (XI,  Bull.  DCCCXVl,  n.  7833.) 

Iiiapoléuo,  etc.  va  Part.  26  du  Code  de 
justice  militaire  ainsi  conçu  :  o  11  est 
«  établi,  pour  les  divisions  territuriales , 
«  des  coDiieib  de  révision  permanents, 
«  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort 
«  sont  dèiermioés,  par  décret  de  i'Eiupe- 
c  reur,  inséré  au  Bulletin  des  loi.  »  vu  la 
décision  impériale  du  9  avril  1860,  qui  a 
organisé  la  viuj^t  deuxième  division  mili- 
taire; vu  ledéerel du  18  juillet  1857,  Ûiant 
le  ressort  du  conseil  de  révision  de  Lyon, 
avoBi  décrété  : 

Art.  l•^  l^ê  pourvois  formés  contre 
les  jogemeots  du  conseil  de  guerre  de  It 
fingt-deoxiéme  division  militaire  ressor- 
llroot  au  conseil  de  révision  de  Lyon. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
çon} est  chargé,  etc. 


«  =  12  JniLBi  I8ÔO.  —  Loi  qoi  modiSe  Part.  S 
de  la  loi  do  17  juin  1841»  .sar  rcMrgeniaatioD  de 

!  rétal-major  g^ëral  de  l'armée  navale  (11. 
(XI,  BttU.  DCCGXVU,  n.  7838.) 

Art.  l«r.  Le  quatrième  paragraphe  de 


(ij  Présentation  le  3  «Tril  1850  (Mon.  da  S)  ; 

foté  desmolib  (Mon.,  anne&e  C,  n.  106)  ;  rap- 
i|erl  de  M.  le  comte  Reille,  le  4  juin  (Mon.,  an- 
jJHie  K,  n.  222)  ;  diacusaion  et  atloption  ii  Tona- 
pittité,  le  8  juin,  par  212  rotuuta  (Mon.  du  10). 
I  toj.  loia  du  29  avriM5  mai  1791,  da  3  bra- 
iMireanA;  ordonnances  du  1"  juillet  1814,  da 
H  octobre  1819,  da  14  décembre  1828,  da  1" 
mm  1831,  29  décembre  1836,  21  août  1839, 14 
■Btembce  1839,  et  enfin  loi  do  17  jain184t. 
pMe 'dernière  loi  fixait  Je  nombre  dea  vice-ami- 
Rttx  à  di&  el  celai  dea  contre-amiraai  à  vingt. 

Le  projet  ue  contenait  que  le  premier  article. 

la  ccvnmÎKÎon  dn  Corps  législatif  avait  d'abord 

■teeiUi  ane  proposition  qai  consistait  h  ajouter 

I  rert,  1«  an  paragi  aphe  nouveau  el  à  introtlaire 

«a  art.  2  dans  la  loi. 

I^ paragraphe  de  l'art.  1*' était  ainsi  conça  : 
:    •  Stroni  compru  dam  €•  nombre^  lu  offieieri  géni' 
g^^a»^  à   la  dignité  de  shuUturs,   tant  qi/Cilt 
miÊrmt  pas  mitemi  U  limite  d'âge  fixée  par  la  loi 
pr  être  admis  dam  la  deaxihne  section.  » 

L'art.  2  était  rédigé  de  la  manière  sniTante: 

«^  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1841  con- 

'  U  création  de  la  section  dite  de  réserve  et  les 

m  ^admission  dam  cette  section  ne  peuvent, 

voMetÙTy  être  appliquées  qu^aux  officiers  généraux 

■•  torpe  militaires  de  la  marine,  » 

a  L'amendement,  a  dit  M.  le  comte  Reille  dans 
rapport,  comprend  deux  dbpositions  distinc- 
...  P»^«n*«'«  «  pour  but  de  renfermer  dans 
luaHes  iuvariables,  en  temps  de  paix,  le  cadre 
vice-amiratu,  en  y  comprenant  ceux  de  ces 
[■«««  qoi  seraient  élevés  h  la  dignité  de  séna- 
*<»•  «l  que  le  décret  du  l^.décembre  1852  per- 
"^l  de  remplacer  solvant  les  besoins  du  service. 
C«tte  limiution  ne  déroge  en  rien  k  la  faculté 
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l*art.  5  de  la  loida  17Juio  1841,  sar  l'or* 
ganisalion  de  réUi-major  général  de  far- 
roée  oavalf»,  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante; 

La  première  section,  en  temps  de  paii, 
se  composera,  au  plus,  de  douze  vice- 
amiraui  ei  de  vingt-quatre  contre^roi* 
raux. 

2.  A  l'avenir,  ne  seront  admis  dans  la 
deuxième  section  de  l'état-majur  général 
de  l'armée  navale  que  les  viceamiraaxet 
contre-amiraux,  et  les  généraux  de  divi- 
sion et  de  brixade  de  l'artillerie  et  de  Tin- 
fanterie  de  marine. 


0  :=  12  louxn  1860.— Loi  nui,  1*  fixa  la  part  à 
la  charge  de  l'Ëlat  dans  la  dépense  résolunt  da 
la  nouvelle  orgaiiiaation  de  la  police  munici- 
pale de  Paris,  2"  onvre  au  ministre  da  rimé- 
rieor  un  crédit  sappiément«ire  sur  l'exerciea 
1860  12).  (XI,  Bull.  DOCOtVIl,  n.7829.) 

Â'ticte  unique,  La  moitié  de  la  dé- 
pense résultant  de  la  nouvelle  organi-ation 
de  la  police  municipale  de  Paris  sera  sup- 
portée par  TElat,  sans  que  la  part  à  la 
charge  de  l'Etat  puisse  être  portée  à  ping 
de  trois  millions  huit  cent  quarante  sept 
mille  francs  (3,8i7,000  fr.)  si  ce  n*est  en 
vertu  d*une  loi  spéciale.  En  conséquence. 


laissée  par  la  loi  au  gouvernement  de  faire  des 
nominaiiona  en  dehors  des  cadres  en  temps  da 
gnerre  maritime. 

^  •  La  seconde  dispoaition  empêcherait,  k  l'aTenir, 
d'étendre  le  bénéfice  du  cadre  de  réserve  aux 
corps  non  militaires  dn  département  de  la  na- 
rine. 

■  Votre  commission,  en  l'adoptant,  a  tooIu 
rester  ktriciement  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1841 
qui  assure  aux  militaires  senb  cette  haute  faveur, 
légitime  récompense  d'une  carrière  de  dévoue- 
ment et  de  iatigue,  faveur  qu'une  extension  indé- 
finie finirait  par  compromettre. 

•  Dn  décret  do  19  mai  1860  a  abrogé  celui 
du  l"  décembre  1852,  et  a  permis  seulement  d« 
remplacer  numériquement,  dans  le  cadre  fixé  par 
la  présente  loi ,  ponr  le  tempa  de  paix ,  les  Tica- 
amiraux  qui  ont  satisrait  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'art.  2  de  la  loi  du  17  join  1841,  et  mii  sont 
maintenus   de  droit ,  sans  limite  d'âge,  dans  la 

{>remière  section,  en  vertu  du  $  4  de  l'art.  6  de 
adite  loi.  Dans  ces  conditions  nouTelles,  le  conseil 
d'Etat  a  rejeté  la  première  partie  de  l'amendement 
k  laquelle  il  a  été  donné  une  satisfaction  k  peu 
près  complète  par  le  décret  précité ,  mais  il  a 
adopté  la  seconde  partie  avec  un  changement  de 
rédaction  qui  en  précise  davantage  la  portée  res- 
trictive. 

«  Votre  commission  s'aasocle  complètement  k 
la  penoée  qui  a  dicté  cesdÎTerses  modifications, et, 
k  l'unanimité,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

(2)  Présentation  le  13  mars  1860  (Mon.  du  14); 
exposé  des  motifs  (Mon.,  annexe  B)  ;  rapport  par 
M.  Vurnier,  le  13  juin  (Mon.,  annexe  L,  n.  251)  ; 
adoption  sans  discussion,  le  16  (Mon.  da  18). 
par  191  voix  contre  5. 


BlfFIB*  ntANÇAlS.  —  irAW)L*«f  fil.  —  6  JVaLBT  4M0. 


254 

un  crMit  snpirfémenlaire  àe  neuf  cent 
tren  if -trois  mille  btiit  cent  cinquimle-deut 
francs  cinquante  cenlime*  (9r>5,S52  fr. 
HO  c.)  est  ouvert  au  ministre  de  Pinté- 
rieur,  fut  l'eiercico  1«60  pour  complé- 
ter, en  iseo,  ia  subvention  de  PEaiit  dans 
tes  dépenses  de  la  p«Hce  municipale  de 
Pari^. 

6  ss  12  JOiLLST  1860.  —  Loi  qoi  aotorise  la  so- 
ciété du  t.tèà\i  foncier  de  France  à  prêter  aux 
départemeiita,  aox  comnivnpa  rt  av»  a.«socia- 
tioD*  «jftdivalM,  las  mmhd*»  qa*it»  aoriiieni  ob- 
tenu U  farnllé  fl*em|jnuiler  (1).  (XJ  ,  Boli. 
DCCCX\U,  n.  7M0.J 

Art.  i«r,  La  sodété  d«  Crédit  foncier 


de  Frante  est  autorisée  à  prêter,  dmles 
conditions  ci-aprés,  aui  déi>artflnfnii, 
aui  coniroones  et  aai  «»»ocUltons  syndi- 
cales, les  tommes  qu'ils  auraient  obtena  II 
faculté  d'emprunter  (2). 

2.  Les  préU  sont  consentis  aree  os 
sans  alTeciation  hypothécaire  etresibMr* 
tables,  soit  à  lun^  ternie,  par  aDooilés, 
soit  è  court  terme,  avec  on  sans  amerli»- 
sèment  ^3). 

3.  Ils  sont  réalisables  en  nam^rairt(4). 

4.  La  commission  allouée  au  Crédit  foo- 
cicr,  pour  frais  d'administration,  ne peiil 
excéder  quarante  cinq  centimes poor  ceat 
francs  par  an  (5) 

-  5.  En  représentation  des  prêts  et  jaH 


(1)  RréaMiUtion  k  i6  «ai  1860.  etpoa4  des 
MOI  lia  ^on.,  aDB«M.H,  «u  175)  t  rappart  par 
If.  Laaràbnre»  la  8  join  (Mon. ,  anoexe  L,  b.  218}  ; 
adoption  sans  discu&sion,  le  11,  par  212  voix  con- 
tre'5  (Mon.  an  IS). 

'p-'S)  L*espo«ë  des  mot  ira  et  le  rapport  de  la 
tOMfntMion  se  sont  accordés  h  reconnaître  1*  que 
les  prèls  h  faireana  cennnanea,  auxdéparteinenU  et 
•MX  «Hoeiations  syndicales  rentrent  parraileineni 
daaa  lesaltribuliona  do  Crédit  foncier;  2*  qoe  les 
•ngagemcnls  contractés  par  les  communes  at  les 
départements  constitneni  des  gattinties  anssi  so- 
lides qu*e  celles  que  présentent  les  hyf>olbèqaes 
données  ■jnr  les  emprnnteors  ordinaires.  Ils  con- 
•latent  que  la«aisae  desdép6tt  et  consignations, 
^i  ne  peut  icOBsaoper  anxempntnts  faits  par  les 
communes  qa*nn  capital  de  quatre  iOu  cinq  mil- 
lion par  an,  remiroucsabla  en  hait  ou  dix  ans, 
nVsffira,  m  sous  k  rapport  4fe  l'kDportaasee  dea 
sosamea,  ni  sovs  cefasiide  la  dwnée  despcèta,  des 
ressonrres  saffiMinles  aux  communes  et  aui  dé- 
partemeiUs^  ••  Elle  prèle,  dit  IcTafiport,  k  «n -in- 
térêt gpénéralement  wiérieor  A  5  ^.  lOQ.  battrait 
de  cet  intérêt  ploa  awptageax  lai  abttwra  d'«bord 
les  enapranleoM  qvi  n*oait  pas  liesoi»  d\ra  kM^ 
tesate^  mais^aprè» épaiasaaent-dfiAeafoadBdiapo* 
nibles  et  pour  les  emprantears  qui  ont  beaoia 
d-nn  délai  ploaconsidémble,  il  est  utile  qu^on 
saitre  étabUasesDeni  pi«éte«  à  début  d«  ia  caisse. -• 

[m^  m  Las  'conuminai  «t  tes  départenenls  ne 
•ani  aaloriséa  h  veoaarir  aa  wéditq«*«ot*at  qa^ils 
fMOvanl  obtenir  lesaommes  qaitl^rtfontiaécea* 
•aires,  i  an  t«n  d'ialérêt  'délenniné/Or,  Je  Oé- 
ditloDcierpMlc  en  obUgatioaia,  -cW-ànHre  qn^il 
dooaie  à  Mes  esupranteurs,  non  de  Patgent,  snais 
des  «obligatiana  qoi  se  négocient  avec  ave  perle 
pkaiou  moins  ^ande,<  selon  les  loirooaalaociis  qi^ 
affeoseaitilefiaéilit  ikmséqaeflaasonl,  Nnléiètipayé 

Ï>ar  ^aMDcoaievtfipMir  tes  aonmpa  obtenaes  p«r 
oi  sera  d'aaUat  plas  éle«é  qn^U  aoM  àà  vendre 
ees'obltgalioas^ttoAaax  pins  boa;  car  il  4»«sa  aa 
même  intérêt  pour  une  aomme  moindre  aéeile- 
anant  «btenae..DaDS  ose  telle «ta^tioi^  les^dé- 
jpartements  et  les<coB»ma«ea  me  fKnvraient  «pa- 
teader  d'emprunt  ;  >ila  dflivenU  paar  rester  dans 
ks  termes  précis  des  .eotorisations  i|ui  leur  «oiSt 
jdftnnées,  oonneUro  è  Inarunoe  et  d^iœe  tmanière 
«ertainele  taoe  de i*isaéjrèt  qa*iis  eoront  à<payer. 
On  ne  pouvait  faire  'dùipereltjM  optie  difficulté 
foVnprescrifastt  aa  Crédu  fonder  de  faire  «n  an- 
méraire  les  prêts  aux  comm«ne8,etc.{  il  aaoceplé 


oette  prescription  qui  (aH  IVibjet  dt  Fat  1*9^ 
poti  ëm  motift,) 

Pour  faire  des  prêts  en  nunïérai»,  il  Mlu^g 
le  Créilil  foncier  s'en  procurât;  c'«1(1»m««» 
que  Part.  7  Tautorise  b  émeUre  des  lilta P«» 
soires  jusqu'à  oonrurrencc  de  cinq  milliosi. 

(5;  .  Les  obligatiom  do  CrédK  foncier  »•«* 
deoa  sorSes  :  les  unes  portent  «•  iatWt«l> 
léO,  les.  antres  un  intérêt  deJ  p-W»-,  l^^jj 
mièroa  joaissosat  de  loto  et  P««»9*."T*J 
0,51  pour  100  fr.  ;  de  sorte  qoe  «ts  otti^iw»  i 
imposent  à  l'élablisseinent  une  cliaije  innjl»  I 
de  4  fr .  51  p.  1 00  fr.  Le  cours  moyen  d«  ee$^ 
tions,  jusqu'aujourd'hui  et  an  nrilteo  de  cjj 
slaneea  fort  diverses,  a 'été  de  |M  fr.»**"*  "J 
poor  100  fr.  L'intérêt  de  4 tfr.  M  eriiowfj 

pour  flô  fr.  ;  il  Tf^résente  ainsi  on  int^ï*  «  »• 
70 -c.  p.  ItJO  Or  le  Crédit  foncier  receiriit  ^ 
100,  il  lui  resterait  donc  36  oeot  ^.«{^JJ 
sion  ;  sa  commisaion  serikitplus  f*"'*^**Ti 
dee  nblifationa  étMt  plus  *eeé.;  ilçeées»*^ 
eepter  l'opération  e\«c  araniacei 

•  Le-clftiffra  de  aon  bénéfiœM  ^l??f 
des  limita»  pins  itarfca,  s'«U  aégeciedtf 
fkortant  un  sotéfét  de  5  p.  tM;  tplk»«i 
un  revenu  moindre ,  mais  joeÏMent  ée 
pkujéieTéee,  «l  sonl*|ilos  recIie«4<«S'I''^ 
moyen  a  été  (25  fc  et  s'est  élevé  J''^**^^ 
▲o  «ours  moyMi,  «UosiaipesenlaaCiéèit*"T 
«ne  chaisge  anaaeUe  d«  h  fr.  lM c  p*  W^^ 
tissement  compris.  Or ,  les  oecsi— **"^ 
tenl  4t  5  p.4W;4^moi*iaseaBe«ten5«i>>2 
eepaéaeate/kfioent.  par  anî«llesootdy»c{fJ 
nne  annuité  de  5  fr.  û«  c  pour  iOO  K-.r^j 
mit  dwic  ^  Crédit  foncier  «■««•"JÏ 
50  cent.  La-caanmiaaion  serait  etwors*  M 
si  les  obligalioaa4leacentlakntAélé'rV^ 

jnandes  des  d^partemcnla,  elc  •**?!«  de^ 
•être  oeoueillies  Dana  nn  flosacle**''^'^ 
ponatenous,  tes  béoéitcas  (WCrédafescf  1^ 
«aieiU  même  s:élK«er  Ji  iw  ohsffw  ^f 
considérer  comme^kroprélevé,etnoas 

^Ul  iellolt.le4iBÛleiu 

«  Kooa  aoens-ijugé  iqne^  yuiaqoy^^^^ 
Jecbaiapdns4)péeaiiDns-deiréUdiiisM«s<D 

«nronl  racoaw  lea  tntéièls  oOUactifc  P^^T^ 
tnlelle  administretivc,  ''l<^^*'^i'''''^|^^ 
eonstance  fioavnâl  ^u  firofit  de  es»  «sr 
en  ce  aai  touche  Jes  eommoncB,  *^*  *?7 
fédoil  dWi  :quart  (04S^  «n  tien  de  ^m\^ 
AMun  de  la  oommissioa  fn'il  est  ^aotonie 
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qu'à  coBCurrence  4e  lear  aoBUat,  le  Gré* 
dil  foncier  est  miorisé  à  créer  ei  à  négo- 
cier (les  oblig«tk>Bs«  en  m  c^fDforiiianl  «ax 
règhs  éièbViei  aa  litre  5  <i«  iCi  tiai<itf« 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  lef 
droits  et  privilèges  aitacbés  aat  oiiliga* 
tioas  foncières  on  lettres  de  gages,  psr  lef 
lois  et  décrets  coacernaot  le  Crédit  foa- 
cier. 

6.  Les  créances  provenant  des  prêts  aux 
commanes,  aoi départements  et  aux  asso- 
ciatiins  syodicaleÎB,  sont  affectées,  par 
privilège,  au  paiement  des  obligatioot 
créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  créauces  provenant  des  prêts  hypo- 
thécaires demeurent  affectées,  par  privi- 
lège, au  paiement  des  obligations  crêéeH 
.eo  représeolatioB  de  ces  prêts  (1  ). 


Icrer  sur  ses  autres  prêts.   Cette  disposition  fuit 
IVhjetdeTart  ft.  »  {Ea;po$é  da  motifs.) 

(Ij  t  Les  mojens  d*e»éculion  de*  préls  h  effeo- 
teâ',(tiirezposé  des  aMitifs,  pré8ent9i«a4  qaelqaoi 
difficoités.  La  première  dérive  de  la  nécmilé  d« 
41oii»enrer  parfaitement  intacts  les  droits  de  ceui 
Ali  ont  accepié  les  titres  da  Crédit  foncier.  Cet 
Ad»Kaaement  ne  prête  qa*en  créant  des  obliga- 
^Btts,  en  écbange  desquelles  ii  obtient  les  capi- 
Inx  qoi  «erveat  à  réaliser  lea  prêt»,  «t  ceaa-ct  ne 
sont  comcnlist  qa*Mii«nt  que  les  euipronteart 
firamiiBeat  des  garanties  hjpolliéca'res  pleine- 
mentsalBsaoies  ;  conséquemment,  les  obligations 
créées  à  cette  fin  et  dites  foncières  sont  k  Pabri 
ds  tonte  perte  possible.  Mais  de  nouvtf lies  obliga- 
tions vont  être  créées  pour  obtenir  les  capiloux 
ifesMaires  pour  effeetver  les  prêts  à  ^ire  aax 
MauMuies,  etc.  ;  ces  prêts  n*aaront  pas  de  garan- 
fio»  bjpolliécaires  qoi  leur  soient  spécialement 
ittectées,  et  Déanmoin5,  diaprés  les  règles  du 
èloit,  elles  seront,  anssi  bien  que  les  premières, 

t  sottes  par  les  hjpothèqne«  données  i  la  société 
&édH  fonoer;  car  ces  hypothèques  ne  sont 
te  transférées  aux  porteurs  des  obligations  fon- 
iRres,  elles  sont  souscrites  au  profit  du  Crédit 
kMârr,  débiCear  commun  de  toutes  les  obliga- 
fttoft  émis^  h  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  gage 
IVleqoei  reposait  la  valeur  des  obligations  fon  • 
jMns  p»t  donc  paraître  diminué.  A  la  vérité, 
^«  pensé  que  les  contributions  autorisées  par 
Pl%»ateor,  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
Il  le  remboursement  des  emprunts  contractés 
les  comuitines...,  etc.,  constituaient  une 
rtie  aaiAt  solide  que  des  inscriptions  hypo- 
lîrcs;  elles  sont  établies  sur  des  propriétés, 
perception  est  ans»!  sûre  que  celle  du  revenu, 
n'i  a  pas  d'exemple  que  les  communes,  les  dé- 
^ements  oit  les  associations  syndicales  aient 
banque  k  leivs  engagements,  sous  un  gouverne- 
beol  régula;  des  retards  dans  le  paiement  des 
nmoilés  peovent,  sans  doute,  être  éprouvés,  car 
BiCié«ncJer8  ne  peuvent  directement  poursuivre 
communes,  c'est  au  <gonvernement  k  faire  exé- 
l«s  paiements  ;  mais  le  Crédit  foncier  est 
bé  ae  manière  que  ces  retards  ne  peuvent 
r  aucun  embarras.  Si  donc  les  emprunts 
Itaninaux,  etc.,  n'apportent  pas  leur  contingent 
pgsges  hypothécaires,  ils  apportent  à  la  masse 
ifunooe  des  garanties  équivalentes.  La  titoatioix 


7.  Le  Crédit  foneier  ponm,  ataiit  la 
iéalisation  des  prêts  q«j  sont  l'objet  de  la 
présente  loi,  émettre  des  tilres  provisoi- 
res pour  nne  fomme  qal  o'eicédera  pu 
cinq  millions  (2). 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le 
Crédit  foncier  sera  maintenu  dans  la  pro- 
portion de  an  vingtième  au  moins  des 
obligations  ou  titres  <  n  circulation. 

9.  En  cas  de  remboursement  par  anti- 
cipation, rindemniié  à  payer  par  le  débi- 
teur est  filée  à  cinquante  centimes  par 
cent  francs,  soit  demi  pour  cent  do  capi- 
tal remboursé. 

Par  dérogation  à  l'art.  63  des  statatt 
du  Crédit  foncier,  rette  régie  est  applica- 
ble à  tontes  les  opérations  faites  par  le 
Crédit  foncier  (3). 


des  obligations  foncières  n'est  pas  moins  solidt 
qu'auparavant,  elle  n'est  en  aucune  façon  altérét 
par  la  création  des  obligations  commun.iles,  etc. 

«  Cependant  l'administration  du  Crédit  foncier 
a  cru  qu'il  était  obligatoire  d'éviier  même  l*appa> 
renée  de  manquer  aojL  conventions  fuites  :  les 
obligations  ont  été  prises  sur  la  foi  qu'elles  étaient 
garanties  par  des  créancas  hypothécaires,  il  faut 
leur  laisser  intégra  ement  leur  gi<ge  ;  quelque  so- 
lides que  soient  les  créances  qui  garantissent  les 
obligations  des  communes,  etc.,  il  ne  faut  pas  lea 
ccnfondre  avec  celles  des  obligations  foncières  t 
chaque  titre  doit  conserver  son  caractère  et  sa  va- 
leur propre. 

«  Pour  réaliser  cette  pensée,  on  créerait  deos 
espèces  d'obligations  distinctes,  les  obligations  fon- 
cières et  les  obligations  de»  communes,  etc.,  etc.» 
par  une  disposition  eipresse  de  la  loi  ;  on  affecte- 
rait exclusivement  aux  premières  les  garanties  hy- 
pothécaires souscrites  par  les  propriéljires  em- 
prunteurs, et  aux  secondes  1<  s  contributions  lé- 
galement établies  pour  pourvoir  au  service  dea 
emprunts  cou^monaux,  etc.  Cest  pour  atteindre 
ce  bot  qu'on  a  rédigé  les  art.  5  et  0  cla  projet  d« 
loi.  > 

(2).  Voy.  noies  sur  l*art.  S. 

(3)  •  En  vertu  de  kcs  statuts,  le  Crédit  foncier 
exige  3  p.  100  des  capitaux  qui  sont  remboursés 
avant  les  termes  fixés.  Nous  avons  cru  que  cet  éta- 
blissement pouvait  renoncer  à  cet  avantage,  et  no 
percevoir  que  0,50,  soit  1/2  p.  100  sur  lessommea 
rembour>ées.  Cette  réduction  a  été,  uvec  l'assunti- 
menl  de  la  société  du  Crédit  foncier,  rendue  ap- 
plicable, non-seulement  aux  emprunts  des  com- 
munes, etc.,  mais  k  tous  les  autr«s  emprunts  réa- 
lisés et  &  réaliser.  L'arU  9  du  projet  a  été  rédigé 
pour  atteindre  ce  résultat.  Tous  les  clients  du  Cré- 
dit foncier  tireront  ainsi  profit  des  bénéfices  que 
doit  attendre  rétablissement  de  l'extension  de  ses 
affaires.  »   [Exposé  des  thotifs,) 

Le  second  §  de  l'article  dit  très-expressément 
ce  que  dit  ce  passage  de  Pexposé  des  motifs;  mais 
j'ai  cm  qu'il  était  utile  de  bien  mettre  en  relief 
cette  modification  importante  apportée  aux  sta- 
tuts du  Crédit  foncier. 

•  Ne  serait-il  pas  nécessaire,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  d'écrire  dans  la  loi  que  l'intérêt 
annuel,  commission  comprise,  ne  dépassera  ja- 
mais 5  pour  100?  Cette  question  a  été  longuement 
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28  lo»  a>  13  loiixEi  1800.  —  Décret  impérial 
qui  pr«srril  la  publication  al  reiéculion,  dana 
les  départamaota  «la  la  Savoie  el  de  la  Haala- 
SaTuiat  des  lois  mit  TorgaDisaiion  et  les  allriba- 
tions  d*.t  comeiU  génà»ux  et  des  conseils  d*ar« 
ron>Ii>sement,  et  sor  l*organi»alion  et  les  allri. 
butions  municipales.  (  XI  ,  BolL  DCXXXVII, 
n.  7831.) 

Ii(api>léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement 
de  rimérieur  ;  vu  le  sénat us-consulte  do 
it  juin  18G0,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Les  lois  françaises  sur  Torga- 
nisation  et  les  altribulions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
et  celles  sur  l'organisaiion  et  les  attribu- 
tions municipales,  seront  publiées  dans  les 
deui  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savuie  en  même  temps  que  le  pré- 
sent décrel,  et  deviendront  immédiate- 
ment applicables. 

2.  Toutefois,  en  attendant  que  les  listes 
électorales  aient  pu  être  dressées,  et  les 
conseils  généraui ,  d'arrondissement  et 
municipaux  être  élus  d'après  les  disposi- 
tionn  de  la  loi  française,  le  conseil  provin- 
cial actuellement  existant  dans  chacun 
des  deux  départements  de  la  Savoie  fera 
fonctions  de  conseil  général,  en  aura  le 
titre  et  délibérera  sur  les  affaires  dépar- 
tementales, le  tout  conformément  à  la 
loi  du  10  mai  1858,  mais  snns  qu'il  soit 
besoin  des  délibérations  préalables  des  con- 
seils d'arrondi8>cmenl,  pour  les  cas  où 
elles  sont  exigées  par  cette  loi,  lesdits  con- 


seils ne  devant  être  organisés  qii'al(érie&' 
rement.  D^ins  chaifue  commune,  le  conieil 
communal  actuellement  exi-laot  fera  fooe- 
lions  de  conseil  municipal,  en  aart  le  titre 
et  les  attributions.  Les  syndics  preodroot 
le  nom  de  maire  et  en  rempliront  provi- 
soirement les  fonctions,  des  adjoints  leor 
seront  nommés  par  arrêté  du  préfet. 

3.  Les  assemblées  désignées  sous  le  nom 
de  députations  provinciales  et  jantes idq- 
nicipales  sont  supprimées. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérlear  (M.  BiU 
laait)  est  chargé,  etc. 


28  'om  —  12  juitxBT  18Ô0.  —  D<^cret  impêr'il 
qui  rend  applicuhles  aux  déparienaenu  delt 
Savoie,  de  tu  Jluule  Savoie  «-t  des  AlpefMirt- 
times,  les  lois  et  décrets  relatifs  an  senriee  dtt 
lignes  lélëgrapliiqnes.  (XI ,  Bull.  DCCaYU, 
n.  7832.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
minisire  sécrétait e  d'Etat  au  déparlemeot 
de  l'intérieur  ;  va  le  sénatus-consolte  da 
12  juin  1860,  avons  décrété: 

Art.  i«'.  Les  lois  et  décrets  relatifs  aa 
service  des  lignes  télégraphiques  de  l'Em* 
pire  français  sont  applicables  ans  non* 
veaux  départeiiieiits  de  la  Savoie,  de  It 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Nos  minisiir*  s  de  l'intérieur  et  des  fioao- 
ces  (MM.  Billault  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

30  JOiii  ^  12  JUILLET  18Ô0.   —  Dét^rel  impérial 
portant  que  les  lois  et  dispositions  relatives  ii 


et  sérieusement  débattue.  On  a  reconiia  qu^en 
vertu  de  la  loi  de  1807.  qui  est  toujours  en  vi- 
goeur,  le  droit  commun  fixe  Tintérét  des  trans- 
actions civiles  à  5  p>  100;  mais  on  a  dû  recon> 
naître  également  que,  dans  la  pratique,  Is  force 
des  choses  a  souvent  obligé  à  déroger  k  cette  règle. 
L*lilat  lui-même  n^a-l-il  pas  fréquemment  em- 
prunté à   un  taux  qui  le  soumettait  k  plus  de 

5  p.  100  d*intérèl  par  an?  Les  plus  grandes  villes 
de  France,  Paris  en  tète,  n*ont-eiles  pas  emprunté, 
avec  TautoriSiition  de  la  loi,  à  5  1/2  el  même  à 

6  p<  100?  Un  décret  on  une  loi  sont  impuissants 
il  fixer  iminnablemenl  le  cours  des  transactions 
et  la  vulcar  de  Targent.  Les  grands  corps  de  TElat, 
les  grandes  conimunaulé:>  ont  quelquefois  des  be- 
soins impérieux,  urgents,  inéludahles,  auxquels  il 
faut  faire  face,  coûte  que  coûte.  Plus  ils  emprun- 
tent h  termes  éloignés,  plus  ils  sui)issent  les  dures 
exigences  des  capitiiux,  exigencas  qui,  d'ailleurs, 
s^etpliqucnt  et  souvent  se  justifient  par  les  risques 
que  les  capitaux  courent.  En  pareille  matière,  il 
n'est  pas  possible  de  poser  des  régi  es  absolues;  vous 
anriexbeaule.sécrIredanslaloi,lesrailspasser9ient 
par-dessus  la  loi,  el  en  Torçont  k  Tébrécher,  vous 
ne  seriez  arrivés  qu*è  itSAh.ir  son  autorité. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  était  prudent  de  s'abs- 
tenir d'inscrire  un  commandement  légblatif  qui 
d'avance  fixerait  fatalement  le  taux  derinléiét,  et 
qui  pourrait  aboutir  k  une  imposs'bililé  de  trou- 
ver de  l'argent,  quel  qu'en  fût  le  brsoin.  ■ 


On  ne  saurait  mieux  dire  ;  mab  les  prioc^ 
qui  sont  énoncés  an  nom  de  la  comraissioa  M 
sont  pas  vrais  seulement  pour  les  prêts  des  coa* 
munes  et  des  départements,  ils  le  sont  aussi  poar 
les  transactions  qui  intéressent  les  particnlien.  U 
loi  de  1807  est  en  opposition  avec  les  saines  doc> 
trines  économiques;  elle  est  fondée  sur  celte  idée 
que  le  législateur  peut  régler  d'une  manièfefiia 
et  invariab  e  la  valeur  de  l'argent  ;  or,  coo^W   ! 
dit  si  bien  le  passage  que  je  viens  de  transcrire,   | 
on  décret  on  une  loi  sont  impuissants  pour  rcndi*  [ 
fixe  ce  qui  est  de  sa  nature  essentiellement  varia* 
ble  ;  il  y  a  des  besoins  impérieux  auxquebit^Ml 
faire  face,  coûte  que  coûte  ;  et  le  taux  des  ea* 
prunts  doit  s'élever  à  v»esure  que  les  nsques  vo^  '■ 
mentent;  enfin,  en  celte  matière,  si  ce  qui  est 
écrit  dans  la  loi  est  contraire  à  la  Torce  des  choseii  | 
les  faits  passent  par-dessus   la  loi.  Depuis  long*  I 
temps  on  proclame  ces  vérités,  et  depais  loof- 
temps,  dans  une  foule  d'occa.sions,  sous  di£férenU 
prétextes,   à  l'aide  de  moyens  qui  n'ont  mèaM 
plus  besoin  d'être  ingénieux  pour  être   U^érès. 
l'autorité  de  la  loi  de  18U7  est  méconnoeïles 
exceptions  en  restreignent  de  plus  en  ploa  Tap- 
plicatiun,  et  sil'on  hésite  k  l'abroger  par  QiliKxVc 
formel,  elle  finira  par  disparaître  devant  l'usage, 
la  nécessité  et  Tasscntiment  nnanime.  Voj.  me» 
notes  sor  la  loi  du  9  juin  1857,  t.  57,  p.   lOQ; 
ma  Continuation  de  TouUieri  t.  21,  p«  2f95,  K^ 
et  207. 


BMPIII  PBAHÇÀII.  —  HÀPOL&dN 

Tc^ralemeni  de  VarméA  sont  eiëcotoireti  en 
1860,  <ians  les  lUpartemeDU  île  la  Savoie,  <le  U 
Haate-Savoia  et  âfs  A'pea-Mariliine».  (XI  y 
Sali.  DCCCXVII,o.7833.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  sénalos-coDsalie 
tlo  12  juin  1860;  va  la  loi  da  11  octobre 
1830,  relative  aa  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  "^1  mars  1832, 
«or  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  35  avril 
4860,  portant  Ûiation  du  contingent  à 
appeler,  en  1860,  sur  la  e\a*se  de  1859  ; 
snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
4'£iat  au  déparieoient  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1•^  Tontes  les  lois  et  dispositions 
relatives  an  recrutement  de  l*arniée  sont 
exécatuires,  en  1860,  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes. 

2.  L*eianien  des  tableaut  de  recense- 
ment et  te  tirage  aa  sort,  prescrits  par 
fart.  10  de  la  loi  du  21  mars  1832,  corn- 
nenceront,  pour  la  classe  de  1^59,  le  25 
Joillel  1860,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  (non  compris  Tarrondissement 

île  Grasse). 

3.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
ebaqoe  canton,  le  suns-préfet  enverra  au 
préfet  da  département  une  expédition  au- 
tlientiq'ie  de  la  liste  du  tirage,  «ind  que 
da  procés-verbai  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

4.  Aq  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent  ,  le  préfet 
formera  nn  état  indiqu/int ,  par  canton , 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
tes  listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état 
deVra  être  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  le  31  août  prochain,  au  plus  tard. 
^D  décret  déterminera  ultérieurement  les 
antres  opérations  relatives  è  la  répartition 
«lî  la  foi^mation  du  contingent  des  trois 
di^rtements  susdésignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
tai)  est  chargé,  etc. 

30  mm  =  12  aurmiT  1830.  —  Décret  impérial 
^ertsnt  qne  la  qualité  de  Français  pourra  être 
f^iàaniée  par  tes  ^ojeis  sardes  majeurs,  el  dont 
It  domicile  est  éiabli  en  Savoie  et  dans  Tar- 
TOoditbeoaent  de  N  ce,  et  par  les  sujets  sardes 
encore  mineurs ,  nés  dans  lesdib  p*ve.  (XI, 
Bail,  OCCCXVII,  n.  7834.) 

Kapoléon,  etc.  vu  le  traité  du  24  mars 
1860  ;  vu  le  sénalus-consulle  du  12  juin 
1^0;  snr  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l^r.  Les  sujets  sardes  majeurs,  et 
dont  le  domicile  est  établi  dans  les  terri- 

60.  jiOUT. 
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toires  réunis  é  la  France  par  le  traité  da 
24  mars  1860.  pourront,  pendant  le  court 
d  une  année,  à  dater  des  présentes,  récla- 
mer la  qualité  de  Français.  Les  demandes 
adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des  dé- 
partements où  se  trouve  leur  résidence 
seront,  après  informition,  transmises  à 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  snr  le  rapport  duquel  la  naturalU 
saUon  sera,  s*f I  y  échet,  arcordée  sans  for- 
mifiiés  et  fans  paiement  de  droits. 

2  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés 
en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  pourront,  dans  Tannée  qui  suivra 
l'époque  de  leur  majorité,  réclamer  la  qua* 
lité  de  Français,  en  se  conformant  à 
Tart.  9  du  Gode  Napoléon. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


9  loiH  TB  12  jofLLiT  1800.  —  Décret  impérial  qui 
reconnati  comme  établie  m'>nt  d'utilité  pu- 
blique rOEtivre  de  la  Proviiimce  des  Orphe- 
lines de  Marseille.  (XI,  Bull  supp.  DcLxill. 
n.  9919.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  rinlérieiir;  vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  d'administration  de  TOEuvre  de 
la  Providence  des  Orphelines  de  Marseille, 
è  l'effet  d'obtenir  l'existence  civile;  les 
documents  fournis  i  l'appur  ;  le  procès* 
verbal  d'enquête  et  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Marseille,  séance  da 
17  août  1859;  l'avis  du  préfet  deê  Bon* 
ches-du-Rhône;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*'*.  L'institution  charitable  fon* 
dée  à  Marseille,  en  1714,  par  Mgr  de  Bel- 
zunce,  et  réorganisée  eu  1»20,  dans  le  but 
de  recueillir  les  jeunes  filles  pauvres  orphe- 
lines de  père  et  de  mère,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
sous  le  titre  d'0£ut;ra  de  la  Providence 
des  Orphelines  de  Mar teille. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
Tre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

6  ss  IS  iniLLBT  1860.  —  Loi  qui  autorise  !e 
département  de  la  Haulc-Gtronne ,  1*  k  im- 
puter, surte  produit  de  rimposilion  ezlraordi- 
naire  cr<5ée  par  Iv  loi  da  12  mai  1858.  les  fonds 
nécessaireslk  Tar hèvement  de  Tasile  des  aliénés, 
2*  à  sMmposcr  eilraordinairemcul.  (XI,  Bull. 
DCCCXVIU.n.  7838.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
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faite  dans  m  session  de  1859,  i^k  impater 
iur  le  produit  de  rimposilioa  exlraordi- 
naire  créée  par  la  loi  du  12  mai  I8ô8, 
pour  les  Iravaui  des  prisons  de  Toulouse, 
les  fonds  nécessaires  à  Tachèvement  de 
Ta&ile  des  aliénés  ;  â®  à  s'imposer  extraor- 
dinaircmenl,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1863,  quatre  centimes  cinq  dixièmes  addi* 
tionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  montantseraconsacré 
k  la  construction  et  à  l'agrandisiement  des 
prisons  de  Toulouse. 


^  ss  \S  JOU.LBT  1860.  —  Loi  qai  autorise  le  dé* 
parlement  de  la  Gironde  à  conlracier  des  em< 
prunls  el  2i  s*iinpo»er  exlraordtnalremenl.  (XI, 
Bull.  DCCGXVIJI,  n.  7859.) 

Art.  l«r.  Le  déparlement  delà  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  è  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  !<>  une  somme  de  cent  treize 
mille  francs  (115,(KH)  fr),  qui  sera  aflectée 
aux  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'un  nouveau  bâtiment  destiné  au  service 
des  archives  départementales,  à  Bordeaux, 
et  à  des  travaux  de  rechargement  sur  les 
routes  dépariemenlales;  2®  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (SO.OOO  fr.),  qui 
sera  affectée  aui  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioratfun  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  condiiions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gre  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlemeut  de  la  Gironde  est 


pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com* 
munication,  qu'aux  travaux  à  faire  sarces 
chemins  M  aox  subventions  qui  «eroot ac- 
cordées, dans  des  eês  exlraordiDatrei,  aax 
eommunes,  pour  les  aider  è  TachcveiBeot 
de  leurs  chemins  vicinaux.  Celte  deraière 
imposition  «era  recouvrée  iiidépeDdin* 
ment  des  centimes  spéciani  dont  la  fw- 
œption  pourra  être  autorisée,  chaqœm* 
née,  par  la  loi  de  finances,  eu  vertu  deii 
loi  du  «I  mai  1836. 

3.  Les  sommes  Mitées  sans  emploi  iir 
le  produit  de  1  imposition  extraordioiire, 
autorisée  par  la  loi  du  26  avril  lb58,poiir 
les  Iraviui  d'agrandissement  et  de  resUa- 
ration  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  ponnoat 
être  appliquées  aux  dépenses  à  fsirepoor 
la  construction  du  nouveau  bàtiflieotdei 
archives  déparlementalei. 


6  «»  13  MiLLBT  1860.  —  Loi  qoi  anlorise  le  d*- 
parlement  de  la  lldnle-Marue  à  coniractef  on 
cmprant  el  i  s'imposer  ejiraordiuairemenl. 
(XI,  Bull.  DCCCXVllI ,  n.  7840.) 

Art.  l«f.  Le  département  de  la  Hlllt^ 
Marne  est  autorisé,  conformémeot  â  la 
demande  que  le  conseil  général  ea  a  tiite 
dans  sa  délibération  du  1*"'  février  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'ioiérét  qoioe 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  ^ 
somme  de  vingt  mille  francs  (iO.OOOfr)i 
qui  ^ra  appliquée  à  rugraotlissemeatela 
l'appropriation  du  tribunal  de  Langres. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  i^oit  arec 
publicité  et  concurrence,  soit  aopréf  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignalioos,  soitptf 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  i^ff^ 
avec  faculté  d'émettre  des  obligatioMai 
porteur,  ou  transmissibles  par  voiedea* 
dossement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir,  et  des  traités  à  passera 
gré  à  gré,  seront  préalablement  souipiiei 
à  l'approbation  du  ministre  de  rinténeflTi 

_. ^__ _  _  „..^ 2.  Le  département  de  la  flaulcMar» 

également  autorisé  à  s'imposer  cxiraordi-    «*t  également  autorisé  à  i^if^POitr  tiWr 

ordinairement,  par  addition  au  pnooii*' 


nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1^  deux 
cenilmes  en  1861,  et  deux  centimes  deux 
dixièmes  en  1862,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  .«ervice  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1^1*  ci  dessus  4) ou r 


des  quatre  coolribuiioos  directes,  iwis 
centimes  en  1861,  et  un  centime  cioq 
dixièmes  en  1864,  dont  le  prodoil  wra 
affecté,  tant  au  remboursement  et  *^^^' 
vice  des  iniérèts  de  l'emprunt  à  réali«r<° 
venu  de  l'art.  1«f  ci^deasos,  qu'à  law^J* 


.     ^.  « — —  ^w«.   la  construction     •-•—----.-.-     r'^*^"*''.'*''L-..i«»(lê 

du  bûtiiiient  des  archives  et  les  travaux  «^ruotion  de  l'école  normale  primiw  «* 
des  routes  départementales,  qu'aux  entre-  Chaumonl. 
prises  elles-mêmes  ;  t^  deux  centimes  en 
1861,  trois  centimes  en  1862,  el  quatre 
centimes  en  1863,  en  1864  el  en  I8t)5, 
dont  le  produit  sera  appliqué  tant  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de 
Femprant  autorisé  par  l'art,  l***  ci-dessus 


6  «  13  JoiLL»T  1860.  —  Loi  qai  anlorbelâ»J« 
de  Boulogne  'Sdne)  h  conlr«cler  on  ««"P"""' 
(XI,  Bull.  DCCCXVllI.  11.7841.) 

ArtioU  iinsfiie.  La  ville  de  Bootogoj 
(Seine)  est  autorisée  à  emprunter,  i  ^ 
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im  d'iotérèl  qai  s'excède  pMciaq  peor 
«eit»  BnesomMe  de  treJs  ceot  nilie  frMMt 
(30e,DOa  fr.),  renboartable  en  boH  t«* 
nées,  à  paHir  de  iftdt,  sur  lee  revenoe, 
liAt  ordinaire  qa'extraordiMiref,  et  des- 
tinée au  paieiueRi  de  diTeeMS  éépeiuee 
d'oUlilé  pubJiqiie  énuaiér^ee  daae  la  déN* 
MraUoD  nttoicipale  da  ««r  février  iMd, 
Bolaotseot  aa  paiemeat  de  dettes,  à  la 
eenstruriioD  d'écoles  ei  à  Tonverture  de 
quatre  rues.  L'empranl  pourra  être  réaHsé, 
sait  avee  pttblteiié  et  eonesrrenee,  soi( 
«après  de  la  eaisse  des  dép6U  ei  coaaigna- 
iiûM,  aus  eondilious  de  eei  étabUssemeat, 
goil  par  voie  de  souscription,  soU  de  gré 
a  gré,  arec  faculté  d'émettre  des  oMiga- 
ikmsûii  porteur  ou  traasmissiWes  p»r  vole 
d'eadossemeni  Lescooditioatdeaseoserip» 
tioos  à  onrrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablemest  soumises  4 
Tapprobation  du  ministre  de  l'inlérieur. 


Osild  juiKLCT  1890.  —  Loi  q*i  aotorife  la 
vills  à»  Bourg  à  contraeler  on  ««priMii  et 
&  s'imposer  esIraordinaiNmtnt.  (XI ,  Bail. 
DCCCXVIII,  n.  7842.) 

Art.  i*^  La  vHte  de  Bourg  (Aio)  est 
«Hofkée  à  emprunter,  à  on  taux  d'iaté- 
véi  qui  D'eicéde  pas  einq  pour  cent,  une 
aoiBBW  de  cirMiiia«le-ciflq  m  Mie  francs 
fS5,0dC^  fr.),  r*nilioor»able  en  irote  annèrs, 
à  partir  de  1867,  pour  le  paiement  de  i'ao 
^meUéom  de  Tancien  bôtel  de  pré^ciure 
éeetiaé  à  servir  de  mairie.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  pttbiicité  et 
CABCurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
Répéta  et  consignations,  aux  conditions  de 
cai  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
eriplioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissiblcs  par  voie  d'endossement.  Les 
«ontfttions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
4les  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
{itéalablement  souipises  à  Tapprobalion 
4a  roinisirede  l'intérieur. 

f .  La  même  \ttle  est  autorisée  à  s'impo- 
fer  eitraordinairement,  pendant  trois  an- 
Béee  k  partir  de  1667,  vingt  centimes  ad- 
éiitonnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
tvlalité  cinquante  et  un  mille  trois  cent 
aidante  et  dix  firancs  (51 ,370  fr.)  environ, 
pmir  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
jes revenus,  au  remboursement  de  cet  em- 
prant,  en  capital  et  intérêts. 


■btéft)  eal  astariséa  à  amprwntaf ,  à  u 
tara  d'iatérét  qvi  n'ataèda  paa  ebiq  pow 
cafti,  Mf  aaoMMde  sK  eeat  mille  francs 
(6aa,«tOi»  fr.),  remëoursaMa  ao  troia  aw, 
à  paHir  da  1867,  sur  aae  rereoua  ordi> 
•aéras,  et  dcsiioéa,  arec  «•  prélèvaaiaal 
sur  les  rasaoorcea  aoaoeiles  du  budget,  mi 
palenaut  de  aua  cootiai^Bt  dans  les  dé- 
penses d'établiaaauMat  d'ua  port  da  eo»* 
merce.  L'aaipnMit  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  pubHehé  at  coueorvenee,  soit  aupr^ 
da  la  caisse  des  dépôts  et  coosiguatiaM, 
aui  conditions  da  cet  étabUsseoieoty  saii 
par  voie  da  souscription,  soit  de  gié  à  gté, 
avee  faculté  d'émettre  des  olHiga tiens  aa 
porteur  ou  transnissibles  par  voie  &ta* 
dos^ement.  Les  cendfiioas  des  souserip* 
tiona  à  outrir  et  des  traitée  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'app foliation  du  minisire  da  riutériaor. 


a  ss  13  joiLLCT  1860.  —  Loi  qai  autorise  la  tille 
(le  Breit  b  conlrucler  un  emprunt.  (XI,  Bail. 
DCCGXVUI.  n.  78<|8.} 

Article  unique.  La  ville  de  Bcesl  (Fi- 


5  «B  IS  nTruLST  1660.  —  Loi  <|iii  ••toriae  la  vilU 
ée  CalioiH  h  cooiraeter  an  enapranl.  (XI,  BoU. 
DCCCXVUI,  n.  7864.) 

.  jinieh  unique,  La  viUa  de  Cabers  (Lot) 
est  autorisée  à  eaaprunter,  à  un  taux  d'in* 
térét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
semme  de  cent  mille  francs  (160,000  fr.), 
remboursable  en  dix  années,  à  partir  de 
1865,  sur  ses  revenus,  et  deslinée,  avec  un 
préiévenBtnt  sur  ses  ressources  ordinaires, 
au  paiensent  des  frais  de  construction  de 
la  baUe  auoL  graine  et  de  dégagement  de  sei 
abords»  L'emptuut  pourra  être  réaltoé, 
soit  avec  putilieilé  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coasigoih 
tienSy  aux  conditions  de  cet  élabUtsement, 
soit  par  voie  de  souscriptiMi,  «oit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissiblcs  par  vole 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions À  ouVrir  et  des  traiiés  k  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumi. 
ses  i  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur* 

0  (ES  13  xvtLtiT  1860.  ~  Loi  qai  aatorise  la  TîHe 
d^Epernay  à  contracter  on  enat>ritnt  el  k  n'impo- 
ser exiriiordiBairement.  (Xl,Buli  DCCCXVXIJ, 
n.  7845.) 

Art.  l«r.  La  ville  d'Epernay  (Marne) 
est  autorisée  à  emprunter,  À  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  deux  mille  francs  (10i,000 
fr.),  rembourftableenquinzeaiinée8,è  partir 
de  186â,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, au  paiement  du  prix  d'acqnisilion 
de  plusiaura  imnieubles  devant  servir  d'em- 
placement pour  la  construction  d'un  pa* 
lais  de  justice  et  d'une  caserne  de  gendar* 
méfie.  L'emprunt  poorre  être  réalisé^  soit 
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avec  pablicilé  et  concarrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aax  condiiions  de  cet  établissement,  soit 
par  Yoie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  et  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  de  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quinze 
années,  k  partir  de  I86â,  six  centimes 
(6  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quaire  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingt-neuf  mille 
francs  (89,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  cspitul  et  intérêts. 


0  as  13  ioiLLBT  1860.  —  Loi  qtii  autorise  la  ville 
du  Havre  k  conlracler  an  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCCCXYIll,  n.  7846.) 

Article  unique,  La  ville  du  Havi^ 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  moyen  do  l'émission  d'obligations 
nominatives  ou  au  porteur  et  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  la  somme  restant 
à  réaliser  sur  l'emprunt  de  huit  millions  ap- 
prouvé par  la  loi  du  22  Juin  1854.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.    . 


6  ssK  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  anlorise  la  ville 
de  Moulins  k  sNmposer  eitraordinairement. 
(XI ,  Bull.  DCCCXVm,  n.  7847) 

Article  unique,  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  huit  années  à  par- 
tir de  1864,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions,  une  somme  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.),  représen- 
tant annuellement  huit  centimes  environ, 
pour  concourir  à  Tachèvement  des  travaux 
de  l'église  Saint-I«Iicolas. 


6  s»  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  les  villes 
dti  Roubuii  et  de  Tourcoing  k  ronlracler  on  em- 
prunt. (  XI,  BuU.  DCCCXVJII,  n.  7848.) 

Article  unique.  Les  villes  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing  (Nord)  sont  autorisées  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dé- 
passera pas  cinq  pour  ceot,  savoir  :  Rou- 


baix, la  somme  de  on  million  cent  mille 
francs  (1,100.000  fr  )  ;  Tourcoing,  celle  de 
neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.)  Total, 
deux  millions  de  francs  (2,000,000  fr.). 
Latlite  somme  de  deux  millions  rembour- 
sable sur  leurs  revenus  ordinaires,  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  cinquante-cioq 
années,  sera  affectée  aux  dépenses  devant 
résulter  d'une  distribution  publique  des 
eaux  de  la  rivière  la  Lys.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, aoit  aliprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
met tre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


1 


6  sss  15  JViLLET  1860.— Loi  portant  que  les  corn, 
nonnes  d'Arcenant  et  de  Chevrej  (Côte-U'Or) 
sont  réunie»  en  une  seule  commune,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  k  Arcenant,  (XI,  Bull. 
DCCCXYIll,  n.  7849.) 

Art.  l***.  Les  communes  d'Arcenant  et 
de  Ghevrey,  canton  de  Nuits,  arrondisse- 
ment de  Beaune,  déparlement  de  la  G6te- 
d'Or,  sont  réunies  en  une  seule  commune, 
doni  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arcenant  et 
qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  contlnueronl 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  rea- 
peclivement  acquis.  Les  autres  condîtiona 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  qa 
décret  de  l'Empereur. 


6 


»  IS  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  aupprime  U 
commune  de  la  Paroibse-du-Vigan  et  la  réunit 
k  la  commune  du  Vigan  (Gard).  fXI.  BnlL 
DCCCXVUI,  n.  7850.)» 

Art.  ler.  La  commune  de  la  Paroisse- 
du-Yigan,  canton  et  arrondissement  da 
Vigan.  département  du  Gard,  est  suppri- 
mée et  réunie  à  la  commune  du  YigaD, 
même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continoeront 
k  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droilA 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  ua 
décret  de  l'Empereur. 


6  Bs  13  loiLLBT  1860.  —  Loi  qui  fixe  la  limife 
entre  la  commune  d'Apremont ,  canton  de 
Gray,  et  U  commane  de  Manlocbe,  canton 
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(TAntray  (Hante-Sadoe).  (XI,  Bull.  DGCCXYJII, 

n.  '7851.) 

An.  i",  La  limite  entre  la  commane 
d'Apremont,  canton  et  arrondis^ment  de 
Gray,  déparlement  de  la  Haute- Saône,  et 
la  commune  de  Mantoche,  canton  d'An* 
trey,  mèmearrond.ssement,  est  Oxée  con- 
furmémenlaii  tracé  du  canal  de  dérivation 
de  la  S;<ône  coté  A  sur  le  plan  ci  annexé. 
En  conséquence ,  les  terrains  lavés  en 
jaane  audit  plan,  et  sitnés  au  nord  de  la 
nouvelle  limite,  sont  distrait*  de  la  com- 
mune d'Âpretnont  et  réunis  k  celle  de 
Mantoche,  et  les  terrains  lavés  en  rose, 
situés  au  sud  de  la  même  limite,  sont  dis- 
traits de  là  commune  de  Mantoche  et  réu- 
nis k  la  comniofie  d'Apremont. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Le$  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s*il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
r£fflpereur. 


f6t 

ih  «  17  loaiST  1M0.  —  Loi  qoi  êHécït  k  de 
grand*  iravant  d*uti  itë  générale  \et  foo  U  res- 
Ui:t  librea  sor  l'emprunt  ûfi  500  inillionada 
francs,  aaloriaë  par  la  loi  «lu  2  mai  1859  (1). 
(XJ ,  Butl.  DCO:xiX,  n.  7852.) 

Art.  1•^  Il  est  ouvert  aux  minislref, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  quarante- 
cinq  niillioni  sept  cent  trente  cinq  mille 
francs  (45,'755.000  fr.).  pour  de  Krandt 
travaux  d'utilité  générale,  conformément 
au  tableau  ci  annexé.  Il  sera  pourvu  4 
cette  dépense  au  moyen  des  ressources  dé- 
terminées par  les  art.  2  et  3  de  la  pré« 
fente  loi  (2). 

2.  Les  fonds  restant  libres  snrl'empranl 
de  cinq  cents  millions  (500  000,000  fr.) 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1859.  et  sur 
rindemnité  stipulée  par  Tart.  4  du  traité 
fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  sont  alTecléf, 
Jusqu  à  concurrence  du  crédit  ouvert  par 
l*art.  !•'  ci-dessus,  aux  grandi  travaux 
d*utilité  générale  (3). 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


(1)  Présenlallon  et  exposé  des  inolift  le  19  avril 
1860  (Mou.  annftïe   E,    n.    121);  rapport  par 
M.  LoMcl  le  20  juin  (Mon.  annexe  M.  n.  272)  ; 
dbctMion  et  au'opiion  le  20,  par  239  votaola 
contre  7  (Mon.  du  28). 

Le  iiue  de  la  loi  ne  parle  que  des  fonds  restant 
libres sDr  l'emprunt  de  5O0  mitlioiis  «lutori^é  par 
la  loi  (lu  2  niJi  1859;  mais,  en  lisant  li^sariicles, 
on  aperçoit  que  les  fonds  no»  i-ont  consacrés  aux  Ira- 
Tawd'uiiiiié  publique  ont,  en  grande  partie,  une 
autre  oripne  que  le  reliquat  de  i*empronl.  Celui-ci 
nefigufequepoarSl  raillions. L*ind  mniléstipu'ëe 
ne  I4  Sardaigne,  pur  l'art.  A  du  traité  de  Zurich, 
un  10 novembre  1859t  doit  fournir  une  somme 
de  i|8  aiilliona,  et  enfin  les  excédants  de  la  cuisse 
deladoUiion  de  l'armée,  pour  les  années  1859, 
im  et  mi,  sont  évalués  à  81  millions.  Ces 
trou  nalores  de  re&sources  ilififérenles  forment  un 
capital  de  )60  millions.  L'cxpoié  des  motifs  in- 
d'que  que,  sor  ce  dpiial,  il  sera  prélevé  150  mil- 
l'onî.qul  poarronl  être  appliqués  en  trois  années, 
»'t  50  millions  par  an,  à  de  grands  travaux  d'u- 
lil'tégéDérae,  conformé  ment  aux  intentions  de 
'■Empereur,  exprimées  dans  sa  lettre  do  15  jan- 

"  n  nJsoUe,  d'ailleurs,  dit  le  rapport  de  U 
commission,  de  la  nouvelle  rédaction  flu  projet, 
jr>e  à  la  nouvelle  loi  met  dès  aujourd'hui  entre 
^  ow'ns  da  gouvernement  un  ensemble  de  res- 
«mrce»  poiiTam  s'élever  k  160  millions,  le  goa- 
'ernemenl  ne  pourra  disposer  de  la  portion  de 
"srenoBices excédant  45.735,000  fr.  qu'en  vertu 
°«.'«»»p*dales  cl  semblables  à  la  présente  loi, 
^'  *îj™«»t  nllérieuremenl  présentées  au  Corps  lé- 
V^'w,  D^irant  qu'aucune  incertitude  n'existât 
.  J*  P^'nt  important,  nous  en  avons  fait  le  ïu- 
'^''^«"9  interpellation  à  MM.  les  commissaires 
ï  SOuternemenl,  qui  nous  ont  donné  à  cet 
^-    '^  «>*Drances  les  plus  nettes  et  les  plus  po- 

fer     j**^  ''****  quelles  que  soient  les  origines  di- 
*'»«d«foads  destinés  aux  travaux  d'utilité  pu- 


blique, les  sommes  restant  libres  sur  le  prodoit 
de  l'emprunt  destiné  &  la  guerre  d'Italie,  y  figa. 
reront  pour  une  portion  assez  importante.  Il  était 
impossible,  comme  le  fait  remarquer  le  rapport 
de  la  commission,  de  leur  donner  on  mcilleor 
emploi  ;  elles  donneront,  ajoute  t-il,  des  armes  k 
la  France  pour  combattre  dans  la  nouvelle  lutte 
industrielle  qui  vient  de  s'ouvrir.  Les  grands  tra- 
vaux de  la  paix  deviennent  aimi,  en  quelque  torte^ 
comme  l'a  dit  si  heureusement  M.  Guillaumin, 
député  dp  rindre,  dans  5on  Mémoire  sur  la  Solo- 
gne, tes  héritiers  des  économies  de  la  guerre. 

(2)  L'exposé  de.s  motifs  fait  remarquer  que  ce 
crédit  n'épuise  pas  l'annuité  de  50  millions  appli- 
cable à  tannée  1860  (Voy.  n&lcs  sur  te  titre}  ; 
mais  il  dit  que  le  gouvernement  a  voulu  ne  de- 
mander des  crédits  que  pour  ceux  des  tr^ivaux  qui, 
à  raison  des  études  déjà  faites  et  des  possibilités 
do  ser?ice,  peuvent  être  utilement  entrepris,  et 
il  a  eu  la  sage  pensée  de  réserver  quelques  sommes 
disponibles  pour  des  projets  dont  1'admini.stration 
espère  compléter  prochainement  l'examen  pré- 
paratoire. 

Cet  article,  qui  était  le  cinquième  dans  le  pro- 
jet de  loi,  est  devenu  le  premier,  sur  la  proposition 
do  Corps  législatif,  afin  de  présenter  d'abord  co 
qui  e»t  l'objet  principal  de  la  loi,  l'ouverture  d'un 
crédit  considérable  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  générale,  sauf  k  créer  les  voies  et  moyens 
par  Irs  articles  suivants. 

(3/  L'expo»é  des  motifs  indique  comment  !• 
reliquat  de  l'emprant  s'élève  k  31  millions.  La 
rapport  de  la  commission  dit  ■  que  les  explica- 
tions fournies  par  les  commissaires  du  gouverne* 
meut  ont  constaté  que  ce  reliquat  sera  en  efTet, 
au  31  décembre  1860 1  de  31  millions,  défalcation 
faite  des  dépenses  relatives  k  notre  corps  expédi- 
tionnaire en  Lombardie,  jusqu'au  30  jnin,  et  k 
notre  expédition  de  Chine  et  de  Cochinchine  jus- 
qu'an  31  décembre.  En  sus  de  ces  31  millions, 
ajoute  le  rapport,  on  pourrait  compter  sur  des 
annulations  de  crédits  qu*on  évalue  k  une  Ting* 
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avec  publicité  et  concarrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
auK  condiiions  de  cet  établissemeot,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porieur  et  transmissibles  par  voie  d'endos- 
fement.  Les  conditions  de  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraordinairemeot,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  I86â,  sit  centimes 
(6  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quaire  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingt-neuf  mille 
francs  (89,000  fr.)  environ,  pour  subvenir, 
avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


0  srs  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  aotoriso  la  ville 
du  Havre  k  conlracler  nn  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCCCXVlll,  n.  7846.) 

Jrticle  unique»  La  ville  du  Havi^ 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  suit  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  moyen  do  l'émission  d'obligations 
nominatives  ou  au  porteur  et  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  la  somme  restant 
à  réaliser  sur  l'emprunt  de  huit  millions  ap- 
prouvé par  la  loi  du  22  Juin  1854.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.    . 


6  s»  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Moulins  k  s'imposer  eitraordinairement. 
(XI,  Bull.  DCCCXVUI,  n.  lUl  ) 

Article  unique,  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  k  s'imposer  eitraor- 
dinairement,  pendant  huit  années  à  par- 
tir de  1864,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions,  une  somme  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.),  représen- 
tant annuellement  huit  centimes  environ, 
pour  concourir  à  Tachèvement  des  travaux 
de  l'église  Saint-I^icolas. 


6  sss  13  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  les  villes 
dti  Roubu  II  et  de  Tourcoing  b  rontracler  un  em- 
prunl.  (  XI,  Bull.  DCCCXVJII,  n.  7848.) 

Article  unique.  Les  villes  de  Roubaix 
«t  de  Tourcoing  (Nord)  sont  autorisées  h 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dé- 
passera pas  cinq  pour  cent,  savoir  :  Rou- 


baix, la  somme  de  un  million  cent  mille 
francs  (1,100.000  fr  )  ;  Tourcoing,  celle  de 
neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.)  Total, 
deux  millions  de  francs  (ri,000,000  fr.). 
Latlite  somme  de  deux  millions  remboor- 
sable  sur  leurs  revenus  ordinaires,  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  cinquante-cioq 
années,  sera  affectée  aux  dépenses  devaal 
résulter  d'une  distribution  publique  des 
eaux  de  la  rivière  la  Lys.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  aliprés  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  seront  soumisies  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


6  ss  13  JviLLET  1860.— Loi  portant  que  les  corn- 
mânes  d*Arcenant  et  de  Chevrej  (Cô(e-il*Or) 
sont  réunie»  en  une  seule  commune,  dont 
le  cher-lieu  est  fixé  à  Arcenant,  (XI,  Bull. 
DCCCXVUI,  n.  7849.) 

Art.  l«r.  Les  communes  d'Arcenantet 
de  Chevrey,  canton  de  Nuits,  arrondisse- 
ment de  Beaune,  département  de  la  G6te- 
d'Or,  sont  réunies  en  une  seule  commune, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arcenant  et 
qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  rea- 
pectivement  acquis.  Les  autres  conditiona 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  on 
décret  de  l'Empereur. 


6  «s  13  joiLLBT  1860.  —  Loi  qui  sopprimo  la 
commune  de  la  Paroibse-du-Vigan  et  la  rénstt 
k  la  commune  du  Vigan  (Gard).  fXI.  BolL 
DCCCXVUI,  n.  7850.)» 

Art.  l^r.  La  commune  de  la  Paroisse- 
du-Yigan,  canton  et  arrondissement  di& 
Yigan,  département  du  Gard,  est  suppri- 
mée et  réunie  à  la  commune  du  Yigan, 
même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  contiooeront 
k  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droiU 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  j  s 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


6  =s  13  loiLLBT  1860.  —  Loi  qui  fixe  la  limite 
entre  la  commune  d^Apremont ,  canton  de 
Gray,  et  la  commane  de  Mantoche,  canton 
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(TAotMy  (H»tite-S«ôoe).  (XI,  Bail.  DGCCXYJII, 
n.  7S51.) 

Art.  !•■'.  La  lîmite  entre  la  commane 
d'Apremont,  canton  et  arrondisitement  de 
Gr«y»  département  de  la  Haute-Saône,  et 
la  commane  de  Manloche,  canton  d'Aa* 
trey,  même  anrond  stemeiit,  est  Oxée  con- 
furméinent  au  tracé  du  canal  de  dérivalioa 
delà  S'iôiie  coté  A  sur  le  plan  ci  annexé. 
En  conséquence ,  les  terrains  lavés  en 
jaane  audit  pian,  et  sitnés  au  nord  de  la 
DoaveUe  limite,  sont  dl^itratts  de  la  com- 
mune â*Apremont  et  réunis  à  celle  de 
Manlocbe,  et  les  terrains  lavés  en  rose, 
situés  au  sod  de  la  même  limite,  sont  dis- 
traiis  de  la  commune  de  Mantoche  et  réu- 
nis à  la  comniune  «l'Apremont. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
TËmpereur. 


f6t 

14  »  17  «eatST  1800.  —  Loi  qoi  «iKecte  à  a« 
grand*  travant  d*uti  itë  gi^nér«l«  \et  foo  U  res. 
Ui:t  libre»  sur  l'emprunt  d^  500  inillions  d« 
francs,  aoloriaë  par  la  loi  «lu  2  mAi  1859  (1). 
(XJ ,  Bull.  DCC«:XIX,  n.  7852.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  quarante- 
cinq  millions  sept  cent  trente  cinq  mille 
francs  (45,'755.000  fr.),  pour  de  Krandt 
travaux  d'utilité  générale,  conformément 
au  tableau  ci  annexé,  il  sera  pourvu  4 
cette  dépense  au  moyen  des  ressources  dé- 
terminées par  les  art.  2  et  3  de  la  pré« 
sente  loi  (2). 

2.  Les  fonds  restant  libres  snrremprunl 
de  cinq  cents  millions  (500  000,000  fr.) 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1859.  et  sur 
rindemnlté  stipulée  par  i'art.  4  du  traité 
fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  sont  alTectéf, 
Jusqu  à  concurrence  du  crédit  ouvert  par 
l'art.  !•'  ci-dessus,  aux  grands  travaai 
d'utilité  générale  (3). 

3.  Le  ministre  des  finances  est  antorisé 


(1)  Présentation  e(  exposé  des  inolifs  le  19  avril 
1860  (Mon.  annexe  Ë,  n.  121)  ;  rapport  par 
H.  Louvel  le  20  juin  (Mon.  annexe  M.  n.  272]  ; 
di.'CQMion  et  auopiion  le  20,  par  239  volunu 
contre  7  (Sfon.  du  28) 

Le  tiire  de  la  loi  ne  parle  qae  des  fonds  restant 
libres  sur  l'emprunt  de  500  millions  uulori^é  par 
la  loi  du  2  niJi  1859;  mais,  en  lisant  Icsarlictes, 
on  aperçoit  que  les  fonds  qui  %ont  con.Nacri^  aux  Ira- 
Taux  d*nlîiiié  publique  ont,  en  grande  partie,  une 
autre  origine  que  le  reliquat  de  i*emprunt.  Celui-ci 
nef^urequepoarSl  millions.  L*tnd  mnilé&tipu'ëe 
de  la  Sarditigne,  psr  Tart.  A  du  traité  de  Zuricli, 
du  10  novembre  1859i  doit  fournir  une  sommo 
de  48  millions,  et  enfin  les  excédants  de  la  cuisse 
de  la  dotation  de  Tarmée,  pour  les  années  1859, 
1850  et  1861,  sont  évalués  à  81  millions.  Ces 
trois  natures  de  ressources  ilififérenles  forment  un 
capital  de  ]60  millions.  L*expo5é  des  motifs  in- 
dique que,  sur  ce  capital,  il  sera  prélevé  150  mil- 
lions, qui  pourront  être  appliqués  en  trois  années, 
8oii50  millions  par  an,  h  de  grands  travaux  d*u- 
tilité généra  e,  conformément  aux  intentions  de 
I^mperenr,  exprimées  dans  sa  lettre  du  15  jan- 
vier. 

«  n  résulte,  d^aillenrs,  dit  le  rapport  de  U 
comiBisaion,  de  la  nouvelle  rédaction  du  projet, 
qoe  si  la  nouvelle  loi  met  dès  aujourdMiui  entre 
le»  mains  du  gouvernement  un  ensemble  de  res- 
sources pouvant  s*élever  h  160  millions,  le  gon- 
Tervement  ne  pourra  disposer  de  la  portion  de 
ces  reiioarees  excédant  45.735,000  fr.  qu'en  vertu 
de  lois  spécules  et  semblables  à  la  présente  loi, 
<p*i  seront  ullérieurement  présentées  au  Corp»  lé- 
gûlatif.  Désirant  qu'aucune  incertitude  n'existât 
sar  ce  point  important,  nous  en  avons  fait  le  tu- 
îel  d'une  interpellation  à  MM.  les  commissaires 
au  gouvernement,  qui  nous  ont  donné  à  cet 
éfrà  les  as»orances  les  plus  nettes  et  les  plus  po- 
sitives. • 

Oo  voit  que,  quelles  que  soient  les  origines  di- 
▼Oct<les  fonds  destinés  aux  travaux  d^utililé  pn- 


blique,  les  sommes  restant  libres  sur  le  prodoit 
de  l'emprunt  destiné  &  la  guerre  d'Italie,  y  figu- 
reront pour  une  portion  assez  importante.  Il  était 
impossible,  comme  le  fait  remarquer  le  rapport 
de  la  commission,  de  leur  donner  un  meilleur 
emploi  ;  elles  donneront,  ajoute  t-il,  des  armes  k 
la  France  pour  combdllre  dans  la  nouvelle  lutte 
industrielle  qui  vient  de  s'oavrir.  Les  grands  tra- 
vaux de  la  paix  deviennent  aimi,  en  «juelque  »orte^ 
comme  l'a  dit  si  heureusement  M.  GaUlmumin^ 
député  dp  rindre,  dans  5on  Mémoire  sur  la  Solo- 
gne, tet  héritier»  de»  économie»  de  la  guerre, 

(2)  L'expo5é  de-s  motifs  fait  remarquer  que  ce 
crédit  n'épuise  pas  l'annuité  de  50  millions  appli- 
cable k  Tannée  1860  (Voy.  n6ics  sur  le  titre}; 
mais  il  dit  que  le  gouvernement  a  voulu  ne  de- 
mander des  crédits  que  pour  ceux  des  travaux  qui, 
h  raison  des  études  déjà  faites  et  des  possibilités 
du  service,  peuvent  être  utilement  entrepris,  et 
il  a  eu  la  sage  pensée  de  réserver  quelques  sommes 
disponibles  pour  des  projets  dont  l'administration 
espère  compléter  prochaiuement  l'examen  pré- 
paratoire. 

Cet  article,  qui  était  le  cinquième  dans  le  pro- 
jet de  loi,  est  dev<'nu  le  premier,  sur  la  proposition 
du  Corps  législatif,  afin  de  présenter  d'abord  co 
qui  e»t  l'objet  principal  de  la  loi,  l'ouverture  d'un 
crédit  considérable  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  générale,  sauf  k  créer  les  voies  et  moyens 
par  les  articles  suivants. 

(3;  L'expo»é  des  molib  indique  comment  !• 
reliquat  de  l'emprunt  s'élève  à  31  millions.  La 
rapport  de  la  commission  dit  «  que  les  explica- 
tions fournies  par  les  commissaires  dn  gouverne* 
ment  ont  constaté  qoe  ce  reliquat  sera  en  efTet, 
au  31  décambre  1860,  de  31  millions,  défalcation 
faite  des  dépenses  relatives  k  notre  corps  expédi- 
tionnaire en  Lonabardie,  ja<<qo*an  30  juin,  et  k 
notre  expédition  de  Chine  et  de  Cochinchine  jus- 
qu'au SI  décembre.  En  sus  de  ces  31  millions, 
ajoute  le  rapport,  on  pourrait  compter  sur  des 
annulations  de  crédits  qu'on  évolue  k  une  Ting- 
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projet,  comme  pour  le  bodget|  le  vote  par  mi- 
nistère (>sl  seul  possible.  ■ 

M.  Oilivier  a  insisté.  «  Il  y  a,  «-t41  dil,  deux 
tableaux  annexés'  au  projet  de  loi.  Le  pre- 
mier contienl  la  division  par  min  istère,  mais  le 
atiCond  contient  le  développement»  par  chapitre, 
des  crédits  proposés*  Je  demande  que  1»  Cham- 
bre soil  appelée  b  voter  hor  le  second  tableau. 

M»  Vuitryt  président  de  la  section  des  finances,  a 
fait  observer  que  le  vole  par  ministère  est  seul 
conforme  b  la  constitution. 

M,  la  prisidtnt  a  répété  qu'il  était  impossible 
de  faire  voter  la  Chambre  autrement  que  par 
minisière.  Un  seul  tableau,  a-l-il  dit,  fait  partie 
du  projet  de  loi ,  et  l'art.  1*'  ne  ^e  réfère  qu*à 
ce  seul  tableau,  intitulé  :  Tableau^  par  ministlrest 
des  crédits  demandés  sujr  Pexerciee  1860,  pour  grands 
travaux  d'utilité  générale.  Il  est  vrai  qu'à  la  suite 
du  texte  du  projet  et  du  tableau  qui  y  est  joint 
se  trouve  un  document  intitulé  :  Développement^ 
par  chapitres ,  des  crédits  demandés  sur  t  exercice  1 860, 
par  différents  ministères  pour  grands  travaux  d'uti' 
Uté  générale;  mais  ce  document  est  tout  i  fait  en 
dehors  du  projet  de  loi. 

MM.  Delamarre  (de  la  Creuse) ,  Réveil  et  le  gé- 
néral Allard ,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  ont  présenté  des  olMervalions  dans  le 
même  sens  et  considéré  le  second  tableau  comme 
an  simple  renseignement. 

M,  Picard  a  insisté.  M»  le  président  a  déclaré 
qu'il  se  refusait  b  faire  roter  d'une  manière  qui 
serait  contraire  b  la  Constitution. 

«  On  peut  voler  négativement  b  l'égard  de  tel 
ou  tel  ministère  dont  on  n'approuverait  pas  les 
crédits,  a  dit  M*  Louvet^  rapporteur  ;  ceux  qui 
eroiraient  que  le  principe  de  la  spécialité  n'a  pas 
élé  suffisamment  observé  ont  un  seul  moyen, 
c'est  de  voter  contre  le  projet  du  loi.  ■ 
'  M.  Picard  a  répondu  que  si  la  Chambre  adop- 
tait le  vole  par  ministère,  elle  aurait  par  cela 
même  renoncé  b  un  droit  qui  lui  appartient. 

M.  Guyard  Detalain  a  fait  observer  que  la 
Chambre  désirait  avoir  le  droit  dont  parlait 
M.  Picard,  le  droit  de  voler  par  chapitre ,  mais 
qu'elle  ne  l'avait  pas. 

Après  quelques  paroles  échangées  encore  entre 
K.  Picard  ,  M,  le  président  et  M-  Vuilry,  M.  le 
président  a  faitf  voter  sur  le  tableau  annexé  an 
projet  de  loi ,  portant  division  des  crédits  par 
ministère. 

J'ai  cru  devoir  reproduire  une  dûcnssion  qui  a 
porté ,  on  le  voit,  sur  un  point  de  droit  public 
digne  d'attention.  Toutefois,  si  je  ne  me  trompe, 
la  difficulté  n'était  pas  bi  n  sérieuse  et  l'observa- 
tion si  judicieuse  de  M.  Guyard  Delalain  devait 
terminer  le  débat.  La  Chambre  peut  avoir  le 
désir  de  voler  le  budget  par  chapitres,  mais  elle 
n'en  a  pas  le  droit,  aux  termes  de  Tari.  12  de  la 
Constiluiion. 

A  la  vérité,  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'a" 
gîssait  pas  du  budget  ;  que  la  loi  soumise  au  Corps 
égislatif était  une  loi  spéciale,  ouvrant  discré- 
dits particuliers.  Mais,  je  ne  comprends  gacre, 
je  l'avoue,  comment  on  aurait  pu  s'arrêter  b  celte 
objection.  Le  gouvernement  venait  dire  au  Corps 
législatif:  •  Du  ressources  particu  ièressont  dispo* 
nibles;  je  propose  de  les  consacrer  à  des  dépendes 
d'intérêt  général  et  d'ouvrir  des  ciédits  b  tous  les 
ministères,  sauf  aux  ministères  de  la  guerre  et 
des  afifaires  étrangèrei*  »  Pans  une  pareille  situa- 


tion, c'était  11  règle  générale  faite  pour  le  budget 
annuel  qui  devait  être  suivie  et  non  la  règle  spé- 
ciale applicable  b  des  lois  d'intérêt  local  on  des- 
tinées b  subvenir  b  des  besoins  exceptionnels. 

Une  autre  question,  qui  est  plus  déWcale,  a  été 
incidemment  soulevée  dans  la  discussion. 

M.  Vuitry  a  fait  remarquer  que  tor»que  deslois 
relatives  b  des  crédits  supplémentaires  ont  élé 
volées  par  le  Corps  législatif,  elles  ont  dû  l'ètn 
et  elles  Tont  été  par  ministères  et  non  par  chapi- 
tres. «  Notamment,  a-t-il  dit,  l'iinnée  deroière, 
il  a  élé  prés>  nié  deux  projets  de  loi  (iemandant, 
pour  le  ministère  de  la  guerre,  des  crédits  supplé- 
mentaires s'élevant  b  00  millions,  et  pour  le  mi- 
nistère de  la  marine  des  crédits  de  xuéme  nature 
s'élevanl  b  50  millions.  Ces  crédits  se  référaienlk 
un  grand  nombre  de  chapitres  des  deux  minis- 
tères. Au  projet  de  loi  était,  il  est  vrai,  annexé, 
comme  renseignement,  un  tableau  indicatif  da 
chapitres  entre  lesquels  la  répartition  en  sersit 
faile  ultérieurement,  mais  le  vole  n'a  jamaisea 
lien  que  par  minisière.  Il  a  donc  été  reconnu  que 
lc<t  lois  de  crédits  supplémentaires  detaient  être 
votées  dans  la  même  forme  que  le  budget,  parce 
qu'elles  en  sont  l'accessoire.  » 

M.  Scgris,  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  loi 
sur  les  crédils  supplémentaires  et  extraoruioaires 
présentée  dans  la  session,  a  contesté  la  doctrine 
de  M.  Ynitry.  «  Je  crois  pouvoir  dire,  a-t-ii  a/ooté, 
que  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  com- 
mission, el  je  serai  chargé  de  la  soulenir  dans 
mon  rapport.  Lorsque  le  budget  est  présenté  ao 
Corps  léguialif,  il  e  t  difficile  de  déieruiiu<r  par 
des chifTrcs précis  la  somme  qu'exigera  cha  luecha- 
pilre  de  dépenses;  il  n'y  a  encore  qu'un  point  de 
vue  général  en  face  de  nécessités  générales  ;  mais, 
lorsqu'il  s'agit  de  crédils  su pp lé inen la  irea  on  ex- 
traordinaires, lorsque  le  gouvernement  vient  dire: 
Il  y  a  eu  vingt  ou  trente  articles  afférenta  à  leiov 
tel  minisière,  pour  lesquels  le  chiiTre  alloué  par 
le  budget  a  élé  dépassé,  la  Chambre  peut-elle  être 
tenue  d'adopler  ou  de  rejeter  en  masse  la  totalité 
de  cet  excédant  de  dépenses?  Je  ne  le  pense  pas. 
Selon  moi,  chaque  crédil  ouvert  par  décret  a  oa 
caractère  de  spécialité  qui  ne  peut  disparaître  de- 
vant la  Chambre.  Lorsque  le  Corps  législatif,  di» 
cutant  le  budget,  se  trouve  en  prestance  de  la  gé- 
néralité des  services,  il  y  a  une  nécessité  de  bca 
accord  qui  oblige  b  allouer  au  gouvernement  les 
crédils  par  lui  réclamés;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
crédils  supplémen  la  ires  ouexlraordiuaires,  laspé* 
cialilé  par  chapitres  résulte  de  la  nature  naoê 
des  choses.  Je  demande  donc  que  la  question  soit 
réservée,  aûii  que,  lorsque,  par  suite  du  dépOt  de 
mon  rapport,  j'aurai  b  la  discuter,  on  ne  puisse 
m'opposer  l'aulorilé  d'un  précédent.  ■ 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  M.  Se- 
gris  sur  les  crédits  supplémentaires  el  extraordi- 
naires : 

•  Chacun  des  crédits  a  été,  de  la  part  de  voU» 
commission,  l'objet  d'un  examen  disiincl  cl  sé- 
paré; car,  aux  t.rmes  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
finances  du  5  mai  1855,  les  décrets  qui  les  ont 
autorisés,  dans  l'intervalle  de  vos  sessions,  devant 
être  soumis  b  votre  sanction,  il  est  évident  que 
chacun  de  ces  décrets  aff  cte  un  caractère  de  spé» 
cialilé  qui  tient  b  la  nature  même  des  besoins  œ- 
cideiitels  et  sncccbsifs  auxquels  il  a  pour  bal  de 
pourvoir.  Le  droit  de  sanction  el  de  contrôle  con- 
serve donc  le  même  earedère  de  spécialité,  quelles 
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qne  soient  le<  formules  générales  qa*emprontent 
le  tezle  do  projet  du  loi  et  les  lableaos  qui  y/  sont 
annni^,  el  il  s^eserce  sor  cbacnn  des  rrédiis,  Us 
prmeipt»  dt  la  tpéeialiié  par  minitthrt  tCétant  peu  ap» 
pllcahU»  danê  ce  cm    • 

Dans  la  discussion  pnblianei  il  ne  s*est  élerë 
incane  difficulté  sur  ce  point,  et  le  llnniteur  do 
h  juillet  \9&0  dit  :  ■  Les  quatorte  articles  dont 


y  anneiés,  sont  soeeesMTement  mis  aui  voix  M 
adoptés.  »  Or,  comme  on  pruts'en  convaincre  ea 
jet«nl  les  ^eux  «ur  la  loi  relative  aus  crétlits  sap- 
ptémeniaires,  les  tableaux  sont  dressés  par  minif- 
tère  et  non  par  articles.  Voj.  ciniprès» 

An  surplus,  je  place  ici  le  second  tableau  pré* 
sentant  la  distribution  des  crédits  ouverts  k  chaque 
min  stère  entre  les  différents  chapitres  de  chacun 
des  budgets.  • 


se  compose  le  projet  de  loi  «insi  que  les  tableaux 

Développement,  par  chapitrée,  det  crédite  demandée  «urlVxtfre^ce  1860,  par 
différente  miniitéree,  pour  grande  travaux  d'utilité  générale. 


WJIISTéBBS. 


DislOPATlOK 

des  diapitres  et  services. 


IChap. 
— 

Intérieur*.     *    .  |  Chap. 
iCbap 


Marine.*  •    .    •  '      **^ 


SERVICE  ORDINAIRE. 

11.  Encourageraenls  et  souscriptions.  .     * 

15*  BA.iments  civils. 

16*  Monuments  bistoriqaes. 

ft  et  5.  MatériKl  des  ligii*^  lélégrsphiques* 
8.  Approvisionnement»  généraux  de  la  flotte*  I 
0.  Travaux  hydrauliques  el  bâlimeuts  civik.. 


MOPTAIIT 

des  crédits  demandés. 


par 
chapitres. 


par 
ministères. 


Chap. 


Inslmciion    pn-  )     — 
btique  et  cul- 
tes.  *    •     •     .  \Chap. 


SBRVICB   DB   L*IRSTBUCTI0II    POBLIQOB. 

12.  Dépenses  de  Tinstruction  primaire  im« 
pulables  sur  les  fonds  de  TEtat  (mai- 
sons d'écoles) •     * 

16*  Eiabli>seraenls  a^lrunoroiques.   •    «    .     . 

17.  Bibliothèque  impériale.    .*.**• 

27.  Vojiiges  el  rois»iuns  si-ienlifiqaes.  .     •    • 

28.  Recufils  et   publications  de  docnmenls 

inédits.     .....*.•..     . 

nouv*  Acquisition  d'une  collection  paléonto- 
logique. * 


Chap. 


Alg^e  et  colo-  \  Chap. 
nies. 


et.  colo-  )  Chap, 
•     .     .  )      — 


SBBVICB   DBS   CULTES. 

40*  Travaux  ordinaires  d*enlrf>tien  et  de  gros- 
S' s  réparations  «les  édifices  diocésains* 

41.  Secour»  pour  acquisitions  ou  traf  aui  con- 
cernant les  églises  et  presbytères*     *    . 

11.  Travaux  publicsen  Algérie.  .  -  *  •  •     •     . 

15*  Matériel  civil  et  militaire.    .    •    .    .     . 

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Ministère  d*Etat.  I  Chap.  !«'.  Réunion  du  Louvre  ans  Tuileries.  .    .    . 

Chap.  32>  Lacunes  des  roules  impériitles 

—  33.  Rectification  tles  roules  impériales.    .    . 

—  Sft.  Nouvelles  ronles  de  la  Cor^e.  ..... 

—  35.  (<on-<truclion  de  pont'< 

—  37.  Amélioration  des  rivières. .     .     .     .     .     . 

—  38*  Etabliiksemenl  de  canaux  de  navigation. 
«*     89.  Travaui  d'amélioration  et  d'achèvement 

des  pori s  maritimes 

—  A0<  Dones  et  semis,  de»séchements  et  irriga- 
tions.  


Agriaslluref 

commerce  et 

travaux  poblicsi. 


To»  AI.. 


100.000 

50U,0U0 

8'iO.UOO 

3,500.0  '0  1 

l.OUO.OOO  \ 

1,700,000  ) 


1,400.000 

3.500.000 
2,700,000 


1,000.000 
)85,0U0 
125,000  j 
50,000 

25,000^ 


3,285,000 


1,000,000 

1.000.000 

5,000.000  { 

400,000  S 


1.000.000  I 
1.500,000 
2,5)0,000 
200.000 
800  000 
7.000  000 
3,500,U00 

11,000,000 

2,050,000 


5.400.000 


1,000,000 


20,450,000 


45.735,000 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  23  avril 
(Mon.  annexe  F,  n.  132j  ;  rapport  par  M.  Ctarj  le 
15  juin  (Mon.  annexe  M,  n.  259)  ;  discuasion  et 


adoption  par  209  volants  contre  4,  le  20  juin 
(Mon.  du  22). 
Voj.  lois dulO-12 août  1792; 28,29 aoûtl79S{ 
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%  9  ««.pUmbre  1*792  ;  M  arril  1795  -,  ft,  8  et  9  juil- 
let 1793  ;  11  nivôse  an  A;  8  venlôw  an  4  ;  dérrela 
dn  2  nivôse  an  Ift,  dn  12  mars  1806  et  du  12k  dé- 
cembre 181X);  avis  du  consHÎi  d'Etat  dti  17  mat 
1811;  décret  du  28  mars  1815;  ordonna  née  da 
2&  juillet  1816  ;  loi  do  24  mai  18S4>  et  notes;  Gode 
pénal,  art.  51Û. 

DeuK  passages  de  Té^posé  des  motus  indiquent 
le  biU  roe  s'est  proposé  le  gouvern<:ment  en  pré* 
•entant  le  projet  de  loi  ;  il  a  voulu  accorder  k  la 
fabrication  et  an  commerce  des  armes  de  gaerre 
me  liberté ,  et  par  conaéqueai  une  eilension 
dont  ils  étaient  privés  dans  Télat  actuel  de  la  lé- 
^slatfon. 

«  Les  armes  de- guerre,  y  est-il  dit,  sont  pour 
me  nation  de»  instruments  nécessaires  d'atlaifue, 
de  défense,  de  conservation.  La  fabriciition,  le 
commerce,  la  possession  de  ces  armes  sont,  dès  lors, 
salant  de  poinis  à  Tégard  desques  une  faculté 
atns  limites  offrirait  d'incontestables  dangers. 

■  Le  gouvernement  seul  est  chargé  d«  la  «iéffswa 
•irtérieore  da  pajs  et  du  mainlian  de  l'ordre  à 
Fînlérifur.  A  lui  seul  doit  appartenir  U  fabric»* 
tsOR-el  remploi  des  ressources  matéricHM  desti- 
nées k  roruiement  des  troupes»  des  agents  de  Ift 
force  publique  et  da  ceux  des-  grandes  adm«Dis« 
tratlons. 

«  Les  dispositions  de  notre  législation  qui  con- 
sacrent ceprineipe  et  ce  droit  nerfronieat  d'ailhmr» 
aucun  inléièl  légitime.  Nul  ne  saurait  revendi- 
quer avec  riiison  l'exercice  d'une  in.iaslrie  pour 
laquelle  ii  n'existe  pas  de  marché;  nul  ne  sMnratt 
M  plaindre  de  ue  pouvoir  fabriquer  dus  arnw» 
m'il  est  défendit  aux  particuliers  U'<acbete«  et  de 
détenir,  dont  l'Etat  est  le  aeol  confeonmaieor^ 
et  qui  lui  sent  ievmias  par  ses  propres  établisse- 
ments. 

«  Les  mêmes  raisons  n'exislent  pas  .ponr  inler-» 
dire  la  fabrication  des  armes  de  guerre  destinées 
k  l'exportatiom  Mais  si  la  législation  actuelle  ne 
csntienl  pas  k  cet  égard  de  prohibition  ebsdoe, 
las  restrictions  dMSi  eUe  ento«re<oetl«>ptrockiutiou 
le  paralysent  presque  entiëreuseolé  Depuis-  plo> 
sieurs  années,  HiMiuslive  armuraère  oppeile  une 
siAnalioa  nacilleive.  Domu  récemment  le  -conseil 
général  de  la  Lo  re  sSest  fait  l^orgaoe  de  ses  aoof- 
fiences.  Le  gouvernement  a  favorablement  ac- 
cueilli  ces  réclamations  et  ces  vœux.  Après-  on 
mûr  euMaen,  il  vous  propose  d'y  faire  droit,  dans 
une  sage  mesure,  et  d'accorder  au  commerce  ex- 
térieur des  armes  de  guerre  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  garanties  d'ordre  et  de  sécniité 
cpi'uxige  l'intérêt  de  la  société.  Tel  est  l'objet prin- 
cipel  du  projet  de  loi  que  ndos  avons  l'honneur 
cbeonmeUre  k  vos  délibérations, 

«  Sous  le  premier  Empire,  les  betoins  de  nos 
atmées  avaienl»«nlretenu  une  grande  activité  dans 
i«us  les  ateliers  et  manufactures  appliqués  à  cette 
fU^rication  qui  occupait  du  nombreas«A  popula- 
tions sur  plusieurs  points  de  la  France,  tels  que 
feraaâllfls»  âeini^Etiemie,  JLlingenlhal,  Mulx,g,. 
3blle,  Charletnile,  Maubeuge  et  même  Liège, 
cOBpriae  aldrs  dans  lé-territorre  nationah 

•  L/ordenaaace  do  *i4  loillat  1816,  rendue 
dans  nu  but  et  dans  des  circonstances  «or  lesquels- 
il  «iri»Miie>d'iMislitr  ewi.  pf«c.  oéssliai  de  r«s- 


trefndre  cette  industrie  dans  les  linUaslMpini 
étroites» 

«  La  plupart  de  ces  établisMmeirts  farentisp 
cessivRment  supprimés,  les  coimnanéffs  d'»Mi 
pour  le  compta  de  l'Etat  presque  entièrement  m* 
mitées,  en  sorte  que  la  popultition  qui  se  eoni» 
cratt  k  l»  produetien  de»  armes  se  trcmvtpmie 
des  rasseurce»  de  ce- travail  et  dnt'cberdnrdW 
très  moyens  d'existence. 

■  Aujourd'hui  il  y  a  en  France  qnstrv  mm- 
facture»  impériale»  d'armes  de  guerre,  UoUig, 
Sainl-Elienne,  Tulle  et  CbitelleraulU  Les  troii 
premières  ne  fabriquent  que  l'arme  kfcn;  Uder* 
nière,  q«i  en  fabrique  aussi,  a  le  monopole  de 
l'arme  blanche.  Elle  a  remplacé,  soa»  cerifptftf 
depuis  longiues  années,  celle  <le  Kliiigenlhal. 

«  Chaque  manufacture  est  dirigée  paronoS' 
cier  supérieur  U'arliilcrie  ayant  sons  s«  ordres  des 
capitaines,  des  gardes  d'artillerie,  des  contrôleon 
d'armes.  Un  entrepreneur  est  chargé,  moyennant 
un  bénéfice  ûxà  lors  de  l'adjudication,  del'eién^ 
tion  des  comaaandee 

«  LosoMvriecs  appartiennent  &  trois  cal^iO; 

•  1*  Les  oovrlcr»  insourtnculés  oa  eog^  <}■ 
doiveni  ioat  lenr  temps  k  l*Blal  et  qoi.  «prj» 
tsàftbe«n»-detsevvioes,  soni  adnais  k'Ia  peosioa de 
retraite  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1831  ; 

«  2"  Les  ouvriers  militaires,  c'est-i-«iir« d**** 
cfaés  de  lenr  riment,  ou  antorisés  k  trarailia 
dens  une  «sanafacture  pendant  leor  temps  de 
service  mUituârei; 

«  3*  Les  ouvriers  Ubresr  qui  peuvent  à  Tolonli 
quitter  le  manaCscture. 

«  La  fabrication  courante  s'exéctile  principale' 
ment  avec  les  ouvriers  immatriculés.  QoMé  M 
commandes  diminuent,  on  renveie  d'atxvéïti 
ouvriers  mililaares  k  lenr  corps  ;  puis  on  0009*» 
les.  oiwriei»  libres  ;  et  entin  on  donne  despentf' 
sions  k  ceux  de  la  première  cat^orie  pou  tn> 
vailler  au  dehors.  , 

«  C'est  surtwKt  ooname  on  le  voit,  par  lad* 
jonction  des  evvriprs  libres  que  l'on  peut, en  cal 
d^nrgenoe,  développei:  la  production,  et  ces  W" 
aourccs  en  envriers  ne  se  rencontrent  qne  di» 
1rs  localités  oà  le  commerce  des  armas  eiiitcr» 
le  prednctton  de  rarme  de  chas»<  on  ée  Ibi*<» 
développée  dans  une  ville  où  se  trouve  une  bM' 
iroAuiUare  impériale,  p!us  ce  dernier  élablioefliei» 
peut  se  recruter  aisément  en  ouvriers  '•'"•'.^ 
momfful  du  besoin.  A  plus  forte  raison  en  leriit'u 
ainsi  si  le  commerce  pouvait  se  livrer  k  lafabnO' 
tion  de  l'arme  de  guerre  pour  l'eilérieur. 

«  La  fabrication  des  armes  de  guerre  ei^  ou 
ouvriers  spéciaux  formés  par  un  loaag •  •ff^J'!^ 
sage.  Dans  les  conditions  actuelleaveee'^^F^ 
bout  de  quinze  ou  dix'huîl  moi»  qw  l'<"  Pt 
faire  doubler  les  produit-»  d'une  manafactore  rt' 
duite  au  pied  de  paix.  Si  ce  régime  faisait  plaO 
k  une  liberté  plus  grande,  Pindnstrie  privée  poo^' 
reiC,  dans  un  moment  donné»  concourir  actifs* 
meut  k  un  surcroît  de  production  réclamé  parler 
besoins  du  pays  ;  les  établissements  de  1'^"',*'?^ 
rersient  dans  les  poputattnnv  vouées  I  b  ^^jj*] 
tion  I ibre  tons  les  éiéoMi^ls  nécassairt»  k  nfl  ^ 
loppeaenl<de  mein-d'osutre  iraiaiédiatr et  1  «éiW' 
iiist9«tiMi.4M^  savarit  pes  obligée  d'e«i««*  f"* 


m  reitu  d%ne  twilorigation  limwée  pnt  le 
mJDMtfe^ela  fuerfe,  ei  s«at  les  cenëi- 
lioM  dé(«nnhiée«  par  ta  loi  oa  par  let  vè- 
gletMDt<i  d'admiiHstrAlioii  pabliqae  (1). 

Les  armes  ou  let  pièces  d'armes  de 
goerre  fabriquées  dans  les  établlsseinenls 
utoriiéf  M  peuvent  être  destinées  qu*à 
Fei)M)rla(k>iH  sauf  le  eas  de  eonmaBdes 
MtiB|)ar  le  ministre  de  la  guerre  potnr  le 
KTTicedt  l'Etat  (î). 


^,  l;es  êFines  de  guerre  sent  eeliet  ^1 
«erveoi  •m  qoi  est  »erf  i  4  armer  let  lm«- 
pes  rraircaiees  oti  éliaiifèret  (3). 

Peut  être  fépotée  arme  de  guerre,  toott' 
arme  qni  «erait  reeoonoe  propre  an  ser»- 
\ice  de  guerre  et  qui  serait  une  Imita- 
tion réduite  oa  amplifiée  d*ane  arme  de 
guerre  (4). 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troqué 


ces  cireonstwMe  exlr«ordiii«rei ,  éeê  cmwrmn 
anq«6)«elle  ne  peut  plus  «itaite  foonrir  vti  Ira- 
rafl  fnflinnl,  et  k  qui  «Ile  crée  ««pendant  de» 
èroiis  I  ue  peasion  qm  grève  nltérieartmeot  le 
tféior* 

t  Sou  ringmnee  do  régime  de  la  Hbre  ftibrî- 
catioB,  la  intMkretion  de  la  Belgtipte,  on  ptalOt 
de  h  Mule  Tille  de  LMge,  eltetnt  vn  chiffre  an- 
met  de  cinq  cent  mille  armea  repréaentant  on 
capital  de  18  i  'id  millions,  fin  Angleterre,  k 
rilledeBtnniiigfaam  exporte  ponr  ploade  lOmil* 
Ko».  TTeil-il  pas  regrettable  qoe  les  eroMa  de 
guerre  des  modèles  français,  préférée»  parpreaqne 
tontes  les  puisaanees  miKlahre»,  foient  pro<HNle» 
en  tonte  liberté  et  en  quantités  eon»i<lérable»  à 
Fétnngtr,  tandis  que  b  Cabricatton  en  «t  preaqœ 
inlec^  en  France  où  elle  se  ferait  cependant 
damées  conditions  de  i>npériortté  qoti  hvi  aasnre- 
nlent  des  dâovchés  insportints  ? 

«  (Test  par  ces  motif»  qne  le  goorememenlf 
tOBt  m  maintenant  la  prohibition  de  la  fiabric»- 
t'on  âa  armes  de  guerre  povr  Tin^ériear,  too» 
propose  de  permettre  cette  falMication  ponr  le 
delioi»(ari.  1"). 

«  Ce  n*est  pas  assez  d^aecofder  la  libre  fab^ 
tsHoB;  !1  frai,  par  Toâe  de  conséqoence,  aeeor- 
dBfiviî  b  libre  exportation.  L'on  des  grarea  in- 
coménientsdela  lëgtalaiion  actnelle,  c*e»t  d'exiger 
«n double  permis.  Ainsi  le  fabricant  tpii  reçoH 
one  eommande  d'armes  de  guerre  ponr  Tétran- 
lier, doit, avant  de  reiécoter,  obtenir  dn  minisire 
de  la  goerre  nne  autorisation  apéeiale,  et  lor»« 
qv^  est  terminée,  it  ne  pent  lu  faire  sortiriie 
Tnnee  qo'en  vertn  d*iin  second  permû  apécial 
iFeiportalion.  Os  formalités,  obligatoire»  pour 
dwine  cas  particulier,  sont  gênantes  et  entraînent 
VM  perte  de  temps  toujours  regrettable  ponr  fe 
CMiMtee.  liais  il  y  a  plus  ;  il  pent  arrirer,  et 
celd^AtTaplas  d'une  fois,  que  Fantorbatton  de 
'Ui'iqaer  ayant  été  d'abord  accordée,  le  permis 
d'ttportation  soit  eo&niie  refnaé  par  suite  de  consi- 
^inrtions  diplomatique»;  de  telle  aorte  tpie  l\)pé- 
^>te  ht  plus  légitime  et  la  mieux  conduite  soit 
*ntlée  an  moment  oà  elle  allait  porter  ae»  fruit», 
(tiùèogtisBe  qn*è  nne  perte  plus  ou  moin»  con> 
^Unàikpoar  celui  qui  Pavait  entreprise. 

•*^éiat  de  chose»  éuit  de  nature  k  inqniéter 
l«>t>|Klaii,  \  rendre  le»  transactions  difficiles  et 
P^wnif  ^1  en  est  résulté  dan»  la  production 
^tln  induatrie  armurier»  un  ralentissement 
*o^  il  importe  de  mettre  un  terme. 
_  •  Le  projet  «ccorde  donc  la  liberté  d'exporla- 
tioa  eamma  la  fiberté  de  fabrication.  » 

{t)  Toy.  les  notes  sur  le  titre. 

■^'autorisation  du  ministre  de  la  guerre*  dit 
Texposé  des  motifs,  est  donnée  une  foi»  pour  ton- 
jei;  etie  pourra  être  révoquée,  mais  «cutement 
'Otufu  Us  M>ricinte  on  comnwrçanU  mmoui  en* 


eovm  <|vo1qùNine  de»  ecndanination»  prémavpar 
Fart.  8,  et  tor»q«M  l'adarini«tp«t«mi,  qni  n'abn»ara 
oertaineniewt  pa»  de  ce  droit,  remmitfltrB  no  v4» 
Tiuble  danger  4  tolérer  <|u*il»  «aererat  phM  leng^ 
temps  leur  proffoiaion.  • 

(2)  Tor.  noie»  »ar  le  titre  de  la  fbi. 

«  On  sVt  demandé,  dit  le  rapjiort  de  la  eon- 
mission,  si  le»  dispositions  dn  j  2  de  Part.  1« 
n'entraveraient  paa  la  rente  des  armes  blanche» 
k  l'iniérieur.  et,  par  on  amendement,  on  a  pro- 
posé (l'introduire  dan^le  projet  quelques  réserve» li^ 
cet  éganl.  Votre  commiaaion  n  a  pas  cm  devoir 
a'y  arrêter  en  préaence  des  as»urancc8  donnée»  par 
le  gouvernement,  en  présence  même  dn  texte  de 
la  toi,  qui  ne  porte  nulle  atteinte  k  ceUe  du  2t 
mai  1894,  pas  plus  qu'ani  loi»  et  réglementa 
concernant  le»  armea  de  chasse  et  de  Inxe  aimi 
que  I^a  armes  prohibée».  • 

On  lit  enfin  dan»  Pexposé  de»  motifs  t  «  Lta 
armea  de  guerre  comprennent  des  armes  blan- 
ches ao4i  bien  qne  des  armes  k  feu.  Toutes  laa 
dispositions  du  projet  sont  donc  applicable» 'aox 
Mies  comme  aux  autres,  k  l'exception  de  cella» 
relatives  aox  épreuves  et  k  la  marque  d'exporta- 
tion. •  • 

Voy.  le»  notes  sur  Tari.  S. 

(M)  «  Antrefbis,  dit  l'expoaé  de»  motilà,  la» 
«rme»  de  gnerre  ae  reoonnaiaaaieni  à  au  caiibie 
fiae  qui  le«r  était  «pécialemcnt  réservé.  La  déerat 
4n  1A  décembre  IftlO,  qui  régleoMnle  left4pre«- 
ve»  de»  arme»  k  feu  fabriquées  en  Franee  et  décli- 
née» au  commerce,  déteMainaii  ainsi  oe.«aiibM 
éanasonart.  2^:  .        .  , 

«  La»  sMtaiu  de  eommeiee  n'auront  jamaia;  le 

•  caUbre  de  §nerpe,  et  pourront  4tre  regardée» 
«  comme  appartenant  an  ^envarnenseni,  et  étra 

•  aaisiaaabh»  par  ku.  »i  tenr  calibre  n'e»t  pa»j^ 

•  moin»  k  deux,  millâaiètre»  au-de»»n»  oa  ao-daa- 

•  ao«»  de  ce  calibre,  qnieat  0",0l77  ÇJ  MgMS 

«  9  points).  ■  -  ■•« 

•  Uondonnanee  dn2&  jniUet  tôlô,  tout  en  dé- 
.fimaaant  les  armas  de  guerre   «  ceUe»  qni  »oai.k 

•  raueged^troope»  française»,  ■  conae*«a  cette 
di^o»Uion  qui,  dan»  la  praUqne,  était  daveMO 
la  «eale  ticle  d'appréciation. 

«  A  cette  époque,  le  calibre  de»  arme»»det!«««re 
étrangère»  était  k  pan  prè»  le  mémejpiecelm 
dee^aranea-de  guerre  françaiae»;  ■»«»,  dep«a»'«l 
»'est  notablement  modifié. 

•  Le»  avantage»  de  tir  que  Ton  •bt*««**T®î 
le»  arme»  rayée»  de  petit  calibre,  ont  ^lernwké 
plusieurs  puMsance»  krenoneet  k^Pancicn-syatèwa. 
t'AngSeterre  et  l'Autriche,  par  exemple,  ont  tel- 
lement diminué  leur»  caldire»,  ^,^*^,ïïlî 
armes  régulière»  «»t  an-dessoos  ^i«^*J""*3r 

très,  n  ?n  ré«.He  ^^'^^^^l^^^^^ 
Uûon  encore  «n-tigoenr^  hrfa«ricttto»i'l»  f^Wf 
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]«  délenlion  dofasil  de  gtierre  anglais  oa  anlrichien 
ne  poarraient  6lre  inlerdiles  en  France. 

«  Si  nous  ojouton.H,  d'une  part,  que  les  calibres 
déchusse,  qui  n'excédaient  pas  aulrvfuis  13  mil- 
limètres, se  sont  successivement  agrandis  et  ont 
franchi  la  limite  qui  leur  était  assignée  par  le 
décrut  de  1810,  pour  dépasser  17  milliiucires  et 
atteindre  celle  do  notre  calibre  de  gurrre;  de 
l*aotre,  que  radminisiration  est  peut-éire  h  la 
Teille  de  réduire  ce  calibre  et  de  rabaisser  ii  15 
inillimèires  ou  au-dessous,  on  compremlra  que  ce 
f)*est  plus  dans  la  mesure  d'un  diamèlie  devenu 
esseoiiellement  variable  qu'il  faut  désormais  cher- 
cher le  signe  distinclif  de  l'arme  k  fen  de  guerre. 
C'est  dans  la  nature  et  la  solidité  des  pièces  qui 
la  composent,  dans  sa  forme  convenable  au  ma- 
niement sur  an  ou  plusieurs  rangs,  dans  l'épais- 
Vur  (lucanotf^  dans  l'ailjonclion  d'une  baïonnette 
ou  d'an  sabre-baionnelte,  dans  son  prix,  qui  doit 
être  relativement  pm  élevé.  Enfin  l'on  atteindra 
ie  but  que  Ton  se  propose,  si  Ton  peut  compléter 
ces  éléments  d'appréci^ition  par  une  délinition 
zssez  large  pour  demturer  juste  et  vraie,  quelles 
.que  soient  les  modifications  qui  surviennent  soit 
.dans  la  forme,  soit  dans  le  cal  bre.  Telle  paraît 
être  celle  que  renferme  l'art.  2  du  projet.  Ëvidem- 
.menl,  les  armes  de  guerre  sont  celles  avec  les- 

Î pelles  les  troupes  françaises  ou  étrangères  ont 
ait  dans  ces  derniers  temps  ou  feraient  désormais 
la  guerre. 

«  Ceiie  définition  n'est,  h  vrai  dire,  que  l'énoncé 
d'an  fait,  mais  il  est  diflicile  d'en  trouver  une 
plus  satisfaisante,  et,  d'ailleurs,  ele  .'ufBt  à  tout 
ce  qu'on  est  en  droit  d'>n  attendre.  Elle  assure 
;lt  l'Etat  le  moyen  de  reconnuitre  et  de  reprendre 
partout  les  armes  qui  lui  appartiennent  ;  elle 
"fournit  h  la  douane  une  base  d'appréciation  cer- 
taine. • 

«  Le  même  article  du  projet  permet  d'ussimi- 
1er  aux  armes  de  guerre  le>  urmes  qui  «eraient 
l'imitation  réduite  ou  amplifiée  d'un  modèle  de 
guerre  et  qui  seraient  reconnues  propres  au  ser- 
vice de  guerre.  Elles  offriraient  Us  mêmes  dan- 
f^ert  I  il  j  a  les  mêmes  raisons  pour  en  interdire 
a  c  rculation  h  l'iniéiieur.  » 

Le  rapport  de  la  commission  dit  «  que  Tar- 
ticle2  du  projet  définit  les  armes  de  guerre  d'une 
manière  assez  claire  pour  qn'il  n'y  ait  pas  k  s'y 
tromper,  et  pour  que  la  commission  le  conserve, 
en  y  apportant  toutefois  une  légère  modifica- 
tion, qui  en  fait  mieux  comprendre  tncore  le 
-véritable  esprit ,  mod.fication  qui  «  été  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat.  » 

Voici  en  quoi  consiste  le  changement  dont 
parle  le  rapport.  Le  §  2  du  projet  disait  :  «  Peut 
itre  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  re- 
eormue  propre  au  service  de  guerre  et  qui  ne  serait 
qiCune  imitation  réduite  ou  amplifiée  d'une  anne  de 
guerre.  • 

La  loi,  au  lieu  d'employer  cette  forme,  qui  ne 
serait  qu'une  imitation^  dit  plus  absolument,  qui  se- 
rait une  imitation. 

On  comprend  l'intention  de  cette  légère  mo- 
dification. On  a  ainsi  donné  k  la  phrase  un  carac- 
.  tère  plus  t*i&rmatii',  un  sens  plus  clair. 

«  Un  membre,  dit  le  rapport  de  la  commission, 

a  fait  remarquer  que,  d'après  la  définition  donnée 

par  l'article,  le  commerce  pourrait  fabriquer  et 

vendre  k  l'intérieur  beaucoup  d'espèces  d'armes 

,  qaii  sont  être  des  copies  on  des  imitations,  des 


armes  servant  oa  ayant  servi  k  Paroxement  des 
troupes,  rempliraient  toute»  lea  conditions  de 
formes,  de  solidité  et  dr  prix  qui  les  rendent  pro- 
pres h  cet  usage;  qu'en  conaéqueme  le  but  de 
sûreté  publique  f|u'on  se  proposait  ne  serait  pis 
alteiiit.  Il  aurait  préféré  la  définition  adoptée 
par  le  ministère  de  la  pruerre  dans  le  projet  qui 
avait  été  préparé  en  1858.  La  com mission,  crai- 
gnant d'augmenter  les  resl ridions  imposées  an 
commerce  des  armes  et  considérant  que  le  goo* 
vernement  se  contentait  des  garanties  que  loi 
donnait  le  projet  de  loi,  il  n*a  pas  été  donné  suite 
k  cette  observation.  • 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Curéf  noerobre 
de  la  commission,  a  exprimé  le  regret  que  la  dé- 
finition de  l'arme  de  guerre  prési:nlâl  beaucoup 
de  Viigue;  mais  il  a  reconno  que  l'on  avait  inu- 
tilement essayé  de  lui  donner  plus  de  préciàon. 
Il  a  rappelé  que  M.  Coulaux  avait  demandé  qu'il 
fût  fait  une  exception  formelle  ponr  les  armes 
blanches.  «Jusqu'ici,  a-l-il  ajouté,  les  armes  blan- 
ches n'étaient  fabriquées  en  France  que  pour 
l'exportation  ;  la  fabrique  de  Klingentfaal  en 
fournissait  un  grand  nombre  qui  étaient  ensuite 
montées  par  les  ouvriers  de  Paris.  Le  gouverne- 
ment n'a  pa»  jugé  qu'il  fût  nécessaire  d'introduire 
dans  la  loi  l'exception  demandée  par  l'honorable 
M.  Gunlaux.  L'art.  2  peut  donc  devenir  pont 
les  fabricants  d'armes  le  sujet  de  graves  inquié- 
tudes. Je  désirerais  qu'une  explicaliou  donnée 
au  nom  du  gouvernement  lit  cesser  toute  incerti- 
tude k  cet  égard.  Un  règlement  d'adujinislration 
publique  doit  déterminer  les  formalités  k  remplir 
soit  pour  l'exportation  des  armes  du  guerre,  soit 
pour  le  travail.  Ne  serait-il  pas  po>sib<e  d'intro- 
duire dims  ce  règlement  une  définition  plus  pré- 
dite de  l'arme  de  guerre?  > 

M.  le  vicomte  Ciary,  rapporteur,  a  déclaré  que 
la  commission  avait  é>é  obligée  d'abaudonner  la 
pensée  do  modifier  la  rédaction  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes  de  chasse  et  les  aruncs  blabcbes. 
«  Rien  de  plus  naturel,  a-t-il  dit;  la  loi  ne  s'oc- 
cupe que  des  armes  de  guerre  qui  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  définition  pluspiécise  que  celle 
du  projet  de  loi,  k  cause  de  la  variabilité  actuelle 
dans  le  calibre  diS  armes  de  guerre  dites  de  pré- 
cision. Pourquoi  parler  des  armes  de  chasse  et 
des  armes  blanches  dans  cet  article?  MM.  Itscom- 
mi>satre&du  gouvernement  ont  déclaré  k  la  com- 
mission que,  pour  ce  qui  concerne  ces  dernien 
armes,  un  projet  de  loi  spécial  serait  présenté  k 
la  Chambre.  La  commission  a  dû  accepter  cette 
déclaration. 

■  L'ancienne  loi  n'est  d'ailleurs  nullement 
abrogée.  Si  donc  la  commiâsion  n*&  pa<  Jonné 
satislaclion  k  l'amendement  présenté  par  l'ho- 
norable M.  Coulaux,  c'est  qu'elle  était  convain- 
cue que  le  projet  actuel  ne  modifie  pas  l'ancienne 
législation  relativement  aux  armes  de  chasse  et 
aux  arme»  blanche».  Si  la  fabiication  de  ces  armes 
marchait  bien  sous  l'empire  de  la  lég  tlation  an* 
cienno,  pouiquoi  ne  marcherait-elle  pas  ^ale> 
ment  bien  sou:»  le  régime  de  la  toi  nouvelle?  ■ 

Mm  ie  baron  Gorsse  a  prétendu  que  la  loi  qui  est 

Erést-mée  comme  destinée  k  donner  plus  de  U- 
crté  et  plus  de  facilités  k  l'industrie  desarœts»  y 
apporte  de  nouvelles  restrictions,  particalièreuxeat 
en  ce  qui  concerne  les  armes  blanches. 

«  J<;  comprends  jusqu'k  un  certain  point,  a-l- 
il  ajouléi  que  le  goarveraement  ait  voulu  ccuaai- 
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déier  comme  armes  de  gaerre,  pour  les  armes  k 
fea,  tontea  celles,  françiiisesoaélriingères,  qai  se- 
raient (les  imii allons  amp'iiiées  on  réduites  d*one 
arme  de  guerre,  parce  qu  on  a  cra  voir  dans  cette 
restriciioa  nne  uiesore  de  sûreté;  mais  évidem- 
ment on  a  ftfit  erreur,  lorsqu'on  a  voulu  appli- 
quer cette  restriction  aus  armes  blanches,  qui  de 
toai  temps  n'ont  été  que  des  imitations  réduites 
ou  ampIiCées  des  arme»  blanches  de  guerre. 

«Je  désirerais  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement voulnsbeni  bien  expliquer  pourquoi  on  re- 
nonce k  Tancienne  disposition  que  l'arme  blanche 
ne  penl  èlre  considérée  comme  arme  de  guerre 
lorsqa^Kc  n'en  est  qu'une  imitation  réduite  ou 
on  amplifiée.  » 

Mm  h  général  Aliard»  commissaire  du  gouver- 
nement,  a  répondu  :  «  Je  reconnais  que  la  pré- 
sentation do  projet  a  causé  de  Témotion  parmi 
jes  fabricants  d'srmes  blanches.  On  s'est  demandé 
si  le  projet  n'était  pas  restrictif.  Le  gouvernement 
A  répondu  que  lorsqu'on  faisait  une  loi  sur  les 
armes  de  gnerre,  il  était  difficile  d'en  esclure  les 
aroa^  blanches.  Ce  n'psl  pas  à  dire  que  les  armes 
blanclie>  soient  comparables  aux  armes  Ii  feu  au 
point  de  vue  de  In  sécurité  intérieure.  Sous  ce  rap- 
port, on  peut  même  dire  que  le  danger  eist  k  peu 
près  nul.  Mais  comment  établir  une  différence 
entre  les  armes  blanches  de  luxe,  de  fantaisie  ou 
de  costume  et  les  armes  blanches  qui  sont  spé- 
cialement des  armes  de  guerre,  telles  que  la 
baïonnette,  par  exemple?  On  a  pensé  que  les 
armes  blanches  pouvaient  C>re  uispensées  des 
épreuve»  et  des  marques  pour  l'exportation.  Mais 
Je  gouvernement  n'hésite  pas  k  déclarer  que  le 
commerce  des  armes  blanches  sera  &oumis  aux 
disfrosilions  de  la  loi  nouvelle  ;  j'ajoute  que  le 
projet  n*est  destiné  k  apporter  aucune  restriction 
\  l'état  actuel  des  choses;  la  même  tolérance  qui 
existe  aujourd'hui  continuera  d'exister  après 
comme  avant  la  loi.  Seulement,  le  gouvernement 
n'a  pas  cru  possible  de  faire,  comme  ou  le  de- 
mandait, nne  exception  spéciale  pour  les  armes 
blanches,  même  pour  celles  qui  sont  le  plus  mi- 
Miaires.  En  restant  dans  les  termes  généraui,  il  a 
entendu  ne  rien  changer  k  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. • 

M.  Picard  a  soutenu  encore  que  la  définition 
■de  l'arme  de  gnerre  donnée  par  l'article  était  trop 
-vague.  Le  §  1"',  a*t-il  dit.  contient  une  définition 
irfo-large,    puisqu'il    dispose   que   les  armes  de 
guerre  sont  celles  qui  servent  ou  ont  servi  k  ar- 
mer les  tronpes  françaises  ou  étrangère:*.  Si  Ton 
s'en  tient  k  celte  détinition,  on  reste  dans  les  vrais 
principes   et  Ton  ne  fait  pas  obstacle  k  l'usage 
ttcite  du  droit  des  citoyens.  La  loi,  en  t'ffct,  n'a 
pas  voulu  que  les  citoyens  fussent  désarmés,  elle  a 
"VO^tt  senit'ment  empêcher  que  les  soldats,  abn- 
«ant  du  dépôt  placé  entre  leurs  mains ,  vendis- 
•oot  leurs  armes  de  guerre;  mais  le  droit  qui  ap- 
partient à   tout  citoyen  d'avoir  une  arme  pour 
•e  défendre  contre  un  malfaiteur,  ou  pour  dé- 
fendre la  patr.e,  on  le  reconnaît,  on  oc  veut  pas 
y   porter  atteinte;   et  cependant    sait-on    sons 
«pcielle    forme   la    loi  nouvelle,    si   l'art.    2   esl 
adopté,  se  pré.sentera  aux  habitants  de  la  France  ? 
<Sons  la  forme  d'une  menace  pour  tou»,  et  il  n'est 
pas  un  homme  prudent  qui  ne  doive  se  dessai- 
sir k  i'in&tant  des  armes  qu'il  possède  et  les  dé- 
poser entre  les  mains  de  l'autorilé,    au  grand 
péril  peul-èlre  do  pays  si  jamais  il  était  menacé. 


•  On  dira  peut-être  que  ce  sont  Ik  des  craintes 
chimériques;  mais,  en  vertu  de  quelle  garantie 
un  homme  prudent  poorra-t'il  conserver  en  sa 
possession  on  fusil  qui  ne  serait  pas  nréme  d« 
ca'ibre,  une  épée  transmise  peut-être  par  on 
parent?  Toujours  il  pourra  être  poursuivi,  loo* 
jours  on  pourra  lui  dire  que  l'arme  trouvée  k  son 
domicile  est  propre  an  service  de  la  guerre, 
qu'elle  est  une  imitation  d'une  arme  de  guerre.  • 

Jf .  U  général  Atlard  a  répondu  : 

■  On  prétend  que  le  $  1"  de  l'article  serait  suf- 
fisant ;  on  voudrait  snpprimer  le  $  2;  mais  il  est 
évident  que  si  l'on  s'en  tenait  au  $  l*',  la  mo- 
dilication  la  plus  légère,  la  plus  insignifiante,  in- 
troduite dans  la  fabrication  de  l'arme,  suffirait 
pour  que  le  fabricant  échappât  k  l'application 
de  la  loi. 

■  Selon  l'honorable  M.  Picard,  il  faut  se  méfier 
du  ministère  public  qui,  avec  son  esprit  et  son 
imoginalion,  tend  k  prouver  une  toute  arme  est 
une  arme  de  guerre.  Je  ne  dirai  pas  k  mon  tour  : 
Il  faut  se  méfier  des  fabricants,  bien  que  l'argn- 
ment  ainsi  rétorqué  pût  paraître  mieux  k  sa 
place  ;  mais  mon  devoir  est  de  faire  remarquer 
qu'on  pourrait,  au  moyen  de  la  modification  la 

filns  insignifiante,  se  soustraire  k  l'exécution  de  la 
oi. 

«  La  définition  contenue  dans  l'art.  2  ne 
satisfait  pent-êtru  pas  complètement  l'esprit,  il 
est  impossible  de  n'en  pas  convenir  Le  conseil 
d'Etat  en  a  en  vain  cherché  une  meilleure.  Les 
commissaires  du  gouvernement  ont  engagé 
MM.  les  membres  de  la  commission  k  la  cheicher 
comme  eux;  la  commission  s'est  mise  k  l'œuvre 
et  elle  n'a  pas  réusai.  Si  Thonorablc  M  Picard 
veut  s'en  occuper  k  son  tour,  peut-être  sera-t-il 

S  lus  heureux.  Dans  tous  les  cas,  il  e»t  impossible 
e  s'en  tenir  au  5  1*';  la  loi  serait  trop  facile  à 
éluder.  » 

La  discussion  s'est  prolongée,  et  M.  Picard  a 
modifié  SI  première  proposition,  qui  consistait  à 
retrancher  le  $  2  en  entier.  ■  Si  l'on  veut,  a-t-il 
dit,  empêcher  le  fabricant  de  faire  entrer  dans 
le  commerce,  sous  une  forme  déguisée,  une  arme 

Su'il  n'esl  pas  autorisé  k  fabriquer,  je  demande 
u  moins  que  l'on  retranche  de  l'art.  2  ce  qui 
ne  peut  pas  être  interdit.  Je  voudrais  donc  que 
si  1  on  ne  supprime  pas  tout  le  5  2  de  l'art.  3, 
on  olAt  du  moins  les  mots  ioiUe  arme  qui  $erait 
reconnue  propre  aa  $erviee de  guerre;  car,  selon  moi, 
avec  la  latitude  que  laissent  ces  mots,  on  pour- 
rait interdire  comme  arme  de  guerre  la  pique, 
la  faux,  etc.  Si  l'on  veut  faire  un  bon  art.  2, 
il  faut  donner  une  définition  qui  ne  présente  au- 
cun vague.  Cela  est  bien  simple.  Il  suffii  de  dire 
que  les  armes  de  guerre  sont  les  armes  conformes 
au  type  déposé  ou  qui  n'en  sont  qu'une  imitation 
réduite  ou  amplifiée. 

m  Le  législateur  de  183A  n'a  pas  mis  dans  la 
loi  le  vague  que  je  signale  dans  l'art.  2  actuel- 
lement en  délibération.  11  a  laissé  aux  tribunaux 
le  soin  de  reconn.«ilre  ce  qui  est  arme  de  guerre, 
et  il  a  pensé  que  l'expression  seule,  arme  de  guerre 
suffirait  pour  guider  les  magistrats.  • 

M.  te  général  AUard  a  fait  observer  que  si,  dans 
l'ancienne  législation,  on  n'a  pos  cherché  k  dé- 
finir l'arme  de  guerre,  c'est  qu'alors  le  calibre 
réglait  tout.*  Aujourd'hui,  a-t-il  ajouté,  que  la  dé- 
finition par  le  calibre  fait  défaut,  il  a  fallu  évi- 
demment chercher  quelque  chose  de  plus.  On 


tro 
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Jewk  d'abord  dira,  «tcWt  ce  qo»  dtl  le  1 1  *',  <{oe 
ks  «rme*  de  guerre  «oat  celées  4f«i  serreni  oa  ont 
mrri  k  ariaer  ks  ire«|>e«  freiiçaiseeoa  étrangères. 
Oa  a  ajoute  dan»  le  second  paragraphe  cptc  iee 
tmitatiooa  des  «rmes  de  guerre  «eraieni  aoasi  at- 
teinlea  par  le  projet.  Il  était  HMHipenaable  de  Je 
dire.  Sans  qvoi  riaûuiion  la  pku  «enrtie,  avec 
une  modificatioa  leaU  à  lait  insigoifiaote,  aurait 
éolMppé  à  la  loi. 

•El  k  qui  le  drott  de  décider  eril<il  «oafié ?  Awc 
tribananx.  Il  y  «  donc  une  complète  garantie,  • 

M.  Picard  dit  <|ae  si  Cola  est  anni  entend  et 
•i  le  "S  2  de  Tart.  3  doit  élre  matn4ea«i«fi  eon  en- 
tier, c'eal  alors  Mootesqnien  c(tti  répond  à  M»  le 
commissaire  do  gouvernement  par  cette  pitrase  : 
€  H^tin»  les  Biais  despotiques,  il  n'j  a  pomt  de 

•  loi  ;  le  juge  est  lui-iaème  sa  t^t,  ■ 
L^«rticle  a  'été  -voté  après  celle  citation. 

Je  crois  que,  loin  de  mérker  le  reproche  qui  -hri 

•  été  adreaaé,  Tartide  présente  one  rédaction 
•osai  sattafatsante  «fne  possible.  Saofv  doete  il  e»* 
gere«  comme  ton»  leserticles  de  loi,  que  le  juge 
en  fUae  les  termes  et  en  saisisse  TespriL  Mais  pré- 
cisément fMNPoe  qu'il  ecisle,  et  que  les  déobtcvis 
des  IribunaciK  derront  se  conformer  &  ses  dispost- 
tions^  on  ae  peut  pas  dire  que  c^est  la  Tolonlé  du 
fnge  qni  est  sa  règle.  Savs  dente,  il  y  •  des  eooa« 
iiona  où  le  législateur  peut  détcf«ùner  avec  f>kia 
é»  préctsioa  les  droonstaoces  coostilntifea  des 
délits  ei  les  caractères  osenlieb  dea  cboses dent 
il  parle.  Mais  lorsque,  arec  des  effbrts  soateaas, 
««Bcdes  intentioRS  l^ales,  on  ne  parvient  pa»li 
tcoofer  des  mots  qui  rendent -lâi  idées  qu'on  Teot 
•«prinaer  de  nsanière  àvaclure  le  va||ne  0t  rincer^ 
titode,  il  faut  savok  se  résigner  etae  «ontenter  de 
fie  qui  estfMMsftle. 

D'ailleurs,  les  juges  seront-ils  donc  livrés 4  «ask 
■lémcs  et  poorroat-ils,  -en  préseom  de  Purlicle 
id  qu'il  est  rédigé,  queHfier  à  leur  gré  ftarmetlw 
giurré  teute  orme  qui  leur  sera  présentée,  et  |»ar 
«onaéqoent  punûr  qâi  bon  lew semblera?  le  n'bé* 
lite  pas  à  répondre  arégatiremeat;  et«i,a«  tien 
de  l'emportement  et  de  la  passion  qui  se  mêlent 
toujours  plus  ou  «noins  aua  dcscossions  poèitique», 
1MB  vent  apporter  à  rexamm  de  la  qneiition  ia  oo- 
dératien  «t  U  ci^eaaoe  cpse  rédament  les  IravauK 
des  junscowsMtes,  on  ^aperçoit  bientôt  q«e  rien 
,Be  sera  plus  facile,  poor  des  magistrats  liomiètvs, 
qi«e  de  décider,  avec  justice  et  impartialité,  si 
wae  arme  est  o«  n'eA  pas  une  arme  de  jg^rre. 

D'abord,  pour  que  cette  qualification  puisse  èlre 
appliquée,  il  faudra,  am  larmes  du  $  1***,  que 
^4irmr  $et9e  «a  ait  tervi  -d  armer  tt»  troup»françai»ê$ 
•a  Hrangh'»,  C'est  tli  le  point  de  départ  ;  et  l'on 
«envient  que  la  vérification  sur  ce  point  sera  U 
cbose  la  plus  simple  du  monde.  Bntre  r<aocota- 
4ien  «t  la  défense,  il  ne  peurra  jamais  t^lever 
•ne  diKossion  bien  sérieuse  sur  la  question  de 
«apoir  si  l'arme  dénenoée  aert  ou  a  servi  k  armer 
des  troupes  élrangères  ou  nationales  ;  C'est  un  fiait 
lAMit  la  constatation  sera  toujours  facile. 

A  la  férité,  le  $  2  prévoit  te  «as  d^une  imita- 
"tionréduKe  on  am{>l>liée,  «t  il  faut  cenmnir  que 
<as  mpto  èmi$ati9n  réduite  ouampliftieowH  ouecer- 
tmne  élasticité  ;  cependant  ciftie  expression  imi' 
«Ktan  a  un  sens  déterminé,  et  tout  homme  édairé 
«t  de  bonne  foi  ^eut  répondre  quand  on  4ui  de- 
^  si  «n  eib/s«  est  FimitaVieB  d^«n  avtre*  <9e 


n'ert  psi  loot,  le  5  2  evigeqae  peur  être  répstéc 
arme  de  guerre ,  celle  qui  en  est  l'imititien  «it 
propre  aa  weimef  de  -guerre.  Celte  seconde  condi" 
tion,  que 'Ton  voulait  supprimer,  me  semble,  n 
contraire,  4i>èB^nlrle  ;  elle  6le  en  parogruplie  en 
partie  le  vague  d€mt  on  tut  fidt  un  reproche. 

Il  est  certain  que  lorsqn*on  ajoute  h  la  quitté 
d^ètre  une  imitation  d*cne  arme  de  gnerre,  celte 
autre  qualité  d'être  propre  li  un  service  de  gocrre, 
on  restreint  le  cercle  dans  leqnel  doit  se  monroir 
la  faculté  dMnterpi^tation  laissée  au  ji^e.  Pou 
motiver  la  condamnation,  il  faut  qu'il  dise  l'ceUe 
arme  est  une  imitation  d'une  arme  de  goefte,  et 
2*  elle  est  propre  k  servir  k  la  guerre.  On  peut 
insister  et  soutenir  que  ces  deux  conditions  ne 
sont  pas  tellement  définies  quM  ne  puisse  pssi'i- 
lever  des  doutes  dans  Tcspril  des  magûlrats;  m» 
si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  parcourir  leCab 
pénal,  on  trouvera,  dans  une  foule  d'article»,  w 
expressions  n'ayant  ni  plus  de  précision  ni  ^1» 
de  clarté  que  celle»  qui  sont  employées  ici.  Qq<« 
veuille  bien  réflédiir  que,  pour  qu'une  arœc  «rot 
propre  au  service  de  gnerre,  il  ne  ^^fflt  p«  fp>  '^ 
pnûse  donner  la  mort  ou  faire  de»  blesmre»,  cir 
alors  tous  les  corps  tranchant»,  pënélrants  o» 
contondants  seraient  on  pourraient  être  cona«* 
rés  comme  arme»  de  guerre.  11  faut  que  ^'^^ 
ment  auquel  on  prétend  appliquer  celle  qpMjn- 
cation  soit  do  nature  k  être  mis  entre  les  mu» 
de  troupes  de  guerre  pour  remplacer  les  irm«« 
guerre  proprement  dites.  Voy.,  au  snrplu».  "»* 
note»  sur  la  loi  du  24  mai  1834,  et  çécialemeDi 
«ur  l'^rt.  S  de  cette  loi. 

M.  ie  comte  de  la  Tour  a  rappelé  quel»  coflM»* 
aion  avait  désiré  pouvoir  igooter  qoelipe  cheie» 
la  définition  de  Fart.  2.  «  lille  avait  pnyoi*,**»» 
dit.  qu'outre  le  poinçon  d'épreuve  «l  »'»•'£ 
d'expoitaiion  mentionnés  en  l'arl.  6,  il  '«t  pe«» 
d'appliquer  aux  armes  de  luxe,  aux  ana«  p* 
vant  ae  rapprocher  des  armes  de  <'"*'*• 
marque  de  circulation  intérieure.  De  f*'"  ^ 
niàre,  le  fabricant  ae  serait  uouvé  |)afta»teo»w» 
l'abri. 

.  Acela^MM.  las c<m»issaice» du Çj«"j; 
ment  ont  répondu  qu'il  aamblattpiétérsMo*»^; 
eervertaadispoailionsde  ce  genre  pour  un  PP 
de  lei  qui  pourrait  être  présenté  9^y"^i^ 
ernsesde  luse.  Dana  oetia  «imatioa,  |«  ^^ 
vob  rappeler  «eoMne  vmu  reeaendamairt  f»*^ 
étéeocoeiUi  par  la  oommiisian   •  .^^ 

M.  /•  cèlera/  Alimrd  a  vépondu  :  V*  "JJ^ 
préois«r  le  sens  de  robaervation  P''^'*°*nafr^*^ 
du  gouvemeanent.  On  paf«lait  d'«««  •f'r^^ 


relative  ana  aames  de  hâae.  Les  **'"T7~>|^dt 
fouverneeaeat  oat  fait  observer  q«  >l  ^^f^. 

â'une  loia»r  ées  «»es  de  V^^'^^^J^i 
vailyrieninwodoira  d'étranger  aabaiée«»J^^^ 

qu'oa  ne  pouvait  donc  y  P*"***"  *T*i-,^ii' 
luxe.  Voilk  iwil  ce  qme  été  dite  «e*  ^^^en^ 
««n  en^geinant  n'a  été  p»is  par  Iç  «"^"T^  tt 
au  «njetdo  la  présenlatien  *ï^one  1«JJ^J" 
ii  nteft  estpri»  auana  dans  ce  •••'•'vlrt  fggp 
tl)  *  LWdonnam» du  Si  jwlW  ^^^ 
dem  la  «lasse  de»  araitede  como»»'^  ^^^  ^ 
da  éord  ou  dr  tro^ae ,  «ppelées  •'*'V  ^^ 
«nsâv.^pii  ira  sont  en  réalité  *«!"", jJrVTiiftit 
«nMade^gueivede  «tèt-bui  pris*  ^*'** 
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ne  peat  elfe  reiirée,  ptr  le  méoMlre  de  la 
9aerre,  que  loMqae  le  tà^icani  os  le 
coiDraerçaDt  a  eiicoaru  une  eoodemaa- 
tion^  deveoae  «léfiniUve,  soH  par  applica» 
iioa  de»  art.  13,  g  2,  14,  S  2*  1&  «^  1^ 
de  la  présente  loi,  soit  pour  contravea* 
Uaa  4  eelle  du  ^4  mai  1834^  soit  pour 
cnmes  et  délita  prévue , 

io  Par  lea  art.  86  à  101,  209,  210, 
211, 215  et  216  du  Code  pénal  ; 

2o  Par  la  loi  du  7  juin  1848»  aar  les  a^ 
UoapeiDeott; 

30  Par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  d«t  27 
juillet  1849; 

4P  Par  les  art.  1, 2  et  3  de  la  loi  du  27 
féff«ierl8S8. 

4.  Tout  fabricant  ou  coaimerçaut  au- 
toriaé  est  tenu  d*avoir  un  regiitre,  coté  et 
paraphé  i  chaque  feuille  par  le  maire,  sur 
lequel  sont  inscritei,  jour  par  jour,  Tes- 
péceeC  ht  quantité  d^  armes  ou  des  piè- 


ces d*armes  de  guerre  qa*il  fàbriqi«, 
achète  ou  vend,  avec  indjcatioa  de  laor 
destination  et  des  noms  et  domiciles  des 
Tendeurs  on  des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  an 
moins  une  fois  toui  les  mois  ;  en  cas  d*ab« 
senceon  d'empêchement,  il  peut  se  faiie 
suppléer  par  le  commissaire  de  police. 

5  Le  minisire  de  la  guerre,  et,  en  caa 
d'urgence,  les  généraui  commandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions  mfiitatvet 
pivseHvent.  relativement  aut  dépéts  d*aiw 
mes  en  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
eilstent  dans  les  magasins  des  fftbrieani» 
ou  eonmevçants,  les  mesures  que  peut 
eaiger  rintérèlde  la  sûreté  pubNque  (1). 

6.  Tous  les  eanoos  d*arnies  de  guerrt 
destinés  au  commerce  eilérieur  sont  so»> 
mis  à  des  épreuves  constatées  par  l'apfU- 
ealiofl  d'un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  onlre,  une 
marque  dite  d'e&por talion  (i). 


arae  raûon  VMitrar  dan»  la  OBiégorie  dM  ariBasdt 
gpcn«  mi  le»  sooo'ti  aca  même»  r^le». 

«  La»  eatcavM  apportées  à  ce  genre  d«  com- 
merce Pavait,  nt  fait  entièrement  disparaître,  lors- 
que ràdminislration  de  la  guerre  eut  l'idée  d*éta- 
btir  celle  fabrication  dan»  le»  mannfactare»  de 
rfitei,  a&A  d»  répondre  ao  dëair  de»  cbambrea^ie 
c«Bm«M0,  et  d'affrosclrir  le»  «rmatrnr»  frtnçait 
de  J*obiigatioa  d' aller  fr^apjirorinoiiAar  à  Litige 
oa  en  Ajigleterre. 

€  Ces  arme»,  qai  sont  livrées  aojourd*Iiiu  an 
prix  de  10  fr.  50  c  environ,  sont  à  silex  et  san» 
AiâDiineHe.  Bile»  sont  emmaga^inéee,  sur  quatre 
poiats,  dans  les  magasins  de  Tarlillerie  :  au  Havre, 
à  Biaf e  fpoar  le  port  de  Bordeaoxy,  à  Nantea  et 
k  Marseille. 

«  Le»  armateor»  français  ont  seuls  le  droit  d*eo 
a<flteter,  et  iUsont  obligés  de  les  etpédler  par  na« 
wiaea.lraaçMs»  en^aignaai  L'engagement  d»le»  ap» 
plii|iier  an  eoMiimevce  de  iBoqae  qui  as  fait  pda- 
ar  la.  cèle  ooeieUoftaJe  d^Airique. 
&m»  riupuUioa  de  radmmistcatiQa,  oe»  ex* 
ojit  aeqpia  rapidement  une  cortaio* 
impOEiUKe..  ISn  ittd5«.  6U7  arnae»  avaient  éié  «é- 
dées  UM  armateun  «is  pria  de  7»11&  fr.  ;  ea 
Ifig,  le  chiffre  de»  eeaaiima  a*e»t  élevé  à  10,101» 
lev  prf&  à  101.635  &. 

«  LXtat  ne  livre  pae  le»acmas/le  tffoqoe  k  de» 

piataiuaibaftqa»U  Beigiqoe.  U  le  Cait  avec  in- 

twitinn»  paece  qu'il  veut  avani  tout  relever  la  ce- 

poSilâQ!»  de»  anoea-freoçaûe.-*  k  la  cOte  d*AJEciqiie. 

■■^MTeroi—ei lient  annuel  dea.cc«tioiM  semble  iodi- 

^mt  qa*on  e.^t  dans  une  bonne  voie..  Il  ne  liea«> 

d«a»qp^  commerce  £r-«oçai»de«oaserver  et  <l?é- 

^wdrv  peE  nne  Cobcicalioa  économique  el  de 

b^nalti^Ae  nouveau  déboncbé  que  lui  e  ouvert 

•L  9»  loi  abandonne  le  gouvernement..  •  (&r< 

(M  «  Ce»  mosui»»  penvexrt  être  de  dîvenes^na- 
Xwnk  et  varier  sukanl  lestas*.  Cest  pour  ce  aunif 
^n  le  proîjst  n'enlze  ^Uuw-  aucun  deuil  el  a« 
Mnne  k  nae  dtspocitiou  générale.  L*art.  5,  en 
CQBfiicant  an  lel  droit  à  L'autorité  m<ilitaire,  dfinn» 
im»  pianlie  de  plu^  k  Tordre  ptibUc,  maiâ  il  ne 
PQBU  Mcoae  atteinte.  4HJ(.pcérqg«My«s  de.  ^«It^ 


le  spi 
d'action  ne  sont  nullement  amoiodris.  ■  (Èacpnà 


riké  adminislrelfve,  d<mt  lee  devoirs  et  le  s 
d'action  ne 
dt!$  moiif$.) 

•  La  surveillance,  dit  également  le  rapport  de 
le  commission,  qui,  en  temps  ordinaire,  serait 
esercée  dan»  chaque  localité  par  le  maire,  on,  li 
son  défaut,  p<ir  le  commissaire  de  police,  ne  pié- 
aenterait  penl»ètre  pe»  dan»  le»  momf'nt»  difficiles 
de»  garantie»  »ufli»aate»  pour  la  tranquillité  pn* 
blique  ;  c'est  ce  que  prévoit  U  loi  on  appelant  le 
minisire  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  les 
générant  commandant  les  divisions  et  soodivistoiu 
militaires  k  prescrire  le»  me»ore*  nécessaires  relatif 
veoMut  ana  dépôt»  d'anne»  ou  de  pièce»  d^ermei 
de  guerre  eaistaiH  daaa  le»  magaaine  des-  fabri* 
cunts  ou  commerçants.  Quoi  de  plus  rassurant  et 
de  plu»  sage,  quoi  de  plus  logique  et  de  plus  con- 
forme aux  règles  établies  ?* 

*>  Oansle»  circoastences-  où  se  montre  qnelqoye 
danger  pour  l'ordre,  n'est-ce  pas  k  l'aotorité  mip. 
litaire  qu'appartient  le  rommatidementsupérienr  ? 
N'ekt<ce  pas  entre  se»  mains  que  repose  le  salut  de 
la  société  quand  les  passions  sont  déchainéea? 

«  Avons^nous  bftsoin  d'ajouter  que  les  frai»  de 
transport,  occasionnés  par  ïe»  mesures  dont  il  s'a- 
git, resteraient  le  plus  souvent  k  la  charge  de 
l'Elat,  k  l'appcécialion  équitable  duquel  il  £s«t 
s'en  remettre  pour  cela?  Comment,  en  cflfei,  tran- 
cher la  question  d'une  manière  absolue,  an  pDOr 
fit  de  l'une  ou  de  l'auise  partie  ?  Je  suppose,  pv 
exemple,  qn'un  dépositaire  d'armes  de  Suevie 
prenne  une  alUlude  tellement  hostile  qu!u  de- 
vienne indispemabie  de  sévir  contre  lui,.nesei;ait'4i 
pasi^aifionnubte  et  juste  qu'ii  supportât  le»  comu^ 
quences  de  sa  conduite? 

«  U  j  a  nécessairement  des  exceptions  en  toat* 
mais  il  ne  fimt  pas  oublier  que  le  fabricant  d'axmes, 
en  deiuandanl  son  autorisation  au  minisire  de  la, 
guerre,  sait  parfaitement  les  chargés  qui  peuvent 
lui  incomber  dans  nae  révolution  on  on  mouve-. 
menl  (c'est  nn  contrat  aléatoixe)^D'ailleues,,noaA 
le  répétons,  il  n'entre  pas  dan»  le»  vues  du  gOA* 
veroemeal  de  gêner  une  iodoslxie  qu'il  veHt„  %% 
contpaira»  développer  et  protégex.  » 

(2i  «  Le  (abrioant  eJi  le  cOmai«ifa|it.  «i  ùfiir 
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TITRK  II.  De  l'importation  ,  de  l'ex- 
portation ET  DU  TRANSIT  DES  ARMES 
OU  DES  PIÈGES  d'armes  DE  GUERRE. 

7.  Toute  importation  d*armes  de  guerre 
et  de  canons  on  d'autres  pièces  d'armes 
de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent  ceoi  des 
entrepôts  de  douane  dans  lesquels  les  ar- 
mes ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de 
provenance  étrangère  peuvent  être  exclu- 
sivement déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peu- 
vent, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
être  soumises  aux  mesures  autorisées  par 
l'art.  5. 

9.  L'exportation  des  armes  ou  des  piè- 
ces d'armes  de  guerre  est  libre,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  in- 
terdire cette  exportation  par  une  frontière, 
pour  une  destination  et  pour  une  durée 
déterminées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de 
douane  par  lesquels  l'exportation  peut  s'o- 
pérer. 

Quand  l'exportation  est  interdite  pour 
certaines  destinations,  les  exportateurs 
doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  4 
du  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791  Jus- 
liGer  de  l'arrivée  des  armes  à  une  desti- 
nation permise,  an  moyen  d'acquits-à- 
caulion  qui  sont  délivrés,  au  départ,  par 
les  soins  de  l'administration  des  douanes, 


et  qui  sont  déchargés,  à  l'arrivée,  par  les 
agents  consulaires  de  France  (1 }. 

10  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de 
guerre  ne  peuvent  transiter,  ni  èireexpè* 
diées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  rées* 
portation,  sans  un  permis  du  ministre  de 
la  guerre. 

SI  l'exportation  est  interdite  pour  une 
destination,  les  permis  de  transit  délivrés 
pour  cette  destination,  antérieurement  au 
décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont 
annulés  de  droit  (t), 

11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elle 
est  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'exportation  et  le  transit^ 
ainsi  que  la  circulation  et  le  dépôt  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre^ 
dans  le  rayon  des  frontières,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législatives  ou  régie-- 
mentaires  sur  les  douanes. 

TITRE  IH.  Dispositions  pénales. 

12.  Quiconque,  sans  autorisation,  se 
livre  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre^ 
est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'an 
mois  à  deux  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre 
fabriquées  ou  exposées  en  vente  sans  au- 
torisation sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent 
être  portées  jusqu'au  double  (5). 


Tent  lÎTrrr  qae  des  armes  de  bonne  qnalUé  et 
qni  ne  puissent  coinproineUrc  la  vie  de  ceux  qui 
s*en  servent  ;  de  Ik,  la  nécessité  des  épreuves.  Il 
faut  aussi  que  la  douane  puisse  s^assurer  qu'ils 
ii*ezporlent  pas,  conome  arme^  de  propriété  pri- 
Tée,  des  armes  appartenante  TElat  ;  de  I2i  Tobli- 
gation  d*y  faire  apposer  une  marque  d'exporta- 
tion. »   [Exposé  de$  Tnotif$.) 

Toutefois,  ni  lei  épreuves  ni  la  marque  d*expor- 
tation  ne  sont  exigées  pour  les  armes  blanches. 
C'est  IVxposé  des  mulils  lui-même  qui  ledit.  Yoy. 
la  note  sur  le  $  2  de  Tart.  !•'. 

(1)  M.  baron  Gorsse  a  fait  remarquer  que  la  fa- 
enlté  que  le  gouvvrneraent  se  réserve  d'interdire 
par  décret  l'exportation  pour  une  destination  dé- 
terminée pourra  être  fatale  k  la  fabrication  des 
armes;  «  car  quel  est,  a-l-il  dit,  le  fabricant  qui 
voudra  s'exposer,  en  accptanl  une  commande 
d'armes,  &  ne  pouvoir  les  exporter?  La  loi  non- 
Telle  n'est  donc  pas  plus  libérale  que  la  loi  an- 
cienne. Je  désirerais  savoir  pourquoi  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  d'interdire  par  décret 
l'exportation  des  armes  de  guerre.  > 

Aucune  réponse  Spéciale  n'a  été  donnée  sur  ce 
point;  mais  I  exposé  des  motifs  a  en  soin  de  faire 
remarquer  que,  lorsqu'il  y  aura  lien  d'interdire 
l'exportation,  ce  sera  un  décret  impérial  et  non 


une  simple  décision  ministérielle  qni  statuera» 
■  De  tels  décrets,  y  est-d  dit  en  outre,  nMntcr- 
viendron  I  certainement  que  dansdes'eirconstanoe» 
où  rinlérêl  poliiique  ne  saurait  être  méconnn 
sans  danger.  11  y  a  Ib  tout  b  la  fois  pour  l'Etal mi 
droit  dont  il  ne  saurait  se  dessaisir,  rouis  dont  it 
ne  saurait  abuser,  et  pour  le  commerce  une  ga» 
ranlie  et  une  sécurité  suffisantes.  » 

(2)  ■  Le  transit  des  armes  ou  de  pièces  d'armcf 
de  guerre  étrangères  peut  être  permis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  ce  n'est  qu'une  faculté 
et  non  un  dmit,  et  celle  faculté  est  naturellement 
fospeiidue  pour  les  destinations  à  l'égard  des- 
quelles l'exportation  serait  interdite  &  notre  propre 
commerce.  •  {Exposé  de$  moiift.) 

l3)  Le  projet  disait  :  •En  cas  de  récidive ,  et» 
peines  peueent  être  portées  au  double,  •  Cette  rédao> 
lion  seibb  ait ,  en  donnant  aux  juges  la  facnlté- 
d'é  ever  la  peine  en  cas  de  réfidive,  les  obliger  k  " 
lu  porter  toujours  au  double.  Ce  n'était  pas  l'iuteil'* 
tion  véritable  du  projet.  Le  gouTernemcrtt  en- 
tendait bien  que  l'é1évt.tion  de  la  peine  poovail 
être  plus  ou  moins  grande,  et  enfin  monter yW- 
^tt'ott  double.  Là  commission  do  Corps  légltlatif 
a  pensé  qu'il  était  nécessaire  <ie  s'expliquer  for- 
mellement b  cet  égard,  et  d*;  substituer  à  ces  mots 
au  double,  ceux-ci  : yos^M'au  double,    Ain&i|  «n 
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13«  La  fabricant  oa  le  commerçant  qui 
Be  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
fart.  4  de  la  présente  lui  est  poni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs 
et  d*an  emprisonnement  de  six  Jours  à 
trois  mois. 

En  cas  de  récidive,  la*  peine  peut  être 
portée  jasqo*au  double  (1  ). 

14.  Toat  fabricant  ou  commerçant  qtil 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  6,  est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  k  trots  cents  francs.  Les  canons 
saisis  sont  confisqués. 

En  z»s  de  récidive,  l'amende  pent  être 
portée  jusqu'au  double  (2). 

15.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'é- 
preore  ou  du  poinçon  d'exportation  et 
l'usage  frauduleux  des  poinçons  contre^ 
faits  sont  panis  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  i  cinq  ans. 

16.  Est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  k  cinq  cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  qui- 
conque, s'étant  indûment  procuré  les 
Trais  poinçons  mentionnés  en  l'article 
précèdent,  en  a  fait  usage. 

17. Bans  tous  les  cas  prévus  par  la  ^ré" 


cas  de  n'cidive  ,  l'amende  ponrra  è(re  portée  k 
1,200  fr.t  *  l.fiOO  fr.  Le  tribunal  qoi  voudra 
augmenter  le  cbififre  de  1,000  fr.,  placé  dai.a  la 
loi,  ne  sera  pas  dans  la  néce«Ué  d*alier  jo^qu'à 

*<^  ^'-  ,  1,     *  ^ 

(1-2)  Voy.   la  noie  mr  le  paragraphe  4  de 

Pan.  12. 

(3J   «n  ne  s'agit  pas,  tlil  l'exposé  des  motifs  en 

terainant,  d'une  loi  de  police  et  de  si^reté  ;  la 

gcovernement  est  suffi^amment  armé  par  la  lé- 

mlaiîoa  acioeile ,  et  notamment  par  la  loi  de 

tSZà  il  laquelle  il  n'e^  pas  d  rogé.   Il  ne  s'agit 

pas  davantage  de  t(  ucher  aui  lois  el  règlements 

^i  eonctfnent  le»  arnr»uriers,  lc<  armes  de  chas>e 

«l  de  hue,  el  les  arme*  prohibées.  L'art.  19  doit 

rasMir»T  \oas  les  intf>rèb.   Il  s'agit  aniquement 

ffotte  f^vcvr  nouvelle  foite  an  commerce  ;  il  s  a- 

rld*ane  industrie  que  le  gotiTernemont  cherche 
ieleTer«»n  lai  accordant  des  facillK^s  dont  elle 
•nit  été  privée  ju>qu'à  présent.  Tous  les  rensei- 
«emenls  reca«'illis  à  l'étranger  ilémonlrenl  que 
Toaj  préfère  les  armes  françaises  ans  ao'res  ar- 
Da  moment  où  notre  marché  sera  librement 


akordable,  il  est  certain  que  les  commandes  j 
•Ooeronl,  et  l'on  peut  regarder  comme  prochain 
l«  ioctf  oh  la  fabrique  française  sera  en  mesure 
fTappeler  &  1^  et  de  n-tenir,  par  une  production 
iBtell%en te  tt  loyale,  une  partie  des  achetrurt 
ni  ne  peovcot  aujourd'hui  s'approvisi  nner  qu'en 
U^terre  on  en  Belgique.  Kous  croyons  pou- 
KOb  cBre»  «n  t^rminam,  que  le  projet  se  ratta- 
^m  dCroilemenl  an  programme  inauguré  par  la 
lettre  impériale  do  5  janvier,  et  nous  espérons 
)Be  Tcva  racaeiller'  t  favomblement.  • 

Cet  a>ticle,  dît  le  rapport  de  la  commission  , 
irait  semblé  devoir  être  complété  par  l'amende- 
neot  roWaal  : 
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sente  loi,  il  pourra  être  fait  application 
de  l*art.  465  du  Code  pénal. 

TITRE  IV.  DisposiTiOfis  GàiiéaALM. 

18.  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  notamment  les  for- 
mes des  demandes  d'autorisation  en  ma- 
tiére  de  fabriraiion  et  de  commerce  des 
armei  de  guerre  ;  le  régime  et  le  tarif  des 
épreuves  et  des  marques  ;  les  formalités 
auiquelles  doit  être  assujetti  le  transport 
des  armes  i  lintérieur;  enfin  toutes  les 
mesures  relatives  à  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  armes  de 
guerre. 

19.  Il  n'est  dérogé  ni  à  la  loi  du  f  4  mal 
1834,  ni  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant les  armes  de  chasse  et  de  luxe  et  les 
armes  prohibées  (3). 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  i  celles  de  la  présente  loi. 

m  *■  17  loiLLKT  1860.  —  Loi  qni  autorise  Tei* 
portation,  an  franrliise  de  droits,  des  écorces  li 
tan,  des  bois  k  brAler,  des  charbons  de  bois  et 
de  chènevotles,  des  perches,  et  des  bois  de  con- 
slrnclion  et  d'industrie  autres  qoe  le  noyer. 
(XI,  Bull.  DCCCXIX,  U.7854.) 

ArticU  unique.  Est  levée  la  prohlbl* 


«  Toutefois,  la  fabrication  des  armes  dont  l'a- 
«  sage  est  prohibé  en  France,  e»t  permise  pour 
«  Tciportaiion,  sous  les  conditions  déterminées 
•  p»r  la  présente  loi.  » 

«  Personne  n*igno:e,  en  effet,  que  qnrlqnes- 
ones  des  armes  classes  dans  celle  catégorie,  et 
les  revolvers  en  particulier ,  sont  achetés  pour 
l'esportation  en  quantités  considérables.  Mais , 
ear  l«  réponse  très-fondée  du  conseil  d'Etat  que 
c'était  raéconnatlre  en  quelque  sorte  le  caractère 
exclusif  de  la  loi  que  de  s'ocruper  des  arme»  autres 
qoe  (  elles  de  guerre  proprement  dites,  et  d'après 
1  assurance  donnée  par  Ini  qu'une  antre  loi  vons 
servit  prochainement  sotimise  concernant  les  ar« 
mes  de  luxe  el  les  armes  prohibées ,  votre  com- 
mission  n'a  pas  jugé  opportun  d'insister  t>ur  ce 
point,  non  plus  que  sur  un  autre  amendement 
qni  proposidl  an  poinçonnage  pour  1rs  armes  à 
feu,  aoplicabU  aa  commerce  inlériear. 

«  Un  membre  a  fait  remarquer  que,  d'après  la 
déQnilion  de»  armes  de  guerre  donnée  par  l'art.  2 
du  projet  de  loi,  le  commerce  pourrait  fabriquer 
et  vendre  k  l'intérieur  beaucoup  d'espèces  d'ar- 
mes qui,  sans  être  des  copies  on  des  imitations  des 
armes  servant  ou  ayant  servi  k  l'armement  des 
troupes ,  rempliraient  toutes  le»  conditions  de 
formes,  de  solidité  et  dK  prix  qoi  les  rendent 
propres  k  cetasage;  qn'en  conséquence,  le  but  de 
s&reté  publique  qu'on  ^e  proposait  ne  serait  pas 
atteint.  Il  aurait  préféré  la  définition  adoptée  par 
le  ministère  de  U  guerre  dans  le  projet  qui  avait  . 
été  (tréparé  en  1858. 

«  La  commission,  craignant  d'an^rmenter  les 
restrictions  imposées  au  commerce  des  armes,  et  - 
considérant  qoe  le  gouvernement  se  contentait 
des  garanties  qoe  loi  donnait  le  projet  de  loi,  il  , 
n'a  pas  été  donné  suite  k  celle  observation.  » 

18 
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tion  qoi  frappe  à  la  sortie  de  TEmpire  les 
écorces  à  lan,  les  bois  à  brûler  en  bùcbcs 
et  en  fagots,  le»  cliarboas  de  boi«  et  ée 
cbéaevuUfs  et  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droite 
qui  frappent  i  la  sortie  de  l'Empire  les 
bois  de  cunâtructtoa  et  d'iadasirie  autres 
que  le  noyer. 

A  compter  de  la  promulgatioii  de  i« 
présente  ioî,  rexportatioii  de  ce»  produits 
aura  lieu  en  franchise  de  droits. 


iU  s>  17  JDiLLKT  1860.  —  Loi  qai,  1*  aalorise  la 
ville  de  Rouen  k  contracter  nn  empranl  et  à 
•^imposer  esiraordinairement,  3*  prorogée  la 
perception  d*uoe  siirlaiek  rociroi  de  lauièmo 
▼ille.  (XI,  Bull.  DCCGXIX,n.7855.) 

Art.  i•^  La  Tille  de  Ronen  (Seine-In- 
férieure) esi  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne>  dépasse  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  miilions 
quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(4»47d,000  fr),  remboursable  en  quinze 
années  à  partir  de  i%B\,  et  destinée  au 
paiement  de  diverses  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  9  dé- 
cembre 1959,  notamment  à  Textinetion 
de^  ses-  dettes-  et^  et  raofaévement  de  divers 
travaux  en  cours  d*exécution.  L*anprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avee  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  À  gpé,.avec  faculté 
d'émettre  des-  obligations  au-  porteur  ou 
transmissibleffpar  voie  d-endossement.  Les* 
eoRdltioiis  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
dtes  traités  à  passer  de  gré  &  gré  seront 
préalablement  soumises  à  rapprobatiou 
du  ministre  de  lUutéRieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impir- 
ser  extraordinairement ,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes 
(iO  cent.)»  additionnels  au  princi^ial  des 
quaire  contributions  directes,  devant  pro- 
duise annueMrmeni  quetre  cent  un  miile 
six  ceni  vingt  francs  (404,620  fr.)  envi- 
ron, pour  subvenir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, notamment  le  produit  d'une  surtaxe 
sur  Talcool»  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci -dessus  et  au  paiemenl  d'une 
semme  de  onae  millions  deua  cent  ctn^ 
qoante  mHle  franes  (  11,250,000  ftr.  ),  à 
laquelle  s'élève  la  dépense  totale  des  tra- 
vaux. Pour  opérer  le  paiement  de  c<xtte 
somme  de  onze  millions  deux  cent  cin- 
qname  milie  franes  (  il ,S50«ÛOÔ  fr.,),.  la 
ville  dft  Bouen  esi  auinpisée  à  émelilre  des 
oMigatiiHis  rambourse^les  coofermémenC 
à  la   délibération  du  eooseil  municipal 
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mentionnée  en  Tart.  t**",  et  an  moyen 
des  ressources  créées  par  lit  présente  loi. 
Les  impositions  autorisées  par  les  ibis  des 
5  mai  1855  et  19  juin  1857  cesseront d*èlre 
perçues  à  partir  de  la  mise  en-  recouvre- 
ment du  nouvel  impôt. 

3.  La  surtaxe  de  douze  fiPaBes(fôfr.), 
perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Rooea 
(Seine-lnttrienre)  y  par  heetoKiiie  d*alesol 
pur  contenu  dans  le^  eaux-de-vie  et  espriu 
en  cercle,  eans-de-vie  et  esprits  ea  boi' 
teillesi  liqueurs  et  fruits  à  Tean -de-ris, 
continuera  d'être  eiigée  jnss|a'«i31  dé» 
cembre  1873  inelosivcnnnlu. 


28  ukn%  ss  17  ioiLLCT  1860.  —  Décision  impé* 
riale  re'.aliTe  aux  principes  de  droil  marititae 
qui  seront  appliqué?  pendant  )«s  bottiKtiseoi» 
tre  la  Chine.  (XI,  Bal).  DCiXXlK,  m»  78M.) 

Bapj^rl  à  VEmpereur,, 

âins,  d'accord'  avee  MM»  les  mloisties 
de  la  marine  et  du  commerce,  je  propsie 
à  r£nipeicur  de  décider,  s'il  devenait  oé- 
cessaire  d'ouvrir  des  liostiiilés  contre  li 
Gbioe,  l^'  que  les.  inmnnités  consacrée! 
par  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  «a 
faveur  du.  pufviilon  et  «tes  lunrekandiseï 
neutres  seront  respectées,  pendant  la  da- 
rée  de  ces  hostililés,  à  l'égard  des  sajett 
de  toutes  les  piassances  qui  demeureroat 
neutres,  même  de  celles  qui  n^oafc  pasa^ 
core  accédé  à* cette  décfarntieit  ;  2*  que  les 
sujets  français  ou  anglais  auront  la  facntlé 
de  continuer  leurs  relations  commerciales 
avec  les  Cliinois,  même  sur  le  tesritoire 
chinois,  et  que,  réciproquement,  les.GbiU 
nuis  pourront  continuer  leui»  veintioasée 
commerce  avee  les  sujets  frm^fo  on  an- 
glais ,  même  sur  le  territoire  fonçais  oi 
anglais  ;  Z9  que  les  propriétés  fk^çaitfl 
ou  anglaisea  jouiront,,  à  bord  des  bàtiJDcnlf 
chinois  qui  viendraient  à  être  capUiréS| 
des  mêmes  inHnnnttés  que  le»  praptiétél 
des  sujets  neutres;  demémn  qoelnpie^ 
priétés  chinoises  jouiront  à  bnrcf  des  U* 
timenls  français  et  anglais  des  mènes  im- 
munités qu'à  bord  des  bÀ.timenta  aentrei; 
4*  que  les  traités   iiiteraatioBaa&  «i  kî 
régies^  du  droit  des  gens  secnni  nppifiiirfi 
au  transport  desebjets  deeoDtrelMadedr 
guerre,  à  la  violation  des  bffoco»  «Ifcetifr 
et  à  tous  les  autres  cas  où  dea  bâtisBCitt 
ou  des  chargements,  même  noa 
peuvent.  6ifesaii»issable&^  Si  VotM 
agrée  me  proposilio».  jelfrfMiedi 
son  appreuvé  atr  bas  dis  ce  rappnH^ 
avec  respect,  Sire,  de  Tertre- ttlf|Brtê,J» 
trés-humble»  très  obéissant  et 
si4et,  tigni  THnDVEtfBL^ 

Approuvé.  Signé  Napoléon. 


18  ma  a-  rV  iMun*  1660.  >-  Déerti  impMal     ditponHI^M  el-éeiM»  ;  va   U   lettre ,  e» 
"'**''  l*^  •i^iibnce  «i  è  la  ▼^«Acaiioii  de  k    jâUj  dd  îS  février  1 860,  ptr  lâffloeUe  le  di- 

BCCCm,  n.  7857.)  ÏTf.^'^  ••iw-flwiriii  de  u  Méditerraaée 

^      .^  .  I  :j   -/v.  1    -n«*      ddoiêre  êocepier,  â«  nom  de  11  fodélé,  le 

Napoléon,etc.»valaloidulO  juin  1853,     chiffre  du  capital  iié  par  U  conmiiston; 

il  la  «MYealioQ  fmmttét,  el  spéciainnent    sur  le  rapport  de  notre  iniiiittre  aerrétaira 

let  art.  7  el  13  aimi  eçmçuê  :  a  Art.  7.  U    d'fiut au  départeroeol de  rimérleur,  notre 

«  ministre  de  rintérieur  «engage  à  garan-    ceoaeil  dEtai  entendu,  avona  décrété  : 

«  tir,  an  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie 

fermée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante 

années,  on  intérêt  de  quatre  pour  cent 

(4  p.  100)  lor  le  capital  enrployé  par 

elle  à  Teiécution  des  travaux,  1»  dans 


entendu, 
TITRE   I•^  FiXATioif  VES  veais 

PaBirtBB  tTABLieseMINT  R  WKWttV' 
LAIfCB   ADHlNISTnATlTE. 

Art.  1«'.  Le  capital  employé  en  travaus 


111e  de  Corse,  ^  entre  le  cap  Teolade  et  frais  de  premier  établissement  pour  la 

et  la  côte  d'Algérie.  S^*  de  la  côte  d*AI-  construction  du  télégraphe  sous*marin  de 

gérie  â  la  Troiitière  de  Tunis  et  è  BOne,  la  Spezzia  à  Béneest  fiié,  pour  la  part  ga- 

UBM  tontefoisque  le  capital  auquel  s'ap-  rantie  par  le  gouvernement  français,  à  la 

pBqoera  celte  disposition  puisse,  en  an-  somme  de  trois  millions  trois  cent  onze 


cno  cas  ,  excéder  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs.  En  conséquence,  Tin- 
léfêt  garanti  annuellement  par  l'Etat  ne 
poarrajanuis  excéder  cent  quatre-vingt 
MÉeTrancs.  Cet  engagement  n'obligera 
Il  fettvemeroent  français  à  payer  tout 


mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  commission 
nommée  par  arrêté  du  ministre  de  llnté- 
rieur,  en  date  du  16Janvier  1858. 
2.  Un  commissaire   nommé  par  notre 


^rtie  de  ladite  somme  qu'autant    secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iaté- 

rieur,  sur  la  iirésentation  du  directeur  de 

l'administration  des  lignes  télégraphiques» 

est  chargé  de  surveiller,  dam  l'intérêt  de 

l'Etat,  tons  les  actes  de  la  gestion  finan» 

ciére  de  la  compagnie  du  télégraphe  élee- 

Iriqae  sous-marin  de  la  Méditerranée,  poer 

la  correspondance  avec  les  Iles  de  Corse» 

de  Sardaigne,  fAlgérie  et  les  Indes,  Em 

eonséqsence,  la  compagnie  ceaMnuniqneni 

i  toute  époque,  au  eemmissaire,  le  registre 

de  ses  délib^aiions ,  ses  livres-JeomauVy 

son  grand-livra,  ses  comptas  couFaois,  set 

registres  i  souche  et  teus  autres  documents 

ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  néectsairef 

parte  goBvernemeni  sardeetdu    ^^our  constater  la  situation  active  et  pas- 

gerantt  par  la  France.  La  part     sive.  Il  centrèlera,  dans  te  même  but,  set 

au  gouvernement  françab  sera    ateKers ,  magasins ,  dépMs  de  matières  et 

par  le  rapport  entre  le  ca-    de  valeurs  de  totite  nature,  ainsi  que  l'étU 

prentl  par  lui  et  la  masse  totale,     de  sa  caisse  et  de  «on  portefeuille.  Il  eon- 

fS.  Un  règlement  d'adminlstra-    stalera,  conformément  i  l'art,  S  de  la  een- 

pibRqnerftxera  les  mesures  de  cou-    -rention,  les  Interveptions  qui  pourraleoC 

pourserveUleretyénâer    survenir  dans  tes  eommunications  et  le«r 

Mté.  Les  frais  de  cette  sunreil-     durée. 

3.  Lersqnele  commissaire  croifa  reeo»- 
naltre  que  des  travaux ,  îles  nsarchés  cm 
tous  autres  faits  de  gestion  poufvant  afliBO- 
ter,  soit  la  recette,  sett  la  dépense,  sont 


produit  net  des  taxes  ne  donne- 
aale  taux  d'intérêt  de  quatre  pour 
enr  le  capital  dépensé,  sans  que  ce 
e^tal  puisse  dépasser  quatre  millions 
olnq  cent  mille  francs.  Par  prodoit  net 
.eolendre  le  reliquat  obtenu  après 
cetrancbé  4u  produit  brut  de» 
les  dépendes  ordinaires  d'exploits - 
(periiemiel  et  malérlet)  faites  par  la 
pour  les  sections  auxq«ielles 
la  garantie  d'intérêt.  Pour 
-teyertlon'ilo  produit  net  aMreme 
Wi  gnuinetniunt  français ,  Il  sera  fait 
^•4q  eapiial  de  trois  miUioM 


«I  ée  eecontrèle  seront  suppcirlés 

tnvempagnie  et  ne  pourront  pas 

cin<|  mine  francs  par  an.  »  Vu 

}uiHet  tS55,  qei^lève  de  qua- 


fior  cent  r intérêt  garanti  par    Inutiles  ou  frustratohres,  il  pourra  requé* 


êfeeempagnie  du  télégraphe  sous- 
ée  la  Méditerranée  ;  vu  la  conven- 
^tfHiuiiinlle  asneiée  an  décret  éa 
1857;  vu  les  procès- vertMut  4e  ta 
instituée  par  le  ministre  de 
,  le  16  janvier  1858,  pour  décr- 
ie vhilTre  du  capital  iloni  l'intérêt 
iMPm -être  furaoti  par  TBIety  eo  irertm  des 


rir  la  réunion  immédiate  du  conseil  de  suv- 
velltanee  pour  dé^tiérersurles  observa  tioM 
qu'il  aurait  à  hii  soumettra,  auquel  cas  il 
assistera  aiii  séanees  du  cenaeil  de  sur^ 
vei  lanoe ,  et  sas  ob  ervations  seront  I»- 
scrHes  au  procès-yerbal  et  transmises  im- 
médiatement au  mbilstre  avec  un  résumé 
des  délibérations  du  conseil.  Les  disposé- 


L      _  , 
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lions  ci -dessus  ne  préjudicicnt  en  rien  aa 
droit  qui  appartienlau  ministre  d'apprécier 
les  dépenses  Taiies  par  la  compagnie  lors 
de  l*eiainen  des  pièces  jusliQcatives  et  d*en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dans 
le  compte  déOnilif  dont  il  sera  parié  à  Tart. 
45  ci-après. 

4.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  re- 
quérir  l'insertion  de  ses  observations  au 
procès-verbal. 

5.  Les  in>lruclîons  spéciales  à  donner 
au  commissaire  pour  l'accomplissement  de 
sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
les  ministres  de  Vintérieur  et  des  finances. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra  ,  à 
toute  époque,  faire  vérifier  les  opérations 
financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie par  un  inspecteur  général  des  fi- 
nances qui  aura,  pour  l'accumplissement 
de  celte  mission,  tous  les  droiis  dévolus 
au  commissaire  du  gouvernement  par 
l'art.  2. 

.   TITRE  IL  JasTiFiCATioN  des  fuais 

ANNUELS    DE    GESTION. 

7.  Seront  considérées  comme  frais  an- 
nuels de  gestion,  toutes  les  dépenses  utiles 
qui  auront  été  faites  pour  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation 
et  l'administration  de  la  ligne;  en  feront 
aussi  partie  les  contributions  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  payées  par  la  compa- 
gnie. Ces  dépenses  seront  justifiées  (sui- 
vant le  mode  d'exécution  des  services)  au 
^oyen  d'états  d'attachements ,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés  et  autres  piè- 
ces  propres  à  constater  les  dépenses  régu- 
lièrement elTectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront 
justifiées,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
de  consommation ,  tant  par  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
J'année  et  constatées  au  moyen  de  mé- 
moires quittancés,  que  par  les  états  ou 
relevés  de  consommations  effectuées  et 
par  l'inventaire  des  approvisionnements 
restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année;  en 
ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel 
4'exploitation  et  celui  des  bâtiments  affec- 
tés au  remisage  de  ce  matériel  ainsi  qu'aux 
bureaux  de  l'administration,  par  des  états 
-d'attachements,  rôles  de  journées,  con- 
trats, marchés,  comme  il  est  dit  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  7  ci-dessus;  en 

.ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents, 
par  des  états  d'émargements  ou  par  des 
quittances  détachées  ;  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes  quittancés  ouexiralls 

-des  rôles. 


9.  La  compagnie  soumettra  an  mlolstre 
de  l'intérieur,  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
état  présumé  de  ses  recettes  ei  de  ses  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  ponr 
l'année  suivante. 

TITRE  III.  JuSTIFICATIOIf  DES 
RECETTES» 

10.  Seront  comptés  comme  recettes  m- 
nuell«>s,  l^*  le  produit  des  taxes  de  toute 
nature  perçues  au  profit  de  la  ligne  de  la 
Spezzia  à  Bône;  2o  le  produit  fictif  des 
dépêches  en  destination  ou  en  provenance 
d'Egypte  et  de  l'Inde,  évalué  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  Tari.  5 
de  la  convention  additionnelle  da  15  juin 
1857  sus  visé. 

11.  Le  montant  des  recettes  et  prodoili 
sera  justifié  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par  le 
gérant.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  vérifiera  sur  les  li- 
vres de  toute  nature  de  la  compagnie  fi, 
pour  la  perception  des  taxes,  celte  dernière 
se  conforme  aux  dispositions  des  conven- 
tions des  3  mal  1855  et  15  jnin  1S57.  U 
fera  connaître  au  ministre  de  rintériew, 
par  des  rapports  spéciaux,  les  contraven- 
tions qu'il  pourra  constater. 

TITRE.  lY.  Liquidation  des  pboditits 

NETS  ET  EXEHGICE  DE  LA.  GABANTII. 


13.  A  la  fin  de  chaque  année,  la 
pagnie  établira  le  compte  général  de 
dépenses  et  de  ses  recettes.  Ces  coAfilei, 
rectifiés  par  le  gérant  de  la  compagnie  et 
vérifiés  par  le  commissaire,  seront  sonoilSk 
dans  les  trois  premiers  mois  de  lU 
suivante,  à  l'examen  d'une  commlasioR 
composée  de  cinq  membres  au  tnoioêfé^ 
signés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

14.  La  commission  se  transporleca 
siège  de  l'administration  de  la  comj 
par  elle-même  ou  par  quelques-uns 
membres  pour  ce  délégués,  et  s'y 
présenter  les  registres,  pièces  conupuMtf 
et  autres  documents  qu'elle  jugera 
saires  à  la  vérification  des  comptes . 
adressera  son  rapport,  avec  lesdils compta^ 
au  ministre  de  l'intérie  ir. 

15.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,, 
tara  le  montant  des  receltes  et  dé| 
qu'il  jugera  devoir  être  admises  défiaiiNna- 
ment  comme  base  de  la  somme  à  Tovcs^ 
par  TEtat  en  garantie  du  minimaoa  m 
cinq  pour  cent  d'iniérêts. 

l(j.  Toutes  les  pièces  justificatives  Cftar 
nies  par  la  compagnie  sur  récépissé  de 
commission,  pour  servir  à  la  vériHi 
de  ses  comptes  d'exercice,  lui  seront 
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ment  rendues  sar  récépissé  énonciatif,  qni 
restera  joint  au  travail  de  la  commission. 


TITRE  y.  Dispositions  générales. 

17.  Dans  le  cas  où  fa  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  aura  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  Toie  conten lieuse. 

18.  Nos  ministres  de  rintérieur  et  des 
Gnances  (MH.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

±*r  rfvRiBR  =3  17  joiLLBT  18Ô0.  —  Dëcret  impé- 

rii*i  uni  reconnaît  comme  établiaseinenl  d'tili- 

Jilé  pnb'îqae  ras-ocialion  des  Dames  prûles- 

t»ntes  ezfsianl  à  Parii,  me  d<>  Rruillj,  n.  05 1 

aoa*  l»    riëuominalion   d'irutitution  des   Dlaeo» 

nesies,  (XI ,  Bail.  sapp.  DCLXIV,  n.  0939.) 

T^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  finslrootion  publique  et  des  cultes  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  !•'.  L'association  de  dames  pro- 
testantes existant  à  Paris  me  de  Rpuilly, 
B.  95.  sous  la  dénomination  é*InstUution 
des  Diaconesses,  e<t  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
association,  dont  une  eipédition  restera 
anneiée  au  présent  décret. 

3.  Seront  applicables  à  ladite  associa- 
tion la  loi  du  â  janvier  1817  et  les  ordon- 
/Maces  des  S  avril  1817  et  HJanvier  1851, 

'  «««cernaDt  les  dons,  legs,  placements  et 
^ ^ta»  actes  translatifs  de  propriété  ;  l'arrêté 
fJ^Sl  frimaire  an  1*?,  relatif  aux  formait- 
à  observer  pour  les  transactions  et 
Tocès,  et  généralement  toutes  les  disposi- 
ià^ns  qui  régissent  les  établissements  ecclé- 
tiques. 

4.  L'institution  des  Diaconesses  recon- 
pâr  le  présent  décret  est  autorisée  à 

ter,  aui  clauses  el conditions  de  l'acte 
société  passé  à  Paris  devant  M®  Lenlaigne 
Lfd  mars  1867,  la  rétrocession  faite  par 
tiears  Vermeil,  André,  de  Pourtalé*^  et 
t,  de  l'immeuble  situé  rue  deReuilly, 
03,  et  servant  de  siégea  ladite  institu- 
,  ainsi  que  du  mobilier  en  dépendant. 
^     ^M  Kos  ministres  de  l'instruction  pu- 
^àN^AA  et  des  cultes,  et    de  l'intérieur 
^^ptiL  Bouland  et  Rillault)    sont  char- 

^^wni  =r  17J0ILLKI  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  ans  statuts  de 
lV caisse  gëoéra  e  des  Assurances  agricoles.  (XJ, 
pWL  sapp.  DCLXIV  ,  n.  99M.) 

Jfapoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
tfe  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  Tagrlcultore,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  30  décembre 
1858,  qui  autorise  la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  et  approuve  tant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  que  te  régie- 
ment  on  statut  des  assurances;  vu  les  mo- 
dincationsauxdits  statuts  adoptées  par  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  26 décembre  1859, 
et  de  celle  des  assurés  contre  l'Incendie, 
en  date  du  26  Janvier  1860;  vu  la  demande, 
en  date  du  27  mai  1H60,  ftirmée  par  la 
commission  instituée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  pour  proposer  et 
consentir  toute  modiOcation,  retranche- 
ment ou  addition  aux  statuts;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*''.  Les  modiflcations  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  la 
Caisse  générale  des  Assurances  agri' 
cotes,  établie  à  Paris  ,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  Ies15et15  juin  1860  devant  M«Moc- 
quard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris» 
lequel  acte  restera  anueié  au  présent  dé- 
cret. Le^dites  modiOca lions  ne  seront  au- 
torisées, à  moins  d'adhésion  désintéressés, 
qu'à  l'expiration  des  contrats  en  cours. 

2.  No  re  ministre  de  l'agricullure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  JoiN  =3  17  JOILLBT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  anloritiation  de  la  soriëlé  anonyme  for- 
ro^^e  i  Paris  sous  la  dénomination  de  It  Ctrett 
eommereial,  compagnie  d'as^nrancesmaritimef. 
(XI,  Bull.  sopp.  DCLXIV,  n.  9942.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  départi  ment 
de  ragriculiure,  du  commerce  el  des  ira- 
vaux  publics;  vu  les  art.  i9  à  37,  40  et  45 
du  Gode  de  commerce;  vu  le  récépissé,  en 
date  du  13  mars  1860,  constaianl  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  'e  quatre  cent  mille  francs 
(400t0i  0  fr.),  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social  ;  notre  conseil  d'Ëlat  entendu, 
avons  déciété: 

Art.  !*<'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial,  compagnie  d'assurances  ma- 
riiimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  t«rjuinl860, 
devant  M«  Acioque  et  son  collègue,  no- 
taires i  Paris;  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 
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lion,  cl-d«.«  ne  préiudici»nt  «n  Hfo  -     ^^j3;'^tr"mr"C»»"'"[^îï£î 
(Jroil  qui  sppartîenuu  ministre  a  »'  --JV^pmr  1«  ptofnnJïura  qui  onrnntmoiiiii 

les  dïpensM  r«lle»  par  la  r"  ^J'i^^jS^ingl>oitif»i  dsoimilleciiKi  wniilil* 

del'eisrneodetpiicrf  ■  ,-  .-^i'i>  •SmetprlLiloiiitirepogr  la  profonHuiii to 

tejeler  ou  d'en   "  ■  '    ^-J^  ^iwTingt,  à  w«  ringi  me.™,  - -=■■- ■^■ 

JecompiedÉfln  J.'€>'^  «. c.«qo.ni. kjioe™»™ p.f  i 


"■-^f^ 

«?::;; 


^neiée,  reliUriaui 
tùargedn  Irtsor,  pour 
pe  ligne  télégraphique 
jnce  et  l'Algii^. 

ul  ouvert  an  mjnis- 


terroirs  <lc  rEitt. 
e.  Un  bllimcnl  de  PEliI  onrtc»  la  nnii* 

r  Pnerclce  1860 ,  an  ^i'„7*u  J'omm  "  ^^vîTlT''^h!^\  Zm, 
re  de  an  milliDD  nenf  D'cnirdiiua.  pmr  legpnmwmtni  buçùiHi- 
,900,000  fr.)-  CDB*  enfKH  •!•  itipouabiUié. 

)  crédit  de  un  mniion  î-  L«  cihi.  »!»»  d>recit».»i  !•  Fr™«  i 

(ert  par  le  décret  dn  2*  rUgA'i..  Toui.ro H. ,  lo  coo.tt^ci™  «™«ij» 

,.     ', ,  j.  I.     ..  (aculM  trimtoiriKr  le  rtbl»  \  VnX  do  up  Mh 

[I,-      \v—  •      -   ''  paiement  de  la    de-  "     ^^^  nrofondmr  d'il!  noîni  «nt  iruHaH 

ff^'f  d  un  câble  lélégtapblqne  entre  U     ^i„,  ctu>  Um»  ».  boB*.  puduu^^>- 
^•'«  cl  l'Algérie.  lion  d.  1.  p». 

rr"""  ^   ,  ,,       ■,,»„-!      -cri  8.  LectUle  d-ir.  JlcB  nui*  rtmii  lil»aiinii. 
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faire  connatlre  lenr  intention  de  proeMer  h  oiie 
noavelle  tenUlire  k  leurs  ritqoes  et  périls.  Un 
nourean  délai  iear  sera  accordé  au  besoin  pour  la 
pose  défiait ive  ou  pour  Id  réparation.  S'ils  aban* 
dMinaieot  Teotreprise,  le  tiers  de  !•  partie  da 
cible  «aovée  o«  restée  k  bord  sere  la  propriété  da 
goaveroeBent  français,  en  raison  au  paiemenl 
effectué  avant  rembarquement. 

11.  Les  portions  du  cftbie  aboutissant  sur  les 
c6tee  de  France  t>n  enfouies  pour  se  rattacher  wut 
réseaux  téiégrapUiquas  firaoçsia  et  algériens,  con- 
forméuBent  à  r«t«  5  ne  seront  pessibles  d'aucun 
droit  de  douane  à  le  charge  des  conireclants.  Le 
navire  porteur  an  câble  sera  également  exempt  de 
tous  droits  de  tonnage. 

12.  Pour  garantie  de  Peiécution  des  présentes 
conventions,  un  eantionnemeot  de  côit  mille 
bnacssera  versé  k  U  caisse'  des  dépôts  et  eonsi- 

gneiiens,  dans  le  délei  de  huit  jours,  k  partir  dn  cemmMdeor  de  IWdre  de  Charles  lU,  ete.,  agi». 
ï'âpprobdtUm  de  la  présente  convention  par  dé-  Mai  coomm  repréMntant  le  domaine  de  TEtUot 
ont  impérial.  11  sera  remboursé  en  même  temps  •"  termes  d^ne  dépétbe  de  Sun  Etoellenee  1« 
que  le  premier  paiement  de  cinq  cent  cinquante  ministre  de  la  gnerre,  du  8  mars  <bmier,  d'nan 
milli  francs  stipulé  par  l*art.  9.  P^rt  i  «l  IL  Jannse  (Amédée),  adjoint  m  maire  de 

t$.  Tous  risques  de  guerre  auxqueb  le  eiMe     Perpigisan,  délégué  k  oea  Oas  par  le  aeeérede  ladite 
serait  exposé  depuw  le  jour  oà  il  quittera  le  port     ▼»'*•«  agiaeent  eu  nrtude  la  délibération  du  opnsea 


ArtieU  uniqu9,  Eit  approuvée  tt  eoa* 
fentloo  ei>annetée,  pastée,  te6avriMH60» 
entra  le  préfet  des  Pjrrénéfs-Orif  nlalei,  aa 
n^fli  da  TElat,  et  le  maire  de  Perpignaa» 
repréteniant  eetta  vUle,  à  l'effet  de  déter- 
miner lea  obligationa  et  les  eettient  réel* 
proqaea  de  terrains  nécessitées  par  t« 
suppression  de  la  vieille  enceinte  fortifiée 
et  Tamélioratlon  de  Tenceinte  de  la  ville 
neiure. 

Conemlum  reiuime  à  du  c*ê$um$  réeîprc^mn  de  itr» 
rtÛM»t  tnàf  CEUU  H  U  vUk  dé  P«rpigium,\ 

L*au  f  Sat  et  le  0  avril,  Mue*  baron  de  LaaeM. 
Sainl-Ge»ès,  pré(el  da  départemewt  des  Pjré* 
né«-Orientales,eheuBlierdela  Légion  d*hoai 


dlfti^letesra-aeront  à  la  oharge  du  gouvernement. 
La  «unnagoie  avertira  Tadrainistration  française, 
qniaxe  jours  h  Tavance,  du  moment  où  le  bâti- 
ment chargé  du  câble  devra  quitter  le  port  d*An- 
glMene.  Elle  sera  tenue  d*admettre  aur  le  bâti* 
nani  chargé  de  Timmeraion  du  câble  deux  par- 
aman»  déagnée»  pm  radministratioa  des  lignes 
ttiéfiiafhiiieiis  pont  enivre  les  opératioaa  <b  la 
posudâ-câbK 

iS»  Les  contestations  qui  «^élèveraient  entre  la 
cooBpj^ie  et  radmînistration  télégraphique,  au 
saiel  ae  l'exécution   et   de  Tinterprétation  des 


prisa,  h  cet  eflSst,  let»  juUUl  1M7,  d*.. 
ment  approavée  par  le  prélHIe  Sftdo  mémemoia^ 
d*aatm  part  ;  avons  matnellenaent  stipulé  et  arrêté 
les  dispositions'  snivasites,  k  Teffitt  de  eonsteêer 
par  un  ade  régulier  les  oonventiaaa  failas  jusqu'à 
ce  jour  eatru  l*Btat  et  la  viUeda  Perpignan,  rela* 
tiveaMUt  h  la  sapprwaion  de  reneeinte  fortifiée 
entre  la  ville  «t  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  sur 
la  rive  droite  de  la  Basse,  ai  avons  formulé  ooinma 
il  suit  lesdites conventions  telteeqo'eUeKrésuHeot». 
1*  du  procès-verbal  de  U  conférenoe  du  29  jnil*- 


leA  1055,  tenue  entre  le  chef  du  génie  et  le  maira 

do  la  pr^vate  convention  seront  jugée»  d»  Perpignan,  h  ca  dAment  aotoriaé  par  la  dé^ 

islrativemeat  par  le  canaeil  de  préCecture  béeaSàoa  aaentioaaée  oi-dessns;  2»  du  procès-vev^ 

dadénaeteattentaela  Seine,  aauf  recours  au  con-  bal  de  la  oonféseace  du  30  juillet  1858.   teaan 

s«i|  Alat.  tatn  le  obaf  do  géaâe  et  le  maire  de  Perpignaa, 

15.  La  présente  convention  devra  filre  approu-  ^  «»  dûment  autoriaé  par  la  délibér.4iaa  du  con» 

un  décret  de  Sa  Majesté  1  Empereur  et  mH  monicipal,  eu  date  du  4  joia  de  la  m 

aaneUonnée  par  une  lofi  en  ce  qui  eat  tnnim^  approuvée  par  1»  préfet,  le  18  juillet 


auicmcDt  du  câble» 


14_"»  i9  «viiLBT  1860:  —Loi  qni  ouvre,  sur 

"         lice  1860,  un  crédit  extraordinaire  pour 

àm  iadematié»  dues  par  suite  <lc 

da   traité  do    délimitatioa  «le  la 

de»  Pjcéaées.  (XI ,  DuU*  DCGCXX, 


vaut;  S*   et  dut  procèa*verhei   d*espeetisa«   da 
i^  avril  courant^  aaneaé  an  présent  acte. 

È0i»  V.  VBltêl  abaadonac  à  la  viUe  eu  toata 
pff<0|iriété  :  1  *  les  terrasas  occupé»  par  les  reai|Ma4s 
a  démolir  juaqa'aa  pied  des  bâtisses  qni  bocdcat 
ce»  rensparts;  2*  le  tanraia  ocnspriacntia  le  pied 
desdit»  rempart»  et  la  Mva  dnnlc  de  la  BaaMf 
8»  les  droit»  qac  rstat  possède  et  peut  pa»«édv 
taat  car  le  lit  de  la  Bcase  qae  sa»  le»  pavccttca  de 
tervaia»  oompriscs  entre  la  rive  gaudie  de  cetia 
Il  eat  ouvert  en  mlois-  rivière  et  l»  limite  de  la  aoae  fortifiée  en  avaat 
re  d'Blal  as  département  des      ^»  *•  "*"~  enœiaU»  corre^cndant  h  u  partie 

éUMg^ea,  anr  lîeiercioe  t«*0,  on    \ff~^",»i!jr*î**  T*r*?  ^  ^'^'^^ 

_    :      "  ..      .  ^^_.      . »^    "     cé'téspar  rEtoth  la  vdle  dcParpapnaaoatdéia* 

MraerdiMlre  de  cent  onqnant»^    «iiésîar  le  pUn  ci.a«>«>é  ^^Zum^  a..B, 
— iie  4«at«e  •  vin^t  -  trois    Eranet    q  d.,.  y,  a,  A'.  B\  c\  DMï,  r.  La  surface  ta- 

«antinea  (15&iOM  fr.  68  e.)  des»      taie  de  œs  terrain»,  aar  la   rive  droilc  de  la 
pitaneDi  des  tnilemnilés  dees  par     Becse,  est  de  un  hectare   scicanle^qnatra  ara» 

anitede  l'eiéentfoa  d«  traité  de    (*  "»<**•  W  «ras),  tt  L'Etat  abandooaeanoir*. 

de  la  ftronlière  des  PyréoéeSy     •"  ***".*•  I*°l»?î***  ^  ^"^  paroaélea^do  terrcia» 


2  décembre  I86& 


U*f  0  lUiLLBT  1860.  —  Loi  qui  approuve  une 

lion  passée  entre  l'Etal  et  la  ville  de 

at  rdatitc  k  das  eeuioa»  léciproik 

<jarBail.OCCCU»a*  7860.) 


cotéea^, lf\c\i(^a\ p^g\l^^^  cnarrière dacorpa 
dftgardc  de  k  acarline.7d*75,  d'anosarface,  en^* 
•enàicv  de  deaa  aces  viagt  centiares   (2   araar 

aO  cent.)* 

2.  U«  aon  côté,  la  viMc -de  Perpignan  dbagiga. 
â  laveer  4 TBlat  :  1*  le» tceraiaaaéoessaircs  poarlb 
canstraerton  des  ooecagee  dont  il  siaa  qae»li<ml 
raati,  2,  S  ft«  «l^>%  et  paae.riiifciiMinnat  da: 


3.  Li  locfiti  Mrs  tcnaa  d«  resHtlrs,    •--  '    _^'^^-'  ""'■  ~  '■°'  i"'  "'"i"  1" 

toui  Jet  lii  moii,  uDcitnildeion  éW         ..^"SS^J-'''''  I>'*'°''"'*i'«i""""'- 

.Uu.t:on  .u  rûiniilr.  d.  l'.grk»»-        ^^r^^tiji^^rTOlT       '"'"°'' '^' 

commerça  el  dei  travaui  it»'         j'^'-sP'''    *^^^^^  ""'   ' 

tetdu  dtpsnemeDldo  '  *'^-''>ir    -*''■  '*'■  I*d*parl*meiit  dsliBrim 

de  police,  à  la  ch-  --L^"^"  «'■"'cisÉ,  «ur  la  dcmandequeleconHll 

RrelTe  da  Irit-         '"-    '      ,j:<5!^'   K*nérfll  en»  faîtedans  sa  «essiundeiniS, 

(-  '  ''-^-'      "^    a  emprunter,  k  un  liut  d'iniéiêt quia 

ns     pourradéijasaercinqpDurcenl,  nnesomiiie 

l  '"  de  Iroii  cent  mlile  fraaci  (3(10,DDI!  tr.)< 

^  ,^  guisera  appliquée  aiii  Iravtui  dcsclwiiln 

II,  vicinnoi  de  grandecommuDicotion.  L'Nt- 

i,  pruni  pourra  élre  réalité,  soil  avec  paUl- 

1  ir-  cilé  et  concurrence,  Boltiupréi  delitiim 

)''  dea  dépûii  el  consigna  lions,  loli  pir  voit 

'*'  de  louscrlplion  ,  lait  de  grt  i  gtt,  du 

ll^  racul!é  d'émettre  des  obligalian<  luptr- 

I,  leur  ou  tranimfMibies  |iar  vole  d'fndmst- 

77  ment.  Les  conditions  des  souieripllonti 

8,  ouvrir  et  dei  traiiéa  i  passer  de  gré  i  p* 

>i'  teranl  préalablement  louralses  il'appn- 

'■'•  ballon  du  mtnislre  de  l'inlérlcur. 

^'         S.  Le    déparlement   de  la   Df6me(it 

jà  également  auioiisê  à  s'Imposer  eilrtoidi- 

ni  nalrement,   pendant  dii  ans,  ipiTlitdt 

!i-  186ï.  cinq  cenlimei  additionnels la prin- 

'■■  cipal  dea   quatre  conlributiuM  dlrecla, 

,  "'■  dont  le  produit  lera  alTertâ  lant  u  'nr- 

I  "  bourscmenl  el  au  lervlce  des  ioUcélidi 

i^i°„«r  iVg.niMtion  du  ou.rap.  Jifciiiit,  l'empriinl    de    iTOl*    cenl    mille    Uoa 

Sii.  Mff^ *""nL ijor>,p,jiBil.iu «lit  de !•  con-  (300,OUO  fr.),  qu"au»  travaux  des cbwiM 

luoeiio"  dHdii.oiiitHEM.  B-  Enfin  fliei'xngage  k  vlclnaut  de  grande  communkaiioQ.  Celle 

p,,tr*iia"i.pourfr.itJ«mnitri«!Uo..clu.onYt..  impotilion  sera  recouvrée,  indéptnd»- 

I^îw"i737ir.irïi™rrnd4°»^p"c,".'«'  •"«"'  <•*'  eenttmea  apéclaui  dont  Upa- 

lau  qa'Ells  pàrd  par  la  d#uiul,tioud>  Ig  pHtia  ceplion  pourra,  chaque  année,  *lre  «ni* 

du  rsncïin»!  Hir  la  rire  droite  de  li  Buh,  entre  risée  ^ar  la  loi  de  Qn.inces,  en  verludili 

]■  tille  1^1  la  fanboDrg  du  la  Tille  ncuTa,    mis  loi  du  81   mal  183S.    Le  compltnwûlda 

lomioe  dent  cenl  aeiu  lojllg  trtna,  el  poar I*  Tanda  nécensairc»  au  service  de  lempi"' 

îî^™°'îï'>«       '"""'■'"  P"""  *  °'"'"  "f  '•  lera  impi>lé  sur  le  produit  de*  impotiliou 

dnci™ird=VrHo™«r™3m«"r™'!'«  créées  par  lia  loU  des  SOmallBitelSPHi 

vingt  mille  f....c^  enutobl.  <len.  cent  qu.lr.^  l^SQ. 

vingnaiie  m  lia  ftanu.  Cm.»  »ni..:g  loUle  J»  

v^ "'i 'c^'T'ïf 'kT««r«r  st2'.\ "«  " = ï9 ">^".'  18W- -Loi q«i "'"i-;^^- 

dtjk  -\r.  a«t ,  en  18iB.  lûO.ooo  ir.,  irf.  ,■  en  1860,         Jrficia  untqut.  Le  département d'Eon- 

mOOOfr„«*.;,nmi.a8,OOarr.L«.n™o.a  et-Loir  est  aulorisé.  conformémMl  i  H 

«««eni'"«Xv'to!'r«ï^'™„!;1ii^ZÎ  demande  qne  le  conseil  générai  an  »  W» 

S.    U-.prta   Is    prucii-xcbal    dVpeiiiia   da  ordinairement,   par  a.ldilion   an  princlpU 

4  airil  1860,  lu  letrjim  ibiailsnnéi  par  l'Bial  des  quatre    Contrlbu'ioni    direclrs,  ttoi* 

aonl  cl'urm  valrar  de  n.-of  millo  bnîi  «ni  i|im-  centimes  pendant  quatre  an*,  *  p"ii''  ^ 

lania  fr.nB  (B,8S0  fr.)  i  ploa  poar  la  pirullei  1861,  et  deui  Centimes  en    ISfiS.  i»""* 

p^î.  ville  dw'iaîe^d-'' 'rt"''^f'  produit  sera  affecté   aui   iravaui  ds  II 

bail  lenu  rianci  qojiiow'cMiiîm»   MBOo'îr  ™'''""i  d'arrêt  el  de  la  caserne  de  geoJ''" 

U  c-i,  Toniefoli,  la  plui-nlue  da  larruj'ni  c4d^  merio  de  Chartres,  à  rapprop'ialion  At" 

pu  ta  Ti  le,  ainii  qna  lu  wioiih  (la  de»  cent  prison  de  ChAieauduD  et  i  l'imélionlio* 

qnalre-vriiRl.ieiia  mille  franta,  ne  FgrnieDl  pat  dei  rOUlU  diparlementales. 
laDltc,  mau  ne  ivurriMnIant,  comme  il  ul  dit 

m.'.'-.i'  '  '■  ■'■'™'-  '"',•".•  '-I™""'  ■!■•  '  


T 
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et  \  s^imposrr  exlriordioalremeot    (XI,  BoU. 
OCCax.  0.  7865.) 

Art^  l«r.  Le  département  du  Gard  est 
aalorisé,  conrormémPDl  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  empranter  4  un  taui  d*iutérèt 
qui  oc  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deui  cent  cinquante  mille 
francs  (â50,00u  fr.),  qui  sera  affectée  au 
paiement  d'une  partie  des  dépenses  orca- 
sionnées  par  la  construction  du  nouvel 
b6tel  de  préiecture.    L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  aaprés  de  la  caisse  des  dépôts 
etcoo.<igoaiions,  soit  par  voie  de  sonscrip- 
lioo^sojt  degré  à  gré,  avec  faculté  d*é- 
nefire  des   obligations   au    porteur   ou 
transmls>ibles  par  voie  d*endos»ement .  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  iriiiés  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préaiat)Ieroenl  suumises  à  Tapprobation  du 
ministre  de  rinlérieur. 

2.  Le  département  du  Gard  est  égale- 
ment autorisé  i  s'imposer  p&traordinaire- 
inent  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  pour 
en  aftecler  le  produit  au  service  des  inlé- 
fèts  et  aa  remboursement  de  l'emprunt 
aoiorisé  par  l'art.  i«»  ci-dessus.  Il  sera 
poarvo,  eo  outre,  au  service  des  intérêts 
dudii  emprunt  ju$qu*à  la  mise  en  recou- 
vrement de  rimpoAitiun ,  au  moyen  de 
pTéiévemeDl  sur  les  centimes  facultatifs 
da  budget  départemental. 


1A=19  joiuiT  1860.  =  Loi  qat  aolori«e  le  dë- 
parlemeni  d'Indre-et-Loire  ë  appliquer  b  la 
consiroclion  du  palais  de  justice  de  Loches  le 
produit  d'une  inapo^ilinn  extraordinaire  créée 
par  k\c\  do  12  mai  1858.  (XI,  Bull.  DCCCXX. 
a.  7866.) 

i«ie/«  ttnt'^e.  Le  département  d*In- 

«r^cl-Io/re  est  autorisé,  conformément  i 

Il  demande  que  le   conseil  général  en  a 

^le  dans  sa  session  de  1859,  A  appliquer 

•^construction  du  palais  de  justice  de 

*j*^  le  produit  de  Timposition  eilraor- 

<w*»e  créée  par  la  loi  du  12  mai  1858, 

P^  les  travaux  de  la  prison  de  la  même 
iiUle. 


W  *  19  JintLST  ^860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
P*rt^ent  duRliône  \  contracter  un  enciprunt 
^^'''Vmposer  ffxtraordicairemenl.  {XI,  Bail. 
•DCCCXX.  n.  7807.) 

^^\'  1*'.  Le  département  du  Rhône  est 
loiorisé,  conformément  à  la  demande  que 
ç  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
'^1859,  à  empranter,  à  un  taux  d'intérêt 


qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  quutre-vJngt 

millefrancs(1,080,000fr),  qui  sera  affectée 
aui  dépenses  de  construclion  d'unemaison 
d'arrêt  à  Lyon.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  déiôts  et  con. 
signalions,  soit  par  voie  de  sou*rriptiuD, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  fiicullé  d*émeltre 
des  obligations  au  porteur  ou  tran^missi- 
ble.4  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvilr  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  rinlérieiir. 

2.  Le  déparlement  du  Rhône  est  égale- 
ment autorisé  k  s'imposer  eitraordinaire- 
meut,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  deui  centimes 
quatre  dixièmes  en  1865,  et  trois  cenlimef 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1H64,  pour 
en  affecter  le  produit,  tant  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l«r 
Gl-des.<us,  qu'aux  dépenses  de  construction 
de  la  maison  d'arrôt  de  Lyon.  11  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  dudit  emprunt 
et  aux  dépenses  de  l'entreprise  projetée, 
au  moyen  dvs  sommes  actuellement  recou- 
yrées  et  de  celles  qui  pourront  être  recou- 
yrées  encore  jusqu'au  51  décembre  1863, 
sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du  22  juin  1854,  pour  d'autres 
dépenses  entièrement  soldées  ou  abandon- 
nées. 

3.  Le  département  du  Rhône  est ,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rementcinq  dixièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  pour  en  affecter  le  produit  aux  sub- 
yen lions  destinées  k  favoriser  les  progrés 
de  l'agriculture. 


\ti  tss.  19  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement (le  Seine-el-Oifie  b  appliquer  b  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  i  l'achè- 
Tcment  dn  la  maison  d^arrél  de  Venajllcs  les 
fond»  rttilés  sans  emploi  sur  les  retsources 
eUraordinaires  rénlisécs  en  vertu  de  plusieurs 
loi.s.  (XI ,  Bull.  DCCCXX ,  n.  78t)8.) 

AfiicU  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer 
à  la  création  d'un  dépôt  de  n:endicité  et  à 
rachévement  de  la  maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les 
ressources  extraordinaires  réalisées  en  vertu 
des  lois  des  9  juin  1855,  tfO  avril  1854,  5 
mai  1855,  26  mai  1856  (art.  2)  et  3  juin 
1857. 
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1&  =  19  joiiLST  1860.  -  Loi  qui  autorise  le  dé-     tefoi»  que  ce  délai  puisse  excéder  le  1« 

parlemeirt -Je  la  Vienne  à  .'imposer  ex! raordi-      '        -       -™^    -^-.■•-  -»- — -  ''— 
nairemenl.  (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  78Ô9.) 


Art.  !«'.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859  et  dans  une  seconde  ses- 
sion du  mois  de  février  1860,  à  s'imposer 
exlraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quaire  contributions  directes, 
trois  centimes  (03  c.)  en  1861  et  1862,  et 
onze  centimes  quatre  dixièmes  (1 1  c.  4 10«») 
pendant  les  trois  années  suivantes,  pour 
en  affecter  le  produit  tant  à  la  construc- 
tion d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  à  Poi- 
tiers, d'un  palais  de  jusiice  et  d'une  maison 
d'arrêt  à  Loudun,  qu'aux  travaux  d'amé- 
lioration des  routes  départementales  et  à 
la  canalisation  de  la  Vienne,  ou  subsidiai 
rement,  s'il  y  a  lieu,  aux  autres  besoins 
prévus  par  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est  éga- 
lement autorisé  à  consacrer  aux  travaux 
des  édifices  indiqués  dans  l'art.  !•'  ci-des- 
sus, les  sommes  «on  employées  sur  le  pro- 
duit des  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  du  9  août  18^9  et  du  1"  mai 
1858. 

5.  Le  département  de  la  Vienne  est,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  exiraordinai- 
Tement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 86 1 , 
cinq  centimes  (05  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quaire  contributions  directes  , 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  servira  subsi- 
diairement  à  venir  en  aide  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achè- 

chemins  vicinaux.  Celle 


janvier  1865;  à  partir  de  celle  deroiére 
date,  les  intérêts  de  la  dette el  des  inlérëlt 
capitalisés,  calculés  à  cinq  pour cgnl,  se- 
ront payés  par  la  ville  à  la  lin  de  eh«qac 
année. 


lA  =  19  JOIH.ET  1860.  —  Loi  qui  antori«  U 
ville  a*AviRnon  à  conlracler  un  emprunlrti 
s'imposer  eitraordinairemenU  (XI,  Bon. 
DCCCXX,  n.  7871.) 

Art.  ^«^  La  ville  d'Avignon  (Vaacloje) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  m  laux d'in- 
térêt qui  n'eicède  pas  cinq  pour  cent, une 
somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs 
(560,000  fr.),  remboursable  en  qaatora 
années  ,  à  partir  de  1861 ,  el  desllnéeaa 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  la 
dépense  des  travaux  projetés,  poiirlamel- 
Ire  à  l'abri  des  inondations  du  Bhône  fl 
de  la  Durance,  ainsi  qu'aux  dépenses  des 
grosses   réparations  du  pont  du  Ehône. 
L'emprunt  pourra  êire  réalisé,  soilavec 
publicité  et  concurrence,  soit  «"près  "« '* 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aoi 
conditions  de  cet  établissemeni ,  soii  pat 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  àgré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  att  pot- 
teur  ou  Iransmissibles  par  voie  d'eodos- 
scmenl.Les  conditions  des souseTipUo»»» 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  grtiF 
seront  préalablement  soufitise»  àiappro* 
bation  du  ministre  de  l'intérienr. 

2.  La  même  ville  est  aalorisée  a  rno* 
poser  exlraordinairement,  par«dd|Uon« 
principal  de  ses  quatre  coolriboUow  «' 
rectes ,  savoir  :  cinq  centimes  (05  c.)  n» 
1861  à  1870,  et  quinze  ccntinjcs  (la  h» 
pendant  quatre  années,  h  partir  del8n» 


veraenl  de  leurs  chemins  vicinaux,  ^cnc  t^ m— • "rV.ÛJtr^iiCfûidti' 

imposition  sera  recouvrée  indépendamment  devant  produire  en  totalité  ^^o  s  mdj 

des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception  if«-^'n«l:?";L';f  I"'"®  "^:*^îf^"A3^ 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  Si 
mai  1836. 


francs  (384.950  fr.)  environ,  po«f  «"^^^ 
nir,  concurremment  avec  d'autres  tt***"' 
ces,  au  remboursement  de  cet  emfxm^ 
capital  et  intérêts. 


là  =  10  JcfLLKT  1860.  —  Loi  qni  anlorise  la 
▼ille  fl'Agen  à  contrarier  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7870) 

Article  utiique.  La  ville  d'i^gen  (Lot* 
et-Garonne)«st  autorisée  à  emprunter  à  la 
conLpagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi , 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.)*  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  1871, 
sur  ses  revenus  .  et  destinée  à  l'établisse- 
ment d*un  boulevard  latéral  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Les  in- 
térêts des  sommes  avancées  par  ladite 
compagnie  seront  ajoutés  au  capital  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux,  sans  tou- 


14  «  19  imuMT  1860.  -  Loi  q»i  »»w*^ 
ville  de  Bo»logiM  (Pawle-C»l«is)  à  conw»» 
un  emprunl.  {XI,  Bull.  DCCCXX,  o- ^'^^ 

Article  tmt^ua.  La  ville  deBooN* 
(PASKie-Galais)  est  autorisée  à  emçwn^l 

à  un  taux  d'intérêt  qui  n>»<^*<^*  Pf  S 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  <^*"'^,TJ 
francs   (  50«»,000  fr.  ),  rembonrsawe  p 
trente  années,  à  partir  de  1*^^*">-| 
revenus,  et  destinée  à  la  consirucHoo  ow 
nouvel  établissement  devins  de  mer. 
emprunl  pourra  être  réalisé,  ^oiia^^^ 
blicilé  et  concurrence,  soit  auprW  «« 
caisse  des  dépôU  et  coosigoaiiottS ,  ■ 
conditiong  dfi  cet  étAblissement»  so^^  >* 


iMmB  ntARÇÂts.  —  iTAPOfiioir  m.  —  té  nnxn  IBM. 


ToiedesoQseHption.soitde  gré  à  gré,  arec 
facelté  d'émettre  en  obligation!  au  por- 
teur 00  traesmiisibles  par  voie  dVndosae- 
mcDt.  Lei  conditions  des  soascriplioRf  à 
ODvrir  et  des  traités  h  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l*oppro- 
bationdu  ministre  de  Tiotérleor. 


l&al9iau.LBTl860.  •"  Loi  qoi  aaiortfe  la 
TJlle  de  Cherbonrfr  k  contracter  oo  eœprunt* 
(XI,  Bull.  Dax:XX,  ».  7873.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg 
(Manche)  est  autorisée  à  emprunter,  h  un 
taux  d'iiiiérét  qui  ne  pourra  eicéder  cinq 
pour  eeot,  une  sorom^  de  un  mlliion  trois 
cent  nilifl  rrflncs(1 ,50'SOQO  fr.),  rembour- 
utkea  dJi-oeuraonées,  à  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus,  ei  destinée  au  paiement 
de  diverses  dépenses  énuroérées  dans  la 
délibération  municipale  du  29  mars  18S9. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  a\eo 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
«aisse  des  dépôts  et    consignations  aux 
eooditioDs  de  cet  établissement,  soit  par 
vote  de  souscription,   soit  de  gré  à  gré, 
tvec  facilité  démettre  des  obligations  au 
poileor  ea  Iransmissibles  par  voie  d'en- 
dosseneat.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
jpé  â  gré  seront  préalablement  soumises  à 
lapproi)a(îuQdu  mloistrede  l'intérieur. 


I 


14=19  JoiLiET  1860-  —  Loi  qoi  autorise  la 
wle  de  Lyon  à  contracter  an  eœpranl.  {XI, 
8«M.lKX:cxX,n.787a.) 

irtic/a  unique,  La  ville  de  Lyon 
(ttbône)  est  autorisée  à  emprunter  une 
fommedehuit  millions  deux  cent  mille 
francs  (8,20tt.000  fr.)  destinée,  avec  d'au- 
Jjes  ressources,  à  l'ouverture  de  la  rue  de 
jjnpératrice ,  aux  travaux  d'appropria- 
jondo  lycée  et  de  construcllon  d'un  col- 
^,  ainsi  qu'à  diverses  autres  dépenses 
Julimé publique  énumérées  dans  la  déli- 
Jwation  municipale  du  27  janvier  1860. 
«dit  emprunt  sera  réalisé  à  un  taux  d'in- 
*»»  qui  De  pourra  excéder  cinq  pour 
^^  par  an,  soit  avec  publicité  et  concur- 
^''^jWiilpar  simple  convention  amiai)Ie, 
WjBOyen  d'obligations  nominatives  ou  au 

£J^^ <ï«  mille  francs  (1,000  fr)chacnne, 
^™îl»lérèt  à  cinq  pour  cent  par  an  et 
JHDlKMifiables  à  douze  cent  cinquante 
Jjycs  (t,250  fr.),  d  après  un  tirage  au 
?J**  en  cinquante  années,  avec   tes  res- 

wces  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
•w  Tilfè. 


ià: 
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^\   A  '"*"•"  *^®^'   ""  ^°*  *I"^  autorise  la 
«  »  i^Nante-»  k  conirailer  ua  emorunL  fXl. 


»GC(3fcx,  n.  7875.y 


1er  uo  emprunt.  (XI, 


Article  unique.  La  rlfte  de  Nantef 
(Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  enipran- 
Irr,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  mil* 
iioB  (i,000,Ot  0  fr.).  reroboor^able  en  sept 
années  sur  ses  revenus,  tant  ordinaifat 
qu'eitraordinaires,  et  destinée,  avec  d'au- 
tres ressources,  au  paiement  des  travaux 
d'achèvement  du  nouvel  Hôtel- Dieu. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions k  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
a  l'approbation  du  mûiistre  de  lintérieur. 

14  «  19  JoiLLtT  1800.  —  Loi  qoi  aniorise  la 
ville  de  Niort  k  roniracter  an  emprant  at 
k  «'imposer  exiraordinaireoienl.  (XI.  BuU. 
DCCCXX.  n.  7b7ô.) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Niort  (Deux-8é- 
vrcs)  est  autorisée  h  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  francs  (544.000  fr.  ),  rembour- 
sable  en  seize  années,  à  partir  de  f  861,  et 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépen- 
ses énumérés  dans  la  délibération  du  con- 
aeil  municipal  en  date  du  17  décemère 
18a9,  notamment  au  solde  des  travaux 
de  construction  d'un  lycée  et  d'une  église. 
L'emprunt  pourra  être  rédiisé,  soit  avec 
publicité  ft  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  fhculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur,  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous* 
criptions  à  ouvrir,  et  des  traités  &  passer 
de  gré  à  gré,  seront  préalablement  sock 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ia* 
ter  leur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1861.  sept  centimes 
(7  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire 

anniietlementquatorze  mille  francs (li.OOO 
fr.)  environ,  pour  suttvenir.  avec  d'autres 
ressources,  notamment  des  taxes  addi- 
tionneHes  k  l'octroi,  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  in- 
térêts.   

IJI  ^  19  iciLSLT  18<Se.  —  Loi  qui  dktrait  des 
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portions  de  lerriioire  de  la  comsuaDe  de  Graye, 
canton  de  Rye»,  arrondissement  de  Bayeux , 
et  les  rénnil  h  la  commune  de  Courseullc.s,  can- 
ton de  Creully,  arrondissement  de  Caen  (Cal- 
yado!.).  (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  7877.) 

Art.  1«'.  Les  polygones  colés  A,  B,  el 
teintés  en  Jaune  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi ,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Graye,  canton  de  Ryes,  arron- 
dissement de  Bayeux,  dépariemenl  du 
Calvados,  et  réunis  à  la  commune  de  Cour- 
seulles,  canton  de  Creully,  arrondisse- 
ment de  Caen.  même  département.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Graye  et  de  Courseulles  est  flxée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  la 
ligne  rouge  cotée  D.  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'ti- 
sage  el  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
Ycment  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.   

14  ==  19  JUILLET  1860.  —  Loi  qai  érige  en  com- 
ninnp  la  section  de  Sanlce  (DrOme).  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7878.) 

Art.  !«■'.  La  section  de  Saulce  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Mirmande,  can- 
ton de  Loriol,  arrondissement  de  Valence, 
département  de  la  Drôme,  et  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
placé  à  Saulce  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  ta  commune  de  Mir- 
mande  et  la  commune  de  Saulce  est  Gxée 
conformément  au  liséré  pointillé  rouge  et 
noir  et  jaune  et  noir,  indiqué  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  les  lettres  A, 
B,C,D,E,  F,  G,  H,  I,J,  K,  L. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traciion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur . 

lA  f=  19  JoiLLBT  1860.  —  Loi  qai  distrait  les  ha- 
meaas  des  Vieilles- Ventes  et  du  Pré-Balla  de  la 
commune  d^Abondant  el  les  réunit  à  la  com- 
mune de  Sorrei-Mous-el  (Eure-et-l.oir}.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7879. 

Art.  i«'.  Le  territoire  des  hameaux  des 
Yieilles-Ventes  et  du  Pré-Ballu  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Abondant,  canton 
d'Anet,  arrondissement  de  Dreux  (Eure- 
et-Loir),  et  réuni  à  la  commune  de  Sor- 
rel-Moussel  (même  canton). 

2.  La  limite  entre  ces  deux  commanea 
est  fixée  conformément  au  liséré  vert  in- 
diqué fur  le  plan  annexé  à  la  présente  loL 


III.  —  28  JUIN,  U  JUILLET  1860. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  aaront 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respecUvemeat 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis* 
traction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  ua  décret 
de  l'Empereur. 

28  JoiN  =  19  JUILLET  1860.  —  Décret  inapériil 
relat'f  h  la  po-ilion  des  officiers  et  des  fonc- 
tionnaires et  employés  miliiaires  originjiwJ 
de  la  SdToie  et  du  dépariemenl  des  Alpe-Mi* 
rilinics,  passant  du  service  de Sardaigneiow- 
vice  de  Fiance.  (XI.  Bull.  DCCCXX,  o.  7880.} 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatas-consnlle 
du  VI  juin  1860;  vu  les  décisions  impé- 
riales des  9  avril  et  7  juin  1860;  vu  les 
lois  des  14  avril  1832  et  19  mai  1834; 
vu  l'ordonnance  du  16  mars  183S,  sur 
l'avancement  dans  l'armée;  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat 
au  département  delà  guerre,  avons  de» 
crélé  :  > 

Art.  1".  Les  officiers  de  tous  graWl 
et  de  toutes  armes  et  les  ronclioniiiiril| 
et  employés  militaires,  originaires  des  dt* 
parlements  de  la  Savoie  el  des  Alpesfa^j 
ritimos,  passant  du  service  de  Sardaign* 
au  service  de  France,  seront  admis  ^t^*'''! 
dre  rang  dans  les  cadres  français,  chacMj 
suivant  son  ancienneté  de  grade  obu« 

rang-  , 

2.  L'incorporation  dans  les  cadres  Iran 

çais  n'aura  lieu  que  sur  la  demande  w»» 
par  chaque  officier,  fonctionnaire  et  «ig 
ployé,  d'être  admis  au  service  de  la  Frair* 
après  qu'il  aura  été  délié  du  service 
Sardaigne.  La  production  de  ce  docaiw 
devra  avoir  été  effectuée  avant  le  l'''^" 
prochain.  Ce  délai  expiré,  il  y  w^P' 
cription. 

3.  Les  officiers,  fonctionnaires  cl  « 
ployés  qui  auront  satisfait  auxcooditios 
imposées  par  l'art.  2  seront  déGniUYem* 
admis  dans  Tarmée  française  el  nomo 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  boJ 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  %^ 
Aussitôt  après  leur  nomination,  i»1 
teront  le  serment  exigé  par  la  " 
en  vigueur.  .. 

4.  Les  services  qui  auront  été  f«"J] 
au  royaume  de  Sardaigne  seront cojjjî 
suivant  la  loi  française,  à  l'égal  de' 
qui  seront  rendus  k  la  France,  povr< 
blir  les  titres  à  la  pension  de  retraite^ 
toute  autre  récompense*  ., 

5.  Les  militaires  de  tons  grades  4«J 
pourraient  être  immédia tcm^nt  pl^ 
dans  des  corps  français  seront  coosidei 
comme  étant  en  non-activité  psî  ^J 
pression  d'emploi,  et,  i  ce  litre,  admi 
concourir  poar  les  Yacances  de  leargr> 


T 


r" 
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qol  se  prodoiront  dam  Tarmedont  Ils  font 
partie,  conformément  aui  dispositions  de 
l'ordonnance  da  16  mars  1838.  Dans 
cette  position  transitoire,  ils  continueront 
à  percevoir  la  solde  d'activité. 

6.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (M.  Ran- 
&oii^  est  chargé,  etc. 


2 as  19  )on.i.BT  1800.  —  Décret  impérial  qai  dé- 
diro  applicable  »n  déparlemenl  des  Alpes- 
Hariiiine»  (arrondissemenU  de  Nice  et  de 
Poget-Téniera)  k  décret  du  28  juin  18Ô0,  re- 
latif h  TeiécDlion,  lian*^  les  déparU-ments  de  la 
Savoie  et  de  la  Ha  aie-Savoie,  des  lois  sur  l'orga- 
ntsat/nn  i<é|)sr(ementa!e  et  iDunicipale.  iXf| 
Bail.  DCCCXX^D,  7881.) 

^  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«joisCre  secrétaire  d*£iat  au  département 

-^  riotérieur;  vu  le  séiiatus-consulte  du 
12  Juin  1860;  vu  notre  décret  en  date  du 

.ff  jitiii,  qui  prescrit  l'exécution,  dans  les 
llwtements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Mole,  des  lois  relatives  à  l'organisation 
lintteiDentale  et  municipale,  avons  dé- 

.Art,  i^r.  i^g  dispositions  de  notre  dé- 
Mliia  28  juin  1860  sont  déclarées  ap- 
.NlBIÉles  au  dépfirtement  des  Alpes-Ma- 
t niâtes  (arrondissements  de  Nice  et  de 
^H-Tbéniers). 

:^Êk  11  n'est  rien  changé  à  l'organisation 
%WÊ^  attrjtiations  du  conseil  d'arrondis- 
de  Grasse,  qui  tiendra  sa  session 
ire  à  l'époque  fixée  pour  les  autres 
ments. 

'.»  membres  du  conseil  général  élus 
-IJR  les  cantons  de  cet  arrondissement 
JH  partie  du  conseil  général  du  dé- 
iHiftent  des  Alpes-Maritimes. 
îC  Ivoire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bit- 
0)  est  ebargé,  etc. 
M  

aoiLLKT  1860.  —  Loi  portant  règlement 

du  budget  de  Teiercice  1857  (11.  (XI, 

©ax:xxi,n.  7885.)  V  '    V     » 

I*'.    RÈGLEMENT  DU    BUDGET  DB 
I.*EXEBCICE  1857. 

!*'•  Fixation  dei  dépenses, 

^•'-  I-cs  dépenses  ordinaires  et  ex- 
ittes  de  l'exercice  1857,  consta- 
'  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
•soal  arrêtées ,  conformément  au 


Les  paiements  eCTecloét  sor  le  même 
exercice  Jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  millianl  huit  cent  soixante  et 
douze  millions  cinq  cent  vingt-six  mille 
deux  cent  seize  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (I.87<,526,2l6fr.  95c.), savoir: 
dépenses  ordinaires,  1,H0â,584.862  fr, 
86  c;  travaux  extraordinaires,  67,141,354 
fr.  09  c. 

Et  les  dépenses  restant  a  payer,  à  huit 
millions  quatre-vingt-dix  mille  sii  cent 
vingt  francs  vingt  centimes. 

Les  paiements  à  elTectuer  pour  solder  les 
dépenses  delexercice  1857,  seront  orfion- 
nancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  régies  prescrites  par  les  art.  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  25  mai  1834. 

S  IL  Fixation  des  crédits, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  à  un 
milliard  neuf  cent  dix-huit  millions  sept 
cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
seize  franco  quarante  -  neuf  centimes 
(1,918,722,696  fr.  49  c),  ouverts  confor- 
mément aui  tableaux  A  et  B  ci  annexés 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1857,  et  y  compris  les 
virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  l'art.  12  du  sénalus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  sont  réduits  : 

i**  D'une  somme  de  vingt  millions  qua- 
tre-vingt-sept mille  six  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante  et  un  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  i 
la  charge  de  l'exercice  1857,  et  qui  est  an- 
nulée définitivement; 

20  De  celle  de  huit  millions  quatre^ 
vingt-dix  mille  six  cent  vingt  francs  vingt 
centimes,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1857,  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  l«r  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants; 

30  Et  de  celle  de  dix-huit  millions  dix- 
huit  mille  cent  soixante  et  seize  francs 
soixante  et  treize  centimes,  non  employée 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1857, 
sur  les  produits  afl'ectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices 
1858  et  1859,  pour  y  recevoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de 


•  ^  ^ 

A  cl-aonexé,  à  la  somme  de  un  ..-„^^„  ««^  ^^  j„,„  ^^^^^^  yai  ic»  luis  uc 

bail  cent  quatre-vingts  millions  règlement  des  exercices  1856  et  1857,  sa- 

]Mlze  mille  huit  cent  trente-sept  voir:  au  budget  de  l'exercice  1858,  service 

iloze  centimes.  départemental,  9,915,354  fr.  27  c;  divers 


tation  et  exposé  des  motifs  le  18  mars 

[Mftporl  do  M.  Desmaroox  de  Gaatmin  le 

tMO  (Mon.  ann«z«  J,  a.  205)  ;  ditcassioa 


et  adoption  à  l'onanimilé,  par  213  votants  le  4 
jnin  (Mon.  da  6  jaln). 


BKTIBB  FBAKÇArt.  —  KAPOLÉOH   III.  —  18  JU"  1860. 

9.  La  compagnie  soumettra  an  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  fin  de  chaque  année,  m 
état  présumé  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  pou 
Tannée  suivante. 
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tiens  ci -dessus  ne  préjudicicnl  en  rien  au 
droit  qui  appartienlau  ministre  d'apprécier 
les  dépenses  faites  par  la  compagnie  lors 
de  Teiainen  des  pièces  justificatives  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  montant  dana 
le  compte  déOniUr  dont  il  sera  parié  à  l'art. 
i5  ci-aprés. 

4.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  re- 
quérir l'insertion  de  ses  observations  au 
procés-verbal. 

5.  Les  instructions  spéciales  à  donner 
au  commissaire  pour  l'accomplissement  de 
sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
les  ministres  de  Tinlérieur  et  des  finances. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra ,  à 
toute  époque,  faire  vérifier  les  opérations 
financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie par  un  inspecteur  général  des  fi- 
nances qui  aura,  pour  l'accumplissement 
de  celle  mission,  tous  les  droits  dévolus 
au  commissaire  du  gouvernement  par 
l'art.  2. 

TITRE  IL  Justification  des  frais 

ANNUELS    DE    GESTION. 

7.  Seront  considérées  comme  frais  an- 
nuels de  gestion,  toutes  les  dépenses  utiles 
qui  auront  élé  faites  pour  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires,  l'expluitation 
€t  l'administration  de  la  ligne;  en  feront 
aussi  partie  les  contributions  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  payées  par  la  compa- 
gnie. Ces  dépenses  seront  justifiées  (sui- 
vant le  mode  d'exécution  des  services)  au 
moyen  d'états  d'attachements ,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés  et  autres  piè- 
ces propres  à  constater  les  dépenses  régu- 
lièrement effectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploilalion  seront 
justifiées,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
de  consommation ,  tant  par  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
4'annéc  et  constatées  au  moyen  de  mé- 
moires quittancés,  que  par  les  étais  ou 
relevés  de  consommations  effectuées  et 
par  l'inventaire  des  approvisionnements 
restant  en  magasin  h  la  fin  de  l'année;  en 
^e  qui  concerne  l'entretien  du  matériel 
4'exploitation  et  celui  des  bâtiments  affec- 
tés au  remisage  de  ce  matériel  ainsi  qu'aux 
bureaux  de  l'administration,  par  des  états 
-d'attachements,  rôles  de  journées,  con- 
trats, marchés ,  comme  il  est  dit  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  7  ci-dessus;  en 

.ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents, 
-par  des  états  d'émargements  ou  par  des 
quittances  détachées;  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes  quittancés  ou  extraits 
-des  rôles. 


1 


TITRE   III.  JUSTIFICATI05  DES 
BECETTES. 

iO.  Seront  comptés  comme recellMin- 
nuell'>s,  «0  le  produit  des  laies  de  looU 
nature  perçues  au  profit  de  la  ligne  de  li 
Spezzia  à  Bône  ;  2»  le  produit  flclif d« 
dépêches  en  destination  ou  en  provenînce 
d'E^iypte  et  de  l'Inde,  évalué  conformé- 
ment  au  deuxième  paragraphe  de  larl.  3 
do  la  convention  additionnelle  do  15  juin 
1857  susvisé. 

1 1 .  Le  montant  des  recettes  et  proHmli 
sera  justifié  par  des  extraits  des  rcgislw 
tenus  par  la  compagnie  et  certiûés  pine 
gérant.  Ces  extraits  devront  èlre TénKJ 

par  le  commissaire.  „ 

12.  Le  commissaire  vériGerasnrW^ 

yres  de  toute  nature  de  la  compagnie^ 
pour  la  perception  des  laies,  ceUederni« 
se  conforme  aux  dispositions  des  conven- 
tions des  3  mai  1853  ei  15  jom  ^*JV  " 
fera  connaître  au  minisire  de  rinlérieor, 
par  des  rapports  spéciaux,  les  coalnven- 
lions  qu'il  pourra  constater. 

TITRE.  IV.  Liquidation  DBS  PHO»»^ 

NETS  ET  EXERCICE  DE  LA  GAHAW* 

13.  A  la  fin  de  chaque  «""**»'?  ?^ 
pagnie  établira  le  compte  géDéral  M» 
dépenses  et  de  ses  recettes.  Ces  co«p«H 
rectifiés  par  le  gérant  de  la  compag»»* 
vérifiés  par  le  commissaire,  scroiil  sonœj 
dans  les  trois  premiers  mois  de  I«Jf" 
suivante,  k  l'examen  d'une  comœui» 
composée  de  cinq  membres  au  rooisS)"* 
signés  par  le  ministre  de  l'iniérieuf*      , 

14.  La  commission  se  transpoTl*»^ 


siège  de  l'administration  de  la  coroiJJJJ 

en 
présenter  les  registres",  pièces  compl 


par  elle-même  ou  par  quelques-un*' 

'-  Ida  w 


membres  pour  ce  délégués,  cl  *^^^ 
présenter  les  registres,  pièces  compww 
et  autres  documents  qu'elle  jugera  oem^ 
saires  à  lu  vérification  des  coinp'«'-  *■ 
adressera  son  rapport,  avec  lesdiucomp 
au  ministre  de  i'intérie  ir.  . 

15.  Le  ministre,  sur  ledit  MPPû]!»2 
tera  le  montant  des  recettes  et  dep»" 
qu'il  jugera  devoir  étreadmisesdéflû»»" 
ment  comme  base  de  la  somme!  w''^ 
par   l'Etat  en  garantie  du  niiniœo» 

cinq  pour  cent  d'imérêls.  - 

16.  Toutes  les  pièces  juslificativttw 

nies  par  la  compagnie  sur  iréc^P**.J:?J, 
commission,  pour  servir  à  la  ^•"'[Tj 
de  ses  comptes  d'exercice,  loiserooteK 
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mcnl  rendues  «or  récépissé  énoncfallf.  qn! 
restera  joint  au  travail  de  la  commission. 


TITRE  V.  DisPosiTioifs  gènèbalbs. 

17.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrélés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  aura  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voi€  contentieuse. 

18.  Nos  ministres  de  rinlérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
cYiATgéSy  de.      

i«'  f£vribb  =  17  JoiLtET  1800.  —  Dëcrel  Impi» 
rialqui  r<>conitait  comme  él»bliif«raent  d^uli- 
hlé  pabliqae  r«s-ocialion  des  Dames  proles- 
itnies  ezisianl  à  Paris  nie  df  Rfuillj,  n.  05, 
sont  la  flëuominalion  il'JnttUuiion  des  Diaeo» 
nme».  [%\  »  Bull.  sapp.  DCLXIV,  o.  9939.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
At  rinstruotion  publique  et  des  cultes; 
■notre  conseil  d*Elat  entendu,  avons  dé- 
celé: 

Art.  1*'.  L'association  de  dames  pro- 
testantes existant  à  Paris  rne  de  Reuilijr, 
a.  95.  sous  la  dénomination  ^'Institution 
4ea  hiaeoncsses ^  e^t  reconnue  comme 
•établissement  d'uiilité  publique. 

S,  Sont  Approuvés  les  statuts  de  ladite 
association,  dont  une  eipédition  restera 
^«ineiée  au  présent  décret. 

^.  Seront  applicables  à  ladite  associa- 

.  HoD  la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordon- 

.^ftmces  des  2  avril  1817  et  14 janvier  1831, 

-^Mcernant  ie.<  dons,  legs,  placements  et 

•i%os  actes  translatifs  de  propriété  ;  l'arrêté 

"WÊiX  frimaire  an  19,  relatif  aux  formali- 

jWi  à  observer  pour  les  transactions  et 

'  "procès,  et  généralement  toutes  les  disposi- 

;^  Alonsqui  régissent  les  établissements  ecclé- 

tfiis  tiques. 

4.  L'institution  des  Diaconesses  recon- 
par  le  présent  décret  est  autorisée  à 

ter.  aux  danses  et  conditions  de  l'acte 

société  passé  à  Paris  devant  M*  Leii  taigne 

iS  mars  1867,  la  rétrocession  faite  par 

•ieors  Vermeil,  André,  de  Pourlalés  et 

tat,  de  l'immeuble  situé  rue  deBeuilly, 

95,  et  servant  de  siégea  ladite  insiitu- 

,  ainsi  que  du  mobilier  en  dépendant. 

5.  Nos  ministres  de  rinslruction  pu- 
^Mtjo»   et   des  cultes,  et    de  l'intérieur 

rfUrillf^^  Rouland  et  Billault)    sont  char- 

tU.  

^inn  =:  17 'oiLLBT  1860.  —  Décret  impërial 
9(ii  approuve  des  modifications  aas  statuts  de 

tcai^e  gënéra  e  des  Assurances  agricoles.  (XJ, 
U.  ftupp.  DCLXIV  ,  n.  9941.) 

.Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
>tfe  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  ragrlculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  30  décembre 
1858,  qui  autorise  la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  et  approuve  tant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  que  le  règle- 
ment ou  statut  des  assurances;  vu  les  mo* 
diflcationsanidits  statuts  adoptées  par  les 
délibérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  dn*i6dérembre  1859, 
et  de  celle  des  assurés  contre  l'Incendie, 
en  date  du  26  janvier  1860;  vu  la  demande, 
en  date  du  27  mai  1H60,  formée  par  la 
commission  instituée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  pour  proposer  et 
consentir  toute  modiflcation,  retranche- 
ment ou  addition  aux  statuts;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Les  modifleatiuns  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  la 
Caitte  générale  des  Assurances  agri» 
eoies,  établie  h  Paris  ,  sont  approuvées 
telles  qti'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  les  13 et  15  juin  1860  devant  M«Moc- 
quard  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. Le«dites  modiûcations  ne  seront  au- 
torisées, à  moins  d'adhésion  des  intéressés, 
qu'à  l'expiration  des  contrats  en  cours. 

2.  No  re  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  JoiK  =s  17  JoiLLBT  1800.  —  Décret  impérial 
portant  anlorîsation  île  la  soriélé  anonyme  for- 
m^e  k  Paris  sons  la  dénomination  th  U  Cercle 
eommertial^  compagnie  d'as^orance6marlUme•• 
(XI,  But!,  snpp.  DCLXIV,  n.  9942.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi  ment 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, ea 
date  du  13  mars  1860,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  e  quatre  cent  mille  francs 
(400,0i  0  fr.),  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avons  déciété: 

Art.  ^•^  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial 9  comi>agnie  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  t«rjuinl860, 
devant  M«  Acioque  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris;  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  êlra 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 


L.. 
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3.  La  foeiété  sera  tenue  de  remetiret 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situatU)n  au  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  Tagncnlture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(If.  Roiiher)  est  chargé,  etc. 


aura  «n  fort  reTèleœent  compose  de  âti>hQil  dit 
de  fer.  Il  pèsera  cinq  mille  kilogrammes  par  kilo* 
mètres  ponr  les  profondeurs  qui  aaronlmointde 
qaatre-Tingts  mètres;  deux  mille  cinq  cents luV 
grammes  par  kilomètre  pour  les  prorondeande 
qaatre-Tingts  k  G<;iit  vingt  mètres,  et  mille  deux 
eenl  cinquante  kilogrammes  par  kilomèlre  pow 
les  profondeurs  de  cent  vingt  b  deui  cents mèlrei. 
Un  fonctionnaire  de  radrainistralion  des  lign» 
télégraphiques  pourra  être  accrédité  près  de  U 
compagnie  pour  vérifier  la  construction  da cible 
dans  l'usine  de  MM.  Glass  Etliot  et  compagnii. 

4.  La  longueur  du  câble  misk  bord  dabileai 
k  vapeur  chargé  de  la  pose  sera  d'aa  moioieiaf 
cent  cinquante  milles  anglais  (huit  cent  qnalre* 
vingt-cinq  kilomètres),  y  compris  dix  milles  de 
cAble  deacôtes  (setae  kilomètres),  doDtnxniBtt 
pour  ratterriisement  en  France  et  qattieoiilb 
pour  Tatterrissement  en  Algérie. 

5<  Â  chaque  extrémité,  «ne  longneor  decioi] 
cents  mètres  du  câble  dVterrtsaement  sera  aise 
en  outre  k  la  disposition  de  radininistntion, 
pour  être  placée  souterrainement  en  dehors  de 


lA  »  IQ  jviLiBT  1860.  —  Loi  relative  k  rétablis- 
sèment  d*nne  ligne  télégraphique  directe  entre 
H  France  et  l'Algérie.  (XI,  Bull,  DGCCXX, 
11.7860.) 

Art.  l«'.  Sont  approuvés  les  art.  9 et  11 
de  la  convention  ci  annexée,  relatirs  aux 
engagements,  à  la  charge  da  trésor,  pour 

i*établissement  d'une   ligne    télégraphique     ^^  merjusqu^au  point  où  il  &e  reliera  k  m»  l^e 

directe  entre  la  France  et  l'Algérie.  terrestre  de  TEtat. 

En  conséquence,  il  est  ouvert  an  rainîs-  ®-  ""  bâtiment  de  mat  escortera  le  «m 
ire  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1860 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  neuf 
cent  mille  francs  (1,900,000  fr.). 

2.  Est  annulé  le  crédit  de  un  million , 

(1 ,000,000  fr.),  ouvert  par  le  décret  du  24      î*Alg*rie.  Toutefois,   les  constructeurs  saronlU 

février  1860,  pour  le  paiement  de  la  dé-    ^««uïi^  «»'i«°>5'gf ••  le  câble  ^^'««tj™^ 

pense  d  un  câble  té/grapbique  entre  la    SSI.^rAt^'^^^h"^^^ 
France  et  I  Algérie.  .     .  .      j 


chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assistance  sa  b^ 
soin.  Le  concours  résultant  du  présent  «rtifle 
n'entraînera,  pour  le  gouvernement  frtnçWi*"' 
cuae  espèce  de  responsabilité. 

7.  Le  câble  reliera  directement  ]•  Fronce  i 


Convention  passée^  /e  13  ovrtV  1860,  entre  Son  Excel- 
lenee  le  ministre  de  l* intérieur  et  les  sieurs  Glass 
Elliot  et  compagnie^  pour  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique  directe  entre  la  France  et  P  Algérie, 

Entre  Son  Esoellenee  le  ministre  de  Tintértear, 

•gMMOiani  nom  de  l*etat,d'une  part  ;  et  MM.  Glass 
Elliot  et  compagnie,  demeurant  k  Londres,  Ca- 
Aonnstreet,  10,  faisant  élection  de  domicile  k  Pa- 
xis,  rue  Bassc-du-Rempart,  n.  S0|  d^autre  part,  il 
a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Gktas  Elliot  et  compagnie  s*en- 
9Bgent  k  poser,  pourlnoompte  d«  gouvernement 
français,  un  câble  h  uneondoctenr  entre  le» côtes 
de  France  et  celles  de  rAlgérie. 

2.  Les  points  d^atterriksement  du  câble  seront, 
en  France,  Panse  des  SabJettes,  entre  le  cap  Sicté 
et  le  cap  Sépet,  et  en  Algérie,  dans  la  baie  de  la 

^alpêtrière,  à  rextrémité  nord  fies  fortifications 
d*Aiger,  desrtère  la  pointe  de  Stdi-Keltani. 

3.  Le  câble  sera  en  tont  conforme  an  modèle 
-Approuvé  par  l'administration  pour  la  ligne  du 
milieu  et  des  abords  des  côtes.  Le  câble  ponr  ia 
ligne  du  milieu  sera  composé,  !•  d'un  conduc- 
teur composé  d*un  faisceau  de  sept  fils  de  cuivre 
fin  tordue,  ayant  ensemble  un  diamètre  corres- 
pondant an  n.  14  du  gabarit  anglais  et  français, 
•ot  dont  an  échantillon  a  été  teuMs  k  l'adminia- 
tration  des  lignts  télégraphiques;  2»  de  quatre 
enveloppes  de  gntia-percha  et  de  quatre  concises 
de  Chatterton-eompositionf  formant  avec  le  fil  con- 
ducteur un  diamètre  de  neuf  millimètres  un  quart  ; 
9*d*on  revêtement  composé  de  filin  goudronné; 
ft*d*une  armatore  eatérienre  oompoaée  de  dix 
iikd^aeier,  n.  d4  au  moins,  garnis  de  chanvre 
goodronné.  Le  cAbla  pour  iea  ahoida  des«Ates 


lion  de  la  pose. 

8.  Le  câble  devra  être  posé  et  mis  àlaoiipo- 
sition  de  f  administration  française  an  pbu  ^ 
le  31  août  1860. 

9.  Le  prix  du  câble  posé  ast  fixé  fc  la  lOiM» 
de  un  million  neuf  cent  mille  fraaes  P^^ 
comme  anit  :  cinq  cent  cinquante  millt  fr»'^ 
lorsque  trois  cents   milles  anglais  (^^*"?| 
quatre-vingts  kilomètres)   seront  maoafaciai» 
L'administration  frat>çaise  aura  le  droit  de  sii«' 
rer  par  ses  agents  de  Tétat  électrique  du  ca>l«»' 
briqué,  et  de  n'efFectuer  le  paiement qoeiiil«|e» 
plibaait  tontes  les  condition» de  parbit  iiolew*' 
Contre  ce  paiement,  MM.  Glass  Elliotetcoiip»* 
gnie  remettront  an  gonvcEnement  fm^**  ^ 
facture  acquittée  de  livraison  des  trois  centoi»» 
(quatre  cent  quatre-vingts  kilomètres)  ^  *^ 
fabriqué.  A  partir  du  jour  du  paiement,  3»*** 
la  propriété  du  gouvernement  fraitçsis,  «*  »'* 
feront,  k  titre  de  dépôt,  dans  les  >"*Ç*V! 
MM.  Glass  ElUot  «t  comfpagoie,  <|oi  «"fUj^ 
responsables,  «t  sans  frais  musuo  k  la  *^ff^ 
gouvernement ,  jn^qn^au    jour  de  l'aa»»»'?*' 
ment.  Si,  au  31  août  1860,  l'embarquia»»*  ? J 
vail  pas  été  (effectué,  le  gouvernement  *W*^ 
droit  do  les  enlever  et  d'en  disposer  cobuw  *• 
kti  semblera.  Le  solde  de  un   miHioa  U**^ 
cinquante  mille  firanos  aéra  payé  moitié  ap^ 
transmission,  dans  les  denz  sens,  parl«c*''?fr? 
d'une  dépèche  de  vingt  ntots.  L'autre  «*""**.  J 
sera  payée  que  dans  le  cas  où,  après  un  w» 
quinxe  jours,  le  râble  serait  en  éUt  detrinsninn' 
une  dépêche  de  même  longueur. 

10.  En  cas  de  perle  do  navire,  de  ™py"*\ 
de  perle  d'une  partie  dn  câble  P*"^"*Jj^ 
on  «vaut  le  dernier  partaient,  MM.  Glass»** 

^dan^n  délai  defoiM^if^ 
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faire  connaître  leur  intuntion  de  prœMer  h  nne 
noairelle  tentalive  k  leurt  risques  et  périls.  Un 
noorean  délai  leor  sera  accordé  au  besoin  ponr  la 
pose  définitive  oo  ponr  la  réparation.  S'ils  aban* 
dMra«tent  r»atrepviat,  le  tiers  de  hi  partie  du 
ciiÀe  sauvée  oo  ratée  h  bord  scr*  la  propriété  du 
gouvemcinenl  français,  en  raison,  an  paiement 
effectué  avant  rembarquement. 

il.  Les  portions  du  c&ble  aboutissant  sur  les 
c6les  de  France  on  enfouies  ponr  se  rattadier  aux 
réseaux  télégraphiques  français  et  algériens»  con- 
formément à  Tart.  5  na  seront  passibles  d^aucun 
droit  de  douane  à  la  charge  des  con (raclants.  La 
nMFtre  porteur  dn  câble  sera  également  exempt  de 
tons  droits  de  tonnage. 

12.  Pour  garantie  de  Texécntion  des  présentes 
cmovenlioBs,  un  Motionnemeni  de  cent  mille 
Cbbbcs  sera  veraé  à  la  caias»  des  dépôts  et  eonsi- 


ArtieU  unique.  Est  approuvée  ta  eoii« 
feDlion  ci-tnoeiée,  passée,  le  6  avril  1860» 
enire  le  préfet  des  Pyrénéfs-Orientales,  aa 
Dma  de  TEtat»  et  le  maire  de  Perpignan^ 
représentant  eette  vi4ie,  à  l'effet  de  déter- 
miner let  obligations  et  les  cetsieot  réel- 
proqaes  de  terrains  nécessitées  par  l« 
sappression  de  ta  vieille  enceinte  fortifiée 
et  raméltoration  de  Tenceiote  de  la  YiUe 
oeiure. 

CctmHUion  reiiUine  à  des  eest'um*  rieipro^tui  de  UT' 
rain»,  enirt  CEUU  tt  la  vUlt  de  Perpignan,  ) 

L*an  1840  et  le  0  avril,  neosi  baron  deLaesniP^ 
Sainl-GmHès,  prélat  dn  départeme<«t  des  Pjré» 
néas*Orien4ales,di0v«lierdeta  Légien  d^Kooneur, 


gnations,  dwM  le  délai  de  huit  jours,  h  partir  de  commande»  de  1  ordre  de  Charles  III.  etc.,  agia- 

rapproh^iea  de  la  présente  convention  par  dé-  m^^  consme  représentant  le  domaine  de  TEtaiet 

oet  impérial.  11  sera  remboursé  en  même  temps  ••»  .*•'■»«•  **'^"»  dépêche  de  Son  Ckoellenca  la 

que  le  premier  paiement  de  cinq  cent  cinquante  ministre  de  la  gnerre,  du  8  mar»  dernier,  d*an« 

mine  franca  stipulé  par  Part.  9.  ?•»»  î  «'  M»J««»«»  (Améttée),  adjoint  an  maire  de 

!«.  Tom  risques  de  guerre  auiquds  le  cibl*  Parpig»an,déléguéèoes  Bns  par  le  aeaire  de  ladite 

smit  exposé  depuis  le  jour  oà  il  quittera  le  port  ▼»*<•♦  agiisent  en  vwtode  la  délibération  du  oonsea 

d^kaeletetre-seroot  à  U  charge  du  gouvernement.  OMimeipal  prise,  h  cet  elbt,  le  18  jnUlel  1867,  dà«- 


^àngletearu-seroot  à  la  charge  du  gouvernement. 
La  coxnpagnie  avertira  Tadrainistration  française, 
quinxe  jours  Ii  Tavance,  du  moment  où  le  bâli* 
ment  chargé  dn  rftbie  devra  quitter  le  port  d*An- 
gtMerrc.  Elle  sera  tenue  d^admettre  uir  le  biti- 
ment  chargé  de  Pimmersion  du  cld>le  deux  pi«- 
sonisea'  désignées  par  radnûnistralioa  des  lignes 
télégtephKfnrs  peua  soivce  les  opérations  de  la 
pose  du  cAbU. 

14-  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  la 
compagnie  et  Padministrallon  télégpraphiqne,  an 
sujet  ^  l*exé:^tion  et  de  Tinterprétatien  des 
daoMS  de  la  présente  convention  seront  ji^^iea 


UMUt  appvoBvée  par  le  préfet  le  2$dn  mémemoii^ 
d^anlre  part  ;  avons  mutuellement  stipulé  et  arrêté 
les  dispeailiona  suivantes,  k  Teffet  de  constater 
par  un  acte  régnlier  les  conventions  faites  jusqn^à 
ce  jour  entre  i*Btat  et  la  ville  de-  Perpignan,  rela* 
tiveasent  h  la  suppression  de  Tenceinte  fortifiée 
entre  la  ville  «t  le  faobomg  de  la  ville  neuve,  sur 
la  rive  droite  delà  Baase,  et  avons  formulé  ooinmn 
il  suit  lesditssconventions  telles qn*eUeR résultent,. 
1'  du  proeès-verbal  de  la  conférence  dn  29  jnil* 
let  1855,  ienne  entre  le  chef  dn  génie  etle  maira 
de  Perpignm,  h  ce  dûment  autorisé  par  la  âéH^ 


àsuêépnieakeni  de  la  Seine,  aauC  recours  au  coU' 
scîld*£tal. 

15.  La  présente  convention  devra  être  appron» 
vivpnr  un  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et 
dMttn  être  sanctionnée  par  nne  loi  en  ce  qnieit 
MilNtf  an.  paiement  dn  ûià»U, 


14  ss  19  JUILLET  1868^  —Loi  qn!  onvre,  sur 
resercicc  1860,  un  crédit  exlraordinatre  pour 
lat-yicsnent  des 'indemnités  dues  par  stiiie<le- 
BeàéeUion  dn  traité  de  délimitation  île  la 
B— liire  de»  Pjféaées.  (XI,  Butl^DCGCXI, 
S.^  38610 

>d^Mû  unique*  Il  est  tmmrX  an  miois- 
ire  d'fiial  aa  département  des 
dinngére»,  snr  r^eieretoe  1^80,.  oa 


adaanistrativement  par  le  conaoil  de  préfecture     bératkm  mentionnée  ci-desns;  2*  dn  procès-ver» 

~  -  bal  de  la  conférence  dn  30  juillet  1858,   tenon 

enU«  te  chef  du  génie  et  le  maire  de  Perpignas, 
k  ce  dûment  aniorisé  par  U  dëlibér.4tna  du  con» 
seil  municipal,  en  date  du  à  juin  de  la  même 
année,  approcivée  par  le  préfet,  le  IS  juillet soi^ 
vaut;  3**  et  dnc  procès*verbel  d'espcctiae^  dn 
Ik  avril  cowrant,  anneeéan  présent  acte. 

i»U  1**.  L'fitai  abandonne  h  la  viUe  en  tonte 
pro|>riéié  î  1**  lea  terrains  occopé»  par  les  remparts 
k  démolir  jns^'an  pied  des  hfttissaa  qui  boedest 
cea  remparts;  2^  le  terrain  cempria -entre  le  pied' 
dcsdita  remparts  et  k  mre  dnnte  de  la  fiasM; 
3^  lea  droits  que  P£tat  possède  et  pool  pe  léda» 
tant  sur  le  lit  de  la  fiasse  que  su»  lea  pwpcetlea  de 
termina  comnrises  entre  la  rive  gauche  de  cettn 
rivière  et  la  limite  de  la  aone  fortifiée  en  a«a«t 
de.  la  mênae  enoeinte,  correspondant  h  la  partin- 
h  déatkolir  do  ladite  enceinte.  Lea  terraina««ttst 
.  ..      :        .  ^      .  ^       cé'lésper  L*£lat^lila  villedeP^rpiMnmaonèdélâ* 

eiAraerduiaire  de  cent  cwqtiaiilw*    mOéslmr  le  pUn  «>.a«M»é  paTSteits^s  A..B, 

BriUe    (|«aUre- YlO^t  •  trois     franea     C^  D*..  Y,  ï.  A,  B',  C,  D\  M!,  F\  La  surface  to- 
Iknea  (tSBiOtiS  fr.  60  e.)  de»-      taie  de  ces   terrains,  sur  la   rive  dfoito  de  U 


tiA  H^cneni  des  tndeiBnilés  dues  par 
riÊtmêpmmàLt^de  l'exéeiHton  du  traité  de 
lloo  tte  la  fronHére  des  P|rréiiéei^ 
2  décembre  1866. 


1A«*  19  ii)n.LBTl860«  —  Loi  qui  approuve  une 
ivention  passée  enlre  rSial  et  la  ville  de 
et  relatife-  k  des  cession*  nfeipr » 
imnmu  (tfr&dl»DGCG£lL,JU  Idem») 


est  de  «n  hectare  aoiunle-qnatro  ara» 
(1  bect.  84  ares).  Ifi  L*Btat  «bandnsMieanc«r«. 
en  tonte- propfliéié  les  deux  parealles>de  terrain»- 
cotéa^o^,  b\c\  é\e\  f?^g\k\ii^  enonrière  dn  «otpii 
dogsrde  de  la  aonrtine.7^75,  d*nne«oHece,  en^* 
senoàile,  de  dena  aces  vingt  cestiares  (2  ara»^ 
20  cent.)* 

2.  yeaoneôté^la  ville-de  Perpignan  ^en^ig». 
à  Ikver  k  L^fitat  :  1*  leeteerainajséoessaiEes.  poarJhi' 
<»nstfnetion.dea ottraageadontilaewi  qnastion  1 
Fadt.  2»  ^9«  d-t^fès^  et  pona.rélehiiwnmant  do: 
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çus  à  bord  la  veille  du  Jour  ùié  pour  le 
départ  (1). 

Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer 
ik  bord  pendant  les  quarante  huit  heures 
qui  suivent  le  mouillage  au  port  de  desti- 
nation, à  moins  que  le  navire  ne  soit 
•obligé  de  repartir  immédiatemeni  (2). 

6.  Tout  émigrant  empêché  de  partir 
pour  cause  de  maladie  grave  ou  conta- 
gieuse, régulièrement  constatée,  a  droit  à 
la  restitution  du  prix  payé  pour  son  pas- 
«age.  Le  prix  du  passage  est  également 
restitué  aux  membres  de  sa  famille  qui 
restent  à  terre  avec  lui  (3). 

7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au 
Jour  fixé  par  le  contrat,  l'agence  respon- 
sable est  tenue  de  payer  à  chaque  émi- 
grant, par  chaque  jour  de  retard,  pour 


les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont 
le  taux  est  fixé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans 
rintervalle,  l'agence  n'a  pas  pourvu  an 
départ  de  rémigrant  sur  un  autre  navire, 
et  aux  conditions  fixées  par  le  contrat, 
rémigrant  a  le  droit  de  renoncer  an  con- 
trat par  une  simple  déclaration  faite  de- 
vant le  commissaire  d'émigration,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront être  alloués  à  Témigrant. 

Toutefois,  si  les  retards  sont  produits 
par  des  causes  de  force  majeure,  consta- 
tées et  appréciées  par  le  commissaire  de 
rémigration,  Témigrant  ne  peut  renoncer 
au  contrat,  ni  réclamer  Tindemnité  de  sé- 
jour k  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  à  bord,  soit  k  terre,  eux  frais 
de  l'agence^ou  de  ses  représentants  (4). 


mcnts  et  approvisionnements  an  point  de  vue 
■des  prescriptions  da  décret  ;  qne  les  résnltats  de 
celle  enquête  sont  constalés  sur  les  papiers  du 
bord;  et  qu'en  casd'inexéculion  des  prescriptions, 
le  commi^aire  de  Témigralion  peut  s'opposer  k 
rembarquement  des  émigranls. 

«  Le  pouvoir  du  commissaire  est  k  peu  près 
illusoire,  dit  le  rapport  de  la  commission.  En  ef- 
fet, Taccom  plissement  des  mesures  ordonnées  dans 
rinlérèt  de  la  sécurité  et  de  la  sanlé  des  émigranls 
n'est  parfait  qu'au  moment  où  le  navire  va  par- 
tir; alors  seulement  le  commissaire  de  l'émigra- 
tion peut  constater  l'inexéculion  des  prescrip- 
tions ;  depuis  longtemps  déjà  les  émigranls  sont 
installés  h  bord  ;  il  n'est  plus  temps  de  s'opposer 
4  leur  embarquement,  et  les  faire  débarquer  se- 
rait leur  causer  autant  de  préjudice  qu'à  l'agence 
qui  s'est  mise  en  contravenlion.  Sous  le  régime 
de  ce  décret,  il  ne  restait  donc,  pour  en  assurer 
l'exécution,  que  le  retrait  de  l'aulorisalion  d'en- 
treprendre ]es  opérations  de  l'engagement  et  du 
transport  des  émigranls.  Dans  la  plupart  des  cir- 
constances, cette  mesure  était  trop  sévère  ;  on 
n'en  a  usé  que  pour  un  seul  cas,  et  elle  s'esl  trou- 
vée exagérée.  L'application  du  décret  de  1855  a 
^lé,  principalement  en  raison  de  celle  diflicuUé, 
fort  pénible  el  incomplète.  L'art.  U,  en  s'oppo- 
sant  uu  départ  du  navire  avant  la  remise  du  cer- 
tificat conslalant  l'exécution  de  toutes  les  forma- 
lilés  prescrites,  .donne  à  l'administration  un 
moyen  sérieux  d'appliquer  la  loi.  La  sanction  de 
cet  article  se  trouve  naturellement  dans  les  péna- 
lités édictées  par  l'art.  10.  ■ 

(1)  Voy.  art.  2/i  du  décret  du  15  janvier  1855. 

(2)  Le  décret  du  15  janvier  1855  n'accordait 
que  vingt-quatre  beui es.  La  di.'posilion  qui  donne 
-quarante -liuit  beures  procurera  aux  émigrants 
lu  moyen  d'échapper  aux  exactions  des  auber- 
gistes et  de  choisir  librement  ou  leur  logement, 
ou  des  moyens  de  départ,  ou  une  occupation  pro- 
fitable dans  le  port  même  d'arrivée. 

(S)  La  commiuion  du  Corps  lég'slalif  s'est  posé 
la  question  de  savoir  par  qui  seront  supportés  les 
frais  de  la  visite  des  médecins  chargés  de  consta- 
4cr  la  maladie. 

«  Si,  dit  le  rapport,  l'émlgrant,  se  sentant  ma- 
iadc,  demande  lui-même  la  résiliation  du  contrat, 
WI  semble  juste  de  lui  faire  supporter  les  frais  de 


la  constatation;  mais  s'il  est  atteint  d'une  raaic* 
die  contagieuse  el  que  ce  soit  l'autorité  qui  ciigt 
son  débarquement  dans  l'intérêt  de  la  aaoté  da 
reste  des  émigrants,  la  vbite  médicale  ser«-t-dle 
faite  aux  frais  de  l'adminislralion  on  aux  frais  du 
navire?  Le  cas  n'est  pas  le  même  que  celui  que 
prévoit  l'i^t.  3,  et  nous  avions  pensé  que,  d»a» 
une  telle  circonstance,  les  frais  devaient  lecter  k 
la  charge  de  l'administration;  nous  avions  donc 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Des  arrêtés  minUtériels  fixeront  les  hanormire$ 
«  des  médecins  chargés  de  faire  la  visite  médicale  em 
■  de  constater  les  maladies  des  émigrants  .*  en  A«io- 
«  raires  seront  à  la  charge  de  PElat.  ■ 

«  Le  gouvernement  ira  pas  adopté  cette  propo- 
sition ,  et  nous  le  regrettons  dans  l'intérêt  da 
service  et  dans  celui  de  la  sanlê  des  émigrants. 
Le  règlement  d'administration  publique  peut  en- 
core y  pourvoir.  ■ 

Le  gouvernement  a  eu  évidemment  raison  de 
ne  pas  adopter  l'amendement,  car  il  ne  rendait 
pas  la  pensée  de  la  commission  ,  il  allait  an  delà; 
il  ne  faisait  point  la  distinction  entre  le  cas  o& 
l'émigranl  malade  demanderait  lui-même  la  rési- 
liation du  contrat,  et  celui  où,  an  contraire,  ee 
serait  l'autorité  qui,  dans  l'intérêt  des  émigrants, 
exigerait  que  l'un  d'eux,  atteint  d'une  maUdie 
contagieuse,  fûl  débarqué. 

L'article,  tel  qu'il  est,  laisse  la  question  soss 
l'empire  du  droit  commun.  En  conséquence,  si 
l'émigranl  allègue  son  état  de  maladie,  pour  m 
pas  partir  el  obtenir  la  restitution  du  prix  de  «on 
passage,  ou  l'entreprencurreconnaitra  l'exaclitttde 
du  fait,  el  alors  il  n'y  aura  aucune  difUouUé,  ao- 
cnne  constatation  ne  sera  nécessaire,  «t  il  n*jr 
aura  rien  à  payer  aux  médecins  qui  ne  seront  pas 
employés.  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  refose 
de  restituer  le  prix,  en  soutenant  que  l'émigraat 
n'est  pas  malade,  ce  sera  le  cas  d'appekr  vm 
homme  de  l'art,  et,  selon  que  son  rapport  sera 
favorable  ou  contraire  aux  prétentions  de  l'émi- 
granl  ou  de  l'entrepreneur,  ce  sera  l'émigrant  oa 
l'entrepreneur  qui  devra  payer  les  frais.  Lcsméisea 
principes  seront  applicables  au  cas  où  l'aolorM 
s'opposerait  au  départ  d'un  émigrant  qu'on  pré- 
tendrait être  atteint  d'une  maladie  contagieose. 
(A]  Le  rapport  de  la  commission  s'est  attaché  li 
faire  ressorlir  les  diflfcrciices  qui  existent  entre  c«t 
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8.  L'agence  est  respomabre  da  trans- 
port de  rémigrêfit  aa  lieu  de  dcstiotlioii 
fixé  par  le  contrat. 

le  transport  doit  être  direct,  à  moint 
de  stipulations  contraires. 

En  cas  de  relâche  volontaire  on  forcée 
du  navire,  leâ  émigrants  sont  ou  logés  et 


noarriii  bord,  an  comple  da  nairlre,  pen- 
dant  toute  \û  durée  de  la  relâche,  ou  In^ 
demnisés  de  leurs  dépenses  4  terre. 

En  cas  de  naurVage  ou  de  tout  antre 
accident  de  mer  qui  empêcherait  le  na^ 
vire  de  poursuivre  sa  route,  Pagence  est 
fentfe  de  pourvoir»  à  ses  frais,  ad  trans- 


articW  el  Part  25  da  décret  da  15  jaoTÎer  1855. 
Voici  comment  est  conçu  Tart.  fQ  du  décret  : 
«  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  qaillerail  pas  le 

■  port  aa  jour  fixé  poar  le  départ,  le  capitaine, 
«  fannatroT  oarenlrepreneor  sera  leno  de  pajer 
«.anxéoùgrantsane  somme  de  1  fr.  50  c.  par  joor 

■  de  retard,  afin  de  les  indemniser  de  lears  dépen- 
«  ses  k  terre. 

«  Si  Je  délai  dépasse  dix  jotirs,  le  contrat  sons- 

•  critpar  rémigrantpourra,',ao  gré  decelni-ci,  être 

•  résilié,  et,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  sera 
c  restitué,   sans  préjudice  des  dommages-intérêts 

■  qtii  poarront  être  alloués  b  Témigrant  par  les 
«  tribunaux  ordinaires. 

■  Si  le  retard  est  produit  par  le  ma-urais  temps 

■  ou  parle  vent  contraire  (circonstances  qui  seront 

•  appréciées  par  le  commissaire  de  Témigration), 
«  Vindemnité  prérae  par  le  1*'  5  du  présent  article 

•  nesera  point  due,  pourvu  que  les  émigranlf 

•  soient  logés  à  bord.  > 

Après  avoir  reprodtiit  ce  texte,  le  rapport  de  la 
commission  poursuit  en  ces  termes  : 

•  Le  principe  de  Tindemnllé  due  par  les  agen- 
ces anx  émigranls  lorsque  le  natire  ne  quitte  pas 
le  port  au  joor  désigné  dans  le  contrat  est  admit 
dans  toQS  ks  Etats  de  TAllemagnc.  L'indemnité, 
d'après  les  contrats  passés  en  Allemagne,  est 
même  plus  élevée  que  celle  qu*a  fixée  Tarticle 
précKé  du  décret,  et  ces  contrats  ne  reconnaissent 
pas  le  cas  de  force  noajeure  pour  dispenser  du 
paiement  de  Tindemnité.  Le  projet  qui  vous  est 
soaaai»  remet  k  un  décret  nouveau  la  fixation  da 
l'indemnité  t  le  cliifiRre  de  1  k,  50  c.  nous  paraît 
être  suffisant 

a  Le  second  paragraphe  de  cet  art.  7  concorde 
avec  le  second  paragraphe  du  décret.  Les  émi- 
grants  ne  peuvent  être  forcés  de  rester  indéfini-* 
ment  dans  un  port;  an  bout  do  dix  jours,  ils  ont 
ledtf^  de  renoncer  h  leur  contrat  et  d'accomplir 
leor  w>oyage  comme  bon  leur  semblera* 

•-  Mah  cette  renonciation  doit  être  faite  en 
prétenèe  et  avee  le  concours  du  commissaire  de 
rém^^km^  Cette  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêdber  les  nombreux  abus  auxquels  donnerait 
Bttn  le  Pembotirsemeiit  dcr  montant  du  oonfrat 
^il  se  disait  Sans  contrôle.  Souvent,  en  eS^t,  le 
prift  dn  transport  et  de  la  nourriture  de  Témi- 
grtBi  a  été  pajë  par  si  famrille  on  par  la  corn- 
nnuie  qu'il  habitait,  et,  dans  ce  «as,  l'émigrant 
ne  doit  pas  rentrer  personnellement  dans  la  poo* 
Msnon  de  celte  somme. 

^  Si  "W  retard  dti  navire  est  consé  par  an  cas 
de  fwee  majeure,  l'émigrant  ne  doit  pas  pouvoir 
léi^Miier  riuddmnité  dé  séjour  k  terre,  c'est-ihdire 
que  itf  retard  même  excédant  dix  jours  ne  peut 
P*h  en  préseBoe  de  cirèonstancea  imposables  à 
iD^brfser,  donner  lieu  k  un  règlement  conforme 
<Q*  par«9raphe  2  de  Tartide.  L'émigrant  n'anre 
le  droit  ni  de  résilie^  son  contrat  d'embarqae- 
iBent,  ni  de  réclamer  nne  indemnité;  il  sera 
^eolement  logé  et  nourri  soit  li  boi^  du  navire, 
'Qil  k-  terre,  aa&  frais  de  l'ageaeei  Nolr«liodonJ}le 


collègue,  M.  ContcU,  frappé  des  inconvénient* 
qui  pourraient  résulter  d^une  équivoque  dans  1* 
rédaction  de  Tarlicle,  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  k  la  faire  disparaître,  et  nous  nous 
sommes  associés  k  ta  pensée.  Le  paragraphe  S  du 
projet  omet  de  dire  par  qui  seront  conslatés-las 
cas  de  force  majeure.  Ils  ne  peuvent  l'être  ni  par 
les  agences,  qui  pourraient  alléguer  k  tort  cette 
force  majeure,  ni  par  les  émigrants,  intéressés  k 
la  nier.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  don- 
ner au  commissaire  de  l'émigration  le  droit  et  le 
pouvoir  de  constater  le  cas  de  force  majeure.  En 
conséquence,  nous  avons  soumis  au  conseil  d'Ktat 
l'amendement   de    H.    Conseil,    oinsi    rédigé  : 

■  Toutefois ,  si  les  retards  sont  produits  par  dèls 

■  causes  de  force  majeure  constatées  par  le  commis* 
i  saire  de  l'émigration,  l'éinirrant  ne  peut  renon* 

■  cer  an  contrat,  ni  réclamer  1  indemnité  de  séjour 

■  k  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri  soi  t  k  bord, 

■  soit  k  terre,  aux  frais  de  l'agence  on  de  seirepré- 
i  sentants.  ■  Le  conseil  d'Etat  a  entièrement  adopté 
cet  amendement  ;  seulement,  il  a  préféré  k  cette 
rédaction,  •eotutatéa  par  le  commissaire  de  l'émi- 

■  gration,  «cette  autre  rédaction,  ■  eonitatie$  et  a/h 
m  pricién  par  le  commissaire  de  l'émigration  • 

«  L'art.  7  réserve,  dans  son  second  vl  danssoli 
troisième  paragraphe,  le  droit  aux  émigranls  de 
s'adresser  anx  tribunanx,  soil  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts,  soit  pour  toute  action  judl> 
claire  qu'ils  voudraient  intenter  k  l'occasion  d'un 
retard  dans  le  départ  du  navire. 

■  En  fait,  l'émigrant  ne  pourra  pali  profiler  du 
droit  commun  de  recourir  aux  Iribuilanx,  qu'il 
possède  et  qui  lui  est  confirmé.  Les  réclamations 
qu'il  peut  avoir  k  faire  valoir  surgissent  deux  oo 
trois  joursj^  quelquefois  un  jour  sculen.cnt  avanl  le 
départ,  suivant  la  prolongation  volontaire  ou  for- 
cée du  séjour  du  navire  dans  le  port.  Le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  pas  même,  datas  sel  foi^ek 
les  pitis  expéditives,  être  saisi  d'une  affaire  aussi 
immédiate  et  la  juger.  D'un  autre  côté,  l'émigrant 
qui,  pour  suivre  son  procès,  manquerait  le  dé> 
part,  éprouverait  un  préjudice  bien  autreibenV 
grtfve  que  cdui  dont  il  demanderait  la  réparation. 

«  Votre  commission  aurait  désiré  quixne  dif- 
' position  législative  pût  mettre  l'émigrant  k  mime 
d'obtenir  sans  délai  la  jostice  qui  lui  serait  due. 
Mais  elle  a  compris  les  objections  sérieuses  qu'6nt 
opposées  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
k  l'introduction  d*ut)«  disposition  sortant  entièri^ 
ment  des  foilnei^rdinaires  de  la  precédare  jodi'- 
ciaire;  Il  faut  dire,  d^illettrs»  que  l'aH.  Hdn 
projet  donne  aux  commissaires  d'émîgra«ion  la 
qaaUti  ttofficierê  de  police  auxilitûree  eu  prceureur 
impirialf  ce  qui  leur  conférera  des  pouvoirs  BFOa> 
teiaxet'  les  moyens  de  prêl^  aux  rédamattons 
des  émigrants  an  opptti  plus 'efficace  que*  par  le 
passé:  • 

I>e  tout  <ïel»il  résulté  qtte  les  tribanMit  Sffttls^ 
pourront  appréeiei^  les  dcitiandes>  en'  rMli«Hon 
du  Qonfrtft  Oa  e«i  âOmUÉag<*s^intë^(s  qui  pourrdal 
Mi<e'formé«s  -avant -Itf- départi  Poot-  les^  i^lt«M- 
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port  de  rémigrant,  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation flxé  par  le  contrat  (1). 

9.  Dans  le  cas  oi^  les  agences  d'émigra- 
tion n'auraient  pas  rempli,  depuis  le  dé- 
part du  navire,  leurs  engagements  vis-i- 
Tis  des  émigrants,  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics procède  au  règlement  et  k  la  liqui- 
dation des  indemnités^  sauf  recours  aa 
conseil  d'Etat. 

Le  recouvrement  de  ces  indemnités, 
réglées  et  liquidées,  est  fait  à  la  diligence 
du  ministre  des  finances  (î). 


10.  Toute  inrraclion  aux  dispositions 
des  art.  1*'  et  4  de  la  présense  loi  est 
punie  d'une  amende  de  cinquante  Trancs 
à  cinq  mille  francs.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  est  portée  au 
double. 

Toute  contravention  aux  règlements 
d'administration  publique,  aux  décrets 
impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris 
pour  l'exécution  desdits  règlements  et  dé' 
crets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  Té- 
migration,  est  punie  des  peines  portées 
dans  Tart.  470  du  Gode  pénal  (3). 


tions  qui  se  raltaclitraient  k  clet  faits  postërieara 
an  départ  do  navire,  Fart.  0  attribue  juridiction 
au  ministre  du  commerce.  Voj.  les  notes  sur  cet 
article. 

(1)  L*art.  26  du  décret  du  15  janvier  1855  ne 
prévoit  que  le  cas  de  relâche  volontaire.  La  re- 
lâche forcée,  le  naufrage,  n^assoraient  donc  pas  à 
rémigrant  le  droit  d^étre  logé  et  nourri  aux  frais 
des  expéditeurs.  L^art.  8  répare  cette  omission. 
Cest  i  observation  qae  fait  le  rapport  de  la  com- 
jnission.  L*obltgalion,  pour  les  expéditeurs,  de 
loger  et  de  nourrir  les  émigrants  au  cas  de  relâche 
^volontaire  ne  pouvait  faire  aucun  doute  ;  mais  an 
«as  de  relâche  forcée]  et  de  naufrage,  c*esl-â-dire 
en  présence  d*événements  indépendants  de  la  vo- 
lonté des  expéditeurs,  la  solution  devait  paraître 
assex  délicate  ;  le  législateur  Ta  décidée  en  faveur 
des  émigrants;  il  est  parti  du  principe  qui  est 
posé  dans  le  %  1"  de  Tari.  8,  que  Tageuce  est  res- 
pontabU  du  transport  de  Témigrant  au  lien  de 
destination  fixé  par  le  contrat.  Ge  contrat  est  aléa- 
toire ;  Tagcnce  prend  h  sa  charge  toutes  les  chances 
de  la  navigation,  et  Ton  conçoit  que  la  condition 
des  émigrants  rendait  nécessaire  une  disposition 
de  ce  genre. 

(2)  Cet  article  attribue  jnridiclion  eu  ministre 

du  commerce  pour  connaître  des  contestations 

jkuxquelles  peut  donner  naissance  l*exécution  des 

.engagements  qui  sont  pris  envers  les  émigrants 

^par  les  entrepreneurs.  Ces  engagements  ont,  à 

.Nnn  certain  point  de  vue,  le  caractère  de  conven- 
tions privées  ;   mais  ,  sous  un  autre  rapport ,  ils 
^peuvent  très-justement  être  considérés  comme 
.nn  contrat  administraliû 

Voici ,   au  surplus,  en  quels  termes  s^exprime, 
sur  cet  article,  le  rapport  de  la  commission. 
«  La  protection  donnée  aux  émigrants  par  le 

Sonvernement  peut    difficilement  6*étendre  an 
elk  du  port  dans  lequel  ils  sont  embarqués.  Ce 
,  pendant  les  stipulations  du  contrat  et  les  pres- 
-  criptions  même  de  la  loi,  celles  entre  autres  de 
^S!^i,  7|  peuvent  être  méconnues  de  bien  des  ma- 
nières pendant  la  traversée  et  à  Tarrivée  à  desti- 
nation. Le  décret  de  1855  gardait  le  silence  i  cet 
égard,  ^loi  actuelle  vient  donner  aux  émigrants 
les  moyens  de  faire  parvenir  an  gouvernement 
4l*olUes  réclamations.  Il  leur  suffira  de  recourir, 
Jans  les  ports  étrangers,  aux  consuls  de  France. 
Las  décisions  et  les  règlements  d^indemnités  pro- 
posé* par  ces  fonctionnaires  seront   adressés  à 
MM.  les  ministres  des  finance!,  de  Tagricnllure  et 
■da  commerce,  qui  pourvoiront  à  lenr  exécution.  • 
On  aperçoit  qu'il  j  a  entre  les  termes  de  la  loi 
•t  ce  passage  du  rapport  quelques  différences.  Le 
jrapport  scmbU  aire  qut  U  visiiQn  dti  ()«ai  mi* 


nlstrei  consiste  k  faire  exécuter  les  règlements 
d'indemnité  arrêtés  par  les  consuls.  Les  connais 
n*ont  point  de  règlement  k  faire  ;  ils  dcivrnt  se 
borner  k  recevoir  les  réclamations  et  h  les  trans» 
mettre,  avec  leur  avis,  au  ministre  du  conomerce, 
qui  seul  a  le  pouvoir  de  procéder  ou  rhgienuni  et 
A  la  liquidation  de  Pindemniti, 

Cette  compétence  doit,  an  surplus,  élr«  res* 
treinte  dans  les  limites  au^indique  la  loi  ;  ai  la 
conduite  de  Témigrant  k  î>ord  donnait  oavertore 
k  quelque  réclamation  contre  lui  an  profit  des 
entrepreneurs,  ce  serait  par  les  voies  ordinaires 
que  ceux-ci  devraient  agir. 

(S)  «  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, est  le  plus  important  de  la  loi.  H  donne,  ce 
qne  ne  pouvait  faire  le  décret  de  1855,  la  sanc- 
tion pénale  aux  mesures  ordinaires,  dana  Pinlérèt 
de  la  police  et  des  émigrants. 

■  L* individu  qui  entreprendrait  sans  anlorisa- 
tion  rengagement  ou  le  transport  des  énaigrants, 
le  capitaine  on  Tarmatenr  qui  ferait  partir  son 
navire  sans  être  muni  du  certificat  constatant  que 
les  prescriptions  imposées  ont  été  reo^plies,  se* 
raieiitpunis  d'une  amende  dont  le  projet  deloi  fixa 
le  minimum  k  16  'r.  et  le  maximum  à  3,000  fir. 

«  La  loi  anglaise  a  adopté  un  système  dontl*ap- 
plication  semble  devoir  être  beaucoup  plus  ftcua 
qne  ne  TeAt  été  celle  de  Tarticle  proposé;  elle 
fixe  pour  chacune  des  contraventions  on  chiffre 
particulier  d'amende.  L'amende  de  12,500  fr.  est 
assex  fréquente,  et  aucune  n'est  inférieure  k  50fr« 
L'importance  des  mesures  importées,  notamment 
par  l'art.  H  du  projet ,  est  tellement  grave  qna 
nons  avons  cru  qne  l'amende  pouvait  être  portée 
de  16  fr.  k  50  fr.  peur  le  minimum,  etsélevec  * 
an  chiffre  maximum  de  5.000  fr.  Il  nous  a  para 
que' la  pénalité  de  la  loi  française  resterait  en- 
core très-inférieure  k  celle  inscrite  dans  la  loi  an- 
glaise. Les  amendes  ne  seront  point,  comme  en. 
Angleterre,  réparties  k  l'avance  enivaut  la  gravité 
des  infractions,  mais  an  moins  le  tribunal  «oqael 
la  loi  confie  l'application  des  amendes  »ttr*,  pour 
graduer  la  punition,  une  latitude  l^itime  et  né- 
cessaire. 

■  Mais  si  nom  avons  ainsi  élevé  le  laox  de  Va- 
monde,  c'est  que  nous  désirions  surtout  effacer  âm 
la  loi  la  pénalité  de  la  prison  proposée  paria 
projet.  Une  peine  pécuniaire  est  suffisante  posr 
assurer  Teiécution  des  prescriptions  des  divers  ar- 
ticles de  la  loi;  la  peine  infamante  de  la  prison 
menaçant  des  capitaines  et  des  armateurs  noiu  «. 
paru  inutilement  blessante. 

«  Nous  avons  donc  proposé  on  amendenxent 
ainsi  conçu  ; 

s  T9at«  infraction  «ux  dispositions  des  art.  1** 
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il.  Les  délits  et  contraTentions  peu* 
^eDt  être  constatés,  i»  en  France,  par 
les  commissaires  d*émigratioD,  en  la  qua* 
lHé  d'officiers  de  police  anxlllaires  da  pro- 
t^orear  impérial,  par  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire»  et  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  qu*an  arrêté  ministériel  aura  In- 
"vestis  ,  soit  À  titre  définitir,  soit  tempo- 
Tairement,  des  attribatlons  du  commis- 
Mire  de  rémigration  ;  £<>  à  bord  des  na- 
vires français  dans  les  ports  étrangers» 
^ar  les  consuls»  assistés,  s*ll  j  a  lieu,  de 
iels  bommei  de  l'art  qu'ils  Jugeront  à  pro- 
pos de  désigner. 

Les  procès-verbaux  font   foi  Jusqu'à 
preore  contraire. 

Ifs  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
«n  débet  (1). 


18  ^  23  JoiixBT  1860.  —  Loi  qui»  i*  approavo 
on  traité  passé  enlre  TEtal  et  la  ville  de  Mar- 
seille»  el  relatif  h  la  réorganbation  do  caaerne* 
ntciit  el  des  étabiiaiements  de  la  place,  2*  an* 
torise  ladite  ville  l  contracter  oa  emprunt. 
(XI»  Bull.  DCCCXXin ,  n.  7000.) 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  traité  passé» 
en  la  forme  administrative,  le  S7  mars 
1860,  entre  le  préfet  des  Bouches -dn- 
Rbône,  représentant  TEtat,  et  le  mafro 
de  Marseille,  agissant  au  nom  de  cetto 
ville,  d*où  {(résulte  notamment  que  !*£- 
tat  s*est  engagé  k  céder  à  la  ville  de  Alar- 
seille  rarsenaldu  cours  Donaparle»  rilot 
n.  16  des  terrains  de  Tancien  Lazaret  et 
la  caserne  des  Présentines  »  estimés  en- 
semble trois  millions  cent  trente-neuf 
mille neufcent cinquante  francs  (3»i59,950 
fr.)»  à  la  charge,  par  ladite  ville,  de  four. 


-«  el  ft  de  la  pr/^ente  loi  est  pnnie  d*one  amende 
•«  de  50  fr.  k  5,000  fr.  ;  en  cas  da  récidive  dans 
«  Vannée»  Pamende  e»t  portée  an  doable.  ■  Le 
conseil  d'Etat  a  bien  vonlo»  sur  Tinsûtance  de 
Totre  commission ,  adopter  cet  amendement»  et, 
•comme  conséquence  de  celle  adoption  »  il  a  &nb- 
«litué»  dans  le  denxième  paragraphe,  anx  mots  : 
«  de*  peine*  portée*  aux  art.  479  et  HBO  du  Code 
-«  pèn/Jf  •  cenx-ci  :  ■  de*  peinet  portée*  dtn*  Part,  ^70 
•«  du  Codepénat,  »  et  il  a  sapprimé  le  dernier  pa- 
ragraphe de  Tart.  10.  • 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Ifillel  a  manî- 
Testé  l'opinion  qa*ii  la  fin  doparaRrapIie  il  j  avait 
une  fante  dMmpre.«-sion.  •  Cest  sans  donte»  a-t-il 
dit,  Part.  A71  et  non  Tari.  ipO  que  l'on  a  voulu 
énoncer  dans  Tari  10.  • 

M.  ie  préeideni  répond  qu'en  effet  il  t  a  une 
faute  d*impression  :  c'est  l'art.  A71  du  Code  pénal 
cnii  est  Tisé  dans  l'art,  10,  el  M.  1%  président»  en 
Jiaant  Tarlicle  avant  que  M.  Millet  prit  la  parole, 
A  iait  la  rectification. 

On  TOtt  que  l'erreur  est  reproduite  dans  le 
\ex\e,  el  que  c'est  l'art.  A70  qui  est  rappelé.  Evi- 
demment Tart.  A70  ne  peut  être  celui  que  le  lé- 
gislatenr  a  en  en  vue ,  car  il  ne  fait  qn*auloriser 
lesjages  k  prononcer  la  confiscation  comme  peine 
accessoire,  tandis  que  l'art.  A71  prononce  la  peine 
^amende  ,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  £r.,  comme 
peine  principale. 

(1)  n  j  a  sur  cet  article  deux  observations  im« 
portantes  à  faire. 

D'abord  il  donne  aux  consuls  français  en  pa js 
étrangers  des  pouvoirs  qui  ne  ^e  Ironvaieul  pas 
énoncés  dans  le  décret  du  15  janvier  1855.  ■  C  est 
une  lacune  qui  est  comblée,  •  dit  avec  raL>on  le 
rapport  de  la  commission. 

1^  second  lien»  il  faut  remarquer  que  c'est  seu- 
lemeiU  à  bord  des  navire*  fronçai*  que  les  consuls 
en  pays  étrangers,  soûl  appelés,  par  le  texte  de 
l'arude,  à  constater  les  délits  et  contraventions. 
La  commission  du  Corps  législatif  aurait  désiré 
que  1*  juridiction  de  nos  consuls  fût  étendue  aux 
navires  élrangers.  Voici  comment  le  rapport  jus- 
tifie cette  pensée  et  indique  les  raisons  qui  ont 
déterminé  à  y  renoncer. 

«  L'éok'gration  ayant  bien  souvent  lien  des 
ports  de  France  par  des  navires  élrangers ,  nous 
avions  peoaé  qu'il  serait  possible  d'étccdre  à  ces 


navires  la  juridiction  de  nos  con.^nb»  et  nooa 
proposions,  en  conséquence»  de  sopprimer  dans 
l'article  ces  mots  à  bord  de*  nectire*  fronçai*,  U 
nous  semblait  que,  quand  une  agence  ti*émigra- 
tion  a  expédié  des  émigrants  par  un  nsvire  étran- 
ger, elle  n'en  est  pas  moins  responsable  des  sti* 
polations  du  contrat  et  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  c'est  pour  obéir  à  la  loi  française  qoa 
le  capitaine  d'un  navire  étranger  a  pris,  soit  per« 
•onnellement  »  soit  par  Tinlcrmédiaire  de  l'a- 

Smce»  rengogemenl  de  conduire  les  émigrants 
ireclemenl  h  destination,  de  maintenir  les  em« 
ménagements  en  bon  état  et  de  distribuer  éqoita- 
blemenl  les  vivres.  Pourquoi ,  dès  lors  »  le  consul 
français  n*aorait-il  pas  le  droit  de  consister  les 
délits  et  contraventions  en  toute  occasion»  qnella 
que  soit  la  nationalité  du  navire  porteur  dca  émi» 
grants? 

■  Le  conseil  d'Etat»  tout  en  appréciant  les  mo« 
ti(s  de  notre  proposition,  a  cm  qu'elle  pourrait 
soulever,  dans  la  pratique,  des  dimcniléa  interna- 
tionales ;  nous  avons  dû  y  renoncer.  » 

Cependant  nos  comuls  n'en  conservent  f  as 
moins  les  pouvoirs  généraux  que  leur  confèrent  les 
lois  de  leur  institution  ;  et,  s'ils  n'ont  pas  le  dr.^it 
d'aller,  en  Tertn  de  la  présente  loi»  k  bord  des  na* 
vires  étrangers  comme  h  bord  des  navires  fran- 
çais» pour  y  constater  les  faits  dont  les  émigrants 
auraient  eu  à  se  plaindre,  on  ceux  qui  constitue- 
raient des  infractions  aux  mesures  de  police  éta- 
bliespar  la  présente  loi,  il  e^tbiencertain  qu'ils 
auront  qualité  pour  recevoir  les  réclamations  » 
recueillir  les  renseignements  et  les  transmettre , 
soit  au  ministre  des  aCTdiires  étrangères,  soit  an 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  agi- 
ront suivant  les  circonstances  el  la  nature  des 
faits  qui  seront  portés  &  leur  connaissance* 

Je  dois  faire  remarquer  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  que 
l'article  désigne  ou  par  les  consuls»  ne  sont  pas 
les  seuls  moyens  de  preuve  que  pourront  accueil* 
lir  les  tribunaux. 

Ces  procès-verbanx  auront  une  autorité  l^uta 
particulière ,  puisqu'ils  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire;  mais  d'autres  documents,  des  témoi- 
gnages oraux ,  pourront  aussi  être  admis  par  les 
magbtrats  lorsqu'ils  leur  parailrcnt  contenir  1« 
preuve  des  faiti  articulés. 
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nir  à  radministration  de  la  gnerre,  pour 
la  réorganisation  du  casernement  et  des 
établissements  militaires  delà  place,  diver- 
ses sommet  dont  le  montant  s*éléve  k  qua- 
tre millions  siicent  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  (4,644,950  fr). 
Une  expédilion  de  ce  traité  sera  annexée  k 
la  présente  loi. 

2.  Les  contrats  et  actes  à  intervenir 
entre  TËtut  et  la  ville  de  Marseille,  au 
sujet  du  traité  ci-dessus,  seront  affranchis 
du  timbre  et  de  Tenregistrement  et  pas- 
sés dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs. 

3.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  k 
emprunter,  k  un  taux  dMutérêt  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  la  somme 
de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000  fr.),  remboursable  en  vingt 
mroécy,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses derant  résulter  de  la  réorganisa^ 
tion  du  casernement  et  des  établissements 
militaires  de  la  place.  Indépendamment 
de  rintérét  à  cinq  pour  cent,  il  pourra 
être  créé,  au  profit  des  prêteurs,  un  sys- 
tème de  primes  ou  bonifications,  dont  le 
montant  n'excédera  pas  annuellement  un 
demi  pour  cent  du  capital.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignationsi  aux  conditions 
de  cet  établissement  y  soit  par  voie  de 
souscrif^tioD,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  nomina- 
tives ou  au  porteur,  ou  Iransmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gri  seront  préalablement 
soumises  à  TapprobatioB  du  BHOistre  de 
J'inlériettr. 

Traité  entre  CEtut  ei  la  mile  de  ManeUle  [BwtokeP' 

dU'Rhône^ 

Vàfx  mil  huit  cent  soixante,  et  le  vingt-sept  du 
mois  de  mars,  en  conséquence  des  propositions 
faites  par  Son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre 
dans  sa  dépêche  du  8  janvier  1859,  acceptées  par 
la  ville  de  Marseille,  suivant  la  délibération  du 
con&eil  municipal  du  7  avril  1859i  et  en  exécution 
de  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  date 
du  13  mars,  mois  courant,  est  intervenu  le  traité 
ci-après  :  entre  le  préfet  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  grand  officier  de  la  Légion 
d*honneur,  agissant  avec  le  concours  du  lieutc^ 
nant-colonel  du  génie,  commandant  en  chef  à 
Marseille,  au  nom  et  comme  représentant  de 
TEtat,  dW«  part,  et  M.  le  maire  de  Marseille, 
agissant  eu  sa  qualité  et  au  nom  delt  ville,  d'autre 
part. 

Obligations  de'  CEfat  envers  la  ville. 

Art.  1''.  L*Etat  s'engage  k  payer  k  la  ville  d« 
Marseille,  1*  Tursenal  du  cours  Bonap8rl««  s'élcn- 
dànt  sur  une  superficie  d«  six  mille  centre  cent 


Jnetorse  mètres  carrés  ;  2*  l'îlot  n.  15  des  terrain» 
e  Tancien  Lazaret,  s'étendant  sur  une  superficie 
de  dix-huit  mille  deux  cent  soixante  et  treiae 
mètre^  carrés  ;  y  la  caserne  des  Présentines,  s*é- 
tendant  sur  une  superficie  de  trois  mille  vingt  et 
Un  mètres  carrés. 

Obligations  de  la  ville, 

2.  Moyennant  les  obligation»  ci-dessus,  que 
l'Etat  prend  envers  la  ville  de  Marseille,  celle-ci 
s'engage  à  fournir  les  sommes  dont  le  détail  suit  : 
1»  pour  la  construction  d'une  caserne  d'infante- 
rie, contenant  deux  mille  quatre  cents  hommes, 
y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deax  hec- 
tares et  demi  de  terrain,  deux  millions  cinquante 
mille  francs  ;  2*  pour  la  construction  du  uouvet 
arsenal  d'artillerie,  y  compris  les  d<fpenses  d'ac- 
quisition de  deux  iicctares  et  demi  de  terrain, 
huit  cent  mille  francs  ;  3°  pour  la  constmcticn 
d'une  caserne  d'artillerie  pour  deux  batteries,  \ 
compris  les  dépenses  d'acquisition  d'un  demi-hec- 
tare de  terrain,  deux  cent  vingt  mille  francs v 
^  pour  la  construction  d'une  caserne  de  caveie- 
rie,  pour  deux  escadrons  et  magasins  b  fourrage, 
y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux  hec- 
tares de  terrain,  sept  cent  mille  francs  ;  5'  pour  le 
magasin  d'habillement  et  de  campement,  y  com- 
pris les  dépenses  d'acquisition  d'un  demi-hectare 
de  terrain,  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs; 
6*  pour  l'acquisition  d'un  supplément  de  terrain 
d'un  hectare  de  superficie,  à  répartir  saixànt  les 
besoins  à  apprécier  lors  des  éludes  de  détail,  cent 
quarante  mille  francs  ;  7°  sommes  à  volok  pour 
dépenses  imprévues,  deux  cent  vingt-quatre  mille 
francs.  Total,  quatre  millions  sept  cent  quatre 
mille  francs.  A  déduire  :  somme  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  prend  à  sa  charge  dans  Texcé- 
dant  probable  des  dépenses  sur  les  ressources,  cin- 
quante-neuf mille  cinquante  francs.  Total  de» 
sommes  k  fournir  par  la  ville,  quatre  milUonssix 
cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante 
francs.  Cette  somme  sera  remise  au  déparlement 
de  la  guerre,  chargé  d'opérer  l'acquisition  des 
terrains  et  d'exécuter  les  travaux  de  conslroctùm 
des  établissements  militaires  susmentionnés.  Les 
travaux  cidessus  énoncés  devant  être  exécutés  dans 
un  délai  de  trois  ans,  la  somme  totale  k  la  charge 
de  la  ville  sera  fournie  dans  ce  même  déhi  ;  la 
première  année  il  sera  fourni  deux  millimisrla 
reste  sera  fourni  dans  les  deux  année»  suinnles, 
par  annuités,  le  tout  au  fur  ^  h  mesure  des  be* 
soins.  L'Etat  demeurera  propriétaire  définitif,  et 
sans  aucune  servitude,  des  établissements  <pi^ 
aura  construits  comme  des  terrains  qu'il  aura  ac- 
quis sur  les  fonds  fournis  par  la  ville. 

Voies  et  moyen», 

3.  La  dépense  totale  des  acquisitions  de  letrtin 
et  des  travaux  au  compte  de  la  viUe,  s'^eVant  k 
la  somme  de  quatre  maillions  six  cent  quarante- 
quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  sera  cou- 
verte par  le  prix  de  la  ^nte  des  immeubles  cédés 
par  l'Etat  b  la  ville,  par  celui  de  la  vente  de  la 
caserne  des  incurables  appartenant  à  la  ville  et 
par  d'autres  ressources  qui  lui  sont  propres.  L*0* 
pération  ii  enïculer  ne  devant  pas  donner  imaiJL 
dtatement  des  ressources  suffisantes,  attendtf  Ift 
nécessité  de  conserver  h  certains  immeoÛescédte 
h  la  ville  ou  appartenant  k  ses  resscMirces  propres 
leur  vffticlationr  actuelle,  jusqu'ir  ee  q«a  t'ûnpuisie 
donner  place  à  cette  affectation  àmM  les  ctMistno- 
ttona  nouvelles^  il  sera  powrva  par  1«  irfUe  aoK. 
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besoin»  de  l'opërallon,  soit  aa  moyen  d'an  em- 
pranl  de  deoi  millions  tixcent  mille  francs,  qu'elle 
a  denaiHlé  raiiU)ri>ation  de  eoalracter,  aoit  «a 
mojen  de  diffcrentes  reaioarees  ënoméréet  dent 
la  déUbéralioo  da  conseil  manicipal  do  7  «Tril 
1859.  Les  immeobles  cédés  k  la  ville,  comme 
ceni  lai  apparlenant,  resteront  à  la  disposition 
<]e  raulorilé  militaire  jusqu'à  TachèTement  des 
floorelies  constroctions,  soit  pendant  trois  ans  an 
plus,  soïTant  \e*  stipolations  qoi  précèdent.  Ton- 
tefois,  la  partie  des  terrains  de  l'arsenal  siloée  aa 
saà  da  coors  Bonaparte  sera  délivrée  k  la  ville 
daosnQ  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  années* 
Les  contrats  et  actes  ii  intervenir  entre  l'Etat  et  la 
viUe  de  Marseille,  au  sujet  du  traité  ci-deisns,  se- 
ront affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
«t  paseésdaosla  forme  administrative,  conformé- 
ment  k  ï»  décision  de  M.  le  ministre  des  Gnances 
du  25  novembre  1859*  Le  présent  traité  ne  sera 
vaiaÛe  qa'après  avohr  reça  l'approbation  de  Son 
iEzceiJence  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  du  con- 
seil manicipal  de  Marseille. 


lft=23Jtnu,iTl860.— Loi  qui  autorise  ledépir- 
trmenl  de  Seine-el-Marae  ii  s'imposer  extraor- 
dinairement.  (XI,  BnlL  DGCCXXIIl,  n.  7001.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Marne  est  aatorisé,  conformé- 
meiit  à  la  demande  que  le  conseil  général 
tn  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'im- 
poser eitraordinairement  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  1864,  un  centime  adilion- 
oe/ao  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  afifecté  aux 
^I>eoses  qne  nécessitent  ta  construction, 
l'agrandissement  et  Tamélioration  de  di- 
vers édifices  départementaux. 


18  =  23  jniLLci  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
déparlement  de  Seine-et-Marne  h  s'imposer 
eilraordinairewent.    (XI,   Bull.  DCCG2LXIII , 

Àriiele  unique.  Le  département  de 
Se/ne-ct-Marne  est  autorisé,  conformé- 
ment i  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faile  dans  sa  session  de  1859,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1861, 10  sept  centimes,  dont  te  produit 
sera  affecté  au  rechargement  des  routes 
départementales  ;  t^  trois  centimes,  dont 
k  produit  sera  employé  au  service  des 
cbônins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. U  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouTTée  indépendamment  des  centimes 
spéciani  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  ta  loi  du  21  mai  1856. 


m.  —  14, 1$  jiriLLBT  1860.  tfft 

Art.  l'^^.  Le  département  des  BatsM- 
Alpes  est  aotorisé,  sur  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1859,  à  eropranter,  à  nn  taux  d'intérêt 
qui  ne  poonra  dépasser  cinq  pour  cent» 
nne  somme  de  deux  eeel  vingt-cinq  mille 
rrancs  (2S5,000),  qai  fera  «ffeetée  m 
trareiix  d'achèvenent  et  d'amélioratioa 
des  routes  départemeotalea.  L'empront 
sera  effectuée  en  cinq  ent ,  à  partir  de 
1861,  par  annuité  de  quarante-cinq  mille 
francs  (45,000  fr.)  Il  pourra  être  réalisé» 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  loit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  par  voie  de  fouscription» 
soit  de  gré  i  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi* 
blés  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  i  ouvrir  et  det 
traités  i  passer  de  gré  i  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  da 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement dix  centimes  (10  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  dix  ans,  i  partir 
de  1870,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art,  i^ 
ci-dessus,  qu'aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

3.  Les  sommes  qui  ne  seront  pas  em- 
ployées i  l'amortissement  de  l'emprunt 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril 
1857,  et  qui  resteront  disponibles  sur  le 
produit  des  impositions  autorisées  par  la 
loi  précitée  et  par  celle  du  21  mai  1851, 
receyront  également  la  destination  pré- 
vue par  l'art.  2  ci'dessos. 
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iè  ss  23  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de»  Basses-Âlpcs  à  contracter  an  em- 
prunt cl  à  s^imposer  exlraordinaireœent,  (XI , 
Bull.  DCCCXXm,  n.  7905.) 


23  JOILI.KT  1860.  ^  Loi  qui  autortso  le  de- 
•  partement  de  la  Corse,  1*  à  s  imposer  exlraor* 
dinairemeut,  2*  k  consacrer  aux  dépenses  d*a> 
grandissement  et  de  restauration  des  prisons  de 
Bastia  les  sommes  non  employées  sur  le  produit 
d*nne  imposition  exlriiordinaire  aatorisée  en 
1852.  (XI,  Bull.  DGCGXXUI,  n.  7904.) 

Art.  !«'.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  neuf  ans,  à  partir  do 
1861,  trois  centimes  six  dixièmes  adition- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  de  construction  d'un  hôpital 
militaire  à  Ajaccio. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  éga- 
lement autorisé  à  consacrer  aux  dépenses 
que  nécessitent  l'agrandissement  et  la  res- 
tauralien  des  prisons  de  Bastia  les  som- 


SOS 
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mes  non  employées  sur  le  produit  de  Tim- 
position  citraorUinaire  autorisée,  par  la 
loi  du  9  juillet  1853»  pour  la  construction 
du  palais  de  justice  de  Bastia. 


18  =^  23  JOiLLBT  iSdO.  —  Lot  qni  aalorise  le  dë« 
partemenl  do  TËore,  1*  k  appliquer  k  divers 
travaa&  les  trois  premières  annuilèi  de  Timpo- 
posilion  extraordinaire  criée  par  la  loi  da  1*' 
mai  1858 1  2"  k  faire  un  prélèvement  sur  le 
produit  de  rimpoiilion  extraordinaire  aatorisëe 
p?r  la  loi  du  31  mai  1859.  (XI,  BuIL 
bCCCXXllI,  n.  7905.) 

Article  unique.  Le  département  de 
TEurc  est  aulorisé,  conrormément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer  aui 
travaux  des  édifices  départementaux,  dé- 
signés  dans  la  loi  du  31  mai  de  la  même 
année,  les  trois  premières  annuités  deTim- 
position  eilraordinaire  créée  par  la  loi  du 
!«'  mai  1858,  pour  Texécution  des  em- 
branchements des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Cyr  à  Surdon  et  de  Couches  à  TAigle.  Le 
paiement  des  subventions  promises  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest 
sera  effectué  en  trois  ans,  à  partir  de  1862, 
au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  survie 
produit  de  Timposition  extraordinaire  au- 
torisée  par  la  loi  du  51  mai  1859,  et  des 
centimes  autorisés  par  la  loi  du  i^^  mai 
i^'f^i  Çt  recouvraliles  en  18G2  et  1863. 


18  =^  23  JUILLET  1860.  —  Loi  qni  anlorlse  la  ville 
de  Bourges  k  contracter  on  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXIII,  n.  7900.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'cxcéJe  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  destinée  à  rétablissement 
d*un  abattoir  public,  et  remboursable  co 
dix-neuf  années,  à  partir  de  la  mise  en 
activité  dudit  abattoir,  au  moyen  des  re- 
venus ordinaires,  notamment  avec  le  pro- 
duit des  taxes  d'abalagc.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missiblcspar  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Article  unique.  La  ville  deDôle  (Jara) 
est  autoriséa  à  s'imposer  extraordiaaire- 
ment,  pendant  cinq  années,  k  partir  de 
1860,  quinze  centimes  (15  c]  addilioD- 
nels  au  principal  des  quatre  conlribo- 
tions  directes,  devant  produire,  en  tota- 
lité, soixante-quatre  mille  six  cents  Trinct 
(64,600  fr.)  environ,  pour  subvenir,  ivco 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  an  paie- 
ment]de  diverses  dépenses  énumérées  daos 
la  délibération  municipale  du  7  novem- 
bre 1839. 


18  ==  2S  JoiLLKT  1860.  —  Loi  qni  autorise  la 
TÏUe  de  Dùlc  k  sMœposer  exlraordinairemcut. 
(XI,  Bull.  DCCCXXIII,  n.  7907.) 


18  =  2S  luiLLBT  1860.  -^  Loi  qai  autorise  !•  rille 
de  Lisieux  k  contracter  on  emprunt  et  i 
s^iraposer  exlraordinairemeaU  [Jil,  Bull. 
DCCCXXIII,  n.  7908.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Lisieux  (Cairtdof) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  not 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000),  remboursable  en  six  années,  à 
partir  de  1861,  et  destinée  au  paiemeot 
des  travaux  d'élargissement  et  de  pavage 
delà  rue  Pont-Mor tain. L'emprunt poarra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dèpbU 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porlear  oa 
transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  oatib: 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'ini' 
poser  extraordinairement  pendant  six 
années,  i  partir  de  1861,  dix  ceniioies 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre-vingt-onze  mille  six  cents 
francs  (91,600  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

18  ■=  23  loiLLBT  1860.  —  Loi  qui  distrait  plo- 
sieurs  portion*  de  territoire  dei  communes  de 
Saint-Etienne  et  de  Saint-Nabord,  et  leiréanil 
k  la  commane  de  Remiremont  (Vossei).  {^t 
BuU.  DGCGXXIU,  n.  7909.) 

Art.  l^r.  Les  terrains  qui,  sur  te  plao 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  compris 
entre  les  lignes  jaunes  et  rouges  do  point 
B  au  pointe,  d*une  part,  et  vertes  et  roages 
du  point  C  aux  points  D  et  £,  de  l'autre 
part,  son  t  distraits:  les  premiers,  de  la  com* 
mune  de  Saint-Etienne,  canton  et  arroQ- 
dissement  de  Remiremont,  département 
des  Vosges  ;  les  seconds,  de  la  commao^ 
de  Saint-Nabord,  méaie  canton,  pour  ètr^ 
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réunis  à  la  commune  de  Rcmiremont.  En 
£ODséqoenee,  la  limite  entre  la  commune 
de  Bfmiremool  et  les  communes  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Nabord  est  fixée, 
coorormément  au  tracé  de  la  ligne  teiutée 
en  rouge  audit  plan  et  cotée  B,  G,  D,  E. 
2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  y  saos  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  condition! 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s*il  y 
lieu.âëlenninées  par  un  décret  de  TEm- 
pereur. 

25wnr=:23  JDiLWT  Î860.  —  Dérrel  impérial 
qoi  (nvre  la  frontière  da  »ad  de  l'Algérie  k 
i!(iDpor(i(ion,  en  franchise  de  droits  de  doua* 
DU,  des  prodniU  natarels  et  fabriqoëf ,  origi- 
naires do  Sahara  el  do  Soudan.  (XI,  Bail. 
DCCCXXm,  n.  7»10.) 

Napoléon,  etc.;  vu  Tordonnance  du  16 
décembre  1843  et  la  loi  du  1 1  Janvier  1851, 
sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie  ;  va 
les  décrets  des  11  août  1853  et  7  septem- 
l)re  1856,  sur  le  régime  des  douanes  aui 
frontières  de  Tunis  et  de  Maroc  ;  sur  le 
rapport  de  nos  miaistres  secrétaires  dE- 
tal  aoi  départements  de  T Algérie  et  dei 
colonies,etde  Tagriculture,  du  commerce 
^t  des  trsTaux  publics,  et  sur  l'avis  de 
noire  m/oistre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  la  frontière  du  sud  de 
^Algérie,  suivant  une  ligne  partant  de 
Géryville,  se  dirigeant  vers  Lagbouat  et 
se  termiuant  à  Bisfcra,  est  ouverte  à  l'im- 
porlatlonen  franchise  de  droits  de  douane, 
des  produits  naturels  et  fabriqués,  origi- 
naires du  Sahara  €t  du  Soudan. 

2.  Des  décrets  détermineront  ultérieu- 
^emeot,  sur  ladite  ligne,  les  points  où  des 
bureani  de  douanes  seront  établis  et  ou- 
>^ertsauimarcbandises  ci*dessus  désignées. 
Prortfoireroenl,  les  commandants  des  di- 
visions sont  autorisés  A  désigner  sur  les 
routes  de  passage  des  caravanes  les  points 
où  ks  Térifications  auront  lieu,  soit  par 
l<!  service  des  douanes,  soit  par  les  agents 
<i«  raulorilé  mililaire  commissionnés  à 
cet  effet  par  lesdits  commandants  des  di- 
luions. 

3.  La  frontière  du  ?ud  de  T  Algérie  reste 
fermée érimportation  de  tous  autres  pro- 
dails  que  ceux  qui  sont  originaires  du 
Sahara  et  do  Soudan. 

4.  Sont  et  demeurent  maintenues  à  Tê- 
tard des  échanges  entre  l'Algérie  et  les 
Etats  de  Tunis  et  du  Maroc,  les  disposi- 
tions des  décrets  précités  des  11  août 
1853  et  7  septembre  1856. 

5.  Nos  ministres  de  TAlgéric  et  des  co- 


lonies, de  Tagriculture,  du  commerce  et  dei 
travaux  publics,  et  des  finances  (MM.  da 
(Chasseloup-Laubat ,  Rouhcr  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


25  Jviit  «3S  jeiLLiT  1 8Ô0.  —  D^ret  imp/rial  qnt 
«nneie  an  jardin  da  Loiemboara  ditones  fiar* 
lies  du  jaidin  botanique  de  \n  t«colté  de  mé- 
decine de  Paris.  (XI,  Bail.  DCa.XXlU , 
n.  7911.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tordonnance  royale 
du  4  Juillet  1834,  qui  met  à  la  di:iposilioQ 
du  ministre  de  Tinslruction  publique  le 
terrain  compris  entre  la  rue  de  l'Est  et  la 
grande  avenue  du  jardin  du  Luxembourg, 
dite  d$  l'Observatoire,  dans  le  but  d'y 
établir  un  Jardin  de  botanique  médicale 
pour  le  service  de  la  faculté  de  niéd<  cine 
de  Paris;  vu  le  décret  du  29  septembre 
1834,  qui  déclare  d*utililé  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  do  Sébastopol  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine;  considérant 
que  l'alignement  fixé  pour  ce  boulevard 
exige  la  cession  à  la  ville  de  Paris  de  cer- 
taines portions  de  terrains  dépendant  deg 
Jardins  du  Luxembourg  el  de  l'école  de 
botanique  et  qu'il  en  résulte  la  nécessité 
d'apporter  des  modiOcalionj  aux  disposi- 
tions actuelles  de  ces  jardins;  vu  les  ar- 
rangements proposés  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
dans  l'intérêt  du  jardin  de  boloniquc,  et 
par  M.  le  président  du  Sénat  dans  celui 
du  jardin  du  Luxembourg  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  des  finances  en  date  du  15 
juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  annexées  au  Jardin  da 
Luxembourg  et  placées  dans  les  dépen- 
dances du  Sénat  les  parties  du  jnrdin  bo- 
tanique de  l'école  de  médecine  ci  après 
désignées,  savoir:  1»  le  terrain  compris 
entre  la  maison  n.  34.  ancienne  rue  d'En- 
fer, et  l'entrée  publique  projetée  dans 
l'axe  de  la  rue  de  l'Abbé-de-l'Epée  ;  2o  le 
terrain  nécessaire  à  Texécution  de  contre- 
allées  à  l'est  de  l'avenue  de  l'Observatoire; 
50  les  bâtiments  et  collections  apparte- 
nant audit  jardin  de  botanique. 

2.  En  compensation  des  avantages  énu- 
mérés  en  l'art.  1•^  le  Sénat  sera  tenu, 
10  d'exhausser  le^ol  actuel  du  jardin  de 
botanique,  afin  de  le  mettre  au  niveau  des 
terrains  environnants,  et  de  réserver  une 
surface  de  quatre-vingts  ares  au  moins 
pour  l'établissement  du  nouveau  jardin 
botanique  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  *•  d'établir  les  clôtures  nécessaires 
tant  sur  le  boulevard  de  Sébastopol  que 
sur  l'avenue  de  l'Observatoire;  5»  de 
maintenir  en  bon  état  do  conservation. 
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dans  les  serres  du  Luxembourg,  les  plan- 
tes abandonnées  au  Sénat ,  et  de  laisser 
Taccès  de  ces  serres  au  professeur  et  aux 
élèves  de  botanique,  selon  quMI  sera  ré- 
glé entre  le  ministre  de  Tinslruclion  pu- 
blique et  des  cultes  et  le  président  du 
Sénat  ;  4^  enfln  de  déplacer  le  bâtiment 
historique  des  Chartreui,  occupé  par  l'é- 
cole de  botanique. 

3.  L'ordonnance  royale  du  4  juillet 
1854  relative  à  l'établissement  du  jardin 
botanique  et  de  l'école  de  médecine  de 
Paris  est  et  demeure  abrogée. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MH.  Foald  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


pour  les  percepteurs,  à  ne  pas  différer 
jusqu'au  l***  janvier  1861  l'application 
des  lois  et  règlements  Traoçais  relatifs  â 
cet  objet  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  ù- 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  lois  et  règlements  qoi  ré- 
gissent en  France  l'exercice  des  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aux  départements  de 
la  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

â.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 


Il  ss  23  JOIU.KT  1860.  •^Décret  impérial  qui  rend 
applicables  aux  départements  de  la  Savoie  et 
an  déparlement  des  Alpes-Maritimes  ka  lois 
«t  règlements  relatifs  &  Texercice  des  ponrsnilcs 
en  matière  de  contribotions  directes.  (  XI , 
Bull.  DCCCXXIII ,  n.  7912.) 

Napoléon,  vu  l'art.  5  du  sénatus-con- 
suite  du  12  juin  1860;  considérant  que 
le  règlement  sur  les  poursuites  en  matière 
de  contributions  directes  qui  est  actuelle<- 
ment  en  vigueur  en  Savoie  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Nice  est  de  date  récenle  ; 
qu'il  n'est  pas  encore  bien  compris  et  exé- 
cuté par  les  agents  chargés  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  et  qu'il  y  aurait  Intérêt 
pour  les  contribuables,  aussi  bien  que 


m  =a23J(nLLKT  1860.  —  Décret  hnpérial  qni 
fixe  le  prix  de  Tente  des  cigare»  de  la  Htrane ,. 
de  Manille  et  de  France.  (XI,  Bail.  DCCCXXIII^ 
n.  7015.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  177,  litre  5  de 
la  loi  du  23  avril  1816,  sur  les  tabacs; 
vu  la  loi  du  5  juillet  185:2,  qui  proroge  le 
régime  exclusif  jusqu'au  1"  janvier  1863;. 
TU  les  arrêtés  des  14  mai  1849  et  4  jan- 
Yier  1851,  relatifs  à  la  fixation  du  prix  d& 
vente  des  cigares  ;  sur  le  rapport  de  oof  r& 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  prix  des  cigares  de  la 
Havane,  de  Manille  et  de  France,  vendus 
par  les  débitants ,  est  fixé  conformément 
au  tableau  ci-aprés  : 


gsricBs. 

PRIX  DB    VERTB  , 

deS50 

anx 

consomma  lenrs. 

PAR    KILOCftllflIB 

cigares , 

aox 

débitants. 

PAIX 

de  venie^ 
par  cigaie. 

/Impériales.  •     .     •    .     . 

Cigares  fa bri  qoés  1  Caïadores 

à  la  Havane.       j  Regalias  extra 

\Londres.  ...... 

Cigares  ftftriq nés  !!'•  sorte..    .     .     .     .     . 

k  Manille.         |  2*  sorte,  h 

.  Regaiias 

Cigares  fabriqués  j  Millares. ...... 

en  France.        j  Etrangers.    •     ;     •     .     . 
V  Ordinaires.  .     »    .     .    • 
1 

125'00« 
100  00 
75  00 
62  50 
50  00 
57  50 
50  00 
37  50 
25  00 
12  50 

92 
68 
56 
àU 
33 

33 
22 
11 

0''50* 
O&O 
0  30 
0  25 
0  20 
0  15 
0  20 
0  15 
0  10 

ao5 

2.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  direc- 
tement aux  consommateurs,  par  caissons 
entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances^ 


des  cigares  de  toute  espèce  et  de  toute 
forme,  tant  aux  prix  établis  par  l'arlide 
précédent,  qu'à  ceux  ci  après,  savoir  ; 
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SSViCBâ. 

MU  Dl  TIIITX 

MU  consomfiuletics 

par  kilogramme 

<le250cigarM. 

■Clîvftr^  iaUrlfin^  k  la  Ilavano»  ««••*••••*••>( 

875*00* 
M)  50 
250  00 
187  §0 

I 

150  00 
67  50 
50  00 

3.  La  régie  est  également  aatorisée  à 
yeodre  -de  la  même  manière,  par  paqaets 
«aliers  eiam  prit  filés  pour  la  veole  par 
les  âébitonis,  les  Ubacs  de  toutes  espèces 
^uj  sont  fabriqués  dans  les  maiiaract«res 
impériales. 

4.  Elle  continuera  de  vendre,  an  prix  de 
dix  centimes,  conformément  à  l'arrêté  du 
14  mai  1649,  des  cigares  de  la  Havane 
départs  Bodntes  dits  Damai,  josqa'à 
ce  que  rapprorisionBcment  -existant  soit 
•épuisé. 

5.  'Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne} est  chargé,  etc. 


^0  join  =  25  JUILLET  18G0.  —  Décret  impérial 
qni  approuve  U  iiouveJI|e  rédaction  de  l'art.  S 
dea  siaiata  de  la  sociélé  anonyme  formée  aa 
Havre  aods  la  dénomiiiation  de  ta  Fortune^  com- 
pagnie d'assurances  maritimes.  (  XI  »  BoU. 
aopp.  DCLXVI,  n.  996^) 

Ifapolôon,  «ic,  snr  le  rapport  de  notre 
tnInisXTC  secrétaire  d'Etat  au  département 
<ie  TagricnUare,  du  commerce  et  des  tra- 
Taox  fMiblics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
Al  a^rU  1845,  portant  aatomsaiion  d'une 
«odélé  anonyme  Formée  au  Havre  (Seine- 
Intérîeare)  soiis  la  dénomination  de  la 
Fortune,  compagnie  d'assurances  mariti- 
mes, et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la 
^libération  de  l'assemblée  générale*  en 
date  da  l^raout  1859,  à  l'effet  de  proro- 
ger la  darée  de  ladite  sociélé,  et  l'adhésion 
nnanime  des  actionnaires  è  la  prorogation 
projetée;  notre  conseil  d*£tat  entendu, 
«Tons  décrété  : 

Art.  ler.  x^a  nouvelle  rédaction  de 
VarL  S  des  statuts  de  la  société  ammyme 
formée  an  fiavre,  sous  la  dénomination  de 
la  Fortune,  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée  telle  qu'elle  est  con- 


tenue dans  racte  passé  le  11  Juin  1860  de* 
vaut  M*  Marcel  et  son  collègue,  Dotaires 
au  Havre;  lequel  acte  restera  annexé  aa 
présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc« 


30  nn  B  25  jdilut  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
ia  Garantie  agricole  ,  sociélé  d'a&sarances  mn- 
tnelles  contre  la  gréle,  formée  à  Paris.  (XJ^ 
Bail.  sopp.  DCLXVI ,  n.  9905.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  28  décem- 
bre 1854,  qui  autorise  la  Garantie  agri- 
cole, sociélé  d'assurances  mutuelles  contre 
la  gréle,  et  approuve  ses  statuts  ;  vu  les 
modifications  auxdits  statttts  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  14  décembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1^'.  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  3, 13  et  18  des  statuts  de  la  Garant4e 
oigrieole,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est  approu- 
vée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
passé  le  8  juin  1860  devant  M«  Lefortet 
son  collègue^  notaires  à  Paris  ;  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 


26  =  27  JUILLET  1860.  —  Loi  portant  fixaHon 
du  budget  général  des  dépenses  el  des  recellca 
de  rexercice  1861  (1).  (XI,  BulL  DCCCXXIV, 
n.  7916.) 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  avril  juillet  (Mon.  des  12, 13, 14f  15  et  16]  ;  adoption 

1860  (Mon.  du  3  el  Mon.  annete  D,  n.  102)  ;  le  16  par  241  votants  contre  6  (Mon.  du  18). 

rapport  par  M.  Basson  le  30  juin  (Mon.  annexe  Voy.  la  loi  du  11  juin  1859  et  les  notes. 

O,  n.  511)  ;  discussion  le»  10, 11, 12,18,  l/tetl5  La  diminution   des  droiU  sur  les  sacres,  la* 
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c«fëst  le  cacao  et  le  thé  ;  la  sappretsion  des  droits 
rar  les  laines  et  les  colons;  û  dimination  des 
droits  de  na? igalion  sur  les  canaux  (voy.  suprd , 
p.  114  et  ISA,  lois  des  5  el  23  mai  1860),  doÎTent 
nécessairement  prodaire  une  diminolion  dans  les 
receltAs.  Il  a  donc  fallu  trouTer  des  ressources 
nooTelles  pour  faire  face  à  ce  déficit. 

L^aogmenlalion  des  traitemenb  de  la  magis- 
trature, depuis  si  longtemps  promise,  «  été  ac- 
cordée aTec  certaines  modifications. 

J*ai  dA  m^atlacher  h  recueillir  les  reçseignç- 
menls  que  contiennent ,  sur  deux  points  impor- 
tants, Teipoiédes  motifs  et  le  rapport  delà  com- 
mission. 

Mais,  avant  de  les  rcproJairc  ,  il  me  .«emble 
nlile  de  placer  ici,  comme  je  le  fais  habituelle- 
ment, quelques  chiffres  relatifs  ii  noire  situation 
financière;  iU  présentent,  si  je  ne  trompe,  on 
grand  intérêt,  surtout  lorsqn^on  les  rapproche  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  notes  sur  les  lois  de 
recettes  et  dépenses  des  années  antérieures. 

Les  bons  du  trésor  qui ,  en  1858 ,  avaient  at- 
teint la  somme  de  3^5  millions,  et  qui  ,  au  1*' 
janvier  1859.  s^élevaient  encore  &  195  millions,  s'é- 
taient abaissés,  à  la  fin  du  mois  de  janvier  der- 
nier, h  135  millions,  tandis  que  rencaisse  du  tré- 
sor, en  numéraire,  qui  n'était  que  d'environ  100 
million*,  il  y  a  un  an  ,  montait  tout  récemment 
au  chiffre  énorme  de  251  millions. 

Le  budget  de  Tannée  1857  a  soldé  par  un 
excédant  de  recettes  de  39  millions,  et  celui  de 
1858  par  un  excédant  de  12  millions.  Ces  deux 
excédants  réunis  forment  une  somme  de  51  mil- 
lions, i>ur  laquelle  la  loi  du  28  mai  185S  a  affecié 
20  millions  aux  travaux  destinés  ii  protéger  les 
ville»  contre  Us  inondations.  Il  re&te  ain^i  un  ca- 
pital de  31  millions  applicable  aux  dépenses  de 
1859,  qui  suffira  probablement  &  maintenir  en 
équilibre  les  receltes  et   les  dépenses  de   cette 

inée. 


/exposé  des  motifs  indique  ce  qui  doit  résulter 
la  diminution  et  de  rabolilion  de  certains  droits 


»^^^3!^^oUanes,  et  il  fait  connatlre  les  moyens  par 
S{^y;j^^»que!s  seront  remplacés  les  produits  qui  sont 
"enlevés  au  trésor. 

■  Les  droits  perças  h  Timporlation  des  mar- 
chandises diverses  se  sont  élevés,  y  est-il  dit,  en 
1859,  Il  111,037,000  fr.  La  taxe  surlaluine  et  le 
coton,  qui  va  être  supprimée,  est  comprise  dans 
celte  somme,  pour  20,600,900  fr.  ;  mais  cette 
perle  se  réduira  k  25,/i'J9,0j0  fr.  parce  qu'on 
peut  évaluer  à  1,200,000  fr.  le  produit  dw  droits 
maintenas  de  pavillon  et  d'entrepôt.  L'impôt 
•ur  les  cafés,  qui  a  produit  30,^93,000  fr.  en 
1859,  est  évalué  pour  1861  à  24,051,000  fr.  ; 
l'augmentation  de  consommation,  qui  sera  dé- 
terminée tout  il  la  fois  par  la  réduction  de  l'im- 
pôt sur  le  café  et  par  celle  de  l'impôt  sur  le  su- 
cre, jointe  à  la  suppression  de  la  réfaction  sur 
les  cafés  avariés,  limitera  le  sacrifice  imposé  au 
trésor  il  6,442,000  fr.  Quant  h  la  diminution 
des  droiU  sur  le  cacao  et  le  thé,  elle  s'applique 
Il  mn  produit  d'une  importance  bien  moindre, 
el  nous  pensons  qu'elle  sera  entièrement  com- 
pensée par  l'augmentation  de  la  consommation. 
Les  111.037,000  fr.  perçut  en  1859  doivent  donc 
être  réduits  de  31,851,000  fr. ,  el  la  recette,  en 
1861.  serait  de  79,186,000  fr. 

■  Mais  il  fdtui  ajouter  à  ce  chiffre  celui  de 
6,673,000  fr.  qui  sera  fourni  :  1.170,000  fr. 
par  une  élévation   des  droits  sur  les  vint  étran- 


gers qui ,  abaissés  k  25  c.  pendant  les^  années 
où  les  mauvaises  récoltes  avaient  fait  monter  les 
prix ,  pourront  être  relevés  h  12  fr.  rbecloli- 
tre   «ans  que  les  importations  soient  sensible- 
ment diminuées;   2,282,000  €r.  par  les  fontes 
«nglaises  et  les  fers  étirés  anglais,  que  la  sobsli- 
tution  d'un  droit  protecteur   aux  droits  k  pea 
près  prohibitifs  qui  existaient  permettra  d'intro- 
duire en  France  ;    enfin,   3,321,000  fr.  parles 
marchandises  k  l'égard  desquelles  la  prohibition 
est  remplacée  par  des  droits  qui  poarront  l'éle- 
verk  30  p.   100  de  la  valeur;   il  safBra,  pour 
que  celte  prévision  se   réalise,  qu'une  valeor  de 
10  millions  environ  soit  importée  duns  les  Iroit- 
derniers  mois  de  1861.  Le  produit  des  droits  qù 
seront  perçus  en  1859,  k  l'importation  des  mu> 
chandises  diverses,    doit  doue  être  évalué  ï 
85,959,000  fr. 

«  Quant  k  tons  les  autres  produib  des  doua- 
nes, les  évaluations  pour  1861  sont  conformes 
sax  recettes  réalisées  en  1859  et  s'élèvent  i 
38,944.000  fr. 

■  Pour  apprécier  exactement  le  produit  pro* 
bablc  de  l'impôt  des  sucres  en  1861.  il  faut  ^«"5 
compte  tout  k  la  fois  de  la  diminution  des  droits 
et  de  l'augmentation  probable  de  la  consomma' 
lion  :  car  l'espérance  fondée  de  celte  augmenta- 
tion est  l'un  des  motifs  qui  justifient  l'aka^ 
ment  de  la  taxe.  Il  est  donc  nécessaire deprendre 
pour  point  de  départ  les  fails  réalisa  k  M*. 
époque  pour  laquelle  il  soll  possible  de  détermi- 
ner avec  précision  les  quantités  de  sucre  réelle- 
ment livrées  k  la  consommation  ;  dès  lors,  ilwn^ 
remonter  k  l'année  1858,  le  montant  des  sacres 
réexportés  en  1859,  après  le  raffinage,  nepowani 
être  encore  apprécié. 

«  En  1858,  201  millions  de  kilogrammes  ùt 
sucre  ont  été  consommés  en  France  :  quel  «er» 
sur  cette  consommation  l'effet  d'un  abaiisemeirt 
des  droits  de  54  fr.  k  30  fr.  (principal  et  décimes- 
compris}?  Quand,   en   Angleterre,  les  droits  «w 
le  sucre  ont  été  abaissés  dans  une  proporlioa' 
peu  près  égale  do  59  fr.  k  34  fr.,  la  consomma- 
tion qui ,    la   première    année,  ne  s'est  accru? 
que  de  18  p.  100,   s'est  élevée,  k  la  fin  des  iro* 
années  pendant   lesquelles  l'impôt   est  r«l«  » 
34    fr.,  de  84  p.  100,   ou,  en  moyenne,  de*5 
p.  100  chaque  année.   Or,  on  sait  qu'en  kW' 
terre  la  diminution  des  droits  ayant  été  immé- 
diate sur  les  sucres  coloniaux,  et  n'ayant  été  <p3^ 
successive  sur  les  sucres  étrangers  qui  élaicnl  en- 
core ((rêvés  d'une  surtaxe  considérable,  il  c"  p 
résulté  une  élévation  des   prix  qui  a  paralysé  1" 
elTeU  de   l'abaissement  de  la  taxe.  Le  même  U^^ 
ne  pourra  se  produire  en   France,  soit  à  r**^* 
de  la  production  des  sucres  indigènes,  soit  >  rai- 
son du  peu  d'importance  de  la  surtaxe  qo' •  **** 
aujourd  hui ,  pèse  sur  les  sucres  étrangers. fio  ad- 
mettant donc  que  l'expérience  faite  en  Anglctcfr^ 
se  réalise  en  France,  les  résuItaU  seront  du  moios 
plus  rapides,  et   il  semble    qu'il  n'y  ait  aucMe 
exagération  k  prévoir,  pour  la  première  année. 
une    augmentation  de    consommation  ésalt  * 
l'augmentation  moyenne  qui   s'est  pfo^"'^^.,!!!' 
Angleterre  en  trois  années,  c'esl-Ji-dire  28  p-  *"": 

m  S'il  en  est  ainsi,  les  quantités  de  sucre  qor 
seront  livrées  k  la  consommation  en  France» 
pendant  1861  ,  peuvent  être  ^'"^^^tTuin 
258,000,000de  kilogr.  ,et,  en  portant  k54,403"W 
kilogr.  les  quantités  qui  ne  seront  importée*  * 
Télat  brut   que  pour   être  réexportées,  •?'«• 
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avoir  été  ralBnéei,  on  obtient  le  chiffre  de 
314*403)000  kilogr.,  qui,  raÎTent  lea  préritiont 
les  mieox  fondées,  devront  acquitter  l'impôt. 
Ces  314iA03,000  kilogr.,  an  droit  de  30  fr. 
les  100  kiiogr.,  donneront  vn  prodoit  de 
d4i321>000  fr.,  qae  nous  toos  proposons  de  por- 
ter en  receltes,  et  qui  se  divise  ainsi  entre  les 
sucres  de  provenances  diverses  : 

Sucres  colonianx.  .  .  .     33 1228,000 

Sucres  étrangers 13,053,000 

Sacre  indigène 48,045,000 

Total 04.321,000 

•  Le  produit  dessncres  est  inscrit,  an  budget 
de  1860,  pour  une  somme  de  14'7>564»000  fr.,  la 
diminution  serait  donc,  d\nne  année  h  Tautre,  par 
suite  de  l'abaissement  de  la  taxe,  de  53,243,000  fr* 
JUats,  au  budget  des  dépenses,  les  crédits  pour  la 
restitution  des  droits  k  la  réexportation  sont  ré- 
duiUde  25,000.000  k  16,607,000  fr. ,  c'est-lidire 
de  8,393,000  fr.;  la  perle  nette  pour  le  trésor 
ne  sera  donc,  d'après  les  prévUions  comparées 
des  deux  budgets,  que  de  44f850,000  fr. 

•  L'impôt  des  boissons  a  donné,  en  1859,  nn 
produit  de  174»954*000  fr.,  qui  dépasse  de 
7,912,000  fr.  l'évaluation  du  budget  de  IStiO,  et 
c'est  pour  celte  somme  qu'il  devrait  être  porté 
au  budget  de  1861. 

•  Mab,  en  présence  des  dégrèvements  qui  di- 
minnent  les  recettes  du  trésor,  c'était  un  devoir 
pour  le  gouvernement   de  rechercher  si,  parmi 
les  objets  àijh   taxtis,   il  ne  s'en   trouvait  pas 
dont  Vimpôi  pût  être  augmenté.  Or,  de  toutes 
les  boissons,  les  liqueurs  alcooliques,  moins  sa- 
Inbresque  le  vin,  la  bière,   le  café,  sont  assuré- 
ment celles  dont  l'usage  excessif  présente  le  plus 
de  dangers  et  qu'il  est   le  plus  légitime  de  frap- 
per de  droits  élevés  au  prout  de  l'Elat.  D'ailleurs, 
l'alcool  n'est  pas  une  boisson   habituelle  et  de 
famille  ;  il  se  consomme,  en  grande  partie,  dans 
les  cafés  et  les  cabarets,  et  il  s'y  vend  en  fractions 
tellement  minimes,    que  le  prix  de  vente   en 
déUîi  échappe   aux   flucluations  du   prix  de  la 
Tente  en  gros.  Aussi  l'élévation  des  prix ,  soit  par 
suite  de  circonstances  naturelles,   soit   par  suite 
de  l'augmentation  de  l'impôt,  a  toujours  exercé 
peu  d'influence   sur  la  consommation.   Dans  les 
quatre  années  qui  ont  précédé  1848,    le  prix  de 
Valcool  a  été  d'environ  100  fr.  l'hectolitre,  et  la 
consommation,  en  France,  n'a  pas  beaucoup  dé- 
passé   600.000     hectolitres;    dans    les    quatre 
années  qni   ont  suivi,    bien    que   les  prix  fus- 
sent descendus   à   environ    55    fr.   la   consom- 
mation a  diminué  li  cause  de   la  situation   géné- 
rale des  affdircs  et  du  pajs.  En  1852,   1853,    et 
1854,  les  prix  se  sont  élevés  li  97  fr.,  149  fr.  »  et 
jusqu'h  205  fr.   La  consommation    a   monté  k 
648,000  hect.  en  1852,  et  en  1854  elle  n'a  pas 
été  inférienre  k  600,000  hect.  En  1855  et  1856, 
les  prix  restant   à  175  fr.  et  l'impôt  ayant  été 
élevé  de  37  fr.  40  c.  k  00  fr.,  la  consommation 
a   atteint    successivement    714,000   hectolitres , 
768,000    hectolitres.   En   1858,  elle   a    été   de 
848,200  bectûl.  Ces  faits  établissent    que,    pour 
Faicool,  une   augmentation  de  prix  rè>ultant  de 
rélëvalio»  de  l'impôt  ne  serait  pas  de   nature   k 
diminuer  la  consommation. 

•  La  loi  du  24  juin  1824  «vait  remplacé  les 
droits  de  détail,  de  consommation  et  de  circulation 
qui  cxlslaicut  alors»  par  uu  droit  général  et  uni- 


2 ne  de  consommalioa,  dont  la  qootité,  fixée  k 
0  fr.  par  heetolitre  d'alcool  pur,  fut  calculée  d« 
manière  k  représenter  l'équivalent  des  droits 
remplacés.  Réduit  k  34  Ir.  par  la  loi  dn  13  dé* 
cembre  1830,  le  droit  a  été  depuis  relevé  k  50  fr. 
en  principal,  par  la  loi  du  14  Juillet  1835.  Noos 
vous  proposons  de  l'augmeoter  de  35  fr.  (30  fr. 
avec  les  deux  décimes),  et  cette  aogmeoiation, 
appliquée  k  800,000  heel.,  donnera  an  trésor 
un  supplément  de  ressources  de  24,000,000  de 
francs  sans  le  plus  minime  accroissement  des  Craie 
de  perception. 

■  L'impôt  sur  l'alcool  sera  encore  bien  infé- 
rieur en  France  k  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  où  il 
excède  360  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  et  ce- 
pendant la  consommation,  pour  une  population 
moindre  aue  la  nôtre,  a  été  de  6,498,000  hecto- 
litres penoant  la  période  quinquennale  de  1854 
k  1858,  soit  1,299,000  hectolitres  en  moyenne 
par  année. 

«  Un  article  spécial  de  la  lot  de  finances  a  pour 
objet  de  consacrer  celte  élévation  dn  droit  de 
consonunation  sur  l'alcool,  et  ses  dispositions  re- 

f>roduisent  textuellement  celles  des  art.  1  et  2  de 
a  loi  dn  14  juillet  1855. 

■  Ainsi  accru  de  24  millions  de  francs,  le  pro- 
duit de  l'impôt  des  boissons  peut  être  porté  en 
recette  pour  198,954*000  fr. 

«  Les  droits  divers  et  recettes  k  différents  titres 
ont  donné,  en  1859,  52,978,000  fr.  ;  mab  nous 
ne  les  inscrivons  au  budget  que  pour  49,678,000 
fr.  ;  et  celte  réduction  de  3,600,000  fr.  est  la  con- 
séquence de  l'abaissement  des  droits  de  naviga- 
tion sur  les  rivières  et  les  canaux,  en  vue  de  di- 
minuer le  prix  des  transports. 

■  Le  produit  de  la  vente  des  pondres  k  feu  est 
évalué,  pour  1861,  k  9,416,000  fr.  ;  c'est  le  rc 
cette  réalisée  en  1859,  et  elle  est  restée  de  621,003 
fr.  an-dessous  des  prévisions  adoptées  pour  1860* 

■  Quant  aux  tabacs,  nous  proposons  de  main- 
tenir au  budget  de  1861  le  chiure  de  183  mil- 
liens  de  .francs  déjk  admis  par  vous,  pour  1859 
et  1860,  parce  que,  comme  nous  vous  l'avons 
déjk  exposé,  les  évaluations  de  receltes  se  lient  ici 
aux  prévisions  da  dépenses,  et  que  les  crédits  de 
l'année  précédente  étant  conservés  au  budget  du 
ministère  des  finances  pour  les  frais  d'achat  et  de 
fabrication,  il  semble  raisonnable  de  n'opérer 
sur  les  recettes  correspondantes  aucune  diminu- 
tion. 

«  En  traînant  les  produits  des  postes,  pour 
1861,  k  61,000,000  fr.  avec  une  augmentation 
de  4,246,000  te.  sur  1860,  nous  ne  faisons  qu'a^ 
jouter  aux  produits  réellement  obtenus  en  1859 
une  somme  de  317iO00  fr.  pour  le  droit  de  trans- 
port des  valeurs  déclarées  qui,  établi  par  la  loi  dn 
4  juin  dernier,  n'a  été  per;u  que  pendant  les 
derniers  mois  de  l'année. 

•  Il  nous  parait  superflu  de  justifier,  ponr  1861 1 
le  maintien  provisoire  du  second  décime  sur  les 
droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes. 
Les  suppressions  ou  diminutions  ~  d'impôts  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut  feront  profiler 
les  consommateurs,  qui  sont  ici  les  contribuables, 
de  dégrèvements  plus  importants  et  d'un  effet  plps 
sensible  pour  eux  que  la  suppression  du  double 
décime. 

Si,  pour  terminer  et  compléter  cette  longue 
énuméralion  de  nos  impôts  et  revenus  indirects^ 
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trouvons  qvWlcs  s^élèTiMil  : 

•  L'enregistrement  et  le 

timbre ,  à    .    .     .     .  ^3^52,000  » 
«  Les  douanes  et  sels*  k.  171tldâf00û  b 
m  Le4  çontributtont  indi- 
rootes,  ti^acs  et  pou- 
dres, à    a97,61MM> 

■  Les.poslesà.     .    .     .  61,900,000  • 

Total.    .     .     .      1,008,752,000  » 

■  Ces  ëTalautions,  comparées  h  celles  de  1860t 
présenleul  unedimination  de  ^0,119)000  fr.,qui 
résalte  des  circonstances  saivantes  : 

«  Las  réductions  de  taxes  j^élèvelit  : 

«  Sur  la,  laine  et  le  co- 
ton ,  k  25,009,000  « 

«Sur  le  café,  à   .     .     .  6,ÛA2,000  » 

«Sur  les  sucres,  à     .     .  53,2^3,000  » 

«-Si)r  les  droRs  de  navi- 

galion,  k    .     .     .     .  3,500,000  • 

Toul.  .     :    •  88,59a,000  » 

>  Mais  cetle  diminution  du  revenu  est  ramenée 
k  celle  de  40,119i0D0  fr.  par  les  augmentations 
ci-après  : 

■  Causes    ordinaires   el 

normales    ....  17,702,000  » 
«  Droits  de  douane,  par 
suite  du  Irai  té  de  com- 
merce      ^,773^,000  ■ 

.  «  Elévation   de   Timpôt 

anr  l'alcool.     ,    .    .  ^A,000,000  » 

Total.    .    .    /'        A8,/i35,000  . 

--•  X^évalnation  des  ouUT'es  parties  du  revenu  pu- 
blic présente  moins  d'intérêt.  » 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif 
apprécie  les  mesures  de  dégrèvement  sur  Jos  (ari(s 
des  douanes  el  les  moyens  de  compensaUon,  de 
la  manière  âuir  an  le  : 

•Douaneit  tU  *t4Utret, 

m  Noos  rénnissoni  ces  droits  <1&ns  le  même  exa- 
men ;  les  modificalions  considérables  qui  y  ont 
été  apportées  donnent  le  môme  caractère  k  leur 
évalualion. 

«  Ici,  en  effet,  les  faits  accomplis  ne^peuvent 
plus  fournir  de  base  certaine. 

■  Voici  comment  procède  le  projet  de  loi  :  les 
droits  perçus  en  1859  k  Timportation  des  mar- 
chandises diversesse  sont  élevés  k  111,037,000  fr.; 
les  droits  supprimés  sur  les  matières  premières 
sont  de  26,600,900  fr.  Mais  cette  perte  est  ré- 
duite, par  le  produit  des  droits  de  pavillon  et 
d^entrcpôts  conservés,  k  25,409,000  fr. 

•  L*imp6l  sur  les  cafés  a  produit,  en  1859, 
'30,493,000  fr.  Le  projet  admet  que  la  diminution 
de  50  |)Our  100  opérée  sur- le  montant  du  droit 
va  rapidement  accroître  la  consomraotiun  et  que 
celte  augmentation,  jointe  k  la  suppression  de  la 
réfaction  sur  les  cafés  avariés,  limitera  la  perte  du 
trésor,  pour  1851,  k  6,442,000  fr. 

•  Il  admet  également  que  la  diminution  des 
droits  sur  les  cacaos  et  le  thé  sera  entièrement 
compensée  par  Textension  de  leur  consommation. 

■  Le  traité  de  commerce  permet  l'entrée  en 
France  d'articles  jusqu'alors  prohibés,  et  qui 
n'étaient  d'aucun  revenu  pour  le  trésor.  Ces  droits 
peuvent  ^élever  justTu'k  30  pour  100  de  la  valeur 
des  objets.  Il  sumra  donc  que  Pimporlalion 
«tteigne,  pendant  la  dernière  période  de  1861, 


mie  Tftleur  de  10  •millions  de  francs,  poar  léaliMt 
la  somme  de  3,321,000  fr.,  admise  «i  prériùoo 
par  le  projet  de  loi. 

•  Sqos  iVmpire  d^'Un  droit  prascpe  prQh&itif, 
les  fonte»  anglaises  et  Les  fers  élira  anglais  n'ae* 
quttlai«3t  qu-une somme  minime;  L'abaisMBwit 
du  droit  va  rendre  plus  facile  Icnr  importstion, 
dont  le  produit  est  évalué  k  2,282.000  fr. 

«Le  projet  admettait  également  le  ralcvvneat 
des  droits  sur  les  vins  étrangers,  qu'âne  série  de 
récoltes  insuffisantes  a  fait  abaisser  k  25  c.,{eqai 
aurait  produit  une  somme  de  1,170,000  fr. 

■  Le  prodnit  des  douanes,  k  percevoir  en  1861  « 
pour  les  marchandises  diverses,  est  donc  éraké 
k 85i059r00ftfr. 

•  Les  antres  produits,  «de  douane  sont  porièi 
la  somme  réalisée  en  1859,  soit.    38,944,000  fr. 

•  Quant  auK  sueres,  le  projet  a  pris  poar  baie 
U.  consommation  de  1858,  par  le  motif  tpe, Ion 
de  sa  présentati<m,  le  montant  dessuGresréexpor* 
t^  après  rivffi nage,  en  1859,  n'était  pas  encore 
connu.  Le  point  de  départ  est  donc  naecoMom* 
mation  de  201  millions  de  kilogramroei 

0  Le  droit  est  réduit  de  54  k  30  fr.  Se  foodanl 
sur  les  résultats  de  la  réforme  analogue  létliiée 
en  1845  en  Angleterre,  mais  tenant  cooiple  de 
ce  fait  que  le  dégrèvement  sur  les  sacres  étran- 
gers n'y  a  été  que  successif,  le  projttdeiwt^t 
admet  une  augmentation  duns  la  coasoawMUoa 
de  28  pour  100,  moyenne  de  raugmeotalioo  ^i 
se  serait  produite  en  Angleterre  en  trois  mnéei. 
La  consomma  lion  en  Franceserait  donc,  enlttii 
de  258  millions  de  kilogrammes;  et  en  portant 
k  -56,403,000  kilogrammes  les  sucres  qui  nsiont 
importés  que  pour  être  raffinés  et  réexportés, W 
obtient  le  chr£Ere  de  314,403,000  kilogramfflei. 

«Appliquant  k  ce  du £fre  le  droit  moyen da 
30  fr. ,  la  prévision  de  recettes  estde  94i331 ,000ir. 

■  Les  bases  de  ces  -évaluations  ont  été  l'objet 
de  lon^ics  discussions  dans  le  sein  de  votre  cob* 
nsâwion.  VMei  ont  eu  pour  résultat  de  déterminer, 
pour  la  majorité,  cette  conviction,  qoesiceskam 
ne  sont  pas  k  l'abri  de  toute  critiqac,  on  ne 
pourrait  leur  substituer  que  d'autres  éfahntiM* 
également  discutables.  £lle  a  donc  dû  se  borter 
k  vérifier  les  calculs  qui  nous  sont  propotéi  et  ^ 
rectUier  les  erreurs  qu'elle  y  a  tromrées. 

■  Ainsi,  les  droils  de  douanes  supprimés  anjooc* 
d'hui  se  sont  élevés,  en  1859,  non  k  20,600,900 {r.< 
mais  k  28,046,092  fr. 

■  Nous  avons  proposé  de  tenir  compte  de  cetle 
différence  dans  Tévaluaticn  des  droits  de  douane!, 
soit  1,445,492  fr.  Notre  amcndemenl  a  été  adopté 
par  le  conseil  d'Elat,  qui  l'a  limité  k  1,145.000 fr.f 
300,000  fr.  devant  être  fournis  par  les  droil»* 
pavillon  el  d'entrepôt  sur  les  matières  tinc*"* 
riales. 

■  Le  projet  de  budget  évalue  les  droiU  wr  W» 
sucres,  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  W> 
droit  moyen  de  30  fr.  Tout  en  laissant  snb«ler 
le  chiffre  de  U  consommation  probable  et» 
répartition  entre  les  diverses  sources  de  U  ffO- 
duction  sucrière,  nous  avons  pensé  qu'il  wW» 
mieux  substituer  aux  moyennes  la  réalilé  des  fari* 

«  L'exposé  des  motifs  du  budget  suppose,  po*' 
1861 .  une  importation  de  110.743,00(1  tdo- 
grammes  de  sucres  coloniaux,  dont  moitié  pro- 
tenant de  nie  de  la  Réunion  et  aulnnt  de»  An- 
tilles. Le  droit  sur  les  sucres  de  la  Réunion  w 
de  22  fr.  80  c. ,  sur  ceux  des  Aulillei  de  26  frAOc. 
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en  Terfn  des  détaxes  qni  iear  ont  été  «ccordéeiL 
£a  calcnlant  lar  le  droit  moyen  de  30  fr. ,  il  y 
trait  une  errear  de  5t060«*^  fr.,  dont  Bons 
■Tons  demandé  la  rectification. 

«  Le  conseil  d*Etat  l*a  reconone;  il  Ta,  toole« 
fois,  limitée  k  5,256,000  fr.  ,  en  ajoutant  le 
prodoit  de  la  sortaxe  pour  inlrodoction  des  sacres 
colooianx  et  étrangers  par  bâtiments  étrangers, 
et  le  produit  de  la  surtaxe  pour  le  raffinage  d^ns 
las  ralfiaeries  annexes. 

•  p4r  contre,  le  calcal  basé  sor  le  droit  moyen 
de  30  Cr.  proJoiMit  nne  antre  errear,  -  mais  an 
préjudice  des  recettes,   en  ce  qui  concerne   les 

sQcres  étrangers,  qui  sont  passibles  d*an  droit  de 

S3  Cr.  60  e. 

Les  qodotités  introdoites  sont  érahiées  k 
ASr5IO,000  kilogrammes;  il  y  sTsit  donc  an« 
onaMsioQ  de  1,567,000  fr.,  dont  nons  avont  pro- 
Toqpéet  obtenu  te  réublissement. 

•  L*entrée  pins  libre  des  fins  français  en 
Angleterre  a  poor  efftit  d*aecrotlre  notablement 
PexporUtion  et  d'élever  les  prix  sur  le  marché 
inlériear.  Le  relèvement  projeté  sur  les  droits 
qni  frappent  Tentrée  des  vin:»  étrange»,  ne  noos 
a  pas  para  dès  lors  opportun,  et  nom  avons 
demandé  la  suppression,  dans  les  éventualités  de 
mettes,  de  la  somme  de  1,170|000  fr.,  portée 
par  prévision  de  ce  relèvement, 

«  L*amendement  a  été  adopté. 

«  Ces  mottf«  ont  déterminé  le  rejet  d*un  amen- 
dement présenté  par  Thonorabie  M.  Justin 
Dvand,  tendant  au  maintien  de  rabaissement 
do  droit  11  39  cent. 

•  L^âetimation  des  droits  i  percevoir  sur  Pim- 
portaCion  des  fontes  des  fers  unglais  portée  k 
3,283,000  fr.,  ne  paratt  pas  exagérée.  Pour  la 
réaliser  avec  le  droit  protecteur  de  70  Cr.,  il  sof« 
fira  d*cuie  importation  de  35,000  tonnes,  qnan- 
tilé  qat  n*a  rien  que  de  rassurant,  si  Ton  se 
rappelle  que  la  production  annuelle  de  nos  usines 
est  de  près  d*un  million  de  tonnes.  » 

Quant  fc  la  modification  de  l'impôt  des  boissons 
par  snite  de  T^évation  des  droits  sur  Talcool,  elle 
a  donné  lien  aux  observations  suivantes  de  la 
part  da  la  commission  du  Corps  législatif. 

•  L'impôt  des  boissons  a  donné  en  1859  un 

{>rodait  de  174i05ft«000  fr.  Telle  est  la  base  que 
e  projet  de  loi  consacre  ;  mais ,  en  présence  des 
d^révemeats  qui  diminuent  les  recettes  du  lié- 
tùT,  le  gouvernement  a  recherché  si ,  parmi  les 
objets  déjà  taxés,  iln^en  était  pas  dont  Timpôt 
pût  être  éle?é.  L*alcuol  a  naturellement  fixé  son 
attention  :  sa  consommation  a  lieu  surtout  dans 
les  cafés  et  cabarets,  et  est  peu  favorable  li  la 
•anlé;  son  débit  en  détail  rend  les  variations  de 
prix  insensibles  pour  le  consommateur,  et  n'em- 
pêcha    nnllemenl   la    consommation   de    pro- 


«  Avant  18A8,  le  prix  de  Thectolitre  était  d'en- 
viron 100  fr.,  et  la  consommation  s'élevait  k  près 
de  600,000  hectolitres;  de  18/18  k  1852,  elle  a 
dimiatté,  bien  que  le  prix  se  fût  abaissé  k  55  fr. 
En  185ft,  elle  est  restée  à  600,000  hectolitres,  bien 
qœ  le  prix  se  soit  élevé  jusqu'à  205  fr.  En  1855 
el  1856,  le  prix  est  de  175  fr.  ;  la  loi  du  U  juillet 
1855    élève  Timpôt  de  37  fr.  ftO  c  k  60  Ir  ,  et 
cependant   la   consommation   arrive   li  71/1,000 
et  k    768,000  hectolitres.  En  1858 ,  elle  est  de 
8A3,00O   beaolitres,  et    en   1859  Ua  823.027 
cctolUres. 


■  LVlévatÎMi  de  TimpOt  et  du  prix  n*ottt  donc 
ni  gêné  la  production,  ni  grevé  la  consommatanr. 

•  En  éltvant  k  75  fr.  la  droit,  en  principal,  le 
gouvernement  proposa  donc  una  minora  dont  la 
réisliat  est  positif,  dont  TatiUié,  au  point  de  vue 
de  l'hycièna  et  du  trésor,  ne  peut  être  contastéa. 
Celte  charge  sara  praMfoa  in»«>»»ibla  poor  le  con- 
aoaopatanr,  plus  favorite  an  Pratica  que  dans 
d*antre»  pays  étrangers,  oà  l'imnêl  est  noiabla- 
ment  plus  élevé  i  en  Awglaterra,  il  dépassa  360  fr. 
par  hf  etoUlra  d*alcoel  pur. 

■  Dne  comidératioB  nous  a  vfvemmt  préoa- 
eopés  !  appliqué  ans  besoins  de  rindosiria,  Tal- 
cool  mérite  toute  la  protection  de  la  loi,  et  t*on 
pouvait  craindra  qn*nne  iorcbarge  n'aggravèt  les 
lirais  de  pnxluction  dans  certaines  branche»  do 
travail  nalienaL  Les  relevés  des  contributions 
indirectes  nous  out  rasiurés,  an  nous  apprenant 

Îo'en  1859,  sur  une  consomaaation  totale  de 
23,037  hectolitres,  33.070  senlenent  ont  été 
émplovés  dans  les  arts  et  dans  rindu>trie.  O'aU- 
lenrs,  la  majeure  partie  de  ces  quantités  éi  happe 
à  Timpê*.  par  TexportatioB,  qui  entraîne  la  restl- 
tntion  des  droits  payés. 

«  Cependant  il  ne  nons  a  pas  pam  équitable 
de  décréter  d'une  manière  permanente  une  sur- 
charge établie  en  vue  de  nécessités  essentteUemant 
transitoires. 

•  On  amendemant  ayant  peur  but  do  ne  votar 
rirop6t  qu'à  titre  provisoire  et  seul«tment  pour 
Tannée  1861,  nous  a  été  adressé  par  MM.  le  baron 
Eschaasériaux,  Chevalier,  etc. 

■  Dan»  la  même  pensée,  mais  voulant  tenir 
compte  des  probabilités,  nous  avoni  proposé  un 
amenJeuient  établiisant  cette  élévalion  de  Tim- 
p6t  jusqu'au  1"  janvier  186/|;  U  conseil  d'Etat  Ta 
adopté. 

•  Ifoni  avons  ajouté  au  prodoit  des  boissons 
Taxcétlant  probable  sur  le  droit  de  consommation 
des  boissons,  et  que  noos  évaluons  li  1,0/MS>000  fr. 

■  Le  produit  total  de  l*imp6ldesboissoiis  ,  pour 
1861 .  doit  être  porté  en  recette  pour  200|000,000 
de  fr.  • 

En  parlant  du  fonds  de  ^amortissement,  le  rap- 
port de  la  commission  s'exprime  ainsi  : 

«  Deux  fois  déj&  vous  avies  rétabli  hOn  action 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  millions  ;  cette 
année  le  gouvernement  vous  demande  de  porter 
en  recettes  la  totalité  des  ressources. 

«  Cette  proposition  a  été  l'objet  de  vives  cri* 
tiques  dans  le  sein  de  votre  commission.  Plusieurs 
membres  ont  soutenu  que  c'était  méconnsfire  ta 
loi  qui  a  créé  l'amortissement.  Suivant  eux  ,  it 
constitue  on  engagement  dont  la  nécessité  la 
plus  absolue  peut  scnle  relever  ;  ce  principe  est 
tellement  conservateur  de  l'ordre  dans  les 
finances  de  l'Etat,  qu'aucun  emprunt  n'a  été 
émis  sans  que  la  loi  elle-même  ait  stipulé  qu'un 
pour  100  du  capital  nominal  serait  affecté  à  son 
amortissement. 

«  Ses  avantages  comme  instrument  financier 
sont  nombreux.  11  a  ponr  but  d'eaipécher  que 
l'avenir  ne  soit  trop  grevé  par  le  passé,  et,  en  atté- 
nuant peu  k  peu  la  dette  du  psj',  de  rendre  libre 
la  voie  des  emprunts  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires, n  enlève  du  marché  les  titres  flottants 
qui  pourraient  peser  sur  les  cours ,  soutient  ainsi 
le  taux  de  la  rente  et  consolide  le  crédit  public. 

«  Son  action  enfin  constate  la  volonté  du  gou- 
vernement de  modérer  sa  dette,  et,  pour  y  parva- 
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nir ,  de  modérer  aussi  ses  dépenses,  afin  d^arriver 
h  an  Térilable  équilibre  budgétaire. 

«  Ces  avantages  n*onl  été  en  principe  conlestés 

par  personne  ;  mais   aus  objections    que   nout 

Tenons  de  résumer,  il  a  été  répondu  qu'il  u*y  « 

d'à  mon  isse  ment  sérieui  et  réel  qu'avec  un  eicé* 

-  dant  de  recolles  h  la  fin  de  Pexercice. 

■  Si  le  budget  dans  lequel  on  persisterait  ainsi 
■à  faire  fonctionner  ramorlissement,  se  soldait 
définitivement  en  découvert,  ce  découvert  vien- 
drait nécessairement  accroître  la  dette  flottante, 
«t  le  gouvernement,  en  rachetant  ses  rentes,  n'au- 
rait fuit  que  changer  la  nature  de  sa  d«tte,  et  de 
consolidée  qu'elle  était,  la  rendre  flottante,  con- 
version onéreuse  et  contraire  k  tous  les  principes 
financiers. 

«  On  a  fait|remarqner  que  Tàngleterre  avait 
été  plus  loin  et  qu'elle  avait  même  supprimé  son 
amortissement  pour  éteindre  sa  dette  seulement 
avec  les  excédants  que  peuvent  présenter  les  bud- 
geia. 

«  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois,  dans 
notre  histoire  financière,  que  les  ressources  de  l'a- 
morlisf  ement  sont  employées  à  pourvoir  ou  à  des 
nécessités  ou  à  l'exécution  de  grandes  mesures.  Le 
gouvernement  de  la  Restauration  y  a  puisé  un 
heureux  allégement  h  l'emprunt  contracté  pour 
l'indemnité  des  émigrés.  Le  gouvernement  de 
1830  y  a  trouvé  des  ressources  importantes  pour 
les  grands  travaux  publics  qui  ont  tant  contribué 
il  la  richesse  de  notre  pays.  Enfin,  la  suspension 
de  l'amortissement,  depuis  1848,  a  évité  aux  bud- 
gpÀs  des  découverts  qui  pècieraient  aujourd'hui 
lourdement  sur  nos  finances. 

■  Gomment  compenser  autrement  les  réduc- 
lions  qu'imposent  au  trésor  les  lois  que  vous  aves 
vo  tées?  Rentrer  dans  la  série  heureusement  ter- 
minée en  185A  des  budgets  réglés  en  découvert, 
c'est  U  une  idée  qui  n'a  pas  été  proposée  et  qui 
n'aurait  pu  être  admise.  Créer  de  nouveaux  im* 
pots,  c*est  là  un  système  plein  d'inconvénients. 
.Si  l'Angleterre  supporte  aussi  impatiemment  l'im- 
pôt sor  le  revenu,  comment  espérer  le  faire  aceep. 
ter  en  France  où  les  mœurs  et  les  habitudes  le 
repoossenl  encore  plus  énergiquement  ?  Il  ne  s'agit 
pas  enfin  de  supprimer  ramortiasement,  mais 
seulement  d'en  retarder  l'action. 

•  Votre  commission  a  reçu  avec  une  vive  satis- 
faction et  constate  la  déclaration  qui  lui  a  été 
faite,  au  nom  du  gouvernement,  par  ses  com- 
missaires, de  son  intention  formelle  de  rendre  son 
fonctionnement  k  ce  puissant  auxiliaire  du  crédit 
public,  aussitôt  que  les  recettes  auront  repris  leur 
marche  ascensionnelle.  Après  avoir  eu  le  mérite 
de  rendre  en  partie  à  l'amortissement  son  action 
suspendue  pendant  dix  ans,  l'Empereur  voudra 
certainement  la  lui  rendre  complète,  et,  comme 
dans  tant  d'autres  services,  rétablir  l'ordre  dans 
cette  partie  si  importante  de  notre  organisation 
financière. 

■  Désireuse  de  réaliser  la  pensée  qu'il  a  expri- 
mée dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session, 
■de  présenter  le  bndp:et  de  1861  en  équilibre, 

«  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  appel  au  crédit 
«  ou  d'iivoir  recours  à  de  nouveaux  impôts,  • 
votre  commission,  quels  que  puissent  être  ses  rc* 
grêla,  vous  propose  de  voter  la  mesure  qui  vous 
«st  demandée,  et  qui  a  l'avantage  de  ne  rien 
coûter  au  pays.  » 

Une    observation  imporltnl«  est    faite   dam 


l'exposé  des  motifs  sur  l'évaluation  des  droits 
d'enregistrement. 

«  Les  droits  d*enregi>tremenl  et  de  greffe,  j 
est-il  dit,  avaient  produit  en  1858,  28A.5iit,0Û0fr. 
déduction  faite  de  3,illl33,000  fr.  perçus  ï  litre  de 
second  décime  sur  des  droits  ouverts  en  1857,  el, 
en  conséquence,  ils  ont  été  évaluée  à  ce  chiffre  m 
budget  de  1860.  Nous  vous  proposons  de  le  main* 
tenir  au  budget  de  1861,  bien  que  la  recette n'iil 
été,  en  1859,  que  de  272.09^.000  fr. 

■  Mais  celte  diminution  de  12  A&7.000  fr.  eit 
la  conséquence  d'un  ralenlis^emcnl  dansKs  vente) 
d'immeubles;  les  actes  de  cette  nature  ont,  ï  eu 
seuls,  donné  18,3^7,000  fr.  de  moins  queTaon^ 
précédente,  et,  sans  celle  circonstance,  le  produit 
tolal  des  droits  d'enregistrement,  au  lieo  de  l'at- 
ténuer «n  1859,  aurait  excédé  de  0  millions  eo« 
viron  celui  de  1858. 

■  Les  circon»(ances  générales  auxquelles  ce  ré* 
soltat  doit  être  attribué  sont  nécessairement 
accidentelles.  On  doit  même  pemer  que  les  im* 
meubles  dont  la  vente  a  été  retardée  eo  1859, 
viendront,  en  1860  el  1861,  s'ajouter  k  ce»  dont 
le  cours  naturel  des  ufidires  el  des  tran5aciioiu 
aurait  déterminé  l'aliénation,  et  qu'iri  one  di* 
minution  momentanée  de  la  recette,  loin  d'élro 
l'indice  d'une  diminution  semblable  pour  ^ar^ 
nir,  pput  être,  an  contraire,  une  cause  d'augmen* 
tation.  Les  faits  confirment  cette  prévision  :  pei- 
danl  les  deux  premiers  mois  de  cette  année,  les 
perceptions  de  l'enregibtremenl  ont  présenté nne 
augmentation  notable  sur  celles  de  l'année  pré- 
cédente. En  établissant  les  évaluations  de  1861i 
non  d'après  les  faits  réalisés  en  1859,  mus 
d'après  ceux  réalisés  en  1858,  nous  ne  faisons 
donc  en  réalité  qu'une  application  exception- 
nelle, mais  raisonnable,  de  la  règle  liabiluelle- 
ment  suivie.  ■ 

Sur  l'augmentation  des  traitements  delamagis* 
trature ,  voici  comment  s'exprime  l'ciposé  des 
motifs  :  ^ 

■  Dès  1858,  votre  commission  du  budget  »«• 
primait   ainsi  :  ■  Le  ministère  de  la  jiutiee  iotti^ 

•  depuis  plusieurs  années  d^un  projet  ayant  pour  m 
■  d'améliorer  le  sort  de  la  magistrature  à  tout  la  <l^ 

•  grés.  Ce  projet  réunira  C approbation  rfu  /Joy'  ^ 
m  entier^  gui  connaît  CUidèpcndanee  des  honoM  rti' 

•  pectables  auxquels  est  confiée  radminlslri^  * 
«  la  justice  ;  il  répondra  aux  sentiments  «prùnop"* 
«  divers  membres  de  ta  Chambre^  ainsi  tfue  l*  »"*''* 
«  tent  de  nombreux  amendements  et  les  rapport*  (W 
«  précédentes  commissions  du  budget.  • 

■  L'année    dernière    nous  avions  inscrit  •• 
budget  de  1860  une  somme  d'environ 80i),0(IO^'' 
pour  les  magistrats   des    tribunaux  de  premier 
instance  de    la    6*  classe  ,    en  annonçant  ÇJ« 
celte  mesure  recevrait  son  complément  en  IWI» 
en  même  temps  que  vous  seriez  saisis  do  projet  «F 
atténuerait  l'accroi.vsemenl  de  la  dépense  P«'* 
réduction   du   nombre  dos  magistrats,  et  don 
l'élude  était  poursuivie  av.c  sollicitude  par  » 
ministère  de  la  ju.«tice;  mai-,  votre  coinniu«o" 
de    finances,   malgré  toutes  sn  sympathies  /kW 
magistrature,  a  pensé  quil  u  était  pas  cwfflW*'* 
d engager  la  question  de  la  réforme  judiciairtp»^ 
eommeneement  d exécution ,  tans  être  saisie  du  M 
dans  tout  son  ensemble.  Le  gouvernement  »«»'• 
que  se  conformer  à  ce  vœu   en  présentant  » 
Corps  législatif  une  loi  spéciale  qui  r*''"'^*  P^] 
ionnel  de  plusieurs  cours  et  tribunaux  de  1  « 
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pire,  et  en  portaot  «a  budget  let  aogmenlations 
de  initemenls  dont  Tona  avei  deppb  longtemps 
reeonno  la  conrenance.  Noos  avons  donc  i*espé« 
nnce  que  cette  question  qai  touche  i  des  inté- 
rêts de  Tordre  le  pins  élevé  recevra  enfin,  cette 
année,  nne  sulotion  satisfais* nte.  ■ 

Snr  rangmentation  des  traitemenli  de  la  ma* 
gislrattue,  le  rapport  de  la  commission  eiposo 
les  raisons  qui  depuis  longtemps  Tout  fait  consi- 
dérer comme  nécessaire,  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  présentées;  il  expiiqae  enfin  les  ré- 
solutions auxquelles  s*est  arrêté  le  Corps  législatif 
d** accord  a^ec  le  gouvernement* 

«  Dès  1855f  et  depuis,  j  est-il  dit,  vos  commis- 
sions de  budget  ont  été  informées  des  intentions 
positives  du  gouvernement  k  cet  égard,  et  con- 
naissance leor  a  été  donnée  du  projet  qn*ii  ovait 
priptré  dès  cette  époque,  pour  leur  assurer  nne 
réalisation  que  les  nécessités  financières  seules  ont 
pa  fdire  ajourner. 

■  Cependant,  en  1858.  un  premier  pas  a  été 
fjit,  une  rétribution  plus  large  a  été  accordée  aui 
magistrats  les  moins  favorisés,  aus  juges  de  paix 
dont  lea  modestes,  mais  si  utiles  serviras,  sont, 
ponr  ainsi  dire,  de  tous  les  instants. 

I  n  s*agit  aujourd'hui  d*aller  plus  loin  et  dé 
compléter  la  réforme  commencée. 

•  La  situation  financière  oppocait  quelques  dif- 
ficaltéa  :  voici  comment  le  gouvernement  voua 
proposait  de  les  résoudre. 

•  U  TOUS  demandait  pour  la  Cour  de  cassation, 
dont  le  trûtement  n*a  pas  varié  depuis  le  corn- 
mencement  du  siècle,  la  somme  de  OÔtOOO  fr., 
destinée  k  réalôer,  dès  k  présent,  la  moitié  de 
rangmentation  résolue,  savoir  :  25,000  fr.  aui 
préudenla  de  chambre  et  au  premier  avocat  gé- 
néral; 18*000  fr.  aux  conseillers;  20,000  fr.  aui 
avocats  généraux  *,  5,000  fr.  aux  commis-greffiers. 

•  LatsiMnl  de  côté,  pour  le  moment,  les  cours 
impériales  les  plus  importantes,  celles  de  Parisi 
Ljoo,  Bordeaux  et  Rouen,  le  gouvernement  vous 
demandait  une  somme  de  300,209  fr. ,  è  Teffet 
de  réaliser  immédiatement  les  augmentations  sui- 
vantea  : 

«•  l*  EAerer  ¥  la  2*  classe  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  ce  qui  portait  de  5  k  6.000  fr.  le  (rai- 
tementjdes  conseillers  et  celui  des  autres  membres, 
dans  la  n>éme  proportion  ; 

•  2»  De  porter  de  A  è  5,000  fr.  le  traitement 
aes  conseillers  des  vingt-deux  cours  de  la  qua- 
trième  classe,  en  augmentant  aussi,  dans  la  même 
proportion,  celui  des  autres  membres,  moins  les 
cbtis  de  cours  et  les  greffiers. 

«  Une  autre  augmentation  de  89S,&92  fr.  vous 
^it  proposée  dans  le  but ,  déduction  faite  de 
134,0Ôi  fr.,  produit  présumé  des  places  déjà  lais- 
*^  ou  k  laisser  vacantes,  de  réaliser  las  amélio- 
ralioM  suivantes  : 

•  !♦  Pom*  le  traitement  des  j  uges  des  tribunaux 
àe$  quatre  dernières  classes,  h  2,400,  2.700,  3,000 
(i  3,500  fr.  en  augmentant  les  autres  membres 
lans  la  même  proportion,  h  Pexcep/ion  des  chefs 
(ni,  pour  les  2*,  S*  et  V  classes,  continueraiert  k 
voir  le  double  du  traitement  de  juge. 

«  2*  A  donner  10.000  fr,  aux  chefs  du  tribunal 
'«l'yoa  ;  aux  chefs  des  tribunaux  de  la  5*  classe  ; 
»»os_du  traitement  déjuge,  un  supplément  des 
^x  tiers  ;  un  supplément  de  moitié  aux  chefs 
^  irîbnnanx  de  la  6*  classe. 

•Elever  k  U  2*  classe  les  tribunaux  de  Nantes, 
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Lille  et  Toulouse,  siégeant  dans  des  villes  de  plus 
de  100,000  âmes  ;  k  la  S*  cUase  ceux  de  Saint- 
Etienne,  Strasbourg,  Mets,  Toulon  et  le  R^vre* 
villes  de  plus  de  60.000  âmes;  k  la  4*  cla«se  ceux 
de  Brest,  Limoges ,  Cherbourg.  Tours.  Besançon, 
Boulogne,  Clermont-Ferrand,  Troyes,  Dijon,  Avi* 
gnon,  le  Mans,  Grenoble,  Poitiers  et  Mulhouse, 
villes  de  plus  de  30,000  âmes;  k  la  5*  classe, 
80  tribunsux  siégeant  dans  des  villes  de  plus  do 
5,000  âmes. 

•  Un  grand  nombre  d'amendements  nous  ont 
été  sdrcMsés  dans  le  but  de  modifier  les  proposi- 
tions dp  gouvernement.  Nous  considérons  comme 
un  devoir  de  les  rapporter  icL 

«  L*honorable  comte  Boissj-dWnglas  et  If.  le 
général  Dautheville  nous  ont  proposé  de  porter  le 
tribunal  de  Tournon  k  la  5*  classe. 

•  LMionorable  marquis  de  Grammont  a  fait  la 
même  proposition  en  faveur  du  tribunal  de 
Lure. 

«Les  honorables  MM.  de  Corneille,  Lédier, 
Pouyer-Qoertier,  Reiset,  Quesné  et  marquis  de 
Blossevitte  ont  demandé  Tétévation  k  la  5*  classe 
du  tribunal  de  Ncurdiâtel. 

■  Nos  honorables  coll^^gues,  MM.  Brochsnt  de 
Viliiers,  Darhlay  et  D.imbry,  ont  demandé  que 
les  tribunaux  du  département  de  Seine-et-Oise 
fussent  compris  dans  la  5*  classe. 

•  LMionorable  M.  Canaple  propose  d*élever  le 
traitement  du  président  du  tribunal  de  Marseille 
au  même  chiflTre  qa*k  Lvon. 

■  Nos  honorables  collègues,  MM.  Floeard  de 
Mépieu,  de  Voise  et  Faugler,  demandent  Téiéva- 
tion  k  la  5*  classe  de  tous  les  tribunaux  composés 
de  deux  chambres. 

■  L*honorable  M.  Geltibert  des  Seguins  a  for- 
mulé {un  amendement  dans  les  termes  suivants  : 

m  CoiPiTXB  3.  Réduire  de  96.000  fr.  le  chiffre 

•  des  accroifaemcnts  demandés  pour  les  traitc- 

■  mcnis  des  membres  de  la  Cour  de  ca5sation  et 
«  maintenir  les  traitements  actuels  s*é'evant  k 

•  989.000  fr. 

«  Chapitrb  6.  Former  sept  classes  ponr  les  trf- 

■  bunaux  de  première  instance,   et  diviser  dès 
a  lors  en  deux  la  5*  classe  proposée,  la  modifiant 

■  ainsi  : 

«  5*  ciaut,  1*  45  Iribnnaux  chefs-lieux  de  dé- 
«  partement  et  d'assises; 

■  2*  8  tribunaux  si^eant  dans  des  chefs-lienx 

•  de  département; 

■  3*  4  tribunaux  siégeant  dans  des  villes  rheis- 

■  lieux  des  cours  impériales; 

■  4*  7  tribunaux  chefs-lieux  d*arrondissement 
«  et  d'assises; 

«  5*  4  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissament 

•  et  de  cours  impériales. 

■  6*  ctiuse,  121  tribunaux  siégeant  dans  dea 
«  villes  de  5,000  k  30,000  âmes.  * 

■  Porter  dès  lors  la  6*  classe  proposée  k  la  7*. 

■  Porter  k  5,000  fr.  au  lieu  de  4t500  le  traîtc- 
«  ment  des  présidents  et  des  procureurs  impériaux 

•  de  la  5*  classe.  • 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  Curé,  baron 
Travot,  baron  David  et  Arinan,  ont  demandé  que 
le  traitement  des  conseillers  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  fût  porté  k  7,000  fr. 

«  L*honorable  M.  de  la  Haichois  a  présenté  un 
amendement  ainsi  conçu  ; 

■  1*  Porter  de  4»200  k  5,500  fr.  le  traitement 
a  proposé  (4i500)  pour  les  présidents  et  procureurs 

so 
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nir ,  de  modérer  êtuû  ses  dépenses,  afin  d'arriver 
k  on  véritable  équilibre  budgétaire. 

«  Ces  avantages  ii*ODl  été  en  principe  contestés 
par  personne  ;  mais  aux  objections  que  non» 
venons  de  résumer,  il  a  été  répondu  qu'il  u*y  a 
d'amortissement  sérieux  et  réel  qu'avec  un  excé- 
dant de  recettes  k  la  fin  de  l'exercice. 

■  Si  le  budget  dans  lequel  on  persisterait  "  ' 
k  faire  fonclionoer  l'amortissement,  se 
définitivement  en  découvert,  ce  déco*- 


drait  nécessairement  accroître  la  d'' 
«t  le  gouTemement,  en  rachetant 
rait  fuit  que  changer  la  nature 
consolidée  qu'elle  était,  la  r- 


4^- 


,,at  siégeant 

>jj^,0a0  âme».  ■ 

/^'liéié  adressés  par 

comte  de 


.V^  -<iJ>ir  la  5- 
version  onéreuse  et  contri*'      ^/.  ^^X' 
financiers.  v><^:^^ 

•  On  a  fait;remarr        -  »  -^^       *« 
été  plus  loin  et  qu'e' 
amortissement  po       .'-^,  ^ 
avec  les  excédap  'yC^^t 

*      r      »    .  J^^^nljra  dan*  !*■  4*  classe 

*  ^«  °y  '.^^^î&<déparlemenU  et  de 
noire  hulo.  ^^Jj^/Jcb^mhrtM  composée, 
mortisrem  .j^^:?;;^  ajant  une  cbamb« 
nécessité  K'ff^'fi  ^^ond,  de  comprendre 

y<,i  J'^fjîfflribaajux  de  Lure,  Largen- 
<V^^j£pa'»ûn,   Mauriac,    Marvejols, 

ii' ïi^'''î'(î^î°*'  CharoUe.  et  NeufchâUl. 
>' jrni'M'Ayœé  nous  a  envoyé  la  pro- 


l'exposé  des 

d'enregistrer^     .i  créer),  elle  comprendra 

■  Les   ^    ^/ribunaux  des  villes  de  5,000  l  8,003 
est-il'^'      yâ  population  ; 

dé  *       ,,  ^Les  tribunaux  composés  ^e  denx  diambres 

.'  f/ le%  tribunaux  de  quatre  juges,  établis  dans 

y''/deè  villes  ayant  moins  de  5,000  âmes  ; 

-y  «  3**  Les  tribunaux  qui  siègent  dans  desvSIes 

^    «  ayant  moins  de  5,000  âmes,  mais  qui  dépaoent 

'^y'-'^r        •  ce  chiffre  au  moyen  d'une  population  eontigai 


-P' 


y 


Cbuot, 

larrCf  ayant  pour 


gouverr 

heurer 

l'indf 

183^ 

les 


*ht>^*f200  fr.t  au  Hen  de  A. 500  fr.,  le 

f^fUet  ^.  j^présidentset  des  procureurs  impé  • 

.^^/«(^''ifibaaaux  de  cinquième  eùutet  tout  en 

'fûift  ^^  traitement  li  âi800  fr.  pour  les  prési- 

^pef*^  l  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de 

«  ^^"diéjna  classe,  $iégea  d'urne  eoar  cCasskee,  on 

'  ^^it  <^*'^  '^^  ^^^^*  aytuUjM  moine  vingt  miUe 

'^^de  population,  » 

*^l'hoaotih\e  11  Brohier  de  Lîttinîère  nous  a 
'fuJé  d'élever  à  la  4*  classe  les  tribunaux 
'^gl^.  lieux  de  cours  d'assises,  afin  de  leur  conser- 
ver la  suprématie  hiérarchique,  ou,  subsidiaire- 
jgeut  AU  moins,  y  conserver  ceux  de  ces  tribunaux 
qai  doivent  être  composés  de  sept  juges  et  divisés 
en  deux  chambres. 

«  L'honorable  M.  Dallux  nous  a  «dressé-  un 
anendemefit  dont  voici  U  teneur.  : 

•  Modifier  ainsi  qu'il  suillelestede  la5*  classe: 
«  1*  A5  tribunaux  chefs-lieux  de  département 

•  cl  d'assises  ; 

«  2**  8  tribunaux  siégeant  dtnt  des  villes  chefs- 

■  lieux  da  département; 

«  S*  (k  tribunaux  siégeant  dans  des  villas  chefs* 

•  lieux  de  cours  impériales  ; 

«  4"  A  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 

■  et  de  cours  impériales; 

■  Pour  les  juge»,  5,000  fr.  (au  lieu  de  2,700)  ; 

•  Pour  les  présidents  et  les  procureurs  impé- 
«  riaux,  5,000  fr.  («u  lieu  de  &,500]  ; 

■  5"  7  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 
«  et  d'assises,  2,700  fr*  et  A, 500  Dr.  (comme  au 
«  projet); 

■  6**  125  (an  lieu  de  121)  tribunaux  siégeant 
I  dans  des  villes  de  5,000  k  50,000  âmes  oa 

•  sièges  d'évôchés,  2.700  fr.  et  /^,500  fr.  » 

•  L'honorable  M.  de  Lacheisserie  a  proposé  de 
comprendre  dans  la  5^  classe  les  tribunaux  sié- 
geant dans  des  villes  de  8,000  à  50,000  âmes,  et 
d'allouer  à  leurs  présidents  et  procureurs  impé- 
riaux un  traitement  de  5«000  fr.Il  ajoute  les  pro- 
positions suivantes  : 


•  et  agglomérée  faisant  partie  d'une  autre  coni- 
«  mane,  mais  séparée  seulement  par  une  rse, 

■  un  fleuve  ou  une  rivière  ; 

•  4*^  Les  tribunaux  placés  dans  des  villa  âe 
<  moins  de  5,000  habitants,  mais  dont  U  soos- 

■  préfecture,  k  raison  de  l'importance  de  l'arron- 

•  dissement,  a  été  élevée  k  la  2*  classe,  Toomoa 

■  (Ardèche),  par  exemple.  * 

■  Nos  honorables  collègues,  MM.  le  président 
Réveil,  marquis  de  Mortemart  et  Laarent-Des- 
conrs,  nous  ont  saisis  de^cet  amendenoenl  *. 

•  CsxnTae  5.  —  Cour  de  eaeemtion.  Supprimer 

•  l'augmentation  de  06,000  fr. 

•  CtiPiYRU  4*    •—  Coure  impèrieUe».  Ajouter  k 

•  l'augmentation  proposée  de  565,000  fr*,  celle 
«  de  100,500,   moitié  de  la  somme   néceisaire 

•  pour   élever  de  2,000  fr.  le  traitenaentdes75 

•  conseillers,  lH  présidents  de  chantsbre,  5  pre* 
«  miers  avocats- généraux,  0  avocats  gén&reox,  et 
■„de  1,500  fr.  6  subsliiots  des  Cours  impériales 
«  de  Lyon  ,  Bordeaux  et  Rouen.  • 

•  L'honorable  M.  Du  Mirai  non»  a  demanU 
de  conserver  k  la  Cour  de  Riom  sa  4*  chambre. 

«  M.  Busson  a  proposé  de  généraliser  les  aog- 
nentations  demandées,  d'y  comprendre  les  Cours 
de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  le  trtbsnal 
de  la  Seine,  en  répertissant  la  toteUté  des  aVloca- 
ttons  sur  dnnx  exercices.  Il  a  proposé  paiement 
de  ne  pas  réduire  k  moins  de  sept  jagos  les  triba- 
naux  chefs-lieux  d'assises,  et  de  comprendro  dtt» 
la  5^  classe  les  tribunaui  composée  da^^Mtt» 
juges. 

«  Dne  dernière  proposition,  qae  son.  or^iat 
recommandait  particulièrement  k  notre  afteo> 
tion,  nous  a  été  remise  par  nos  boaorabi«  eol- 
l^ues,  MM.  Douesnel  et  Josseau,  Ton  préudoit 
et  l'autre  secrétaire  de  la  oommitfston  diargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  spécial  sar  rorganisa- 
tion  judiciaire.  Cette  proposition  étant  ainsi  For- 
mulée : 

«  Ckapitxb  a.  Art.  1^.  Diminuer  cet  article  dr 

•  24,056  fr. 

•  CbapitavO.  Art.  1*^.  Diminuer  cet  article  de 
a  555,659  fr. 

•  Ces  modifications  s'expliquent  par  lea  rés<4a- 
txons  suivantes  que  nous  proposons  d*adopi«r  : 

«  1*  Opérer  l'augmentation  des  traiicnoseat* 
«  dans  toutesles  Cours  et  dans  tous  le»  triboottos» 
»  y  comprb  les  Cours  de  Puis,  de  Lyon,  da 

•  Rouen,  de  Bordeaux,  ainsi  que  le  triboaal  de 

•  la  Seine  ,  qui  sont  omb  dans  le   pTOJ«^  dft 
«  budget; 

«  2*  Réaliser  cette  augmentation  en  trois  sas* 
«  par  tiers,  si  la  situation  budgétaire  no  pociatt 

•  pas  de  la  réaliser  en  deux  années. 

•  Coure  impériale»,  S<»  Elever  k  11,000    te.    U 
t  traitement  des  conseillers  et  substituts  da  pro- 

•  cursur  général  k  la  Cour  impériale  de  Park  ; 
«  celui  des  avocats  généraux  et  des  prés&dcals  àt 
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Wc,  dafli   U    prapiriiDB   ■(tMilMnMil      Biii  «  igiud  •nKoiii  *«  coniLtwiM  ii 
VI  ik,»Mfr.  )•  IniMBanldacommlf  .kn  pr^c-  de  c«  pn>|>uilioi»  Dwll 


'il.KOtt.U  tnHemt-otiUieam-  ■n>llior*i>»it  qs'dli  dUr*    uoiniutncni ,  !■ 

Mni  do  »btli1(l>.  ikt  ÏtociU  ■«•  len^il  d*  procUir  e-.mnK  <n  1UB,  ■!  li'imillo- 

prMtEDU  <t>  ihHubn,  dui>  la  m  d'ibeid  lu  u^Lsuaou  lu  moinj  diciéi.  Ella 

L       -'  wtkaiant  adBnc.  •  daoe  pnpsié  adcouaU  d'EUId'ijoanar  NI4- 

*  .:nir  dani  la   f  llaw  la  Con  de  Talion  Jti  KaitcmanU  de  U  Cou  de  caaaalion  at 

.iw.naclialraitrBaDli  prupgaAaaapto-  da  loulai  lai  Couri  imjiitiilci.  Ella  a  demandi 

■MT  tint"!  ipii  taraient  de  1I),M0  Tr.  n  uniMoant  pu  bufl  mille  Imu  <la  popalalien, 

de  ÎS.fM  tr.  realcnl  plicù  daai  la  aUiinis  cliHa. 
•DiBilialIiiiiri9C«n,porMrd*lS,M0  'EalMi,  aiu  fairs  dépendra  Ici  iBgmantaliona 

i.MO  fr.  lia  IraiMmaau  du  pHBiar  ptiii-  da  ITailamuM  dta  r«ducl»u  appDrltaa  dau  I* 

aldn  promrtor  gto'ral.  parwiinel  parle  projet  da  loi  ipjciil  aur  l'orge - 

g.ll«0  fr.  le  Irailcmenl  dea  jngai  da  Irlbosal  tla  prtpacte  depoii  ISU,  daiail  reuioir  (oo  eiicu^ 

Il  Seioa  ;  M  diai  la  |W0|nirlii>fi  adroita,  celai  tion.  A  mi  jeai,  la  aombra  dn  inigiurali  naaaa* 

ânli.       "    ''"'"     ""  ™c  lOB  a  .WB-p     i-  j  „^?^^"  J^1,'■[„'['^^^;*^^"l_  _^^,^™- 

•  Paner  1  SMf  !'■  le  luilmenl  dai  «rmaU-  Cr'nftiie  doit  ion  renoiD  ;  elle  a  donc  propoaf, 
cnBfn.  aur  le  thep.  Ai  ona  riJuclion  da  IS.OOO  ft.  pour 

•  ï-FiiCT  11  8,(100  fr,  le  IriUamenl  (hi  pi4><-  le.  Tac.ncc.  d  opër.f  en  rarlo  da  la  loi  qui  itra 
dcBl  da  ttibnnal  de  Ltdii,  esmme  celui  da  bianlùl  louniiK  t  aoa  d^ldj^r.niona.  Calta  rMsc- 
priHdcDtda  IribBDil  d- Min-illa.  lioa  a  ilt  aoléa  par  le  conKll  d'Etal. 

■  «■GsiiiprMdradMiilaS'claiia,  qnrllaqna  •  Eotoni^Baoco  deni«tlnliûn.,|oiTiBiln«m 

Kil  la  sopsialioa  de  la  lilla  o«  il*  riteenl,  d*"  «apoaéaa,  alla  a  den>aiid4  l'ajoanameDl  : 
taaa  laatnbvBiDi  da  qaain  jnfai  aioù  qaa  •  t*  L>a  raugDanlilioB  da  M.IWI)  fr.  parUa 

miEleD«i!a.'*l-'.°".°  *"'"  "'"""  "',â.*Ç;e«llede»0.0(10(r..pa«*aancli.p.ai 
.  QHm'Mdn  dan.  U  6'  cl.ue  «o.  de.  M.  '  t^'"  ■  ^emand*.  «Jr  le  cb.p.  0,  aaa  «Jnc 

I  Hou  a*ont  ta  aitc  trgni  la  coiuaJ  dTliI 
"    -lUga,»  Boa  yen»,  de  (rfMT--      --■'■- 


nent  iB 

I  titealion.  lu  moliii  fj 

orialo,  al  d. 

itener 

.Teatr.lladdcid^qoaraa 

.'«taadrailàlaula.  la.  coonat  kID 

lle.llibDnBBK 

dal-Eaip 

.B  Chiffre  da 

Imitmil 

aailroia 

.«ar^p 

•DdeltaolU- 

ciladed 

^l'AH^-u»^.     ■ 

t  Csi 

L  lOgmenla- 

lion  iod 

quie  po'iir  ce  cli.pilra  a  é 

<lacui>léep.r 

aiilre  de  la  loi 

daMju 

n  IBSfl.  qBi  a  rri*   nn   n 

aiFiB  canloB 

à  Coma. 

nirj  lAILei)  ;  3*  de  Viltt 

miai  de  UuihotKe   al  d 

Ckallcl,   qai 

«Blratne  cr^lla  deajoalic»  dt  p.ii  éUbliei  dini 
ca  lillei  i  I-  de  la  crdilion  t  Pari.,  par  uUu  d< 

•  EbUd'ib  loideËnaneodelgSSu'apHconi- 


■ogDieBlelianqBiaTiltdaeiia  relard^e.  Le  mon' 
Uni  da  chapitre  vt,  toulefou,  lédail  da  hi.TSt 
Tr.,  par  l'applicalion  da  principe  delaripadilipo 

.  No.  hMoriblBioUàguc,  MM.Wallebled  et 
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btix  et  Toarcoing  à  celai  des  jages  de  paix  sié- 
geant au  clief-lieu  des  tribaaaux  de  première  in- 
tlance.  Celte  proposition  se  fonde  sur  les  occa- 
pations  moUipliées  de  ces  fonctionnaires  cl  la 
population  agglomérée  dans  les  villes  où  ils  rési« 
dent.  Sans  nier  la  valeur  de  ces  raisons,  qui  pour- 
raient s^appltquer  ii  d'autres  situations»  nous  n*a- 
Tons  pu  adopter  cet  amendement.  Ce  serait 
contrarier  isolément  le  principe  de  U  classifica- 
tion des  jusliccs  de  paix.  ■ 

La  loi  relative  k  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  composant  les  cours  et  tribunaux,  a  été 
présentée  le  13  mars  1860  (Mon.  dui^]  ;  Texposé 
des  motifs  est  contenu  dans  le  Mon.  annexe  B, 
p.  8  i  le  rapport  de  M.  Jossean  a  été  déposé  le 
50  juin  (Mon.  annexe  P,  n.  313]  ;  la  discussion  a 
commencé  le  7  juillet  ;  elle  a  continué  le  0  ;  dans 
la  séance  du  9,  on  a  demandé  le  renvoi  k  la  com- 
mission on  Tajournement  du  projet. 

M.  te  président  a  proposé  seulement  le  renvoi 
àt  la  discussion  an  lendemain. 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  dit  qu'il  n'avait  point  d'objection  contre  le  ren- 
Toi  au  lendemain,  mais  qu'il  déclarait  s'opposer, 
en  ce  qui  concernait  le  gouvernement,  au  renvoi 
k  la  commission  ou  k  i'ajoarnement  du  projet 
lui-même. 

La  Chambre  consultée  a  proMoncé  le  renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain. 

Le  lendemain  10,  k  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  te  président  a  dit  qu'il  n^avail  pas  eu  le  temps 
de  communiquer  avec  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  en  ce  qui  concernait  le  projet  de 
loi  sur  les  corps  judiciaires;  il  a  ajouté^:  «  Voici  ce 
que  je  propose  :  la  Chambre  n'a  pas  volé  l'ajour- 
nement sans  intention.  (  Marques  nombreuses 
d*approbation.}  Il  convient  que  le  gouvernement 
puisse  se  concerter  avec  la  commission,  pour  voir 
»*il  n'y  a  pas  quelque  chose  k  faire.  Je  nu  prends 
k  cet  égard  aucun  engagement  au  nom  du  goa- 
▼ernement.  Je  propose  seulement  d'ajourner  la 
reprise  de  la  délibération  sur  la  loi  judiciaire  jus- 
qu'après la  discussion  du  budget.  D'ici  U,  chacun 
«visera  de  son  c6lé.  Le  droit  de  la  Chambre  res- 
tera intact  comme  il  l'est,  car  la  Chambre  peut, 
si  bon  lui  semble,  continuer  ta  délibération, 
comme  elle  peut  l'ajourner.  (Nouvel  ass'.-nti- 
ment.)  On  va  donc  commencer  la  discussion  du 
budget.  >  (Voj.  Mon.  des  9,  11  et  12  juillet.) 

Après  la  discussion  du  budget,  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  magistrature  n'a  point  été  reprise. 

•  Le  droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'ar- 
gent, dit  le  rapport  de  la  commission,  est  relati- 
Tcment  élevé,  surtout  quand  on  le  compare  aux 
facililé.4  qu'a  données  la  loi  sur  le  transport  dea 
Taleurs  déclarées  pour  l'envoi  des  billets  de  banque 
ou  de  commerce. 

•  On  arrive  k  ce  résultat,  que  l'envoi  des  pe- 
tites sommes  est  plus  onéreux.  Les  difficultés  de 
trésorerie,  que  l'on  objecte,  ne  nous  paraissent 
pas  insolubles,  et  nous  croyons  que  le  trésor  re- 
trouverait promptement  dans  la  multiplication 
des  recettes  la  réduction  qui  serait  faite  sur  le 
chiffre  de  l'impôt. 

•  Les  observations  qu'a  motivées  celle  ques- 
tion, ont  fait  exprimer  une  fois  de  plus  le  regret 

3 ne  la  banque  de  France  n'émeUe  pas  les  billets 
e  50   fr.,  autorisés  par  l'art.   9  de  la  loi  du  9 
juin  1857   ■ 


M.  /«  comte  de  ta  Tour  a  présenté  un  amende- 
ment ainsi  conça  : 

«  A  dater  du  1*'  janvier  1861»  les  échanges 
«  d^immenbles  ruraux  ne  seront  assujettis  qn'ju 
«  droit  fixe  ùî'un  franc,  quand  ces  échanges  seroitt 

■  faits  sans  retour  et  auront  pour  objet  la  léanioa 

■  de  fonds  contigus. 

«  Le  droit  sur  la  sonlte  on  retour  sera  perça 
<  d'après  les  évaluations  du  cadastre. 

«  Seront  exclus,  toutefois,  des  bénéfices  de  ces 

■  abaissements  de  droits  les  échanges  des  immen- 
«  blés,  lorsque  Ton  d'eus  aura  été  acquis,  par  na 

•  des  échangeurs,  depuis  moins  de  dix  ans,  oa 

•  lorsque  le  fonds  de  moindre  Taleur  sera  iofé- 
«  rieur  au  quart  du  fonds  le  plus  con&idérable.  • 

«  Cette  proposition,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, est  inspirée  par  la  pensée  éixiiaemmeDt 
utile  de  diminuer  le  trop  grand  morcellemeDt  de 
la  propriété  ;  c'est  Ik  une  grave  question  qui  a  été 
souvent  agitée  et  qui  soulève  de  nombreuses  dif- 
ficultés, surtout  en  ce  qui  concerne  les  {iraodet 
k  prévenir  ;  elle  rentre  dans  le  remaniement  de 
la  législation  do  l'enregistrement,  dont  nom  vous 
avons  entretenus.  La  proposition  de  notre  collègae 
appelle  l'élude  attentive  de  l'administratioa  ;  de 
son  côté,  votre  commissionale  lui  demande.  » 

Dans  la  discussion  publique,  M.  de  ta  Tour  a 
développé  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  k  pro- 
poser son  amendement,  et  il  s'est  attaché  k  ré. 
pondre  aux  objections  qui  peuvent  lui  être  oppo- 
sées; il  a  cité  quelques  législations  étrangères  qui 
vont  jusqu'k  contraindre  les  propriétaires  k  faire 
des  échanges. 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  dit  que  la  question  figure  an  nombre  de  celles 
sur  lesquelles  le  Sénat,  dans  le  projet  de  Code  nie- 
rai, a  appelé  l'attention  de  l'Empereur;  «nuis, 
a-t-il  ajouté,  il  n'a  jamais  été  rien  proproséds 
semblable  aux  mesures  appliquées  par  les  I^tsU- 
tions  étrangères.  Dans  divers  pays  élrangeri,  poitf 
contraindre  les  propriétaires  k  pratique!  U» 
échanges,  on  a  en  recours  k  des  procédés  qu'H  mn 
serait  pas  possible  d'employer  en  France.  L*bo- 
norable  préopinanl  propose  de  réduire  la  mesore 
k  un  simple  abaissement  dans  les  droits  d*eiira* 
gislrcment.  La  question  étant  ainsi  posée,  /eue 
voudrais  pas  que  l'honorable  M.  de  la  Toar  attao* 
dit  de  sa  solution  de  trop  grands  résultais;  jevettC 
prévenir  k  cet  égard  toute  illusion.  0  poarraf 
avoir  quelques  réunions  de  parcelles  de  tore,  It 
nombre  des  litiges  pourra  être  réduit  dam  U* 
certaine  mesure  ;  il  eii  résultera  peut-être  qudt 
ques  avantages  ruraux,  mais  je  ne  pense  pa» 
qu'une  pareille  mesure  conduise  k  on  remania* 
ment  sérieux  de  la  propriété.  • 

M.  de  la  Tour  a  déclaré  qu'il  ne  réclamait  pas 
pour  la  France  des  procédés  qui  n'étaient  proua- 
olcmenl  possibles  que  dans  des  pays  ariilocratiqaef 
et  non  dans  un  pays  qu'il  croit  pouvoir  appêter 
un  pays  de  démocratie.  •  Peut-être,  a-t-il  ajearfi 
les  avantages  de  la  mesure  que  je  propose  seroal 
restreints,  mais  ce  seraient  le  premier  pas 
le  morcellement.  ■ 

Les  commissions  du  Corps  législatif 
tous  les  ans  une  partie  de  leur  rapport  k  fai** 
men  du  système  qui  doit  diriger  la  proposait* 
et  le  vote  des  crédits  extraordinaires  et  sappl4* 
mentaircs.  Voici  en  quels  termes  s'explique  le  rap- 
port de  M.  Busson. 

«  Sans  doute,  les  événements  de  force  majeurf 
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TITRE  PREMIER.  Budget  «ènéral. 

S  l^i'.  Crédité  aeeordéi. 

Art.  !•'.  Des  crédit!  font  ouYorli  am 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  Texercice  1861,  confor- 
mément à  l'état  général  A  ci-anneié. 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  ser? ices  gé- 
néraux des  ministères,  constituant  effecti- 
Temenl  \et  charges  de  TEtat  pour  la  somme 
de  un  milliard  deux  cent  quarante-cinq 
millions  cent  dix  mille  quatre  cent  vingt 
francs  (1,245.1 10,420  fr.). 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhé- 
reati  i  la  perception  des  Impôts,  pour  la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-quinze 
millions  onze  mille  quatre  cent  trente- 
boit  francs  (595,011,438  fr.)*  ToUl  gé- 
néral conforme  à  l'état  A  ci-annexé, 
l>S40,12i,858  fr. 

S  2.  Impoli  atitoriiêt» 

2.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1861, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
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formément  i  Tétat  B  ci-annexé  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres» 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  rétat  C  annexé  i  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu*en  exécution  du  paragrspbe4 
de  rart.  39  de  la  loi  du  18  Jtiillet  1837,  il 
7  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'Impo- 
ser d'offîce,  sur  les  communes,  des  centi- 
mes additionnels  pour  le  paiement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  cen- 
mes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  Judi- 
ciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

4.  En  cas  d'insuOisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  h  voter,  pour  1861,  è  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 


pearent  n^caMiler  des  crédita  extraordinaircf , 
mùà  c'est  k  la  condition  *i  sonveot  rappelée  et 
^est  leur  caractère  euentiel,  qae  U  dépense 
ami  imprénie  et  urgente. 

t  n  n'en  est  pas  de  même  des  crédits  snpplé- 
SMntaires,  qui  sont  insuffisamment  défiais,  pois- 
qt^penvent  s'appliquer,  par  la  sappression  de 
tOMc'  nomenclalure,  li  Ions  les  senrices,  et  èlre 
WMlaini  ot  molirés  par  i'époisement  du  chapitre 
iMoii  an  badget. 

«  Uexafératlon  nnirait  k  des  remarques  qnt, 
poor  être  jattes,  doivent  rester  Traies  ;  qae  des 
méetadlés  incontestables  se  produisent  qoi  n'ont 
pwéléasses  largement  appréciées,  que  des  in- 
wWisuus  puissent  se  révéler  dans  des  services 
^M.  Ton  croit  suffisamment  pourvus,  toni  le 
Otwide  le  reconnaît ,  quand  Jl  s'agit  de  services 
^faoila  dépense  ne  peut  èlre  limitée  par  la  vo- 
de  Fordonnalenr  ;  mais  avec  la  simplifica- 
•ctoelle  de  nos  budgets  et  la  possibilité  d'u- 
jusqu'aux  moindres  restes  des  services 
tnp  dotés,  les  crédits  supplémentaires  doivent  se 
nureindre  et  presque  disparaître. 

«*^uti  d'autorités  et  de  si  hautes  autorités, 
««*■■»•  ces  principes  en  lumière,  qu'y  insister 
êcràt  fresqae  les  alTdibUr.  Nous  savons  quelles 
•ont  m  sdlidtations  des  événements,  du  déur 
af  jniarel  d'améliorer,  et  combien  il  faut  d'éner- 

&poar  réMster  k  la  tentation  de  faire  même  le 
I.  IfUlê  n'y  a-t-il  pas  aussi  Si  s'arrêter  devant 
ly  yMsilwlités,  k  ménager  l'avenir?  Ainsi  que  le 
^■S  aotre  honorable  collègue  M.  Alfred  Lcroui, 
•!■•  »Pn  rapport  de  1857  :  •  la  part  faite  loyale- 

•  ■•■t  k  l'imprévu,  aux  nécessités,  k  l'améliora- 
«  iSoo,  il  reste  k  faire  celle  de  l'économie,  de  la 

•  réserve  ;  même  en  matière  de  bien,  il  reste  le 

•  temps  auquel  il  £int  laisser  faire  son  oauvre 
M  anast  bien  pour  l'élablisikemeDr  mesuré  Jcs  dé- 


«  penses  utiles  que  pour  l'accumulation   des  re- 
c  celtes  qui  permettent  de  les  faire.  • 

•  Si  nous  insistons  sur  ces  obseï  valions,    c'est 

Qu'elles  nous  sont  inspirées  par  le  plus  profond 
évooement,  et  qu'après  toutes  les  grandes  choses 
faites  pdir  l'Empereur,  nous  vouldns  le  seconder 
de  toutes  nos  forces  dans  son  œuvre  el  l'aider  k 
préparer  les  moyens  qoi  lui  permettront  d'ac- 
complir d'autres  progrès. 

•  La  commission  appelle  donc  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  législation  des  crédits  sup- 
plémentaires. Pour  en  prévenir  l'abus ,  pour 
assurer  au  vote  du  Corps  législatif  tonte  son  effi- 
cacité, convient-il  d'établir  la  spécialité  dans  le» 
limites  restreintes  oui  résulteraient  de  la  division 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands 
services  et  en  dépenses  du  personnel  el  du  maté- 
riel ? 

«  Ne  serait-il  pas  utile  aussi  de  rétoblir  l'an- 
cienne nomenclalure  des  services  avec  la  dislinc- 
tion  des  services  définitifs  qui  seraient  invariables, 
parce  qu'ils  peuvent  être  réglés  k  l'avance,  et  des 
services  pour  lesquels  la  prévision,  si  exacte  qu'elle 
soit,  peut  èlre  contredite  par  les  événements? 

•  Ces  deux  mesures,  utiles  éléments  d'ordre  el 
d'économie  dans  les  finances,  ont  également 
paru  désirables  k  votre  commission. 

«  Hab  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre 
l'initiative  k  cet  égard.  Ce  n'est  pas  une  exten- 
sion de  pouvoir  qu'elle  demande;  elle  remplit 
un  devoir  en  signalant  ce  qu'elle  croit  être  au- 
jourd'hui une  imperfection,  ce  qui  pourrait  deve- 
nir un  sérieux  inconvénient*  Mous  ne  pouvons 
oublier  que  des  améliorations  importantes,  indi- 
quées par  vous,  ont  été  résiliées  iléjà  ;  nous  n'en 
voulons  pour  preuve  que  le  décret  du  10  novem- 
bre 1850.  Nous  en  signalons  une  nouvelle,  et 
nona  nous  en  remettons,  pour  son  accomplisse- 
ment, à  la  haute  sagesse  d«  l'I^uipercur.  • 
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Toulefaii,  il  ne  pourra  être  voté  i  celilre  g  3.  Evaluation  det  voietU  «toy«iu,  it 

plat  de  trois  ceatlmEt  par  lei  consetli  mu-  riiallal  géniral  datudget. 

nicipauï,  et  plm  de  deui  centimes  par  lei  g.  Lei  vafei  «t  merens  du  budget  de 

conseni  génÉrauï.    „           ^          ..  l'Merciee  iseï  uot  «valvéi  i  la  tonne 

5.  Eli  CBS   il  insuffiiaoce  des  conlimes  f^^j^  jg  „„  milltard  hait  cent  qautoie 

racultalitd  ordloairei  poar  concourir.  p»r  minjon»    sept    cent   soiwnte   el    aëm 

<le.subïentions,«iiidépen(esdeschErairn  n^mg   ,,j    „„t   soiiante    et   dii    Trucs 

vieiDsni  de    grande   communication,  et,  (i  8«,775  GTOfr  )  contominMDt  àJ'étf 

dans  des  cas  eitra ordinaires,  aux  dfpenses  g  ,ci-aii»eié    saToir  ; 

des  autres  cbemins   vicinaui,  les   can^eils  _      ..      '.,.'.,„        ■   . 

8é„ér..i.ODl..lorl,é.àv.l.r,p.»„Bei.  'î""".'' <^''  fî'     "T'ïLi^ 

i  Ulre  d'l».p.l»l.n  ipdi.l.,  .llS  e.iiUm  'oUlJlko  »!«.  .1  bilg»  d<.   «p^u. 

•ddiOMnoS.  ...    ;..lr.  touplb.lloni  P«" L  <•"»•  d«  «i-q  »»   g~lr^-»Ii- 

•i{rppt»<  quiDHt  milhiMK  onie  miUe  qoatre  ont 

rï-in.  13  d.  r.  i.r  d.  amn»  dp  «  "«'"-'""  •"-"  lsss,on.i3s  ».;. 

jalp  1857  continuera  d'avoir  son  elTet  pour  Reoettea  apltoabtea  ant  chargea  tMIm 

reierciceisei.  del'Elai,  un  milliard  dcui  cmt  quaimtc- 

T.  Continuera  d"4tnî  faite  pour  iseï,  cinq  ratlliont  sept  cent  asiianie-qnatn 

an  proat  de  l'Etat,  det  département!,  dci  ml'le   deui    cent    trente  -  deux     franea 

«Duununea,  dca  étal>li93enrenl9  publici  et  (l,î*5,764.ï3ïfr  ).Totaigénéralcontbrn« 

dea  communautés  d'habiianti  dûment  an-  *  l'Etat  E  ci-onneié  (1,8*0,175,679  fr.). 

(oriaËca,  ta  perception,  contorménient  aui  9.  D'apréa  Ica  llaationa  élabliea  parla 

lois  calitanies,  dea  divers  droits,  prodoiia  présente  loi,  le  résultat  général  du  budget 

et  revenus  énoncés  A  l'état  D^  auiteié  i  la  de  1881  te  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
présente  loi. 


TITRE  IL  Sbuticbs  snÉcianx.  des  bons  du  trésor  portant   Intérêt,  al 

M,  Lesser-JcesapéetauiralUchéaponr  '";''"'ïi'"!"',°,ïï''"'      ■      i, 

«rdre  au  bolget  de  l'Etat  août  l.é.,  en  "'  *"'  ï,.       ,             .     " 

receUeetendéoense  nourl'exerelcelSeï  Pourront   «céder    deuicenl    est 

à  t.  summe  de  ,u.t,;Xgld,;r,;i!l"n.;  "<",'™  "  •"?"  ("»'»"'.««;  « 

deut  cent  quatre-vingt-dousc  mille  cent  ""'  '"  jotuprls  dans  celle  Imttei 

Kït'ltrcïïS"'"-''"""™'"'"'    S'.tiSdïirjutuStST 

- 1    L'.,.c,a,ion  „.  dépenses  d.  „r-    îttrco-mlS.'ï'ii^'pr'  * 

il.»,".M  Tï'  ■"'  ""»'"•"  ■''=''-       Bana  le  cas  od  cette  aimmea» 

.oT.i ,™  ^   "  """f  '"  ■  '"  '■  •  ■""■■"■•  f"  ">  »»»'"•  '"  »™ 

«  m™      'Ja        "1.""..."'  '■"°""      era  pourvu  an  moyen  dïmiasioM  s 
«„r',i  ,.'t:,i»       "^  "'    '?"'  ""    membres  q.l  devTont  Sire  autosll 

S  Si"."  sr  ,ï-s.r""  V.1  f.r:;.zïïT,.';s."u"dr£' 
ffisriîStïït:-*"""'"'""  ^i^EHHîSfa 

UQ  «redit  de  deux  flilllioiM  deni  eei 

■  franc»  {î,aM),O»0   fr.)  pour   fimei 

ou  trésor  public  des  pensions  milil 

IS,  Le  ministre  des  finances  est  autorisé     liquider  dans  le  courant  de  l'année 

à  crier,  pour  le  service  de  la  Iréioreria  et         14.  Il  est  ooTert  an  iiiioisli«dE*anM   i 

les  uésoclBiiani  a*ec  la  banque  de  Franot,    créditât  Mst  mille  ftMCS  (lOiyHK)  (s.),  ! 
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pour  nnserfptlon  an  tréior  public  des 
pensions  qiri  seraient  concédées  pendant 
raooée  1861,  en  verta  de  la  loi  do  17  Joîl- 
letl8S6. 

J5.  Les  effets  de  la  loi  du  10  Juin  1853. 
concernant  les  secours  viagers  à  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  TEmpire, 
sont  prorogés  pendant  cinq  années,  Jus- 
qu'au 31  décembre  1865. 

16«  Lis  bons  que  la  caisse  des  traraux 
pQblic&  de  U  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
meUfe  en  cireaJation  pendant  Tannée  1861, 
ne  pMirr4>nt  excéder  la  somine  de  cent 
mlliioM  de  francs  (100,000,000  fr.). 

Les  bons  à  mettre  en  cfrculaiion  peiH- 
daot  faonée  1860,  qui  avaient  été  fixés  à 
soixanto  mflliont  (60,000.000  fr.)  par  la 
loi  du  11  juin  1850,  pourront  être  éle>^s  à 
la  somme  ci-dessus  de  cent  millions  de 
francs  (100,000,000  fr.). 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises 
en  1S61  pour  le  drainage  ne  pourront  ex- 
céder cinq  millions  de  francs  (5,000,000  fr.). 

18.  A  partir  du  l«r  août  1860  et  Jus- 
qi'auSi  Janvier  1864,  le  droit  général  de 
consommation  par  hectolitre  d*alcool  pur 
eofiteea  dans  lea  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles»  par  bectolitre  d*eau-de-vie  et  cs- 
priU  ta  booteiilea,  de  liqueurs  en  cercles 
et  en  bouteilles,  et  de  fk-uits  à  l'eau-de- 
vie,  sera  flxé  à  soixante  et  quinze  francs 
(75.  ft,\  en  principal. 

Lis  débitanti  établis  dans  les  villes  qui 
iaol  soumises  k  une  taxe  unique,  les  débi- 


tants établis  en  tous  autres  lieux  et  qui 
paient  le  droit  général  de  consommation 
à  Tarrivée,  conformément  à  Tart.  41  de  la 
loi  du  !!1  avril  1832,  seront  tenus  d'ac- 
quitter, par  hectolitre,  un  complément  de 
vingt-cinq  francs  (25  fr.)  en  principal, 
sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  pos- 
session à  l'époque  où  les  dispositions  du 
présent  article  seront  exécutoires,  et  qui 
seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré* 
sente  loi,  la  taxe  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris  sera  portée  à  quatre-vingt- 
onze  francs  (91  fr.),  en  principal,  par  bee- 
tolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eaux-devie  et  esprits  en  bouteilles,  de 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de 
fruits  à  reau-de-vie  (1  ). 

19.  A  partir  de  1861,  le  droit  de  pa- 
tente des  associés,  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'associé  principal  continuera  à  être  M'^ 
sujetti  à  la  totalité  du  droit  fixe  aCférent  à 
la  profession,  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  SI  avril  1844. 

Le  même  droit  sera  divisé  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  j  aura  d'associés  en 
nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  im- 
posée à  chaque  associé  secondaire. 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  Jamais, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  18  mai  1850,  dépasser  le  vingtième  du 
droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'associé 
principal  (2). 


(l^Voy.tUtpri,  lu  notes  «tirlelilr*,  p.  28D|  et, 
d^pr^  4&éefei  da  28  jailUt  1860. 

Le  ptoiel  «ootenaii ,  sous  le  n.  Id,  on  article 
«ixui  conça  : 

•  A  l*«faDir,  et  aa  for  et  à  meture  de  chaque 
^,  lee  centioBiieinenU  dea^  recevear»  det 
seront  fi&é*  diaprés  les  proporiions  dé- 
jar  Tart.  13  de  la  loi  du  8  aoâi  1847, 
poor  les  percepteurs  des  contribalions  directes  et 
CD  jtrenant  pour  base  le  montant  des  recettes  or- 
diflâirea  do  dernier  exercice  expiré. 

«  Toutefois ,  l*appltcation  de  ces  dispositions 
sera  faite,  dès  à  présent  t  aux  receveurs  dont  les 
cautkmnements  actnek  excéderont  les  propor- 
tkws  prescrites  par  le  présent  article.  La  somme 
dont  Ms  cautionnements  seront  rédoits  aéra  rem- 
boweéu  pu  le  trésor  aux  titulaires  on  ajanls- 
droit.  • 

Mais  la  commission  du  Corps  législatif  en  a 
propoté  le  rejet,  qui  a  été  adopté  par  le  conseil 

(3}  •  L^éraloalion  du  prodoit  des  patentes, 
dit  le  rapport  de  la  commission ,  nous  a  con- 
dnita  à  tous  entretenir  des  conséquences  de  la 
lot  da  A  juin  1858.  Le  principe  libéral  et  Tap- 
^îeation  modérée  de  cette  loi,  sans  noire  aux 
intérèu  do  trésor,  ont  été  un  vériuble  bienfait 
pour  tin  grand  nombre  de  contribuables.  Le 
nombre   des  réclamations ,    qui  a  diminué  de 


6,000  en  1850 ,  en  est  une  prenre  significative» 
L'expérience  révélera  quelles  améliorations  da- 
Tront  encore  Stre  opérées  ;  il  en  est  ua«  que  de» 
réeUmattom  ont  ixÛJiquée,  et  le  gonvereaiDatti 
Toes  propose  de  la  réaliser  immédiateoMBt. 

«  Le  droit  fixe  de  patente  a  été  augmenté  pour 
certaines  professions  et  industries  ;  or,  ans  terme» 
de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  avril  18A4i  organique 
de  la  matière,  Tassocié  prinotpal  dans  les  société* 
en  nom  collectif ,  paie  le  droit  fixe  entier,  et  cha- 
cun des  associés  paie  un  demi-droit.  Le  droit 
pajé  par  ces  derniers  s'est  accru  proportionnel- 
lement à  celui  de  l*associé  principaL  U  en  est 
résulté  dans  certains  cas  une  charge  qui  dépasse 
le  but  de  Timpôt.  La  disposition  qui  tous  est  sou- 
mise a  pour  but  d*j  obvier  ;  elle  maintient  le 
droit  fixe  de  patente  pour  Tassocié  principal.  S'il 
j  a  un  seul  coaS'Ocié  ,  celui-ci  continuera  k  payer 
un  demi  droit  fixe  ;  s'il  j  en  adeux,  chacun  paiera 
le  tiers  du  droit  fixe ,  s*il  y  en  a  trois ,  le  quart,  et 
ainsi  de  suite,  sans  que  jamais  l'impôt  payé  par 
les  coassociés  puive  dépasser  le  montant  d'un 
droit  fixe  Ainsi  la  charge  ^es  coassociés  ne  pourra 
ni  être  moindre  d'un  demi-droit  ni  dépasser 
le  droit  fixe. 

•  Celte  atténuation  nous  a  paru  tout  i  la  fois 
légitime  et  soffisanle. 

•  L'honorable  H.  Paul  Dopant  voulait  aller 
plus  loin ,  et  nous  a  proposé  de  décider  qu'à 


313 


FBiriBr  FRAKCAIS.  —  IIAPOLÊOll   III.  —  36  JUILLET  1860. 


20.  Est  autorisée,  à  partir  du  l*^  jan- 
vier 1861»  au  profit  des  secrétaires  dei 
écoles  de  phnrmacic,  des  secrétaires  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  et  des  grelTiers  des  justices  do 
paix,  la  perception  de  un  franc,  tant  pour 
chaque  inscription  des  élèves  stagiaires  en 
pharmacie,  que  pour  la  délivrance  des  ex- 
iraits  de  ces  inscriptions. 

Les  registres  destinés  à  recevoir  ces  in- 
5criplions  et  les  extraits  de  ces  registres 
sont  dispen>és  des  formalités  et  des  droits 
de  timbre  et  d'enn  gistrement  (i). 

TITRE   IV.  Dispositions  gehérales. 

21.  Toutes  contributions  directes  *oa 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
Ja  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient. 


contre  les  employés  qui  confeelioDDcriieDt 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feriient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  innées, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  In- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  celte  action  devint 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  anlori- 
sation  préalable. 

Il  n*est  pas  néanmoins  dérogé  à  Veiécn- 
lion  de  Tart.  4  de  la  loi  du  2  août  m, 
modifié  par  Kart.  7  de  la  loi  duTauAt 
1850  relatif  au  cadastre,  non  plnsqa'm 
dispositions  des  lois  du  10  roai1S38,tor 
lesattribQtionsdépartemenlales;dal8]oii- 
let  1857,  sur  l'administration  commanale; 
du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinam, 
et  du  28  juin  1833,  sur  l'inslructioD  pri- 
maire. 


partir  du  1*'  janvier  1861,  le»  associé«  en  nom 
collectif  seront  exemplt  de  U  patente. 

«  Cette  disposiiioo  est  la  contradiction  formelle 
do  principe  <|ue  la  patente  est  personnelle  et 
^oe  toat  commerçant  doit  èlre  patenté. 

«La  loi  de  brumaire  an  7  appliquait  an  con- 
traire ce  prinripe  dan»  toute  sa  rigaaur,  elimpo- 
«ait  tons  les  coassoci<^  aux  mêmes  droits  que  Tas- 
aocié  principal. 

•  Les  lois  de  1817,  1818  cl  18ââ  ont  successl- 
^rement  adouci  cette  disposition.  L'article  qui 
tous  est  proposé  y  «pporle  un  nouveau  tempera- 
XDcnt,  et  nous  croyons  qu'il  répond  à  toutes  1rs 
exigences. 

■  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  crlle  dis- 
position est  ap|)llcai>Ie  sux  a.vociét  en  nom , 
iqnand  ils  sont  plusieurs  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite. 

■  Enfin  le  dernier  paragraphe  de  notre  article 
«Dainiienl  aux  associations  ouvrières  le  bénéfice 
exceptionnel  de  l'art.  23  de  la  loi  du  18  mai  1850.  » 

(1)  ■  L*arl.  20,  dit  Texposé  de  motifs,  a  pour 
objet  Pexécution  d*on  tlétret  rendu  le  15  février 
1860,  afin  d'assurer  k  l'avenir  le  conlôle  du  stage 
imposé  aux  élèves  pharmaciens  par  les  lois    qui 


règlent  renseignement  tt  Textrcica  de  li  phtf' 
macie. 

•  A  cet  eflfet,  un  registre,  snrleqnellMiJ'g"'"» 
sont  obligés  de  se  faire  inscrire,  doHéinlnaptt 
les  secrétaires  des  écoles  dt  pbarnucie  ou  des  éco- 
les préparatoires  de  médecine  et  de  pfetrmKiei» 
par  les  greffiers  des  justices  de  paix  dam  le»  »>"• 
où  il  n'y  a  pas  d'école.  Mais  il  n'sppirlieDtqj»"»  l« 
loi  de  déterminer  les  émoluments  kperceTOir«« 
élèves  pour  les  inscriptions  et  les  cerlificst»  d«  w»g« 
oflicinal.  Aussi  le  décret  précité  dispose  qoeceue 
détermination  sera  faite  par  la  loi  de  fiusncei.  u 
importe  ane  celle  perception,  tout  en  *^[. 
une  rétribution  convenable  aux  sgenls  cb»ip 
d'opérer  les  inscription»  el  d'en  délimr  «• 
copies,  n'aii  pas  pour  effet  d'aggr»"'""" 
manière  sensible  les  frais  d'étude  da$  jenne»^ 
qui  se  destinent  l  U  profession  de  pM^^'rJ 

■  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  »*"fr2 
cette  double  condition  en  fixant  h  1  Tr.  seoleo» 
la  rétribution  à  percevoir ,  tant  ponr ^^^^^'T 
scription  que  pour  la  délivrance  derw^w^"^ 
mellrc  h  l'élève,  et  en  di^penjanl  des  form*"» 
et  des  droits  de  timbre  el  d'enregislremej»  »• 
registre»  d'inscriptions  et  le»  «iTtiU  de  » 
registre».  • 
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Etat  X.-^  Budget  général  des  dépensée  de  l'exercice  1861. 


MATOAB  OU  t>i9EMMU 


BUDGET  PAR  MINISTÈRE. 


[llinislère  d'Eu! 

I  Ministère  de  la  jostice. .     -.. 

.MiniaièredesaÉsdres  étiangères.      .     ..... 

*  1ère  de  rintërieur.     .    .     .    •     •     i     .     .     . 

listère  des  finances. ....     ....•, 

1ère  de  la  guerre.  •• 

[inûtère  de  la  marine 

^BBtère  de  rinstraction  publique  et  des  cultes.     . 
[Jlinistére  de  fagricolliire ,  du  commerce  el  des  trtTaui 

publics.  • 

jHintttère  de  TAlg^rie  et  des  colonies 

[Total  oinkanL  des  crédits  à  TOtcr  par  ministère  «  con 
formément  k  Tart.  12  du  sënatus-consulle  du  25  dé- 
cembre 1952 


DÉrUSKS 

formant 

les  charges 

de  l*£tat. 


1ère  des  fin«ncesb 


RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 

DÉKBSBS  OAOIM AIRES. 

listère  d^Ut 

linislëte  de  la  justice 

|Minislère  des  affaires  étrangères. 

rùii5lèrc  de  l'intérieur.  .  f  f*"'!"  «l"^**'  •    .-,  • 

(  Service  départemental. . 

Dette  publique.   .     •     . 

Dotations  et  dépenses  des 

pouvoirs  l^islatiis.    .     . 

Service  général 

Frais  de  régie ,  de  percep- 
tion cl  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus.  .  . 
Remboursements  et  restitu- 
tions, non  valeurs,  pri- 
mes  et  escomptes.     .     • 

ïte  de  U  guerre. 

lisière  de  la  marine 

iére  de  l*inslruction  { Instruction  publique.    .     • 
>liqae  et  des  cultes.  .  (  Cultes.  ....... 

1ère  de  T  agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

]>oblics. 

itèro  de  F  Algérie  et  dis  colonies. , 

Total  des  dépenses  ordinaires.     •    .     •    • 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

1ère  d'Etat 

lisière  de  Pagricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux 
public». • 

Total  des  tr«vaux  extraordinaires.     »... 

Totaux  e6]ii»ADx. 


fr. 

11,393,400 

28.6ùl,219 

10.701.850 

64.600,521 

AS2.104.145 

842.677,837 

124,102.273 

61,744,936 

99.224.450 
39,738,789 


Di*BIISIS 

d*ordre 

et  frais 

de 

perception. 


fr. 


118.685.700 
403,471  200 

2,820,»07 
93,520 

6,094,000 

3.543,900 
297.311 


1.245,1 1 0.420  505,011.438 

sasaaBsssaBBBa 


10,308.400 
28.661,219 
10,761,850 
44.696,521 

419,556,439 

42,969,154 
19,578,552 


» 


342,677,837 

124,102,273 

14.515.800 

47,229,136 

68,324.450 
30,738.780 


3.131,700 
115.554,000 
151,304,005 


» 


200,544,852 


111,532,343 
2,826.8j7 
03.520 
6,094,000 


3,5/|2.900 
297,311 


1,213,210,420  595,011,438 


1,000.000 
30,000.000 


Sl.OUO.OOO 


1,245,110,420 


mam 


505,011,438 


MORTAXT 

doscrédiU 
Accordés. 


• 


fr. 

11,398.400 

28,661,219 

10,761.850 

103,382,221 

945,575,345 

345,504,044 

1:^4,195.793 

67,838,936 

102,767,350 
40,030,100 


1.840,121,858 


10.398,400 
28,061,219 
10.761.850 
47.828,221 
115.554,000 
570.950,444 

42,960.154 
10,518,552 


200|M.852 


111.532.343 

345,504.644 

125.195,703 

20,609.800 

47,220,136 

71.867.350 
40,036.100 


1.808,221,858 


1,000,000 
30,000.000 


31.0UO,000 
1,840,121,858 
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£tat  B.  TabUatu  du  eontributUms  dirtetei  à  impour 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


roxctàKi. 


Centimes] 

addilioD* 

neU. 


Fonds 
pour 

dépenses^ 
géné- 
rales. 


FoEcIt 

pour 

dépenses 

déparle- 

mcQlales. 


ICenlimes 
volés 
par  les 
conseils 
géné- 
raux. 


Principal  des  conlril:u lions •     • 

Cotisations,  en  principal ,  des  propriétés  nouvellement  b&ties  et 
imposables  h  partir  du  1*'  janvier  1861,  déduction  faite  des 
dégrèvements  afférents  aux  propriétés  détmites  ou  démoliesi 
(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  U  août  18A4).  •     .    • 

Total  du  principal.     ••••••• 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale.     •    . 
Centimes  (  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  I      département. 

par  la  loi  |  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 

(17*5/10)  ^     pour  dépenses  ordinaires  des  départements.    •     . 

pour  dépenses  facultatives  d^ulilité  déj)arlementale 

(maximum  7  centimes  5/10"],  excepté  pour  le 

département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  à  porlcr 

ces  centimes  au  nombre  de  lU  6/10'*.  (Loi  du 

7  août  1850,  art.  1«'.) 

pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concernant 

Tinstruclion  primaire 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 

de  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de 

la  loi  du  21  mai  1836  (maximum  5  centimes).    . 

pour  dépenses  de  Tinstruclion  primaire  en  vertu  de 

la  loi  du   15  mars  1850  (maximum  2  centimes} 

et  en  vertu  de  lois  spéciales 

pour  dépenses  du  cadastre  (maximum* 5  cenlioies].  . 
Centimes  pour  dépenses  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.).    . 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  firais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets).     . 
Centimes  extraordinaires  imposés  d'office  pour  dépenses  obli- 
gatoires   è  la  charge  des  communes  (art.  39  de  la  loi  du 

18  juUlet  1837) Mémoire. 

Centimes    pour   dépenses   des  chemins  vicinaux  (  maximum 

5   centimes) t     •     .     •     «     « 

Centimes  pour  dépenses  de  Tinstruction  primaire  (maximum 

3  centimes) 

Centimes  pouv  frais  de  perception  des  impositions  commuxîales 

(3  centimes  du  montant  de  ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  Tart.  32  de  la 

loi  du  25  avril  18M * 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et  autres  cas 

fortuits ; . 

Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière (non-valeurs,  remises  et  modérations) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non- 
valeurs) 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (décharges, 
réductions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 
formules  des  patentes) '•     «     .     .... 

A  reporter,     «     i     •     «     •     •     •     • 


Fonds 
pour 
dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 

non 

valeurs. 


I  •  •  «  • .  t 

s 

10  5/10 
7 


B 
B 


1 

1 


fr. 
163,829,159 


Tim 


17,283,061) 
!1.522,<ttO 


19  5/10 


12,345,000 

17,660,000 

7,850,000 


8,26!.000 

25.000 

8,250,000 


23,220,000 


7,530,000 
4,400,000 
4,323,085 


1,646;W 
1,046,000 


285.8i7.685 


(a)  Le  principbl  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  à 51,000,0w 

Mais  il  y  a  h  déduire  8  centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  attribué  aux  com-  .,v 

munesparrarl.  32delaloidu25aviU184a,ci 4,080,00" 
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COIfTBlBUTlOKS. 


VEftSOKkBLLS 

et  mobilière. 


C«0timec 

nels. 


tr. 
38,151,618 


5ft8,382 


» 


t. 


138,700,000 

17     I  6,570,000 
lOS/iOl  4,063,500 


7  ,    I  2,709,000 


2,902,500 

â.200,000 

1,125,000 

700,0t)0 
1,955,000 

»,8O2,e00< 


DU   PORTBS 

et  fenêtres. 


Cmlimet 
addition* 


Di 


•  • 


15 


1 
1 

» 


1,568.000 

1,010,000 

251,044 

w 

387,000 
387,000 


5/10/70,917,944 


11. 


8/10 


fr. 


28,461,31» 


548,687 


29,000,000 
4.58(2,d00' 


ou  rATBXTM. 


Centimes 

addition* 

nela. 


3,070,000 

.1,296,000 

519.000 

2.997,000 


108/10 


fr. 
46t020,000 


46,020,000 
5,508,000 


a 


3 


18  8/10 


1,163,000 
758,000 
151,936 


870,000 


44,406,966 


I 


5.932,000 


2,183,000 


814.000 

a 


4,927,000 


• 
a 
a 
a 
a 


158/10 


1,807,000 

1,398,000 

256,158 

4.080,000 

a 

» 
2,550,000 


76,375,158 


TOTAUX. 

par  nature      [par   aflcctatioO| 
de  conlribat.    |  de  conlriLut. 


fr. 
277,352.000 


279,220,000 
16,009.000 
21.34G.500 
14.231,000 


15,247,500 


30,862,000 


13,052,000 


5,294,000 

25,000 

10,165,000' 


35,246,000 


12,074,000 
7,566,000 
1,983,753 
4,080,000 
2,033,000 
2,033,000  \ 
870,000 

2,550,000 


ù. 


1.867,910   }    295,889,000 


100,058,000 


71,114,755 


3,033,000 


474,547,753        469,194,753 


poar  la  portion  du  principal  de  la  conlribation  des  patentes  applicables 
dépenses  générales  du  budget,  ci 46,920,000 

(e)  Voir  la  note  a  ci:dcssas. 
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NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSmONSw 


Kiporî,     •••.'•..• 

Centimes  à  aioater  an  montant  des  impositions  départemen- 

talos,  poor  leor  coniribotion  \  la  formation  du  fonds  de  non 

Taleors  (art.  Ift  de  la  loi  do  8  joillet  1852) 

Centime»  \  ajouter  au  montant  des  impositions  communales, 
pour  leor  coniribotion  à  la  formation  du  fonds  de  non 

Talears(art.  Iftdelaloido8jnillet  1852) 

Fonds  de  rëimposi(ions 

Ciintimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  eitra* 
ordinaireSi ••••••••••••••• 

Totaux.    •••••••••• 


roiciliL 


CeDtimei 

addition* 

Deb. 


195/10 


L 


19  5/10 


fr. 


mm 


mofio 


Taxe  de  premier  aTertissement.  (Art  51  de  la  loi  du  15  mai  1818.}< 


I  • 


(c)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  aTertissement  «  3  centimes  patiS,^^ 
aTcrlissements  pour  rôles  confectionnés  anx  frab  dt  TEtat  rentrent  dans  les  fonds  pour  ^'^ 


générales  do  budget.  Le  produit  de  ces  5  centimes  est  de 

5  centimes  sur  330,000  aTertissements  pour  rôles  spéciaux  d*impo«tions  extraoru* 
naircs,  établis  anx  (rais  des  départements  et  des  communes ,  et  pour  rôles  de  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce ,  serrent  à  courrir  les  Irais  dlmpression  et  de  cou* 
fection  desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  •   •     •        91900*  ^ 


542,100' 


2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,400(000)  sont  attribués 
aux  percepteurs  pour  U  distribution  desdils  avertissementSi  soit.    •    •    . 


Total. 


OBOMmi 


J77,900 


868,000 


J 
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COIITRIBUTIONS. 


PBKSOniBLLB 

et  mobilière. 


Centîmei 

addition- 

ncb. 


365/10 


fr. 
70,917,944 

162,980 


8S,150 
755,000 

10.000 


365/10  71,927,074 


ou  rOATES 

et  fenètrrt. 


Centime* 
addition» 
neb. 


18  8/iO 


18  8/10 


fr. 
44.406,906 

146,550 

147.540 

8,000 


OniifiiM 

■ddilion* 

DcU. 


44>709,056 


on  rATivnts. 


15  8/10 


15  8/10 


fr. 
76,375,158 

446,450 


406,600 


9,000 


TOTAUX. 


par  nature 
de  conlribnt. 


fr. 
474,547.753 

1,455,440 


1,074.150 
1,000.000 


par  affectation 
âe  contribaU 


77,237,208 


80,000 


478,157,343 


Total  o&iiiaAi. 


fr. 
400.194.753 

7,982,590 


1.000,000 
80.000 


478.157,343 


(c)  930,000 


479.077.343 


^. 


I 


S. 


(d)  Les  eontribationt  direetes  i  imposer  â*après  le  présent  tableau  ae  dîTisent  ainii  qo*il  suit, 
confie  rappMi  de  lenr  affectation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  antorise  : 

Impositions  affectées  aax  dépenses  générales  du  budget  : 

1«  Produit  des  quatre  contributions  directes 295,889,000') 

2^  Produit  des  3  centimes  dCavertisaementa  pour  rOlet  con«  1 296,431,100' 


fectionnés  aux  frais  de  TEtat. 
Impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales.    •    • 

Emimbli. 


542,100 


182.646.243 


479,077.343 


Le  produit  des  impositions  de  CAlte  Bernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Instniction  publique. 5.294*000'  ) 

Intériear. 94.739.000   {102,006,000' 

Agriasdtare,  commerce  et  traranx  publics. 2.033,000  i 

Fiaaneet. .    •    • 80.580,243 

ToTAb 182,64M43 


) 


I 


518  EMPÏKE  FRANÇAIS.  —  /ÏAPOLÉlON  111.  —  26  JUItlET  IS'60. 

ITAT  C.  —  Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  despoHesetftnêiw. 

nXATlOH  DO    COWTlKCBirr  DB  CBIQO»   Dfc»ARTB«»IIT ,    ■K^MWCIÏAL,   POOB  18GI. 


DÉPAR- 


BBOaOBBXaBSi 

CONTIIIBOTIONS 

IM    PftIHCIPAL. 


Ain * 

Aisne 

Allier.. ...... 

Alpes  (Basses-) , 
Alpes  (Haateft>) 

i^dèoheé 

Ardennes 

Âriége 

Aube 

Aude 

Airejron 

Bk-du  Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

C^arente^Inf.. 

Cher 

Gbrrèse.  ..... 

Corse*  ....... 

C6te-d'0r 

G5les-da-Nord. 

Cretise< • 

Dordogne. .... 
Doubs*  ...••». 
Drôme. ...... 

ESure 

I  Efture-et-Loir... 
Finistère.  «... 

Gard. 

Garonne  (H.-). 

Gers 

Gironde. . .  «  • . 

Hérault 

Ille-et- Vilaine.. 

Indre 

Indre-et-Loire. 

Isère « , 

Jura , 

Landes. ...... 

Loir-et-Cher.  . 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Loire-Infér.  . . 

Loiret 

Lot. 


Foncière. 


Person- 
nelle 

et  m(^i- 
lière. 


fr. 

1,246.190 
2,808,508 1 
1,377.537 
616,715 
:  505,275 
917,204 
1,325.452 
606.032 
1,462,038 
1,796,119 
1,472.996 
1,8^3,088 
3,834,983 
1,121,596 
1,873,051 
2,<k44,â93 
1,049,099 
867,032 
181,372 
2,672,183 
1,722,283 
729,599 
2,145,767 
1,235,850 
1,242,583 
3,2l4,102f 
2.195,275 
1,502,582 
1,859,923 
2,328,235 
1,656.124 
3,152.278 
2,389,873 
1,989,008 
1,038,186 
1,640,723 
2,423,812 
1,356,856 
755,422 
1,350,161 
1,596,116 
1,032,221 
1.707,938 
1.917,976 
1,206,402 


ft. 

275,157 
585,326 
271,246 
120,387 
85,89a 
230,022 
305,316 
166.588 
309524 
288,720 
279,333 
812.473 
663,631 
181,733 
368,514' 
502,243 
235.320 
178,396 
87,766 
470)294 
382,927- 
159.738. 
362,285- 
286,357 
291,801 
484,9dl 
365,892 
437.409 
430,299 
501.085 
288,235 
846,.328 

503,714 
471,090 

234.584 
343,695 
458,471 
266,226 
166,576 
266,406 
42-2,532 
188,240 
562,632 
413,047 
258,899 


CONTRIBimONS 
■H  raiMCiPAL. 


183,816 
559,678 
188,121 
73,245 
62,796 
158,937 
225,976 
96,760 
243,537 
155,315 
191,492 
652,594' 
5û9,858 
87,522 
215.467 
28t,586 
137,841 
111,926 
A8,662 
298,423 
1H9,545 
92,251- 
203,463 
.  209,642. 
187,061 
547,365 
245*309 
27â.458 
307,591 
369,242 
159,720 
676,019 
300,776 
258,827 
123.057 
246.697 
308,398 
169,608 
145,233 
152,722 
412,509 
123,112 
379,128 
283,352 
125,043 


Person- 
nelle 

et  mobi* 
lière. 


Lot-et-Garonne 

Lotère 

aiaine'eb-Loire. 

Manche 

{tfarae.  ...... 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

iMense 

Morbihan.  ... 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise ,.. 

Orne. ........ 

Pal-deCalais.  • 

Puy-de-Dôme. . 

Pyrénées  (B.-). 

Pyrénées  (H.-). 

Pvrén. -Orient. 

Rihiiv  (Bas-)..« 

lUiin  (Haai-).N 

RhÔBOv  •«.... 

Saône  (Haot»-) 

Saône-el-Loire. 

Sarthe 

Seine.  .  .,.-•«« 

Seine-Infér... . 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise.  . 

Sevrons  (Deox-). 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Gar... 

Var 

Vanduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (H.-).. 

Vosges... 

Yonne 


TOTAOX. 


2,126,699 
595,972 
2.632,324 
3,424.631 
1,918,935 

1,418,441 
1,612,063 
1,779,804 
r,556,936 
1,491,553 
1,754.010 
1,319,434 
4,459,567 
2,767,412 
2,594.703 
3;081,595 
2,395,492 
010.237 
580,781 
72ii83» 
1,92$,1«&' 
1,633-236 

1,500.842 
2,945,883 
2.281.573 
9.807,8114 
5,143.831 
2,908.608 
3,523,312 
1,496,228 
3,222,823 
1,670,574 
1,657,810 
1,474.753 

936,787 
1,615,934 
1,252,531 

942,481 
1,207,019 
1,830.576 


Ir. 

350,658 
86,515 
469.2S9 
597,558 
474fâ67 
278.439 
297,267 
424,941 
822,928 
324,354 
409.^ 
284iï76 


655,647  I 

mM 

310,272 

151,519 
13liS06 

57S,1«6 

m\^ 

919,109 

494,352 
419,221 


1,245,819  1 
476,551 
823,078 
263,374 
605,211 
301.S83 
247,926 
S91.231 
278,706 
275.202 
360,366 
221.929 
288,351 
395,937 


PorlM 

et 

fenéirtt. 


fr. 


162,111] 


AU 


163,829,159  38,151.618.^'*^ 


J 
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EtAtD. —  Tableau  deg  droits,  produilt  et  nvenut  dont  ta  pêreeptUm  eêl  autoriêéê 

pour  1861 ,  eonformémtnt  aum  ioii  eatitUimHs» 
S  !••.  —  Pêrtêptimt  tut  profit  d$  CEttU» 
DroIUd^enregislrement,  de  timbre,  de  taie  sur  les  bientde  mainmorle,  de  greffe*  dHirpotlièqnei, 
de  piMe-porle  et  d«  permis  de  chasse ,  prodait  da  vise  dee  passe^porls  et  de  la  légalisation  des  actes 
va  mJDi&tèrc  des  affaires  étrangères ,  et  droits  de  sceao  fc  percevoir  poar  le  compte  da  trésor  dans 
Ies<{Dek  eoQtiniieroiil  d*être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  coofurmlté  des  lob  des 
17  aoAl  1828 ,  29  janTier  18S1  et  20  février  18àO; 

TiDgltime  à  payer  sor  le  prodait  dee  boia  des  communes  et  établissements  publics  rendos  oa 
déUTréten  natnre,  poor  indemniser  TEtat  de»  frais  d'administration  de  ces  boit,  «ans  toutefois  que 
ces  frais  puissent  excéder  le  maximam  d'nn  (rane  par  bectare  (art.  5  de  la  loi  des  recettes  de  1842  , 
du  25  jom  18^1 1  art.  G  de  la  loi  des  recettea  de  1846,  da  10  jailiet  1845 ,  el  aru  Ift  de  la  lot  da 
budget  de  1851 ,  da  14  juillet  1850)  ; 
Droits  de  Âooaves ,  y  compris  celui  «ax  les  sels  ; 

CoBtribniîons  indirectes ,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenoe  sar  le  prix  des  liTrtisons  des 
tabacs  sutorisée  par  Tart.  88  de  la  loi  da  2A  déeendire  1814 1  l««  frais  de  casernement  déterminés 
par  la  loi  do  15  mai  1818  »  et  le  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  eal  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1910 
«1 34  mai  183A  { 
Taxe  àti  ietiiee  et  droit  sur  les  sommes  Tersées  «ox  caisses  des  agents  des  postes  ; 
Bétribotions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  ei  do  décret  du  22  août  suivant ,  sur  les 
élèves  des  établiasemenU  d'enseignement  supérieur  «t  ior  les  candidats  qui  se  présentent  poor  y 
obtenir  des  grades  ; 
Prodait  des  monnaiee  et  médailles  ; 
Redevances  sur  les  mines  ; 

Redevances  poor  permissions  d'usines  et  de  prises  d'eao  temporaires,  toujours  révocables  sans  in* 
demnité,  sor  les  canaux  et  rivièrea  navigables  et  flottables  ; 
Droits  de  viriiication  des  poids  et  ntesurcs,  conformément  à  l'ordonnance  royale  do  17  avril  1839{ 
Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tariis  existants  ; 

Déctme  et  «lonble  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
•WMndes  el  condamnations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçoS|  en  vertu  de  l'ordonnance 
4la  18  ianvier  1826 ,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  ; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des 
tontines  dont  Tétai)!  use  ment  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendups  dans  la  forme  des  règle* 
dents  d'adounislration  publique  (avis  do  conseil  d'Etat,  approuvé  par  TEmpereur  le  1**  avril  1809| 
I  «t  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Droits  sanitaires ,  oonformémenl  ao  tarif  déterminé  par  l'srt.  7  do  décret  du  4  juin  1853; 
I    Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

|S  IZ^  *-  Pnxâptioni  au  profu  da  diparttmtnU ,  dti  eomnumes,  des  étaiUunamls  piMiu  et  dêi  eommuntuUii 
I  d^ habitants  dûment  autoritiês» 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillanee ,  la  conservation  et  la 
>aratioo  des  digues  el  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  oommonautés  do  propriétaires  ou  d'ha- 

âiants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  taxes 

''affouages  là  où  il  est  d'usage  el  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  II  la  loi  du  14  (loréal  an  10  (4  mai  1802),  poor 
eoncourir  à  la  construction  oo  à  la  réparation  des  ponts ,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  da 
pElat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériales 
pa  départementales  ; 

'  Tai»  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
Ittvigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11)  [4  mai  1803]  ; 
I   Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (loi  do  14  floréal  an  11   [4  mai  1803]   el  art.  23 
h  U  loi  da  budget  de  1858)  ; 

'•  Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  goovernement ,  pour  subvenir  aox  dépenses  ialéressant  les 
Mnmananléa  de  marchands  de  bois  (loi  du  28  février  1824)  ; 

'  Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  do  gouvernement  du  20  praiiial  an  H 
[0  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  candidaU  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplOme  d'oflicier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rélribalions  imposées ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800]  el 
lo  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  U 
rai^emen(  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Coulrîbulions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  el  dépôts  d'eaux  minérales, 
•our  subvenir  aux  traitements  d«!s  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (art.  30  de  la  loi  des 
ecetfes  de  18A2 ,  du  25  juin  1841*  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Pvétribuliors  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairen>ent  dans'les  établissements  privés 
sri.  9  de  la  loi  do  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  i 

Droits  d^oclroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droit»  d«  ▼oirie  dont  les  tariis  ont  été  approuvés  par  le  gouveroement,  sur  U  demande  et  ao  profil 
es  commtuMs  (loi  da  18  juillet  1817)  ; 


3i0  w,piBBrBAKÇAi»--K*'''>«'fc«»«  "■•-"""•'•" '**°-. 

DUièm.  de.  blllcu  d'eulré.  dam  la  .pecUck.  .1  le.  concerU  quotidien,  (loi  do  7  Crm...  «S 
^Q«rT".  u'Sc  brale  d.n,  le.  li.ax  de  tianion  0«  de  file  ci.  l'on  ..1  .dmi.  «a  pajool  (l«  J. 

'°Dti.'^i/°.a"!±nc'"l'd.  loCion  .«  1.  Taie  publique .  .or  le.  por>.  .1  ri.ier»  .1  «W 
lieux  public  (loi  du  18  juillet  1837)  i  j   .   ^ ,   ^        j„  p||p,|i. 

Taxe,  de  Ir.i.  de  pav.ge  de.  rue.  d»»»  •«  ""«  ^„  ,',"?*!  ",;,.,_  ,  [i«  aéceoÂr.  1798)  «U. 
Uire.  riverain.  .l'l»P,«i;ir.«T807    "art*  i»  dt'u  1.1  L  r"«U«  dVliaî. do  Î5  joi.  IMl)-. 

.,AXonrora>éme»lauxdi.po,i.ion.do  .lo|^u^^^^^^^  a..  Wl«d.r* 

d'équipage  de.  ''*''"'°''^' ".""^^^^       p^,bliqu.  (loi  du  1«  «plembre  1807)  ;  .      . 


Etat  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  dû  V exercice  1860. 


PÊSIGIfATIOM  DES  PEODUITS. 


Coniributloru  directes* 


28û,28a,005'  ) 


uonrKMt 

des  recelle* 

prëvues. 


71,927,074 

Aa.709,059 

77,237,208 

020.000 


Coniribulîoo  foncière.  .  .  •  •  •  • 
Conlribulion  personDelle  6l  mobiUère. 
Conlribulion  des  portes  et  fenèUe».  . 
Conlribulion  des  pjlenle».  .  .  .  • 
Taxe  de  premier  averlissemcnl..    .    • 

EnregUtremtntt  timfn-t  et  domaimi» 
Droits  d*cnregi$lrement  ,  de    greffe , 
d^ypolbèques    et    perceptions   di-    ^^^^^^^^^^ 

DrouTelimbr'e/.   '.*•'•    •  /    •  îHil'XSX 

UeTenus  el  prix  de  vente  de  domaines.  12,»y-i,U00 
Prix  de  vente  d'objeU  mobiliers  pro- 

venant  des  ministères 7,10D,0UU 

Produil»  d'établissements  spéciaux  régis 

ou  affermés  par  l'Eut l.aw.oW 

Pi-odait*  des  forêts  et  de  la  pêche. 
Produits  des  coupes  de  bois.  .    .     .    .      ^J'JJ^'JJJ 
Produits  divers  el  droits  de  poche.  .  .        5,1W/»UU0 
Conlribulions  des  communes  et  éta- 

blissenienU   publics  pour   frais  de 

régie  de  leurs  bois 1.22»,000 

Douanes  et  sets. 

Droits  de  douanes  k  l'importation  : 

Marchandises  diverses 85,644,000 

j  coloniaux 27,967,000 

Sucre»     Jitr,ngers 14,620,000 

Droits  de  douanes  k  l'exportation.  .    .  4,221,000 

Droits  de  navigation î'^Si'AÎn 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.  .  2,029,000 
Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 

dans  le  rayon  des  douanes.    •    •    •  28,348,000 


£r. 
479,077,343 


559,627.896 


37,815,500 


165,180,000 


A  reparler 1,041,700,739 


RBCBTTIS 


d'ordre. 


BICSTTIS 

ipplicab'ei 
tai  clwtge* 


fr. 
102,066.000 


ff. 
3i7,011,îW 


S59,627< 


87,815.5«* 


102,066,000 


i65,m«^i 


939|ô^&i'^ 
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8«1 


DÉSIGIIATIOJC  DBS  PB0DUIT8. 


Report, 


Cantriiotùm  tmdireelts, 

DroiU  for  les  boÎMons.   ..'.«•• 

Taxe  de  consommai  ion  de*  seU  perçae 
hor»  (lo  rayon  de«  douanes.    .    .     • 

Drotl  de  fabricalion  sar  les  sacres  in- 
digènes  

Droits  difera  et  recettes  à  différants 
titres.  ....    

Profloit  de  la  vente  des  tabacs.  .    •     . 

Prodoit  de  la  Tente  dfs  poudres  à  fea« 

Prodaiii  dti  po$Ui, 

Prodoit  de  la  taie  des  lettres..  .  .  . 
Droit  d«>  2  p.  lOOsnr  le9>eiiToi!>d*ar9:ent. 
Droit  de  Iraosport  rlesvalearsdéclarées. 
Droit  de  transit  des  correspondances 
étrangères.  ••.•.••!• 
Recettes  diverses. 


MOMTSaT 

des  recettes 
prévôts. 

fr. 
1,OA1,700,7SO 


200,000,000 

8,723.000 

AS.OAS.OOO 

A9.A78.000 

183.000.000 

0,416,000 


56.Ô5A.000 

4.H27,0«»0 

500.000 

2  582.000 
337,000 


) 
j 


doits  ëTentnels  affectés  an  service  départemental.  • 

Prodaits  et  revenos  da  l'Alftérie 

ilenne»  et  antres  produits  affectés  an  service  des  pen- 
sions  civiles.   .........*•••• 

oduit  de  la  réserve  de  raraorlissement.    •    .    •    • 

Produit*  diverê  du  budget, 

ixe  annoelle  sur  les  biens   de  main- 
morte.      S.2â0.000' 

levances  et  produits  extraordinaires 

des  m  in  «s. 1.500.000 

lit  lie  v4^'(ication  des  poids  et  mesures.  ^1,A30.000 
léfice  »ar  la  fabrication  des  monnaies 

et  médailles 50,100 

lott  d(>  la  rente  de  rinde.    ....     1,050,000 
>Dtingent   à   verser  an   trésor  par  les 
éiabWsaemenis  français  de  Tlnde.    .     •        322,000 
roduil  de  U  taie  des  brevetsd'invention.    1 ,400,0U0 
>lde   aon  employé  dn  fonds  commun 

|-flearbancelleries  consolaires 50,000 

mrces   spéciales  pour  dépenses  des 
éeoles  oorraaies  primaires.     ....        ^50,000 
loîta  éventails  départementaux  allri- 

^ésà  rinairartiitn  primaire 50,000 

~  rentinu  prélevée  «ur  les  centimes  fa* 
caltaiif»  poar  les  dépenses  de  Tinsirue- 

jMoo  primaire 800,000 

»na  et    rétribolions  des  élèves  des 

écoles  œiliiaires. 801,700 

ivrement    de  frais  d*entrelien  d*é« 
lèves  k  récol«  de  cavalerie  df  Saumur.  80,000 

tensions  des  élèves  de  l'école  navale  de 

Brest. 56,000 

sf  eoae  de  2  ponr  1 00  sur  la  solde  des  of- 
ficiers  (le  i*«rmée  et  des  sapeurs-pom- 

de  Paris. 1,231,687 

»8  de  marins  admis  è  Thôtel  des 

r«licl«>.s  de  la  guerre 78,600 

ir>D  des  dép«?n!>e»  de  la  garde  de  Paris 
r»eiBboor»éeàl.*£iatparlavilledeParb.    1,921,877 

ArepçrUr,    •     .    •     •    .  • 


i 


ftBOITTta 

d'ordre. 


fr. 
1C2066.000 


408,662,000 


61,000,000 


20,815,000 
23,7u8,u00 

12.981.990 
137,512,015 


6,220,100 


20,815,000 


12.081,090 
137,512,015 


l,603,AO9,8âA 


s 
s 

s 
s 


450.000 
50,000 

300,000 


1,921.877 


174,030,882 


aïOITTM 

Applicables 

aoa   «barges 

del*Sut. 


fr. 
939.634,739 


498,663,000 


61,900,006 


23,708,006 


8,240,000 

1,500,000 
1,430.000 

50,100 
1,050,000 

322.000 
1^400.000 

50,000 


801,700| 

'30.000] 

50,000 

1,231,687 
78,600 


l,lâ5,24ik,826 


60.    BBPTBVBfLB. 
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DiSiGICATIOIl  DES  PSOMITS. 


HOKTART 

àe$  woMm 
préraes. 

fr. 
1303499,84» 


Vdenri  «o  prix  de  re- 
vienl  Gxé  par  le  bud- 
get ,  de»  poudres  li- 
vrées par  It  service 
des  poudres  et  sal- 
pêtres  


BspoH. 

ProduHê  dherê  da  hudgtU  (Snite.) 

Vefsemexit  par  la  caisse  de  la  dotation  do 
rarmée  de»  soppiémenls  \  sa  charge 
dans  les  pensions  militaires 900*000 

Contingeitt  des  communes  dans  les  frais 

de  police  de  ragglumération  Ijonnaise.        1&1,700 

Remboursement  par  les  communes  du 
déparlement  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  pc'lice  municipale.     .        1^0,000 

Revenus  de  divers  établiasemenls  spéciaux 
(écoles  vétérinaires ,  écoles  des  arts  et 
métiers,  école»  régiooalesd*agricullure, 
1  axa  rets  et  établissements  sanitaires).  .    1,094»000 

Prodoiift  provenant  des  ministères  et  re* 
celtes  attribuées  au  trésor  public  par 
Tordonnance  royale  du  31  mai  1838t 
portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique 5,180,827 

Prodoits  de  vente  de  cartes  des  dépôts 

Jde  U  guerre  et  de  la  marine.    .    •    , 
.  au  département 
„  ,  ,     a (     de  la  guerre.  . 

au  déparlement 

de  la  marine.  • 

au  département 

de  TAlgérie  et 

des  colonies    . 

au  déparlement 

des  finances.  .^ 

Ateliers  de  condamnés  et  pénitenciers 

I     militaires. -■     -    ■* 

Versements  de  compagnies  de  chemins  j      55.9ik2|463 

de  fer  pour  remboursement  de  frais  \ 

leur  charge *.    *     •    1»7S0,000 

Versements  d»  tontines,  des  associations 

ouvrières  et  des  sociétés  et  établisse- 

ments  divers  pour  remboursements  de 

frais  de  surveillance.  ......  79.900 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts 

et  consignations,  pour  Tannée  1861.    [   200,000 
Recouvrements  sur  prêts  faitSi  en  1830 1 

au  commerce  et  \  Tinduslrie.    .    .    .  A0,000 

Recettes  sur  débet»  non   compris  dans 

Tactif  de  l'administration  des  finances.  ^-^    200,000 
Dépôts  J*argeut  non  réclamés  aux  caisses 

de»  agents  des  postes.  (Loi  du  31  jan- 
vier 1833.) 17,000 

Produits  de  la  télégraphie  privée.  .    .     .    54)00,000 
Fonds  de  concours  à  verser  par  divers 

pour  Teiéculion  de  travaux  publics.    •       200*000 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 

dépeubes  du  service  de  Timprimerie 

impériale.   «•........  33,300 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de 

force  et  de  correction. 3,750,000 

Produits  divers  des  prisons  jépartemen- 

talea .       250.000 

Remboursement  de  prêts  aux  associations 

ouvrière».  (Décret xln  5  juillet  1848  ). .  SO.OOO 

Recettes  de  différentes  origiiies.     •    .    .    1,050,103 


75*000 

004,930 

03,520 

297.311 

4,715.018 

227,000 


XBCITTBS 

d*ordre. 


MCmES 

applicabb 

iui  cbirga 

de  VEtiL 


fr. 
174,030,882 


900,000 
151,700 

180,000 


fr. 
1,535,2M,«2« 


904.^ 
93.520 

297,311 


1,730.000 


79,900 


■ 

a 


ToTAi  des  VQies  et  mpjens  ordinairof. 


1,839|44S|507 


2,500,OW        *• 


a 
a 


28ft,934»2i|3 


210^ 


\n 


5,( 
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l^éSIGMATIOll  DES  PBODUITf . 


MMTAirr 

de»  rec«tlet 

prévaeti 


MCBTTM 

d*ordrt« 


Rtêaowreu  txtraordmairm. 

Produit  des  obi -galions  de  la  compagnie  dn  cbemin 
de  fer  dn  Nord. 

Produit  des  obligations  de  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

Prodait  des  obi  gâtions  de  la  compagnie  dn  chemin 
de  £er  du  Rh6oe  k  la  Loire 

Total  des  ressoarcea  extraordinaires.     •     •     . 

Ensemble. 


A  déduire  des   recettes  applicables  anz  charges  de 
VEtait  et  k  ajonier  aux  recettes  d^ordre,  les  prélè- 
rements  nécebssire^  pour  coavrir  ; 
1*  Les  frais  de  perception  et  d*exptoitation  des 

impôts  el  rev<  nus. 

2^   Les   rembonritewenls   et   restitutions,   non 
raJears,   priaies  et  escomptes. 

Tôt  AI.  cixÉBAi.  des  voies  et  moyens  de  l*exercice  1861. 


fr. 

fr. 

$00.000 

a 

620,280 

a 

204.0T7 

• 

1.35^.363 

• 

ABCtTTtS 

applicables 

aox   chargsi 

d«  l*£ut. 


1,840,775,070 


282,234.243 


500,000 
020.286 
204,077 


1.3SS,363 
1,557,841,427 


200,544.852 

•  [111.532.243 

1.840,775,670.59j,ull,438 


Btat  F.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  tpédaim  rattachés 

pour  ordre  au  budget  de  t'eœereice  1861. 


H    M 
K    9 

■    Or 


UCaTTtS. 


i 

2 

5 
4 

i 

C 

7 
8 


mmSTÈRE  D^ÈTAT. 

LÉdOK   l>*B0HKBUa« 

Rentes  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pnbliqtie.     . 
Bénies  4  1/2  p.   100  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique 

I       (Décret  rin  27  mars  1852.) 
Siip|>\ément  k  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
naat  l'annuité  de  200,000  fr.  i  rembourser  \  la   caisse  des 
dépôts  et  consignation») 
Actions  sur  les  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 

da  Midi 

Renaboursement  do  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
de»  breveta. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 

étrangères. 

Rentes  données  en  mmplacemenl  des  anciens  chefs-lieux  de 

cobnrte 

Versexsents  par  les  titulaires  de  majorais  (tlranimiiiion  de  do- 

taliomj ..«.•.• 

Domaine  d*Ecooen • • 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  k  vtraar  par  les  parents  des  élèves 

de  la  maison  de  Satnt-Oenis. • 

Pensions  «i  frais  de  trousseaux  k  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales»  •     • • 

Totaux.    •    •    •     •    ^    •    «    •    . 

KINISTèRE  DE  LA  JUSTICE. 
xvpmmbrib  iifréarALK. 

Produit  des  impnetnons  diverses.    •    •    •    • • 

Totaux.    •    « 


nirsKsts. 


fr. 
6,077,586 

900,000 

6,750,390 
80,000 

180,000 

14,843 

581 
6,000 

66,000 

26,000 
13,707.3.-)0 


3,858,000 
8,853,000 


18,907,850 


8,151,000 


zu 


% 

2 
3 

5 


1 
2 

3 
A 
5 
6 

7 

8 

0 
10 


3 

5 
6 

7 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHARCBLLBRIBS  CORS0LAIRB8. 

Produits  d^actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  cLanp:e.     . 

Prélèvement  h  efiectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Art.  5  de  Tordonnance  du  23  août  1833.)*    •    •    • 

Totaux.     ...•«.... 
MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBRVICB   DB  LA.    FÀBRlCATIOIf    DES   MORHAIES  ET   M&DAiLLBt. 

Monnaies, 

Retenues ,  pour  frais  de  fabrication ,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies 582«258' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  litre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées 50,000 

Droits  dressai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  commerce 100 

Médaillei, 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis 

Pordonnance  du  2A  mars  1 832 580,000 

Droit  de  10  ponr  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.    .         1,000 

Totaux 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE   DB    LA    OOTATIUN   OB   L^ARUÉB. 

Versements  h  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  Texonération  du  service  militaire.  .     . 

Vemcments  b  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  ,  pour 
obtenir  Texonération  du  service  militaire 

Dons  et  legs  fait»  h  la  dotation  de  Parmée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  delà  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  Texcédant  det»  recettes 

Piodnits  de  la  vente  de  rentes  appartenant  li  U  caisse  delà 
dotation 

Versements  volontaires  à  faire ,  b  titre  de  dépôts ,  par  les  mili- 
taires de  tons  grades  dans  le  cours  de  leur  service.   •     •     •     . 

Versements  k  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
Tappel  de  leur  clause,  et  applicubles  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service,  sMI  j  a  lieu 

VerFements  i  titres  divers,  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  payées 

Fonds  reportés  de  l'année  1860 

Totaux.     • 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAISSB  DBS  INVALIDES  DB   LA    MARIHB. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  ta  solde  des  ofliciôrs  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades  en  cor^gé. .     •     . 

Ret*  nues  sur  'es  sa'aires  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteurs , 

Dëpôls  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc. 

Dépôts  provenant  de  naufrages. 

Droits  sur  les  prises »«•...•••. 

A  reporter,     .     ,     ,     . 


&. 


1,000,000    1, 


633,358 


581,000 


1,213,358    \W^ 


32,000.000 

4,800,000 
Mémoire. 
9,000,000 
500,000 

Mémoire. 
10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 

M<^moire. 

ÛJ.SIO.OOÔ 


û,65ii.374 

180,000 

l,3iO,000 

50,000 

m  oôo 

100.000 
30.000 

6,864,374 


I 


6,86il.37i 


r 
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8 
9 
10 

11 


Repwri 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

CAIttB    OKS   IMTALIDtS  Dl    LA   MAKIHB.     (SoUe.) 

Divicienfle  des  tclions  de  U  banque  (le  Frtnce. .     .     .     .     . 

^enles/t  1/2  et  5  pour  100  (immobilbées) 

Plus-value  des  feuilles  de  r61ef  d*ëquipage  des   ntTÎrcs   do 

commerce.     • • 

Receltes  diverses 

TOTAOl.     ....      .     .     .      .     • 

MUOSTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

CULTES. 

iTABUSSBUXMTS   d'bNSSIOMIICBRT  SOr&BIBOli. 

Prodoit  des  ëtablisseœenb  d'enseignement  sopérienr.     • 
Sobyention  de  TEUt. 

TOTAOI • 

Total  oiHfcBAL.     .     •     .     .     t     • 


BBCBTTBSl 


fr. 
0,804.574 


dAvbiubb. 


fr. 
0,804,874 


150.000 
4.812.141 

00.000 
8.^5,485 


12.632.000 


12,032,000 


2.093,500 
882.000 

3.575.500 

82.292,108 


3.575.500 


82,292.108 


Etat  G.  —  Tableau  du  service  départemental  pour  V exercice  1861. 


Ministère  des  Hnances 

Ministère  de  rinlërienr 

Ministère  de  rinstrnclion  pobliqae 


l 


BBSSOOBCBS. 


25.000 

115.55a.000 

0.094.000 


121,073,000 


DérBBSBS. 


25,000 

115.0<iO,003 

0.094,000 


121,073,000 


24  =:  27  loiLLBT  1860.  —  Loî  sur  les  crédits sop- 
p\èmen\aires  et  extraordinaires  des  exercices 
185%  1859  et  1860  (Ij.  (XJ,  BolL  DCCCJLXV, 
n.  7917.) 

TITRE  I«r.  Crédits  suppLÉuENTAinES 

£T   EXTRAOBDINAIRES  ,     ET    ANNULA- 
TIONS   DE    CRÉDITS     SUR    L*EXERCICB 

1858. 

Art.  1«T.  Il  est  accordé  sur  Veiercice 
1858,  an  delà  des  allocations  fixées  par  la 
loi  de  finances  du  23  juin  1B57,  et  par 
dÎTerses  luis  spéciales,  des  crédits  snpplé- 
lAentaires  montant  à  la  somme  de  qua- 
raniequatre  millions  deux  cent  cinquante- 
ooit  mille  cent  vingt- trois  francs  qua- 
fule-fleuf  centimes  (44»258»1 23  fr.  49  c.) 

Cc9  crédits  sapplémenlaires  demeurent 


répartis  entre  les  divers  déparlements  mi- 
nistériels conformément  à  l'état  A  ci  an- 
nexé. 

2.  II  est  accordé,  sur  le  même  exercice 
1858,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  trente-six  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vingt-huit  centime! 
(4,436,287  fr.  28  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  difTérents  ministères, 
conformément  à  l'étal  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l*exercico 
1858,  par  le  budget  et  perdes  lois  spé- 
ciales, sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
millions  quatre  cent  quatre-vingl-cin^ 
mille  sept  cent  quarante  et  un  franci 
trente-trois  centimes  (8,483,741  fr.  33  c), 


(1)  Présentation  le  A  msi  IPOO  (Mon.  anneie 
G,  n  149>  ;  rapport  de  M.  Segris  la  23  juin  (Mon. 
•nnexe  ii  290)  ;  discussion  et  adoption  le  2  juillet 
(yos.  dm  Aj,  k  ranamimité,  poi  232  vcttuts. 


Voy.  notes  snr  U  loi  do  f  A  juillet  1800 ,  rela- 
tÎTe  aux  grands  trtvaai;  d'oUlilé  gén4rêlf ,  iuprà^ 
p.  203  et  204 
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avmilée  eoDrormémeot  à  Tétak  G  ei-m- 
neié. 

4.  Les  crédits  accordés  aui  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
rexercice  1858  sont  augmentés  d'une 
Mnune  de  viugl-deux  mille  soixante  et 
dix-aeiit  francs  dix-sept  centimes  (iâ;077 
fr.  17  c),  conformément  à  I*état  1)  ci* 
«BDexé. 

TITRE  II.  Crédits  extbaobdinaires 

ET     ANNOLATlOffS      DB     CUÉDITS    SDB 
L*BXEUC1CB  1859. 

5  11  est  alloué  sur  l'exercice  1859,  au 
delà  des  crédits  acfordés  par  la  loi  de  fi- 
nances  du  4  juin  1858  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  extraordinaires  montant 
i  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix- 
neuf  millions  deux  cent  quarante-six  mille 
buit  cent  quatre  vingt-dix-huit  francs 
trente-trois  centimes  (â79»i4t$,898  fr. 
35  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  mint;>lère^, 
e^Dforméroent  à  l'état  E  ci  annexé. 

6.  Les  crédits  ouverts  sur  Texercice 
iSS9  par  le  budget  et  par  des  lois  spé- 
ciales, sont  réduits  d'aaesomme  de  trente- 
sept  millions  neuf  cent  quatre  vingt-douze- 
nille  francs  (37,994,000  fr.),  annulée  con- 
forméntent  k  l'état  F  ci-annexé. 

7.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
Texerciee  1859  sont  augmentés  d'une 
somme  dequatre- vingt  mille  francs  80,000 
fr.),  conformément  i  Tétat  G  ci^nnexé. 

TITRE  IH.  Crédits  extkaordinaibes 
SUR  l'exkbcice  1860. 

S.  II  est  alloué  sur  Texercice  1860,  an 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  dt 
finances  du  11  juin  i859,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de 
■Cent  vingt-sept  millions  quatre  cent  qua- 
raoïe-neuf  mille  trois  cent  Tingt-ciog 
frattCS  (127.449.325  fr.) 

Os  crédits  extraordinaires  demeurant 
Téparlis  entre  les  différents  départements 
nfoistériels,  conformément  à  Tétat  H  ci- 
«mexé. 

9.  Il  est  accordé  sur  Peiereice  t860, 
paiif  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  trois 
«Mt  quatre-vingt  huH  mille  huit  cent  deux 
imics  soixante  neuf  centimes  (388,802  fr. 
69  c.) 

Cas  crédits  extraordinaires  spéciaux 
sont  répartis  entre  lessivera  ministères, 
cattforméiBMit  à  i'étâl  I  ci-BnAexé. 


10.  Las  crédits  ouverts  aux  lervieei 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
Texercice  1860  sont  auKinentés  d'osé 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000 
fr.),  conformément  à  l'état  J  cl-anneié. 

11 .  Il  est  accordé  aux  services  spéctaoi 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'eiercice 
1860,  pour  le  paiement  des  créances  dei 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
six  cent  deux  francs  quarante  ceotiines 
(602  fr.  40  c),  conformément  à  TétfttK 
ci  annexé. 

TITRE  IV.  Gb^DITS  SCPPlèMENTAïRM 
AUX  BESTES  A  PATEfi  DES  EXBKGICKS 
CLOS. 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  i  payer  des  exercices  1855, 1856, 
1857  et  1858,  des  crédits  supplémeo- 
taires  pour  la  somme  de  deux  millions 
cent  quarante-neuf  mille  huit  francs  cin- 
quante huit  centimes  (2, 1 49,008  fr.  sac.), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  ces  exercices,  suivant  l'état  l  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conségaence>  <ii 
torisés  à  ordonnancer  ces  créascei  sur  le 
cttapitre  spécial  ouvert  pour  lesdèpe&Ui 
d'exercices  clos  aux  budgets  des  eierciees 
courants,  conformément  à  l'art.  8  de  U 
loi  du  25  mai  185». 

TITRE  V.  Pensioics  milhaihes. 

15.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  il 
guerre,  sur  Texercice  1858,  poor  l'iiwCTfp- 
tion  au  trésor  public  des  pensions  miii' 
taires,  est  augmenté  d'une  somme  dehnil 
cent  mille  francs  (800,000  fr.) 

TITRE  yi.  Ayances  AO  godtibhdow 

GBEC. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  des Anfl- 
ces  des  crédits  montant  à  la  somntdeao 
million  quarante  quatre  raille  treoteoeaf 
francs  soixante-six  centimes  (1»04i>039 
fr.  66  c),  nécessaires  pour  le  palemen' 
des  intérêts  et  de  Tamortissemeot  eilgi- 
bles  les  l*''  septembre  1859  et  1*'  mirs 
1860,  de  la  partie  afférente  i  la  gsrfliUB 
de  la  France  aar  Tempruirt  mb^aàétB. 
1855  par  le  gouvernement  grée. 

Ces  paiemeols  auront  lies  i  tikt^^' 
Yances  au  gouverBemest  grec* 

2ft  =»  28  wiLLtT  1869.  —  I^r  tfni  «w*^ 
tri.  H.  13, 17  et  f8de  la  lotda»«wl »»• 
relalÎYe  k  ta  création  d'une  dotation  deitt' 
mée,  an  rengagement,  an  remplacement  rtj^ 
pension»  militaires  fî).  (XI,  Bail.  DCCCaïlli 
n.  7921  ) 


(1)  PrésenltUon  tt  cipo«4  de«  moUfii  1«  l«  jain  M%  (Mon.  annexe  J,  n.  211);  rapport  ptf 
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ÀrHeis  unique.  Les  trt.  11, 13,  17  M 
18  de  la  loi  da  46  avril  4S55  foo(  res- 
placés  par  les  taivaots  : 

Art.  1 1 .  Li*8  rengagenentf  font  d'une 
durée  de  deux  aof  au  moins  et  dn  sept 
ans  an  plas. 

Ils  ne  peuvent  être  contractés  qoe  par 
les  militaire^  q^ii  accomplit  sent  leur  sep- 
tième année  de  service,  soit  daes  l'armée 
active,  soit  dans  la  réserve,  ou  par  lei 


ensa^és  volontaires  qui  soni  dani  leur 
qualriéne  année  de  service. 

La  faculté  de  se  renganer  dés  la  q«a- 
tHéme  année  de  service  pourra,  en  verta 
d'un  décret  impérial,  être  étendue  à  touf 
les  militaires  indistinctement.  La  dudte 
des  rengagements  est  réglée  de  manière 
que  les  militaires  ne  soient  pas  maintenof 
sons  les  drapeaux  après  rage  de  quarante- 
sept  ans  ^1). 


M.  DebeUpjme  le  30  juin  (Mon.  anoete  0 , 
B.  ZVfX)  \  d'i^cu  Vion  et  a<iopiion  le  H  juillet  (Mon. 
^%) ,  par  22à  voit  contre  6. 

L*exposë  (J*^  motif»,  après   aToir  rappelé  let 
Ofmùdindioa»  qai  ont   dëterminë   le  gouverne- 
meal  k  proposer  f  l  le  Corps  législatif  k  adopter 
la  iot  dn  26  avril  1855,  rend   compte   des   effets 
^'elie  a  prodoils  dans  Papplicalion.     11  fait  re- 
marquer qae  lear  législateur  de  1855  a  dû  prévoir 
le  cas  où  le  nombre  des  rengagemenls  et  désenga- 
gement» fa  primea,  .iprèsliDéralton,  se  trouverait 
insuffisant  et  qu^îl  a  dû  admettre  le  remplacement 
administratif  comme  moyen  subsidiaire.  Il  ajoute 
que  le  remplaceiueut  admini5trali(  a  fonctionné 
pour  la  pr«  mière  fois  en  1859  i  qu*il  n'a  pas  pa 
produire  alpr»  tous  les  résultat»  qu'on  doit  en  atten- 
dre dans  TaTenir  ;  mais  qu'on  est  autorisé  è  croire 
qoe  lorsque  les  populations  connatlronl  mieui 
fexisteace  de  ce  mode  de  retnplacemenl,  il  saf-  , 
fiia  k  combler   le  déficit  qoe  les   rengagements 
et  les  engagements  k    prîmes  pourraient  laisser. 
■  Cependant,   pournuil  l'exposé,  il  ne    faut   pas 
se  disiimoliïr  qu'à  côié  de  la  grande  facilité  que 
présente  i'opdrutton  de   Texonération  ,  celte  fa- 
culté trouvera  de  nouveaux   motifs  de  s'exercer 
dans  raiaance  progressive  qni  se   répand  parnat 
toutes  les  ctasses  de  la  population.  Les  habitants 
dctcauDpagnes  participent  surtout  h  cette  aisanoe  ; 
et,  en  présence  de  la  rareté  des  bras  qui  s'j  fait 
remarquer  depuis  p'nsieurs  années,  ils  font  des 
efforts  d'autant  plus  grands  pour  conserver  leurs 
fils  auprès  d'eux. 

M  C««  circonstances  diverses  commandent  an 
gouvernement  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
tendaacea  exjgérées  et  de  rechercher  dans  le 
pn'ncipe  même  de  Ja  loi  du  2d  avril  1855  les 
moyens  d^j  aupp  éer. 

«  On  a  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d'oppo- 
«aile grande  liberté  de  l'eiooération  une  li- 
berté à  peu  près  égale  pour  le  rengagement,  et 
d'aflrancbtr  celui-ci  d'une  partie  des  restrictions 
tfut  le  loi  lui  avait  inoposées. 

«  Le  projet  de  loi  a  pour  objet  principal  d'é- 
bil^le»  condiliensdu  rengagement  et  de  déga- 
ger d^enlraves  inutiles  aon  accès,  et  celai  de  i'en- 
gajçement  k  prime  après  libération.  Ce  n'est  en 
dâniitrve  qu'introduire  des  améliorations  révélées 
pM  l'expérience  dans  une  loi  qni  a  eu  le  mérite 
de  maintenir  dans  les  rangs  de  l'armée,  depuis 
cinq  ans,  environ  70,^00  anciens  soidats  rengap 
géi,  et  de  donner  h  notre  oi^anisatton  miiitairt 
une  pnissattce  incontestable.  • 

6ne  vive  discussion  s'est  engagée,  notanuneat 
eatr«  M.  le  m  irquis  à'Amdtlarre  et  M.  le  général 
Attarda  sur  les  effet*  que  k  loi  eu  26  avril  1855  ê 
d^  produiU  et  snr  ceux  qu'elle  doit  produire  à 
fareAir.  Quelle  qoe  soH  ^opinion  qu'H  Caille 
adopter,  a  cet  oerlaifl  qac  le  sens  de  la  loi  eit 


parfaitement  clair,  qne  son  application  ne  pré- 
sente avenue  difficetlé  et  que  la  discniaioa  n'a 
fourni  aucun  éclaircissement  qu'il  soit  utile  de 
recueillir. 

(1)  «  L'art.  11  de  la  loi  du  20  avril  1855 
porte  que  les  rengagements  sont  d'une  durée  de 
trois  ans  an  moins  et  de  sept  an»  au  plus,  qu'ils  ne 
peuvent  èirn  contractés  que  parles  militaires  qui 
accomplissent  leurseptième  année  de  service,  soit 
dans  Paruiée  active,  soit  dans  la  rés(>rve,  ou  par 
les  engagés  volontaires  qui  sont  dans  leur  qua- 
trième année  de  service. 

La  loi  nouvelle,  on  le  voit,  modifie  ces  disposi- 
tions dans  deux  points  importants  :  elle  permet 
d'abord  les  rengagements  pour  deux  ans;  et,  en 
second  lieu,  elle  rend  possible  le  rengagement 
dès  la  qutftrième  année  de  service,  pour  tous  les 
militaires  indistinctement;  en  d'autres  termes» 
elle  étend  k  tous  les  militaires  la  faculté  qui  était 
réservée  aux  engagés  volontaires. 

■  Tel  milita  rc^,  dit  l'exposé  des  motifs,  qui  se 
rengagerait  volontiers  pour  deux  ans  hésite  quet- 
quefob  k  se  lier  pour  Iros,  et  ces    deux  années, 

{>rises  dans  des  <  onditions  d'âge  excellentes  pour 
e  service  militaire,  ont  une  véritable  importance 
pour  l'armée.  Ce  minimum  est,  du  reste,  celai 
qu'avait  admis,  dans  son  art.  36i  la  loi  du  31 
marsISiâ,  pour  les  rengagements.  Il  a  été  ae^ 
cepté  le  plus  souvent  pour  l'engagement  vo!on- 
taire,  en  temps  de  guerre  surtout,  et  il  n'j  a  pas 
de  raison  sérieuse  pour  ne  pas  l'appliquer  d*uae 
manière  permanente  au  rengageiuent. 

«  Quant  k  IMpoqiie  de  l'acte  de  rengagement, 
celle  de  la  septième  année  du  service,  il  importe 
de  la  maintenir  en  principe,  d'aboi  d  parce  que 
les  primes  accordées  au  milieu  de  la  durée  du  ser- 
vice pourraient  jeter  quelques  désordres  dans  la 
conduite  des  militaires  sous  le  drapeau,  mais  sur- 
tout parce  qu'un  engagement  contracté  plusieurs 
•nuées  avant  l'époque  où  il  doit  commencer 
pourrait  exposer  la  caisse  de  la  dotation  k  des 
pertes  sérieuses  et  sans  compensation,  résultant 
des  accidents  de  la  guerre  et  des  infirmités  natu- 
relles. 

•  Cependant  il  est  des  cas  où  celte  règle  doit 
fléchir  devant  un  intérêt  supérieur. 

«  Sons  l'empire  de  la  loi  dû  21  mars  1832,  les 
renvois,  par  anticipation,  des  militaires  en  ac- 
tivité, portaient  généralement  sur  les  hommes 
entrés  dans  leur  dernière  année  de  service.  Jus- 
que-lk  ils  étaient  maintenus  sous  le  drapeau,  et 
«ncun  motif  ne  commandait  de  les  autoriser  k  se 
rengager  avant  terme. 

•  Mais,  k  la  suite  de  guerres  comme  celles  dX}- 
rient  et  d'Italie,  qui  ont  exigé  deê  arracnaents 
eilraordinairea,  on  est  tenu  de  rentrer  le  plus 
pronaplement  poi^ible  dans  les  condition»  nor- 
male» de  la  pau  et  de  réduire  GOAaldérableiii«at 
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Ar(.  13.  L*engagemcnl  volonlaire,  après 
libéraiion,  conlraclé  pour  ane  durée  de 
deux  à  sept  ans,  dans  les  conditions  pres- 
crites par  Tart.  il ,  et  moins  de  deux  ans 
après  ceiie  libération,  donne  droit,  soi- 
yant  sa  durée,  aux  avantages  spécifiéi  par 
rart.  12(1). 

Art.  17.  Les  dispositions  de  Vart.  16 
sont  applicables  aux  militaires  passant 
dans  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par 
la  voie  des  appels. 

Néanmoins,  les  gommes  dues  à  ces  der- 


niers ne  leur  sont  payées,  en  toat  on  par- 
tie, que  sur  Tavis  du  conseil  d'adminis- 
tration du  nouveau  corps. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applica- 
ble!(  aux  militaires  réformés  ou  retraités  ; 
mais  ceux  de  ces  niililaires  dont  la  ré- 
forme ou  la  retraite  aurait  été  prononcée 
par  suiie  de  blessures  reçues  ou  d'infir- 
mités contractées  dans  un  service  com- 
mandé^ reçoivent  la  totalité  des  sommes 
qui  leur  reviennent  en  vertu  des  actes  qui 
les  lient  au  service  (2). 


refTectif  Jerarraëe.  Cette  rédaction  t'est  opérée, 
danf  ces  tlernien>  iemp«,  ou  luojen  de  congés 
temporaires  de  six  luois,  accordés  h  des  niililaires 
de  toutes  elussrs  qui  ont  éié  inscrits  plus  tard  sur 
les  contrôles  de  lu  réserTe. 

I  Or,  un  grand  nombre  de  ces  hommes  n*ont 
accepté  des  congés  que  parce  que,  n'étant  pas 
dans  leur  dernière  année  de  service,  ils  ne  pou- 
vaient contracter  d^s  rengagements.  Sous  iei  im- 
pressions d'une  vie  active  et  de  Pesprit  de  corps 
qu'elle  développe,  ils  les  eussent  coni raclés  sans 
doute,  tandis  qu'une  foisrenlrébdans  leur» foyers, 
ils  perdent  les  habitudes  et  les  goûts  de  la  yie 
militaire  et  hésitent  plus  tard  k  obéir  h  la  vo- 
cation qu'ils  avaient  avant  de  s'éloigner  du  dra- 
peau. 

«  Les  militaires  ont  tout  avantage  k  recevoir  la 
première  portion  de  lu  prime  dans  de  telles  cir- 
constances, cur  ils  se  trouvent  au  milieu  de  la  fa- 
mille à  laquelle  ils  peuvent  venir  en  aide,  et  dans 
les  meilleures  conditions  pour  que  la  somme  qui 
leur  est  délivrée  ait  un  emploi  moral  et  profitable 
«1  leur  avenir. 

«  L'armée,  de  son  côté,  a  tout  intérêts  retenir 
dans  ses  rangs  des  hommes  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  ont  |)as>é  ussez  de  temps  sous  le  dra- 
peau pour  donner  une  juste  idée  de  leur  aptitude, 
et  qui,  lié.s  ainsi  h  l'avance,  ac(|Utèrent  des  qua- 
lités militaires  plmsoli  les  et  deviennent  plus  pro- 
pres h  faire  d'excellents  soldais. 

I  Aux  termes  de  l'art.  11  modifié,  le  chef  de 
l'Etat  resterait  juge  de  Topporlnnilé  de  déroger  h 
la  règle  ordinaire,  et  lu  fai  ullé  de  se  ren<!ager  des 
la  quatrième  année  de  service  pourrait,  en  vcrtud'un 
décret  impérial,  éire  éiendue  b  tous  les  mditaires 
indistinctement.  » 

(1)  «  L'art.  13  de  la  loi  du  26  avril  1855  n'an- 
torise  les  anciens  mil  taires  libérés  h  contracter 
un  engagement  avec  prime  que  dans  Parmée  qui 
suit  leur  libération.  Celte  limitation  était  évidem- 
ment trop  restrictive  ,  Cor  il  serait  diflîcile  de 
soutenir  qu'un  homme  rendu  i  la  vie  civile  perd, 
dès  la  première  année,  les  qualités  militaires 
qu'il  avait  acquises  dans  un  service  de  sept  ans. 
Une  telle  rigueur  serait  d'ailleurs  aujourd'hui 
d'autant  plus  illusoire  dans  son  application,  que 
les  hommes  exclus  de  la  faculté  de  s'engager  ren- 
treraient sans  dillicnlté  duns  l'armée  par  la  voie 
du  remplacement  administratif. 

«  Le  projet  de  loi  propose  donc  d'éiendre  à 
deux  ans  le  délai  accordé  aux  militaires  libéré» 
pour  s'engager  avec  prime.  »  {Exposé  des  motifs.) 

(2;  «  L*art.  16  de  la  loi  du  26  uvril  1855  dis- 
pose que  les  som-officicrs  nommés  officiers,  on 
appe'és  k  un  emploi  militaire,  n'o.ut  droit,  ^ur  lea 
fonimM  aileué-  •  pour  rengagements,  qu'à  une 


part  proportionnelle  &  la  dorée  du  serTtce  qa'iU 
ont  accompli. 

«  Cette  disposition  est  fondée  sur  le  principe 
que  la  prime  de  rengagement  est  la  réinnnén- 
lion  d'uu  service  efFeclif,  et  qu'elle  doit  cesser 
lorsque  le  militaire  n'accomplit  pas  le  service  ao- 
quel  il  était  lié. 

«  Ce  principe,  juste  par  lui-même,  ne  sontèrt 
aucune  objection  dans  les  cas  prévus  par  Tartide 
précité,  parce  que  les  militaires  qui  cessent  de 
toucher  la  prime  trouvent  une  ample  compensa- 
tion dans  les  ovantages  résultant  pour  eux  de  leur 
changement  de  position. 

«  11  doit  s'étendre,  par  des  motifs  analogoesi 
aux  militaires  réforméi  pour  des  Cda5cs  naturelles 
purement  physiques,  et  aux  militaires  qui  passent 
volontairement  et  par  calcul  dans  un  corps  qui 
ne  se  recrute  pas  par  la  voie  des  appels.  (A.rl.  17 
delà  loi  de  1855.) 

«  Mais  lorsque  ces  militaires  se  trouvent  con- 
traint» de  quitter  le  service,  soit  par  suite  de 
bh  ssures  reçues  sur  le  champ  de  bataille,  M}ît  par 
suite  d'accidents  survenus  ou  d'mCrmiiés  con- 
tractées dans  un  service  commandé,  n*j  a-t-il 
pas  à  leur  tenir  compte  de  ces  cas  de  force  ma- 
jeure, indépendants  de  leur  volonté,  ei  à  leur 
attribuer  l'intégralité  delà  prime,  quelle  que  soit 
l'époque  où  le  cours  de  leur  service  a  été  inter- 
rompu? 

«  Ces  militaires,  privés  désormais  de  la  plupart 
des  moyens  de  pourvoir  k  leur  subsi&luncp,  bien 
qu'il:»  reçoivent  une  gratification,  s^jls  ont  sîm- 
pleinenl  droit  à  une  léforme  ou  pension  dere* 
traite  s'il»  ont  satisfait  aux  condilioits  prévues  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  aaaraieat 
être  traiiés  d'une  manière  moins  favorable,  soai 
le  rapport  de  la  prime,  que  ceux  qui,  plus  heo- 
reux,  ont  échappé  aux  dungers  de  la  guerre,  et 
arrivent  saiiis  et  saufs  k  l'époque  de  leur  ilbëc«- 
tion. 

«  Bien  que  la  caisse  de  la  dotation  pnisM  ea 
recevoir  une  légère  atteinte,  ces  situations  inspi- 
reni  un  sentiment  de  bienvcillanco.  û'équilé  et 
de  bonne  politique  qui  doit  prévaloir  sur  toate 
autre  considération. 

■  Par  le>  mêmes  motifs,  les  héritiers  on  ajanls 
came  des  militaires  tués  sur  ie  champ  de  bataiUe, 
on  morts  dans  un  service  commandé,  semblent,  à 
fortiori^  devoir  être  mis^en  pos&essiou  de  la  por- 
tion des  allucalions  qui  re:>taient  dues  k  ces  lufli- 
taircs  au  moment  de  leur  décès.  Bn  faisant  à 
l'Etat  le  s  critice  de  leur  vie,  ces  militaire»  lui  ont 
payé  leur  dette  d'une  manière  ossurémeixl  ansci 
complète  que  s'i  s  avaient  accompli  rinlë^raJiU. 
de  leur  temps  de  tcmce.  »  [Bxp9ti  des  motif».) 
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Art.  IS.  Les  torames  attriboéespar  lei 
art.  it  tt  13  aai  rengagés  et  aax  enga- 
gés volontaires  après  libération,  et  celles 
altribaées  ani  remplacements  par  voie 
administrative,  en  eiéciition  de  l*art.  15, 
lODt  incessibles  et  insaisissables. 

£q  cas  de  mort,  nne  part  de  ces  som- 
mes,  proportionnelle  à  la  durée  du  service, 
est  dévolue  aui  héritiers  ou  ayants  cause 
des  railiVaires. 

Toatefois,  si  la  mort  des  militaires  a  ea 
liea  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  d'in- 
firmités contractées  dans  un  service  com- 
mandé, fa  totalité  des  allocations  qui  leur 


(IJ  •  L'art.  18  de  la  loi  de  1855  dëclaro  inces- 
sibles el  insdisiasables  les  sommes  atlribo<'es  aax 
rengagés  et  aux  engagés  volontaires  après  libéra- 
tion, m^iseile  est  muetleà  Tégard  des  reroplact- 
menls  adminislratiis  qui  sont  recraiés  par  les 
mêmes  moyens  el  admis  h  servir  dans  des  coudi- 
tioDs  identiques.  Cest  on  oubli  quUl  importe  de 
rép«rer,  et  la  disposition  nouvelle  peut  avoir  one 
influence  sensible  sar  les  conséquences  du  rem- 
placement  organisé  par  la  loi  de  1855.  •  (Expoté 
des  motifs.) 

lift  rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
la  mal|fere  suivante  des  amendements  qui  ont 
été  prSenlés  et  des  motib  qui  ont  déterminé  à 
les  repotuser. 

•  L'honorable  M.  Cnré  a  déposé  nn  omende- 
meut  ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  âi  l'art.  7  de  la  loi  du  25  avril  1855  : 

•  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 

■  îeones  gens  qui,  aux  termes  de  Tart.  29  de  la 

■  loi  do  21  mars  1832,  sont  compris  dans  la  se- 

■  conde  classe  du  contingent  annuel.  ■ 

•  Ajouter  k  l*urt.  8  : 

«  Les  jeunes  gens  du  contingent  annuel,  laissés 

•  dans  \euTs  foyers,  pourront  toujours,   lors  de 

•  FappeV  ^  faclivité,   user  de  la  faculté  qui  est 
«  concédée  par  cet  article.  • 

■  Cet  anaendement  a  pour  but  d'ouvrir  aux 
jeunes  genfi  compris  dans  la  réserve,  aux  termes 
de  Tari.  29  delà  loi  du  21  mars  1852,  la  faculté 
êe  ne  s'exonérer  que  le  jour  où  ta  réserve  dont  ils 
font  partie  serait  appelée  sous  les  drapeaux.  ^ 

«  Votre    cominss-on   aurait  souhaité    qu'il  f&t 

rnbte  de  faire  droit  au  désir  exprimé  par 
Curé,  mais  elle  a  été  arrêtée  par  la  crainte 
dTesposer  l'armée  k  nn  déficit  sensible  duns  son 
effectif,  an  moment  même  où  les  circonstances 
comnoandenl  qu'il  soit  au  complet. 

«  \j»  réserve  n'est  appelée  sous  les  drapeaux  que 
po«r  parer  h  one  éventualité  de  guerre  ;  cet  ap- 
pd  ^adtease  généralement  h  plusieurs  classes  ii  la 
fois;  il  faudrait  nécessairement  s'attendre,  dans 
une  sembiable  occurrence,  à  voir  surgir  un 
nombre  très-considérable  de  demandes  d'exo- 
nération, qui  se  présenteraient  k  l'instant  même 
où  il  serait  le  plus  diiDcile  d*y  satisfaire  par 
un  noasbre  égal  de  rengagements  et  de  rempia- 

camenls. 

•  I^a  loi  du  26  avril  1855  a  inconlcslablement 
accorU^    de  gravdes  facililés  aux  familles  pour 


Sit 

auraient  été  attribuées    appartiendra  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Eh  cas  de  déihérence,  les  sommes  daei 
proQtent  à  la  dotation  de  Tarmée  (1). 


2A  »  28  JoiLLBT  1860.  —  Loi  an!  fiia  le  tarif 
des  (troits  de  douane  sur  les  céréales  ,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  (2).  (XI ,  BalL  DCCCXJLVI, 
n.  7022.) 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  dans  les  coloniei 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  est  établi  ainsi  qu*il  suit  : 


l'exonération  de  leurs  enfants  ;  Il  serait  imprudtnt 
d'aller  plus  loin  et   d'accorder  ans  jeums  gens 

Ïdacés  dans  la  réserve  le  droit  d'à' tendre,  pour  — 
aire  exonérer,  que  la  guerre  éclate,  que  le  dan- 
ger se  présente,  et  que  la  défense  du  pays  réclamt 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

•  L'honorable  M.  Millet  a  proposé  un  amcnds- 
ment  ainsi  conçu  : 

m  Art.  8.  lis  pourront  obtenir  la  même  exo- 
«  néraiion  en  se  faisant  remplacer  dans  tes  corps, 
«  dans  les  formes  et  sous  les   conditions  qui  s«- 

•  ront  déterminées  par  un  règlement   d  adml- 

•  nistration  publique.  ■ 

«  Cet  ameudem'Mit  tendrait  non-seulement  à 
rétablir  d'une  manière  indirecte  le  remplacement 
que  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  a  eu  préci- 
sément pour  but  de  supprimer,  mais  encore' à 
introduire  un  droit  qui  n'a  jamais  existé,  celui  du 
remplacement  dtins  les  corps. 

«  Le  remplacement  ou  l'exonération  sous  les 
drapeaux  occasionne  presque  toujours  k  l'Etat  la 
perte  de  ««*  frai»  .réq«îr»u»-««  ••  J*i«-ir«^ÛMi  • 
maisfurtoot  il  place  dans  les  rangs  de  1  armée,  au 
lieu  d'un  boUlat  exercé,  un  homme  inexpérimenté 
et  hors  d'état  d'entrer  en  liffue. 

«  Si  ce  droit  pouvait  /exercer  librement  k 
l'instant  d'une  déclaration  de  guerrre  et  d'uni 
entrée  en  campagne,  il  serait  de  nature  k  causer, 
dans  les  régimcnis,  d' s  déficits  sensibles,  et  a  y 
porter  une  borie  de  désorganisation. 

«  A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  d'exonéra- 
tion sous  les  drapeaux  fournirait  aux  anciennes 
compagnies  deremplacement  militaire  les  moyens 

de  se  reconstituer.  Elles  s'efforceraient  d  empê- 
cher les  jeunes  gens  de  se  faire  exonérer  par  les 
conseils  de  révision,  en  leur  offrant  de  les  faira 
remplacer  après  le  tirage;  elks  feraient  ainsi 
k  l'exonération  administrative  une  concurrence 
qui  aurait  recours,  probablement,  et  pour  ainsi 
dire  fatalement,  aux  abus  que  la  loi  sur  la  dolt- 
tion  de  l'armée  a  voulu  détruire. 

a  Voire  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adop- 
ter cet  amendement,  qui  lui  a  paru  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  de  1832,  aussi  bien  qu  k  celm  da 

la  loi  du  26  avril  1855.  •  .  r    i-  s  ft  mai 

(2)  Prés*entation  el  exposé  des  motifs,  l«î)>  °»f 
im  (Mon.  anneieH.  n.  174);  rapport  P«rjf  •^•J^- 
farell  le  30  juin  (Mun.  annexe  Q.  n.  31Û)  ;  du- 
cu^ion  el  adopt^^on  le  6  juillet  (Alon.  du  8),  k 
l'uuaaimilé,  par  213  volants. 
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de 

navires 

»»viret 

perceptton. 

fronçaÛL 

iAxwagau 

hecto« 

Exempt. 

2' 

100  kiiog. 

Idem, 

2 

herl,'. 

Idem, 

2 

100  kilog. 

Idem, 

2 

100  kilog. 

Idem» 

2 

(    en  grains*    •  •  • 

Proment.  ••••••{    en  farines.    .  .  . 

{en  grains.    .  .  • 

en  farines.  .  .  • 

Lëgames  secs  et  lea»  farines.    .     •     •    .  •  • 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au 
30  juin  1&66. 

2ft  8  98  joiLUT  1860.  ~  Loi  qni  fixe  le  tarif  da 
m  importé  dans  les  colonies  de  la  Marliniq|ae 

Biz  de  tonte  provenance ,        t 

y  compris  (  Par  n avîres  français Eiempt». 

cens  chargés  dans  les  enlrep6U  I  Par  navires  étrangers 25  cent.  !••  100  kil. 

français.  > 


et  de  la  Guadeloupe  (1).  (II,  Bnll.  DCGCn^lf 
n.  7925.J 

Article  unique.  Le  riz  importé  dans 
nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  est  soumis  au  tarif  suifaat  : 


Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au 
30  juin  1866. 

2il  ss  28  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  concède  le 
bois  de  Vincennes  à  la  ville  de  Paris.  [XI,  Bull. 
DCCCXXVI,  n.  7924.) 

Article  unique.  Le  bois  de  Yincennes, 
distrait  de  la  dotation  de  la  couronne,  est 
concédé  en  propriété  à  ta  ville  de  P.iris, 
sous  les  réserves  et  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  la  convention  ci-an- 
neiée.  nassée.  le  20  iiiin  1860,  entre  le 
ministre  des  financei  et  le  préfet  de  la 
Seine. 

Le  bois  de  Yincennes  n*est  pas  soumis 
tu  régime  forestier. 

Cmcention  entre  PElat  et  ta  ville  de  Paris  ^  portant 
cession  du  bois  de  Fincennes  à  ladite  ville. 

Entre  les  soussignés,  Son  Excellenee  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  agissant  au  nom  de  TEtat,  en 
exécution  des  ordres  de  (^Empereur,  et  H.  le  se- 

naienr  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  _,, 

Paria,  a  été  convena  et  arrêté  ce  qni  sait,  seuf     dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  faites 
rapprobution  den  pouvoirs  It'gislatifs  :  ...... 

Art.  1".  Le  bois  de  Vincennes,  dbtrait  de  la 
dotation  de  la  couronne  par  le  sénalus-consulte  dn 
20  juin  1860,  est  concéda  en  propriété  k  la  ville 
deParis.  Tontefois,  eeiteconeetsioo  ne  comprend 
ni  la  partie  de  ce  bot»  teoebant  le  petit  parc  situé 
entre  le  château  de  Vineeanes  et  Thôpilal  mili- 
taire, ni  la  portion  de  terrain  à  Tonest  de  cet  hô- 
pital, indiqué  au  plan  par  une  teinte  jaune,  les- 
quelles  parties  sont,  au  contraire,  expressément 
réwrrées,  ainsi  que  le  cliâtean,  le  nouveau  fort  v 
attenant,  les  redoutée  do  Suint-Maur,  indiquées 
mr  Ib  plan  par  une  teinte  bistre,  Tbôpital  mili- 


taire, le  grenier  k  fourrages,  TAsile  inopériai  et 
ses  dépendances. 

2.  La  ville  souffrira  la  serritude  mUiUâre  qni 
grève  toute  la  portion  du  bois  circonscrite  snr  le 
plan  par  un  liséré  vert,  et  qui  est,  en  ce  moment, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  k  qoi 
est  réservée  lajouissancede!>b4timenlsoliexisteaD' 
jourd'hui  Pécole  de  pj  rotech  nie,  sauf  toutefois,  bîoi 
entendu,  Teffeldes*  onvenlions  qui  ponrraienlètre 
faites  ultérieurement  pour  aifranchir  U  propriété 
communale  de  cette  servitude  ;  en6u  la  vtlVe,  ses 
représentants,  locataires  et  fermiers,  ne  pourront 
jamais  réclamer  aucuns  dommages-intérêts  ni  in- 
demnités quelconques  pour  raison  des  d^ts, 
perles  de  récolles,  dealruclions  d*arbres,  qni  se- 
raient commis  dans  toutes  les  parties  du  ooisel 
des  terres  teintées  en  rose  clair,  en  roae  foncé  et 
en  blanc  ;  le  ministre  de  la  gu«rre  ajaat  toujenn 
le  droit  d*y  faire  manœuvrer  des  troupes  en  tontes 
saisons,  d  j  établir  des  camps,  el  ilrj  faire  tom 
eiercices  militaires,  auxquels  il  ne  pooira  être 
mis  aucun  obstacle. 

3.  La  ville,  substituée  h  PEtat,  devra  aatiaCaiit 
k  toutes  les  conditions  déterminées  par  le  aéna* 
tas-consulte  qui  a  prononcé  la  diMraetioa  dnlMb 
de  Vincennes  de  la  dotation  de  la  conronae«Ea 
conséquence,  elle  remboursera  k  la  lts(«  civftal* 


bois  de  Vincennes,  autres  que  celles 
personnel  et  à  Tentretien,  sous  la  déUactioa  Jes 
sommes  reçues  par  la  liste  civile  snr  le  pnx^es 
Tentes  de  terrain  réalisé*^  en  exécnlten  dn  atea- 
tus-consnlie  du2S  mai  1858;  les  portk»nadmym 
restant  dues  seront,  bien  eutcnda,  foocbées  par 
la  ville,  k  qni  il  est  fait  tonte  délégation  à  cai  aP 
fet.  D'un  antre  côté,  elle  devra  aussi  satkOaicaà 
tous  les  engageaoïents  pris  par  la  liste  crrile,  ai  fé- 
snltant  de  baox  de  concession,  de  jonissaoce  toaa* 
poraire  eigralnite,  de  trait<^  pour  fouraitare  cPaan 
et  de  toitt  marchéspour  travana  ffirmhuttinfWt 
et  d'amélioration. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  molifs,  le  16  mai 
1860  (Mon.  annexe  II,  n.  174  ;  rapport  par 
U.  Caffarelli  le  30  juin  (Mou.  annexe  Q,n.  314}; 


discussion  et  adoption  le  6  juillet  (Mon,  du  8], 
k  runanimilé,  par  210  rotants. 


BMPims  rmAN(Aif.  —  VAPoiéoii  uu  —  U  iguxn  1860. 


4.  La  ▼>11«  Mra  tenue,  1*  d*ac^^ir,  «oit  fc  Ta- 
]mable,colt  parroiR  «fespropriation,  s'i]  j  a  lies, 
les  terrains  compris  entre  le  boit  de  Yincenneset 
f  enceinte  foriiBée  de  P<iri«,  limitét  d'on  c6ié  par 
\a  roole  <i«  Par»  h  Charenlon,  et  â^an  aatre  c6té 
par  le  village  de  Saint-lfandë,  leM{ael«  terraiu 
sont  fia^rës  sur  lepJan  par  des  ieintes  Terl  el  tïo- 
Iet;2*de  réunir  au  bois  de  Vincennes  les  terrains 
acqaisen  emécution  de  la  disposilion  qui  précède, 
à  Texception  toutefois  des  parcelles  indiquées  sur 
le  plan   par  des  ba'^hares  ronges,  lesquelles  ne 
poiim»i  èu«  vendues  qa'fc  la  charge  deaenriiades 
senblabies  k  criles  qoi  ont  été  déterminées  par 
la  loi  da  22  juin  lS5i«  concernant  le  promenoir 
deChaillot  e(  la  place  de  TEloile,  et  par  le  décret 
da  3  mai  1855t  rendu  en  eiécotion  de  celle  loi  ; 
3*  défaire,  dans  nn  délai  de  quatre  ans,  les  tra- 
imu  nécessaires  poar  achever  rembeill-^ement 
da.  boiê  de  Vtao>>nnas,  et  poor  convertir  en  pro> 
■eoades  pabliques  les  terrains  qui  sont  réunis  à 
OB  bois;  Ù"  d*affecter  k  une  saccursale  du  jardin 
des  plantes  la  partie  teintée  en  bleu  ;  5*  de  con- 
serrer  et  entretenir  ce  bois  el  ses  annexes  en  pro- 
menade*  publiques  à  perpétuité,  étant  <railtears 
Inen  aatcûnda  que  tout  projet  d*emheUisseaient 
dnra  être   approuvé  par  FEuiperenr.   Enfin  U 
vêle  estanionsée  k  aliéner  telles  portions  du  bois 
de  tiaeeaB«a  qu*U  af  >paruendra,  jusqu'k  coneur- 
lOBCe  de«eai  vingt  hectares,  y  compris  les  super- 
ficies déjh  vendues  par  la  Ihte  civile,  en  exécution 
da  iènaUis-con«ilte  do  28  mai  1858* 


SU 


3ft  sa  28  fvnuT  1860.  —  Loi  qoi  concède  gr«« 
toitemeai  k  la  ville  de  Rennes  les  terrains  do« 
maniaox  de  i*ani-ien  canal  des  Mors.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVl.n.  7925.) 

Article  unique.  Sont  concédés  gratol- 
temenl  à  la  ville  de  Rennes  les  terrains 
domaniaux  de  l'ancien  canal  des  Murs. 


2A  =  28  nniLBi  1860.   —  Loi  qui  approove  dot 

èclsanges  de  bois  entre  TEtal   et  MM.  d*IIaos« 

ftonvUte,  de   la  Ferté  -  Séaectère ,    Micbaud, 

VigBier  et  Bellan.    (XI,  BuiU   DCCGXXVI, 

Ji.7»26.j 

Article  unique.  Sont  approuvées,  sons 
iet  eoBditions  stipulées  dàm  les  cinq  actes 
pAMét,  le  tb  février  l859,  entre  le  prefel 
âe  S^ne-et-Marne,  agissant  an  nom  de 
ntaty  ei  tes  sieurs  d^Uaussentille ,  de  ta 
Verté-Sénectere ,  Mictiaud  ,  Yigoier  et 
BiÎÎni,  les  échani^es  de  diverses  parcelles 
4e  Ia  forêt  domaniale  de  Jouy,  cooienant 
ecalqaarante  neuf  hectares  qutitre-viagt> 
ires  (149  hect.  85  c.)t  coaire  d*aa- 
percelles  de  bois  d'une  superficie  de 
oent  foisaiiteneuf  hectares  tl-ois  ares  (169 
beel.  3  ares). 

24  e=  28  JciLXBT  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé* 
parlement  del*lndrek  sHœpotter  eatranrdioai- 
renenC.  (XI,  BulU  DGGCX&VI,  n.  7d27.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  l'Indre  est 
antorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 


fioo  de  1859,  k  s'imposer  eilraordie«lr«- 
mttU^  en  18((l,  qnatre  centimes  qaarantt- 
huii  ceatièmes  (4  c.  48/l00«')  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contribotloM 
direcies,  dont  le  produit  sera  affecté  a« 
complément  des  dépenses  occasionnées 
par  la  constroctioo  des  palais  de  Jnstiet 
de  Cli&teaaroai  et  d'Issoudun. 

2.  Le  département  de  Tlndre  estéga- 
leflMnt  antorifé  k  s'imposer  ex Iraordioai- 
rement,  par  addition  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant 
dit  ans,  à  partir  de  i861, 1»  un  centina 
sept  oeniiémes  (I  c.  7/100"')  i  dont  la 
prodoit  sera  appliqué  aui  travani  d'a- 
chèvement et  d'amélioration  des  cba» 
mins  vicinaoi  de  grande  communication  ; 
fo  deus  centimes  (2  e.)  dont  le  prodnii 
sera  consacré  k  venir  en  aide,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  communes,  pour 
i*aebéveroeat  de  leurs  chemins  vicinanx. 
Ces  deux  impositions  seront  recootrési 
indépendamment  des  centimes  spécianx 
dont  la  perception  pourra  être  autoriséei 
chaque  année,  par  les  lois  de  finances,  so 
vertu  de  la  loi  do  21  mai  1836. 


2ft  "«  38  imixBT  1860.  —  Loi  qm  autorise  la  vdte 
de  Clermont-Ferrand  k  contrarier  an  enaproot* 
(XI,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  7028.) 

Article  unique.  La  ville  de  Clermdot- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à 
emprunter,  i  un  taux  d'intéiét  qui  n'ei* 
cède  pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  nevf 
cent  mille  francs  (9<*0,000  fr),  rembour* 
aahle.  en  vingt  années,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  au  paiement  de  diverses  dé- 
penses d*utilité  publique  énumérées  dans 
les  délibérations  municipales  des  17  dé- 
cembre 1859  et  28  mai  1860,  notamment 
à  Tachévement  de  Téglise  Saint  Entrope, 
à  la  construction  d'un  quartier  de  cava- 
lerie, à  racquisition  d*un  cham.)  de  ma- 
nœuvres, à  l'achèvement  du  cours  Sablon 
et  àTagiandissement  du  jardin  des  plan- 
tes. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  4 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  iransmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  »eront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.         _ 

2A  =  28  JOILI.BT  1860.  —  Loi  qni  aotoriso  k 
ville  de  Goimar  k  contracter  an  empront  et 
k  s^impO!>er  extraordinairement*  (XI,  BnlL 
DCCCXXVI,  n.  7920.) 


BMPIftB  FRÀKÇAIf.  —  HAPOliON  III.    —   24  JUILLET  iS60. 


33t 

Art.  1er.  La  Tille  de  Golmar  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  &  emprunter,  à  un 
taui  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour 
cent,  une  stomme  de  un  milion  huit  cent 
mille  francs  (1,800,000  fr.),  réalisable 
par  fractions  égales  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  (450,000  fr.),  et  des- 
tinée au  paiement  du  contingent  qu*elle 
s'est  engagée  à  fournir  à  l'Etat,  i  titre 
d*avance,  pour  concourir  h  la  dépense  de 
construction  du  canal  des  Houillères  de  la 
Sarre,  et  d*un  embranchement  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin  sur  la  ville  de  Golmar. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
atec  faculté  d*émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  i  gré  seront  préalablement  soumises 
i  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à 
partir  de  1860,  au  moyen  des  annuités 
de  remboursement  de  TEtat,  pour  le  ca- 
pital et  les  quatre  cinquièmes  d'intérêts, 
!•  dernier  cinquième  devant  être  payé  par 
la  caisse  municipale. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser etlraordinairement,  pendant  seize 
ans,  à  partir  de  1860.  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soixante  et 
dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt  francs 
(179,520  fr.)  Le  produit  de  cet  impôt  ser- 
vira à  acquitter  la  difTérence  d'intérêts 
«estant  A  la  charge  de  la  ville,  ainsi  que  les 
frais  de  négociation  des  récépissés  de  l'E- 
tat applicables  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt ci -dessus. 


24  =s  28  JUILLET  1860.  —  Loi  qaî  antorise  la 
ville  de  Golmar  i  contracter  un  emprunt.  (XI, 
BulL  DCCCXXVI,  n.  7930.) 

Article  unique.  La  ville  de  Golmar 
(Haut- Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.  )  remboursable  en 
douze  années  à  partir  de  1862,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  au  paiement  des  frais 
d'établissement  d'une  maison  d'école. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
eondilions  de  cet  établissement,  soit  par 
Yoie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
artc  faculté  d'émettre  des  obligations  au 


porteur  ou  transmissibles  par  Toie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'iatérieur. 


2A  =  28  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Lorierit  &  conlrarter  un  emprunt.  (XI, 
Bult.  DCCCXXVI,  n.  7931.) 

Article  unique.  La  ville  de  Lorieot 
(Morbihan)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  cent  cin- 
quante milie  francs  (150,000  fr.)  rem- 
boursable en  dix  années  ,  A  partir  di 
1b61 ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter le  réseau  des  conduites  de  distribu- 
tion des  eaux.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ce»  éta- 
blissements, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émelirt 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissi- 
ble«(  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  eV  des 
traités  à  passer  de  gré  è  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


2A  =^  28  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Tonlouse  à  rontracter  an  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7932.) 

Article  unique,  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  millions 
(6,ou0,000  fr.)  destinée  au  paiement  des  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  enuméréf 
dans  la  délibération  d  u  24  mars  1 860.  L'em- 
prunt sera  efTeclué  au  moyen  de  trois  em- 
prunts partiels  de  deux  millions  (:2.000, CGC 
fr.)  chacun,  qui  seront  réalisés  de  deuxam 
en  deux  ans.  Le  montant  de  chaque  emprunt 
sera  remboursé,  en  capital  et  intérêts,  ptf 
la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans 
un  délai  qui  ne  devra  pas  excéder  qua- 
rante-deux  ans.  L'emprunt  pourra  être 
réalii»é,  soit  avec  publicité  et  concorrenoe, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de^  souscriptloo, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  fdcullé  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tran>mii- 
sjbles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  det 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  da 
ministre  de  l'intérieur. 


BWIBC  FMÀIIÇÀ».—  HAFOLiOlV  III. 

2^  =3  28  JoitL«T  1860.  —  Loi  qoi  aalorÎM  la  pw- 
eention  d*oae  »iirUte  à  Toclroi  tie  la  comaiane 
de  Saini-Servan  (Ille-el-ViUine).  (XI,  BoU. 
DCCCXXVI.n.  7933.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi  et  jaiqu'au  31 
décembre  iS63iDclufivement,  tltera  per- 
fn,  à  roctroi  de  la  commune  de  Saint- 
Servan  (Ille-el- Vilaine),  une  surtaie  de 
soixante-cinq  centimes  par  hectolitre  de 
cidre  et  de  poiré. 


2ik  =  28  jvuxn  1860.  ^  Lo!  qui  distrait  one 
portion  da  lerritoire  de  la  coiiimiine  de  Portes, 
caotoii  de  Gcnolbac,  et  la  réanit  h  la  com- 
mnoe  de  la  Grand^Combe,  canton  de  ce  nom 
(Gard).  (XI ,  BoU.  DGGCXX\I,  n.  793A  ) 

Art.  i*^,  La  partie  du  Yillage  de  Cham- 
pelauson  et  le  territoire  qui  l'environne, 
jusqu'à  fa  crête  de  la  montagne,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Portes,  canton 
de  Genolbac,  arrondissement  d'Alals.  dé- 
partement da  Gard,  et  réunis  au  terri- 
toire de  la  commune  de  la  GrandXombe, 
canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  est  fixée  conformément  à  la 
ligne  rouge  et  verte  indiquée  sur  le  plan 
annexé  à  (a  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  antres  qui  pourraient  être  respec- 
ti?ement  acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lien,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  TEmpereur. 


2A  ss  28  2OII.LBT1860.  —  Loi  qui  réonil  lescom- 
jnuaes  d«  Cl^irraux,  Panât,  Bruéjouls ,  Balzac 
et  Roffeppjre  (Avejron)  en  une  seule  com- 
mone.  dont  le  chilien  e»t  ùié  à  Clairvaux. 
(XI,BolL  DCCCXXVI,  n.  7935.) 

Art.  i**".  Les  communes  de  Clairraux, 
de  Panât,  de  Bruéjouls,  de  Balzac  et  de 
Bjiffepeyre,  canton  de  Marcillac,  arron- 
dissemeni  de  Rodez,  département  de  TA- 
Tejron,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  cbeMieu  est  fixé  à  Clairvaux,  et  qui 
prendra  le  nom  de  commune  de  Clair- 
vaum. 

S.  Les  communes  réunies  continueront 
dejooir,  comme  sections  de  communes, 
dôi  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditions  de  la  reunion  prononcée  seront, 
s'il  j  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  UQ  décret  de  l'Empereur. 
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la  commune  de  Torcj,  canton  de  Montcenit* 
arrondissement  d^Aolan»  le  second,  de  lacona- 
rounede  Sa'nt'Lanrent-d'Andenay,  canton  de 
Bosy,  arrondissement  de  Cliâ'on,  ei  les  ri^anit 
k  la  commune  de  Montcbanm-les'Mmei,  can- 
ton de  Mont  Saint'Vincenl,  srrondi»»emenl  de 
Cliâlon  (Sa6ne-«VLoire).  (XI,  Bail.  DCCCXXVI, 
n.  7930.) 

Art.  !•■'.  Les  deux  territoires  clrcon- 
fcrits  sur  le  plan  annexé  i  la  présente  loi, 
l'un  par  des  lignes  vertes  et  l'autre  par 
des  lignes  jaunes,  sont  distraits,  savoir  : 
le  premier  de  la  commune  de  Torcy, 
canton  de  Montcenis ,  arrondissement 
d*Aulun,  département  de  Saône-et* Loire, 
et  le  second  de  la  commune  de  Salnt- 
Laurent^d'Andenay,  canton  de  Buxy,  ar- 
rondissement de  Cb&lon,  même  départe- 
ment, pour  être  réunis  è  la  commune  da 
Blonchanin-les-Mines,  canton  de  Mont- 
Sain  t-Vincent,  arrondissement  de  Cb&- 
lou,  même  département.  En  conséquencei 
la  limite  entre  la  commune  de  Moncba- 
Dln  les-MInes  et  les  communes  de  Torcy 
et  de  Sain t-Laurent-d*Andenay,  est  fixée, 
conformément  au  tracé  de  la  li^^ne  verta 
portant,  audit  plan,  les  o.  i,  i  et  3,  et 
de  la  ligne  jaune  portant  les  n.  4,  5.  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront, s'illy  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

25  Join=»28  JoitLBT  1860.— Décret  impérial  por- 
tant créalion  û»  di?ers  emplois  dann  !■  garde 
de  Paris,  (XI ,  Bnll.  DCCCXXVI,  u.  794/i.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  des  1"  fé- 
vrier et  6  avril  18*9  et  le  décret  du  tl  oc- 
tobre 1849,  portant  augmentation  de  la 
garde  de  Paris  ;  vu  les  décrets  des  il  dé- 
cembre 1H52,  12  mars  1856  et  22  oc- 
tobre 1859,  apportant  des  modifications  à 
la  composition  de  ladite  garde;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
déparlement  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«'.  Il  est  créé  dans  la  garde  da 
Paris  un  emploi  de  capitaine  instructeur 
et  un  emploi  de  pharmacien  aide-major. 

2.  L'ofiicier  d'habillement  sera  désor- 
mais du  grade  de  ca»»itaine.  L'adjoint  au 
trésorier  aura  le  grade  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant.  La  solde  de  ces  nou- 
veaux emplois  sera  déterminée  d'après  le 
tarif  de  solde  ci-joint.  {Suil  le  tarif.) 

3.  Noire  ministre  delà  guerre  (M.  Raa- 
don)  est  chargé,  etc. 


SA  =  28  JwiixBT  1800.  —  Loi  qoi  distrait  dcox  .        î«««i.!.i  «««. 

ponton,  d.  lerritoire ,  «Toir  :  1.  premier,  d.     18  »  28  "iu.«t  .1800.  -  Oiatl  imptoU  con- 
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êêTïtënl  le  droit  ïi  l^icnportation  dt  U  hoatlle. 
(II ,  BulL  OCCaaVI,  n.  79A5-) 

Napoléon,  etc.,  tor  \t  rapport  de  notro 
minislre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'af^ricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taui  publics  :  vu  Fart.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814«  avons  décrété  : 

Art.  l*!".  Le  droit  è  l'importation  de  la 
houille  carbonisée,  par  la  rivière  de  la 
Meuse  et  le  département  de  la  Moselle,  est 
fixé  à  dit  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Le  droit  à  l'importation  de  la  houille  crue 
ou  carbonisée,  par  les  autres  frontières  de 
terre,  ou  de  mer  par  navires  français,  est 
fixé  à  quinze  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  a=  28  fuiLUTlSôQ. ^Décret  impëria]  qui  snp. 
prime  le  droit  établi  à  iê  sortie  de  la  houille, 
dn  c<ke  et  des  cendres  de  houille.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVl,  n.  7946.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dl&tat  au  département 
de  ragriciilture.  du  commerce  et  des  tra- 
?«ui  puhlics;  vu  Tart.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  181 4,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  droit  de  un  centime  par 
cent  kilogrammes  actuellement  établi  à  la 
sortie  de  la  houille,  du  coke  et  des  cendres 
de  houille  est  et  demeure  supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  Tagricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

J6  =«  28  miXET  1860  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  publication  de  Tart.  18  de  la  loi  de 
finance*  rlu  26  juillet  1860,  relatif  à  l'éic^va- 
iion  <lu  droit  général  de  consommation  sur  les 
alcools  (1).  (\I,  Bull.    OCCCXXVII,  n.  7953.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
56  juillet  1860;  vu  les  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois;  sar  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
ire secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Justice,  avons  décrété  : 

Art.  iw.  La  publication  de  l'art.  18  de 
la  loi  susvisée.  relatif  à  Télévation  du  droit 
général  de  consommation  sur  les  alcools, 
fera  faite  conformément  aux  ordonnances 
des  27  novembre  18i6  et  lii  janvier  1817. 

2.  Notre  minislre  de  la  justice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


( 


11  es  28  fviLLn  1860.  ~  D^ret  impéritl  qij 
autorise  la  consolidiilion  en  rentei  éti  mu 
dn  trésor  âëltrrtb  h  ta  eaitse  â'aaKNtiiMmeal 
dn  l«r  janvier  au  aOjoin  iSttO.  ffl,BBlL 
IKXCXXVIl,  n.  im.) 

Napoléon,  etc.,  va  Tart.  IdeiaMdt 
10  juin  1833,  oenstitolif  de  laréiemà 
ramortJMement  ;  vu  l'art.  36  de  II  loi  4o 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  U^oe* 
Bolidation  en  rentes,  de  semestnaiic- 
mestre,  des  bons  du  trésor  iimeiiBl  de 
cette  réserve;  vu  Tétat  E,  annexé  à  la  loi 
du  1 1  juin  1859,  lequel  comprend.panniitt 
ressources  ordinaires  do  budget  de  i'eier- 
cice  1860,  le  produit  de  la  réserve  de  il- 
mortissement  de  ladite  année,  dé^aetioo 
faite  d'une  somme  de  quarante  nUlioDf 
affectée  au  rachat  de  la  dette  coosoii- 
dée;  vu  l'art.  3  de  la  loi  do  5  nuiiS60, 
portant  que  les  sommes  inscrites  lo  bad* 
get  de  cette  année,  pour  être  appliquiez 
au  rachat  de  la  dette  consolidée,  cesseront 
d'avoir  cet  emploi  à  partir  de  la  pronol' 
gation  de  ladite  loi  ;  vu  le  décret  da  7  jan- 
vier 1860,  qui  a  autorisé  la  eonsolida- 
tion  en  rentes  de  la  partie  de  celte  réserve 
qui  s'est  formée  du  l«r  jaiUel&QMdé* 
cembre  18^9:  vu  l'état  des  bonsdélinéf 
à  la  caisse  d'amortissement,  dal^janrief 
au  3 1  juin  1860,  et  s'élevant  i  54^314,475 
fr.  37  c,  auxquels  il  faut  ajouter,  pour  il 
montant  des  intérêts  jusqa'aa  22  JBiBi 
325,501  fr.  10  c,  ce  qui  porte  leoicffl*!» 
de  ces  bons»  tant  en  capitauiqo'eaiBil' 
rêls,  à  54,639,976  fr.  47  c,,\vp^ 
somme  est  afférente  aux  rentes ci-apw, 
savoir  ;  quatre  et  demi  pour  cent  aocien, 
16i,526  fr.  09  c.  ;  quatre  et  demipow 
cent  nouveau,  29,110,541  fr. 34c.;  qoatre 
pour  cent,  .S43,879  fr.  3<  diroisfOia 
cent,  24.823,0^9  tr.  72  c;  somme  W 
54,639,976  fr.  47  c.  ;  sur  le  rapport  di 
notre  ministre  secrétaire  d'B'al  ao  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Inscription  sera  f^ile  «"'  " 
grand  livre  de  la  dette  publique,  an ««» 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  f<?[* 
trois  pour  cent,  avec  jouissance daW/™' 
1860.  de  la  somme  de  deux  rallHoM» 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  ««"^J*! 
quante-cinq  francs  (2,385.155  H^P*** 
sentant,  au  prix  de  soixante  hait  iraw 
soixante  et  douze  centimes  cl  <•«*"*  ^^i 
725""),  coitrs  moyen  du  trois  poof  «■»* 
fa  bourse  du  22  jtHn  1860,  une  lommaj* 
cinquante-quatre  millions  six  c«^*!j*! 
neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq  i^JJ» 
soixante  et  dix-neuf  centimes  (54,639,8» 
fr.  79  c.)  Cette  somme  de  cinquanle-qMW 


1)  V.  note,  .w  1*  loi  du  26  jaiUct  1860,  suprà,  pages  300  <t  SOI. 


BMfm  IBAirÇAlf.  ~  HAMLiOlC  UI.  —  11  JUILLET  1S60.  335 

mittfoBS  îh  eêiH  trente-Mvr  miltt  neof    ciee  1S59.  par  la  loi  da  budget  do  4  Juin 


1858  et  le  décret  de  répirliliun  du  14  no- 
Tembre  folvant,  ainii  qoe  par  décret  de 
virement  da  i5  jaiirier  idtiO,  sur  les  cha- 
pitrai ci-apréa  da  budget  du  ministère  dea 
fimucef  y  sont  réduiit  d'une  tamne  da  elaq 
millloas  dcuix  cent  saiie  mille  fraaai 
(5.216.000  fr.),  savoir  :  Daf/a  tfia§ér0. 
Chap.  12.  He»tet  viaKéres  d'aucienae  ori- 
gioe,  100,000  fr.   AdmifUsiraiion  ea»- 

Piersonaal» 
dirareea» 


cent  Tingt-elnq  francs  tohonle  el  dh- 
neof  ceniimes  sera  portée  en  recette,  dans 
les  écntares  de  la  comptabilité  générale 
des  ioiocest  aa  budget  de  Teiercice  18  >0. 
1  Leseiiraits  d'ioseripiion  à  fouruir 
i  la  exisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés  conformément  i 
l'art,  i*'  ei  dessus  lui  seront  délivrés  en 

?Batre  coopores,  ainsi  qu'il  auil  :  une  de    ^     ,    .      .  _.        ^  ^ 

m  fr.  appirtenant  au  fonds  d'amortis-    l*""'*,^*'  PH'^^^a^^^    ^**  ^ 
s^meul  des  Ventes  4  1/i  p.  100  ancien;     l'J^,^'^^^'  l^u,^^^^*^\      ru 
uoedcl,«70,74()fr.  ap^tenant  au  fonds    ^^^^  ^'  ^''^'^I^^V  ^r^'""^*'!^^' 
d'amortissement  des  rentes  4  l/«  p.  100    ^^  Pertoanel,  «7  200  ^r-  Cbap.  46.  Dé- 
nouveiB;  aoe  de  25,741  fr.  appartenant    penses  diverses.  1 5,000  fr.Cbap.  48.  Mutâ- 
an  foodsd'imortissement  des  rentes  4  p. 
m;fioeà9 1. 083,580  fr.  appartenant  au 
(^ads d'amortissement  dea  rentes  3  p.  100. 
Sonme  égale,  2,385.155  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante  francs  soixan- 
ts^t  eefltifues  (50  fr.  68  c),  réservé  sur 
iisonme  de  cloqua  nte-quatre  millions  slt 
cent trentMieof  mille  neuf  cent  soiianle 
et  seize  franes  quarante^ept  centimes  for- 
Bunt  le  montant  des  bons  appartenante 
U  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  qaalre  nouveaui  kM>na  appartenant  i 
ladite  cause  savoir  :  un  de  14  fr.  37  c. 
Apparlenaat  an  fonds  d'amortissement  des 
raites4t/2  p.  100 ancien;  un  de  5  fr. 
Sic. appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ntot  des  reoies  4  1/2  p.  luO  nouveau  ;  un 
^ii  fr.  5S  c.  appartenant  au  fonds  d'a- 
liiîtis<enent  des  rentes  4  p.  100;  et  un 
^17  fr.  89  c.  appartenant  au  fonds  d'a« 
feOrtissement  des  renies  3  p.  100.  SomoM 
<pl^50rr.68c. 

4*  Kotre  ministre  dea  ÛDances  (M.  Ma- 
'eitchargi.  etc« 


UiB^nriUBr  1860.  —  Décret  imnërial  qui 
Wtoriae  an  Virement  de  cré'Jils  aa  bu^lget  du 
n'mittère  des  Gaances  ,  exercice  1859.  (XI, 
Bull,  DOCaXVII,  11.7955.) 

Kapoléon,ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
iKiaistre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
^loidu  4  juîQ  1858,  portant  fixation  du 
JAiiBt  des  dépanses  et  des  recetles  de 
r«ifirace  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
^cnhve  1858.  conAeoant  répartition  des 
<^lttd«  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
CwejTBBolre  décret  du  25  janvier  1860, 
Vorliitviremeat  de  crédits  au  budget  du 
■Wnére  des  finances,  sur  Teiercice  18S9  ; 
**l'<rt.  12  du  ëéfialua  consulte  du  25  dé- 
JJ*|^185t;  vu  le«  dispositions  de  noire 
wrel  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
f^ls  de  crédits  ;  notre  conseil  d'Etat  ea- 
*««»,  «voos  décrété  : 

^t•l*^  Les  créélls  ouverts  pour  l'eiev- 


tions  cadastrales,  45,000  fr.  Chap.  49. 
Rtraises  aoi  percepteurs,  etc..  104.500  Ir* 
Enregistrement  et  domaines»  Chap.  51  • 
Personnel.  434,600  fr.  Forêts.  Chap.  54. 
Personnel.  42,000  fr.  Cbap.  56,  Dépenses 
diverses.  27,000  fr.  Douanes  et  eontribU' 
tions  indirectes,  Chap.  58.  Matériel , 
2,760,000  fr.  Cbap,  62.  Dépenses  du  ser- 
vice  des  douanes  en  Algérie,  47.000  fr. 
Postes.  Chap.  63.  Personnel,  55,000  fr. 
Chap.  64.  Matériel,  130,G00  fr.  Chap.  65. 
Dépenses  diverses.  100,000  fr.  Rembour- 
sements et  restitutions»  Cbap.  69.  Répar- 
tition des  produits  de  plombage,  etc.» 
44,000  fr.  Chap.  70.  Répartition  de  pro- 
duits d'amendes,  saisies  et  confiscatloM 
attribués  à  divers,  1,257,000  fr.  Total, 
5,216.000  fr. 

2.  Les  crédita  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décrel 
de  répartition  précité»,  sur  les  cbauttree 
suivants  du  budget  dti  ministère  des  finan- 
ces, sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seize  mille  francs 
(5^216,000  fr»),  par  virement  des  chapitres 
désignés  ci-dessus  :  Capitaux  rembouf^ 
sables  à  diver»  tUres.  Chap.  8.  Intérêts 
de  capitaux  de  cautionnement!»,  190.000 
fr.  Dette  viagère,  Chap.  19.  Pensions  mi- 
litaires, 100,000  fr  Administration  cen- 
trale des  finances,  Cbap.  35.  Matériel, 
16,000  fr.  Service  de  trésorerie,  Chap. 
41.  Traitements  et  frais  de  service  des  re^ 
ceveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 
ces, 116,000  fr.  Enregistrement  et  do- 
maines, Chap.  53.  Dépenses  diverses, 
2U.000  fr.  Forets.  Cbap.  55  Matériel. 
57.000  fr.  Douanes  et  contributions  inéê" 
rectes,  Chap.  57.  Personnel.  122,700  fr. 
Chap.  59.  Dépenses  diverses,  30,000  fr. 
Chap.  60.  Avances  reauuvrabtés,  4«k,100fr. 
Remboursements  et  restitutions,  Chap. 
68.  Remboursements  sur  produits  indi^ 
rects  et  divers,  172,210  fr.  Chap.  71.  Pri- 
mes à  l'exportation  de  marchandises, 
4,046,990  fr.  Chap.  72.  Escomptes  sur  di- 
Yer&drQits,299,0ûafr.ToUl,  5^6,00O£r. 
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devra  élre  constatée  par  une  décision  rainistérieUe. 
11  sera  pajé,  pour  celte  occupation,  une  redevance 
annuelle  do  deux  cent  cinquanle  francs.  Rel*live- 
ment  aux  détails  de  ces  trois  dispositions,  ie»quel« 
ne  peuvmit  être  définitivement  arrêtés  c[u*aprè« 
Texaiuen  des  projets  militaires,  la  ville  s'en  remet 
h  la  décision  ulléri.  ure  que  prendra  le  minisire 
cle  la  guerre  sur  ces  projets,  et  aux  conférences 
mixtes  qui  pourraient  suivre  cette  décision. 

Eva/uattoH  de»  emsUna  rieiproifÊieu 

0.  D'après  le  procès-verbal  d'expertise  du  9  juin 
1860.  prêtent  jour,  les  terrains  cédés  on  ii  céder 
par  la  ville  sont  d'une  valeur  de  six  millions  quatre 
cent  mille  francs,  et  ceux  k  abandonner  par 
l'Ëtai  sont  d'une  valeur  de  huit  millionf  trois 
cent  mille  francs.  Toutefois»  il  n'y  a  pas  lieu  k  la 
foulle  d'échange;  la  plus-value  de  un  million 
neuf  cent  mile  francs  des  terrains  que  la  ville 
doit  recevoir  ne  peut  que  former  ultérieurement 
«ne  compensation  puriieile  du  subside  de  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs  «à  fournir  par  la 
ville,  eu  vertu  de  l'art,  l*',  pour  les  premières 
dépenses  afféreates  è  la  construellon  de  la  nou- 
velle ligne  de  fortiûcaiions. 


25  =  31  JUILLET  1860.  —Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  iMajenne  à  contracter  des  em- 
prunts et  àb'impo^er  extraordinaiiement.  (XI, 
Bull.  1X:CCXXV1II,  n.  7961.) 

Art.  1".  LedéparleincDt  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformeinent  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  emprunter  A  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  1»  une  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  francs  (90,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée aux  travaux  de  canalisation  de  la 
Mayenne  ;  a»  une  autre  somme  de  soixante 
et  quinze  mille  francs  (75,000  fr.),  desti- 
née au  paiement  d  une  partie  de  la  subven- 
tion promise  par  le  déi^artement  pour  la 
construction  d'un  quai  entre  le  vieux  pont 
de  Laval  et  le  pont  d'Avesniéres,  sur  la 
Basse-Mayenne.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  voie  de  souscription, 
•oit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriplions  à  ouvrir  et  des  trai- 
tés à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumi  es  A  l'approbation  du  ministre 
de  Tin térieur.  v 

S.  Le  département  de  la  Mayenne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement.  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  1»  trois  cen- 
times (3  c.)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
*ft67,  et  un  centime  (i  c.)  en  1872,  dont 
le  produit  sera  affecté,  tant  au  rembour- 
ment  et  au  paiement  des  intérêts  de  l'em- 
prunt  de   quatre-vingt-dix  mille  francs 


(90  000  fr.)  à  réaliser,  en  vertu  de  Tart.  i*f 
ci -dessus,  qu'au  service  de  Tempriiiit  au- 
torisé par  la  loi  du  16  mars  1H57,  pour  la 
canalisation  de  la  Mayenne;  t^  deux  cen- 
times (â  c.)  en  1661  et  un  centime  (1  c.) 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i862,  doot 
le  produit  sera  affecte  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  ie 
soixante  et  quinze  mille  francs  (75.000  fr.), 
autorisé  par  l'art.  1"^  ci-des»u<,  et  aussi 
au  paiement  de  la  subvention  promise  pour 
la  construction  d'un  quai  sur  la  Basse* 
Mayenne.  Le  complément  des  foodg  ni&- 
ceiisaires  au  paiement  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
(90,000  fr.)  sera  imputé,  s'il  y  a  lieu,  sur 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  1 6  mars  1837. 

25  =  31  JniLLBT  1800.  —  Loi  qoi  autorise  le 
département  du  HauuRhin  k  sNnposer  ex- 
traordinairement.  (XI,  Bull.  DCCCXXVUI, 
n.  7962.) 

Article  uniquel  Le  département  du 
Haut-Rhin  est  autorisé,  sur  la  demanda 
que  le  conseil  général  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1859,  A  s'imposer  ettraordioafre- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  savt>ir  :  1®  deui 
centimes  (2  c.)  pendant  quatre  ans,  à  par- 
tir de  1861,  et  trois  centimes  (3  c.)  peu- 
dant  six  ans,  à  partir  de  1865,  dont  te 
produit  sera  affecté  aux  travaux  d*aiiiélio- 
ration  et  de  r*  chargement  des  rout^  dé- 
partementales ;  2^  \XA  centime  (1  c.)  pen- 
dant quatre  ans,  A  partir  de  1861»  pour 
en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  eoa- 
struetion  d'un  chemin  classé  comme  Itgte 
vicinale  de  grande  communication  ,  d6 
Sainte-Marie -aux-Mines  A  Schelestadt,  et 
destiné  A  être  ultérieurement  converti,  s'U 
y  a  lieu,  en  embranchemeoi  de  chemlo  dB 
fer, 

25  =  SI  JUILLET  18§0.  —  Loi  qui  naodifie  celle 
du  20  avril  1854t  autorisant  le  dépaKemeal 
des  Vosges  fa  sNmiioser  eKiraordinairement.  (XI| 
Bull.  DCCCXXVUI,  n.  7963.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  sur  la  demande  que  ie 
conseil  général  en  a  faite  dans  $ê  sôsloB 
de  1859,  A  recouvrer,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  réalisables  chaque 
année,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
Timposition  extraordinaire  de  trois  ccd-» 
times  (3  c.)  créée  par  la  loi  du  20  avril 
1854  pour  le  service  d'un  emprunt  appli- 
cable aux  travaux  des  chemins  viciiHHix  es 
grande  communication. 


25  =a  31  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  «ntortse  la 
▼ille  de  Bagnères-de-Lochon  à  contracter  an 
emprunt.  (XI,  BnU.  DCCCXXVUI,  n.  7964-) 


r 
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Artielê  umiqu4,  La  ville  de  Bagnérei- 
de-Liiclia«  {Haute  Garonne)  eat  autorisée 
à  eM^maier,  à  un    taui  d'intérêt  qui 
n'eKcéde  pM  cinq  pour  cent,  une  toronie 
de   deux    ceai    cinquante    mille   franof 
(^50^000  fr.)*  rembuuriable  en  quinze  an- 
nées, à  pariir  de  1867,  sur  ses  revenus,  et 
destinée»  avec  d'autres  ressources,  à  Tou- 
T^ture  de  nouvelles  allées  et  proinenadei, 
âinn  qu'aui    dépendes  d'achèvement  et 
4*eiidMlUsseinent  de  rétablissement  iber- 
«a1.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
Evee  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
EBX  conditions  de  cet  établissement,  soit 
ptr  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d*émeitre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibtes  par  vole  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
k  ouvrir  et  des  traités  i  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  A  I  ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


25  «Bs  31  1IITLI.ET  1860.  —  Loi  qui  aoiorise  It 
ville  de  Cette  k  contracter  un  emprant.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVm,  n.  7005.) 

ÂrlieU  unique.  La  ville  de  Cette  (Hé- 

rtulOest  au tori.sée  à  emprunter,  à  un  taux 

d'tetérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 

QM  fOfnme  de  on  million  soixante  et  dix 

BBiHe  francs  (1,070  000  fr.),  remboursable 

en  vingt-deux  années,  sur  ses  revenus  tant 

ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée 

Eo  paiement  des  dépenses  devant  résulter 

de  rélalilisaement  d'une  dislritMtion  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 

pulAiciléet  concurrence,  soit  auprès  de  la 

casse  des  dépôts  et  consignations  ,  aux 

eoadltjoas  de  cet  établissement ,  soit  par 

TOJe de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 

CKulté  d'émei  tre  des  obligations  an  porteur 

•u  transniissibles  par  vote  d'endossement. 

Los  conditions  des  aouacriptions  i  ouvriret 

dan  traités  à  pa<«ser  de  gré  à  gré  seront 

préalablement  soumises  à  l'approbation 

ém  sdaistre  de  riatérieur. 


33  s=  SI  YDiLLBT  1860.  —  Loi  qui  aotorise  U 
^\%  de  Dnnkfrqtte  h  8*im poser  eitraordinai- 
TMBeot  (XI,  Buii.DOXXXVIlI.a.  7006.) 

ÀfiieU  unique,  La  ville  de  Dunkerque 
p^ord)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
àioairement,  en  1860,  quinze  centimes  ad' 
dltlonnels  an  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes^  devant  produire  Irente- 
Deuf  mille  huit  cent  trente  fr«incs  (59,830 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressources,  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  cinquante- 
trois  mille  cent  douze  francs  trente  et  un 


centimes  (53,112  fr.  31  c.)»  avancée  par 
l'Eiat  pour  le  paiement  de  la  quote-part 
de  ladife  ville  dans  les  dépenses  d'élargia* 
sèment  du  quai  des  Hollandais. 

25  ■>  Il  Jotu.IT  IfiOa.  —  Loi  qni  antoriM  la 
▼iUe  de  Fonlaintbleao  à  contracltr  on  tm- 
praot.  (XI.  Bull.  DCCCXXVni.  n.  7007.) 

Artielê  unique.  La  ville  de  Fontaint- 
bleau  (Seine-et-llarne)  est  autorisée  i  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n  excéda 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.)  remboor* 
sable  en  quinxe  années,  à  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autre» 
ressources,  au  paiement  du  prix  de  rachat 
d'une  concession  d'eau  et  des  travaui  res- 
tant à  exécuter  pour  assurer  la  distrîba* 
tion  desdites  eaux  dans  les  quartiers  de  la 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  aupréf 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consiicnationf, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibtes  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  sou^crlp* 
tiens  i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


25  »:  31  JciixsT  1660.  ^  Loi  qni  antoritt  la 
Tille  da  Havre  k  contracter  aa  empruol  et  & 
sMmposer  eitraordinairement.  (XI,  Bol). 
DCCCXXVm,  D.  7068.) 

Art.  1«r.  La  ville  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  sept  cent 
mille  francs  (  1 ,700,000  fr.),  remboursable 
en  onze  années,  à  pariirde  1871,  pour  sub- 
venir au  paiement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique,  notammi*nt  à  l'ouver- 
ture et  k  l'élargissement  de  plusieurs  rues, 
i  l'ameublement  de  rbétel  de  ville,  k  la 
construction  d'un  temple  protestant,  d'une 
maison  d'école,  d'un  bureau  de  bienfait 
sance,  à  l'établissement  d'éjiouts,  au  rema- 
niement du  pavage,  et  autres  dépenses  énn- 
mérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  27  janvier  1860.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  uré,  avec 
faculté.d*émettredes  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
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préalablement  soumises  à  Tapprobation 
du  minisire  de  Tintérieur. 

S.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairemcnt  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1B77,  dix-sept  centimes 
(17  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  ^1 ,250,000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 


25  k:  31  JUILLET  1860.  —  Loi  qui  aaloriso  réta- 
blissement (le  sartaxes  à  roclrot  d«  Mantef. 
(XI,  Bull.  DCCGXXVm ,  n.  7969  ) 

Art.  l^c.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  préitente  loi,  et  jusqu'au  30  décembre 
1867,  les  turtaxes  ciaprés  désignées  se- 
ront  perçues  à  l'octroi  de  Nantes  (départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure),  sur  les  vins, 
les  alcools,  les  cidres  et  les  poirés,  savoir  : 
Tins  en  cercles  et  en  bouteilles,  Thectolitre, 
32  c.  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-yie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-devie,  rbectolitre,!  fr.  60  c;  cidres 
«t  poirés,  l'hectolitre,  20  c. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  af- 
fecté au  remboursement  de  l'emprunt  d'un 
million  (1,000.000  fr.),  pour  le  paiement 
duquel  elles  sont  autorisées. 


25  ==  31  JoiLLBT  1830.  —  Loi  q»i  distrait  une 
portion  de  terriloire  de  la  coramane  âe  Sainl- 
Hilaired'.-Talmont  et  la  rëanit  h  la  commune 
deTalmont  (Vendée).  XI,  BuH..  DCCCXXVm, 
n.  7970.) 

Art  i«r.  Le  territoire  indiqué  par  les 
lettres  A,  B,  C,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Hilaire  de-Talmont,  arrondisse- 
ment des  Sables,  département  de  la  Ven- 
dée, et  réuni  à  la  commune  de  Talmont, 
même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
€St  déterminée  conformément  au  liséré 
vert  indiqué  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


11  JUILLET  =  2  AOUT  1860.  —  Dëcfel  impérial 
qui  approuve  de»  naod.fications  aux  rtululs  de 
fti  Bretagne,  tociëlë  d'assurances  malaelles  mo- 
bilière:» contre  Tincende,  établie  à  Nantes. 
(  XI ,  Bull.  aupp.  DCLXVJU,  n.  9995.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deoolri 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  in- 
vaux  publics;  vu  rordonnance  da  14 
novembre  1842,  portant  autorisalion  de 
la  Bretagne^  société  d'assurances  ma- 
tuelles  mobilières  contre  riocendie,  et 
approbation  de  ses  statuts  :  vu  les  décrets 
des  11  février  1850  et  13  février  1854, 
qui  apportent  des  modincalions  auidits 
statuts;  vu  les  nouvelles  modlQcatioDS 
proposées  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  société,  en  date  du  23  no- 
vembre 1859  ;  notre  conseil  d'Etat  eoteodD, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.Les  modifications  ani  slatots 
de  la  société  d'assurances  mutnelles  mo- 
bilières contre  l'incendie,  la  Brelagnt, 
établie  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  cootenoei 
dans  l'acte  passé,  le  âO  juin  1860,  devant 
M*  Martineau  et  son  collègue,  notaires  â 
Nantes  (Loire-Inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricoKare, 
du  commerce  et  des  travaui  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


11  JUILLET  s=  2  AOUT  1860-  —  Déctel  impérial 
qui  approuve  des  modificatioos  auiiUlttU^* 
la  Bretagne,  société  d'assurante»  rauloelbiiû* 
mobiliërits  contre  l'incn'lle,  élablieàNaalefc 
(XI,  Bull.  supp.  DCLXVUI,  n.  9996) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 184!2,  portant  autorisation  de  lu 
Bretagne,  société  d'assurances  maloelles 
immobilières  contre  l'incendie  et  appr<>' 
bation  de  ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des 
1 1  février  1850  et  15  février  1854,  qw  ont 
apporté  des  modifications  auiditsi  statats; 
vu  les  nouvelles  modifications  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  delà- 
dite  société,  en  datedu25novembrel859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  arooi dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Les  modifications  anisUtats 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  un- 
mobilières  contre  l'incendie  la  Breiagnt, 
établie  A  Nantes  (Loire  Inférieure),  M"» 
approuvées  telles  qu  elles  sont  contenoei 
dans  l'acte  passé  le  20  juin  1860  defiDj 
M»  Martineau  et  son  collègue  notaires  « 
Nantes  (Loire-inférieure),  lequel  acte  réi- 
téra annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrîcultare , 
du  commerce  et  den  travaux  ptibliO 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 
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\tr  ss  3  AOOT  1800.  —  Loi  qui  aotorite  !•  villt 
de  Prfrîs  h  émettre  287.618  obligelioiu  (1;.  (XI, 
BalL  DCCCXXX,  o.  7^1.) 

Art.  1'^  La  Tille  de  Paris  (Seine)  esl 
aatorisée  à  émettre,  an  meilleur  taui  que 
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la  négociation  pourra  prodolre,  d^ax  eeni 
qaalre-Tingt-iept  mille  iix  cent  dii-bait 
obli^alionf ,  eonitituées  au  capital  de 
cinq  centf  francf,  rapportant  quinze 
francf  d'intérètf  annuelf ,  payables  par  la- 


(1)  Présentation  et  exposé  de»  motifs  le  5  juillet 
1860  (Mon.  annexe  Q,  n.  327)  ;  rapport  par 
M.  Devinck  le  16  (Mon.  annexe  T,  n.  363)  ;  dis- 
cussion et  adoption  le  19  (Mon.  du  21)i  par  215 
TOtanls  contre  9* 

L*cmp\oi  de  la  somme  empruntée  est  indiqué 
dans  Tart.  3  de  la  loi.  LVxposé  des  motifs  recon- 
naît que  le  principal  motif  qui  a  déterminé  à 
faire  l'emprunt  a  été  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dépenses  qui  doivent  être  la  conséquence  de 
Tannexion.  Après  les  avoir  énuiuérées  ,  Texposé 
fjoale  que,  pour  y  pourvoir,  la  ville  de  Paris  de- 
m  débourser,  dans  un  délai  assex  court,  une 
somme  de  130  H  150  millions. 

Le  rapport  de  la  commission,  avant  de  faire 
connaître  les  motifs  qui  Pont  délcrminée  h  pro- 
poser Tadoption  du  projet,  s^altache  à  présenter 
la  situation  financière  de  la  ville  de  Paris.  Cest 
un  renseignement  qui  offre  un  grand  intérêt. 

D^abord  on  y  voit  Tindication  dps  différents 
éléments  dont  se  compose  la  dette  municipale. 
Voici  en  quoi  ils  consistent  : 

•  (Ui ^39,000  fr.  à  rembourser  sur  Temprunt 
de  50  miUion>,  émis  en  1852,  et  dont  Tamortis- 
sèment  doit  être  effectué  dans  ic  délai  de  dix  an- 
nées; 

«  71,90â*500(r.  h  rembourser  sur  Temprunt  de 
75  millions,  contracté  en  1855,  et  dont  le  solde 
est  payable  en  trente-sept  aniiées  ; 

«  12,330.528  fr.  à  rembourser,  en  1874.  & 
radn&inistration  de  TaMistance  publique,  pour  le 
prix  de  marchés  cédés  par  les  hospices  k  la  ville  ; 

«  119,000  fr.  montiiiil  des  emprunts  contrac- 
tés par  les  communes  annexées. 

•  Ensemble,  128.893,028  fr. 

«  IV  CaaV  ajouter,  poursuit  le  rapport,  h  cette 
somme,  le  montant  d'onnuités  pour  le  radiai  dn 
péage  5or  Jes  ponts,  annuités  échelonnées  jusqu^cn 
1897,  dont  la^prochAine  est  de  519,575  fr.  et  la 
dernière  de  228,267  fr. 

■  Le  service  aunu'-l  de  la  totalité  de  la  dette, 
jQtéréls  et  amortissement,  doit  être  assuré  par  les 
resK>nrces  ordinaires  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

«  Examinons  ce  budget: 

•  Recette»  ordinaires.     .       96,701,830  fr.  01 
•Recettes  extraordinaires.         6>901,232  • 

Total j  03.603,002       QJ 

«  Le  serrice  des  intérêts 
de  la  dette  exige  la  somme 
de 8,103,240       61 

«  Celui  de  ramortis:>c- 
ment.    .     , 4,790.575         • 

Ensemble.       .  .     .      12.893,815        61 

«  En  ajoutant  h  la  somme 

de. 12,893,815       61 

le  montant  des  dépenses  or- 
dinaires, qui  est  de.  .    .     .       55,508,166        88 

on  obtient  un  total  de.     .      68,401 ,982        49 

«  Ce  qui  Inisse  une  somme 
disponible  de 28,299,847        52 


Montant  égal  h  celui  des 
receltes  ordinaires.   .     •     . 

«  Sur  la  somme  de.  .  • 
la  ville  de  Pari»  devra  préle- 
ver, en  1860,  pour  acquisi- 
tions d^immeubles  par  suite 
d'opérations  de  voirie.  •    . 

■  Ce  qui  réduit  I«  somma 
libre* 


96.701.830       01 
28,299,847       52 


5,144.669       52 

23.155,178  fr. 

«  Ce  reliquat,  auquel  on  ajoute  le  montant 
des  recettes  extraordinaires,  qui,  pour  1860.  est 
de  0,901,332  fr. ,  forme  Timportance  de  la  somme 
consacrée  k  de  grands  travaux  d'arcliiteciure,  de 
beaux-arts,  de  ponts  et  cbausftées,  de  grande  voi- 
rie et  à  une  réserve  pour  dépenses  également  im- 
prévues. 

■  Maisla  somme  de  6,901,232  fr.  étant  le  pro- 
duit de  ri'Cetles  extraordinaires,  il  faut  réduire  k 
23,155,178  fr.  Texcédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  également  ordinaires. 

«  Cest  sur  cette  somme  de  vingt-trois  millions 
environ  qne  la  ville  do  Paris  s'est  engagée  k  pren- 
dre l'annuité  nécessaire  pour  exécuter,  dans  un 
délai  de  dix  années,  les  grands  travdux  extraordi- 
naires sanctionnés  par  Id  loi  du  28  mai  185H. 

•  Le  total  de  la  dépense  doit  s'élever  k  180 
millions,  dont  l'Etat  a  pris  le  tiers  k  sa  charge 
jasqu'k  concurrence  de  50  millions. 

«  L'Etal  et  la  ville  se  trouvent  encore  liés  ensem- 
b\e  dans  d'antres  opérations,  qui  ont  fait  l'objet 
des  lois  des  4  août  1851,  2  mai  1855  et  19  juin 
1857. 

•  Pour  connaître  la  situation  précise  des  en- 
gagements de  la  ville,  il  faut  faire  le  compte  de 
l'enscmlile  de  ses  opérations;  votre  commission 
a  voulu  que  ce^^ompte  fût  joint  au  présent 
rapport,  afin  que  chacun  de  vous,  Me^sieurs, 
pût  avoir  k  sa  disposition  les  documents  les  plus 
coniplets. 

«  Lis  fonds  nécessaires  pour  former  le  mon- 
tant de  la  part  contributive  de  la  ville  dans 
les  diverses  opérations  engagées  se  montent,  sui- 
vant ce  tableau,  k  la  somme  de  130,921,378  fr. 
13  c. 

•  Cette  dépense  aurait  été  répartie  sur  un  es- 
pace de  huit  années,  soit  k  raison  de  16  millions 
par  an,  prélevés  sur  la  portion  disponible  dn 
budget  delà  ville,  portion  dont  nous  avons  éva- 
lué l'importance  k  23  millions. 

«  Pour  compléter  cette  première  partie,  nous 
devon:»  vous  entretenir  de  deux  institutions  qui 
sont  placées  sous  la  garantie  de  la  ville  et  qui 
pourruienl  peser  sur  son  ciéditdans  le  cas  où  elles 
ne  fonctionneraiint  pas  dans  de  bounts  condi- 
tions; mais  nous  n  aurons  besoin  de  vous  en 
parler  que  sommairement,  par  la  raison  qu'il 
vous  a  été  fait  un  rapport  supplémentaire  par  la 
coiiimmission  du  budget  sur  lo  caisse  des  travaux 
de  Paris,  et  un  rapport  spécial  sur  la  situation  do 
la  caisse  de  la  boulangerie. 

«  Il  suffira  donc  de  rappeler  ici  que,  dans  le 
premier  d«  ces  rapports,  se  trouve  la  déclaration 
suivante   :  «  Vexamen  attmiif  auqiul  nou»  iwut 
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ineitre,  diTiséei  en  deux  tériei,  ajaat     iEpInal  (Vosges),  conformément  m loii 


droit  à  des  lots  montant  aanueKement  à 
trois  cent  mille  francs  pour  chacune,  et 
renboursables  en  trente-sept  aoiiées  à  par- 
tir du  i*'  .«>eptembre  IS60. 

2,  L^émission  aura  lieu  aux  époques, 
dans  la  forme  et  aui  conditions  qui  seront 
délibérées  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvées par  décret. 


du  28  mai  185S  et  au  décret  da  12  nirs 
1859,  un  magasin  général  avec  nlle  di 
ventes  publiques,  dans  le  bâiimeit  figaré 
aux  plans  ci-dessus  visés,  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  deUpriseoU 
autorisation,  fournir,  ponr  la  garantiedi 
sa  gestion^  un  cautionnement  de  quinte 


3.  Sur  le  produit  deTemprunt,  la  caisse    mille  francs  (1S,00U  fr.),  dont  lemofllaot 

*  * "   -*-**-*-  '  sera  versé  en  espèces,  ou  déposé  eovileiirf 

publiques  françaises,  à  la  caisse  des  dépitJ 
et  consignations,  conformément  à  Tirt.! 
du  décret  du  12  mars  1859  sasviié.  U 
chiffre  de  ce  cautionnement  poam  étn 
élevé  uliérieurement  jusqu'à  Ireole  milli 
francs  (30,000  fr.),  le  IritMinal  de  com- 
merce, la  chambre  consultative  et  II 
permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  ragrico/iw» 
du  commerce  et  des  travaai  pabiics 
(H«  Rouher)  est  chargé,  etc. 


des  travaux  de  Paris  recevra  la  somme 
nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses 
bons  en  circulation  à  la  somme  de 
soixante  millions  de  francs  en  capital. 
Le  surplus  sera  employé  concurremment 
avec  les  ressources  municipales  dont  il 
sera  possible  de  disposer,  chaque  année, 
«prés  avoir  pourvu  au  service  du  nouvel 
«mprunt,  tant  à  Tachévement  des  opéra- 
tions qui  ont  fait  Tobjet  des  lois  des 
4  aoiit  1851,  2  mai  1855,  19  juin  1857 
et  28  mai  1858,  qu'aux  dépenses  de  toute 
nature  nécessitées  par  l'extension  des  limi- 
tes de  Paris. 

4.  Les  actes  faits  au  sujet  de  cet  em- 
prunt seront  enregistrés  au  droit  fixe  d'un 
franc. 


25  JoiH  =s  3  AOOT  18^.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  M.  GalUer  à  établir  «t  à  expioiler,  h 
l^inal,  un  matrasin  général  avec  salle  de  ven- 
tes publique».  {XI.  Bull.  DGCCXXX,  n.  7083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  :  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Galtler  (Charles-Joseph),  à  IVffet 
d*être  autorisé  à  établir  et  exploiter 
à  Epinal  un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques;  vu  les  plans  produits 
à  Tappui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  cette  demande  par  le  iri- 
brnial  de  première  instance  de  Tarrondis- 
Bement  d'Epini^l,  faisant  fonctions  de  tri- 
bunal de  commerce ,  par  la  chambre 
consullallve  des  arts  et  manufactures  de 
Saint  Dié,  et  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges;  vu  les  lois  du  28  mai 
iS58et  le  décret  du  12  mars  1859;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agrlcul- 

î?i?  *^  ^"  commerce  de   notre  conseil 
a  Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  ler  Le  sieur  Gai  lier  (Charles- Jo- 
seph; est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 


30  njw  =  5  kovr  1860.— Décret  iœfHJnalfP'"- 

torise  la  aociëlé  de  la  gare d'ein  Je  Vatfei  élh 

blir  el  à  eiploiler,  h  Ljon,  un  «»?«'!»  P"*™ 

et  une  salle  de  ventes  publiques,  [u,  ooU. 

DCCCXXX,n.708â.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  ai  dépirteœcn^ 

de  ragriculiure.  du  commerce  et  m» 

travaux    publics;    vu   l'ordonnance  On 

30  avril  1828,  approuvant  l'adjodiMUOD 

faite  à  divers  d*un  pont,  d'une  gare  et  (H» 

port  sur  la  Saône  ;  vu  les  «ï»'"^' '"^ 

société  formée  sou<  le  nom  de  Socia»  «| 

ponts j  gare  et  port  de  Vaiit^  P>[  "*'' 

passé  devant  M»  Casali  el  son  colJégae, 

notaires  à  Lyon ,  le  25  avril  1^30,  m 

l'exploitation    des    droits  rt*""*",  , 

ladite  adjudication;  vu  les  modificaUOM 

auxdits  statuts  adoptées  pa' *«"S 
lion  de  l'assemblée  générale  de  l»» 
société,  en  daie  du  17  mars  i*53;  ^jj 
demande  formée  par  la  société  Pf*^  ,2!! 
la  gare  d  eau  de  Vaise.  en  auloriMUos 
d'énger  les  locaux  dépendant  de  ^"'^J'?' 
et  cette  gare  elle-même,  en  mag^^"  8*^J' 
rai,  el  d'y  établir  une  salle  <*•"?"* J^^i 
bliques  pour  toutes  les  niarchaodtt«*r  ' 

tées  nu  tableau  annexé  à  la  'o»  <*"**.,! 
1858.  sur  les  ventes  publiques  de  marcMD 

dises  en  gros,  à  Texception  des  soies,  ^'" 


«  tomvMia  livret  uous  a  pUinemtnt  saiafalts  sur  la 
«  ùUuiioti  dêce  servie*,  •  (Caisa.  dea  tr«Taiu  de 
Paria.  ) 

•Dans  le  rapport  anrla  caiasade  la  boulangerie, 
la  oommiMon  constate  son  parfait  et  heureux 
foncUonn«u>ent  ;  en  effet,  il  eat  rentré  la  aomme 
*e  A2,302,U0fr.  75c.  aar  lemotitAst  dea  HTâncw 


faites  par  la  conapj^mation,  avaoce»  «P'f^ 
élevëea  à  53.557.9Û7  fr.  15  c.  ceqo«  w»»*^ 
plus  &  recouvrer  que  11.2)5.807  fr-  à*<^  «  i. 
•  Par  le»  divers  motif»  que  nous  '^eno'^yi,. 
Phonoeur  d*exposer,  voire  commission.*  *g 
nime  pour  reconnaître  que  la  iil«tlioi» 
cière  d»  la  ville  était  excellente.  • 
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et  esprits;  va  rassenltment  dooné  i  eelte 
àemênâe  par  Ions  les  socMtairet  ;  tu  te 
pian  produit  à  k*«ppui  de  la  demande;  rm 
let  déNbéraiioDs  de  la  chambre  de  eem* 
nrrce  de  Lyon,  en  date  des  tt  jnillel  1859 
et26  janvier  1»60  ;  va  ta  délil>ération  du  tri- 
banal  de  commercedeLyon,  en  date  du  10 
septembre  185»;  va  les  lettres  du  sénateur 
préfet  du  HMhie,  en  date  des  16  septembre 
et  2  décenibre1859  ei  26  février  1860;  vu 
les  loli  du  28  mai  1858,  sur  les  négocia- 
tions concernant  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraui  et  sur  les 
ventes  pabiiquesde  ma rchan «lises  en  gros; 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  contenant 
les  dispositions  réglementaires  pour  les 
magasins  généraux  et  sur  les  ventes  pu- 
briques  eo  gros;  la  section  des  travaui 
publics,  de  ragricultureetdu  commerce  du 
conseil  d'£lat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  !•*•.  La  société  de  la  gare  d'eau  de 
Taise  est  autorisée  à  établir  à  Lyon  et  à 
exploiter,  conformémenl  aux  lois  du 
28  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  18b9, 
QD  magasio  général  et  une  salle  de  venies 
pablUiacspour  toutes  les  marchandises  por- 
téesan  Vato\ean  annexé  à  la  loi  précitée  du  28 
mai  1858,  sur  les  venies  de  marchandises 
eo  groij  à  Fexception  des  soies,  vins  et 
csprila,  dans  les  locaux  marqués  des  lettres 
A.B  G  D  E  F  G  U,  ainsi  que  dans  la  por- 
tion de  la  gare  d'eau  comprise  entre  les 
lettres  T  L  D  Z  K  «ur  le  plan  ci-dessus 
t^9  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 


%^  En  cas  de  cession  de  ces  établisse- 
,  il  pourra  être  imposé  au  cession- 


naire  «n  eaatloanement  dont  le  mostaat 
sera  d«'terroiné  par  an  décret,  la  chambre 
et  le  tribunal  de  commercd  de  Lyon  eo- 
teadas. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaui  publie» 
(M.  Eouher)  est  chargé,  etc. 

21  svnjJÊt  9x  S  AOOT  1800.  —  Décrtl  impérial 
qui  déclara  leii  lois  de  polies  al  cla  aûrelé  pu* 
bliqoe  applicable»  aax  dépariem'-ntit  de  la  Sa- 
voie, de  la  |]aol*-Savoieel  dn  Alpe»-M*rilijii«f« 
(XI,   BalL  DCCCXXX.  n.  7968.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
raini»tre  secrétaire  d*Etat  au  départemeit 
de  rintériear  ;  vu  le  sénatus-consulte  d« 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
publique  sont  déclarées  applicables  aux 
déparlements  de  la  Sa%oie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  à  celui  des  Alpef-Maritimet 
(arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-lhé- 

niers) 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 

28  JoiiL«»=ft  AOUT  18J0.— Loi  reialite  aiu  pran- 
de»  pèchei  mariliuiea  (1).  (U,  Bull.  DCGCXXXI, 
n.  799a.) 

An.  l«r.  La  loi  du  22  juillet  1851, 
relative  aux  grandes  pêches  maritimes, 
continuera  de  recevoir  son  exécuilon  jus- 
qu'au 30  juin  1871,  sous  les  modifications 
suivanies  : 

Les  dispo<(iiions  du  paragraphe  1*'  de 
rart.  2  de  ladite  loi,  relatives  au  minimum 
d'équipage  que  doivent  recevoir  le^i  navires 
expédiés  pour  la  pèche  de  la  morue,  seront 


fi)  Présentai  ion  et  exposé  des  molife  le  8  juin 
2800   (Mon.,  anneie  K,   n.   227);  rapport  par 
M,  Ancei,  Ie5  juiltet  (Mon.,  annexe  B,  n.  342); 
^^weasMon  et  adoption  le  18  (Mon.  da  20;,  par 
S^votanls,  k  runanimiié. 
VoT.  lois  d.i  22  avrU  1832 ,  du  0  juiUet  1830, 
*2S^  jotD  18Ai  et  da  22  judiet  1851. 
liBTapporlear  h  TAssembiée  légi^latÎTe,  en  1851, 
,  •  «Ce  n*e!il  pas  une  loi  commerciale  que  aous 
rhonneur  de  vous  préiienler,  c*esl  une  loi 
ime,  une  luicoi  çaedaos  i*intérèt  de  la  pois- 
navale  do  pajs;  car  C^esl  seult'mt-ni  k  ce 
^  de  Tue  que  les  enconrageioents  dont  joui$- 
ka  grandes  pèches  doivent,  selon  nous,  être 


C'est  exactement  dans  la  même  pen-tëe  qne 
!•  goaremnmenl  a  cm  devoir  proposer  de  con- 
■Ï^M^f,  pendant  dix  ans,  k  donner  des  primes  aux 
_  Jitions  faites  povr  la  pèche  de  la  morue  et 
Tta  balein**.  Tooi  le  monde  est  d^aecord  sur  ce 
it;  que  rinduslite  de  la  pèche  maritime,  con- 
sét  en  eHe^mème,  ne  devrait  poini  recevoir 
«Bcoaragemmts,  surtout  des  en«ooragemenls 
«■ai  considërahles  qne  ceux  qoi  lui  sont  accor- 
4ia  depais  longtemps  ;  mais  tout  le  monde  re» 
conaait  aussi  qam  c«tt«  isdostiie  forme  .d'ex- 


cellents  marins  ;  elle  fournil  k  la  puissasM 
navale  de  la  France  un  élément  qu'il  serait  diffi- 
cile de  se  procurer,  même  k  plus  haut  p«ii,  ptf 
d'antres  moyens.  L'exposé  deamoiifscooftlate  que, 
pendant  la  période  décennale  qui  tient  de  a'é- 
conler,  la  pèche  de  la  raorae  a  donné  lieu  an- 
nuellement, en  moyenne,  k  ParM^eatteHl  de  SOO 
navire»  jaugeant  54,459  lonn-^aux  et  montés  p« 
12,339  homin*^.  et  quVn  1858,1e  nombre  d«i 
navires  armés  sVa  élevé  k  499,  et  ce^ui  d-s  hom- 
mes k  14,712.*II  ajoute  que  le  nombre  des  gens d« 
mer  naviguant  sur  les  navires  du  commerce,  qm 
est  de  6  hommrs  par  100  lonneaoi  pour  le  grand 
cabotage,  de  8  peur  le  long-cours,  de  11  pour  le 
petit  cabotage,  s'élève  k  13  pour  la  pèche  au 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  k  17  pour  lapent 
dislanle,  k  18  pour  C'*lie  de  Saint- Pierre  et  Hi- 
qnelon,  et  k  30  pour  celle  des  c6t#«  de  Terre  Renw. 

•  Le  rapprochement  de  ces  résultats ,  dit  enfin 
l'eipoaé.  suffirait  pour  étabir  l'ac.it>n  «usiflé/aM 
ble  et  directe  qu'exercent  les  armement»  de  te 
pèche  sur  l'effedir  de  l'inseriplion  naarKime  et  k 
recrutement  de  la  flaile.  »  ^.        .  .         a. 

Mais,  tout  en  maintenant  le»  dwpoiitiom  de 
la  loi  de  1851.  quant  k  son  système  général  et 
qatDl  k  l'échelle  des  primes,  on  a  jugé  couf«»a- 
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appliquées  aai  g<6letles  armées  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  pour  faire  la  pèche, 
soit  au  grand  banc  de  Terre-Neuve,  soit 
au  b.inc  de  Saint-Pierre,  soit  danslegoife 
de  Sttint-Laurent ,  soit  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  (1). 

li  ne  pourra  être  embarqué  à  bord 
desdiles  goëletles  aucun  homme  faisant 
partie  de  l'équipage  d*un  navire  pêcheur 
eipédié  de  France  (â). 


La  prime  d*armempnl  meDlionnée  en 
l'art.  3  de  la  même  loi  ne  sera  accordée 
que  pour  les  hommes  de  l'équipage  in- 
scrits définilivemeni  aox  malriculei  de 
l'inscription  maritime  et  pour  eeaiqni, 
n'étant  que  provisoirement  inscrits,  n'in- 
ront  pas  atteint  Tàge  de  vingt-deux loi  à 
l'époque  du  départ  (3). 

2.  Est  réduit  de  sept  à  trois  francipir 
cent  kilogrammes  le  droit  imposé  par  II 


ble  d^apportercertainesmodificallonsSi  desdtspo- 
siiiouK  a(T.«8>o!rL">.  Voj.  les  uotes  sur  chacun  des 
parvgrai'lie^  de  l'art.  1*'  <;l  sur  Ttirt.  2. 

(1)  Le  $  1*'  de  l'an.  2  de  la  loi  da  22  joillet 
1851  ne  b'occupe  que  des  bâiimenls  expédiés 
pour  ta  péi^be  avec  sécherie  sur  le:»  côtes  de  Turre- 
Neave,  k  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  an  grand 
banc  de  Terre-Neuve.  Il  ne  parle  point  des  gnë- 
lelle-»  81  iiiérs  k  SAÎnl-Pi^-rre  el  Miquelon.  Le  pré- 
fcnl  article  éimd  h  ces  goélettes  les  di.«posiiians 
de  l'arl.  2,  $  1.  de  'a  lui  de  1851.  De  plus,  dans 
le  paragraphe  suivinl,  il  défend  l'embarquement 
à  bor  J  df*»  goëletles  d'aucun  homme  appartenant 
aux  équipages  des  navires  pécheur»  expédiés  de 
France. 

«Celle  double  «disposition,  dil  Teiposédes  mo* 
tifs,  a  été  reconnue  nécessaire  par  le  gonvcrne- 
ment,  pour  prévr'nir  le  retour  d  irréguldriiés  re- 

Sreltablcs  ,  ausqnelles  j  donné  lieu    Tarmement 
*tmbdrcatiuni  équipées  h  Saint  Pierre  el  Mique- 
lon. 

•  La  loi  do  13  août  1841  et  Tordonnance  du  28 
février  18l2,  dont  If  s  dispositions  ont  été  repro« 
duilcs  par  'a  loi  du  22  juillet  et  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  en  imposant  aux  navires  ar- 
més eu  France  pour  faire  la  pèche  avec  sérh^rîe, 
soit  sur  les  rôles  de  Terre-Neuve  ,  soit  à  Saint- 
Pierre  cl  Miquelon,  soit  au  grand  i»anc  de  Terre- 
Neuve,  un  mini'uum  d'équipage,  onl  eu  pour  but 
d'amener  les  armateurs  de  ces  navires  &  accroître 
le  nombre  d'hommes  par  eux  employés,  et  de 
favori.'.er  ainsi  le  développemeàt  de  l'inscription 
maritime. 

«  A  cette  obligation  dVnlrelenir  un  minimum 
d'éqoip.'ge,  corre>pond,  dans  le  i»jslème  de  la  loi, 
pour  les  armateuis  qnî  pèchent  avec  sécheiie,  l'a- 
vaniage  de  pouvoir  expédier  dir»-clement  des 
liens  de  pèche,  sous  la  prime  de  20  fr.,  leurs  pro- 
duits aux  colonies  ou  dans  les  pays  transatlanti- 
ques, tandis  que  ceux  qui  pèchent  sans  sécherie 
et  bans  minimum  «l'équipage  sont  tenus  de  rap- 
portf^r  en  Frimce  l'inl^raliié  de  leur  chargement, 
•t  n*unt  tiroit  qu'à  la  prime  de  16  fr.,  lorsqu'ils 
dirigent  vers  les  mêmes  contréus  leurs  produits 
•échés  dans  nos  ports. 

•  Mais  le  but  que  s'est  proposé  la  loi,  en  favo- 
lisant  les  pèches  avec  minimum  d*éqaipage,  ne 
peut  être  rompléiement  slteinl  qu'autant  que  ce 
minimum  fiié  pour  chaque  navire  lui  demeurera 
spécialement  affecté ,  et  ne  sera  pas ,  par  une 
sorte  de  double  emploi ,  otiliaé  pour  une  pèche 
•upplémeulaire,  nn  profitant  plus  directement  k 
Fins  riplion  mariiim?,  mai»  participant ,  par  les 
fait-i,  aux  encouragements  de  l'E  at. 

•  Or,  cet  abus  s'est  produit  :  quelques  arma- 
teur t  dO  lieu  de  n^envojer  péchei  sur  le  baac  que 
leun  navires  partis  de  France,  y  ont  adjoint  des 
goêielles  atuchéas  à  la  colonie,  qu'ils  oni  armées 


avec  des  marins  composant  le  miniaanm  <féqai- 

Êage  des  bâtiments  expédiés  do  France;  des  b 
itants  de  Saint-Pierre,  propriétaires d'embuet* 
lions  de  la  même  t^pèce,  les  onl  équipées  pu  ks 
mêmes  moyens. 

m  En  se  (îévetoppant,  cet  abus  aurait  poorcon* 
séquence  inévitaole  ; 

•  1*  De  rendre  fictive  l'obligïlioo,  impose «tw 
navires  péchant  au  gran>l  banc  avec  «écherie, d« 
recevoir  un  minimum  de  marins, poisqneréqu- 
page  fiié  pour  un  seul  navire  servirait,  eatéililé, 
k  en  armer  plusi^-urs; 

■  2*>  D'au*; men ter,  dans  une  certaine  propot- 
tion  el  sans  profil  pour  l'inscription  maritime, 
les  sacrifices  <iu  trésor  ;  une  double  péclie  ia^û- 
ment  pratiquée  avec  l'équipage  t^ktaenléin 
d'un  seul  navire  devant  arcruîire  la  >oma»e  des 
produits  deslinésà  l'eiporlalion  atecUpliut»»^» 
prime  ; 

■  3*  Enfin,  de  consacrer  sa  profil  de  cerlWM 
armateurs,  une  situation  privilégiée  el  loot  i  lut 
inadmis  ibie,  puisqu'ils  en  retiendraient  les  m«>* 
tages,  tout  en  élu.lanl  les  obligaiiooiqaeUw 
impose  la  loi  dans  un  intérêt  général.       ^ 

■  C'est  pour  éviter  ces  lâcheux  résulta!»  quii  de- 
puis longtemps,  avaient  vivement  préoccop*  » 
département  de  la  marine,  que  le  gouTern«œetf 
vous  propose  d'astreindre  au  raioinouoi  d*î"' 
page  les  goé'eltes  armées  k  Saini-Pierre  el  Miff 
lun,  el  d'cmpécber  loule  confasion,  loal  ™""' 
emploi  entre  les  équipages  de  ces  ciubircitioM 
et  ceux  des  navires  expédiés  de  France.  Celte  «• 
forme,  sans  apporter  d'entrave»  au»  •^'"JT"-. 
locaux  de  la  colonie,  assurera  *1**°Î"*V^^  qJ 
vation  complète  des  prescriptions  iinp«é«*  *° 
armateurs  dans  le  but  de  favoriser  le  welopp** 
ment  de  l'inscription  maritime.  * 

(2)  Voy.  noies  sur  le  paragraphe  pr^f- 

(3)  L'ait.  S  de  la  loi  du  22  ja''l<l l^^l  '«»««• 
vingt-cinq  ans  la   limite  (l'à|çc  pour  I"  »<^1j; 
d'équipage  provisoirement   inscrils  sur  le»  »» 
cules  de  l'inscription  maritime.  v 

Le  projet  de  loi  proposait  d'abaisie' «»«  " 
mile  jusqu'à  l'âge  de  vinjrt  ans.  ,  j^mo. 

.  L'.xpérience  a  prouvé,  dit  l'e»P«^ '*'* °^. 
tifs,  que  la  plupart  des  hommes  qui  oc  comœ 

cent  pas  à  naviguer  avant  l'âge  de  '""^^"^^j 
el  qui,  ptr  conséquent,  ne  peuvent  *''*"'''7ili 
litre  définitif  qu'à  vingt  huit  ans  """"ceo  ^ 
navigation  avant   d'appartenir  ïW^J»!"?®.-^ 
l'in^cripiion  maritime,  ou  nese  f*"»"'^  j  Jer. 
Irès-imparfaitemeut  avec  le  métier  de  H  ^^ 
Ddns  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  1«  »*Jj^ 
que  l'Etat  s'impose,  avec  l'espoir  de  "^^tJj^jbi 
cenx  auxqneb  est  accordée  la  prime  on    -^ 
solide  de  recrutement  pour  la  ^""*'.  "*  Jo di 
ainsi  leur  but,  en  ce  qui  concerne  les  «o        ^j 
cette  catégorie.  Ce  but  lera  sûrement  ineu»  ' 
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loi  du  29  avril  1845  à  rimportatioD,  aui  Antillef,  des  moraci  de  pèche  étrangère  (i). 


contraire^  ti  Ton  substitne  k  ces  homroet  des  no- 
vices de  seûe  b  ring!  «ns  qai  aaronl  loat  le  temps 
nécesfa're  pnor  se  former  et  dont  U  Tocatioo 
moins  tardive  sera  aassi  plus  cerlaine.  ■ 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  qaa 
lalimilK  derailétre  en  eff  t  abdissée  ;  maisquVlIe 
ne  devait  t*èlre  qae  ju»qa'a  viiig.^Kleot  ans;  le 
conseil  d'Eial  a  adopté  cette  proposition  qui,  en 
ménageant  lesinléièla  de  la  population  maritime^ 
atteint  le  bat  que  l'on  se  propose. 

(1)  Le  projet  de  loi  supprimait  en  entier  le 
droit  de  1  fr.  pai  lUO  kilog.  imposé  par  la  loi  do 
29  avril  18^5. 

La  corauiis>ion  da  Corps  lëgislatifa  pensé  qn'il 
fallait  sea  ement  leiéduire  k  3  fr.  Le  conveil  d'C* 
tat  a  adopté  cet  amendvmeul. 

«  La  loi  de  1851,  dit   le  rapport,  a  laii'sé  sub- 
sister le  droit  de   7  fr.;   seulement,  chaque   (ois 
que,  par  saiie  il*une  illmiiiotion  dans  le»  impor- 
tation s  de  morue  française,  lescoorsont  atteint  un 
(aux  exagéré,  les  gouTfrneurs  des  colonies,  u.«ant 
des  pouvoir»    extraordinaire»   que    leur  confère 
Varl.  2   de  l*otdoniiance  du   22   août  1833,  ont 
an^orisé  temporairement   rintroduciiou  en  fran- 
cbiae  des  morues  de  pèche  étrangère,  et  l'on  pt- ut 
dire  qu*aa  moyen  de  cette  faculté,  jamais  les  co- 
lonie» n'ont  souffert  du   maiique  de  morue,  car 
les  prix  ont  toujours   été  inférieur»  &  cas  payés 
CB  France  ;  M.  le  rappcrieur  du  conseil  d'Eial  le 
TecoQnati.Cep«ndani  i^art.  2  du  projei  de  loi  qui 
vous  esl»oam>«  prononçait  la  suppression  absolue 
da  droit  de  7   fr.  .et  livrait  ainsi  les  marchés  de 
nos    co'onies   k  Timporiation   étrangère.    Votre 
comaiûsion,  bien  ccnv:iincu**  qui;  les  morues  ne 
manqueront  jamais  dans  les  colonies,  puisque  les 
gooTernears  con^errent  la  fiicolté  d'ouvrir  l«  mar- 
ché aox  arrivage»  étranger*  quand  ib  jugent  cette 
mesure  nécessaire,  n*a  pas  pu  voirsans  inquiétude 
les  prodaiis   des   pëcbe.i  françaises  et  le  pavillon 
liracçats  lai-mdme  livrés  sans  amune  prott:ction  li 
/«  coocarrence  aroérieaine    ou   auglai^e,   placées 
l'one  et  l'antre,  nous  l'avons  dit,  dans  des  condi- 
UoxM  Y>eaocoup  plus  favorables. 

«  ^ie  sait  tout  l'iniéièl  que  méritent  nos  co- 
Ionie»9  elie  apprécie  le»  difIi<uUés  qu'elles  subii- 
seDl»  fab^ence  de  créait  et  celle  crise  monétaire 
qoi  rend  les  transactions  du  coin  mei  ce  si  onéreuses; 
xnMS  elle  comprend  aus>i  que  ce  sont  prccisémeut 
ces  difficultés  qoi  appellent  la  hollicilude  du  goii- 
TerDementelqu'd  y  a  puury  remé  lier  des  moyens 
autrement  efficaces  que  l'introduction  permanente 
en  frenchise  des  denrées  dont  la  vente  et  le  Irans* 
pori  ont  été  jusqu'alors  réservés  au  commerce  et 
4B  pavdlon  français. 

«  Noo»  pensons  que  le  pacte  colonial,  dont  la 
Frsjice  a  tiré  des  avantages  si  réels  pour  sa  ma* 
rânA,  «erattatieint  par  ces  mesures  de  détail.  Au- 
lorieef  V'eutrée  en  franchise  ite  denrées  étr^mgère», 
qvxe  «cseoloosd  manderaient  bientôt  &p<iyerpar 
mso  exportation  de  sucres,  ce  serait  porter  un 
grMmi  pré/otlice  k  *a  marine  marchan'le,  qui  n'a 
pc»  «le  ressource  mieux  assurée  que  cette  naviga- 
tion réservée  avec  les  colonies. 

m  Si  le  temps  et  les  changements  sonrcnu^  exi- 

qoe  le  pacte  colonial  hoit  modifié,  il  faut  le 

lier  oovertement  dans  su  généralité,  et  non 

r«muiii.itir  par  des  atteintes  en   apparence 

Mnsib.eicttn  réalité  irès-;'.aagereuse».  Nous 


avons  commaniqoé  nos  craintes  k  MU  les  rom- 
mistaires  du  goii%ernetnenl,  et  nous  nom  em- 
pre«>onsde  dire  que  leur»  déclarations  ont  été  d« 
nature  k  nous  rassurer. 

•  Le  (^ouveroemenl,  nous  ont  dit  MM  les  con- 
seillers d  Etat,  n'entend  pu»  donner  aux  loi^  pré- 
»eniées  une  portée  plus  étendue  que  celle  qu'elles 
expriment  ;  ce  n'est  point  le  pacte  colonial  qui  est 
en  qo*  stion,  ce  sont  de  simples  mesure»  propres 
à  facililer  ralimeniaiion  aux  colonie»  qui  »ont 
propo»ées. 

•  Le  gouvernement  étodîe  les  moyens  de  ren- 
dre aux  colonie»  les  facilités  financiere.i  dont  elles 
sont  «i  iristein«nl  privées,  et  le  rélabliVement  da 
tans  régulier  du  doublon,  ce  moy«n  h  ftimple,  si 
universellement  demandé,  et  dont  i'e-»ai  ne  peut 
quoi  qu'il  arrive,  préjudicier  k  aucune  auire  mné- 
lioration,  »era  vrai  emblablement  tenté.  Pour 
concilier  Tintérèt  de  rappiovaionnemenl  de  nos 
colonies  et  celui  plu»  grand,  plus  général,  qui  »*at- 
tache  au  maintien  de  notre  marine  maichande, 
aoj'>ard'hui  »i  »ouvent  menacée,  nous  a« on»  pro- 
posé de  conserver  un  droit  de  4  fr.  par  luu  kilog. 
sur  le»  importation»  de  morue  étrangère. 

■  Le  conseil  d'Etat,  partageant  notre  désir  de 
sauvegarder  la  protection  dn  pavillon,  a  iiccepié 
le  principe  de  l'amendement  et  fixé  k  3  fr.  le 
droit.  Ce  droit  ne  set  a  pas  prohibitif  ;  il  allénuert 
seulement, dansune  proportion  légitime,  en  faveor 
de  nos  armement»,  l'écart  .«-i  grand  qui  exibtc  entre 
les  prix  de  revient  d«8  produit»  français  et  celai 
des  pioduit»  é' rangers.  ■ 

La  loi  du  22  juillet  1851  contient  an  titre  re- 
latif aux  encouragements  à  la  pèche  de  la  baleine 
et  du  cachalot. 

Malgré  la  décadence  progressive  et  aujourd'hui 
presque  complète  de  cette  pèche,  le  gouvi-rnement 
n'a  pas  pensé  que  ces  encouragement»  dus»ent 
disparaître  de  la  loi. 

«  La  |>èche  de  la  baleine,  qui,  dan»  l'origine, 
dit  Teiposé  dea  motif»  ,  avait  armé  58  bah  inicrs 
dan»  nos  por»s,  nombre  d^jh  réduit  a  28  en  1832, 
ne  comptait  pas,  en  1850,  plus  de  7  navires  armés* 

«  L'abaissement  si  prononcé  du  chiffre  des  ar- 
mement» pour  la  pèche  de  la  baleine  était,  dès 
lors,  attribué  k  une  double  cau&c  :  la  plu:>  grande 
difficulté  et  les  frai»  croissants  des  expéditions, 
par  :uite  de  l'émigration  des  baleines  au  delà  des 
caps,  vers  des  mers  toujours  plus  éloignées;  et  an 
certain  ralentissement,  déjà  observé,  dans  la  con- 
sommation industrielle  des  produits  de  la  pèche. 

■  En  conséquence,  lors  de  la  préparation  de  la 
loi  de  1851,  on  avait  formulé  la  pensée  de  dis- 
continuer les  encouragements  accordés  k  on  genre 
d'armements  qui  ne  paraissaient  plu»  susceptibles 
de  se  développer  désormais  et  d'ofFi  ir  dans  l'ave- 
nir d  :  »u0isautes  ressources  k  l'inscription  mari- 
time. 

■  Cette  opinion  ne  prévalat  point;  la  crainla 
de  sacrifier  brusquement  une  navigation  jadis 
prospère,  le  désir  de  continuer  k  montrer  le  pa- 
villon français  dans  d<-s  mers  lointaines,  détermi- 
nèrent, en  1851, les pou%oirs  publics,  k  tenter  une 
nouvelle  expérience,  en  élevant  jusqu'au  double 
le  chiffre  dt:»  avantages  jusqu'alors  accordés  k  la 
poche. 

«  Cette  expérience  n*a  pas  été  favorable.  Lcf 
«rmemenls,  dans  la  période  de  1852  k  18^7»  pré- 
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B  4  400T  1800.  ~  Loi  relative  à  la 
valeur  dct  marais  et  dea  terrea  in- 


caltea  appai  ten«iik  «aa  oommuies  (1).  (XI, 
Bull.  DCGCXXXl.  n.  7991.) 


aentent  nne  moyenne  annoelle  de 5  navires  armés 
•t  de  167  hommes  embarqoéa.  En  1858,  an  seul 
aavire  a  élé  armé.  Il  ne  paraît  point  avoir  élé 
lait  d^armements  en  1859. 

«  Malgré  cesr&iultalsnégaliCi,Ie  gouvernement 
n^a  pas  pa  se  résoudre  h  fermer  détiniiivement 
mne  carrière  où  l'industrie  maritime  pourra  punt- 
élre  un  jour  s'engatier  encore.  U  a  été  mû  princi- 
palement par  celte  pen>ée,  quMl  peut  j  «voir  pré- 
judice, pour  le  p<<ys,  k  fdire  dltparaflrc  ainsi  jus- 
qu'au principe  des  encouragements  offerts  aux 
navigations  lointaines,  et  que,  d'un  autre  c6lé,  la 
suppression  de  ces  encouragements  serait  sans  in- 
térêt réel  pour  r£iat,  pisi^que  la  dépense  qu'il 
•apporte  a  toujours  pour  mesure  la  proportion 
des  armements  exécutés  et  des  services  rendus  k 
rinscription  maritime. 

«  Ce&t  par  ces  motifs  que  le  gouvernement,  en 
vous  demandant  de  proroger  pour  dix  ans  Texé- 
eotion  de  la  loi  du  22  juillet  1851t  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  d'exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  titre  2  de  cette  loi,  relatif  li  la  pèche  da 
la  baleine  et  du  cachalot,  a 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  mars 
1860  (Moiu  des  4  et  15J;  tableau  satistique  des 
terrains  couimun-aux  et  indication  des  actes  de  la 
législation  ancienne  et  moderne  (Mon.,  annexe 
A);  rapport  par  M.  du  Mirai  le  9  juillet  (Mon., 
«nnexe  S,  n.  35ii)  ;  discussion  et  a<ioption  le  19 
^on.  du  21),  pur  219  vo  ant«  contre  ^ 

Le  territoire  de  TBinpire  renferme  aujourd'hui 
plus  de  d'^tOOO  hectares  de  marais  et  plus  de 
JU700,000  hectares  de  lan  es,  pâtis,  terre»  vaines 
•t  vagues  appartenant  aux  communes. 

Mettre  en  valeur  cette  immense  étendue  de 
terre  est  certainensent  un  des  plus  grands ,  dta 
plus  utiles  et  des  plus  difficiles  projets  qu'on 
puisse  concevoir. 

Ce  projet  a  dû  depuis  longtemps  séduire  les 
imaginations  et  exciter  les  efforts.  Quel  souve- 
rain ,  quel  ministre  ,  quel  gouvernement  n'a  été 
frappé  des  avantages  incalculables  et  de  Thonneur 
insigne  qui  devaient  résulter  de  travaux  par  ies- 
qneU  pi  es  de  trois  millions  d'hectares  insalubres 
ou  au  moins  inferidea  seraieni  assainis  et  fé- 
condés? 

Aussi,  dans  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle 
législation,  on  trouve  de  nondireux  documents 
qui  alte!»teut  la  pensée  de  parvenir  au  but  que 
•'est  proposé  le  gouvernement  de  l'Empereur,  et 
qui  aussi  prouvent  l'insuccès  des  tentatives  qui 
ont  élé  faites. 

Il  y  a  un  inléiét  incontestable  et  même  une 
véritable  u>llité  à  consulter  ces  monuments  légis- 
latifs; j'aurai  soin  d'en  placer  la  nomenclature 
sous  les  yeux  des  lecteurs. 

Les  considéiaiionsqut  ont  déterminé  le  gou- 
vcrnemenl  h  adopter  le  système  sur  lequel  est 
fondée  la  loi  actuelle  ,  les  modifications  que  le 
Corps  législatif  a  cru  devoir  y  apporter  sont  pré- 
sentées dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Je  m'attacherai  k  les  repro- 
duire, surtout  dans  les  parties  qui  peuvent  diriger 
)••  admiiiiktrateurs ,  les  jarisconsnltes  et  les  ma- 
gistrats dans  l'applicalion  des  dispositions  non- 
valles.  Mais  il  parait  d'abord  indispensable  de 
donner  ont  idé«  nette  de  réconomie  générale 
de  la  loi. 


L'arU  1"  caractérise  le  projet  :  dessécher,  as- 
sainir, rendre  propre  h  la  culture  oix  planter  en 
bois  1«'S  marais  et  les  terres  incultes  appartenant 
aux  communes ,  voilk  ce  que  le  l^isUteor  le 
propose. 

Dessécher,  assainir,  sont  des  opérations  préa- 
lables qui  ne  peuvent  s'appliquer  qa*anx  anatais 
ou  terrains  marécageux. 

Mettre  en  culture  ou  planter  <>n  bots  sont  da 
travaux  d'une  autre  nature  et  dont  les  marais 
desséchés,  comme  les  terres  stériles,  peuvent  Are 
l'objet. 

L'art.  2  donne  aux  préfets  la  mission  de  pro- 
voquer  les  communes  h  entreprendre  ces  opért. 
tions  et  ces  travaux. 

Si  elles  refusent,  s'abstiennent  on  n*exécnteiit 

f)as  ce  qu'elles  ont  consenti  k  faire,  il  rautvaiacrs 
eur  résistance  ou  l'-ur  inertie.  Ln  gouvernement 
intervient  ;  il  apprécie  futilité  des  travaux,  il  h 
déclare  ,  il  règle  I  exécntion ,  avance  l*ai^nt  que 
les  communes  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  four- 
nir, et  il  hc  rembourse  par  la  vente  d\me  partie 
des  terrains. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  qui,  aux  ter- 
mes d"S  art.  3  et  /k,  doivent  être  employés  pour 
parvenir  ,  soit  avec  l'action  des  communes,  soit 
sansleur  concours  et  môme  malgrélenrréstsiance» 
k  la  misR  en  valeur  de  1«  ars  biens. 

Les  articles  suivants  ont  •a.«si  une  grande  lat' 
portance,  ils  damnent  aux  communes  certaines 
facilités  pour  se  libérer  envers  TUtat ,  ils  d^er- 
minent  la  somme  k  laquelle  peuvent  s'élever  les 
avanc(.-s  à  faire  aux  communes.  Mais  c'est  dans 
les  premières  dispositions  que  j'ai  ana\y9iées  que 
se  trouvent  le  principe  de  la  loi  et  ses  développe' 
ments  essentiels. 

Déjà,  il  y  a  trois  ans,  des  mesarcs  h  pe«  fmkê 
semblables  ont  été  adoptées  pnor  tes  landes  4* 
Gascogne  appartenant  aux  conamunea. 

La  loi  du  19  juin  1857  prescrit  aœst  Tassaôû»* 
semf>nt  et  l'ensemencement  on  la  plantation  e* 
bois  aux  frais  des  con»munea  ;  elle  prévoit 
ment  les  cas  de  re!a«,  d'abstention,  on  de 
tance,  et,  dansces  différentes  hypothèsiv,  eHe 
que  TEot  fa.^se  les  avances,  sauf  k  w  rembotuser 
par  les  moyens  qu'elle  indi-joe.  Sans  doute  il  y  & 
entre  ces  dispositions  et  ceiKS  qui  forment  In  laf 
aclu  'Ile  des  différences  et  des  différences  giniw> 
mais  le  système  est  le  même.  Dans  les  deux  loi^ft 
y  a  ces  trois  idées  doiuinaiites  :  obligetiona  h 
sées  aut  communes  d'adsainir  et  de  mettre  " 
leur  leurs  terrains.  Les  dépenses  qn'exigent 
vaux  doivent  être  faites  par  les  commoneiL 
ne  peuvent  on  ne  veulent  pas  exécuter  les 
k  leurs  frais,  l'Etat  s*en  diarge  H  sert 
sur  les  résultats.  J'aurai  soin  d^indiqoersar  < 
article  en  quoi  ces  deux  lois  différent  om 
semblent,  et  comment  elles  se  eoncilient« 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
sion  parlent  d«  partage  des  biens  comnaai 
rendent  compte  des  mesures  -qui  ont  étlé 
aux  différentes  époques  pour  y  parvenir, 
été  question  aussi  dans  la  discor>ioa  aa 
gislattf.  M.  Joflseaa  a  fait  remarquer  qo«  le 
primitif  du  gouvernement  ne  perlak  p«» 
Ttntnalité  en  partage  des   biens  comi — 
•  La  commiisioiit  e-t-il  •jwU,  s*en 
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pée;  elle  a  présenté  des  «mendeoient*  oa  plutôt 
des  contre-projets  oà  die  demand«il  que  le  par> 
tage  ne  fût  qu*aiie  évenloaiiié  de  Pappiication  d» 
la  loi.  Le  conseil  d*£iat  n*a  pasadmb  ces  amen  • 
demenb.  La  commisstoo  a  cédé.  Le  rapport 
expose  les  motifs  de  la  commûision  j  mais  il 
ne  fait  pas  connaître  cenxqa^a  «us  le  gouverne- 
ment pour  repoouer  les  ttmendemvnts.  Afin 
de  compléter  la  diftcaa»ion,  je  désirerais  que 
lUI.  les  coaimissafres  dn  gouvernement  fissent 
saroir  kbChaïubre  pourquoi  Pon  n*a  pas  sccordé 
à  la  commtsnon  que  le  partage  ne  serait  qv*une 
éTentttatité  dans  Ve  mode  de  mise  en  Taleur  des 
terrains  communanx.  * 

M.  Banehe,  prÀ»i<knt  dn  conseil  d*Elat,  a  ré- 
ponds :  •  La  question  du  partage  des  bienscom- 
manaoi  est  ane  grjve  qm-stion  ;  maia  elle  n'est  ni 
dans  le  projet  th:  los  ni  dansTesprii  de  ce  projet. 
La  loi,  c'est  fa  mis»?  en  valeur  des  biens  commo- 
naoi,  en  respectant  leur  existence;  le  partage, 
c'est  leor snpprefsion  ;  le  partage  n'est  donc  pas 
dans  la  loi.  • 

Cette  réponse  est  péremptoire.  La  loi  n*a  point 
pour  bat  e(  u'aara  point  pour  résultat  de  sub»ti- 
Iner  k  la  propriété  collective  et  k  la  jouissance 
indivise,  la  propriété  individuelle  et  la  jouissance 
iparée;el]e  ne  irancbepas  la  question  de  savoir 
>i  le  partage  doit  avoir  lieu  par  feux,  par  télés  un 
2n  proportion  des  biens,  pro  modo jagrrum.  Elle 
le  détermine  point  ceux  qui  doivent  y  concou- 
'ir,  pn  ^excellente  raison  qu'elle  ne  prescrit  ni 
a'anvome  la  division  des  terrains  communaux, 
l  la  vérité,  H  pourra  arriver,  on  peut  même  dire 
|a'ii  arrivera  souvent,  comme  conséquence  des 
nvaoz  de  m^  en  valeur  des  terrains  commn« 
U8Z|  qu'une  partie  considérable  sera  aliénée  et 
ortira  ainsi  dei»  mains  de  la  communauté  ;•  mais 
M  comprend  que  si  l'effet  de  Taliénalion  est,  h  un 
erlainpoint  de  vue,  semblable  k  celui  du  partage, 
ly  a  entre  eux,  sons  d'autres  rapports,  des  diffé- 
nces  CDOsidérablra. 

L'exposé  des  motifs  s'attache  &  démontrer  qne 
»  <^>éraiions  qne  prescrit  la  loi  auront  des  con- 
iqvenees  avaotagtiuses  sous  le  rapport  de  la  sa- 
dbfilè,  en  fakani disparaître  des  marais d«>squelf 
Sfèrent  des  éraunalian*  funestes  h  la  santé  des 
ibitanis;  qn'ei/es  contribueront  puissamment, 
w\anA  dàB»  les  départements  montagneux,  à 
revenir  on  arrêter  le»  dévastations  des  torrents, 
là  utiliser  ka  eaux  cornantes  an  profit  des  tra- 
icotes;  qu'elles  transformeront  en  terres 
en  prairivs  fertiles,  on  sol  improductif  et 
pacagea;  qu'eltua  procureront  ainsi  des 
précieust-s  ë  t*alimentation  générale  dn 
an  trésor,  parla  vote  de  l'impôt, 
proporttounefle  dans  les  nonveaux  pro- 
^M^  qi^eiifia  kl  conséquence  directe  et  imîné* 
lebîpn'être  de»  balkitants  des  campa- 
enrontda  travail' et  par  conséquent  des 
^  q<n  seront  «Pirîiteors  appelés,  comme 
dela-cotainvnai^,  è  jouir  desrevenot 
nis^en  coitore, 
^l#  Mita  de  ces  considérations  géaéralea  se 
W<*^JP*>*-éii  (^analyse  raisonnée.des  actes  de  la 
pHEMMi  ancienne  et  moderne  retatifii  à  la  pro- 
^•••••■•munale» 

Texposé  des  motifii  donne,  sur  chaque 
Bs  explications  spéciales  que  je  ne  n^i- 
■■JP©«1  de  reproduire  dans  mes  notes. 
'^  ♦•ppo^'w  oi  commission,  ajurès  avoir  rap- 


pelé qne  les  pâtures  communes  présentent  une  m. 
perficie  de  2.706,000  bect. ,  fait  remarquer  qu'eUv 
soat  répsrties  d'ans   manière  fort  iiu^aJe  entra 
nos  divers  dé  jartamenls  ;  il  les  divise  en  trois  ca- 
tégories; la  première  est  composée  de  vingt  dépaf^ 
tements,  qui  t  eux  seuls  conliement  2.002.0A2 
hict,  ;  la  seconde  renferme  doute  département, 
dont  U  surface  est  de  372.400  bcci.  fcjiUn,  «UnsU 
troisième,  sont  placés  le»  cinqnanle-quatre  dépar- 
tements qui  ne  font  pas  psrtie  dertdeut  pri^mtèret, 
et  dont  la  supeificie  totale  est  de  332. 16U  hect. 
La  moyenne  pour  chaque  département  est,  dans 
la   première    catégorie,  de  100.000  heei.  :  dans 
la  seconde,  de  31.000  bect.,  et  enfin   dans  la 
troisième,  de  b.l52.  Voici  les  tableaux  qui  sont 
joints  «u  rapport  et  dont  les  chiffres  me  parais- 
sent fort  instructifs. 


1"  (UTâaoau. 

hect. 

bect. 

Alpes  fB.-). . 

140.317 

néraolt.  •     • 

66.190 

Alpes  (a-).. 

197  47A 

Isère.  •     .    • 

120.934 

Ariége.    .     • 

&0,35y 

Juia.  .     •     • 

53.201 

Aude.  •     .     • 

lt)6,847 

Lao'les.  •     . 

237.470 

Av«>yrou..     • 

40  8U 

Lotère.    •     . 

51,828 

Cantal.     •     » 

64,059 

Piiy-de-PôiuQ 

70.404 

Corrèse.  .     • 

48.714 

Pjrrénéfs  (B.-) 

101.050 

Corse..     •     • 

95,000 

PyrënéeMll.-) 

136.301 

Creoxe.     •     . 

81,50S 

Pyrénées -Or. 

76,201 

Doubs.     .     • 
Gironde. .     . 

03.277 
140,040 

Total.  .  2,(^02,042 

2*  C&TftGOBIB. 

hect. 

bect. 

Ain.  .     •     • 

34,970 

Loire  (H.-).  • 

35,037 

Bouches -da- 

Morbibsn.    • 

23,558 

Rbône.     . 

38.189 

Bbin  (Haut-y. 

25  913 

Côie-d'Or.    , 

24.534 

Var.   .     .     . 

87,207 

D:6:ae.   .     • 

39.333 

\uuctuse.     . 

24.427 

Gard. .     .     . 

58.657 

Voigc».    .     , 

28.813 

Garonne  (H.-) 

21.831 

TotaU  . 

372,409 

3*  G&TÊGOAIB. 

bect. 

bect. 

Aisne.     •     « 

9,315 

Orne.  .    •    • 

3,298* 

AlUêr,     ,     , 

5,551 

Pas-de-Cabis. 

5,784 

Ardhehe,  ,     « 

18.822 

Rbrii    (Ba^.). 

12,660 

Ardennes.    • 

8.189 

Siiôiie    U-J.. 

13.577 

Aube.      .     • 

13,102 

Seine-Lifér. . 

6,029 

Cher. .     .     • 

12.902 

Somme.  •     • 

8.420 

Côies-du-Nord. 

14.903 

Tarn.  •    •     • 

10,270 

Enre^  .     •     , 

4,331 

Vendée,     .     . 

2,792 

Finisthre.  .    , 

4,591 

FietmeiH,'),, 

11,927 

nte-et-Fitaine, 

12.680 

Yonne.    .     • 

6,864 

Indre.     •     • 

12.567 

Total.   • 

303,032 

In(ire-el>L.  • 

7,847 

Loin,  •     •     • 

8,889 

Calvados.  .  . 

987 

Leire'htfér,   , 

0,288 

Charente.     • 

1,270 

Lot.    .     .     • 

7,18tJ 

Gharen(e-Zn- 

Mainc-et^L.  . 

5.590 

^ieure.   . 

Î.292 

Mancbi^  •     • 

13.590 

Dordogne.    • 

3,299 

Marne     .     • 

8.974 

Eure-et-Loir. 

725 

Marne  {H-}. . 

15,558 

tiers.  •     *     • 

1,200 

Meurt  h  e».     . 

6,640 

Loir^^t-Cber. 

2.707 

Meuse.     .     « 

7.578 

Loireti     .     . 

2,199 

Mosettéb  •    • 

4,714 

Lot  -  et-  Ga* 

Nihre,     «     , 

5»0t2 

ronne. .    • 

520 

Oise.  •    •    . 

6,675 

Vaytnne.     • 

i,18» 

34S 
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Nor<1«  •  •  • 
Rhône.  .  . 
Sa6ne*el'L.  • 
Sarllie*  .  • 
Sdîne**  .  • 
Seine  -  et  - 

Marne.     . 
Seine-el-Oige. 


1,689    Sè?re»{Deax-)        2  642 


l,6o0 
1,716 

m 

39 

1,413 
933 


Tarn-el-Ga- 

.ronne. . 
Vieune.  . 

Total. 


Tttal. 


1,090 
1.538 

29.128 


203.032 
332,160 


N.  B.  Sar  les  onie  département»  dont  les  noms 
sontécrils  en  lellres  ilaliques,  sii  appartiennent, 
pour  une  partie,  h  la  région  granitique,  comme 
la  Haule-Vienne,  la  Loire,  l'Ardèche;  cinq  com- 
posent Tanclenne  province  de  Bretagne,  dont  le 
sol  est  généralement  primitif,  mais  qui  doit  à 
une  législation  spéciale  la  rédocMon  à  un  chiffre 
aussi  modéré  de  ses  landes  communales. 

«  Si  l'on  fixe  son  atlenlion,  poursuit  le  rapport, 
•ur  la  situation  lopograpbique  et  géologique  des 
Tingt  départements  compris  dans  la  première 
catéfforie,  on  remarque  immédiatement  que, 
sauf  les  Landes  et  la  Gironde,  placées,  sous  le 
rapport  du  sol  communal,  dans  des  conditions 
spéciales  que  personne  n'ignore,  tous  les  autres 
dépendent  de  nos  grandes  chaînes  de  montagnes, 
présentent,  en  totalité  ou  en  partie,  le  caractère 
monlueux,  et  reposent  presque  invariablement, 
dans  d'inégales  proportions,  sur  une  base  grani- 
tique. 

■  Celte  observation  est  également  applicable  an 
plus  grand  nombre  des  12  départements  compris 
dans  la  2*  catégorie. 

«  Quant  aux  départements  privil^iés,  qui  ont 
le  bonheur  de  ne  posséder  qu^une  insignifiante 
proportion  de  biens  coramunani,  on  peut  se 
convaincre ,  en  parcourant  leurs  noms,  qu'ils 
sont  les  plus  peuplés,  les  plus  riches  et  les  moins 
montagneux  de  l'Empire. 

«  On  doit  tirer  de  ces  faits  irrécusables  une 
première  conclusion,  c'est  que,  pour  les  trois  cin- 
quièmes de  la  France,  la  question  des  biens  com- 
munaux est  dépourvue  d'importance;  que  son 
intérêt  et  ses  difficultés  se  concentrent  dans 
les  deux  autres  cinquièmes  ;  que  les  circonstances 
caractéristiques  qui  s'y  rencontrent  ne  doivent 
pas  être  considérées,  relativement  à  la  propriété 
communale,  comme  exccpliounelles,  mais  bien 
plutôt  comme  générales,  puisqu'elles  s^appli- 
quent  h  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  surface 
totale. 

•  Il  est  une  autre  observation  qui  ne  sera  con- 
testée par  personne,  que  révèlent  d'ailleurs  avec 
une  suffisante  puissance  les  chiffres  ci-dessus  rap- 
pelés, c'est  que  la  constitution  géologique  du  plus 
grand  nombre  des  trente-deux  départements  que 
sous  avons  énumérés,  a  produit  dans  l'ordre  agri- 
cole, comme  conséquence  nécessaire,  le  régime 
pastoral 

■  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  pâtu- 
rages communaux,  Ik  où  ils  atteignent  un  certain 
degré  d'iinportance  relative  ,  se  relient  intime- 
ment &  ce  régime  pastoral  dont  ils  sont  l'expres- 
sion primitive,  et  qu*ils  sont  comme  lui  la  consé- 
quence de  riiiferlilité  du  sol. 

«  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  départements  du 
Pnj-de-Dôme,  de,  la  Corrèze,  de  Tlsèro  (pour  ne 
citer  que  ceux'lk),  composés  de  sols  différents, 
de  montognes  granitiques  pour  la  plus  grande 
partie,  et  pour  le  surplus,  d'aliuvions  féconde» 
on  de  coteaux  calcaires^  il  n*y  a  de  communaux 


que  dans  le  granit,  et  que,  s'il»  apptraisienlpir- 
foi»  en  dehors,  ce  n'est  que  d»n»  ww  minime 
proportion. 

«  Cette  nature  granitique  du  sol  n  a  pu  leolt- 
ment  engendré  le  régime  pastoral  elle  pilotage 
promiscu,  elle  a  eu  en  outre  pour  réwlUt  non 
moins  invariable  la  dispersion  des  habiUliowel 
des  exploitations  rurales,  la  création  de  nom- 
breux hameaux  d'une  population  rcslreinU,  une 
constitution  physique  spéciale  de  la  commone. 
Celle-ci  n'y  est  en  effa  jamais  formée  que  pu 
l'agrégation  d'une  multitude  de  villages; son  chef. 
lieu  ne  renferme  souvent  que  le  presbjlère  et 
quelques  a.aison»;  on  n'y  rencontre  point  le  a|- 
gloméralions  propre»  aux  pays  plus  faïOrutSjOu 
la  densité  de  la  population  se  lie  à  liuleniiltd» 
la  culture.  Au  point  de  vue  du  «ujelquinoo 
occupe,  une  conséquence  importante  de  celle  Ji- 
vision  des  communes  en  village»  ou  ieclions,ce« 
que  les  pâturages  communaux  n'appiruenneni 

Easii  la  commune  tout  entière,  miis,«ut« 
ien  rares  exceptions,  aux  sections  qui  J  com- 
posent; c'est  ce  qu'attestent  plusieurs  déliDêra- 
lions  de  conseils  généraux  et  de  nombrenidoca. 
menis  administratifs ,  conformes  en  cela  m 
notions  personnelle»  de  plusieurs  de  toi  com- 
missaires. ^  .  f..i«.ii« 
«  Nous  n'avons  plu»  qu'un  derraer  fait  à  œeiw 
en  lumière;  il  résume  la  différence  profonde  qw 
existe,  sous  le  rapport  des  biens  communaaj 
entre  les  contrée»  pastorale»,  où  la  mojeoneo» 
ces  biens  est,  par  département,  dep\osde\W.«  » 
hectare»,  cl  les  régions  pl""  "««'l'ÏÏf  ""  " 
moyenne  descend  h  6,000  et  i  1,Û00  beclar«. 

.Dans  ces  dernières,  où  lebéu.l.eng^n  "^ 
est  abondamment  nourri  par  l«P»''f ';", 
cielle»  el  par  les  racines,  où  règne  \^^*^''Z. 
permanente,  le  communal  n'a  aucune  »» 
d'être,  sa  surface  limitée  n'y  P"»^*!'"'' '*i^ 
paissance  utile  que  d'une  bicu  «'"'f  „P"Tj 
du  bétail  de»  habitants  ;  il  n'est  pas  li  l»""»' 
de  la  propriété  privée;  on  l'y  abandonne  o»»* 
lier»  h  la  vache  ou  k  la  chèvre  du  journiHer. 

•  Mais  il  en  est  tout  aulrecoenl  dio»  te  Pf 

pastoraux  ;  là.  les  LÛlures  co"»"»""  ."^  .''''Lrt 
lent  fréquemment   dans  la  propori'O» «"J'y" 
des  propriétés  particulières,  *o»l l^f  *":*  ».. 
dépendance  ulile  ;  elles  sont  pris^sen  sér  eu»  j 
sidération  pour  la  fixation  du  F'*'^'**",;«rt,j 
dan»  le»  acquisitions,  dans  le»  P"^^'Lli 
bétail  y  vit  souvent;   les  troupeaux  de  w«v 
laine,  sans  le  fumier  desquelle»  la  co  lofe «w^ 
réalps  deviendrait  en  partie  împowWe.yp^ 
nent  habituellement  leur  nourriture.  ^ 

•  Les  quelques  communaux  qoi  «'*' 
core  danslesrégions  fertile»,  oCP'^"'JJo>  oB 
que  jamui»,  pour  une  commune ,  "°*  *^  jj.  |« 
peu  importante  ;  dans  les  région»  P*»"*  ^^^^^ 
contraire,  le»  section»  réunie»  d'o"* '8^  |^ 
lion  communale  en  possèdent  son'e**^  P  A 
d'un  demi-million  et  quclquefo*  "*"rVjj» 

«  L'atlribulion  des   premiers . aux  caB» 
.  munales,  par  la  location  ou  la  vente,  en     r^ 
que  toujours  le   plu»   uUlc  «0»?^°'*^°^  ^^ 
excéder  leur»  besoin»  ;  mai»  que  P^^'^'^J^j 
faire  des  gros  capitaux  que  '<="'. P'°*^°^„j8» 
vente  des  seconds,  si,  pour  les  euriclur,  o 
cul;.it  pas  devant  la  ruine  de»  babil*»»»  ^ 


pa» 
jouissent.  » 


Comme  rcxpcsë  des  motif»!  1«  "PP*** 


dti 
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comini«ion  parcourt  Tancienne  lëgitlalion  en 
remootanl  jas<|ii*auHroil  romain  et  pr^nle  «vte 
pJosde  détails  Tétat  de  U  législation  moderne. 

n  Soos  Tancieu  r^irae  ,  7  ral-il  dit ,  la  raiaon 
â*ètre  det  pâtor^gt;*  comnianaa&  était  poreinent 
i^cole.  Oa  eslimait,  ainsi  que  le  perle  tealuel- 
lement  l'ordonnance  de  Colbt^rt  d^arril  1657t 
I  qn'ils  devaient  demearer  inséparablement  alla* 
I  chés  anx  habitai  ions  pour  aonner  anx  habi- 
«  tants  le  moyen  de  nourrir  des  besliaax  et  dt 
«  fertiliser  les  terres  par  les  engrais.  ■ 

«  On  était  loin  de  prévoir,  k  cei  le  date  de  1667i 
qoe  leur  Uansfonnation  en  terres  labourables  et 
leur  altribolion  k  la  propriété  privée  dussent  èlre, 
moins  d*on  siècle  après ,  «ous  ^influence  de  doc- 
trines éconoiniquR» nouvelles,  considérées  comme 
nn  progrès  favorable  et  quasi-néccMaire. 

«  De  1762  h  1779,  de  nombreux  partages  fu< 
rent, ordonnés  par  application  de  ces  doctrines, 
àâns  les  trois  évéchés,  1rs  généralités  d'Aucb  et 
Pan,  la  Bourgogne,  le  Méconnais,  TAuxerrois,  le 
pajs  de  Gex,  le  Bogej,  l'Alsace,  la  Flandre  et 
TArtois,  le  plus  souvent  par  feux  et  par  ménages, 
quelquefois  en  proportion  des  tètes  de  bétail. 
Cest  k  ces  mesures  que  remonte  la  disparition 
presque  complète  des  pâturages  communaux 
dans  ces  riches  provinces;  elle  n*a  pas  médio- 
crement  contribué  an  développement  de  leur 
lichesse. 

«  L<>s  cahiers  des  assemblées  provinriab'S  sons 
Louis  XV,  ceux  des  bailliages  sons  Louis  XVI, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu*h  partir  do  la 
moitié  du  dii'hnitieme  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  89,  Ja  pensée  de  l'utilité  du  partafre  ou  de  l'a- 
i/éna(ion  des  biens  communaux  n'ait  été  domi- 
nante et  générale. 

«  11  n'ei>t  personne  qui  ne  connaisse  les  di^po- 
stlions  principales  de  la  loi  rélebre  du  10  juin 
1793.  Après  avoir  défini  dansson  art.  1*'  les  biens 
COmmonaut  :  ceux  iur  la  propriili  ou  iur  U  pro' 
dmit  desquels  tous  les  habilants  ttune  eomnumet  ou 
iCmne  stetion  de  commune  ont  des  droits  acquis  ,  et 
reconnu,  dons  son  art.  2,  le  droit  exclusif  des  habi- 
tants des  sections  aux  biens  dont  ces  sections 
^ouuaenv ,  cUe  ordonnait  le  partage  par  tète 
(pourvu  qu'il  fût  voté  par  le  tiers  des  habitant») , 
de  tous  le»h\tns  communaux  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ,  faisait  participer  au  par- 
tage jusqu'aux  vaUls  et  dome«li(|nes,  et  en  excluait 
'  iadisttnctemcnt  tous  Ifs  propriétaires  non  domi- 
ciliés» Rlle  avait  été  sans  doute  inspirée  en  partie 
p«r  les  doctrines  économiques  antérieures  kl  789; 
XHis  sa  véritable  et  principale  origine  c'était  d'une 
part  la  volonté  de  rattacher  par  un  don  territoilal 
anx  institutions  républicaines  le  prolétariat  agri- 
cole, si  nombreux  alors;  de  l'autre,  ce  sentiment 
«Mgalilé  Ultra-démocratique  qui,  depuis  1789, 
Minit  si  rapidement  développé;  on  l'appela  la  loi 
•Cmire. 

«  Cette  mesure  radicale,  excessive,  qui  portait 

■  oesintéiéts  respectables  une  violente  alteinle, 

^f  ^oniail  aux  pieds  des  droits  poMlils,  avait  en 

OOfr«le  vice  d'ajipliquer  une  aveugle  uniformité 

h.  de*  situations   prorondément    dissemblables; 

W4  «'exécuta  cependant  avec  asses  de  facilité,  et, 

A  iâtlt  Tavoui-r,   au   point  de  vue  économique , 

*vec  plus  d'avantage  que  d'inconvénient  dans  les 

pajs  de  culture  proprement  dite;  mais  elle  ren* 

contrat  dans  les  régions  pastorales  une  invincible 

réûstancf. 


«  Elle  avait  k  neine  été  rendue  depuis  drox  an- 
nées que,  le  20  thermidor  an  3(9  août  1795),  on 
dépoté  ds  la  Creuse,  Baraillon,  la  dénonçait 
comme  spoliatrice,  destructive  de  Tagricultore,  et 
en  demandait  le  rapport  : 

m  Elle  déponille  de  sa  chose,  disait-il,  le  vrai 
«  propriétaire,  pour  la  donner  t  celui  qui  n'j 
«  avait  aucun  droit  ;  car  un  corps  de  domaine 
«  n'anpartiint  pas  mieux  t  celui  qui  Tacliète  que 
«  les  landes  communales  qui  en  font  purtie.  Elle 
«  ôte  les  pacages  t  ceux  qui  ont  des  bestiaux  et 
«  leur  enlevé  les  moyens  de  les  nourrir,  pour 
«  les  donner  k  ceux  qui  n'en  ont  pas  et  ne  pen- 
«  vent  pas  en  avoir.  ■ 

•  Baraillon,  on  le  voit,  n'invoquait  nilesdroils 
des  générations  è  venir,  ni  ceux  de  l'être  moraf 
communal  ;  il  ne  s'appujuit  que  sur  l'intérêt  de 
l'agriculture,  sur  les  droits  des  possesseurs  des  pâ- 
turages communaux ,  et  signalait  nettement  ces 
pâturages  comme  une  partie  intégrante  de  la  pro- 
priété privée. 

•  Ces  motifs,  qui  no  furent  pas  contestés,  pré- 
valurent ;  la  motion  fut  renvojée  parlaConven- 
tion  au  comité  de  légiilation;  une  commission 
fut  chargée  de  proposer  la  révision  de  la  loi  de 
93;  un  peu  plus  tard,  sous  le  Cirectoire,  le  21 
prairial  an  A  ,  la  surfis  k  l'eiéculion  de  celte  loi 
était  décrété  et  on  annonçait  l'intention  de  con- 
cilier, k  l'avenir,  l'intérêt  qu'avait  la  scciéték  voir 
les  dérrichemenis  se  développer,  avec  le  respect 
dû  aux  propriétés  privées. 

•  En  l'«9d.  1797  et  1798,  la  question  desbiena 
communaux  s'agita  de  nouveau  dans  le  conseil 
des  (iinq  C<ents.  et  fut  l'objet  de  vives  discussions» 
Après  de  longs  débats,  dans  lesquels  kurgil  pour  la 
première  fois  la  pensée  d'uiTectcr  une  partie  des 
ressources  que  ces  biens  pourraient  produire  h  des- 
dépenses ti  utilité  communale,  on  vota  de  uou« 
veau,  sur  le  rapport  de  Delpierre  (des  Vosges),  le 
partage,  en  principe,  mais  facultatif  et  par  feux» 
en  renvoyant  k  la  commission  la  rédaction,  qui 
ne  fut  jamais  présentée. 

«  Le  Consulat  ne  se  préoccupa  que  de  régula- 
riser les  situations  on  peu  ronfukes  qui  étaient 
nées  de  l'exécution  partielle  de  la  loi  de  93  eldca 
mesures  postérieures. 

■  Une  loi  de  l'an  12  valida  les  partages  exécn* 
tés  en  vertu  de  celle  de  93;  un  décret  de  l'an  13 
décida  que  le  mode  de  jouissance  des  biens  des 
communautés  qui  n'auraient  p«s  usé  de  la  fa- 
culté du  partage  ,  serait  maintenu  tel  qu'il  exis- 
tait antérieurement,  et  ne  pourrait  plus  être 
changé  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

•  Napoléon  1"  avait  conçu  la  pensée  d'une 
comp'èle  métamorphose  de  la  propriété  commu- 
nale dont  l'aliénation  était  la  base;  la  fortune  ne 
lai>sa  pas  k  son  génie  le  temps  de  l'accomplir.  H 
est  cependant  remarquable  que,  lorsque  des  me- 
sures financières  l'obligèrent,  eu  1813.  k  porter 
la  uiain  ^or  les  biensdes  communes,  il  n'ordonna 
la  venle  que  tie  leurs  biens  patrimoniaux  et  res- 
pecta tous  ceux  dont  les  habitants  jouissaient  en 
nature. 

■  Avant  cette  date  critique,  son  conseil  d'Etat, 
en  1807  et  en  1808,  avait,  rendu  deux  avis  par 
ftoiio  desquels  les  partages  de  communaux,  qu'on 
ne  considérait  pas  encore  comme  in- erdils  ,  ne 
pouvaient  plus  se  faire  que  par  feux.  C'était,  on 
le  voit,  une  confiimaiion  de  la  dernière  réiolu- 
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tion  do  conseil  îles  Cinq-CenU  et  ane  cxlensioa 
dtt  principe  de  la  «lisinDiition  de»  •ffoa.ige». 

■  Sous  la  R«{8taiiration,deui  ordonnances,  l'une 
dn  7  oclobre  1818,  l'anlre  du  23  juin  181  d,  eu- 
rent pour  but,  la  première  de  faciliter  Tamodia- 
tion  de*  communaui,  la  seconde  de  régulariser  la 
situation  de  ceux  qui  Ws  avaient  usurpés.  Elles 
étaient  évidemraeni,  Tune  et  Taotre,  inspirées 
par  la  louable  pensée  de  créer  des  ressources  aux 
communes  dont  1rs  besoins  administratifs  pre- 
naient une  importance  croissante. 

«  Les  dernières  années  de  ce  gouvernement,  l«>f 
première^  de  celui  qui  lui  succéda  en  1830,  forent 
trop  agitées  pour  que,  malgré  son  importance,  la 
question  des  biens  cummunani  pût,  durant  cetta 
période,  sortir  de  son  immobilité.  Mais  peniiant 
qu'elle  sommeillait  ainsi,  tout  marchait  et  «'ële- 
vait  autonr  d'elle,  la  richosse  pub'ique,  Tagricul- 
tnre,  la  poj>ulation;  chaque  jour  on  sentait  da- 
vantage, pour  nos  populations  rurales,  les  besoins 
de  lavicinalité,  de  renseignement,  de  rassitlaiice; 
chaque  jour,  dans  celles  de  nos  provinces  oit  un 
sol  propice  avait  Tavorisé  l'introduction  de>  nou- 
velles mélhodeb  agricoles,  le  contraste  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  propriété  communale,  livrées 
aux  désordres  de  la  compascailé,  devenait  plus 
instructif  et  plus  saisissant. 

«  En  1836,  1>;  gouvernement  de  Louis-Philippe 
consulta  les  conseils  généraux  sur  les  modifications 
qu'il  convenait  d'apporter  au  légime  de  la  pro- 
priété communale.  12  Turent  favorables  au  par- 
tage, A8  s'y  montrèrent  contraires,  52  furent 
d^avis  de  l'amodiation  obligatoire,  un  grand 
nombre  s'en  référa  k  la  sagesse  gotxvernemen- 
lale. 

«  L'année  suivante,  fut  voté  le  projet  de  loi  sur 
l'administration  municipale;  ni  la  question  de 
Tamodiation  obligatoire,  ni  celle  du  partage  fa- 
cultatif n'j  reçurent  de  solution  :  on  ne  s'j  oc- 
cupa que  de  l'administration  et  do  l'aliénation 
proprement  dites 

«  Le  silence  gardé  par  cette  loi  sur  le  partage 
fat  cependant  considéré  comme  prohibitif;  c'est 
aa  a^ins  dans  ce  sens  qu'il  a  été  interprété  par 
mi  avis  du  conseil  d'Blat  do  21  février  1838,  et»  à 
partir  de  cette  époque,  l'administration  supérieure 
a  constamment  considéré  conuxie  interdit  et  im- 
possible le  partage  gratuit. 

«  La  loi  do  18  juillet  1837  éUit  insuffisante 
pour  faire  sortir  la  propriété  coounanale  de  son 
inertie;  elle  ne  s'est  guère  montrée  plus  efficace 
poor  la  protéger  contre  les  usurpations  qui»  après 
COOMme  avant,  n'ont  pa>  cessé  d'en  diminuer  Té- 
tendcM  par  un«  incessanU  agrasaion. 

«  La  cruelle  disette  de  1848  devait  appeler  do 
nooveau  la  sollicitude  publique  sur  la  stérilité  re< 
lative  des  biens  communaux.  De  nombreuses  pé- 
tillons fortement  motivées  avaient  éié  adressées  à 
la  Chambre  des  Députés  dans  le  sens  du  partage 
a^Fec  redevances,  de  l'allotisiemant  et  de  la  vente. 
Lacapport  sur  ces  pétitions  fut  présenté  dans  la 
séance  du  27  mars  1847  par  M.  Ruolland,  aujour- 
dirai  ministre  de  l'instruction  publique.  L'éml- 
nent  rapporteur  s'exprimait  ainsi  en  ce  qui  con- 
cerne le  partage  : 

•  Pàulil  faire  revivre  ee  principe?  En  le  sop- 
«  posant  mauvais,  snrioot  quand  le  partage  est 

•  gratuit,  faut-il  le  proclamer  de  nouveau,  mais 
a  en   soumettant  les  copartageants  k   an  prn 

•  quelconque  qui  serait  ter»é  dans   la   caisse 


«  municipale?  Les  partages  seraîenl  alors  èa 
»  coiiceksions  à  titre  xnéruyi;  les  comaaun^ 
«  siéraient  rendus  à  l'agrîcWnrc,  A./a  fr^^kmet 
9  4*9  tramactimu  cmiles  ;  tout  le  m^^  j  ga- 
«  gnerait,  l'Etal,  les  communes  alsj^  parUcn- 
«  liers.  Il  n'est  guère  contesté,  en  effet,  que  la 
«  jouissance  en  commun  ne  soit  le  mode  l<jpla* 
«  contraire  k  toute  espèce  d'amélio«ation.  Ccst 
m  SOUS  r influence  de  ce  régime  qu'une  immense 
«  étendue  de  landes,  de  bruyères,  de  pâtnragM 
«  re>te  frappée  de  stérilité. 

•  Â  côté  des  partages  viennent  se  placer  les 
«  amodiations  et  les  aliénations;  en  adoptant, 
■  suivant  la  diversité  des  besoins,  des  circonstances 

•  etde.>>  localités,  Tniie  ou  l'antre  de  ces  mesures, 

•  il  est  manifeste  qa'on  restituera  k  la  rickeae 
«  territoriale  un  éléuoent  considérable,  toot    an 

•  procurant  aux  communea  les  ressources  dont 
«  elles  manquent  souvent.  * 

«  Il  terminait  en  disant  :  «  Le  gouvemesacBli 

•  dans  sa  hante  sollicitude  désintérêts  généruo, 
«  ne  voudra  pas  rester  impassible  et  désarmé  an 
«  présence  des  réclamations  qui  s'élèvent  dt 
«  toutes  parts,  s 

■  Le  renvoi  an  minbtre  de  l'intérieur  fat  pro- 
posé et  ordonné  sans  opposition.  L'année  sui- 
vante, k  la  veille  de  la  révolution  de  février, 
M.  Duchàlel  présentait  k  la  Chambre  des  Députés 
un  projet  de  loi  sur  l'amodiai  ion  obligatoire,  in- 
spiré par  une  préoccupation  trop  exciosire  des 
besoins  administratifs  dfS  communes,  qui,  qnel- 
qve»  j<iurs  après,  disparaissaient  dans  la  tempèl« 
révolutionnaire. 

«  11  semble  que  la  distinction  fondamettk^ 
que  noa« établirons  ultérienrement  entre  1^  oom- 
monaux  des  communes  et  les  communaux  des  sec» 
tioni  avait  complètement  écha|)pé  ans  auteurs  de 
ce  projet. 

«  Lu  question  ne  tarda  pas  k  se  po-et  de  non* 
veau  devant  la  Couittitnante  et  la  Législative,  k  Poe- 
casion  de  propositions  dont  les  unes  densandoteit 

fmremenl  et  simplement  le  rélabliasemcni  de  k 
oi  de  1793,  dont  les  antres  reposaient  sur  la 
combinaison  et.  le  mélange  des  divers  mojensèi 
solution  antérieurement  indiqués. 

■  On  était  au  lendemain  de  ces  jours  méÊmXn 
pendant  tesqnelsla  France,  prise-  d'efiEroi,  avnt 
entrevu  la  profondeur  de  labhnc  creasé  p0'i* 
socialisme.  Ce  sera  l'éternel  httnneur  des 
blées  de  la  dernière  ré|>«biique  d'avoir 
sèment  Inttté  et  réagi  contre  toat  ce  ^ni 
se  rattacher  k  cette  périlleose  doctrine  f  il 
pes  bétonner  que  l'idée  du  partage  ait  éié« 
dant  cette  épfiémèro  période  de  notre 
l'objet  d*une  instinctive  répulsion  de  la  pevi  èm 
commissions  qui  furent  saisies  de  l'eaamcp  de  M» 
propositions. 

■  La  laveur  était  alOTsk  la  eonservation 
pins  qu'au  pregrès.  Les  rapports  que 
et  de  Montigny  présentèrent  .<nrcei 
ce  sujet,  cotnme  lé  projet  élaboré  parka 
sien  dont  re  dernier  était  rapporteur,   rcp< 
snron  fonds  d'idées  identiqoes  :  oppoeitioA  i^ 
den4e  a«  mtème  dn  partage  grainit  et  âel*j  "  ' 

ntt 


tion  définttivode  la  pvopt  télé  oemmonakv  ; 
gnagede  fintérAt  le  plus  sympaUiiqoo 
bttbitant»    nécassiteua    des    comnnnuraiiét 
raies;  recemmaBdatien  de  luayens  nantoo 
lâcher  de  c*«»cili»  les  besoinade  la  miasa  ■»> 
nicipolr  et  leo^saoioa  tndifidatla  des  liuliHiBiij 
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loentioM  iDOjieiiiiaDt  âm  pris  iaférienrt  h  la 
raieiir  locative  ties  bifnt;  •lloiÎMeflB'fnU  avae 
radavânces  miuimes  en  f«Tear  d«fl  IndigenU;  né- 
UÊÙlé  d*une  aclion  coerciliva  remiae  «a  goaveroe- 
mant,  tempéiéa  par  l*iDlerTeDlioD  de*  coiuaUa 

•  Las  ëTënemenls  polii  ^aet  oa  permirent  pas 
de  donner  suit^  à  ce»  projets. 
■  •  Une  seule  prnpokilion,  spéciale  aox  cooiinn* 
■au  de  la  Bret«gne,  qui,  en  1702i  atsient  en 
rexceplioiin*  Ile  foriane  d*ètre  envisages  comme 
des  biens  indiv-s  sonmisà  des  droits  individuels, 
pal  aboulit  peudant  notre  dernière  période  ré* 
pobllcaine;  elle  établissait  une  procédure  spé- 
ciale pour  faciliter  dans  cette  province  les  par- 
tages de  tema  incnltes  qui  ont  exercé  sor  les 
progrès  inconiestiiblcs  de  son  agriculture  une 
infloence  si  manifeste. 

■  L*ezposé  de»  mot  (s  a  eu  raison  de  Tona  rap* 
pe/tf  qu  il  partir  de  1852,  les  intérêts  de  notre 
agriculture  n'avaient  pas  cessé  d^exciter  l'infati- 
gable sollicitude  de  TËmpereur. 

B  11  nVal  aucun  de  vous  qui  n*ait  gardé  le  sou- 
venir de  i»  loi  spéciale  ant  landes  de  Gascogne, 
qoe  nous  avons  vo(éK  en  1857.  Ceite  grande  in- 
novation, qui  se  justifiitil  par  des  motif»  particu- 
liers de  salubrité  publique,  par  la  nature  des  tra- 
vaiu  è  exécuter,  par  la  merveilleuse  aptitude  du 
sol  des  landes  au    reboisement ,  et  1  économie 
tout  exceptionnelle  de  ce  mode  de  transforma- 
tion dans  ces  vastes  solitudes  qui  ne  ressemblent 
en  rien  aox  antres  parties  de  TÊmpire,  a  produit 
lesplttsbeureux  résultais.  L'Etal,  qui  s'était  en* 
gagéhUire  exécuter  les  travaux,  a  pu  se  rttnfermer 
dan»  le  r6le  qui  lui  convient, celui  de  la  direction 
et  de  l'initia live.   De  nombreuses  communes  de 
Gascogne,  en  vendant  une  partie  de  leurs  tcrrea 
incnltes,  se  sont  facilement  procuré  lf>s  ressources 
nécessaires  pour  améliorer  le  sui plus.  N'oublions 
pas  cependant  de   faire  reir.arqoer  que^  dans  la 
plupart  des  cas,  ces  ventes  ont  été  con^nties  aux 
aenu  babiiants,   dans  la  proportion  de  leur  con- 
tribution foDCièrf ,  b  des  prix  notablement  infé- 
rieurs k  la  vairur  réelle  des  biens,  et  qu'elles  res- 
aeinbleni  singulièrement   k  ces  partages  mitigés 
que  M.  Ron!land  conseillait  en  1847.  » 

Aprèg  ê'élre  livrée  k  l'examen  dea  dispositions 
dont  ae  composait  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  ffonvernement,  la  commission  du  Corps  légis- 
hkm  a  en  la  pensée  de  les  repousser  ou  du  moins 
dû  lanr  faire  nubir  de  graves  modiGcations. 

^le  a  successivement  pré:ienté  deux  contre- 
prajets  que  le  cons*'il  d'Etat  a  repoussés,  tout  en 
adoptant  cependant  quelques-unes  des  idées  qui 
j*/  trouvaient  formulées  en  articles. 

tdê.  partie  du  rapport  qui  indique  l'opposition 

mottt  m  système  du  projet  et  celui  de  la  commis- 

tâo»,  qui  fflit  ressortir  le»  raisons  particulièras  sur 

WnqjneUea  charon  était  fondé,  qui  rapproche  les 

cnniie -projets  du  projet  primitif,  qui   enfin   ex- 

pltqœ  au  moyen  de  quelles  concessions  faites  par 

Jm  AMMeil  d*E(at  la  conciliation  Vest  opérée,  mé- 

Jfiâê  Vam   attention  spéciale;  elle  pouira,  d'une 

ptBtU  apf'ès  que  la  loi  aura  subi  l'épreuve  de  l'an- 

,^^kaliun,  huggércr  la  pensée  de  quelques  modi- 

Seattjons  nout elles;  en  second  lieu,  on  y  pourra 

<g— wer  anr  le  sens  et  la  portée  de  chaque  article 

^Tv^ilii  «naeignemontaf 

'▼oici  en  qaa!a  lermcf  était  conçu  le  projet  de 
lA«aBMi»iMio«: 


•  Art.  1*'.  Les  marais  on  terres  inmltea  ap- 
partenant anx  commune>  ou  sections  de  eom- 
■sune  keront  mis  en  valeur  quaud  ils  en  seront 
•utceptibles. 

•  Ils  seront  k  cette  fin,  suivant  les  cas,  désié 
cli&t,  Msiinis,  convertis  en  boi-,  amodiés,  allolis, 
baillé-  k  rente,  au  besoin  vendus  ou  pailagés, 

a  Le  partage  n'aura  l<eu  qu'k  la  demande  dea 
intéressé»,  suivant  le  mode  et  sur  les  ba»ea  que 
fixera  le  conseil  général 

«  Art.  2.  Une  délibération  du  conseil  mn- 
n'cipal,  pris«*  avec  l'adjonciion  des  plu-*  imposés, 
après  enquête  et  avisdts  conuuisaiou»  sjrndicalca 
dos  §•  étions,  détermine  : 

1*  La  partie  des  biens  h  laliser  en  pâture  et  le 
régime  du  pâlurag**  commun  ; 

2*  Le  mode  le  plus  avantageux  de  mise  en  va- 
leur du  surplus. 

«  Cette  délibération  ne  devient  exécutoire  qn« 
par  l'approbation  du  préfet. 

•  Art.  S.  En  ca«  d'mertie  ,  de  refus  om 
d*impuis<ance  de  la  commune,  un  décret  impé- 
rial, rendu  en  conseil  d'Etat,  déclare  l'ut  Itédelâ 
mise  en  v  leur  et  en  détermine  le  mojen. 

«  S'il  s'agit  de  terres  incultes,  il  en  prescrit  l'a- 
modiation «nx  enchère»,  à  la  charge  par  l'adjudi- 
cataire d'opérer  la  tran-formaiion. 

«S'il  s'agit  de  marais,  il  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  par  l'Etat  au  dessèchement. 

Ce  décret  e^it  précédé  de  l'avis  dn  conseil  gé- 
néral. 

■  Art.  A.  Le  trésor  se  rembourse  des  somme» 
par  loi  avancées  en  principal  et  intérêts,  au  moyen 
de  la  vente  publique  d'une  partie  des  biens  amé- 
liorés. 

■  Néanmoins,  les  communes  peuvent  s'exonérer 
de  toute  rt^pélilon  de  la  part  de  l'Etat  en  lui  fui» 
sant  l'abandon  du  U  moitié  des  terrains  dans  l'an- 
née qui  suit  l'achèveiuent  des  travaux,  k  peine 
ds  déchéance. 

«  Art.  5.  Lorsque  les  communes  réalisent 
elles-mêmes  la  mise  en  valeur  de  leur»  murais  on 
terres  inculte»,  l'Etat  peut  leur  accorder  des  avan- 
ces ou  des  subventions. 

«  Lis  découvert  provenant  de  ces  encourage* 
menls  ou  de  l'exécution  d<!S  travaux  mentionnés 
en  l'art.  3  ne  dépassera  pas,  en  principal  ,  la 
somin**  de  dix  millions. 

•  Art  0.  La  toi  du  10  juin  1854i  relative  an 
libre  écoulement  des  eaux  provrnmt  du  drainage, 
est  applicjb  e  aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

■  An.  7.  Les  communes  et  sections  de  oom- 
mnne  pourront  valablement  soum'tltre  au  juge 
de  paix,  d'accord  avec  les  autres  intéressés,  con- 
formément k  l'art.  7  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile, les  contestations  relatives  ans  biens  commu- 
naux. 

■  Art.  8.  Dn  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  moyens  d'exécution  de 
la  présente  loi. 

•  Sont  abrogées  les  dispositions  légialatives 
contraires. 

■  On  sabit  k  première  vve,  dit  le  rapport,  les 
différences  fondamentales  qui  distinguent  ce 
conlre-piojet  du  projet  primitif  du  gouverne- 
menU 

■  Le  contra-projet  donne  k  la  loi  nn  carac- 
tère général  dans  son  bnLceœme  dans  ses  moyens. 

«  Toutes  les  terres  lAcnlleSf  V*«*^  appariicn- 
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nent  à  des  communes  ou  k  des  sections  doivent 
ôlre  mises  en  valeur  direciemont  ou  indirecte- 
ment ,   même  au  moyen    de   Taliéuation  et  du 

partage* 

«  Le  conseil  municipal  prend  rinîtiative  de  la 
réforme  ;  aucune  entrave  n'c-t  apportée  à  sa  li- 
berté dans  le  choix  des  modes  de  mise  en  valeur, 
jBOus  la  surveillance  de  Tadministration  supé- 
rieure 

•  L'Etat  ne  peut  intervenir  dansTadm^nislra- 
lion  communale  qu'après  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

«  Son  intervention,  pour  Texécution  des  tra- 
vaux, est  circonscrite  aux  marais;  la  coercition 
pour  la  traniformaiion  des  terres  incultes  ne  peut 
s'exercer  que  par  le  moyen  d'une  location  aux 
enchères  imposant  h  TaUjudicataire  la  charge  de 
l'amélioration. 

■  Le  coiitre>projet  remédiait  donc,  on  le  voit, 
aux  inconvénients  et  aux  lacunes  signalés  dans  le 
projet. 

■  Il  semble  inutile  d'appeler  l'attention  sur 
les  innovations  accessoires  qu'il  renfermait  dans 
}es  art.  5  et  7  i  elles  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires. 

•  Mais  le  moment  est  venu  d'expliquer  pour- 
quoi votre  commission,  s'écartanl  en  cela  de  l'o- 

{)iiiion  qui  avait  prévalu  dans  Ks  commissions  de 
a  Con.^tituunle  et  de  la  Lég  slative,  s'était  ûécidée 
U  comprendre  le  partage  facullatif  parmi  les 
moyens  indirecis  de  mise  en  valeur,  et  avait  pro- 
posé d'en  faire  fixer  le  mode  rt  les  bases  dans 
chaque  département  par  le  conseil  général. 

«  Mous  ne  le  dissimulerons  pas,  c'est  la  consi- 
dération de  la  silualiun  particulière  des  commu- 
naux de  sections  qui  nous  a  inspiré  principale- 
ment cette  ré.>.olulion. 

■  Il  e-t  sans  duule  possible  d'assainir,  de  plan- 
ter en  bois  les  biens  dos  sections  de  communes 
comme  ceux  des  communes  elles-mêmes,  et  de 
soumettre  les  un^  et  les  autres  k  des  modes  iden- 
tiques de  tranformalion  matérielle  ;  mais  il  en 
83t  tout  autrement  des  modes  indirects  de  mise 
tn  valeur,  qui,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  sont 
presque  invariiiblemcnt  préférables. 

«La  commune,  cet  élément  fondamental  de 
noire  organisation  adniinis(ralive,  a  des  besoins 
qui  lui  soMt  propres,  des  dépenses  d'un  caractère 
permanent,  un  budget  particulier;  son  existence 
n'eat  pis  subordonnée  &  la  possession  de  biens 
communaux  ;  son  territoire,  essentiellement  com- 
posé des  propriétés  privées  qu'elle  renfi.rme,  peut 
être  soumis  k  àes  impôts  spéciaux  pour  l'acquit* 
temeni  de  ses  charges  ;  elle  constitue  une  indivi- 
dualité territoriale,  administrative,  d'un  caractère 
pcrpétaet. 

•  Il  en  es'  tout  autrement,  en  général,  dea 
sections  de  communes  qui  ne  sont  que  de  sim- 
ples villages,  sans  aucuns  besoins  administratifs 
distincts,  qui  n'ont  pas  de  budget,  dont  l'exis- 
tence administrative,  ti  elle  existe  réellement, 
est  subordonnée  k  la  possession  de  biens  indivis 
qui  leur  soient  propres  et  dont  leurs  habitants 
aient  exclusivement  le  droit  de  jouir. 

•  En  dehors  d«;s  cas  de  dépenses  communales 
nécessaires,  auxquelles  les  habitants  <le  ces  sec- 
tions peuvent  préférer  de  contribuer  pour  la  part 
qui  Itur  incombe,  par  la  vente  d'une  portion  de 
leurs  communaux,  plutôt  que  par  une  imposi- 
lion  extraordinaire,  comment  et  pourquoi  pour- 


rait-on vendre  les  pâturages  qui  leur  sont  pro- 
pres ?  Si  c'était  pour  en  verser  le  prix  k  la  caisse 
communale  qui  n'y  a  aucun  droit,  co  serait  en- 
core aujourd'hui,  dans  les  contrées  pastoralesi 
comme  au  temps  du  conventionnel  Baraillout 
une  véritable  spoliation,  une  perturbation  agri- 
cole sans  excuse.  Si  c'était  pour  en  distribuer  le 
prix  aux  habitants  de  la  section,  on  procnrerait> 
sans  aucun  motif,  un  bénéfice  oux  habitants  les 
plus  riches  qui  seuls  pourraient  acheter,  on  ex- 
poserait les  moins  forlunéi  k  dissiper  la  somme 
mobilière  qui  leur  reviendrait,  on  jetterait  le  dé- 
sordre dans  les  exploitations  rurales,  et  on  se  irotl- 
verait  en  face,  pour  la  distribution  du  prix,  des 
difficultés  qui  se  présentent  pour  le  partage  des 
fonds  La  vente  sur  une  grande  échelle  aurait 
d'ailleurs  l'inconvénieni  grave  d'avilir  la  propriété 
privée. 

■  Le  fermage  ne  serait  ni  moins  irrationnel,  ni 
moins  impraticable.  En  admettant  que  les  habi- 
tants des  sections  se  décidassent,  ce  qui  est  im- 
probable, k  devenir  fermiers  drs  biens  dont  ils 
sont  au  moins  les  usufruitiers,  ou  que  des  étran- 
gers k  la  section  se  risquassent,  malgré  l'éloigné- 
ment  de  leurs  exploitations  et  contre  le  gré  des 
possesseurs,  k  en  prendre  la  location,  qne  firait- 
on  du  prix  de  ferm.ge?  N'est-il  pas  évident 
qu'on  rencontrerait  alors  les  mêmes  embarras 
qu'en  cas  de  vente;  que,  si  on  distribuait  la. 
rente  aux  habitants,  on  se  livrerait  k  une  paërils 
comédie  ;  qu'en  ce  cas,  la  location  ne  serait  qix'aii 
partage  temporaire  déguisé  ;  que  si,  au  conlratrea 
on  versait  le  prix  dans  la  caisse  municipale,  on  ne 
l'enrichirait  qu'en  dépouillant  les  hubiiants?  Aa- 
cune  mesure,  dans  les  pays  pastoraux,  ne  saurait 
être  plus  inique,  plus  anti-cigficoi',  plus  impopa^ 
laire,  plus  impolitique,  plus  lévuluiionnaire,  dans 
le  mauvais  sens  du  mot,  car  ce  .serait  une  confis- 
cation de  jouissance  équivalant  k  une  coufise«- 
tion  de  propriété. 

«  Mais,  si  on  ne  peut  ni  affermer,  ni  vendra 
ce»  biens,  n'est-il  pas  évident  qne  le  seul  moyen 
qui  reste  pour  les  arracher  k  leur  iiuproduct'rxtié 
relative,  c'est  le  partage?  Eiisle-l-il,  en  eflTet, 
d'autres  modes  d'utilisation,  sauf  Ifis  nuances,  <|aA 
le  partage,  la  vente  ou  la  location? 

«  N'est-ii  pas  en  outre  certain  qu'un  simple 
partage  de  jools'iance  ne  procurerait,  ni  aux  iix* 
dividus,  ni  k  l'Etat,  le  même  \noûi  qu'un  par* 
tage  véritable  ,  qu'il  n'assurerail  p«s  au  m^me 
deg'é  les  transformations  dispendieuses?  Ce  sys> 
tème  bâtard  du  partage  temporaire,  appiiceMB 
parfois  aux  biens  des  communes,  ne  saurait  s*4 
puyer,  lorsqu'd  s'agit  de  ceux  dessect  on»,  sar 
cuu  motif  raisonnable  ;  car  on  ne  peut  «pposer 
ce  dernier  cas  k  l'avant^tgc  manif<ste  poar  U 
dividus  et  pour  l'Etat  d'une  division  déliaîiÎTe, 
ni  l'intérêt  communal  qui  est  hors  de  censé ^ 
ni  Tinlérét  collectif  de  la  section  quin'eiisle  pes 
en  dehors  d'*  l'intérêt  individuel  de  ses  habitants 
et  ne  peut  lui  être  contraire. 

«  Si  la  majorité  de  votre  cot,nmis8ton  n'l«< 
pas  k  penser  que  le  partage  devait  être 
le  seul  moyen  pratique  de  tirer  parti  des  bû 
communaux  des  sections,  elle  ne  se  (aisail 
dant  illusion  ,  ni  sur  la  difficulté  de  le  rdi^ler, 
sur  les  différences  qui  se  produisent,  suivant  le» 
lieux,  dans  les  opinions  et  les  u>ag  s.  Elle  ^tait 
donc  disposée  k  penser  que  Tuniformilé  d*cn  *JS" 
tème  unique  pouvait  présenter  def  inconréoieiiU, 
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tanclis  qo*eUe  n*en  Toyatt  p*»  de  tërienx  h  des 
mesoresTariableeeccommodéespar  Impoaroira  lo* 
Ciox  m  situalions  partienlières.  G*e«l  pour  cela 
qa'elle  s'était  arrêtée  è  Tidëe  de  délëgaer,  sor  ce 
point  délicat,  «as  conseils  généraaz,  l'autorité  ré- 
|Iemeo  taire. 

■  Noos  étions,  du  reste,  tons  d*aecord  qa*on  ne 
poQTÛt  abandonner  ans  conseils  manicipaas  la 
solatton  d'une  question  qni  tooche  h  on  trop  haot 
degré  aux  intérêts  viTaees  des  popoiations,  pour 
ne  pas  «nilammer,  an  détriment  de  la  concorde 
tt  de  la  paix  pnUiqne,  lenrs  pins  ardentes  pas- 
fions. 

a  Aucun  de  noos  n'aTait  été  arrêté  dans  cette 
Toie  par  Tobjcclion  tirée  des  droits  des  généra- 
tions k  Tenir ,  qui  arait  été  considérée  comme 
iniurmoDtable  par  les  commissions  de  nos  der- 
nières assemblées  républicaines. 

■  Celle  objection,  qui  ne  repose  an  fond  que 
sor  la  possibilité  d'an  antagonisme  entre  l'intérêt 
iodividael  des  babilants  d'une  communauté  cl 
celai  de  cette  communauté  comme  être  moral  , 
ne  nous  a  pas  semblé  poufoir  s'appliquer  h  des 
sections  qui,  presque  invariablement,  n'ont  au- 
cnn  inlérèt  collectif  distinct  de  l'intérêt  individuel 
de  lenrs  habitants.  Noos  pensons  qu'en  ce  cas 
rinlérët  des  générations  k  venir  se  confond  ma- 
nifestcment  avec  l'intérêt  des  générations  pré- 
sentes gnxqnelies  elles  doivent  nécessairement 
snccédet,  dont  elles  ne  peuvent  être  que  les 
ayasait  cause,  et  dans  l'héritage  desquelles  elles  re- 
eacilleront,  améliorés  et  doublés  de  valeur  par  les 
soears  de  leurs  devanciers,  les  biens  que  ceux-ci 
itQT»ient  divisés. 

a  ^oa5  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  davantage 
anx  appréhensions  que  quelques  économistes  de 
l'école  charitable  ont  manifestées  h  ce  sujet,  dans 
îe  pios  favorable  de  tous  les  intérêts ,  celui  des 
pauvres. 

«  Le  pauvre,  dans  l'état  actuel,  data  les  con- 
trées où  l'indifiTérence  des  propriétaires  ne  lui  en 
fait  pas  l'abandon,  ne  jouit  pas  des  communaux, 
puisqu'il  n'a  ni  immeubles,  ni  bétail  ;  la  division 
qui  lui  donuetait,  en  pleine  propriété,  une  part 
les  biens  dont  il  ne  profite  en  rien  actuelle- 
ment, ne  pourrait  que  lui  être  avantageuse.  En 
admettant  qu'il  ne  s&t  pas  conserver  le  lot  qui  lui 
lerait  attribué,  ce  qui  est  peu  vraisemblable ,  sa 
âlnaUon  ne  pourrait  donc  être  dans  aucun  cas 
plus  mauvaise,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'ave- 
Btf>  ^'elle  ne  l'est  en  ce  moment,  k  moins  qu'on 
aa  At  procéder  plus  tard,  au  profit  des  généra- 
tions futures,  au  partage  qu'on  refuse  aux  géné- 
rations présentes.  Mais  si  l'objection  que  nous 
'étatona  était  fondée,  ne  serait-elle  pas  un  per- 
>étnel  empêchement  et  aurait-elle  d'autre  résul- 
tat qoe  d'assurer,  comme  le  dit  fort  justement 
'expoaé  des  moti&,  la  perpétuité  de  la  misère? 

•  Quelle  raison  y  auraii-il,  d'ailleurs,  de  préfé- 
er  les  prolétaires  de  l'avenir  k  ceux  de  l'époque 
ctaelle? 

«  Le  conseil  d'Etat  a  d'abord  admis,  au  moins 
a  partie,  nos  amendements  sur  deux  points  tm- 
ortaats.  Il  a  consenti  k  élargir  et  à  généraliser 
abjei  <lo  projet  en  indiquant  dans  le  nouvel 
rt.  3  que  le  conseil  municipal  serait  invité  iidé- 
bérer  :  1*  sur  [a  partie  des  biens  li  laisser  k  l'état 
I  janissance  commune  ;  2*  sur  le  mode  de  mise 
1  Tateur  du  surplus.  Il  a  aussi,  dans  un  nouvel 
t.   7»  admis,  comme  moyen  de  coercition  de 
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mise  en  valeur  pour  les  terres  inenlles ,  la  loea- 
tion  aux  enchères,  k  la  charge  par  l'adjudicataire 
d'opérer  l'amélioration. 

•  Quant  à  l'énomération  des  diflférents  modes 
de  location  facnlutive  ou  d*aUéoation,  sauf  It 
partage,  qui  était  comprise  dans  l'art.  1*'  de  not'ra 
contre-projet,  il  ne  la  repoussait  qu'k  raison  da 
son  inutilité,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  législa- 
tion actuelle  la  permettait  déjh  et  n  avait  pas  be- 
soin d'être  complétée  k  cet  égard. 

m  Mais,  dans  cette  première  série  de  conces- 
sions, il  n'avait  admis  nt  la  restriction  de  l'immix- 
tion de  l'Etat  au  dessèchement  des  marais,  ni  la 
garantie  de  l'avis  préalable  du  conseil  général 
dans  le  cas  de  coercition  exercée  par  décret  con- 
tre les  communes,  ni  la  possibilité  du  partage 
même  pour  les  communaux  de  sections. 

«  Devant  cette  première  résolution  do  conseil 
d'Etat,  cinq  de  vos  commissaires  persistèrent  dans 
l'opinion  qu'ils  avaient  déjà  manifestée  sur  ces 
trois  chefs,  et,  supposant  que  l'attribution  régle- 
mentaire aux  conseils  généraux  avait  seule  motivé 
le  rejet  du  partage,  ils  crurent  devoir  présenter 
k  cet  égard  le  système  qui  leur  paraissait  prélé- 
rable. 

•  Un  nouvel  amendement  englobant  ces  diffé- 
rents chefs  fut,  k  la  suite  de  celte  délibération, 
transmis  au  conseil  d'Etat  ;  la  formule  du  sys- 
tème de  partage  y  figurait  sous  un  titre  spécial 
composé  des  trois  articles  suivants  : 

•  Art.  ^^  Lorsqu'il  n'y  pss  de  meilleur  moyen 
«  de  mise  en  valeur,  le  partage  peut  être  ordonné, 
«  sur  la  demande  des  intéressés. 

«  lise  fait  administrativement  entre  les  ayants 

•  droit,  sur  la  double  base  de  la  contribution 

•  foncière  et  du  nombre  des  personnes  de  la  fa* 

■  mille,  par  moitié  pour  chaque  base. 

«  Art.  2.  Les  lots  sont  faits  par  attribution  ;  ile 

•  comprennent  la  double  part  afférente  k  la  oon- 
«  Iribution  et  au  nombre;  ils  appartiennent  en 
«  propre  au  chef  de  famille. 

«  Chaque  part  peut  être  grevée,  suivant  lesbe- 
V  soins  dos  communes,  même  alors  que  les  biens 
I  appartiennent  privativcment  k  des  sections,  de 
«  redevances  annuelles,  temporaires  on  perpé- 
«  tuelles,  au  profit  de  la  caisse  communale. 

<r  Art.  3.  N'est  admissible  au  partage  que  le 
«  propriétaire  ayant  feu  dans  la  commune  ou  la 
«  section  ;  s'il  n'est  pas  domicilié,  il  ne  prend 
«  part  qu'en 'proportion  de  sa  contribution  fon- 

■  ciëre. 

•  Sont  comptés  comme  mcmbrrs  de  la  famille 
«  tous  ceux  qui  ont  même  ménage  et  donai- 
»  cile,  à  l'exception  des  serviteurs  et  aulrçs  sçJq- 

■  riéi.  • 

«  Quelques  rapides  explications  suffiront  pour 
faire  comprendre  et  jnstifier  lo  syslcme  nouveau 
formulé  dans  ces  articles. 

«  On  a,  jusqu'il  présent,  établi  le  partage  des 
biens  communaux  sur  trois  bases  différentes  :  por 
iète,  conformément  k  la  loi  de  93  ;  par  feux, 
suivant  le  plus  grand  nombre  des  édits  du 
xvin*  siècle,  la  résolution  du  ronseil  des  Cinq 
Cents  et  les  avis  du  conseil  d'Etat  ;  enfin ,  an 
prorata  de  la  contribution  foncière ,  d'après  les 
principes  du  droit  romain  et  dos  anciennes  cc«n- 
tûmes. 

«  On  sait  déjk  pourquoi  nous  repoussons  l'ap- 
plicalioq  de  la  loi  de  1793  :  elle  ne  satisfait  qrè 
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-l«s  beioiiit;  dU  mfeonmit  compUlémant  les 
dreits. 

«  Le  partage  par  fenx  ne  tient  Compte  ni  de  la 
âffiércnte  des  droits,  ni  de  celle  des  besoin»;  ii 
suppose  les  nns  et  les  antres  égaoz,  contrairement 
à  la  Tërité  la  pins  palpable  ;  il  accorde  nne  même 
ftorface  au  feo  qni  ne  renfermequ'an  indlTÎdn  «enl 
et  à  la  famille  dédis  personnes;  ii l*exploitalion 
■qoi  compte  dcnx  tètes  de  bétail  et  k  celle  qui  en 
nourrit  cent  ;  c^t  INniiformitë  la  pins  ateoglei 
H  moins  équitable.  Elle  se  comprend  en  ma- 
tière de  produits  forestiers,  parée  qn*en  fait  de 
combustible  les  besoins  des  différents  feux  ne 
bont  pas  sensiblement  inégaux  ;  elle  ne  se  com- 
prend plus  quand  ilVagit  de  pâtures,  qui  étaient 
inégalement  joules  dans  la  proportion  très-va- 
riable des  tètes  de  bétail  attachëc»  anx  exploita* 
tions. 

«  Ce  système  ne  serait  tolérable  que  ponr  les 
contrées  non  pastorales  ,  dans  lesquelles  il  a  été 
pratiqaé  de  1762  h  1789  ;  il  blesserait  d'ailleurs, 
fréquemment,  tes  droits  acquis,  etoanserait,  &  un 
moindre  degré,  la  perturbation  agricole  juste- 
ment reproebée  k  !a  toi  de  1703. 

«  Qaanlao  partage  au  marc  le  franc  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  a  été  généralement  suivi  en 
Bretagne  et  récemment  adopté  dans  les  Landes, 
il  a  le  tort,  non  de  méconnaître  les  droits,  mais 
d'en  dépasser  la  jtute  mesure  en  convertissant  en 
pleine  propriété  pour  le  tout  une  simple  jouis- 
sance de  valearibrt  inférieure,  et  de  ne  pas  permet- 
tre l'amélioration  de  la  condition  des  babitants 
les  moins  riches,  conseiltéeparl'iinmanitéet  l'in- 
térêt politique,  précisément  parce  qu'il  apporte 
à  la  condition  de  ceux  qoi  le  sont  le  plos  nne 
«mélioralion  exsgérée. 

«  Le  système  adopté  par  Totre  connoaission  an- 
fait  le  mérite,  loul  en  donnant  k  la  jouissance 
actuelle  nne  satisfaction  complète  par  l'attribu- 
tion delà  pleine  propriété  de  la  moitié  des  biens, 
de  satisfaire,  par  la  distribution  de  l'autre  moitié, 
les  besoins  des  familles  nombreuses,  et  d'angmen- 
ter  ainsi,  par  la  création  de  nouveaux  proprié- 
taires, les  éléments  de  conservation  sociale. 

•  U  permettrait  encore  (et  ce  n'est  pas  on  de 
tes  moindres  avantages)  de  pourvoir  aux  besoins 
généraux  de  la  commune,  en  imposant  aux  lots 
créés  par  le  partage  des  redevances  au  profit  de 
la  caisse  communale  ;  car  le  partage  étdnt  une 
amélioration  incontestable  de  la  condition  des 
communistes  et  nne  véritable  faveOr  de  la  loi, 
cette  faveur  peut  être,  sans  injustice  et  sans  bles- 
ser aucun  principe,  soumise  à  la  condrtion  de  ces 
redevances ,  même  alors  que  les  Copartageants 
n'auraient  aucun  Intérêts  les  acquitter  ;  mais,  en 
fait,  il  en  est  tout  autrement,  et  les  habitants  des 
sections  ont  évidemment  intérêt  &  assurer,  au 
moyen  de  ces  redevances,  les  besoins  vrais  de  la 
commune ,  pour  éviter  d'en  supporter  la  charge 
•OQs  la  forme  d'impositions  extraordinaires. 

«  On  comprend  assez  pourquoi  l'art.  3  n*admet 
au  partage  ni  les  serviteurs,  ni  les  colons  ou  loca- 
taires :  celte  classe  de  personnesne  jouit,  en  effet, 
que  pour  autrui,  et,  en  les  déclarant  adtni»sibie$^ 
on  aurait  détruit  ou  an  moins  diminué  le  droit  de 
canx  qu'il»  représentent. 

•  Le  conseil  d'Ëtat,  plus  préoccupé  de  la  con- 
•ervalion  que  de  l'amélioration  du  patrimoine 
des  communes  ,  moins  convaincu  que  nous  de 
l'importance  reblive  et  do  la  situation  spéciale 


dès  biens  des  sectiona,  flrappé,  en  outre ,  de  la 
difficulté  de  cette  question,  du  partage  et  do  peu 
de  temps  qui  reatcil  ponr  la  résomlre,  a  persisté  è 
en  repousser  l'idée,  naû»  s'expliquer  sur  le  ^slème 
^ue  nous  venons  d'otposer,  et  en  laissant  enlse- 
voir  la  possibilité  de  son  adoption  dans  l'avenir; 
il  s'est,  toutefois,  >dans'ia  «eeOnde  dêibëratton , 
rangé  b  l'opiniota  de  votre  coomiission  lor  T^ti- 
lité  de  Favis  préalable  du  eottseil  général.  • 

J'ai  dit  qu'il  me  paraissait  utile  de  présenter 
la  nomenelattlred<»Mtes  de  la  nouvelle  ea  de 
l'ancienne  législalion.  Je  nepenx  miens  fiiieqie 
de  reproduire  celle  qni  a  été  annexée  par  legot- 
vernemeilt  k  l'eaposé  des  taotils  ; 

Aetis  antérieurs  à  1780. 

«Février  1554.  Edit^  déclare  lesco^ao- 
naux  inaliénables. 

«Janvier  1586.  Ordonnance  d^rléans.  Bérocs- 
tion  de  tribunaux  établis  en  favetu  des  sognenrs 
contre  les  communes. 

«  Février  1506.  fidit  qui  ordonne  la  «oncesstoQ 
de  terres  vsines  et  vsgôes  et  des  marais  «ppar- 
tenant  an  roi.  Révision  des  jugements  rendes 
Éu  détriment  des  Communes. 

«  Avril  1567.  Bdit  de  Saint-Maur.  Défense  aax 
seigneurs  et  k  tons  autres  de  s'attribuer  iespâtb 
et  communaux. 

«  Mai  1575*  Déclaration  dans  le  mémo  êtn», 

«  1579.  ^Ordonnance  de  Btok  Annulation  des 
transactions  et  sentences  arbitrales  interreiMMs 
au  profit  des  seigneurs  an  sujet  des  biens  oom- 
nmnaux. 

<  8  avril  1599.  Edit  de  Henri  iV  poor  le  des- 
sèchement des  marais. 

«  Mars  1600.  Kdil  de  Henri  IV  accordant  qua- 
tre ans  aux  com  mnnanlés  •  d'habitants  pOvr  cen- 
trer dans  leurs  biens. 

«  Janvier  1607.  Edit  sur  le  dessécbemanl  des 
marais. 

«  Juillet  1613.  Idem. 

«  Avril  16S9.  Déclaration  lelalire  an  deiséclK- 
ment  des  marais. 

•  32  juin  UKK).  DécfarelSoAqnî  entorse  leseoM- 
munautés  deChampagne  -à  rentrer,  sans  fwnn- 
lités  judiciaires,  dans  leurs  oommunauz.  Les  pa- 
roisses ne  peuvent  aliéner ients  droits d*asage  sans 
permission  du  roi. 

•  JniHet  1643.  BnconragodieBts  en  lavent  des 
dessèchements. 

«  Avril  1667.  Bdit  qni  rélnVIgre  les  oomon* 
nantés  dans  leors  droits  d'nsage  et  leurs  OMSmii- 
nanx  aliénés  ou  nsurpés  depuis  1620. 

«  1609.  Ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Défesse 
aux  seigneurs  de  participer  k  la  loaiËSënce  des 
communaux  après  PexerciCo  du  droit  de  triagr. 
Permission  donnée  aux  paroisses  d'affermer  des 
portions  de  leurs  communaux  poor  payer  désira- 
vaux  utiles. 

«  Avril  1683.  Edit  qni  défend  l'aliénation  de» 
communaux. 

«  Août  1749.  Edit  qoi  inlerdit  le   triage  aus 

gens  de  main-morte. 

«  Jnin  1762.  Edit  qui  permet  aux  paroisses  de 

{>rovince  dite  des  TroifEoieké$  de  pairiager  entre 
es  ménages  alors  evistanis,  et,  par  portions  ^alcs, 
tirées  au  sort,  la  totalité  ou  seulement  partie  de 
leurs  communaux,  marais,  prés,  pitis. 

«14  juin  1764.   Pemrlssion  k  tons  les  pro- 
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PriéUires  de  faire  le  dettéchenent  des  marait. 

•  Août  1766.  Déclaration  relatif  e  aa  dea*ëche- 
muit  dei  terre»  perlicoUère»  ou  communalea  non 
calli»4e5depai«  qaaranle  ani.  Exemption  de  loul 
impôt  ei  dîmes  sur  les  terres  défrichées,  et  do 
droit  d'aobraine  en  faveur  de»  étrangers  qui  en- 
treprenncnl  des  Uaveux  de  dessèchement  et  do 

«30  nui  1767.  Déclaration  pour  favoriser  les 
défrichemenl*, 

.  ArrèUdu  conaeU  de  1771. 1773  et  1777.  qoi 
attloïisenl  le»  communes  des  généralités  d'Aoch 
et  de  Pau  à  partager  leurs  marais,  landes  et  au- 
Ues  Utrains,  entre  leurs  nombres  respeclif-,  mé- 
nsge  par  ménage  .  à  la  charge  d'une  redevance 
«u  profil  de  la  commune. 

•  Janvier  177A.  Edit  qui  permet  à  loul  es  les 
tommuaanlis  du  duché  de  Bourgogne,  du  Maçon- 
nait, de  l'Auxerrois.  des  pays  de  Gex  et  Bugey,  de 
|)irtager  eutre  tous  les  feux  ou  ménages  existants, 
h  lolalilé  ou  partie  des  marais,  landes  et  friches. 

•  Avril  1774.  Arièt  do  conseil  qui  permet  le 
pirtage  des  coœnounaqx  en  Alsace.  La  distribu- 
tion doil  avoir  lieu  entre  les  paroisses  et  villages, 
en  proportion  de  la  quantité  de  bestiaux  el  en 
xaison  da  nombre  des  feux. 

■  27  mars  1777.  —  Lettres  patentes  permet- 
tant le  pariage  des  biens  communaux ,  dans  la 
Flandre  française,  par  ménage. 

.13  novembre  1779.  Lettres  patentes  ayant 
je  même  ob^ei  poor  TArtois* 

Lois  tt  décrets  de  P Assemblée  eonsUtuantê, 

•  il  décembre  1789.  Défenses  aux  commun  es 
5e  se  mettre  en  possession  par  le  fait  de  prélen- 
dos  communaux  dont  elles  n'auraient  pas  été  en 
ooisession  l«  ft  août  précédent ,  sauf  leur  recours 
aox  voies  de  droit  pour  se  faire  réintégrer  dans 
les  conimanaux  usurpés. 

•  15  mars  1790.  Abolition  des  droils  féodaux, 
nolamment  en  ce  qui  touche  les  biens  commo- 
nacx. 

•  ^1  mai  1790.  Les  propriétaires  et  fermiers 
sont  autorisés  >i  jouir,  comme  par  le  passé,  des  ter- 
rains et  bois  communaux. 

«14  juin  1790.  Défense  de  troubler,  par  voie 
de  fâie,  les  possesseurs  de  biens  communaux  con- 
cédés pour  défrichement  ou  dessèchemenl,  sauf 
les  voies  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

•  i3  avril  1791.  Maintien  des  seigneurs  justi- 
ciers dans  la  possession  des  terrains  vacants,  par 
«u  dos  e»  mis  en  valeur  avant  le  4  mars  17S9. 

•  29  septembre  1791.  Loi  qui  soumet  les 
Jmîs  des  communes  à  l'administration  forestière. 

Assemblée  législative^ 

m  ili  août  1792.  Les  terrains  communaux, 
îcs  bols  exceptés,  seront  partagés  entre  les  habi- 
lanls,  immédiatement  après  la  récolle. 

•  2.*»  août  1792.  Rentrée  des  communes  dans 
leurs  biens  cédés  pour  prix  d'aflfranchissemenlde 
la  maîn-moTle. 

•  28  août  1792.  Suppression  de  tous  les  droils 
4cs  «eîgneurs  sur  les  communaux  Sont  présumés 
communaux,  les  terres  vaines  et  vagues  possédées 
par  ics  seigneurs  s'ils  ne  justifient  de  leur  pro- 
priété par  un  lilre  el  par  une  possession  de  qua- 
rante ans. 


«  3  septembre  1792.  Abolition  de  tous  procès 
relatifs  au  communaux  depuis  le  14  mars  1789. 

Convention  nationale, 

11  octobre  1792.  La  jouissance  en  commun 
des  biens  communaux  continuera  d'avoir  lien 
comme  par  le  passé. 

«  lOjnin  1793.  Partage  des  biens  communaux 
par  tète  entre  les  habitants.  I<e  partage  a  lieu 
s'il  est  voie  par  le  tiers  des  habitants  de  tout  sexe. 
Les  parts  échues  sont  aliénables  pendant  dix  ans. 
Tous  procès  relatiCi  an  partage  sont  jugés  par  ar- 
bitre, sans  appcL 

■  26  nivôse  an  2.  Le  partage  desconpesdebois 
entre  habitants  se  fers  par  tète. 

•  28  ventôse  an  3.  Le  mode  de  partage  élabU 
par  la  loi  précédente  est  révoqué.  Les  coupes  se- 
ront vendues  el  le  prix  appliqué  aux  besoins  des 
communes. 

«  20  thermidor  an  3  el  fmctidor  an  S.  Une 
commission  est  chargée  de  proposer  la  révision 
de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Directoire, 

«  12  prairial  an  4.  Penniseion  de  se  poorvoir 
en  cassaseion  pendant  trois  mois  contre  les  juge- 
ments arbitraux  relatifs  aux  biens  communaux. 

«  20  prairial  an  4*  Rapport  sur  l'examen  de  la 
loi  du  10  juin  1793. 

•  21  prairial  an  A.  Sursis  k  tontes  actions  et 
poursuites  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  10 
juin  1793.  Les  possesseurs  actuels  sont  provisoi- 
rement maintenus. 

Consulat  el  empire» 

•  28  pluviôse  an  8  (art  5).  AUribations  des 
conseils  municipaux  relativement  aux  biens  com- 
munaux. 

I  9  venlôse  an  12.  Loi  relative  au  partage  des 
biens  communaux. 

«  9  brumaire  an  13.  Décret  sur  les  jouissances 
des  biens  communaux. 

■  /^*  jour  complémentaire  de  l'an  13.  Décret  ; 
les  dispositions  de  la  loi  do  9  ventôse  an  12  s'ap- 
pliquent à  tous  les  partages  de  biens  commu- 
naux antérieurs  ou  postérieurs  h  la  loi  du  10  juin 
1793. 

«  1806.  Décret  relatif  è  la  jouissance  des  bien* 
communaux  par  les  habitants,  qu'ils  soient  nés  on 
non  dans  la  commune. 

«  Juin  1806.  Décret  annulant  un  partage 
de  marais  communaux  de  la  commune  de  Gra- 
meville. 

«  29  mai  1808.  Avis  du  conseil  d'Etat  snr 
l'exécution  du  décret  du  9  brumaire  an  13. 

«  28  juin  1808.  Avis  sur  l'application  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  9  venlôse  an  12. 

«  3  juin  1808.  Avis  sur  les  juridictions  qui 
doivent  connaître  des  usurpations  de  biens  CQm- 
munaux. 

■  6  juin  1811.  Décretsnrle  mode  de  joniuonce 
des  communaux. 

«  20  mars  1813.  Loi  relative  è  la  Cession  &  le 
caisse  d'amortissement  des  propriétés  des  com* 
muucs  autres  que  les  bois  et  les  communaux. 

«  15  octobre  1813.  Décret  sur  le  mode  de 
patemenl  à  faire  aux  communes  de  l'équivalent 
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dn  revenu  dt  leurs  biens  cédés  b  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

Restauration  et  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe, 

«  Loi  des  finances  de  1816  (28  avril].  Art.  15. 
La  loi  dn  20  mars  1813  est  rapportée. 

«  7  octobre  1818.  Ordonnance  royale  ayant 
pour  but  de  faciliter  Tamodiation  des  biens  com- 
munaux. 

■  23  juin  1819.  Ordonnance  royale  relative  aux 
lîiens  communaux  usurpés. 

«  1827.  Code  forestier. 

«  18  juillet  1837.  Loi  sur  Tadministralion 
municipale,  art.  17,  18i  19,  31.  Attributions  des 
conseils  municipaux  en  ce  qui  touche  le  régime 
des  biens. 

«  21  février  1838.  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif 
à  la  propriété,  au  partage  et  b  la  jouissance  des 
biens  communaux.  • 

La  loi  du  19  juin  1 857  a  prescrit,  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  pour  l'assainissement  et  la  mise 
en  culture  des  landes  de  la  Gascogne  ,  des  me- 
sures analogues  h  celles  dont  la  loi  actuelle  fait 
une  obligation  k  tentes  les  communes  de  l'em- 
pire pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  marais  et  de 
leurs  terrains  incultes. 

Y  a-l-il  identité  entre  ces  dispositions,  et  la  pen- 
sée du  gouvernf  ment  et  du  Corps  législatif  a-t- 
cUe  été  dejcomprendre  dans  la  généralité  des  ter- 
mes do  la  loi  nouvelle  les  terrains  connus  sous  le 
nom  de  landes  de  Gascogne,  objet  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  1857|  par  conséquent  d'a- 
broger cetle  dernière  loi? 

Je  n'hésite  pas  k  répondre  négalivemcnf. 

D'abord,  en  principe,  on  le  sait,  les  lois  spé- 
ciales ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  générales. 

En  second  lieu,  l'exposé  des  motifs  et  le  tan- 
port  de  la  commission  supposent,  en  parlant  de 
la  loi  de  18i>7,  qu'elle  a  conservé  toute  son  au- 
torité. 

Si  l'on  veut  se  reporter  au  rapport  que  je  viens 
de  transcrire,  on  y  verra,  très-clairement  expri- 
mée, la  pensée  que  la  loi  du  19  juin  1857  sub- 
siste toujours. 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

^  «  A  partir  de  1852,  les  intérêts  de  l'agricullore 
n*ont  pas  cessé  d'exciter  la  sollicitude  de  l'Em- 
pereur. 

■  Les  contrées  de  la  France  les  pins  déshéri- 
tées elles  plus  malsaines,  la  Sologne,  la  Dombes, 
Je  Forez  et  la  Brenne,  ont  été  l'objet  d'un  en- 
semble de  mesures  propres  k  en  assurer  l'as-ainis- 
scment,  el  ont  reçu  des  dotations  annuelles  pour 
l'exécution  de  travaux  ayant  pour  objet  le  curage 
des  coars  d'eau,  le  dessèchement  ou  la  suppres- 
sion d'étangs  et  l'ouverture  de  roules  agricoles. 

•  En  1857 ,  une  mésore  plus  împorlanle  el 
d  une  poittîe  plus  haute  vous  fut  proposée  pour 
1  assainissement  et  la  mise  en  culture  des  landes 
de  Gascogne.  Celle  loi,  qui  a  été  volée  par  le  Corps 
législatif  avec  tant  d'empressement,  et  dont  votre 
commission  avait  même  réclamé  l'application  gé- 
nérale k  toutes  les  communes  de  l'Empire,  qui  a 
été,  en  outre,  occueillio  par  les  populations  re- 
connaissantes  comme  un  bienfait  signalé  do  gou- 
▼ernenacnt  impérial;  celle  \çi  ^  disons-iious  ,  « 


fervi  ds  type  au  projet  que  nous  venons  prtentei 
k  vos  délibérations. 

«  Elle  a  consacré  un  principe,  déjà  en  vigoeor 
depuis  1810,  pour  la  fixation  des  dunes,  cclnide 
l'exéculion  des  travaux  d'assainissement,  d'ense- 
mencement et  de  plantation  aux  frais  descois' 
mîmes  propriétaires,  et.  k  leur  défaut,  par  l'Etat, 
sauf  le  recouvrement  ultérieur  par  le  trésor. 

«  Ce  n'est  donc  pas  une  théorie  nonreileqne 
nous  vous  apportons;  c'est  un  système  qni est 
déjk  connu,  qui  a  reçu  votre  approbitios,  et 
qu'une  pratique  de  deux  années  a  défiaitlRmat 
sanctionné. 

■  Ou  pouvait  craindre  que,  dans  ces  conlréfs 
adonnées  do  temps  immémorial  à  la  TÏe  piste- 
raie  et  où  les  innovations  sont  accueillies  ircc 
défiance,  une  loi  contraire  aux  plus  andeosnsagcs 
ne  rencontrât  des  répulsions,  des  résislince^,  oa 
tout  au  moins  une  force  d'inerlie  qui  anrfilpfleu 
paralyser  les  eCfcls. 

■  Mais  il  n'en  a  rien  été,  et  les  docnmenls  offi- 
ciels attestent  que  les  conseils  mnnicipïw  ont 
prêté  k  l'administration  le  concours  le  pins  actif, 
ot  que  celle  grande  mesure  ,  qui  ^loil  pro- 
curer, dans  le  seul  déparlement  des  Landes,  la 
mise  en  valeur  de  plus  de  deux  cent  mille  hec- 
tares, s'accomplira  sans  liraillementJ  et  penl-êlte 
même  sans  autre  dépense»  parle  trésor,  qaela 
frais  de  rédaction  de  projets,  de  direction  elât 
surveillance  des  travaux.  Les  communes  onlpris 
elles-mêmes  Tinitiative  de  l'aliénalion  d'an  tiers 
de  leurs  propriétés  en  faveur  des  habitants,  au  pr^ 
rata  de  leurs  contributions  foncières,  i  charge  Je 
clore  ,  assainir  et  planter,  el  nïojennanl  on  pni 
qui  doit  former  le  copital  nécessaire  k  r»méliora- 
tion  des  deux  tiers  restant. 

«  Cet  exemple  nous  parait  concluant. 

•  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  projet  Je  l« 
n'était,  sauf  quelques  différences,  que  l'appjic»' 
tion,  k  toutes  les  communes  derEmptre.«  * 
loi  du  19  juin  1827 ,  concernant  les  lin«b'J« 
Gascogne.  Les  dispositions  de  celle  loi  sont,»" 
doute,  enrore  présentes  k  votre  esprit,  et  nous 
n'avons,  dès  lors,  que  des  explications  fort  conr- 
tcs  k  donner  sur  le  projet  qui  voos  est  loom''' 

•  La  loi  de  1857,  en  prescrivant  U  mise  en  "- 
leur  des  terrains  communaux  lirrés  «a  pirco"« 
des  bestiaux,  a  limité  au  doozièn>e  deréiendoe 
do  ces  terrains  les  ensemencement»  ou  V^a^^ 
liens  qui  pourraient  être  faits  annuellement  JaM 
chaque  commune.  Cetle  disposition,  coœnjan*;* 
par  la  situation  toute  spéciale  des  popoW'on» 
pastorales  des  landes ,  avait  pour  but  de  Icor  re- 
server sur  leurs  vastes  steppes  les  moyens  oc 
nourrir  lc6  nombreux  troupeaux  qui  cofflp*"' 
leurs  principales   ressources  ;'  elle  n'«  P«*  "^  " 


ne  devait  pas  être  reproduite  dans  i«proj«*'f°° 
pas  que  la  pensée  en  aoit  abandonnée  et  qa«"^ 
ne  puisse  figurer  dans  les  décrets  sçctUw  1°» 
interviendront  pour  chaque  comnaune ,  »*" 
parce  que  cette  aisposition  ne  se  concilierai  g"*'* 
avec  la  nalure  des  travaux  qu'il  s'sgii  d'eiêcolrt 
aujourd'hui  :  dessèchement  de  mitais  t\  u^*^^'^ 
sèment  de  pâlis  et  terres  marécageuses ,  «P»"^ 
gent  souvent  un  champ  d'action  asseiéienuo 
souffriraient  d'une  limitation  trop  absoloe>e*  * 
tée  d'avance  et  pour  tous  les  cas.  ■  , 

La  lecture  de  ce  passage  ne  permet  p»* 
supposer  que  le  législateur  ait  entendu,  en loWh 
•WWliluer,  pour  les  landes  de  Gascogne,  an«j»i«»« 
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Art.  i«^  Seront  desséchés  »  assainis, 
rendos  propres  à  la  culture  ou  plantés  en 
hois,  les  marais  et  les  (erres  incultes  ap- 
partenant aux  communes  (1)  on  sections 
de  communes  (2)  dont  la  mise  en  valeur 
aura  été  reconnue  utile. 

S.  Lorsque  le  préfet  estime  qu^il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  marais  ou  terres  incultes 
d^une  commune  les  dispositions  de  l*art. 
1",  il  invite  le  conseil  municipal  à  déli- 

bérer 

lo  Sut  \a  partie  des  biens  à  laisser  à 
Vèlat  de  jouissance  commune  ; 
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20  Sur  le  mode  de  mise  en  râleur  do 
furplus  ; 

30  Sur  la  question  de  savoir  si  la  com- 
mune entend  pourvoir  par  elle-même  à 
cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  nne 
section  de  commune  ,  une  commisaion 
syndicale»  nommée  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  préalable- 
ment consultée  (3). 

3.  En  cas  de  refus  on  d'abstention  par 
le  conseil  municipal ,  comme  en  cas 
d'inexécution  de  la  délibération  par  lui 


noorean  à  celai  qa^il  trait  établi  trois  ans  plos 
tôr. 

Ainsi  e'Ie?  restent  soamises,  oerlainementi  aa 
Tég'.me  parlicalier,  soos  lequel  la  «ageMo  et  la 
prérojance  du  législateur  les  ont  placée»  ;  il  faut 
même  dire  que  leur  nature  toute  spéciale,  lacul- 
lure  &  laquelle  elles  paraissent  exclusivement  pro- 
pres, les  adages  et  les  mœurs  des  habitants  veulent 
quM  en  soit  ainsi. 

(1)  Le  dessèchement t  V assainissement ^  la  planta- 
tion en  bois^  sont  des  opérations  parfaitement  dé- 
terminétS  ;  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  le 
sens  de  ces  expressions  qui  sont  employées  par  la 
loi.  Mais  lorsqu'elle  dit  que  les  biens  seront  rm* 
dus  propres  à  ia  culture  ^  jusqno6  entend-elle  que 
pourra  s'elendre  Taction  des  communes,  et  par 
conséquent,  k  ^on  défaut.  Tact  ion  de  PElat  ? 

La  comojis  ion  du  Corps  législatif  s'est  préoc- 
cupée de  celte  question  ;  elle  s'est  demandé  si 
l'Elal  devra  se  borner  h  faire  les  travaux  préala- 
bles k  la  culture,  par  exemple  établir  des  rout'  s, 
des  clôtures  et  creuser  des  fossés;  ou  s'il  pourra 
aller  jusqu'il  défricher^  labourer.  Elle  a  commu- 
niqué ses  doutes  aux  commissaires  du  gouverno* 
xnent,  et  voici  comment  elle  rend  compte  de  ia 
conférence  qn'elle  a  eue  avec  eux  : 

■  Le  motif  principal,  dit-elle,  pour  lequel  plu* 
aiears  d^enVre  nous  tenaient  énergiqoement  à  ce 
que  Vinlctvenlion  personnelle  de  l'Efal  fût  res- 
treinte aux  marais  reposait  sur  celte  idée  qu'il 
pourradlt  en  cas  de  refus  des  communes,  entre- 
prendre la  mLeen  culture  de  leurs  terres  incultes, 
et  lear  appréhension  à  cet  égard  se  fondait  sur 
ces  expressions  de  Tart.  1*',  rendus  propres  à  /« 
caltëre^  qu'avec  une  apparence  de  raison  ils  con- 
ji«léraient  comme  synonymes  de  défricher, 

■  MM.  les  commissaires  du  gouverncmeni  nous 

ont  solennellement   déclaré    que  l'Etat  n'avait 

Jamais  eu  l*intenlion  de  labourer,  de  cultiver  par 

un    moyen   quelconque,    dans    aucune    circon- 

alance,  aucun  terrain  communal;  que  les  mots 

Tmuius  propres  à  la  culture  ne  désignaient  pas  des 

travaux  agricoles,  mais  des  travaux  préalables  k 

la  callore,  comme  des  routes,  des  clôtures,  des 

fossés;  que  cette  prévision  ne  s^appliquait  qu*k  des 

«îrccn>tances   tout  &   fait  exceptionnelles  ;   que 

jamais  une  charme  marchant  aux  frais  de  l'Etat 

a>*oovrirait  un  seul  sillon  sur  les  landes  comma- 

j»«les. 

•  Devant  cette  déclaration  formelle,  votre 
commission,  k  l'unanimité  moins  une  voix,  s*est 
décidée,  non  sans  quelque  regret,  k  adopter  le 
projetdéiînitif  tel  qu'il  étaitsorti  de  la  longue  et  dif- 
ciXc  colbboralioD  que  uuas  venons  de  retracer.  » 


Malgré  ce  qu'a  d*absola  ce  fragment  da  rapport, 
il  faut  biea  reconnaître  que  l'Etat  poorra  ton* 
jours,  bien  entendu  k  aérant  des  communal, 
non-seulement  rendre  certains  terrains  propres 
à  la  culture  ,  mais  même  \t%  mettre  en  eulture 
en  les  plantant  en  bois  ;  le  texte  le  dit  formelle- 
ment. Pourra*t-il  aussi  les  ensemencer  en  bois? 
L'an.  1«'  de  la  loi  du  119  jain  1857  se  sert  des 
deux  expressions,  tandis  que  la  présente  loi  n% 
parle  que  de  planter  ;  mai^  il  y  a  entre  les  deux 
opérations  quelque  chose  qui  se  ressemble  telle- 
ment, que  je  ne  peux  croire  qu*on  ait  voulu  dé- 
fendre pour  les  terrains  incultes  en  général  ce  qui 
a  é;é  autorisé  pour  les  landes  de  Gascogne.  D'ail- 
leur.s  un  ne  trouve  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni 
dans  le  rapport  de  la  commis:.ion,  ni  dans  la  dis- 
cn->sion,  rien  qui  indique  qu'il  y  ail  une  distinc- 
tion k  faire  entre  ensemencer  et  planter  en  bois» 

(2)  Ces  mots,  sections  de  communes  ne  se  troa- 
vaicnt  pas  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  ils 
ont  été  introduits  sur  la  proposition  du  Corps 
législatif.  «  Il  est  donc  nettement  entendu,  dit  le 
rapport,  que  le  projet  s'applique  aux  biens  des 
sections  comme  k  ceux  des  communes,  et  qu'k 
l'exemple  de  toutes  les  législations  antérieures,  il 
maintient  et  confirme  le  droit  exclusif  des  sections 
aux  communaux  dont  elles  jouissent.  ■ 

La  commission  avait  eu  la  pensée  d*aller  p!as 
loin  ;  elle  ne  se  serait  pas  bornée  k  comprendre  les 
sections  de  communes  dans  la  loi,  elle  aurait  voulu 
organi&er,  surtout  pour  les  biens  des  sections  de 
communes,  un  mode  de  partage  qu'elle  avait  for- 
mulé en  trois  articles.  Voy.  suprà^  p.  352.  Mais, 
dit  le  rapport,  «  le  conseil  d'Etat,  plus  préoccupé 
de  la  conservation  que  de  l'amélioration  du  patri- 
moine des  communes,  moins  convaincu  qu« 
nous  de  l'importance  relative  et  de  la  situation 
spéciale  des  biens  des  sections,  frappé  en  outre  de 
la  difficulté  de  cette  question  du  partage  et  do 
peu  de  temps  qui  restait  pour  la  résoudre,  a  per- 
sisté k  en  repousser  l'idée,  sans  s'expliquer  sur  le 
système  que  nous  venons  d'exposer,  et  en  laissant 
entrevoir  la  possibilité  de  son  adoption  dans 
l'avenir.» 

Je  dois  faire  remarquer  que  dans  la  discussion  , 
qui  est  postérieure  au  rapport,  M.  le  présidentdn 
conseil  d'Etat  a  formellement  déclaré,  voy.  suprà^ 
p.  3A7,  que  la  question  du  partage  était  étran- 
gère k  la  loi,  et  il  n'a  rien  laissé  entrevoir  sur  1». 
préférence  qui  serait  accordée  k  tel  on  tel  sya« 
tëme. 

Voy.  ci-après  le  dernier  tlinét  de  l'art.  1  tt' 
Tart.  A. 

(3)  L'art.  2  da  projet  n  bornait  k  dir*  ()ii*o^ 


sss 
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d'iiae  enquête  et  d'une  délibération  do 
conseil  municipal  prise  avec  radjonetion 
des  plas  imposés  (1). 
4.  Les  travaui  soitl  eiécatés  aai  frtii 


prise,  un  décret  impérial  renda  en  con- 
seil d*£tat,  après  avis  du  conseil  général» 
déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le 
mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé 


décret  renda  en  conseil  cTEtai  déclarait  raliUlé 
dts  traTaux  et  ea  réglait  Texéeuiion,  et  que  ce 
^cret  serait  précédé  d*aae  enquête  et  d*ai»e  (Ult- 
kéralion  du  conseil  manictpal  intéresaé,  prise  afeo 
adjonction  des  plus  imposés. 

On  voit  d'un  coup  d'œil  les  nombreuxet  graves 
c1i»ngementsqu*a  reçus  celte  disposîlion. 

D'abord,  le  préfet  est  autorisé  h  prendre  Vini- 
tiaiive  et  à  mettre  ie  conseil  municipal  en  mou* 
vement  ;  mais  il  n'est  pas  douteux,  dit  avec 
raison  le  rapport  de  la  commission,  que,  «  môme 
dans  le  silence  du  préfet,  le  conseil  municipal 
conserve  le  droit,  qu'il  avait  anléricucement, 
d*adoptcr  spontanément  toutes  les  mesures  que 
lai  parait  commander  une  bonne  administration 
de  la  propr  été  commnnalc,  et  particulièrement 
celles  dont  il  est  question  aux  n.  1,  2  et  3  du  pré- 
sent article.  ■ 

Les  points  sar  lesqaels  le  conseil  est  appelé  à 
délibérer,  soot  très-clairement  indiqués. 

«  Le  dernier  alinéa,  dit  le  rapport,  n'est  qu*une 
application  d'une  des  dispositions  les  plus  sages 
de  la  loi  du  18  juillet  1837.  »  Voj.  les  notes  sur 
l'art.  3  de  cette  loi. 

(t)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  trou- 
vaient point  dans  le  projet  ;  elles  ont  été  intro- 
duites , comme  conséquence  de  celles  qui  forment 
aajoard*hai  l'art.  2. 

Le  rapport  de  la  commission  en  présente  l'ana< 
Ijse  et  la  justification  de  la  manière  la  plus 
daire. 

•  L'art.  3,  y  est-il  dit,  pose  le  principe,  nou- 
Tcau  dans  notre  législation  ,  de  l'intervention  ac- 
tive de  l'Etal  dans  l'administration  des  biens 
communaux ,  et  de  la  coercition  contre  les  com- 
munes,  ultérieurement  formulée  dans  les  art.  4 
et  6. 

«  Cette  intervention  est  environnée  de  pla- 
neurs garanties  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  impérial  rendu  en  conseil  d  fi- 
lât ;  ce  décret  doit  être  précédé  d'une  enquête, 
d'une  seconde  délibération  du  conseil  municipal, 
prise  cette  deuxième  fois  avec  l'adjonction  des 
^lus  imposés,  &  cause  de  son  caractère  extraordi- 
naire, et  enfin  de  l'avis  du  conseil  général. 

«  Il  est  difficile  d'admettre  comme  probable , 
en  présence  de  ces  précautions  accamulées,  qu'un 
préjudice  sérieux  paisse  être  Cànsi  à  nos  commu- 
oautés  rurales,  par  application  de  cet  article. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  qai  concerne 
les  marais,  l'innovation  dont  s'agit  est  bien  plus 
un  bienfait  qu'un  danger  ;  et  qu'en  ce  qui  con- 
•ceme  les  terres  incultes ,  la  coercition  ne  pourra 
généralement  aboutir  qu'à  une  location  tempo- 
raire et  améliorante. 

m  En  admettant  que  cette  disposition  pût  être 
considérée  comme  une  dérogation  an  droit  com- 
Bivn ,  n'est-eile  pas,  non-seulement  justifiée, 
niais,  on  peut  le  dire,  commandée  par  Tiropuis- 
sance  de  la  législation  actuelle,  par  cet  intérêt 
naticmal  qui  ne  permet  pas  d'abandonner  plus 
longtemps  à  une  compascuilé  désastreuse  ane 
portion  aussi  notable  du  territoire  P 

«  La  nécessité  n'en  a-t-elle  pas  été  déjà  recon- 
nue par  la  Chambre  des  Député*  tn  18A7,  par  1« 


projet  de  loi  du  18  février  18!|8,  par  les  conmii* 
sions  de  la  Constituante  et  de  la  Législative? 

«  Est-A  vrai,  d'ailleurs,  que  cette  interventien, 
qui  a  un  caractère  évident  d'utilité,  soit  «n  cou* 
tradlclion  avec  les  principes? 

«  L'Etat  est  le  tuteur  des  communes  ;  celan'ot 
ni  contestable  ni  contesté  ;  c^est  un  axiouM  de 
l'ancienne  comme  de  la  mclerne  législation. 
Pourquoi  donc  cette  tutelle  nécessaire  nWail- 
elle  qu'un  caractère  d'empêchement  pour  le 
mal ,  et  n'aucait-elle  pas  aussi,  comme U  loUlle 
ordinaire,  la  puissance  d'impulsion  vers  le  bien? 
.  «  Le  droit  de  l'Etat  lui  a  permis,  dansTiolérit 
delà  civilisation  générale,  dans rintérèl des coii- 
munautés  elles-mêmes,  de  leur  imposer  plus  dW 
dépense  obligatoire.  La  tutelle  de  Taoloriré  cen* 
traie  n'a-t-elle  pas  pris  en  cela  an  caractère  aclif 
et  positif?  Que  peut-il  donc  y  avoir  d'illogiqueet 
d'irrationnel  à  ce  que  le  pouvoir,  qui  a  U  droit 
d'imposer  les  dépenses  ,  et  par  suite  les  sopp'i* 
ments  de  charges,  ait  aussi  celui  de  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  y  pourvoir  ? 

«  Votre  commission  a  été  unanimesar  ce  point. 
Aucun  de  ses  membres  n'a  partagé  i  cet  égard 
les  scrupules  théoriques  développés  dans  d'esti- 
mables publications.  ■ 

Je  n'ai  sur  ce  passage  qu'une  seule  obsenatiou 
à  faire  :  c'est  que  le  principe  de  rinlerrenlion 
active  de  l'Etat  dans  l'administration  des  biens 
communaux  et  de  la  coercition  des  comoane} 
est  nouveau  sans  doute,  mais  qu'il  a  été  applifl" 
dans  la  loi  du  19  juin  1857.  Voy.  mes  noies  6W 
les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  t.  57,  p.  IW- 

L'exposé  des  motifs  avait  dit  aussi  :  «On a 
parlé  souvent,  à  l'occasion  de  notre  projet,  du  do- 
maine communal,  propriété  sacrée  et  inaliénable 
des  générations  présentes.  Nul  aujourd'hui  ne 
conteste  le  droit  de  propriété  des  common»;  ^i 
s'il  en  était  besoin ,  la  loi  nouvelle  en  sataitU 
plus  éclatante  consécration. 

•  Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remar^«'» 
en  consultant  ie  tableau  annexé  an  projet)  ({at 
les  départements  où  les  marécages,  leslandeel 
vaines  pâtures  ont  le  plus  d'étendue,  sont  géné- 
ralement les  plus  pauvres  et  les  moins  peuplés;  « 
sorte  que  la  perpétuité  de  ce  domaine  (IjW^ 
état  actuel  n'est  pour  les  habitants  quclap^r" 
tnité  de  la  misëte.  »  , 

On  ne  saurait  présenter  sous  ancfonnjp'" 
animée  une  idée  plus  juste.  .  . 

Le  texte  ne  prévoit  que  les  cas  de  refi»»  "«"' 
tcntion  ou  d'inexécution  de  la  P^'' '\!jf'''S 
munc.  Mais  si  le  conseil  municipal  délibé«i* 
arrête  certaines  mesures  pour  la  miseental*^ 
ses  biens  incultes,  et  si  la  commune  est  dispo** 
procéder  à  l'exécution  ,  mais  que  ces  mesor» 
soient  incomplètes ,  mal  conçues  en  mêmeW 
traires  à  l'amélioration  des  bieni  commona'fj 
Kntervenlion  de  l'Etal  sera-l-elle  impossible?  i' 
conseil  d'Etat,  qui  peut  prescrire  les  opéni'jj^ 


que  la  commune  n'a  pas  voulu  pr«crire 


même,   ou  qu'elle  n'exécute  pas  après 


lei  aîOtf 


adoptées,  n'aura-t-il  pas  aussi  le  pouvoir  de  m 

difiar  une  délibération  qui  serait  nuiiiBI»*»»'" 

téréU  communaux,  de  substituer  à  dc«  traf* 


Mm9ïmm  wtJMÇÂîê.  ^«ivoLioif  m*  ^^^ènuxwr  t660. 


de  la  cofmnime  ou  des  seelions  pFoprié- 
taires  (1). 

Si  les  sommes  nécessaires  â  ces  dépenses 
ne  sont  pas  fournies  par  les  communes, 
.elles  sont  avancées  par  TEUt,  iiui  se 
rsoiboiirae  de  «es  avances,  en.  principal  et 
lotérêls,  au  moyen  de  la  Tente  publique 
d'ane  partie  des  terrains  améliorés,  opé« 
rée  par  lots,  s'il  y  a  Heu  (2). 

5.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de 
toute  répétition  de  la  part  de  l'Etat,  en 
faisant  l'atMindon  de  la  moitié  des  ttrraiiw 
-m'en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sons  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  qui  suit  l'achèvement 
des  trafaai. 

Dans  le  cas  d'abandon,  l'Etat  vend  les 
•lerraioftrà  lui  dééaisaés ,  d^as  la  forme  d^ 
itrnÂJiée  par  rartiele  précédent  (S). 

6.  Le  découvert  provenant  des  avances 
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foitet  par  TEtat  pour  r«iécBiion  des  tra- 
vaux prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra 
dépasser,  ea  principal,  4a  somme  de  dix 
millions  (19»000,000)  (4). 

7.  Dans  les  cas  prévus  par  Tart.  3  ci- 
dessus,  le  décret  peut  ordonner  que  les 
marais  ou  autres  terrains  communaax 
soient  affermés. 

Cette  location  sera  laite  ana  enchères, 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  d!opéfer  la 
mise  en  valeur  des- matais  ou  terrains  af- 
fermés. 

La  dorée  du  bail  ne  peut  eicéder  vingt  - 
jept  ans. 

8.  La  loi  du  10  Juin  ifôé ,  rtlitiTe  m 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage,  est  applicable  anx  travaux  qui 
seront  exécutés  en  vertu  de  la  présente 
loi  (5). 


«joi  seraient  naisib^es  on  daageretix,  des  Iravatix 
"propres  k  rendre  les  marais  on  les  terres  incultes 
'sahàires  et  fertiles?  Il  me  semble  que  snr  ce  point 
Hn^  a  pas  doote,  et  qu^n  détiaitire  il  appar- 
tient «a  conseil  ^Etat  dVxeroer  sur  les  biens  in- 
cakes  des  communes  les  pooroirs  de  tutelle  qne 
ia  loi  lui  confère,  soit  en  prenant  rinitialire  si  les 
eonnaanes  résistent  on  s^abstiennent,  soit  en  ré- 
foimaat  Jeors  résG^tions,  lors<pi*elles  agissent,  si 
ces  résolutions  sont  mauvaises. 

Si  Je  conseil  municipal  a  refusé  en  s'est  abstenu 
dedéKlM^r  «or  ISnvitation  dq  préfet ,  de  nouveau 
il  aéra  mis  en  «kmenre  de  délibérer  ,  avec  IVl- 
jonction  des  plos  imposés.  SNl  a  délibéré  ua« 
prtnnèra  fois  «  il  aura  k  délibérer  nne  seconde, 
tMJoors  arvec  les  phu  imposés.  Voy.  tupràt  au 
Msno&cncement  de  la  présente  noie,  le  passage  da 
nppori  de  la  eommiasion. 

(1)  Lies  iTavaux^sur  les  landes  de  Gascogne  ne 
meuvent  ^ire  fatts  annuellement  que  snr  le  dou- 
zième, en  superficie,  des  terrains  communaux.  La 
loi  actael/e  ue  fise  pas  de  limites.  Voy.  les  noies 
lar  Fort.  3  de  la  loi  du  19  juin  lSô7i  qui  indi- 
|ae  lea  rai^mu  spéciales  de  sa  limitation.  Voy. 

Wqf»9mprà^\es  note&de  Tart.  l*'snr.le  s«n* 
il»40ets  seelicns  de  eommmies, 

|S)L*»t.  2  de  la  loi  du  19  juin  i$57  donna 
^^gBOffemement,    poar.se  vembourscr  de  ses 
IVMWBa,  le  produit  des  coupes   et  éêp  «ploiia* 
«les  terrains  plantés  ou  ensemencéa^en  bois. 
1Slri*«rt.  A  Tautorise  k  se  payer  sur  le.pcix  des 
miA»  sQseeptibles  d^rc  'nu»  en  «cduire,  qui 

tt  être  Tendus. 
^i  Gh.  article  offre  aux  communes  un 'moyen 
waÂe  de  libération ,  et,  sous  ce  rapport,  Ai  est 
rht  ifurnrable  k  leurs  intérêts.  Il  Test  beaucoup 
00015»  lorsqu'il  prononce  une  déchéance  contre 
Bob»  pour  le  cas  où  l'abandon  de  la  moitié  n*aur4 
«I  4ië  fait  dans  Tannée  de  Taelièvement  des 
raEfvaz.  L'Ëtat  exercera-t«il  bien  rigoureuscmant 
ow 4lfoit  de  faire  prononcer  la  déchéance  ; 'ne 
t*il  pas  paraître  extraordinaire  que  PËtat, 
«les  communes,  poisse  profiter  de  ia  négii- 
de  ses  pupilles  ?  M*eûl«il  paa^té  préférable 
r  r«vit«riserèi  prendce  la'inoi^y  lorsqu'elle  ne 


lui  serait  pas  vokmtairemant  «boBdonnée?  Je  ne 
peux  n^empécher  d*étre  «Wqué  de  oalie  idée, 
que  TËtat  s'ennichiva  aux  dépens  de* communes; 
qu'il  a  un  intérêt  k  ies  laisser  dans  Ttaertie,  et 

2u*en  un  mot,  lui  qui  est,  dans  un  grand  nombre 
e  cas,  chargé  de  Te  il  1er  k  Texercice  de  leurs 
droits,  sera  ici  appelé  k  profiler  de  Penbli  ou  de 
la  aégligenco  qu'elles  mettront  k  lt$  faire  valoir. 
Je  suppose  que ,  dans  la  pratique,  il  y  ama 
beaucoup  de  ménagements  de  la  part  de  l'Etal, 
et  que  du  moins  les  préfets  interviendront  k 
temps  pour  em|)écher  que  le  terme  fatal  n'arrive 
et  ne  dépouille  les  communes. 

[h]  Le  s  2  de  l'art.  2  do  la  loi  du  10  juin  1857 
Bxe  k  six  millions  le  montant  des  avances  k  faire 
-aux  communes.  La  loi  actuelle  accorde  dix  .mil- 
lions; il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  ces  deux 
sommes,  si  l'on  compare  retendue  des  tatsains 
sur  lesquels  doivent  p«rtec  ki  ttavnux  «uxquels 
elles  sont  «ontacrées. 

«  L'état  de  nos  finances,  dit  le  rapport  de.  la 
ooaunission»<ncpermetUit  paade  Caire  plus.  Geète 
somme  attlltra,  du  reste,  «joate-tHl,  tmu  wmojtu 
de  aonnenoufeUement  snccessifrponr  essnne»»en 
peu.d'jinaéea  le  destédMoacnt  ,de  nos  matais^ 
auquel  elle  sera  presque  exelonvcmenteffeetéc. 

«  Las  asodificatioas  récentes  apportées^an  Gré- 
ditloneter  (TOT.^«tpri»loi  du  &  juiLlellêiiO«p.2aé| 
permctironid'aillears  ,.déa0nnais,  aux  communes, 
de<se  procurer  lesTeasonrces  néeessatees  ^pour  les 
«utres  transformations  qa'elles  Tonlratent  opérer 
par  elles-mêmes. 

(5)  L'art.  10  delà  loi  du  19  jum  ld57^x>nlisnt 
nne  disposition  senoblable.  Voy.  notes  snr  «ei.  ar- 
ticle. 

«  Il  doit  être  entendu,  dit  l'exposé  «les  .noiifs, 
1"  que  pour  les  grands  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  qui  constituent  de  véritable»  entre- 
prises d'utilité  publique,  si  l'établissement  des 
canaux  de  dessèchement  doit  av^ir  lieu  sur  des 
propriétés  particulières,  la  prise  de  possession  ne 
pourra  être  effectuée  qu'après  l'aocompliMenBent 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  19/11  \ 
2*  qne  les  questions  d'indemnité  pour  domtnsges 
eu  occupations  temporaires  continueront  «l\è(re 
K»unisesaoJt-cottscilsde.préfectuie,  enreenCermilê 
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9.  Un  règlement  d'adminlstratioa  pa- 
bliqoe  déterminera» 

1«  Les  règles  à  observer  pour  rexécution 
et  la  conservation  des  travaux  ; 

20  Le  mode  de  constatation  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  remboursement,  en  principal  et 
Intérêts,  et  les  régies  à  suivre  pour  l'aban- 
don des  terrains  que  le  premier  paragra- 
phe de  l'art.  5  autorise  la  commune  à  faire 
à  l'Etat; 

50  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en 
vente  des  portions  de  terrain  aliénées  en 
vertu  des  articles  qui  précédent  ; 

40  Toutes  les  autres  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


28  JoiLLET  =sf  ^  lODT  1860.  —  Lol  relalïTe  k  ré- 
tablissement d^ane  ligne  télëg^rapliiqae  «ous- 
marine  entre  la  France  et  les  £lals*Unis  d'A- 
mérique. (XI,  Bull.  DCCGXXXl,  n.  7992.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'art.  6 
de  la  convention  intervenue,  le  21  mai  )  860, 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  MM.  Ro- 
wett,  Gonneau,  Trotter  etCurtis,  relatif 
aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
pour  l'exécution  de  la  ligne  télégraphique 
électrique  sous-marine  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Convention  passée^  U  21  mai  1860,  entre  Son  Ex- 
cellenct  le  ministre  de  ^intérieur  et  les  sieurs 
Rowettf  ConneaUf  Trotter  et  CurtiSf  pour  f  éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique  sous-marine 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  cTAmèrujue^  tou- 
chant à  Pane  des  {les  Saint-Pierre  et  Miquelon 
ÇTerre-^euve)» 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  de  Tinté- 
rieor,  agissant  au  nom  de  TEtat,  d*nne  part,  et 
MM.  Koweït,  Connean,  Trotter  et  Gurlis ,  agis- 
sant tant  en  leurs  noms  propres  qu'au  nom  et 

pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'ils  se  propo-  «• r  ^-ntfiuB 

aent  de  former  sous  la  dénomination  de  Compa-      tre,  au  nom  de  l'Etat,  h  garanlir  »  "^"fj  ^ 
gnie  télégraphique  de  COcéant  faisant  élection  de      formée  par  MM.   Rowett,  Gonneau,  ^^\  ^ 


des  lies  des  Açores.  Dans  ce  cas,  U  pirtti  coa< 
prise  entre  la  France  et  les  Açores  dem  ètn 
terminée  dans  le  délai  de  dix-hoit  mois,  ï  partir 
de  l'homologation  de  la  présente  conveolion,  Ea 
France,  la  ligne  de  la  compagnie  dem  abovlir 
dans  on  local  occupé  par  une  direction  léiégrapbi- 
que  de  l'Etat,  sur  un  point  de  la  côle  «xépti 
par  le  gouTernement  français. 

2.  MM.  Rowett ,  Connean ,  Trotter  elCvtis 
s'engagent  à  faire  fabriquer  en  France  le  cible 
qui  doit  traverser  TOcéan  et  k  construire Ii  ligve 
sous-marine  dans  les  meilleures  conditions  di 
solidité,  de  durée  et  de  bon  foDctionnemcnL 
Les  concessionnaires  entretiendront  la  ligne  en- 
tière, des  côtes  de  France  en  Amérique,  en  ptf* 
fait  état,  de  manière  &  satisfaire  conslammeatl 
l'expédition  journalière  des  dépêches.  Le  con- 
ducteur du  c&ble  devra  transmettre  an  mù» 
cinq  lettres  par  minute  entre  les  deux  point» 
extrêmes. 

3.  Pendant  la  durée  destrataui,  que  la  con- 
cessionnaires effectueront  par  des  mojciis  et  do 
agents  à  leur  choix  ,  ainsi  qae  pendant  J]opé. 
ration  delà  pose  du  câble,  ils  seront  soonaii  an 
contrôle  et  à  la  surveUlancc  de  l'adimniitri' 
traliou  française.  Ils  seront  tenus  d'admel^ 
dans  leurs  ateliers  tout  fonctionnaire  déa* 
gné  par  l'adaiinistralion  française  des  ligna 
télégraphiques,  et  sur  le  bâiiment  chargé  de  Jja». 
mersion  du  câble  ,  deux  personnes  nomnide» 
par  elle  pour  suivre  les  opéialions  de  1*  pose, 
sans  qu'ils  puissent  intervenir  en  aacune  faÇM 
dans  les  travaux,  y  relatifs  et  sans  qu'il  en  rt- 
suite,  d'autre  part,  aucune  responsabUilé pour H 

gouvernement. 

Û.  Les  concessionnaires  prennent  Icngage- 
ment  de  faire  passer  à  travers  la  France  et  g 
les  lignes  télégraphiques  française*  toutes  1«  «• 
pèchfcs  qui,  transmises  par  la  ligne  concédée,  n* 
raient  h  destination  des  divers  KlaUde  IWijfc 

5.  Le  gouvernement  français  s'engage,  de  m 
côté,  pour  un  laps  de  temps  de  cinquante  an- 
nées, k  n'autoriser  l'établissement  par  no«  »«« 
compagnie,  d'aucune  autre  ligne  l«^'^»rj^ 
entre  les  côte»  de  France  et  celles  des  fil»W)n» 
d'Amérique. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'cngagei  enoa 


domicile  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n.  6, 
d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  MM.  Rowet,  Gonneau,  Trotter  et  Cur- 
tis  s'engagent,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils 
représentent,  5  construire,  aux  risques  et  périls 
de  ladite  compagnie ,  dans  le  délai  de  trois  an- 
nées, une  ligne  électrique  sous-marine  à  un 
conducteur,  qui  reliera  les  côtes  de  la  France  à 
celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  touchant  k 
l'une  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Terre- 
Neuve).  La  ligne  pourra  être  divisée  en  trois  par- 
ies, s'il  convient  k  la  compagnie  d'atterrir  k  une 


Gurtis,  pendant  cinquante  années,  nne 
brute  de  un  millon  cinquante  mille  fr'J^^J: 
année;  en  conséquence,  etpourleca$ouJai|ag 
fonctionnant  régulièrement,  comme  u  «  ^^ 
k  l'art.  2  ci-dessus,  ne  produirait pa»  "?* 'Tii 
brute  de  un  miUion  cinquante  mille  frano^ 
gouvernement  sera  tenu  de  parfaire  celtejwffl 
*  7.  La  garantie  stipulée  à  i'^rli^le  prt!oW«««  ^^ 
commencera  i  avoir  son  effet  q«"  "  .^„. 
jour  où  la  ligne  fonctionnera  d'»»»»  •"J^'^  «, 
tisfaisante,  des  côtes  de  France  «'n>'°f^*»"J,iic 


de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  et  de  la  loi  du  16 
•eptembre  1807* 

«  Mais,  s'il  s'agit-d'un  simple  écoulement  des 
eaux  nuisibles  aux  terrains  communaux ,  le  litige 
qui  peut  s'élever  entre  l'administration  munici- 
pale et  les  propriétaires  riveraii)s,  portant  exclu» 
aivemcnt  sur  des  intérêts  de  propriétaires  lîmi- 
irophes,  est  de  ceux  que  la  loi  du  29  avril  18/|5 
a  déféréi  k  l'autorité  judiciaire  et  qu«  U  loi  d« 


1854,  sur  le  drainage,  a,  dans  un  bot  ^^^ 
ficalion,  attribués  aux  juges  de  paixt  sauii»^ 
aux  tribunaux  de  première  io»^«"^f'  (i.iiéin»- 

«  G'eat  dans  ce  sens  que  la  loi  de  l»?»'.r:^L 
qu'ici  interprétée,  et  c'est  avec  ceH«  «'«"'""jj, 
qu'elle  est  rappelée  dans  la  loi  de  1837  ei«u 
applicable  au  projet  actuel.  ■  a. 

On  comprend  toute  l'imporlance  de  cet»  <* 
lervation. 
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cl  dn  gOQTerAeinent.  En  cat  d'iolerraplion , 
VA.  Rowet|,  Conneaa ,  Trotter  et  Cartu  »*o- 
Uigentktiîre  rétablir  la  commanication  dans  le 
piiuW<lélai.  En  caa  de  destraction,  par  fait  de 
gaerre,  de  la  commanication  télégraphiaue  ré- 
golièiemeot  établie ,  le  contrat  sera  résolu  sans 
iodemnilé  de  part  ni  d'antre.  Qaand,  dans  le 
coaraot d'une  année,  les  transmisaions  anront 
été inlerrompoes  pendant  plos  de  deni  mois,  It 
garantie  sera  diminaée  proportionnellement  «a 
nombre  total  desjoors  d^intermption. 

8.  L'entreprise  étant  d*utilité  publique,  les 
concesiionnaires  seront  ultérieurement  investis 
de  tou  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
ftreol  à  Tadminisl ration  elle-même  pour  les  tra- 
▼aiu  (ails  par  l'E'at.  Les  portions  des  câbles  sous- 
marins  et  les  lignes  souterraines  ou  sur  poteaux 
qui  les  ralUclieront  aux  bureaux  télégraphiques 
seront  placées,  sur  le  territoire  des  pays  soumis  k 
la  France,  sons  la  protection  des  lois  françaises, 
comme  à  elles  étaient  la  propriété  de  l^Elat.  La 
législation  concernant  la  police  des  lignes  télé- 
graphiqua  leur  sera  applicable.  Les  frais  du  per- 
lonnel,  poor  la  garde  et  Tenlretien  des  portions 
de  cibles  et  des  lignes  mentionnées  au  second 
pwagrapbe  du  présent  article  seront  entièrement 
îi  la  charge  des  concessionnaires.  L^administra- 
ti(Hi  se  réserre  le  droit  de  poser  k  ses  frais,  s'il  y  a 
lien,  nn  ou  plusieurs  fib  sur  les  poteaux  de  la 
compagnie,  sans  indemnité  aucune. 

0.  PoorindenaniserMM.  Rowett,Conn  eau.  Trot- 
ter etCortis  des  travaux  et  dépenses  qu'ib  s'enga- 
gent de  {aire  par  la  présente  convention,  et  sous  la 
condilon  eiprease  qu'ils  en   rempliront  exacte- 
ment tontes  les  obligations,  legouvernement  fran- 
Ç^ii  leat  accorde,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
«on,  le  droit  de  percevoir  les  taxe»  des  dépêches 
passant  parla  ligne  concédée.  Lesdépécheséclian* 
|éa  entre  le  gouvernement  français  et  ses  agents 
yùtat  de  la  priorité  sur  la   correspondance 
prârée.  La  perception  des  taxes  et  la  transmission 
des  dépêches  devront  se  faire  sans  distinction  ni 
^^or,  et  sans  acception  de  personne  ni  de  natio- 
Miitë.  Le  tarif,  pour  la  transmission   des  dépe- 
cées enire  la  France  et  les   autres  points   dcs- 
errispar  la  ligne  sera   soumis  k  l'approbation 
•  M.  le  minblre  de  l'intérieur. 
10.   En  France,  les  appareils  seront  exclusive- 
ment manœuvres  par  des  employés    de  l'Etat, 
*ûinmé$  par  l'administration.  Us  pourront  l'être 
iJjplcnMnt  k  Saint-Pierre  par  des  employés  de 
"admiiiiitraiioii,  si  le  gouvernement  le  juge  con- 
y*^>le.  Le  traitement  de  ces  agents  sera  k  la 
*W|ede  la  compagnie  ;  ce  traitement  sera,  se- 
MSKVgrade  et  leur  classe,  le  même  que  celui 
vVagtntsdu  gonvernement  français ,  augmenté, 
POtt  ceux  qui  pourront  être   envoyés  h  Saint- 
^i^'nt  dnne  indemnité    coloniale  fixée    d'un 
^i^^nn  accord  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
]^'«*wn française.  Le  service  de  nuit  qui  pourra 
«rttopoarle  compte  de  la  compagnie  don- 
*^^t,  k  chacun  des  employés  qui  y  partici- 
P''^^  i  ane  indemnité  qui  sera  celle  qui  est 
^^^^par  l'administration  k  $eê  agents  pour  le 
•éœe  service;    cette  indemnité   sera    suppor- 
^  par  la  compagnie  dans  la  même  forme  que 
«traitements. 

tl»  Les  sommes  dues  k  l'Etat  par  les  conces* 
Planaires  pour  les  dépenses  mises  k  leur  charge, 
•*  Tertu  de  Part.  10  de  la  présente  convention, 
ttront  versées  annuellement  k  la  caisse  du  re- 
**v««r  csniral  du  département  de  la  Seine. 


12.  La  compagnie  est  antorisée  k  prendr*  ttia 
agents  qu'elle  voudra  pour  la  représenter  dans 
les  villes  françaises  o6  aboutira  un  cAble  électri- 
que. Si  nn  dérangement  est  signalé,  ces  agents 
pourront  demander  aux  directeors  des  stations 
de  l'Etat  que  des  expériences  soient  faites  en  leur 
présence  pour  constater  l'état  de  la  ligne  de  U 
compagnie. 

13.  Un  règlement  d'administration  publiqo« 
fixera  les  mesures  de  contrôle  pour  la  snrveillanc« 
de  l'exploitation  et  la  vérification  de  la  compta- 
bilité de  la  compagnie. 

14.  MM.  Rowvtt,  Conneaa,  Trotter  et  Curtia 
a*engagenl,  en  outre ,  si  le  cAbl%  k  un  conduc- 
teur ne  paraissait  pas  an  gouvernement  suffisant 

Cour  récoolement  régulier  des  dépêches,  k  éta- 
lir  une  ou  plusieurs  autres  lignes  télégraphîqnta 
sous-marines  des  côtes  de  France  aux  Etala- 
Unis  d'Amérique ,  soit  directement,  soit  toa- 
chant  aux  Âçores  et  k  Saint-Pierre  (Terre-Neuve). 
Ces  lignes  additionnelles  devront  être  livrées  aa 
public,  en  état  de  bon  fonctionnement,  dans  U 
délai  de  deux  ans  k  partir  du  jour  de  la  mise  en 
demeure  qui  serait  faite  par  l'administration  fran- 
çaise k  la  compagnie  pour  la  fabrication  et  la 
pose  de  chacune  d'elles.  Si  la  compagnie  refusait 
de  construire  les  lignes  additionnelles  ci-dessua 
mentionnées,  le  gouvernement  français  aurait  le 
droit  d'autoriser  l'établissement  d'une  ou  plu- 
sieur  lignes  allant  de  France  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique. 

15.  Dans  le  cas  de  lignes  additionnelles , 
MM.  Rowelt,  Conneau ,  Trotter  et  Curtis,  sous- 
crivent, pour  ces  lignes  additionnelles,  aux  mêmes 
engagements  qu'ils  ont  pris  pour  le  premier  câ- 
ble k  poser  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. De  son  côté,  lo  ministre  de  l'intérieur , 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  s'engage,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  législative  nécessaire  pour 
on  tel  engagement ,  k  garantir  k  la  compagnia 
un  produit  a'nnuel  brut  k  déterminer  ultérieure- 
ment, mais  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  dé* 
passer  un  million  cinquante  mille  francs  par 
année,  pour  chaque  nouveau  câble  mis  en  exploi- 
tation. Toutefois,  la  durée  totale  de  la  concession 
ne  pourra  pas  dépaaser  cinquante  ans,  k  partir  d« 
l'homologation  de  la  présente  convention,  étant 
entendu  néanmoins  que  le  gonvernement  fran- 
çais ne  pourra  exiger  l'établissement  de  lignes 
nouvelles  qui  n'auraient  pas  dix  années  k  courir. 

16.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  compa- 
gnie pourra  continuer  l'exploitation  de  ces  lignes 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente convention  ;  maia  la  garantie  du  gouver- 
nement cessera  k  cette  époque,  avec  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  concessionnaires  par  l'Etat, 
qui  pourra  faire  k  d'autres  compagnies  toute  autra 
concession  qu'il  jugera  nécessaire. 

17.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  l'ap- 
probation de  la  convention,  les  travaux  n'étaient 
pas  commencés,  et  si  en  outre  la  ligne  télégra- 
phique sous-marine  n'était  pas  complètement 
achevée  et  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois 
ans  k  partir  de  la  même  épocpe ,  Les  concession- 
naires seraient  déchus  de  tous  leurs  droits.  Les 
travaux  seront  considérés  comme  commencés 
lorsque  le  quart  du  câble  nécessaire  k  rétablisse- 
ment de  la  ligne  entière  sera  construit  dans  les 
ateliers  de  la  compagnie. 

18.  La  présente  concession  deviendrait  nnllt 
de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  dana 
les  communications  télégraphiques  entre  laFranca 
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ot  rAjnéfiqoe  une  interropllonde  correspondance 
qui  durerait  plus  d^une  année.  L'annulation 
pourrait  aussi  être  prononcée^  si  les  concession- 
naires nVnlrctenaienl  pas  la  ligne  en  bon  état 
ou  ne  remplissaient  pas  tontes  lesdiverses  obliga- 
tions qui  leurs  sont  imposées  par  la  présente  con> 
vention. 

19.  Les  contestations  qui  sMlèreraient  entre  les 
concessionnaires  et  rodministraiion»  aa  sujet  de 
Tezéeution  on  deTînterprétation  de  clauses  de  la 
présente  convention,  seront  jugées  adminutrati- 
Tement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

2Q.  La  présente  convention  devra  être  approuvée 
par  un  décret  de  8a  OTajcsté  l'Empereur  et  devra 
être  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est  rclatifk 
la  garantie  d'intérêt  promise  par  l'art.  Q  ci-dessus. 

Fait  double  à  Paris,  le 21  mai  18S0. 


28.JDiu.BT  =  4  AOUT  1860.  —  Loi  qui  approuve 
les  art.  2  et  3  d'une  convention  passée  enlï« 
l'Etat  et  les  fondateura  de  la  société  du  Crédit 
agricole  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXXI,  n.  7993.) 

JrtioU  uniquB,  SonI  approuvés  les 
art.  2' et  3  de  la  cooTention  passée  entre 
TEtat  et  les  fondateurs  de  la  société  de 
crédit  agricole,  slipulaoi,  au  proût  de  la 
f  GOiétéy  pendant  les  cinq  premières  aaaéea 
seulement,  et  en  cas  d'insuffisance  des  bé^ 
néfices  annuels,  une  subvention  destinée  à 
la  couvrir  des  frais  d'administration  et  à 
garantir  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du 
capital  social  versé,  sans  que  la  somme 
ain&i  payée  puisse  excéder  annuellement 
le*  chiffre  de  quatre  cent  miile  francs 
\400,ooaff.),  et  sous  les  conditions  con- 
tenues auxdits  articles. 

CoMmtUm  entre  Son  Excellence  M*   le  minùtre  de 


société  ne  suffiraient  pas  pour  la  connir,  {*  de 
frais  d'administration ,  2*  des  inléréU  an  Uni 
de  quatre  pour  cent  du  capiul  social  tené.l» 
difiRrence  sera  payée  par  l'Etat  k  la  wciélé,  uot 
que  la  somma  qui  serait  ainsi  payée  pois»  excé- 
der annuellement  le  chiffre  de  quatre  cenlmilli 
francs  (400,000  fr.).  L'engagement  qui  pricédi 
recevra  son  application  pendant  cinq  années, qni 
courront  à  dater  du  décret  de  l'approbation  des 
statuts.  Les  pertes  éprouvées  par  la  société  ino- 
nyme  par  suite  de  non-remboarsenient,  eaptiû- 
cipal  ou  intérêts,  des  sommes  prêtées,  restent  In 
charge  exclusive.  Dans  les  comptes  li  intemnit 
entre  l'Etat  et  la  compagnie,  les  sommes  non 
remboursées  seront  considérées  comme  reçoes. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  tii^-Tis 
de  l'Etat,  et  sous  le  contrôle  dé  l'administrition 
supérieure,  le  compte  des  frais  d'administralioa 
at  les  produits  neU  de  l'entreprise. 

A.  La  présente  convention  sera  paiobli  ^ 
droit  fixe  d'un  franc. 


28  JoiLLET  =4  AOOT  I8OO4  —  Loi  qoi  snloriti 
le  département  delà  Seine  k  appliqoer à dl* 
verses  dépenses  la  somme  de  10  million^qnela 
caisse  de  la  boulangerie  doit  rembouner  ï  ci 
département.  (XI,  BnlL  DCCGXSXI,  fl.  79at) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine  est  autorisé,  coofonnément  à  k 
demande  que  la  commi&sioa  dépnlemen- 
tale  en  a  faite  dans  sa  sessioa  de  tô59,  à 
appliquer  aux  dépenses  énaméréestliDS  11 
délibération  de  cette  assemblée  la  sonme 
de  dix  millions  do  francs  (10,000,000),  (pi 
doit  être  remboursée  au  déparlemeoipv 
la  caisse  de  la  boulangerie,  à  n\m  s» 
les  avances  qu'elles  a  reçues  en  eiécotiM 
de  la  loi  du  17  juiilet  1856.  L'imposiHoi 


mteniion  entre  Son  Excellence  Af.   le  minùtre  de  \         \.      .*  '    J""«''  ^^^^'  ^"^V^^"' 

CagrUuUare,  du  commerce  et  des  travaux  public»  extraordinaffe  crééc  par  Tari.  3  de  cette 

et  M.  L.  Frémyt  conseiller  d'Etat  en   service  ex*-  ^^*  ^*^  maintenue  à  dix   cen limes  (10  C) 

tpaordinaire,   et   autres   fondateum  dttme  sociéti  additionnels  au  principal  dCS  qOâWCOÛ- 

maanyme  sou  la  dénomination  de  Crédit-  agricole.  Iributiona  dirûC  tCS. 


ïfetre  les  ministre»  secrétaires  d*Elat  aux  dé- 
partements de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
V*Tîî?^  publics  et  des  finances,  agissant  au  nom 
de  l  Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  FEmpereur  et  par  la  loi 
•irce  qui  concerne  la  clause  financière,  d'une 
part,  et  MMl  Frémy  (Louis),  et  autres  [suivent  les 
»wn*)  ;  agissant  en  qualité  de  fondateurs  d'une  so- 
ciété anonyme  projetée,  ayant  pour  objet  l'or- 
fanisation  du  crédit  agricole,  d'autre  part,  lia 
été  dit- et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  fondateurs  ci-dessus  nommés  s'en- 
gagent à  former,  sons  l'approbation  du  gou- 
vernemenf,    une  société   anonyme    ayant   pour 


28  JUILLET  =  4  AooT  18S0.  —  Loi  (!«  Mt»'* 
le  département  de  TYonne  à  s'imposer  «"•' 
ordinairement.  (X^BnlLDGCGXXXl,B»W5.1 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Yonne  est  autorisé,  sur  la  demandîî  «P» 
le  conseil  général  ea  a  fâile  dao&iii^ 
sion  de  1859,  1  o  4  g'jiopoger  ninst^ 
rement,  paraddllioo  au  principai  *!H* 
Ire  contributions  directes,  IroiscestiiM* 


en  1861,  six  centimes  en  1862,etnBceii- 

objetd.  procurer  dJs'cVtauT'oTde'fcrédrit  i'f«  «"^  \863,  doul   le  ProduilKraaïWtfc 

l'agricultur.  et  aux  industries  qui  s'y  ratUchent  \  ^  COnstruCtiott  d*Ua  palaîs  àt^^ 

et  de   faire,    avec    nne   autorisaUon   spéciale*  Auxerre  et  d'undÔpAt  pOUr  ICS  pïéfÇW 

tontes  les  opérations  ayant  pour  but  de  favoriser  ^*  *  appUqutr  à  la  IBénedéBeBM  le*  W» 


i.^.tf  •  u  ^P*'"'}''^^yy»nipoxit  but  de  favoriser 
le  défrichement  ou  l'amélioration  du  sol. 
Z.  Dan»  le  cas  où  les  bénifice»  annuels  de  la 


aJ}}  P«^^'eniat;on  et  exposé  das  motifs  le  20  juin 
IWOJMon.,  amexe  O,  n.  307);  rapoort  nar 
Mf  OQtiin  le  ITjuiUet  (Mon.,  ann^e  J-nimi 


~  appliqutr  à  la  raénedépenM 
restés  sans  emploi  sur  les  ^cssoarcele^ 
traordinaires  réalisées  en  vertu  des  W 

discussion  et  adoption  le  20  (Mon.  da  32)t  P* 
207  votants  contre  1. 


L 


ki  25  avril  1 851 , 7  jaia  185S,  5  m«i  1655 
etiOm«il856. 


t.  La  rép«r(UioD  dw  «Mi  BiMt  komoni 
ODlre  IM  déptHemeBtt  Mra  Mte  par  ao 
déerel  4e  l'Empereur,  preponiosMHe- 
neai  an  namlife  des  iesiiet  gens  hiioriU 
•or  les  listef  de  tirage  de  la  elaafe  appelée. 

fii,  par  suite  de  etreoailMMxt  eitraor- 
dlnaires,  le  nombre  des  Jeanef'geoi  inicrfle 
aur  tes  Ustei  de  tirage  de  ^orlqaes  caa- 
teof  ou  départeoientf  ne  peut  ètra  eonm 
dana  le  délai  qni  aura  été  délerminé  par 
nn  décret  de  TEmperear,  ce  nombit  tera 
remplacé,  pour  lei  cantoni  ou  dépar  temema 
en  retard,  par  la  moyenne  4e§  jeunef  gens 
ioscriU  for  les  liitei  de  tirage  deadic 
claues  précédente!. 

Le  tableau  général  delà  répartition  tard 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répariition  du  contingent 
assigné  à  cbaque  département  anra  lieu« 
entre  les  cantons,  proportionnellement  an 
nombre  des  Jeunes  gens  Inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chique  cantoo« 

Elle  sera  Caite^par  le  préfet,  en  eoMeil 
de  préCeeture,  et  rendue  puWfque,  par 
voie  d'affiebes,  avant  Tourf rture  ée»  opé* 
rations  du  conseil  de  révision* 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
nnes  au  préfet  en  tenips  «tlie,  il  sera  pro* 
cédé,  poar  la  aous-répartition,  i  l'égard 
des  cantons  en  retard,  de  fa  manière  in* 
dlquée  au  deuxième  paragraphe  de  Far  t.  2 
ci-dessus. 


21  wixn  sa  U  looT  1860.  —  Déertl  impérial 
mi  aoHirive  an  virement  de  crédit  an  budget 
ao  miaibtère de  ThMérievr,  everoic«  1650.  [il, 
BoU.  DCQCXXXI,  ».  7005.) 

l^poléony-etc,  sur  le  rapport  de  notre 
inioislre  secrétaire  d*Etat  au  déparlement 
de  r/otérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  dti  4  jnin 
iS58  et  le  décret  du  14  norembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  du  budget 
de  reiercfce  1859;  tu  notre  décret  du 
SOneverobre  1859,  qui  place  la  division 
de  ràreté  publique  du  Bkinistére  de  Tinté- 
neorsons  la  direction  du  préfet  de  poNee; 
n  le  décret  dn  18  février  1860,  portant 
Tfrements  de  crédits  du  budget  de  1859  ; 
VQ  Fart.  12  du  sénatus- consulte  du 
25  décembre  1852;  vu  notre  déccet  du 
10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
imitlre  secrétaire  d'£tat  des  âaanees  en 
éate  da  12  jiilHet  1860;  notre  conseil 
i'Em  entendu,  avons  décrété  : 

Ârt.l^'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Pexercice 
IftSO,  sur  le  chapitre  19  (Dépenses  9rdi' 
fMÀret  et  frais  de  transport  des  détsnus) 
da  budget  du  ministère  de  rintérieur,  est 
rédvlt  d'une  somme  de  centdix  mille  francs 
notant  sans  emploi. 

2.Lecréditooyert,  pour  l'exeroioe  1^9, 
•ar  le  chapitre  2  (Hatéri$l  etéépenses  iN- 
WMet  des  k«reetum)\4[ï  bvdget  dn  m1- 
tistére  de  rhttérieur,  est  augmenté  d*une 
lOflime  de  cent  dix  mille  francs. 

5.  Nos  roiabtres  de  Tintériettr  et  des 
fiMMes  (MM.  Billavlt  et  Magne)  sont 
chargés,  -ele. 


4.  Les  jeoses  gens  placés  sens  la  luteUe 
des  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  snr  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  résident 
au  moment  delà  formation  de  ces  tableaux, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1849. 


' S" 4  iOBT  1860.  —Loi  portant  qn*îl  sera  fait, 
"CB  1661i  nn  appel  de  cent  mille  hommes  sar 
k  da«e  de  1800.  (ÎQ,  Bail.  DCCCXXXU, 
•.^79».} 

•ÂH.  l«r.  II  sera  fait,  en  1861,  un  appel 
mille  bonunes  sur  la  classe  de  1860, 
reeratemcntdes  troupes  de  terre  et 


1*'  =  h  AooT  1860.  —  Loi  qni  aolorise  de>  préU 
k  l'industrie,  pour  le  renouvellement  ou  TamA- 
lioration  de  son  matériel  (1).  (Xi,  BoU. 
DCCCXXXII,  B.  8000.) 

Art.  l«r.  Le  ministre  des  fkiences  est 
autorisée  disposer  d*une  sommedc  dix  mil- 
lions (10,000,000),  comme  capital  de  ga- 


.^i^c^otalion  le  13  mara  1860  (lion,  dn 

»ji  Mfportpar  M.  Joie» Brame  le? jmllet  (M«a., 

■"•*■*•«    3A5)  ;  discussion  et  adoption  le  17 

«■•5  *«  10),  h  la  BMJorilâ  de  179  TOtaats  con- 
trit 4V. 

^jS^  ^•naolifo  reconnaît  ifne  le  projet  est 
m  dttors  de  la  pratique  ordinaire  et  des  règles 
g»«aienx  consacrées  ;  que  Targent  des  conlriboa- 
*••»  «H  no  dépôt  qui  ne  doit  sortir  des  mains  dn 
|5J**"*«n«nt  qne  pour  les  besoins  généraux  de 
*«*l  i  mab  U  ajo«te  qu'a  est  des  ciroonstanees 
L^A-  '*'**•  !"»•«»«*««'«»  le»  pluacertaines  peuvent 
«  «loifeni  «Ire  modiûées.  licite  les  lois  du  17  œ- 
■**»•  IWO.  des  lOJwa  et  $  jaiUet  18A8,   qui 


ont  autorisé  des  pr4ts  k  Tindostrie  et  an  corn- 
anerce,  qni  ont  accordé  des  pviaies  d'importation 
■à  certaines  marckandises,  'et  onfin  ailové  des 
fonds  pour  organiser  des  asaociatioBS  ouvrières. 
«L'Angleterre,  «joote  l'espoeé «le» motifs,  noqs 
fournit  nn  exemple  ^i  offire  «ne  remarquable 
«analogie  avec  la  nsesure  dont  ils'agit  dans  le  pM- 
jet  de  loi.  Lorsque  Robert  Pcel  accomplit,  en 
1866,  la  grande  réforme  douanière  que  tout  le 
inonde  connaît,  l'un  des  articles  prindpans  âe 
«on  programoie  consista  k  avancer  k  l'agricalluec 
une  «omme  considérable,  afin  ^^le  eût  pknde 
facilités  pour  se  livrer  k  des  «néliorationa  ré- 
cUoiées  parlcaoavelétatdeaxbwes.  La«< 
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ranlie  qu'il  confierait  à  un  syndicat  on  à     moyen  d'obligations,  soit  sur  iraTanU,8oU 
un  des  établissementf  de  crédit  distants, 


' 


qui  t'engageraient  à  prêter  à  l'indastrie, 
pour  le  renouvellement  ou  Tamélioration 
de  fon  matériel  (i). 

S.  Les  obligations  principales  de  ces  syn- 
dicats ou  établissements  industriels  se- 
ront, 10  de  fournir  un  fonds  de  garantie 
égal  à  celui  qui  serait  avancé  par  l'Etat  ; 
to  de  prêter  à  un  maximum  d'intérêt  de 
cinq  pour  cent  et  à  une  durée  minimum 
de  cinq  ans. 

Les  prêts  pourront  être  opérés,  toit  au 


sur  hypothèques,  soit  avecd'aalrei  giran* 
ties  qui  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  lesquels 
régleront  la  nature,  les condilioas élit 
limite  de  ces  différents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  ga- 
rantie contribueront  dans  la  même  pro- 
portion. 

Tout  prêt,  avant  d'èlre  réalisé,  dem 
élre  soumis  à  l'approbation  du  gouTentt- 
ment  (2). 

3.  Si  dans  un  délai  de  deux  mois,  a  par- 


gui  dat  être  ainsi  prêtée  à  Tagricallare  anglaise 
Uit  d*abord  de  troia  millions  alerling;  en  réalité, 
•Ue  s'est  élevée  au  double. 

•  Aujoard*hai  qa'il  s'agit  d'apporter  an  régime 
économique  du  pays  des  modiÛcalions  profita- 
bles aux  intérêts  généraui,  et  qu'à  cet  égard  un 
tcte  décisif  a  été  accompli  par  le  moyen  d'un 
traité  de  commerce  avec  la  première  puissance 
industrielle  du  monde,  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur, fidèle  aux  sentiments  de  hante  bien- 
Teillance  envers  l'industrie  qui  lui  sont  habituels, 
a  recherché  les  moyens  les  meilleurs  de  ménager 
U  transition  et  de  la  rendre  exempte  de  secousses 
et  de  souffrances.  Cest    ainsi  qu'à  c6té  de  dis* 

{positions  permanentes  destinées  soit  k  abaisser 
e  prix  des  matières  premières,  ainsi  que  les  frais 
de  transport,  soit  h  développer  les  grandes  con- 
sommations, le  gouvernement  a  jugé  convenable 
de  faire  intervenir,  transitoirement  et  h  titre  de 
mesure  exceptionnelle,  l'affectation  d'une  somme 
de  aO  millions  k  des  prêts  h  l'industrie,  pour  le 
renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  matériel. 

(1,  2)  Comme  on  le  voit,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  dans  le  projet  du  gouvernement,  il 
s'agissait  d'un  prêt  de  HO  millions  à  faire  par 
l'Etat  fa  l'industrie. 

Dans  la  loi  telle  qu'elle  est,  il  s'agit  au  con- 
traire de  prêts  fa  faire  par  un  syndicat  nouvelle- 
ment créé  ou  par  les  établissements  de  crédit 
existants.  Le  gouvernement  n'intervient  point 
•omme  prêteur,  mais  seulement  comme  fournis- 
sant un  fonds  de  garantie  de  10  millions.  C'est 
Ifa  du  moins  l'économie  des  deux  premiers  arti- 
cles de  la  loi.  L'art.  3  prévoit  le  cas  où  la  pre- 
mière combinaison  ne  pourrait  pas  se  réaliser, 
•t  revenant,  pour  cette  hypothèse,  au  projet  pri- 
mitif, il  autorise  les  prêts  directs  par  le  gouvcr- 
ment  jusqu'fa  concurrence  de  ftO  millions. 

U  y  a  eu  ainsi  transaction  entre  le  gouverne- 
ment et  U  commission,  en  donnant  toutefois  la 
préférence  au  système  de  cellcHsi.  Ce  système  e&t  en 
effet  adopté  en  principe,  et  c'est  seulement  si  son 
application  rencontre  des  difficultés  insurmonta- 
bles que  la  combinaison  d'abord  proposée  par  le 
gouvernement  sera  mise  en  œuvre. 

Le  rapport  de  la  commission  développe  les 
motifs  qui  devraient  faire  rejeter  le  projet  du 
gouvernement  ;  il  s'attache  d'abord  fa  établir  que 
ses  dispositions  sont  contraires  aux  règles  con- 
stantes en  matière  financière  ;  il  combat  l'autorité 
des  précédents  en  faisant  remarquer  la  différence 
qui  existe  entre  les  circonstances  actuelles  et  celles 
dans  lesquelles  ont  été  prises  des  mesures  analo- 
gues ;  il  s'efforce  d'établir  que  le  secours  dt  40  mil- 


lions sera  impuisssant  pour  donner  aux  besotmik 
l'industrie  une  large  salisfacUon,  et  qu'il  est  uiuJjle, 
s'il  est  destiné  fa  des  établissements  offruldei*- 
rieuses  garanties,  puisque  cesélablisasemenUptu. 
vent  aujourd'hui  trouver  des  fonds  à  m»  wlèm 
très-bas  ;  enfin  il  déclare  que  la  commisionaMit 
jugé  à  l'unanimité  que  U  projet  de  loi  HailMtctp' 
table. 

Mais  il  poursuit  en  disant  que  la  cominuBoni  ■ 
été  également  unanime  poor  recberdier  «m 
combinoison  qui  assurât  fa  l'iiidoslrie  doo-moIi- 
ment  les  capitaux  dont  elle  peut  ifou  betoia 
dans  une  période  transitoire,  mais  encore  qw 
jetât  les  bases  d'une  institution  pennmnVe  et 
vînt  combler  une  lacune  dans  nosimUtaUoMd* 

Voici    comme    il  rend  compte  du  f^ 
nouveau  et  des  raisons  sur  lesquelles  il  e*l  «"rî 

•  Dans  le  choix  de  ce  système ,  non$afOis<w 
guidés  par  cette  pensée  que  nous  detion»  ta 
tous  nos  efforts  pour  étendre  et  générsiiWF 
nous  les  institutions  de  crédit,  non  pas  puWic,< 
le  crédit  public  en  France  est  des  plosûorasin" 
mais  de  crédit  privé.  Nous  pourrions  amteraii 
fa  rendre  la  lutte  industrieUe  ,  enl«P"f  S., 
l'Angleterre,  moins  dangereuse  V^^'*^^ 
car  si  l'outillage  de  la  nation  rivale  est  »p»'" 
au  nôtre,  son  système  de  crédit  l'est  tuuu 

«  Ces  avantages,  aue  nous  admirons  cl)"  " 
grand  peuple,  nous  les  voyons  encore  cnc»  û» 
très  nations  moins  considérables.  AiMi  "J*  .j 
stitution  de  crédit  fa  longs  termes  a  été  loi><i«l»^ 
y  a  plusieurs  années,  dans  les  Pays-Bas,  p*t  ^ 
tiative  et  le  concours  du  gouverncmenU  » 
survécu  aux  circonstances  qui  en  •'^'^"'.JJL 
miné  l'établissement,  et  c'est  fa  celle  insUttwi 
que  les  industries  houiUères  et  roéUillarg«P>»* 
ces  contrées  sont  redevables  des  immeo»»*^ 
loppemenls  qu'elles  ont  pris.  ^ 

•  Cet  exemple  nous  a  »*duits ,  et  no«  •\"" 
pensé  qu'il  serait  préférable  à^emfioj^^*^'"^ 
me»  que  le  gouvernement  voulait  'J'"'^    . 
prêls  directs  fa  créer  une  institution  «  «»*J  " 
ture  ,  et  que  ,  par    cette   création,  nous  «po 
drions  d'une  manière  plus  efficace  et  plos"*^ 
aux  vues  du  gouvernement  loi«même. 

«  En  effet ,  la  dissémination  de  nos  c*p«i«J 
l'absence  absolue  de  tout  crédit  industriel  es  r 
néral,  et  en  particulier  de  crédit  i  '<>"P  îrjl 
renouvelables ,  rendent  une  pareille  lO»»»^ 
d'une  haute  utilité.  Nos  banques  et  nos  catfj 
publiques  ou  privées  ne  connaissent  et  o*P- 
quent,  sons  forme  d'effcU  de  commerce,  qoei 
compte  fa  90  jours.  EUe»  s'abstiennent  pr^T 
complètement  de   la  commandite  ;  rmdostns 
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(if  de  la  promulgalioo  de  la  préiente  loi,     les  coropagnlei  induilrieltes  dont  il  eit 
l'Etat  n*a  pas  traité  avec  les  syndicats  oa     parlé  dans  Tart.  1«%  te  ministre  des  0- 


<:mpranleiir  se  troore  tinû  toamb  à  on  très-pro- 
chain remboorsement  oa  k  des  rcnoaveUeroenls 
précaires,  dont  il  ne  peut  d^eillcars  user  qaelqoe 
temp5  sans  une  griTe  atteinte  pour  son  crédit.  IL 
ajourne  donc  des  améliorations  qai  exigeraient 
des  dépenses  dans  lesquelles  il  ne  peut  rentrer 
qa*après  un  certain  nombre  d^années. 

•  £n  nous  plaçant  sur  ce  terrain,  nons  aTons 
reconnu  que  c*étail  h  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions qa*il  j  avait  lieu  d*éTaluer  les  besoins  réels 
drsdÏTcrsea  branches  de  nos  industries  et  qu^ii 
loffiiait,  pour  atteindre  ce  but,  de  prendre,  au 
nom  du  trésor,  rengagement  d^une  garantie  de  ftO 
millions,  c*esl-à-dire  de  la  somme  que  le  projet 
de  loi  entendait  distribuer  à  Tindostrie  en  prêts 
k  longs  termes. 

•  Les  obligations  de  TEtat  cbangeraient  de  aa- 
tore ,  ses  engagements  consisteraient  en  une  ga- 
noiie  limiléie  à  la  somme  de  àO  millions  ,  et  les 
conséquences  de  cette  garantie  étant  euTironnéea 
de  sûretés  beaucoup  plus  considérables  et  effi- 
caces que  celles  dont  les  emprunts  directs  au- 
raient pu  être  accompagnés,  les  objections  tirées 
des  inconvéoients  du  prêt  direct  ne  pourraient 
pins  être  reproduites. 

•  Les  seules  dont  il  soit  encore  possible  de  se 

préoccuper  sont  celles  que  nous  avons   puisées 

dans  les  principes  qui  s^opposent  k  TinterTen- 

t«oa  de  VÊiai  pour  la  disposition  des  deniers  pu* 

blics  dans  les  intérêts  particuliers;  mais,  sous 

cette  forme,  cette   intervention  t  de  nombreux 

précédents.  Pour  ne  pas  les  chercher  dans  les 

dates  contemporaines  des  révolutions ,  nous  né- 

gligenms  de  parler  dessous-comptoirstl^cseompte 

créés  avec  le  concours  de  la  garantie  deTËtatetde 

iaviBede  Paris;  bien  que  ces  utiles  établissements 

eientsorvécn  aux  besoins  qui  les  avaient  fait  créer, 

>aisqo*il  devint  nécessaire  de  leur  conserver  les 

gvucies  publiques  auxquelles  elles  devaient  leur 

naissance  et  leurs  premiers  développements,  nous 

rappellerons  qu'il  est  maintenant  bien  peu  de 

^napagntes  coucetsionnaires  de  lignes  de  fer  qui 

n'aient  d[>tenu  I^islativement  les  garanties  de 

l^lat  pour  des  sommes  d*une  gande  importance. 

■  Due  seule  chose  nous  reste  k  expliquer  :  les 
sêretés accumulées  pour  réduire  à  Tétat  de  simple 
garantie  l'engagement  du  trésor. 

•  L'intérêt  privé,  engagé  pour  une  somme 
^akà  celle  de  TElat,  suffirait  déjk  pour  rassurer 
tous  les  esprits  sur  la  sagesse  et  la  prudence  qui 
fil^MBt  dans  tontes  les  opérations  du  syndicat  de 
i^foctetrie;  or,  les  deniers  publics  ne  pourraient 
être  compromis  sans  que  ceux  des  particuliers, 

t  engagés,  ne  se  trouvassent  atteints  dans 
même  proportion.  D'ailleurs,  le  gouverne- 
ttate  toujours  le  maître  des  conditions  du 
oonmiV'uitervenir. 

■  D*  ph»,  la  surveillance  serait  exercée  par  un 
agent  à  la  nomination  directe  de  r£mpereur, 
cooMie  cela  se  pratique  dans  tous  les  établisse- 

^  publics  de  crédit ,  et  cet  agent  aurait  la 

ton  du  syndical  de  l'industrie. 

'«T«ls  sont,  en  dehors  de  quelques  dispositions 

"^""  **on,  le  mécanisme  et  le  but  du  contre- 

q«e  votre  commission  a  cru  devoir  oppo- 

travail  du  conseil  d'Etat. 

•  ^*>™  n'avons  pas  aspiré  à  faire  une  œuvre  de 
influence  morale,  comme  on  nous  le  de- 


mande, mais  nous  avons  fait  nos  efforts  pour  ne 
pas  entraver  les  intentions  bienveillantes  du  gou- 
vernement k  regard  de  l'industrie  nationale,  en 
lui  apportant ,  comme  résultat  de  nos  études,  un 
onconrs  actif  et  dévoué  et  en  essayant  ainsi  du 
épondre  d'une  manière  plus  efficace  k  tous  Ice 
besoins  de  la  situation. 

•  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé 
otre  commission  k  soumettre,  k  l'adoption  du 

conseil  d'Etat,  l'amendement  suivant  t 

•  Art.  l**.  Il  sera  formé,  soit  comme  annexe 
d'uue  caisse  ou  banque  publique  déjà  consti- 
tuée ,  soit  comme  établissement  nouveau  ,  un 
syndicat  on  comptoir  de  l'industrie,  dont  l'ob- 
jet sert  des  prêts  k  longs  termes  k  l'indualrie» 
pour  l'amélioration,  le  renouvellement  ou  lu 
développement  de  son  matériel ,  ainsi  que  de 
i^  autres  moyens  de  prodociion. 

•  Art.  2.  Ces  prêts  seront  consentis  avec  faculté 
de  remboursement  en  dix  annuités,  A  partir  d« 
l'expiration  de  la  seconde  annés  de  leur  réali- 
sation. Le  débiteur  sera  reçu  k  se  libérer  par 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

•  Alt*  3.  Le  syndicat ,  ou  comptoir  de  l'indus* 
trie,  pourra,  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  qui  tiéterminera  l'époque,  la  quotité 
et  les  autres  conditions  de  chaque  émission, 
créer  des  obligations  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  AOO  millions,  remboursables 
dans  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  an- 
nées. 

«  Art.  U.  Le  minisire  des  finances  est  autorisé 
k  garantir  ces  obligations  jusqu'à  concurrecce 
d'une  somme  de  àO  millions,  sans  aucune  par* 
ticipation  au  bénéfice  du  syndicat  on  comp- 
toir, non  plus  qu*i  ses  dépenses  annuelles 
d'administration  et  autres. 
«  Les  conséquences  de  celte  garantie  sont  li« 
mitées  aux  rètultals  de  la  liquidation  des  piêla 
qui  auront  été  réalisés  dans  le*courant  des  an- 
nées 1860, 1801  et  1862f  et  qui  auront  eu  pour 
objet  l'améliora  lion ,  le  renouvellement  ou  U 
développement  du  matériel  industriel  de  l'em- 
prunteur ou  de  ses  autres  moyens  de  produc- 
tion. 

«  A  l'expiration  des  termes  du  remboursement 
des  obligations  émises  pour  prêts  consentis  dans 
les  conditions  ci -dessus  en  1800, 1801  et  1802, 
le  règlement  de  rengagement  de  l'Etat  s'o- 
pérera de  manière  à  ce  que  sa  garantie  de 
ÂO  millioïis  vbk-vis  d'un  eni»emblu  de  prêts  de 
HQO  millions  soit  proportionnelle  &  l'impor- 
tance des  prêts  effectués. 
«  Art.  5.  Les  actes  d*ouvertnre  de  crédit  et,  en 
général ,  tous  ceux  qui  auront  pour  objet  de 
constituer  les  garanties  au  profit  du  syndicat 
on  comptoir,  soit  par  voie  d'hypoihèque,  soit 
par  celle  de  transport,  soit  aulrsmenl,  et  d'é- 
tablir ses',droits  comme  créancier,  seront  enre- 
gistrés an  droit  fixe  de  2  fr.  20  c,  décime  com- 
pris. 

«  Les  obligations  du  syndicat  ou  comptoir 
participeront  aux  avantages  des  valeurs  sur  les- 
quelles la  banque  de  France  fait  des  avancée 
de  fonds. 

«  Art.  0.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  diverses  obligations  du 
^ndicat  on  comptoir  ;  les  conditions  de  la  for« 
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nances  est  autorisé  à  émettre  des  bons  du 
trésor  jusqa*à  concarrence  d*une  somme 
de  quarante  millions  (40,000,000),  qui 
aéra  affectée  à  des  prêts  à  l'industrie  pour 
le  renouvellement  ou  ramélioralion  de  son 
matériel.  Ces  prêts  seront  faits  à  un  taui 
dintérêt  de  cinq  pour  cent. 

Des  sûretés  seront  prises  pour  en  assu- 
rer le  recouvrement  (1). 

4.  Les  sommes  prêtées  par  le  trésor  se- 
ront prises  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante»  i  titre  d^avances  i  recouvrer. 

Il  sera  rendu  chaque  année,  à  r£mpe- 


rear,  un  corapfte  spécial  de  ces  opéraliMk* 
Ce  compte  rendu  sera  commnni^Qé  n 
Corps  législatif. 

5.  Un  règlement  d'admtobtrsHoa  ^• 
bliqae  déterminera  les  formes  et  les  con- 
ditions des  prêts,  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  reiécution  de  la  présenU  loi. 

1«  =s  4  Aoirr  1860.  —  Loi  relative  an  remboof- 
sement  dos  droits  sur  les  machinei  elméeiBi- 
'ques  commandées  k  FétrâDger  avant  le  15  ja- 
vier  1860  (2).  (XI,  Bail  DCCaXXIl.n.JflW.) 

Artieie  umqw.  Les  droits  établis,  i*!- 


m  mation  det  •ovs'syndicats  OD  lOOMomploirs 
m  cdhsaUatif»  et  de  surveillaBCe  qui  ««rarcnt  éta* 
m  blis  dans  les  grands  rentres  indostrieis  ;  les  gti- 

•  ranlies  et  les  coodiiions  des  prét^,  rinsi  qi« 

•  tontes  les  antres  mesures  d*eiécalioQ  de  la  pré- 

■  sente  loi. 

m  Art.  7*  Le  compte  des  opérations  da  syndi- 

■  cat  on  coraptoîr  de  Tindpslrie  sera  aunnelie» 

■  ment  publié  H  commnniqnë  an  Corps  légis* 
a  lalîf.  » 

Ce  contre-projet  a  été  repoussé  par  le  conseil 
d*BtaU 

Une  nonrelle  conMrence  a  en  lienurec  lescnm* 
nissaires  dn  gouvernement,  et  la  commission  a 
pensé  quMle  devait  présenter  les  marnes  idées 
crée  certaines  modifications.  Quatre  art^ies  seu« 
lementcomposaieut  ce  nouveau  projet  ;  ils  étaient 
ainsi  conçai  ; 

«  Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  antorffé 
«  à  assurer  de  longs  prêts  h  Tindust'ie  pour  l*a« 
a  mélioration ,  le  renourellement  on  te  déTelop* 
«  pement  de  son  matériel,  ainsi  que  de  ses  au* 
«  1res  moyens  de  production  ,  dans  Àes  conditions 
«  déterminées  par  rariicle  suivant. 

«  Art.  2.  Les  conditions  seront  soit  nne  garan* 
a  tie  maximum  de  ^0  millions  h  des  oompAgnies 
«  industrielles  on  sociétés  de  crédit  par  i*inter« 
m  médiaire  desquelles  les  prèts^seraient  effectués, 
a  soit  nn  droit  de  commission  qui,  dans  ancnn 
a  cas,  ne  pourra  dépasser  1  p.  IdO. 

c  Art.  3.  Aucun  prêt  ne  sera  réalisé  avant  d^è'.re 
m  -soumis  k  t*approbation  du  gouvernement. 

«  Art.  A.  Un  règlement  d'administration  pn- 

•  blique  déterminera  les  limites  et  les  conditions 
«  des  prêts ,  ainsi  que  toutes  les  mesnres  d*ezécu- 
«  tion  de  la  présente  loi.  » 

€e  second  amendement  a  été  également  rejeté 
par  le  conseil  d*Etat. 

•  Votre  commission,  poursuit  le  rapport,  s^était 
déterminée  k  repousser  le  projet  de  loi,  qui  res^ 
tait  seul  en  discussion  ;  mais,  avant  de  prendre 
cette  grave  résolution,  elle  a  considéré  que  le  rejet 
dn  projet  ne  laisserait  rien  subsister. 

«  Dans  celte  circonstance,  nous  avons  cm  tjrCil 
«ontmait  de  nous  efforcer  de  vous  mettre  à 
même,  Messieurs,  de  délibérer  et  sur  notre  sys- 
tème et  sur  celui  du  conseil  d  Etat,  de  telle  sorte 
^e  vous  pussiez  repousser  celui-ci  et  faire  pré- 
valoir ceini-ih ,  ou  réciproquement.  Pour  at- 
teindre le  bot  proposé,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen,  il  consistait  à  reproduire  de  nonveaa 
notre  principal  amendement,  dans  des  termes  plus 
généranx,  avec  une  somme  de  garantie  pins  res- 
treinte, et  4  te  faire  snivrei  C^nme  «B-oas,  des 


dfsposHioM  dn  projet  prlniitit  de  U  loi;  te 
moyen,  nous  Tavons  employéaa  dernier  aKW«*; 
il  a  été  adopté  sens  foraw  de  tieiiièflJtaaeBde. 
ment  ainsi  conçn  :  •  «     u 

Suit  le  projet  qtii  est  devenu  la  loi.  >fly.  » 
notes  sar  les  arlteies. 

(1)  Voy.  les  notes  sur  les  art  1  «l  2.  , 

(2)  PrÀentation  et  eiposé  èes«ol*VeWitti 
1860  (Moo.o  annexe  H,  n.  M&):  rappeit^a 
M.  Pooyer-Qoertier  le  9  m\M  (Mw..  •«•«»» 
n.  351)  ;  discussion  et  adoptioa  k  18  (w^  <» 
20),  k  llinanrmité,  par  39SvolaBU, 

U  restitution  de  la  différa*  «»«  »  *«*«* 
actuelles  et  les  leaes  qui  seraiealnM»  «'««»«!" 
au  1«»  janvier  Hêl ,  était  aeeoiaéep«f  Jeprojrt 
du  gonveroement  pour  toulei  lasmaclMBa  « 
mécaniques  commandées  à  l^trsager  avant  le  1> 
janvier  1860  on  importées  depwl«  fjaaî»^ 

Le  Corps  législatifa  pensé  qu'il  iallail  fuit»» 
diatinction  entre  les  machines  et  mécani(|M»<p 
présenteraient  des  perfeClionnemenU  ou  <«»* 
novations  non  encore  réaliséspar  le»co»ttw«w» 
français  et  cetlcs  qui  ne  préseateraient  f««» 
perfectionnements  et  ces  iBBOtatio«;jJ|** 
pemières,  aox  premières  seules,  UfallaiH^K^ 

la  favenr  de  la  reslitulioa*  ^    . 

Cette  idée   est  très-claireM«nt  expnf*  ^ 

rintrodnclion,  dans  kSB0W»daKiiéadeUlWj«« 

ces  mots,  qui  pritetUermimt  dis  P^f"^"'^'^^^ 

iwr»  frmçait.  ^i 

Voilk  le  seul  diangement  qui  «»**S^S 
au  projet  primitif;  mais  il  est  «OB«*f?^ 
faut  ajouter  qu*il  est  fondé  sur  m»  ^é^Çr^ 
M.Peayer^ertier,  rapporteur  de  la  ceiMJwJJ 
après  avoir  établi  que  les  constraet*»»  «•^ 
étaient  aussi  habiles  que  leseanstracteafa"!^ 
qWB  nosmschines  sont  aussi  bien,  ainon  «^ 
faites  qne  les  OMchines  anglaises,  a  '•"*JJ^ 
les  secondes  coûtaient  moins eherye ^^^|.b<. 
res  ;  mais  il  a  sontenn  que  cette  ^Jj**!  ^ 
le  pria  de  revient  réMltait  de  la  *fï2>«t 
France  et  en  Angleterre,  du  ?»«*••       '.j. 
dn  f^r  ;  il  a  ajouté  que,  en  •jo»»»'**^!! 
la  machine  anglaise  h»  frais  de  trampo»»^ 
droits  de  douanes  actuels,  on  troevait  «**r7j^ 
la  somme  que  co6te  la  machine  fraaç»»*^ 
cité,  comme  ezenvple,  le  mérier  stlf  *^*JJ'^ 
métrer  automate  pour  filer  te  colon ,  et  wi^ 
gneuses  à*Hfrimmu  ^  ^ 

Cela  constaté,  il  s*esld«flMindé  P<^\/^!^ 
on  accorderait  le  MmboHmeaient  ^JfVj^ 
des  droits  k  cehii  qui  MtraH  <ioaim»aàé«ei'r 
chines  à  Mtiwigor,  tersqu'on  ne  remW'»'»'" 
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pris  le  tarif  actuel,  sur  las  m^ebioet  et 
iBécantqaescommandée»  à  rétraoger  avant 
le  15  janvier  1860,  dont  la  ooromande  sera 
(lûment  justifiée,  sont  réglés  de  la  manière 
suivante  : 

lies  droits  sur  les  machines  et  mécaniques 
qut  présenteraient  des  perfectionnements 
ou  dei4aDOvatJon*  non  eneore  réalisés  par 
des  cottstrueteors  français  seront  consignés 


au  moment  de  l'Importation»  et  serontrem«    5,000,000  fr. 


mins  de  fer  d-aprés  désignés,  des  subven- 
tions dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucuo 
cas,  dépasser  l^  sommes  ci-aprés  :  1®  pour 
un  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers  , 
7,500,000  fr.  ;  2®  pour  un  chemin  de  fer 
de  Mayenne  h  Laval ,  2,350,000  tr,  ; 
o^  pour  un  embranchement  d'EpinaJ  à 
Renr.iremont,  5,000,000  fr.  ;  A^  pour  un 
embranchement  de  LonéviUe  à  Salnt-Dié, 


boarsés  jusqu'à  coneurreneede  la4ifférence 
<70)-pourra  ei jster  entre  les  taxes- actuelles 

e/ /as  taxes 4]oi  seront  mises  en  vigueur  le 

i«r  janvier  1S64. 
Le  même  remboursemeiitserACaità  ceux 

qui  ont  importé  ces  machines  et  mécani* 

qoea  depuis  le  i^  janvier  iBÔO. 
Le  comité  consultatif  des. aria  et  manu- 

factares.8era  chargé  d'examiner  les  juatifi- 
cations  produites  par  les  importateurs, 
poar  obtenir  le  remboursement  prévu  par 
lu  paragraphes  qui  précédent,  et  donner 
ion  avis  sur  radmissibiiité  dea  demandes 
en  remboursement. 

1**  =1 4  AOOT  1860.  —  Loi  relative  à  l'ëlablitse- 

menl  de  chemins  de  fer  de  Gaen  h  Flert ,  de 

Mayenne  à  Laval,  cVEpinal  h  Remiremonl  et  do 

LunéviUe  àSaiat-Dié(lJ.  {XI,Bull.DCCCXXXir, 

n.  S002.1 

Ari.  l«r.  Le  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat ,  à 
allouer,  ea  vue  de  la  concession  des  che- 


Les  subventions  cl-dessos  énoncées  se- 
ront réduites  du  montant  des  subventions 
fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, 
par  les  départements,  les  communes  et  lea 
particuliers  intéressés. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est,  en 
outre,  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
rEtat,  i  garantir  aux  compagnies  qui  de« 
viendraient  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cin- 
quante années,  i  partir  du  i^'  janvier  de 
l'année  qui  suivra  Tacbévement  des  tra- 
vaux, l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  l'a- 
moriissen>ent  calculé  au  môme  taux,  pour 
un  terme  de  cinquante  ans  do  capital  af- 
fecté à  Texécution  desdits  chemins,  déduc* 
tion  faite  des  sommes  fournies  par  le  gou- 
vernement à  titre  de  subvention. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder, 
respectivement,  les  sommes  ci-aprés  : 
chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  7,500,000 
fr.  ;  chemin  de  fer  de  Mayennoe  à  Laval, 


pas  à  celai  qui  aurait  fait  constraire  les  mômes 
machinas  en  France  les  droils  qui  auraient  é(é 
perças  snr  toutes  les  matières  premières  entrées 
dans  la  fabrication  de  ces  mêmes  appareils. 

«  Nous  ne  comprenons  pas ,  a-t-iî  ajouté,  pour 
qneWe  raison  le  manufacturier  fronçais  serait 
moins  bien  Iraité,  sMl  avait  donné  la  préférence 
h  nos  aleUers  de  construction  ,  que  s^il  avait  ap- 
porté son  argent  aux  ateliers  anglais.  ■ 

Sons  celte  forme  dubitative,  on  voit  clairement 
-appara&tre  une  pensée  critique  de  la  loi. 

Celle  pensée  est  développée  dans  le  rapport. 

EuiDinée  dans  les  conférences  entre  la  corn- 
a^ssion  do  Corps  législatif  et  les  commissaires  du 
ffMWKBmenxent,  elle  a  amené  la  modification  dont 
f4  d^à  rendu  compte. 

•  La  nouvelle  rédaction,  dit  le  rapport  de  la 
contmission,  a  pour  mérite  de  ne  porter  aucune 
altciiite  aax  droits  dea  manufacturiers  français 
qui  (mt  fait  exécuter  leurs  machines  en  France, 
putsqoe  Tamendement  ne  s*applique  qu'à  des 
machiaes  comportant  des  perfectionnements  et 
des  innovalions  n*ajant  jamais  été  réalisés  par  les 
coastrafilt$in  français.  b*un  autre  côté ,  il  copsti- 
tw  une  juste  indemnité  ou  une  prime  pour  Tinr 
àmiâel  qni  a  importé  une  amélioration  ou  un 
pvfectionnement  important  non  encore  réalisa 
P*r  nos  ateliers.  Celui  qui  le  premier  adopte  cer- 
W^  appareib ,  certains  agents  industriels,  court 
snjoQrs  qaelquey  dangereuses  chances,  rencontre 
es  dilHcullés,  et  no  trouve  quelquefois,  après 
eaucoup  d'efforts ,  que  Tinsuccès  eL  U  ^uine^;, 


c^est  donc  avec  justice  qa*an  aiantage  exception- 
tel  lui  sera  arcordé.  Mais  pour  des  machines  or- 
dinaires de  riudustrie,  pour  des  changements , 
des  innovations  ou  des  perfectionnements  insi*. 
gnifiants,  pour  des  systèmes  qui  ne  produisent 
que  des  résultats  dans  des  conditions  déjk  obte* 
nues,  il  y  aurait  injustice  et  inégalité  à  favoriser 
celui  qui  serait  allé  à  Télranger,  alors  qu'il  poa- 
vail  faire  exécuter  k  l'intérieur  des  appareils  aussi 
parfaits. 

«  C'est  donc,  arec  une  vive  salùfaction ,  pour- 
suit le  rapport,  que  votre  commission  a  vu  ce  troi« 
sième  amendement  complètement  adopté  dans 
son  principe  par  le  conseil  d*Etat,  qui  l'a  rédigé 
ain^i  : 

•  Les  droils  sur.  les  machines  et  mécaniques^ 
c  qui  présenteraient  des  perfectionnements  oude« 
«  innovations  non  encore  réalisés  par  desconstrac-. 
■  \enrs  français,  seront  consignés  an  moment  da, 
«  l'imporlation,  et  seront  remboursés  jusqu'à  con- 
«curreocede  ïa  différence  qui  pourra  exister  entra 
«  les  taxes  actuelleset  les  taxes  qui  seront  mises  e|^ 
«  vigueur  le  1"  janvier  1861.  » 

«  Le  projet  de  loi  étant  ainsi  limité  dans  son 
application,  votre  commission  croit  devoir  vous  en 
proposer  l'adoption.  • 

[i]  Présentaiion  et  exposé  des  motifs  la  16 
juin  1860  (Mon.,  annexe  L,  n.  2A0)  ;  rap- 
port par  Si,  Roulleaiu-Dugage  le  5  juillet  (Mpn., 
annexe  R,  n.  3?8);  discussion  le.  17  (Mon.  du 
19]  ;  adoption  Iç  18.  (Mon.  du  20),  par  203  vo- 
tant» contre.  24v 


^»^~ 
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S,25Û,000  fr.  ;  embranchement  d*EpinaI  à 
Remiremont,  3,000,000  fr.  ;  embranche- 
ment de  Lunévitle  à  Saint-Dié,S,000,OOOfr. 
Toutefois,  dang  le  cas  où  tes  chiffres  des 
subventions  se  trouveraient  réduits  par 
suite  des  concessions  à  intervenir,  le  ca- 
pital garanti  pour  chaque  ligne  serait  aug- 
menté d'une  somme  égale  au  montant  des 
réductions  opérées  sur  le  chiffre  de  chaque 

«Cwrenuon, 

3.  Dans  le  cas  où  les  chemins  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents  ne  seraient 
pas  immédiatement  concédés,  le  minisire 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  entreprendre 
les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique 
desdits  chemins  aura  été  déclarée,  après 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  règlements.  Les  dépenses 
auxquelles  ces  travaux  auront  donné  lieu 
seront  prélevées  sur  le  montant  des  sub« 
ventions autorisées  par  l'art,  l^i*  ci-dessus. 

4.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  au  moyen  de  ressources  que  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  l'art.  21  de  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1857. 


im* 


i"  Bs  A  AOOT  1860.  —  Loi  reUtire  à  rexécolioo 
d^on  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  B&rr,  ï 
Malzig  cl  k  Watselonne,  par  Molslieim,etd'Qn 
chemin  de  fer  de  Hagnenaa  k  Niederbroon, 
■vec  embranchement  tar  Tosine  de  Reisebof* 
Un  (1).  (XI,  BuU.  DCCCXXVI,  n.  m'\ 

Art.  1«r.  Le  ministre  de  ragrkoltaie^ 
du  commerce  et  des  travaux  pabliciest 
autorisé  à  s'engager,  an  nom  del'EUU 
allouer  une  subvention  de  six  cent  mk 
francs  (600,000  fr.)  pour  l'exécalioud'u 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bvr,  à 
Mutzig  et  à  Wasselonne,  par  MokheiiB, 
et  une  subvention  de  deux  cent  qQamte 
mille  francs  (240,000  fr.)  pour  l'eiécolioD 
d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Kw- 
derbronn,  avec  embranchement  sur  l'asii» 
de  Reischoffen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'cxécullon  de  1» 
présente  loi  au  moyen  de  ressourça q» 
le  ministre  des  finances  est  autorisée  créer 
suivant  les  dispositions  prévues  par  l'arU 
21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1851^ 


1«»  =  H  lODT  1860.  —  Loi  portant  proioDgaU» 
de  la  durée  do  deaxhrcyeM  à' mcnlion  délivrés 
enl8û5el  1846,  à  M.  Sax,  pour  les  inslro- 
mcnls  dits  saxo-tromba  cl  laio-plwmi  (T..  ^h 
Uull.  DCCCXXXII,  n.  8004) 


(1)  Présentation  le  30  juin  1850  (Mon.,  annexe 
0,  n.  SOG}  ;  rapport  par  M»  le  baron  de  Bussierre 
le 7  juillet  (Mon.,  annexe R,  n.  3A5)  ;  adoption  It 
18  (Mon.  du  20}  par  208  votants  contre  6). 

(2)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  26  jnin 
1860  (Mon.,  annexe  O,  n"  301];  rapport  par 
M.  Nogenl-Saint-Laurent  le  13  juillet  (Mon.,  an- 
nexe T,  n»  361)  ;  discussion  le  19  (Mon.  du  21)  ; 
adoption  le  20  (Mon.  du  22],  par  1/il  votants 
contre  72. 

€  Le  premier  brcrel,  délivré  le  13  octobre 
18^15,  dit  l'exposé  des  motifs,  a  pour  objet  une 
famille  dMnslruments  en  cuivre  que  TinTenteur 
a  désignée  sous  le  nom  colieclir  de  saxo-lromba. 
Elle  appartient,  comme  les  trombonnes,  les 
opbicléîdes,  etc.,  k  la  classse  d'instruments  k 
vent  dans  laquelle  les  lèvres  font  fonction  d'an- 
ches. Elle  offre,  lorsqu'on  la  compare  aux  in- 
struments antérieurement  connus,  des  caractères 
de  nouveauté  et  de  perfectionnement  qui , 
depuis  quatorze  ans,  sont  sans  cesse  contestés 
par  les  contrefacteurs,  sans  cesse  confirmés  par 
les  tribunaux  et  par  tontes  les  autorités  qui  ont 
to  à  se  prononcer  dans  ces  longs  débats. 

«  Le  deuxième  brevet,  délivré  le  21  mars 
1846,  a  pour  objet  une  autre  famille  d'instru- 
ments en  cuivre  nommés  saxo-phonet.  Ceux-ci 
offrent  la  combinaison  de  Temboucliure  k  anche 
simple,  et  d'un  tube  k  clefs  de  construction  spé- 
ciale. Personne  n'en  a  contesté  la  nouveauté  ; 
mais  l'inventeur  n'a  évité  cet  écueil  que  pour 
donner  contre  un  autre.  Pendant  longtemps,  il 
n'a  trouvé  que  quelques  artistes  capables  de  faire 
nsage  de  ces  instruments  ;  cet  usage  a  com- 
mencé seulement  k  se  répandre  dans  ces  dernières 
années  depuis  que  M.  Sax  a  formé  des  élèves  dans 


une  classe  spéciale,  instituée  au Con$err»lwre im- 
périal de  musique.  , 

«  La  loi  du  5  juillet  1844.  conceminl  le»  ck* 
vêts  d'invention,  est  fort  laconique  en  ce  qajXO"' 
cerne  les  prolongations  :  elle  le  borne  à  adi- 
rer, dans  son  art.  15,  que  :  •  la  ôaritmort- 
«  veU  ne  pourra  être  prolongée  que  parmeW'-' 

•  Toutes  les  autorités  qui  ont  eu  i  seprononçei 
au  sujet  de  la  seconde  application  {*)  <!""  *"' 
git  de  faire  de  cet  article,  reconnaissent  (pe  lei 
prolongations  de  brevets  ne  doivent  *lie  accor- 
dées qu'à  titre  exceptionnel,  et  feulement  loBj 
que  les  deux  conditions  suivantes  M  i'O*^ 
réunies  :  en  premier  lieu ,  lorsque  rintenUor» 
introduit  une  amélioration  considérable  d«»w 
art  ou  dans  une  industrie;  en  second  lien,  lo"^ 
des  circonstances  de  force  majeure  n  om  P* 
permis  au  breveté  de  tirer  profit  de  son  lO' 
tion.  .     .,,  , 

.  Mais  s'il  y  a  eu  accord  sur  IcPTioC'pe'^î" 
produit  une  divergence  sur  l'opporlonilé  «  »  r 
plication.  /• 

«  Le  comité  consultatif  des  art»  «f  "«""J^'^ 
tures  craignant  l'abus  qu'on  poun»»l  U»  ^^^ 
prolongations  de  brevets,  et  se  fondant  tw 
doctrine  générale  plutôt  que  «r  •»  S'T!!^» 
CCS  spéciales  h  M.  Sax.aémis  l'avis  qu  d  Q  î  "" 
pas  lieu  de  lui  accorder  cette  faveur. 

«  Le  conseil  d'Etat ,  convaincu  que  »n^. 
tion  obligée  du  pouvoir  législatif  donne  w« 
garantie  contre  le  retour  de  ces  abus,  ew^^^ 
en  conséquence,  le»   préoccupations  lyste^ 

(*)  La  première  application  a  été  faite.  p«^ 
loi  du  18  juin  1857,  au  brevet  de  M.  Boacb  r^ 
relatif  au  procédé  de  conservation  et  uamwoi 
tion  des  bois 
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Àrt.i«r.LadnréedabreTet  d'invention     Adolphe  Sti,  le  13  octobre  1845,  ponr 
délivré  eu  siear  Antoine-Joseph  Sex,  dit     rtnitroment  dit  saao'tromba,  eit  pro« 


■ 

I 


qaes,  pour  élndier  raffaire  en  elle-même,  a  con- 
sUlë,  comme  Ta  fait  M.  le  ministre  da  commerce, 
qtie  fontes  les  conditions  qni  peuvent  attirer  sur 
la  réclamation  de  M.  Sax  la  bienveillance  de  Tan- 
teritéf  te  tronvent  ici  rënnies. 

•  En  ce  qui  concerne  Tappréciation  desservicei 
émlnenls  rendus  par  M.  Sax  ^  Tart  et  k  Tindos- 
irie,  il  suffira  de  rappeler  le  jugement  porté  par 
àe  hautes  autorités  dans  quatre  circonstances 
solennelles. 

«  En  1845i  au  moment  même  où  M.  Sax  por- 

tait  sa  première  invention  h  lu  connaissance  du 

poibUc,  une  comml^ion  d*artisles  et  de   savants» 

instituée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  déclara 

que  les  instruments  de  H.  Sax  étaient  supérieurs 

i  ceux  qu^on  avait  employés  jusque>lh;   sur  tu 

jHiopositioB,  ces  instruments  furent   introduits 

dans  la  composition  des  musiques  militaires,  où 

Ton  constata,  dès  lors,  un  progrès  considérable. 

•  En  1849,  le  jury  de  l'exposition  des  produits 
de  rindastrte  nationale  attribua  à  M.  Sax  la  seule 
récompense  de  premier  rang  qni  fut  décernée 
pour  la  fabrication  des  instruments  en  cuivre;  en 
outre,  snr  sa  proposition,  le  chef  de  TEtal  ac- 
corda &  H.  Sjx  la  décoration  de  la  Légion  d'hon* 
neur. 

«  En  1851,  le  jury  international  de  rezposilion 
nnivetseUe  de  Lonurcs  accusa  encore  mieux  la 
supériorité  de  M.  Sax  sur  tous  sps  concurrcn:s 
iadigènes  et  étrangers  :    il  lui  donna  la  récum- 

{yense  de  premier  rang,  tandis  qu'il  n'attribua  que 
a  réconapense  de    troisième  rang  k  ceux    de  ses 
concnrrenls  qu'il  distingua  le  plus. 

■  M.  Sax,  en  transformant  les  orchestres  d'har* 
monie,  n'a  pas  seulement  contribué  au  progrès 
ae  Fart,  il  a,  en  outre,  donné  une  grande  ImpuU 
«ion  aux  industries  qni  ont  ponr  objet  la  fabri- 
cation des  nouveaux  instruments. 

•  £n  18&3,  h  l'époque  où  M.  Sax  venait  s'éta- 
ler ^  Paris,  les  fabriques  françaises  produisaient 
snr  xme  pcUle  échelle  des  instruments  défectueux 
qoi  n'araient  guère  de  débouché  au  dehors.    La 
France  devait  môme  demander  les  instruments 
de   choix   aux   fabriques   de   la   Bavière,  do  la 
Bohème  et  de  l'Autriche.  Grâce  aux    travaux  de 
V>  Sax,    la    situation    relative  de   la  France  et 
des  pays  étrangers   est  aujourd'hui    complète- 
ment changée.    Les    fabriques    françaises    em- 
^kient  un    nombre   quadruple  d'ouvriers  ;  elles 
wrent   les   instruments    de   cuivre    à  tous   les 
fmples   qni  n'ont  pas   de   fabriques  indigènes; 
dles  commencent  même  k  fournir   les  instru- 
menta de  choix  k  l'Angleterre  et  aux  Etats  alle- 
mands. 

«En  ce  qui  concerne  les  circonstances  de  force 
4t^re  qui,  jusqu'à  ces  derniers   temps,  ren- 
daient ces  inventions  stériles  pour  leur  auteur, 
On  peut  se  borner  k  signaler  les  procès  en  dé- 
chéance et  en  contrefaçpn  que  celui-ci   soutient 
^Bpais  quatorze  an?,  et  qui  sont  en  quelque  sorte 
Éerenns  claasiques  pour  les  personnes  adonnées 
irétndedccc  genre  de  contestations.    M.  Sax 

lutter  contre  chacui)   de 
est   trouvé  en  présence 
'^une  oasociation  organisée  qui  n*a  d'abord  que 
^op  rëossi  à  absorber  son  temps  et  k  épuiser  ses 
^esaouf  ces  ;   et  c'est  ainsi  que  M.  Sax  a  dû  sabir 
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^a  pas  eu  seulement  k 
^la   contrefacteurs,  il   s* 


momentauénunt  la  pins  pénible  éprcûre  qui 
pnisie  frapper  un  commerçant. 

•  11  est  notoire  que,  pendant  celte  longua 
latte,  les  bénéfices  dus  2i  la  production  des  nou- 
veaux instruments  ont  été  presque  exclusive* 
ment  recueillis  par  lescontrefsclcurs.  Depuisdeux 
ans  seulement,  gr&ce  k  la  instice  tardivement 
rendue  par  les  Iribunoux,  M.  Sax  commence  k 
recouvrer  nne  partie  de  ces  bénéfices  dans  les 
dommages  et  intérêts  payés  par  les  principaum. 
contrefacteurs.  C'est  aussi  seulement  depuis  celt«. 
époque  que  les  licences  libéralement  accord** e» 
k  tous  ceux  qui  désirent  exploiter  le  seul  brevet 
productif,  donnent  enfin  k  l'inventeur  une  lé- 
gitime rémunération.  En  résumé,  sur  les  quinxo 
années  composant  la  durée  ordinaire  des  bre- 
vets, treize  années  n'ont  produit  pour  M.  Sax 
que  des  souffrances  morales  el  des  désastres  finan- 
ciers. 

•  Le  conseil  d'Etal  s*cst  assuré  qu*une  prolon> 
galion  de  cinq  ans,  accordée  aux  brevets  de- 
M*  Sax,  ne  léserait  oucun  intérêt.  Le  droit  mo- 
déré pr<ilevé  por  l'inventeur  sur  les  fabriques, 
frsnçuites  ougmentc  peu  le  prix  des  produits  et 
n'en  restreint  pas  l'exportation  dans  Ks  pujs 
étrangers.  Let  principaux  facteurs  d'instruments 
ont  même  déclaré,  par  écrit,  qu'ils  verraient 
avec  satisfaction  que  ce  dédommagement  fût 
donné  k  leur  confrère  :  ce  témoignage  de  sympa- 
thie honore  également  M.  Sax  et  stt  anciens  ri- 
vaux. 

■  Par  ces  motifs,  le  conseil  d'Etat  vous  pro* 
pose  de  sanctionner  le  projet  de  loi  dont  la  te* 
neur  fuit.  » 

C«  t  csposé,  aussi  laconique  que  subslanticf,. 
pose  les  vrais  principes.  Il  faut,  pour  qo*il  y  air 
de  justes  motifs  de  faire  application  de  l'art. 
15  delà  loi  du  5  juillet  1844*  Is  réunion  de  ces 
deux  conditions  :  •  !•  que  1  inventeur  ail  intro- 
duit nne  amélioration  considérable  dans  un  ark 
ou  dans  une  industrie  quelconque  ;  2*  que  des 
circonstances  de  force  majeure  n'aient  pasprrmi» 
an  breveté  de  tirer  profit  de  son  invention.  » 

A  cet  égard,  le  rapport  de  la  commission  est 
d'accord  avec  j'exposé  du  gouvernement,  et  la  vive 
discussion  qni  s'est  engagée  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  a  porté,  non  snr  les  principes,  mais  sur 
l'applicalion  qu'il  faut  en  faire.  On  n'a  point  dii 
que  pour  prolonger  les  brevets  on  dût  exiger  d'ita- 
très  conditions  que  celles  qui  viennentd'ètre  énon- 
cées, mais  on  a  soutenu  que  M.  Sax  ne  l^  rem- 
plissait pas.  Le  débat  n'a  plus  aujourd'hui  d'intérêt» 
puisqu'il  n'a  point  eu  lieu  au  point  de  vue  doc- 
trinal, qu'il  a  loulé  seulement  sur  l'appréciation, 
des  faits.  D'ailleurs,  les  documents  qui  sont  cités 
dans  l'exposé  des  motifs  ne  peuvent  laisser  des. 
doutes  bivn  sérieux  sur  l'importance  de  l'inven- 
tion de  M.  Sax  et  sur  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  nui  k  son  exploitation.  D'une 
part,  les  récompenses  éclatantes  décernées  k  l'in- 
venteur, les  hommages  si  autorisés  qu'il  a  obte- 
nus ;  de  l'autre,  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés^  et 
sa  faillite  suivie  de  réhabilitation,  sont  des  faits 
dont  il  est  bien  difficile  deconlesler  la  puissance. 

Un  point  toutefois  doit  être  remarqué  ;  on  a  in- 
sisté sur  cette  circonstance  que  les  procès  n'étaient 
pas  terminés  pour  M.  Sax  ;  que  la  justice  n'avait 
pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  valeur  jmidique  de 
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longée  de  cinq  ans,  moyennaal  le  pai<».     le  21  mars  1846,  pour  liDSlrowait  dit 


ment  de  la  taxe  annuelle  fixée  par  i*art.  4 
de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

î.  Est  également  prolongée  de  cinq  ans, 
et  sous  la  même  condition,  la  durée  du 
brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Sax, 


saxo'phone» 


ses  brevets.  •  On  a  plaidé  six  semaines  le  mots  der- 
nier^  a  a  dit  un  orateur.  «  Cela  fait  honneur  aux 
avocat»,  »  a  répondu  M.  le  président.  A  celte  spi- 
rituelle repartie ,  on  a  ajouté  une  réfutation  sé- 
rieuse de  l'objection.  On  a  formellement  déclaré 
que  la  loi  n'enlèverait  rien  aux  tribunaux  de 
leursdroits  ;  que  leur  juridiction  serait  entière  après 
le  vote  du  Corps  législatif  comme  avant  ;  et  que 
SI  uue  qucfctiou  de  nullité  ou  de  déchéance  leur 
^laitsou.nise,  ibla  jugeraient  avec  une  complète 
indépendance. 

Il  me  semble  que  tontes  Iz^  fois  qu'on  discute 
«ur  des  questions  relative»  aux  brevets  d'invention, 
ila  propriété  artistique,  industrielle  ou  littéraire, 
il  y  a  une  confusion  singulière  dans  les  esprits. 
On  a  l  aird  êlre  d'accord  mr  les  principes  et  de 
«être  divisés  que  sur  lesconséquences;  en  réalité, 
on  part  de  poinU  de  vue  tout  à  fait  opposés. 
l^^s  uns  aiment  les  brevets  d'invention,  les 
autres  ne  les  aiment  pas  ;  et  chacun  met  invo- 
lontairement ses  affections  et  ses  rancunes  k  la 
place  des  principes,  tout  en  protestant,  avec  sin- 
cérité je  n'en  fais  aucun  doute,  qu'on  se  soumet 
aux  dispositions  que  la  législation  a  consacrées  et 
aux  règles  générales  qui  leur  servent  de  base. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ne 
contenait  qu  un  seul  article.  M.  le  baron  David 
a  fait  remarquer  que  cette  rédaction  ne  laissait 
pas  une  liberté  suffisante  au  vote,  puisqu'elle 
obligeait  à  admettre  ou  à  rejeter  la  proposition 
de  prolongation  pour  les  deux  brevets  de  JVL  Sax 
tandis  que  tel  ou  tel  membre  du  Corps  législatif 
pouvait  avoir  l'intention  d'admettre  la  prolon- 
gation pour  l'un  et  de  la  repousser  pour  l'autre. 

M.  haroche,  président  du  conseil  d'Etat,  touché 
de  la  justesse  de  l'observation,  a  demandé  que 
iadiscusiion  fût  purement  et  simplement  renvoyée 
au  lendemain,  annonçant  que  la  Chambre  serait 
*auie  d  un  décret  par  lequel  le  projet  serait  di- 
visé en  deux  articles. 

Mais  alors  a  été  souleviJe  une  autre  question  : 
on  a  demandé  qu'une  nouvelle  commission  fût 
nommée,  puiwju'ily  avait  an  autre  projet  &  exa- 

M.BarocA^  a    dit  qu'il  n>    avait  pas  lieu  de 

rilr?;"-.""^  commission  nouvelle,  car,  dans  la 

bien  it'  tl  ^  """*\P"  °"î  ?«•<>]«»  nouveau ,  mais 
bien  le  même  projet  divisé  en  deux  articles. 

M.  ^j'm^etM.  P;c«rrfont,:le lendemain,  soutenu 
'2r'*'*P'"°J^*."°°^^«"'  o°<l"  moins  amen- 


28  JOH.IEI  =6  lODT  1860.  -Loi relative ann- 
chat,  pour  cause  d'utilité  publique,  deréciou 
d'Iwuy  sur  l'Escaut  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXXUI, 
n.  8008.) 
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<î»i^^«»i         r-j-- "~-.v««,  uu  uu  moins  amen- 
n5^«^u  S°  P'*""*"  P^°J''*'  «'  P«r  conséquent 

mT  „  .'  vT"""^""  "°°^«^'«  commission 
M.  X^  président,  après  avoir  rappelé  qu'il  a  tou- 
jours défendu  les  droits  et  \..  pV?roga?ive  de  Ta 
Chambre,  a  ajouté  : .  Dans  l'espèce,  il  est  évident 
que  la  loi  niest  pa«  une  loi  pofiliq;..  die  n'in- 
î    1   *  en  rien  n.  la  dignité  du  gouvernement  ni 

nrf;r"^*^'^%^*^'°^^r'  «"«^ï'^^idera  d'inléré". 
privé,,  soit  en  faveur  de  M.  Sax.   soit  en  faveur 


combinaisons  nouvelles  qui  pourraient  le pro- 
duire si,  à  cause  de  la  modification,  la  loiélail 
renvoyée  à  ane  antre  commisssion,  se  rédairaleat 
à  ceci  :  une  commission  nouvelle  propoMiait  on 
le  vote  de  la  loi  entière,  on  le  refus  de  la  loten- 
tiÀre,  on  l'approbaiion  d'an  des  arlides  et  le 
rejet  de  l'autre. 

«  Je  fais  appel  au  bon  sens  de  l'auembl^;  il 
ne  peut  sortir  d'un  nouveau  rapport  qa'uae  de 
ces  quatre  combioaisoos.  Eh  bieni  JQsleme]it,la 
Chambre,  par  la  division  que  le  gouferoemeata 
consentie,  est  parfaitement  libre  de  les  apprici« 
toutes  et  de  se  décider  sur  chacune  d'elles;  cha- 
cun est  aasea  préparé  pour  qu'après  diKiwioB 
un  vote  éclairé  ait  lieu  aujourd'hui  ;  qq  nomean 
rapport  n'apprendrait  rien  h  personne,  [k^rn- 
ballon.) 

«  J'ajoute  maintenant  que  la  Chambre  désire 
introduire  dans  son  règlement  une  modification 
importante.    Elle  se   plaint  souîeul  d'abdiqner 
tout  contrôle  entre  les  mains  d'une  commission  ; 
elle  regrette  qu'il  lui  soit  impossible,  même  étant 
d'accord  avec  le  gouvernement,  de  réformer  un 
article  qu'elle  désapprouve,  d'améliorer  one  loi 
qui   lui   paraît  défectueuse.  Eh  bien  1  Metuenn, 
je  ne  parle  ici  qu'en  mon  nom  personnel}  ma 
paroles  n'engagent  ni    le  gouvernement,  ni  per- 
sonne ;  je  sois  auiisi  d'avis  qu'il  y  a  <Jnelque  cbose 
k  faire.  Mais  si  Ton   peut  espérer  que  qnelqne 
chose  peut  se  faire,  qu'il  me  soit  permis  de  don- 
ner à  la  Chambre  un  conseil.  Les  concessions  po- 
litiques s'obtiennent  par  l'esprit  de  conciliation, 
par  la  raison,  par  la  modération,  et  nnllemeal 
par  des  procédés  opposés  qui  ressemblsraienl  i 
l'esprit  de  chicane.   Ce  serait  une  occasiofl  m»l 
choisie  que  de  répondre  par  une  exagéralioa  dam 
1  observation  des  règlements  à  une  marque  de 
déférence  de  la  part  du  gouvernement.  Je  con- 
seille donc  à  la  Chambre,  je  la  supplie  même  âH 
besoin,  de  repousser  les  propositions  qoi  loi  sont 
faites  et  de  se  borner  &  mettre  imraéJialemettt 
en  discussion  la  loi  qui  est  à  son  ordre  dajflW'» 
Ces  sages  paroles  ont  obtenu  l'assentiment  gé- 
néral ;  ellesont  mis  fin  à  l'incident;  la  diicuisi* 
a  commencé  et  les  deux  articles  de  la  loi  ont  été 
successivement  votés.  Le  décret  du  %  novembre 
(voy.  infrà)  prouve,  au  surplus,  que  la  Chambre 
a  bien  fait  de  suivre  les  conseils  de  son  pràident. 
(1)  Présentation  et  exposé  des  motift  le  30  »»" 
1860  (Mon.,  annexe  I,  n.  188)  ;  rapportparM. Ri- 
gaud  le  4  juillet  (Mon. .  annexe  Q,  n-  3311î  discw 
sion  et  adoption  le  16  (Mon.  du  18},  ^  l'a»»'* 


mité,  par  2^5  votants. 

Celte  loi,  et  les  sept  autres  qui  la  suivent,  ont 
éjé  1  objet  d'un  seul  exposé  des  motifs;  ellesont 
été  renvoyées  b  la  mèm»;  commission  qni  »*» 
n  a  lait  pour  toutes  qu'un  rapport.  Cela  se  con- 
çoit, puisque,  comme  le  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, elles  se  rattachent  b  une  même  pensée, 
de  sr»  concurrents'';  Ve  "u  JVeraTn'^/";  "''»'"'  P'"°?'^^ent  Par  les  mêmes  moyens,  et  s'appuient 
<loute  pas,  selon  la  justTce  eUo  dr^h^  t/.      V      '"'  '"  "^*'^"  considérations.  Je  ;aU  donc  pré- 

jasuce  et  le  drou.  loutes  les      senter  d'abord  Iw  explicaliom  et  les  docomeflU. 
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qm  ont  tin  caftctère  gÀft^r«t  «t  otmmnn  k  loaUi 
ces  lois,  me  rëservamt  de  donner  war  cbacnne  In 
éctairdsscmenli  «pécitot  qn^eiigemt  >«$  légères 
différences  qu'on  reattrjjoe  dins  leow  dùpwi- 

tionsL  ,  , ,  . 

Le  rach»t  des  ctnwx  par  le  gowTernemonl  loi 
donnera  le  raoyen  de  rédaire  les  droéU  de  naTi- 
galion  et  de  rendre  ainsi  moins  c©û»enx  le  prix 
des  transports.  La  loi  •cloellc  et  celles  q»i  la  snï- 
rent  ont  été  inspirées  par  cette  pensée.  L*expo»é 
des  motifs  et  le  rapport  de  h  commission  le  dé- 
darent,  el  il  n*esl  personne  qui  ne  le  reconnaisse 
an  premier  conp  d*ail.  D'aillears  cette  meaor«i 
dont  l'otililé  a  été  depnis  longtemps  appréciée, 
emprunte  un  notltean  degré  d'importance  el 
d^oppoftanilé  anx  circonstances  économiques 
dans  I^qoelles  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
déterre  a  placé  IMndnstrie  nationale. 

L'exposé  des  mollis  fait  ressortir  les  atantages 
généraux  qni  doivent résnlter  dn  rachat,  qtrels  qne 
soient  les  canaux  auxquels  ils'appliqse;  il  a  soin 
d^diqner  ensuite  les  considérations  particulières 
qui  ont  décidé  le  gooteinement  k  donner  la  pré- 
férence &  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  «noor* 
das  les  mains  des  concessionnaires. 

■  Les  charbons  du  Pas-de-Calais,  y  est-il-dit, 
dirigés  sur  Paris,  après  avoir  traversé  le  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  le  canal  de  la  Sensée  et  récluse 
d*Iiray,  arrivent  au  canal  de  Saint  -  Quentin , 
grméa  de  droits  supérieurs  k  ceux  qu'ont  eus  h 
supporter  les  houilles  anglaises  ou  belges  rendues 
au  même  point.  Cette  inégalité  doit  cesser,  et  elle 
cessera  par  l'effet  de  rabaissement  des  différenU 

péages. 

•  Les  mines  de  la  Loire  écoulent  leurs  produits 
vcts  l'Est  et  le  Midi  par  le  Rliône,  la  Saône  et 
les  canaux  qui  s'y  rattachent  ;  et  sur  cette  ligne, 
elles  trouvent  des  péages  modérés,  par  suite  du 
tachât  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  de  Bour- 
gogne. 

•  Pour  les  expéditions  ayant  la  destînation  de 
Paris  et  des  départements  de  TOuest,  la  route  est 
tracée;  U  taul  suivre  le  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
le  canal  latéral  k  la  Loire,  et  enfin  les  canaux 
de  Briare  et  de  Loing.  Dans  ce  trajet,  les  char- 
gements sont  assujellis  k  des  tarifs  qui  varient 
aoavent.  Le  canal  de  Roanne  k  Digoin,  dans  un 
intérêt  certainement  très-légitime,  exige  un  péage 
xdativement  fort  élevé.  De  Digoin  k  Briare,  le 
cinal  latéral  k  la  Loire,  dont  FElat  a  l'adminis- 
tration, offre  des  conditions  meilleures;  mais  k 
a»  limite,  on  rencontre  les  canaux  de  Briare  et  de 
L^ng,  dont  les  prix  sont  plus  onéreux.  Ainsi  le 
voyage  se  fait  avec  des  allernalives  de  hausse  et 
de  baisse  dans  le  taux  des  tarifs,  et  lorsqu'il  se 
termine,  on  voit,  tout  compte  fait,  qu'il  a  coulé 
trop  cber. 

«Cesl  h  peu  près  le  sort  des  charbons  de  Com- 
mentry,  qui  onl  aussi  k  prendre  le  canal  latéral 
et  les  canaux  de  Briare  el  de  Loing.  ■ 

L'utilité  du  rachat  une  fois  reconnue^  on  avait 
à  se  demander  par  quels  moyens  on  devait  y 
procéder  ;  fallait-il  appliquer  la  loi  générale  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'uLililé  publique,  .ou 
soirre  les  formes  spéciales  tracées  par  la  loi  du 
39mailBâ5? 

Le  gouveraoBsent  et  le  Corps  légialatif  ont 
reeoxsim  qu'il  y  avait  lien  de  se  conformer  h  la 
kû  «la  29  m«i  18â§.  On  »e  pouvait  se  dissimuler 


cependant  qne  cette  loi,  d'après  son  texte,  ne 
régit  pas  le  rachat  de  tous  les  canaux  quels  qu'il* 
soientf  pnisqu'elle  désigne,  d'une  manière  ex- 
presse, ceux  qui  ont  été  construits  en  exécution 
des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822.  D'un 
autre  côté,  il  n'était  pas  permis  de  confondre 
avec  ces  derniers  tous  ceux  dont  il  s'agissaii 
d'opérer  aujourd'hui  le  rachat  ;  la  position  de» 
concessionnaires  des  uns  et  des  autres  n'est  pas 
exactement  la  même.  Si  l'on  se  reporte  aux  lois 
de  1821  et  de  1822,  on  voit  que  les  concesi^ons 
faites  par  elles  ne  donnaient  droit  qu'k  des  rede- 
vances plus  on  moins  prolongées  ;  tandis  que  pin- 
sieurs  des  canaux  dont  les  lois  actuelles  auioriscni 
le  rachat  ont  été  l'objet  de  concestions  perpé- 
tuelles, noumment  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  de  Briare,  de  Roanne  k  Digoin,  et  d'Aire 
k  la  Bassée. 

CetU  différence  n'a  point  paru  an  gouvernement 
être  un  obstacle  k  Tappiication,  k  tous  les  canaux 
sans  distinction,  de  la  loi  de  18/||5« 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que  le  mode  que 

Ïirescrit  cette  loi  a  été  suivi  en  1852  el  1853  pour 
e  rachat  des  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  an 
Rhin  et  des  quatre  canaux  (les  canaux  de  Bre- 
tagne, du  Nivernais,  dn  Berry  et  le  canal  latéral 
k  la  Loire);  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée 
de  la  part  des  intéressés,  et  qu'enfin,  dans  la  pen* 
sée  même  de  ses  auteurs,  U  loi  de  1845  ne  devait 
pas  être  restreinte  aux  canaux  qne  désignait  son 
texte  ;  qu'elle  était,  suivant  l'expression  du  nii- 
nistre  des  finances  de  l'époque,  le  Code  ipéciat 
(Ctttproprialwn  des  eanûux. 

Le  rapport  de  la  commission  lient  le  mémo 
langage. 

A  la  question  de  la  forme  k  suivre  pour  le  rachat 
se  lie  très-ètroitomcnt  celle  de  savoir  de  quelle 
manière  doit  être  effectué  le  paiement  de  l'in- 
demnité. 

En  1852  et  1853,  il  n'a  point  consisté  en  un 
capiUl  actuellement  délivré  aux  compagnies. 
Celles-ci  ont  reçu  des  annuités  trentenaires  repré- 
sentant les  intérêts  et  l'amortissement  du  prix  fixé 
p«r  les  commissions. 

Alors  ancun  doute  ne  s'est  élevé  sur  la  légalité 
de  ce  mode  de  paiement,  et  aujourd'hui  les 
compagnies  concessionnaires  elles-mêmes  n'oo» 
point  sérieusenaent  songé  k  prétendre  que  de* 
annuités  ou  des  inscriptions  de  rentes  ne  con- 
stituaient pas  pour  elles  la  juste  et  préalable  in- 
demnité, k  laquelle  a  droit  tout  propriétaire  ex- 

Si  l'on  réflédiit  bien  k  la  nature  des  droil» 
qu'on  peut  avoir  sur  des  canaux,  môme  alors 
qu'ils  ont  élé  concédés  k  perpétuité,  on  est  amené 
k  reconnaître  que  la  propriété  d'un  canal  ne 
saurait  être  complètement  assimilée  k  la  pro- 
priété d'un  champ  ou  d'une  maison. 

Les  canaux,  même  construits  avec  des  fond» 
appartenant  k  des  particuliewi  sont  des  dépen- 
dances dn  domaine  public. 

Ils  ne  peuvent  pas,  par  le  seul  fait  de  la  volonté 
de  ceux  qui  les  ont  construits,  changer  de  desli- 
nation  ;  l'usage  auquel  ils  sont  consacrés  ne  peut 
être  refusé  k  ceux  qui  ont  besoin  de  s'en  servir. 

Les  concessionnaires  n'en  onl  donc  pas  la  libre 
disposition. 

Ils  n'en  jouissent  même  pas  avec  une  entière 
liberté,  car  les  tariû  des  droits  qui  s'y  perçoivent 
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ne  peÙTent  s^ëlever  on  s^abalsser  que  dans  cer- 
taines limites. 

Par  ane  juste  rëciprocilé,  les  canaux  trouvent 
dans  la  législation  une  protection  pins  eflicace 
^ue  les  autres  espèces  de  propriétés  ;  les  dégra- 
dations qui  y  sont  commises  ne  sont  pas  consi* 
dérées  comme  de  simples  dommages  donnant 
Keu  h  des  réparations  civiles,  elles  prennent  le 
«araclère  do  contraventions  et  sont  punies  par 
des  peines  sévères. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  est  incontestable  que 
la  propriété  d'un  canal  n*est  pas  une  propriété 
orclinaire.  Gomme  le  dit  très-bien  le  rapport  de 
la  commission,  «  le  eoneessionnaire  tCa  dans  set 
mains  qu^un  titre  représentant  son  droit  à  la  chose 
eommunet  et  dans  la  vente  qu'il  peut  en  faire, 
c'est  le  titre  et  le  droit  plul6t  que  la  chose  qui 
sont  Tobjet  de  Taliénation.  > 

D'où  la  conséquence  que  les  concessionnaires 
sont  justement  et  préalablement  indemnisés , 
lorsqu'ils  ont  reçu  un  titre  qui,  comme  celui 
qu'ils  avaient,  produit  un  revenu,  et  qui,  comme 
lui,  peut  être  converti  en  argent;  leur  position  est 
alors  exactement  la  même,  ils  ne  peuvent  raison- 
nablement exiger  plus  que  ce  qu'ils  avaient  avant 
le  rachat. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  au  surplus,  que 
la  question  a  été  examinée;  elle  a  été  posée  en 
18A1,  en  18^2  et  en  184S  devant  les  Chambres, 
et  elle  a  reçu,  soit  dans  les  exposés  des  œoti&, 
soit  dans  les  rapports  des  commissions,  la  solution 
qui  lui  est  donnée  par  la  loi  actuelle.  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  présenté  le  2  février  1841 , 
et  ayant  pour  objet  de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les 
grandes  voies  do  communication,  on  trouve  le 
passage  suivant  :   ■  Nous  ne  considérons  pas  les 
concessionnaires  de  canaux,  i^i^tc  à  perpétuité^ 
comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins  dans 
*B  sens  ordinaire  de  ce  mot.  Ce  que  l'Etat  leur  a 
abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  du  canal,  mais 
le  droit  d'y  percevoir  des  péages  à  certaines  con- 
ditions et  dans  certaines  limites.    Les  terrains 
mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent  avoir 
acquis  soit  ii  l'amiable,  soit  par  expropriation  et 
en  vertu  de  la  délégation  que  l'Etat  a  pu  leur 
faire  de  son  droit,  ces  terrains  sont  devenus  </o- 
maine  public,  en  vertu  de  leur  destination  ;  l'Etat 
a  conservé  sur  eux,  comme  sur  toutes  les  autres 
parties  du  canal,  un  droit  à  jamais  imprescrip- 
tible;  et  nous  ne  confondons  pas  ici  (qu'on  veuille 
bien  le  remarquer)  le  domaine  public  avec  le  rfo- 
maine  de  PEtat,  Celui-ci  se  compose  de  biens  pro- 
ductifs ou  de   propriétés   dévolues  à  un  usage 
spécial,  mais  qui  sont  susceptibles  d'aliénation  au 
«Qoyen  de  certaines  formalités.  Le  premier  com- 

Erend,  au  contraire,  toutes  les  propriétés  pu- 
liques  qui  servent  A  l'usage  commun,  et  qui,  par  ce 
motif,  ont  toujours  été  considérées  comme  fon- 
«èrement  inaliénables.  Telle  est  la  doctrine 
consacrée  par  les  publieisles  et  les  juriscotasullss 
ua  tous  les  temps.  » 

■  Au  reste  dii  Proudhon  {Traité  du  domaine 
A  ?  j^*  ^**  concessions  de  canaux,  faites 
même  a  des  entrepreneurs,  se  rapportent  à  U 
possession  et  à  la  Jouissance  de  C octroi  de  navigation 
plutôt  qu'à  l'aliénation  du  canal  lui-même ,  at' 
tendu  que  ces  sortes  d'établissements,  étant  placés 
dans  le  domaine  p«Mic,  sont  nalureUement  ina- 
liénables et  amposscriptibles,  tant  que  la  desUna- 


tion  des  fonds  n'a  pas  été  légalement  cbangée; 
d'où  il  faut  tirer  cette  conséquence  que  tonleiles 
aliénations  qui  peuvent  eu  être  faites  de  la  part 
du  gouvernement,  è  la  charge  par  les  acquéreurs 
ou  les  concessionnaires  de  les  enlretenfr  daoi 
leur  état  de  viabilité  publique,  netontptudttiri- 
tablet  actes  de  veniez  opérant  une  aliéoalion  par* 
faite  ou  une  acquisition  incommalable  de  la  pro< 
pïiété  du  fonds  ;  qu'elles  ne  sont ,  au  contraire, 
que  des  actes  (Cengaeement  rêvocablet  tmcat  la 
circonstances  ,  en  renoboursant  les  acquéreurs  qui, 
jusque-lè,  exercent  les  actions  du  maître,  taultrt 
eux-mêmes  de  vrais  propriétaires  fonciers,  » 

«  C'estd'après  ces  principes  quenoosaTOosérilé 
d'employer  le  mot  expropriation  dans  le  projet  de 
loi.  Assurément  les  contrats  qui  lient  l'Ëtat  eoren 
les  concessionnaires  de  canaux  constituent  à  leur 
profit  des  droits  qu'il  n'est  ni  possible  ni  permii 
de  méconnaître  ;  mais  ces  droits  n'ont  ni  1^(1^ 
pendance  absolue,  ni  le  caractère  exclusif  qùdis* 
tinguent  la  propriété  foncière  et  que  noire  Code 
civil  résume  si  ënergiquemenl  dans  ce  peu  de 
mots,  le  droit  d'user  et  (Cubuser;  ce  sont  des  droits 
d'une  autre  nature,  d'une  nature  particulière,  et 
dont  la  dépossession,  lorsqu'elle  est  commandée 
par  l'utilité,  commande  un  régime  spécial,  quoi- 
que fondé  sur  le  même  principe. 

«  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici,  comme  dans 
l'expropriation  ordinaire  ,  d'occuper  un  fond» 
précédemment  détenu  par  un  propriétaire  çmé; 
il  s'agit  de  modifier  des  jouissancw  que  l'Etat 
lui-même  avait  autrefois  concédées,  en  vue  sans 
doute  de  l'intérêt  public,  mais  qu'aujonrdlini , 
dans  ce  grand  intérêt  dont  les  exigences  ont 
changé,  il  croit  devoir  retirer  intégralement  ou 
partiellement. 

«  Ainsi  définie,  la  dépossession,  la  modifica- 
tion ,  la  réduction  forcée  des  droits  de  péage, 
échappent  h  une  analogie  tronipeusc  ;  elles  pren- 
nent un  caractère  qui  leur  est  propre  ;<"«  «'^^ 
mettent  une  nature  spéciale  d'indemnités,"^'*' 
indemnités  pourront  varier  dans  leur  mode  ;  de  M  '« 
sacrifices  différeats  que  l'Etal  sera  dans  l«  ca 
d'imposer  aux  concessionnaires. 

« ,     ,     .•••••*' 

•  Le  titre  !•'  a  pour  objet  de  régler  la  manièfe 
dont  on  devra  procéder  dans  les  cas  les  pin»  "* 
res,  mais  aussi  les  plus  importants,  ceox  oùlEtjt 
aurait  à  exiger  la  dépossession  entière  d'une  Toiede 
communication.  Rien  de  ce  qui  peut  rassurer 
contre  l'abus  possible  d'un  tel  droit  n'a  été  omft 
L'enquête  préliminaire,  la  déclaration  d'uliltlé 
publique  ,  l'intervention  nécessaire  du  pouvoir 
législatif  pour  déclarer  cette  utilité,  et  enfin  lia- 
demnité  préalable. 

■  Quant  aux  bases  de  celte  indemnité,  /«  M* 
tare  même  de  C  objet  enlevé  aux  conecssiomira  '« 
détermine.  Ce  dont  on  les  prive,  ce  sont  lartitm^ 
canal;  ce  qu'il  est  Juste  de  leur  rendre,  et  mit  «»■' 
ires  revenus  équivalents.» 

Le  rapport  de  M.  Galos,  déposé  le  26  awil 
18AI ,  adopte  complètement  cette  théorie  des 
revenus  équivalents  donnés  pour  indemnité  des 
revenus  d'un  canal. 

Le  projet ,  qui  n'avait  pas  été  soumis  k  11  dis- 
cussion en  1841,  fut  reproduit  en  1842  sous  w»« 
forme  un  peu  différente  ,  mais  en  partant  de» 
mêmes  idées  et  en  adoptant  les  ménocs  doclrino. 
Cependant  la  commission  do  la  Chambre  de» 
Députés  pensa  qu'en  donnant  rindemnil^  fov 
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il  forme  d*«iinoilés«  on  devait  rësonrtr  aoi  con* 

cessionntires  U  facollé  d*esiger  Teiconpto  par 

TEtat. 
En  1843»  1«  projet  fatdenooreaiiprtenl^,  et 

dans  Texposé  des  rootib  on  aonlint  de  noQTeao 

que  le  prix  do  rachat  poorait  élre  pajri  en  an- 

naités.  •  Les  penonnea  qni  combattent  celte  me* 

snre,  j  esl-il  dit,  prélendtnt  qne  le  gouvernement 

ne  peut  éteindre  les  actions  de  joniasance  et  dé- 

fouiller  ainsi  iescompagnies  des  droits  qui  leur  ap- 

Îartiennent  qne  moyennant  nne  indemnité  préa- 
ible.  Or,  ajootent'ils,  des  annuités  disiribaëes  sur 
nm  temps  pinson  moins  long  ne  saoraientconali- 
Inet  une  indemnité  préalable.  A  cela,  on  a  ré- 
pondu, et  noos  répondons  encore,  que  les  compa- 
gnies ne  sont  appelées  qae  dans  l'avenir  à  prendre 
part  aox  revenus  des  canaux  ;  qn*on  ne  s  empare 
donc  pu  d*an  droit  actuel,  maisd'nn  droit  ëven- 
<BeJ  ;  f  M  tCaUttun  ee  droit  nt  eoruiête  paj  <Umi  mm 
fnpriité  immotniUre,  quHl  réside  mù^memtni  daiu 
"(ajouitsMnee  d'une  part  ttun  produit  net  annuel  ;  que, 
db  lors,  en  tuiitituani  à  ce  produit  net  actuel  un  autre 
r«MMt  équivalent ,  on  satisfait  à  tout  ee  que  peuvent 
^iger  le  droit,  là  justice  e$  t  équité,  • 

Ces  considérations  ont,  je  le  répète,  paru  déci- 
shres  au  gouvernement  et  au  Corps  législatif.  On 
verra  toutefois,  dans  le  texte  de  rart.  5  et  dans 
les  notes  placées  sous  cet  article,  le  tempérament 
qoi  a  été  admia  et  le  sens  dans  lequel  il  doit  ôlre 
«nlendn» 

Lorsque  ces  buit  lois  ont  été  présentées  au 
Corps  légidalif ,  plusieurs  autres  compagnies  ont 
demandé  à  être  comprises  dans  la  mesure. 

J'ai  dû  déclarer,  comme  commissaire  du  gou- 
vernement, que  ces  réclamations  seraient  exarai» 
néesavec  soin,  au  double  point  de  vue  de  l*intérèt 
piH^lic    et    de    Tintérèt   particulier  des  conces- 
"«onnaires ,  mais  qu'il  était  impossible  de  pren- 
dre un  engagement 

Le   rapport  de  la  commission   indique  très- 

'«ucteaient  les  demandes  qui  ont  été  présentées, 

ies  raisons  spéciales  sur  lesquelles  chacune  était 

fondée  el  les  considérations  qui  pouvaient  les 

'iiire  accueillir  avec  plus  ou  moins  de  faveur. 

Voici  comment  il  s'eipriœe  : 

t  Parmi  les  compagnies  qui  ne  sont  point 

^upriaes  dans  le  projet  de  rachat,  il  en  est 

^pfelqoes-unes  dont  les  canaux  se  développant 

^ttr  dca  lignes  h  peu  près  parallèles  à  celles  qui 

^OQt  être  rachetées,  s'alarment  avec  raison  de  la 

^Ofteorrence  qui  va  résulter  pour  elles  de  Tabais- 

•taieiit  destarils,  et  qui,  soit  au  nom  de  l'intérêt 

9^ér«l   auquel  elles  ne  sont  point  étrangères, 

''Oit   an   nom   de  leur  intérêt  privé  réellement 

^compronoia,  demandent  avec  instance  le  rachat  de 

^*^x%  droits.  Ce  sont  la  compagnie  de  la  Sambre 

^  lX)ise  et  celle  de  la  Scarpe  intérieure.  Quelques 

'explications  sont  nécessaires  pour  bien  jogcr  It 

'^tùériie  de  leurs  prétentions. 

,^    «  Parlons  d'abord  du  canal  de  la  Sambre  à 

«  U  existe  en  Belgique  deux  bassins  hooillers, 
"^^loi  de  Mous  et  celui  de  Charieroi,  dont  les 
Y^roduits  concourent,  avec  les  charbons  anglais 
^^Xes  charbons  français,  &  la  consommation  gé- 
^^•le  de  la  France. 

•  Les  charbons  de  Mons  descendent  vers  Paris 
jBtqn'è  la  Fère,  par  le  canal  d'Ansin ,  celui  de 
^««■Quentin  et  l'éduse  d'Iwuy. 

*Càix  de  Charieroi  7  arrivent  par  le  canal  de 


\ê  Sambre  canalisée  et  par  celui  de  la  Sambre  k 
l'Oise. 

•  A  La  Fère,  ces  deux  b'cnes  parallèles,  se  con- 
fondent et  n'en  forment  plus  qu'une  seule,  quiest 
celle  du  canal  latéral  à  l'Oise,  l'Oise  canalisée  et 
la  Seine  jusqu'à  Paris. 

•  Par  r adoption  du  projet  de  loi,  la  ligne  de 
Mons  à  Paris  sera  en  entier  dans  les  mains  de 
l'Etat,  celle  de  Charieroi  dans  les  mains  descom- 
pagniea  jusqu'à  La  Fère. 

■  On  comprend  sans  peine  lea  conséquences  de 
cette  situation. 

•  Si  la  ligne  de  Charieroi  abaisse  ses  tarifs  an 
niveau  de  ceux  que  l'Etat  établira  sur  la  ligne  de 
Moru,  les  compagnies  sont  exposées  h  des  pertet 
inévitables.  Si  elle  les  maintient,  les  charbons  de 
ce  bassin  n'arriveront  sur  le  marché  français  que 
ftrevés  de  frais  plus  considérables.  Et  cependant 

3 ne  de  raisons  pour  les  7  maintenir  en  abon- 
ance  1  Ce  sont  les  meilleurs,  et  par  conséquent 
les  plus  recherché»;  l'industrie  les  préfère ,  même 
avec  une  diflférence  de  3  fr.  par  tonne,  et,  par 
rapport  aux  autres  charbons  neiges,  ils  alimen- 
tent la  consommation  française  dans  la  propor- 
tion de  00  pour  100.  De  plus,  dan»  les  conditions 
actuelles,  ils  établissent  une  concurrence  salutaire 
avec  les  charbons  de  Mons.  Si  cette  concurrence 
n'existait  plus,  on  verrait  les  houillèrts  de  Mons 
hausser  immédiatement  leur  prix,  et  annuler,  pour 
la  consommation,  le  bénéfice  résultant  de  la  ré* 
duclion  des  tarifs. 

■  Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  de  la 
compagnie  de  la  Scarpe  inférieure* 

•  La  Scarpe  est  une  rivière  qui  va  d'Arru  k 
l'Escaut,  sur  une  ligne  parallèle  K  d'auties  ca- 
naui,  et  notamment  k  celui  de  la  Sensée.  Dans 
le  double  but  de  dessécher  les  contrées  qu'elle 
traverse  et  d'établir  une  nouvelle  voie  navigable, 
l'Etat  concéda,  en  1835,  des  travaux  de  canalisation 
sur  cette  rivière.  La  compagnie  concessionnaire 
a  dépensé  plus  de  deux  millions  pour  les  exé- 
cuter, et  elle  commence  à  peine  k  recueillir  le 
fruit  de  ses  sacrifices,  par  les  revenus  que  lui  pro- 
cure le  transport  do  charbon  de  Mons  sur  Douai 
et  sur  Lille,  en  empruntant  le  canal  d'Aire  k  la 
Bossée. 

«  Par  le  rachat  du  canal  de  la  Sensée,  par  l'a- 
baissement des  tarifs,  qui  en  sera  la  conséquence» 
et  peut-élre  par  l'achèvement  du  canal  de  Rou« 
bail,  qui  désormab  ne  sera  pins  interdit  h  l'Etat, 
la  compagnie  de  la  Scarpe  intérieure  se  voit 
exposée  à  une  concurrence  ruineuse.  Elle  craint 
d'autant  pins  de  ne  pas  pouvoir  la  supporter, 
que,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  dessèchement 
pour  lequel  les  travaux  ont  été  surtout  concédés, 
il  loi  est  prohibé  d'exhausser  les  berges,  et 
d'augmenter,  par  ce  moyen,  son  tirant  d'eau  et 
son  trafic. 

«Ainsi,  Messieurs,  des  raisons  puissantes  d'in- 
térêt public  militent  en  faveur  de  la  compagnie 
de  la  Sambre  &  l'Oise,  et  des  considérations  d'in- 
térêt privé  recommandent  surtout  celle  de  la 
Scarpe  intérieure. 

■  Sans  doute,  lorsque  l'Etat  fait  une  conces- 
sion, il  n'aliène  pas  son  droit  de  décréter  des  me- 
sures générales  ou  d'entreprendre  des  travaux 
publics  dont  cette  concession  puisse  souffrir.  Mais 
il  ne  peut  vouloir  lamine  de  personne,  et  lors- 
que, à  une  date  encore  récente,  des  parties  se 
sont  engagées  en  vue  d'un  ordre  de  choses  alors 
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eiisUnt,  lonqae,  sur  la  foi  «l«s  traiMs»  i'«ne 
dVUes  a  avancé  des  sommes  considérables  qu*eI1e 
n*a  pu  encore  recoarw,  il  est  é<{«itabU,  il  est 
digne  d'un  grand  f^ayt^OBsmele  n^tre  de  ne  pas 
▼enir  la  troubler  lai.m«me  dans  ses  prévisions, 
sans  lui  accorder  au  moins  qnelquNine  des  cem- 
sensations  qui  sont  presque  tovion»  ea  son  peu- 
toir.  "^ 

•  Cest  ainsi  qve  nous  trous  été  condoiu  h  pro- 
poser au  gouvernement  le  reclMit  |des  de«x  con- 
•essions  de  la  Sambr»  à  IXMse  et  de  la  So«m  in- 
térieure. Nous  y  avons  joint  le  racbat  de  la 
Sambre  canalisée,  quoique  la  cMopagnie  nel'«ût 


transbordement  sur  le  Rhène,  pour  les  durbon 
dés  Biiaes  de  la  Loire,  qoi  sont  dirigét  tw  le 
Midi  par  le  Rhône.  Quoique  placée  k  l'eilréailé 
du  canal  de  Givors,  elle  n'a  rien  de  comm«a  nec 
ce  oa»aL,  et  eUe  appartient  ti  enesociéUdisliiKlt 
qai  en  a  obtenu  la  coaceuion  eo  1830.  ComoM 
les  frais  de  lea  établissemeiit  ne  sont  pas  très- 
élevés,  le  prix  du  rachat  ne  poarriit  èlre  qoe 
minime.  La  diminutien  des  droits  à  la  fucde 
Givors,  se  rattachant  h  la  réductioD  âestin'&iR 
le  canal  d'àrtes  h  Boœ,  coniplilerail  rtSruciiis- 


point  demandé,  parce  que  ce  caaâl,^  contimutnt 
œlai  de  la  Sambre  k  rOise  j        - 


v^i r  I — r";~'UY-«J"«ï«**«  fromièfe 

l>elge  vente  bassin  de  Cbarleroi,  le  rachat  d'an 
•enl  de  ces  caMux  n'aurait  été  onVnM  ueMiTe  a- 
kisolre.  ^ 

■  Aucnn  de  ces  amendemems  n'a  été  adopté. 
Wons  sommes  portés  k  croire  que  (««r  rejet  a  été 
•artout  déterminé  par  des  caisoas  de  Una»  et 
par  le  ûéair  de  faire  précéder  des  «odes  nécea- 
•aires  la  solution  de  la  <ïue»twn.  Hais  «otre  réso- 
lution restera  pour  témoigner  de  notre  opinion, 
•l,  dans  les  reJaUons  qne  nons  av««  «nés  avec 
eux,  MM.  les  conseillers  d'Etat  ont  bien  voulu 

STicSS"  '^'•"'  """  ^  -  •*"— 

•  La  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  D«as 
avait  aussi  exprimé  le  désir  de  voir  sa  concession 
rachetée.  Ce    canal,   qui   touche  au  Rkène  par 

5??  1     î«L"*'*«»it<».  «n  P«n  «u-deisas  de  celui 
d  Arles  à  Bouc  se  relie  par  l'autre  au  canal  de. 

Sr^Ç'iP  n"  "  """^  ^  **•*'''  P°«  •«  c«»«l  la- 
téral fc  la  Garonne,  puis  k  la  Garonne  môme  jus- 

gu  k  Bordeaux.  Il  est  ainsi  la  tête  d'une  grande 
ligne  de  communication  de  l'Océan  k  la  lÊditer- 
ranée,    et  rien  ne  serait  plus  avantageux  pour 
toutes  les  région,  méridionale,  que  de  le  Toir  pas- 
ter  dans  les  main.de  PEtat,  si  les  canaux  oui  le 
•uivent  pouvaient  participer  au  «éme  sort.  Mais, 
d'une  part,  le  c«ul  l^téTal  h  la  Garonne   f  éTé 
concédé  an  cbemm  de  fer  du  Midi  avec  la  clause 
expresse  que  r«n  ne  pourrait  pas  4ire  racheté 
•ans  1  autre.  D^aulre  part,  le  canal  du  Midi  eat 
j^eriné  pour  quarante  ans  k   la  compagnie  du 
^emiu  ùj  fer,  qui  a  trouvédaus  ce  bail  le  moyen 
la  plus  sûr  d'éteindre  .a  concurrence.  S-ifest 
permis  de  regpelier  une  «tnatiou  qui  soumet 
tout  le  iransudu  midi  au  monopole  3^  la  ^ 
pagnie  du  chemin  de  fer,  il  n'eJ^faut  pas  n^, 
Ja  respecter  comme  un  fait  accompli  avec  îa 
wncuon  môme  du  gouvernement  et^n.  dLi^ 

L?racbîîT°  ^^^^»f^°<^•  «ceptionneHes. 
Le  racbat  du  canal  de  Beaucaire  ne  porterait 
ûonc  en  ce  moment  que  sur  un  tronçon  de  la  H. 
yoe.-  le  projet  de  loi  n'apporte  d'aiSeurs  aucun 
ïtv±n*'*'°"^ii*r-^'"°'^«*'^'«"^tencen^ 
n  avons  pas  cru  dès  lors  devoir  en  démaniTle 
tachât  immédiat,  won»  AWwtf  ...  «^  *»«"»"«»"«r  le 
«nin  A^  — mTiI^^  '  "°'»*  "«nt  au  gouvernement  du 
•om  de  veiWer  k  ce  lyu'il  ne  .oit  point  absorbé 
comme  le  canal  du  Midi,  par  U\2^mpZL  AÎ 
chemin  de  fer  qui  i'avoisine.  «P»^»  <«» 

I.  "i  ^®'"  î?°?  «omme.  montrée  plus  faciles  pour 
la  demande  de  rachat  de  la  gare  de  G^s  ^l 
le  conseil  mm^icipal  de  cette  ville  now^îlt^ 
commsndé  par  une  dmémion  ^^^^^J^l 
«otre  honorable  collègue  M.  De^SJ^lTait  ,2SL 
détendre  dans  notre  sein. 

•  I-a  gare  de  Givors  eat  un  point  d'arrêt  et  4a 


•ement  de  la  navigation  ou  Rkône  m  dai 
exirémitéa  de  la  ligne.  C'est  par  ces  iBOtil»  me 
noua  avons  propoeé  le  racbat  aa  conteil  d'H 
ma»  notre  tentative  est  deHoeorée  susaucèi. 
«  L'iflHérôt  de.  oempagoies  et  de  Iwnactloi- 
naire.  n'eat  pa.  le  wid  qui  se  troeve  eagifé  du» 
la  question  du  rachat  des  eauMu.  Li  newe 
atteindra  encore  dans  l^rs  moyens  dVntace  et 
dan.  leur  «veoir  ton.  les  agents  «tttclénKr- 
vice  de  ces  voies  navigables,  q«i  seront  eipoiés  \ 

I)erdre  de.«mp}oi.quicon<titaeatlepl»soiiTeD( 
rar  «nique  reiaonrce,  et  qui  sont  4{û^sefoitli 
récompense  de  longs  services  et  d'andéiweaunt 
dpronvé. 

«  Yotre  commission  considire  ooaweaode* 
voir  de  le.  recommander  b  la  sollidtDdedagoif 
vernement,  qui  pourra  aisément  Isor  reair  ea 
aide,  soit  en  les  conservant  dioi  dis  emplois 
similaires,  quand  les  canaux  Im  appaHintdtoat, 
soit  en  leur  ouvrant  l'accis  de  toate  uAie  car- 
rière. » 

Dans  le.  note,  qui  Mront  placées  soosciticoDe 
«le»  H)i«,  j'aurai  M>in  d'indiquer  rilesd"  de 
chaque  canal,  d'expliqœr  les  BOtibda  nckil,  de 
faire  connaître  la  nature  et  la  dorée  dei  droits 
des  concessionaaires,  de  justifier  la  procédure^ 
A  été  établie  et  le  système  qui  a  présidé  à  Is  fic- 
tion des  annuités.  Je  me  bonw  ici  k  i^l<r  ^  ^ 
«pie  j'ai  dit  que  le  développement  total  deicaaiox 

en  France  est  de  A, 700  lulomètres,  fu  i^l^ 
lomètre.  sont  entre  les  matnsdc  rttit.1««* 
1*335  autres  kilomètre,  appartiennent  i du pu- 
ticulier.  ou  k  des  compagnies,  et  qa'eab  \» 
canaux  qui  seront  rachetés  en  vert,  ées  lois 
actuelles  présentent  une  étendue  de  7ttl^il<^ 
tres  environ. 

L'exposé  de.  motif,  dit  que  le  prodait  «»iie| 
de.  canaux  d'Orl*ana  et  de  Loing,  de  BriJf«,  d« 
Aoanne  k  Digoin  et  d'Aire  h  la  Ba«ée,  éwl» 
conce»ion.  .ont  ifterpétuelic  peut  être  ériiié* 
1,057.008  ir.î     r    t^      ^  t 

Qoe  les  produit.  neU  de  l'éclose  d'Ivnyt  "f 
canal  de  la  Sensée,  de  Ht  compagnie  an  tro» 
canaux,  jusqu'à  Tépoque  de  l'entier  rea>boBne- 
ment  du  capital,  représentent  uae  «■">«  *°' 
auelle  de  1,123,000  fr.  ; 

Que  la  durée  de  ces  compagnies  w>e  «  ■""; 
k  soixante-un  ans;  qu^eUe  est  en  moyenne  » 
dix-sept  ans; 

Qu'enÛQ  le.  action,  de  jouissance  du  «■« 
d^Aries  k  Bouc,  des  canaux  de  l'Oise,  delà  Sonflief 
de  Manicamp  et  de.  Ardemie.,  représentent  « 
revenu  moyen  de  643^000  fe.j  que  h  jooii»»» 
doit  oomm«Bcer  dans  quatM  an.  et  dorer  qof 


wu  commencer  dans  quatre  an.  et  oorci  <(•" 
rente  ans  pour  le  canal  d'Arles  *  Bouc î^eiP** 


le.  autre,  canaux,  la  jonieMnce  commencera  ( 
4ix  ans  et  doit  durer  ctoqoante  aau. 

L'exposé  fait  remarquer *«que  ce»domiéesienj* 
Tont,  avec  le.  autre.  dooomeflU  qui  seront  pte* 
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Art.  i".  Il  sera  procédé ao  rachat»  pour 
poar  cause  d'utilité  publique,  de  la  con- 
cession de  récluse  d'Iw^ijr  sur  TEscaut, 
faite  par  la  loi  du  13  mai  1818  et  Pord«o< 
naoce  du  3  septembre  1823  (1). 

3.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845 ,  sauf    nomination,  le  choix  de  ceux  des  troir 


S75 

et  composée  de  neuf  membres,  dont  troia 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
l'unanimité  des  iii  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s*entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  i  eui  faite  de  leur 


la  modification  suiTante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  (î)  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  nne 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  ua  décret  de  l'Empereur, 


derniers  memlHw  qni  n'auront  pas  été 
désignés  à  Tunanimité  sera  niit  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris  (3). 
3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  ponr  le 


entés  aax  commia»ion&  spéciales,  k  délcrminer 
le  prix  de  cliaqoe  concession  et  par  soile  le  chiffre 
lie  chiqoe  annuité,  mais  qu*on  ne  pourrait  sans 
de  grares  inconvénients  cnercber  k  les  évaluer  k 
TanBce,  même  approximativement.» 

fljL'éclose  d*Iwnj,  snr  l'Escaut,  a  été  concédée 
par  la  loi  du  13  mai  1818  ;  la  durée  de  la  conces- 
Mon  a  été  fixée  par  cette  loi  k  doute  ans,  k  partir 
de  racliërement  des  travaux,  et  prolongée  de 
trente-sept  ans  par  Tordonnance  du  3  septembre 
1833.  Les  travaux  ont  été  reçu5  le  1"  décembre 
1819  ;  les  ^9  ans  de  durée  do  la  concession  doifvent 
donc«xpirer  le  1**  décembre  1808. 

(2)  La  loi  du  29  mai  1845  autorise  le  racbat 
des  canaux,  elle  exig^  une  loi  spéciale  pour  cha- 
que casai.  (Art.  i**!] 

Eilie  confie  k  une  commission  composée  de 
neuf  menobres  le  soin  de  fixer  le  prix  ;  elle  déter- 
mine le  mode  d'organisation  de  celte  commis- 
sion, elle  ea  règle  la  constitution  et  la  procédure. 
{irt.2,5,  a,  5  et  6.) 

EUe  déclare  qu'après  que  la  commission  aura 
proQoncé,  Je  rachat  ne  deviendra  définitif  qu^en 
vertu  d'une  loi  spéciale  rendue  dans  Tannée  qui 
sravra  la  déoisi<Hi.  (Art.  7.) 

Cafin,  dans  son  art  8,  die  dispose  que  les 
lois  spéciales  autorisant  le  rachat  fixeront  le  mode 
de  paiemeal  et  dôlermiucront  les  effets  de  Tex- 
prapriation» 

Bn  sereporlent  aux  dispositions  de  cette  loi  et 
eux  noies  que  fy  ai  jointes  tome  A5,  p.  1Ô3  et 
sotv.,  on  werra  la  marche  qui  doit  èlre  suivie  et 
les  formes  qui  doivent  èlre  observées  pour  l'esé- 
cation  des  lois- actuelles,  sauf  k  tenir  compte  de 
Ut  modification  qui  est  indiquée  dans  le  $  suivant. 

(3)  L'art.  2  de  la  loi  du  29  mai  16/k5  voulait 
que  les  neuf  membres  fussent  désignés,  trois  par 
ÂiaiDistre  de»  finances,  trois  par  la  compagnie 
^tarâ  par  le  premier  président  et  les  président» 
Témùs  de  la  Cour  de  Parisi.  En  conséquence,  dès 
la  Memier  moment,  le  premier  président  et  les 
praïkicnto  de  chambres  étaient  appelés  k  désigner 
troâ  nieDabr«s  de  la  commisaiott» 

Diiorfltaia  il  n'en  sera  plus  ainsi;  oesmiigistrsls 
n'anvoni  point  k  intervenir  dansJe.oas  où  les  six 
memibres  nommés  par  le  ministre  des  finances  et . 
par  la  auupagnie  parviendraient  k  s'entendre 
pour  le  cjioix  de  trois  membres,  devant  avec  eux 
coiapoêer  la  commission.  Qu'on  remarque  bien 
qoe  raoanimilé  est  exigée  p^ur  que  la;désignalion 
sofi  eSicttca, 

Lft  projet  do  gouvernement  n^avoit  point  fait 

eMte  innovation,  c'est  la  commission  du  Corps 

légiitatif  qrii  a  jugé  convenable  d'Introduire  ce 

cbangenaent  dans  la  formation  de  la  commission. 

Toicl  ccmment  il  est  justifié  par  le  rapport  : 


f^9  L'art  2  de  la  loi  de  4  SAS  porte  que  le  prix 
du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront 
désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  pur  la 
compagnie  et  trois  par  le  premier  président  et 
les  prâidenls  rénnb  de  la  Cour  impériale  de 
Paris. 

•  Personne  ne  doute  ni  des  lumièref,  ni  de 
l'impartialité  des  magistrats  appelés  k  faire  cette 
dernière  désignation. 

•  Mais,  pour  apprécier  des  éléments  aussi  spé« 
cianx  et  aussi  nombreux  que  ceux  oui  concourent 
k  la  valeur  d'un  canal,  il  faut  des  nommes  ayant 
des  connaissances  et  presque  des  habitudes  spé- 
civiles.  Les  magistrats  pourront  avoir  quelque 
difficulté  k  les  trouver.  On  aime  d'ailleurs  toujours 
mieux  l'arbitre  qu'on  a  choisi  que  celui  qui  a  été 
imposé.  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  parties  cllet- 
mÊmes,  représentées  chacune  par  les  trois  mcm* 
bres  qu'elles  auront  désignés,  la  faculté  de  com- 
pléter la  commission  par  des  hommes  d«s  leur 
choix  ?  Il  est  permis  de  croire  qu'au  début  même 
de  leur  réunion,  et  avant  toute  discussion  sur  le 
fond  même  du  litige,  les  six  premiers  membres 
nommés  parviendront  k  s'entendre  sur  le  choix 
des  trois  antres.  S'ils  n'y  parviennent  pas,  les 
magistrats  les  désigneront  ;  mais,  en  ce  cas,  les 
parties  intéressées  n'auront  plus  mémo  un  pré- 
texte pour  se  plaindre. 

•  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  présenté  un 
amendement  conçu  dans  les  termes  suivants,  et 
dont  la  rédaction,  modifiée  par  le  conseil  d'Etat, 
rend  encore  mieux  notre  pensée*  » 

Si  Tunanimité  n'est  obtenue  que  ponr  un  oa 
deux  des  commissaires  qui  restent  k  nommer,  la 
désignation  pour  ceux-lk  sera  valable,  et  les  ma- 
gistrats n'auront  k  choisir  que  celui  ou  ceux  ponr 
lesquels  Tunanimité  n'aura  pas  été  obtenue.  Le 
texte  est  formel.  Il  n'a  pas  paru  convenable  d'en- 
trer dans  des  détails  sur  la  réunion  des  six  com^ 
missaires,  sur  leur  manière  de  procéder  au  choix 
dont  ils  sont  chargés,  et  snr  la  constatation  de 
leurs  opérations.  Tout  cela  est  facile  ;  il  y  a  des 
règles  générales  certaines  et  usitées  pour  parvenir 
au  but  qui  est  indiqué;  évidemment,  il  était 
inutile  de  surcharger  la  loi  de  dispositions  nom- 
breuses, pour  dire  ce  qu'avec  un  peu  de  bon  sent 
tout  le  monde  doit  comprendre. 

L'art,  k  de  la  loi  du  29  mai  18ft&  prévoit  le 
cas  où  la  compagnie  ne  nommerait  pas  les  troia 
membres  dont  le  choix  lui  appartient,  et  il  confie 
aux  magistrats  le  soin  d'y  pourvoir  d'office,  k  la 
req^iète  du  ministre  des  finances.  Rien  ne  s'op- 
pose k  ce  que  cette  disposition  ne  reçoive  son 
exécution.  Mais  lorsque  ces  trots  commissaires 
auront  été  ainsi  nommés  par.  les  magistrats  de  la 
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prix  du  rachat,  valeur  aa  i^r  juillet  i860,     de  Tintérèt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 


sera  payable  au  choii  de  KEtat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  ûxation, 
soit  en  huit  annuités,  composées  chacune 


d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  huit  ans,  au  même  taux,  la  libération 
de  l'Etat  (i). 
4.  L'Etat  prendra  possession  de Téclose 


coor,  faudra't-il  soivre  la  noQTelle  disposition  et 
demander  aux  six  premiers  membres  de  faire  le 
choix  des  trois  derniers?  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  se  conformerait  pas  au  texte,  lorsqu*aucun 
obstacle  ne  rësbte  h  son  application.  Il  est  bien 
▼rai  que  ce  n*est  pas  la  compagnie  elle>m6me  qui, 
dans  ^hypothèse  que  je  prévois,  aura  nommé  ses 
commissaires,  mais  leur  origine  n*est  point  une 
raison  pour  qu'ils  ne  s'entendent  pas  avec  les 
commissaires  du  ministre  des  finances.  S'ils  y 
parviennent,  il  n'y  aura  point  h  demander  aux 
magistrats  la  désignation  des  trois  derniers  com- 
missaires. 

(1)  L'art.  2  du  projet  de  loi  disait  que  le  ca- 
pital serait  pavé  en  annuités.  La  commission  du 
Corps  législatif  a  pensé  que  le  système  desannuilés 
devait  être  adopté.  Tai  déjà,  dans  la  première 
noie  sur  le  titre  de  la  présente  loi,  démontré,  je 
crois,  la  parfaite  légalité  de  cette  combinaison. 
Quant  à  la  division  du  capital  en  trente  annuités, 
composées  chacune  de  l'intérêt  à  4  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en 
trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de  l'Etat, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  empruntée  à  la  loi 
du  29  mai  18Û5,  car  l'art.  8  de  cette  loi  se  borne 
h  dire  que  les  lois  spéciales  fixeront  le  mode  de 

Ï)aiement.  Mais  les  décrets  du  21  janvier  1852  et 
es  lois  du  5  mai  1855  relatifs  au  rachat  des  ca- 
naux de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rhin  et  des 
quatre  canaux  ont  précisément  ordonné  le  paie- 
ment par  la  délivrance  de  trente  annuités,  repré- 
sentant l'intéiél  et  l'amortissement. 

Entre  le  gouvernement  et  la  commission,  je  le 
répèle,  il  n'y  a  eu  aucun  dissentiment  sur  le  prin- 
cipe de  la  division  du  capital  en  annuités.  Mais 
sur  deux  points  secondaires,  qui  ont  néanmoins 
nne  véritable  importance,  la  commission  du  Corps 
législatif  a  cru  devoir  proposer  des  modifications 
an  projet. 

D'abord,  elle  a  demandé  que  pour  l'écluse 
d'Iwuy  le  paiement  fût  effectué  en  huit  annuités. 
•  S'il  est  permis,  dit  le  rapport,  pour  la  concession 
«lui  dépasse  trente  années  d'en  concentrer  les 
arrérages  dans  une  limite  moindre  que  celle  de 
la  concession  ,  il  serait  peu  équitable,  quand 
cette  concession  ne  doit  plus  durer  que  huit  an- 
nées, de  reculer  le  paiement  des  annuités  au  delà 
de  celte  limite.  » 

Celte  considération  a  paru  juste  an  conseil 
d'Etat  et  la  modification  proposée  a  élé  adoptée. 

Voici  le  second  point,  sur  lequel  un  change- 
ment, qui  est  plus  grave,  a  éléjopéré.  Les  annuités 
ont  été  la  seule  monnaie  qui  ait  servi  au  paiement 
en  1853;  elles  étaient  également,  d'après  le  projet, 
1  unique  moyen  de  libération  offert  aux  conces- 
sionnaircs  expropriés.  La  commission  a  demandé 
que  le  paiement  pût  consister  en  rentes  sur  l'E- 
tat ou  en  annuités,  en  laissant  l'option  au  gouver- 
nement. Voici  eu  quels  termes  le  rapport  justifie 
la  proposition  : 

«  Le  paiement  divisé  et  h  longue  échéance  est, 
y  est-il  dit,  commandé  par  la  situation  du  trésor,* 
dont  il  convient  de  ménager  les  ressources;  il  est 
en  germe  dans  la  loi  de  1845,  qui,  en  déclarant 


que  le  mode  de  paiement  sera  fixé  par  une  loi 
spéciale,  implique  qu'il  différera  do  mode  de 
paiement  ordinaire  ;  enfin  il  a  déjà  élé  appli^ 
une  première  fois  par  la  loi  du  3  mai  1^3. 

«  Mais  c'est  autrement  que  par  lesprécéAmtï 
que  ncus  voulons  essayer  de  le  joslifierlTU 
yeux. 

•  Sans  doute  la  propriété  d'an  canal  est  nu» 
inviolable  que  toutes  les  antres,  mais  eiïe  s'en  dis* 
tingue  cependant  par  des  caractères  qai  lai  sont 
propres  et  par  des  nuances  assez  sensibles. 

«  Elle  est  indivise  entre  les  mains  de  plasienn 
personnes  qui  ne  peuvent  ni  la  partager  ai  la 
transformer,  ni  lui  donner  une  tulre  affectation 
que  celle  qu'elle  a  primitivement  reçne. 

•  Pour  les  canaux  de  1821  et  de  1822,  l'actioD 
de  jouissance,  qui  n'est  que  la  représentilion 
d'une  part  dans  les  bénéfices  après  le  rembour- 
sement du  capital  avancé,  a  plus  d'analogie  «Tec 
le  droit  d'usufruit  qu'avec  tout  autre  droit. 

•  Pour  les  concessions  temporaires,  le  droit 
de  propriété  se  répartit  et  se  fractioniie  poor 
ainsi  dire  sur  le  nombre  d'années  que  doit  dorer 
la  concession,  et  il  marche  gradueUemcût  tms- 
•on  extinction. 

■  Même  pour  les  concessions  perpiloeU»!  '« 
concessionnaire  n'a  dans  ses  mains  qu'an  titre 
représentant  son  droit  ii  la  chose  comoMine,  et 
dans  la  vente  qu'il  peut  en  faire,  c'est  le  litre  elj? 
droit  plutôt  que  la  chose  qui  sont  l'objet  àelalK- 
nation. 

«  Donc,  si  on  remet  aux  concessionnaires,  o» 
titre  d'un  autre  genre,  mais  négociable  comme  le 
premier,  ayant  une  valeur  égale  au  premier,  don- 
nant droit  h  un  capital  et  produisant  un  rcrenn 
comme  le  premier,  il  semble  que  la  joslice  «'^ 
satisfaite  et  qu'aucun  intérêt  ne  soit  M  Qoe  «t 
titre  soit  une  inscription  de  rente  ou  one  an- 
nuité, le  donner  en  paiement  au  concessionnaire, 
ce  n'est  jamais  loi  accorder  une  indemnité  <•* 
argent  ni  une  indemnité  préalable.  Cestlonjonr» 
lui  remettre  un  titre  qu'il  pourra  conserreTOU 
vendre  à  son  gré,  selon  sa  situation  el$e»W''"* 
nances. 

«  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'il  y  aiipari'^^ 
valeur  entre  les  deux  titres;  et  s'il  est  vrai,  comme 
on  l'affirme,  qpue  l'annuité  ne  soit  pas  d'one  nj^ 
gociation  aussi  facile  et  aussi  avantageuse  que 
rente,  s'il  est  vrai  que  le  litre  de  rente  donnerai» 
un  intérêt  plus  élevé  que  l'annuité,  c'»»*  '*^?V 
mission  qui  réglera  le  chiffre  de  l'indemnité  • 
prendre  ces  circonstances  en  considération  et 
fixer  en  conséquence. 

«  C'est  pour  rendre  cette  pensée  plos  sensipw 
et  plus  pratique  que,  modifiant  l'art.  2  du  projej 
nous  avons  voulu  laisser  à  l'Etat  l'option  de  p«jer 
soit  en  annuités,  soit  en  rentes. 

«  En  présence  de  cette  faculté,  les  ">i|^ 
pourront  formuler  leur  demande  par  des  cbiiu» 
différents,  selon  qu'ils  seront  paj^  «"  f??".* 
ou  en  rentes;  l'Elaldéclarera,  avant  toute  a«^'**r- 
quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opte,  «'  V^! 
la  différence  entre  lee  deux  valeurs  entrera  a"<»^ 


BMrimB  rBAHÇÂIf.—  HAFOUOR  III.  —  38  lUlLLBT  1860. 


énoneée  à  Fart,  i*',  à  dater  de  la  loi  qoi 
aara  ûié  le  prii  da  rachat. 

Toolefois,  le  tarif  dei  droits  actnelle- 
nent  perçai  pourra  être  réduit,  par  dé- 
cret impérial ,  i  dater  da  !«'  jaillet 
1860. 
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Daoi  ce  eas,  TEtat  tiendra  provlioire- 
ment  compte  aux  concesiionnaires  de  la 
dilTérence  entre  le  prodoit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, faut  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (1). 


encore  dans  rappréciatlon  qae  la  coinmiMion 
-deTra  faire. 

ff  Dans  la  pensée  qae  rimcriplion  de  rente 
jpoarait  seole  procarer  aui  intéresses  an  juste  dé« 
doœmagement,  notre  honorable  collègue  M.  Car- 
teret  noas  a  proposé  de  demander  que  le  paie- 
tneul  ne  pût  pas  être  fait  d^one  autre  manière. 
Ses  scrupules  l*honorcnt  ;  mats  il  est  k  remarquer 
qu'ils  vont  plus  loin  que  ceux  des  compagnies 
elJes-mémes.  De  tontes  ces  compagnies,  il  n*en 
^  qu'une  seule,  celle  du  canal  d'Aire  &  la  Baasée, 
qoi  ait  formellement  manifesté  le  désir  de  n'être 
payée  qu'en  rentes,  et  encore  ne  ra-t>eUe  fait 
qaen  revenant  sur  on  premier  consentement 
qu'elle  avait  donné  à  recevoir  des  annuités. 

•  Le  système  des  annuités  demeurera  donc 
comme  mode  facultatif  de  libération  pour  l'Etat.» 

Dans  ce  passage  du  rapport ,  deux  choses  doi- 
vent être  remarquées,  d  abord  i*intention  de 
laisser  au  gouvernement  l'option  entre  les  rentes 
et  les  annuités,  intention  d'ailleurs  exprimée  très* 
natlement  par  le  texte  ;  en  i>econd  lien,  ce  que 
le  texte  n'exprime  pas,  l'obligation,  pour  le  gou- 
vernement, de  faire  son  choix  avant  la  décision 
de  la  commission.  Sur  ce  dernier  point,  on  peut , 
dire  que  Ja  nature  même  des  choses  veut  qu'il  en 
^it  ainsi.  Nécessairement  Pespèce  de  monnaie 
donnée  en  paiement  doit  exercer  une  certaine 
inilaence  sur  la  détermination  du  prix,  puisqu'on 
^oppose  que  Tune  n'a  pas  la  même  valeur  que 
Pantre;  il  faut  donc  faire  connaître  l'espèce  de 
monnaie  avant  qu'il  soit  procédé  h  la  fixation  de 
la  somme  due.  Au  surplus  ,  M.  Carieret  a  posé 
nettement  la  question  :  ■  A  quel  moment,  a-t-il 
dit,  TEial  sera-t-il  tenu  de  déclarer  son  option  ? 
Uaxl.  S  ne  le  dit  pas,  il  est  essentiel  de  faire  dis- 
paraître le  dente  ;  le  rapport  déclare  que  c'est 
avant  toute  décision  de  la  commission  spéciale 
que  J'option  devra  être  faite.  Est-ce  bien  ainsi 
que  l'article  devra  être  entendu  ?  • 

lA^Higaudt  rapporteur,  a  répondu  :  «  Je  dois  dire 
d'abord  comment  la  commission  a  été  amenée  h 
«dopter  l'amendement.  Le  projet  de  loi  portait 
que  Tindemnité  serait  payée  en  trente  annuités. 
La  plupart  des  compagnies  acceptèrent  ce  mode 
de  paiement  ;  quelques-unes  réclamèrent  et  de- 
mandèrent que  le  paiement  eût  lien  en  rentes; 
puis,  n'espérant  pas  l'obtenir,  elles  demandèrent 
que  du  moins  l'Etat  eût  le  choix  entre  les  annui- 
tés et  la  rente.  La  commission  a  voulu  savoir  quel 
avantage  les  compagnies  espéraient  en  proposant 
de  donner  k  l'Etat  cette  option  qu'elles  ne  de- 
raient  pu  avoir  elles-mêmes.  Voici  l'explication 
mai  a  été  donnée  à  la  commission  :  Les  compa- 
ppgnics  ont  dit  qu'elles  faisaient  une  différence 
«nlre  la  renie  et  les  annuités,  comme  valeurs, 
parce  que  les  annuités  comme  valeurs  étaient 
pios  difliciles  à  vendre  que  la  rente,  et  que  les 
•danaindes  d'indemnité  seraient  faites  suivant  le 
nKMle  de  paiement  que  l'Etat  aurait  choisi.  La 
commission  a  compris  la  proposition,  le  conseil 
4l*Etat  également,  et  c^eat  ainsi  qu*on  a  été  amené 
•à  donner  au  gouvernement  cette  option.  L'ho- 


norable M.  Carteret  demande  h  quelle  époque 
l'Etat  devra  déclarer  son  choix.  Le  rapport  avait 
déjà  répondu  h  cette  question  par  le  passage  sui- 
vant :  •  L'Etat  déclarera,  avant  toute  décision, 
m  quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opte,  et 
■  ainsi  la  différence  entre  ces  deux  valeurs  en- 
«  trera  mieux  encore  dans  Tapprëciation  que  la 
«  commission  devra  faire.  »  C'est  donc  avant  la 
décision  de  la  commission  que  TEtat  devra  dé- 
clarer pour  quel  mode  de  paiement  il  opte. 
M.  Carteret  regrette  que  Tarticle,  par  son  texte, 
n'ait  pos  imposé  h  l'Etat  Tobligation  de  faire  sa 
déclaration  avant  toute  décision  ;  mais  cette  men« 
tion  était  inutile,  car  l'Etat  a  intérêt  k  faire  ainsi 
cette  déclaration.  S'il  ne  la  faisait  pas,  la  corn- 
mission  spéciale  croinut  qu'il  opte  pour  les  annui- 
tés, et  elle  déciderait  en  conséquence.  Si  donc 
l'Etat  veut  payer  en  rentes  ,  il  fera  sa  dériaration 
avant  toute  décision.  Aussi  il  demeure  bien  en- 
tendu que  la  déclaration  de  l'Etat  devra  précéder 
la  décision  de  la  commission.  » 

J'ai,  en  qualité  de  commiaairt  da  gouvernement , 
dit  que  M.  le  rapporteur  avait  clairement  e«pli- 
qué  i»  pensée  du  gouvernement  ;  qu'en  effet 
chaque  compagnie  pourrait  être  portée  h  exagé- 
rer le  chiffre  des  demandes,  si  elle  ne  connaissait  , 
pas  d'avance  les  intentions  du  gouvernement; 
que  l'intérêt  du  gouvernement  le  portera  donc  k 
faire  loi-même  sa  déclaration  et  à  opter  entre  la 
rente  ou  les  annuités. 

(1)  M.  Detnuiroux  de  Gauimin  a  demandé  si  le 
gouvernement  avait  déjk  pris  une  décision  ,  si  le 
commerce  pouvait  savoir  k  partir  de  quelle  épo- 
que les  droits  seront  réduiU  tur  les  canaux.  *  Sera- 
ce,  a-t-il  dit,  imipédiatement  après  la  promulga- 
tion de  la  loi?» 

J'ai  répondu,  comme  commU$aire  du  gouverné» 
ment  :  •  Le  projet  portait  que  les  droits  seraient 
réduits  k  partir  du  1"  juillet  Quoique  le  f  juil- 
let soit  passé ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  k  lais- 
ser celte  date  dans  la  loi.  Le  gouvernement  ne 
peut  pos  encore  fixer  le  jour  où  la  modification 
des  tarifs  aura  lieu  ;  mai*  la  loi  étant  faite  pour 
venir  en  aide  k  l'industrie  qui  est  intéressée  k  la 
réduction  des  droits,  le  gouvernement  se  hâtera 
le  plus  possible  de  l'en  faire  jouir.  • 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  la  loi  ne  dit  pas  : 
les droiU  seront  réduits  h  partir  du  1*' juillet ,  mais 
bien  :  le  tarif  des  droits  pourra  être  réduit  k  dater 
du  1"^  juillet  1860. 

On  pourrait  ne  pas  se  rendre  bien  compte,  au 
premier  abord,  des  raisons  qui  ont  déterminé  la 
gouvernement  k  introduire  cet  article  dans  la  loi 
et  du  but  qu'il  s'est  proposé. 

Voici  comment  s'exprime  k  cet  égard  l'exposé 

des  molifs: 

•  Lorsque  les  projets  auront  reçu  votre  appro- 
Bation,  il  faudra  suivre  les  règles  tracées  par  la 
loi  du  29  mai  1845,  constituer  autant  de  com- 
missions spéciale»  qu'il  y  aura  de  compagnies 
distinctes  soumises  au  rachat  ;  ces  commissions 
fixeront  l«s  prix,  el  le  rachat  deviendra  définitU 
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en  vertu  de  lois,  qai  ouvriront  les  crëdit*  néeet- 
fftires  poar  efFiCluer  ies  paiemfnU. 

«  En  ealeulant  le  temf»  qu'exigeront  la  forma- 
tion des  commùsioBs  et  leurs  défibéra lions,  nous 
avons  reconnu  que  les  lois  qui  devront  vous  être 

frésenlées  après  leurs  décisions,  ne  pourront 
4tre  dans  le  eoors  de  eelte  session. 
•  Cependant  il  faut  que  rindoslriesoit  en  pos- 
session de  tous  tes  moyens,  qu*elle  poisse  user  de 
toutes  ses  ressources  au  moment  même  où  s*enga- 
gera  la  lutte  ;  spécialement,  il  faut  que  la  réduc- 
tion des  péages  sur  les  canaux  coïncide  avec 
Texécutiou  du  traité  de  commerce,  qui  commence 
pour  les  bouilles  an  1"  juillet  1860. 

■  Les  dispositions  de  l'art.  3  (aujourd'hui 
art.  A)  de  chaque  projet,  ont  été  combinées  en  Tue 
de  cette  situation,  qui  n'est  pas  ordinaire. 

■  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  elles  don- 
nent aux  intérêts  généraux  la  satisfaction  qui  leur 
est  due  ;  elles  ne  font  aucun  dommage  aux  inté- 
rêts privés  et  elles  maintiennent  les  principes  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

■  Les  compagnies  qui  ont  la  possession  et  Tad- 
ministration  des  canaux  la  conserveront,  et  elles 
continueront  à  percevoir  les  droits,  jnsqu'&  ce  que 
rexpropriation  ait  été  consommée  parla  fixation 
du  prix  de  rachat  etpar  la  délivrance  du  titre 
qui  la  représentera. 

«  Mais,  &  parlir.du  f  juillet  1860,  l'Etat  aura 
la  liberté  de  modifier  les  tarifs,  et  le  commerce 
et  l'industrie  profiteront  dca  réductions  oui  auront 
4lé  faites. 

•  Sans  doute,  ces  réductions  pourront  être  une 
«ause  de  diminution  dans  les  receltes.  Mais  l'Etat 
tiendra  compte  aux  compagnies  du  déficit,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  peiçoes  dans  la.  période  corres- 
pondante de  l'exercice  précédent. 

•  Le  règlement  définitif  interviendra^loa  tard; 
il  aura  lieu,  en  faisant  remonter  4es  effets  et 
l'expropriation  au  1«  juillet  l«dO.  Ainsi,  les  con- 
cessionnaires n'auront  pas,  même  temporaire- 
ment, à  souffrir  une  diminudon  dans  leurs 
revenus»  » 

De  nouvelles  explications  sont  donnéespir  la 
npport  de  la  commission  ;  il  m'a  paru  utile  de 
les  recueillir,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur 
le  véritable  sens  de  l'arlicle. 

«  L'article,  y  est-il  dit,  ne  contient,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  mesure  transitoire. 

«  ^"*  termes  des  principes  généraux  du  droit, 
1  Etat  ne  pourra  entrer  en  possession  des  canaux 
«xçropriés  que  lorsque  le  rachat  sera  devenu  dé- 
finitif. 11  devra  donc  attendre,  non^seulemenl  la 
fixation  de  l'indemnité,  mais  encore  l'adoption 
de  la  loi  qui  ouvrira  le  crédit  nécessaire  pour  la 
payer.  Quelque  célérité  qu'on  y  apporte,  l'acoom- 
plissemenlde  toutesces  formalités  prendra  encore 
un  temps  assez  long,  et  cependant,  dans  les  cir- 
constances  actuelles,  il  élail  urgent  de  faire  pro- 
fiter 1  industrie  de  la  réducUon  de  droits  qui  est 
le  but  final  de  la  mesure.  Il  est  pourvu  à  cet  in- 
térêt d'urgence.  Les  compagnies  continueront  à 
posséder  et  à  administrer  leurs  canaux;  mais,  & 
partir  du  1«'  juilUet,  elles  ne  pourront  plus  ap- 
pliquer que  les  tarifs  qu'un  décret  impérial  aura 
fixés;  et  pour  la  période  qui  séparera  celte  date 
de  ceHe  du  rachat  définitif,  û  leur  sera  tenu 


compte  de  la  dilTénnee  antre >le  proènlittât 
l'année  conranle  et  le  .prodoil  net  de  Tmée 
précédente,  sauf  r^ement  déimitif  apièshfiu- 
tion  du  montant  des  annuité. 

•  Quelques-unes  d'entre  elles,  et  arec  eiks 
l'honorable  M.  Carteret,  se  fondant  sur  ce  qae 
l'année  dernière  les  produits  avaient  été  nnoiii- 
dris  par  des  causes  exceptionnelles,  ont  deauajé 
que  l'indemnité  provisoire  fût  calculée,  noosir 
le  produit  net  de  l'année  précédente,  mutwie 

}>roduit  net  des  sept  dernières  années,  (Udodim 
iaite  des  deux  plus  mauvaises;  d'salres vodiiest 
que  la  somme  représentant  la  différence  de  pro- 
duit entre  l'année  conranle  et  l'année  précédenle 
fût  augmentée  de ^  on  30  p.  100. 

•  Noos  ccioyons  qu'on  ne  s'est  pas  rendu  m 
compte  suffisant  do  la  portée  véritable  de  Fut.  3. 

■  L'indemnité  «payée -en  verte  de  M  mtich 
n'aura  qu'un  earaolère  previstennel.  ApropK* 
tnent  parler,  les  compagnies  n'ont  plu  drcilà 
de»  produiU  è  partir  du  jour  de  la  fédaction  des 
tarib;  elles  ont  droit  h  la  pr^Mère  annaiié  da 
prix  définitif  qni  leur  sera  «ttribeé.  L'efeldeU 
décision  qui  le  fixera  reneotera  jesifa'ia  jav  de 
4a  prise  de  possession  fictive,  de  telle  sorte  goe 
l'indemnité  provisoire  qui  leur  sera  pajée  pea- 
dant  la  pérsode  de  transitioA  m  leri  qn'Qn 
-escompte  sur  ce-  prix. 

«  Avec  cette  explication,  il  «stétideot  (p«îi 
L'intérêt  des  conapagnies,  de  faire  «ogaMn^ci^'ii'' 
demnilé  provisoire  ne  disparaît  pas,  il  ^aooio* 
.  drit  considérablement,  il  leur  imporlail  sa»  doDie 
de  ne  pas  être  ^privées  de  toat  reren  ^'^ 
Npoque  où  le  rachat  aéra  coasemaié;  vais  ie 

Erojet  y  pourvoit  par  la  précaution  qu'il  a  prise. 
e  revenu  qi^il  leur  assure  se  rappreeliera  beav 
coup  de  ce  qu*il  aurait  été  sans  la  rédtdion  de 
tarifs,  et  s'il  existe  une  différenee,  elle  demie 
perdre  dans  le  règUœent  définitif  de  rindemnilé 
qui,  en  anenn  cas,  ne  saurait  se  faire  loi^P* 
attendre.  ■ 

La  loi  a  été  promulguée  le  6  aoèt  et  le  d^ 
qni  a  réduit  les  droits  de  ntiigalion  esldaSîu^ 
(Voy.ei-après.) 

Un  autre  décret  portant,  la  date  du  ll«'»^ 
(voy. ci-après),  a  ouverl un  crédit  eitrsinl««".« 
300,000  fr.  pour  fournir  tks  Maïaûtitur^'^'^ 
MX  mtcknnes.  emnpi^et  wmentimwiMt  ^V^ 
temporairemmt  de  ia  geOimi  aU*  tmmx  rac W«. 

Celte  aommeast  destinée  k laire droit *n^ 
damations  des  compagnies  qui,  iaisaétsenpseei' 
aion  des  canaux,  viendront  dtreao  goorerneaienl*. 
•  La  réduction  des  droiUque  le  décntda22<(|&' 
a  prononcée,  cause  une  diminution'plww •««""* 
considérable  dans  nos  revenus,  noeadenandoi» 
que,  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qaarindiinojl* 
à  laqueUe  nous  avons  droit  soit  fiiée  diM  »« 
formes  prescrites  par  la  loi  du.âÔaMÎlM'jr 
gouvernement  comble  le  déficit  qne  nou  «Qo>* 
soM  daasnos  recettes.  •  Peut-être,  rigowtaieffleBjj 
le  gouvernement  aurait  pu  répondre  '^"^f^ 
que  les  commissions  «pédales  aient  pronoacèet 
que  dos  lois  aient  4té  rendues  ;  on  saura  alon^ 
qui  vous  est  dû,  et  ce  que  vous  recevea  ««••*^ 
ment  sera  imputé  sur  votre  créance.  Maisce»*' 
gage  n'a  pas  paru  an  législateur  cooforœe  à  »** 
quité  et  digne  de  la  générosité  dont  le  go«Tcr^ 
ment  devait,   en  celte  circonsUnce  plus  qj*» 
toute  autvo ,  se  .montrer  animé.  Voj,  »»•  û  ^^ 
chacune,  dca.  lois. 
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^  iDiLLET  ss  6  AOVT 1860.  —  Lo'i  relatif  t  aa  r«^ 
_       tbat ,  pour  came  d'uiiiiU  pnbiiqae  ,  do  c^nal 
deRoanne  h  Digoin  (1).  (XI,  Bull.DCGCXXXIU» 
"        n.  8009.) 

^c  Art.  i«f  II  sera  procédé  aa  rachat,  poar 
caose  d*atilité  publique,  de  la  coocesfion 
%  da  canal  de  Roaoïie  à  Digoio,  faite  par  la 
'^  loi  do  29  nai  1827  et  rordonnance  rojale 
"  du  11  octobre  1830  (2). 
1*  â.  Ce  rachat  g'opérera  dans  les  rormes 
'/  prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
'.  la  modification  suivaate  à  Tari.  2  de  cette 
loi: 

Le  prit  du  rachat  sera  fixé  par  uoe  coin- 

snission  spéciale  instituée  pour  chaque 

^K>mpagme,  par  un  décret  de  l'Empereur, 

.«t  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 

.serooC  désignés  par  le  ministre  des  flnan- 

.^ê$,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par 

^BBanimilé  des  sii  membres  déjà  désignés. 

par  ceui-ci  de  s'entendre  dans  le 

de  la  notification  à  eui  faite  de  leur 

^MiBinatioD,  le  choix  de  ceux  des  trois  der* 

0àsn  membres  qui  n'auront  pas  été  dési- 

gprts  à  runanimilé  sera  fait  par  le  premier 

^(fésident  et  les  présidents  réunis  de  la 

-tfamr  impériale  de  Paris  (3). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  l«r  juillet  1860, 
^era  payable  au  choix  de  r£tat»  soit  en 
mmies  trois  pour  cent  au  cours  moyen 
^âm  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
iMiten  trente  annuités,  composées  cha- 
/tfÊtm  de  rintérèt  à  quatre  pour  cent  et  du 
,Aocb    d'amortissement   nécessaire    pour 
er,  en  trente  ans ,  au  même  taux , 
fibération  de  l'Etat  (4). 
4.  L'Etat  prendra  possession  do  canal 
à  Varl.  l«r,  à  dater  de  la  loi  qui 
*  iBBT9L  fixé  \e  prix  du  rachat. 
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Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tien  aciaeUemest  perças  pourra  être  ré- 
duit, par  un  décret  impérial,  à  dater  da 
!•' Juillet  1860. 

Dans  ce  eas,4'Etat  tiendra  provisoire- 
ment  compte  aux  coBcassionnaires  de  la 
diiTéreace  entre  le  produit  net  de  l'amiée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente,  sauf  règlement  définiiir  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (5). 


1*'  sm  6  AOBT  1860.  —  Loi  relslive  an  rachat, 
pour  cause  d*alililé  publiane ,  da  canal  d'Arlea 
à  Boac  (6).  (XI,  Bail  DCCCXXXIU,  n.  8010.) 

Art.  i*'.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  droits  attri- 
bués à  la  compagnie  du  canal  d'Arles  à 
Bouc  par  les  art.  8,  9,  10  et  11  des  con* 
ventions  annexées  à  la  loi  du  14  août  1822, 
et  représentés  par  des  actions  de  jouis- 
sance (7). 

2.  Ce  rachat  8*opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie,  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé- 
signés. Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (8). 


'.t 


(1)  Voy,  noies  sut  le  litre  de  la  loi  prëcédcnle 
*  pg3atÎTe  an  rachat  deTécluse  d'Iwny,  suprà,  p.  370. 
«^       (2)  La  concession  du  caual  de  Roanne  à  Digoin 
4Aé  faite  par  la  loi  du  29  mai  1827;  Tadjadi- 
en  dale  du  7  août  1830  a  élé  homologuée 
nuance  royale  da  11  octobre  1830.   La 
on  a  été  faite  à  perpélailé.  Le  canal  part 
Idanue»   il  vient  rejoindre  le    canal  lalëral  k 
h  Digoin,  il  a  une  longueur  de  56  kilom. 
Voj.  noies  sur  le  titre  et  sor  Part.  2  de  la 
idiatiTe  an  rachat  de  réclose  d^Iway,  $upràf 
*ï|.  575. 
4kf  5)  Voy.  notes  sur   les  art.  3  et  A  de  la  loi 
'ire  k  l'écluse  d'Iwny,  suprà,  p.  376,  377. 
'  Yoj.  notes  sor  le  tilre  de  la  loi  relative  au 
_^_^.  de  i'ëcluse  d'iwuy,  suprâ,  p.  370. 
C^  Le  canal  d'Arles  k  Bouc  a  élé  concédé  par 
-^i  dn  là  août  1822,  art.  k'  Les  droits  attribués 

S^^imcessionnaires  sont  fiiés  par  les  art.  A,  &, 
^fc  S  et  9  du  cahier  des    charges   annexé  à  la 
y^^  14  août  1822.  Voici  en  quoi  ils  consistent  : 
^^'    3anl  la  durée  des  traraux,  l'inlèrêl  du  capi- 
pax  la  compagnie  lui  est  alloué  au  taux 


r  ♦ 


de  cinq  francs  dix  centimes  pour  100,  sans  aucune 
autre  allocation. 

Après  TachèTement  des  travaux,  outre  les  inté- 
rêts ci-dessus  indiqués,  il  est  alloué,  à  titre  de  prime, 
2  pour  100  du  capital  primitif,  jusqu'à  Famorlisse- 
ment  complet. 

Indépendamment  de  cette  prime,  et  &  partir 
de  Tépoqne  où  elle  commence,  un  pour  100  par 
an  est  accordé  pour  Tamorlissement  du  capital  et 
est  calculé,  avec  les  intérêts  composés,  au  taux  de 
cinq  francs  et  dix  centimes  par  cent  francs. 

D'ailleurs,  si  sur  les  prodoits,  certains  prélève- 
ments opérés,  il  y  a  unjexcédant,  il  est  entièrement 
consacré  à  accroître  Tamorllssement. 

Enfin,  après  le  remboursement  complet  de  la 
compagnie  par  Tefifet  de  Famortissement,  il  doit 
être  fait  un  partage  annuel  du  prodoit  net  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie,  et  le  partage 
doit  durer  quarante  ans. 

Le  canal  a  une  étendue  de  A7  kilomètres. 

(8)  Voy.  noies  sur  le  tilre  et  sur  Tart,  2  de  la 
loi  relative  à  l'éclwe  d'Iwoy»  'tipràf  p.  370,  375. 
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3.  Le  capital  qui  aura  été  filé  pour  le     prcscriles  par  la  loi  du  29  mai  m,m\ 


prix  du  rachat,  valeur  au  i»'  Juillet  1860, 
sera  payable,  au  choii  de  l'Etat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  clia- 
cune  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  ponr 
opérer,  en  trente  ans,  an  même  taui,  la 
libération  de  rEtat(i}. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ac- 
tuellement perçus  pourra  être  réduit,  par 
décret  impérial,  à  dater  du  1"  juillet  1860. 
nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  11 
des  conventions  annexées  à  la  loi  précitée 
du  li  août  1822. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aui  concessionnaires,  pour 
la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesdites 
conventions,  de  la  différence  entre  le  pro- 
duit net  de  Tannée  courante  et  le  produit 
net  de  l'année  précédente,  sauf  règlement 
définitif  après  la  fiialion  du  montant  des 
annuités  (2). 

l"  =  6  AOUT  1860.  —  Loi  rclalire  ou  rachat, 
pour  cause  d^ulililé  publique,  des  canaux  d'Or, 
léans'el  du  Loing  (3).  (XI,  Bull.  DCCCXXXIII, 
n.  8011.) 

Art.  l•^  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
des  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  faite  par 
le  décret  du  16  mars  1810  (4). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 


'  (1,2)  Voy.  noies  sur  les  arl.  3  et  û  de  la  loi  re- 
lative à  récluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376,  377. 

L'art.  11  du  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi 
du  l/l  août  1822  est  expressément  abrogé  et  il 
devait  i'ôire  nécessairement,  puisque  cet  arliclc 
portail  que  le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pou- 
vait 6lre  modifié  que  du  consentement  commun 
du  *feou  Verne  ment  et  de  Ja  compagnie,  et  que  la 
Joi  actuelle  donne  au  gouvernement  seul  le  pou- 
voir de  réduire  le  tarif. 

(3)  Voj.  notes  sur  le  litre  de  la  loi  relative  aa 
rachat  do  Técluse  d'Iwnj,  suprà,  page  370. 

(ii)  La  concession  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  avait  été  faite  d'abord  au  duc  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIII,  par  édit  du  moisde  mars  1679, 
et  ensuite  an  vf^gent,  paréditde  novembre  1719. 

En  1789,  les  deux  canaux  étaient  dans  les  mains 
de  la  famille  d^Orléans. 

Ils  ont  été  frappés  de  confiscation  en  1791. 

Une  loi  du  23  novembre  1809  en  autorisa  la 
Tente;  ils  furent  cédés  au  domaine  extraordi- 
naire par  acle  du  28  février  1810. 

Enfin,  un  décret  du  16  mars  1810  ordonna  la 
division  de  la  propriété  en  1,Û00  actions  de 
10,000  fr.  chacune,  et  décida  que  Tuniversalité 
des  actionnaires  formerait  une  société  en  com- 
mandite sons  le  nom  de  Compagnie  des  canaux 
4X)rléan$  et  de  Loing, 

Le»  actiont  qui  se  trouvaient  encore  la  pro- 


la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 

loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  noe 
commision  spéciale  instituée  ponr  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  rEmpereor, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  troff 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  troitpar 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désigè. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  daw  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faitedeleor 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois 
derniers  membres  qui  n'auront  paséli  dé- 
signés à  Tunanimilé  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réauisde 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fiiépoor  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1"jailleH860, 
des  actions  possédées  à  titre  pri^M^a 
payable  au  choix  de  l'Etat,  soit  en  renies 
trois  pour  cent  au  cours  moyen  des  trois 
mois  qui  précéderont  sa  fiialion,  soil  ra 
trente  annuités,  composées  chacnne  de 
Tintérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonils 
d'amortissement  nécessaire  ponr  opéra, 
en  trente  ans,  au  même  taux,  lalibéralio» 
de  lEtat. 

Le  prix  fixé  pour  le  rachat  des  aclwiiî 
do  dotation  sera  représenté  par  des  titres 
donnant  droit  à  l'intérêt  annocHIii  capital 
au  taux  de  cinq  pour  cent. 

Ces  titres  seront  soumis  anï  condiuons 
de  transmission  et  de  réversibilité  ani- 
quelles  sont  soumises  les  actions  (6). 


priélé  de  TElal,  enl8U,  furent  «ndoesiiaj' 
mille  d'Orléans  en  vertu  de  Tari.  10 rfe « '^ " 
5  décembre  18U;  mais  le  décret  do  2- F* 
vier  1852  les  a  fait  rentrer  dans  le  domaio«a« 
rBlat.  .u 

Au  moment  où  la  loi  aclnclle a éld  pfécmw 
ou  Corps  législatif,  les  1,400  acliouîsediviait" 
ainsi  qu'il  suit  : 

ÛÔS  formaient  des  dolations. 

100  appartenaient  k  h  Légion  dlionncnr. 

478  étaient  des  propriétés  prirécs. 

359  se  trouTaient  dans  le  domaine  «J«'^ 

i,aoo 

Le  canal  d'Orléan»  commence  iGj?J|;"*î 
la  Loire,  &  6  kilomètres  en  «mont  dwean  ,^^ 
va  jusqu'à  Buges  au-dessos  de  ^onl*'?'^' 
73  kilomètres.  Le  canal  de  l^inf"^,^^;» 
targis  jusqu'à  Saint-Mamès  dans  la  »«>"  ' 
étendue  est  de  57  kilomètres. 

La  concession  était  perpétuelle'  . 

(5)  Voy.  notes  sur  le  litre  et  snr  Tirl.  2 
loi  relative  à  l'ëcluso  d'Iwuy,  $uprà,  p.  3'"'  '  . 

(6)  Vov.  notes  sur  l'art.  3  de  la  loir*'*"' 
l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376.  .jj„ 

Les  deux  derniers  paragraplie»  uc  c«  an  ^^ 
te  trouvent  pai  dans  les  lois  relatives  aw 
canaux*  .  -ugi 

L'exposé  des  molîfs  «pUque  pooTTJOi  i"  1 
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4.  L*E(at  prendra  possession  des  ca- 
naux énoncés  à  Part,  i",  i  dater  de  la  loi 
qui  aura  fiié  le  prix  de  rachat. 

Tontefois,  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation actuellement  perçus,  pourra  être 
réduit,  par  décret  impérial,  à  daier  du 
I*' juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire-    |"a  modiîca'tiôn'sûivaVlc'à  iVr^'aïe^V^^^ 
ment  compte  aux  concessionnaires   de  la    |qj  . 
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bles  aux  canaux  de  la  Somme  et  de  Mani- 
camp,  au  canal  des  Ardennes,  à  la  naviga- 
tion de  rOise,  et  au  canal  latéral  à  l'Oise, 
et  représentés  par  les  actions  de  Jouissance 
desdits  canaux  (3). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  forme? 
prescrites  par  ta  lot  du  29  mai  1845,  sauf 


différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  Tannée  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annnuités(l). 

i**  =  6  iocT  18Ô0.  —  Loi  relative  an  rachat , 
pour  cause  irutililé  pablique»  des  cananx  de  la 
Sommeetcle  Manicanip,da  canal  des  Ardennes, 
de  la  navigatioD  de  TOise  cl  da  canal  lalc^ral  k 
i'0:se  (2).  (XI ,  Bull.  DCCCXXXUI.n.  8012.) 


Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  I  Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois 
par  Tunanimilé  des  six  membres  déjà 
désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 


Àrt.l<^  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 

cause  d'utilité  publique,  des  droits  atlri-  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 

Jbués  à  la  compagnie  des  trois  canaux  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 

par  les  art.  8, 9,  10  et  11  des  conventions  premier  président  et  les  présidents  réunis 

annexées  aux  lois  du  5  août  1821,applica-  de  la  cour  impériale  de  Paris  (4). 


été  ajoolés.  Après  avoir  dit  que,  pour  toutes  les 
'         compagnies,  des  titres  de  même  nature  seront 
i"        donnes  en  paiement,  il  ajoute  :  «  Une  diïlinclion 
doîi  être  faite  pour  une  classe  d'inléressds  de  la 
r  compagnie  des  canaux  d'Orlëans  cl  de  Loing. 

Tons  lo5  droits,  dans  celte  compagnie,  sont  re- 
prise!) (ds  par  1,400  actions.  57d  appartiennent  2i 
diverses  personnes,  h  titre  privd,  ou  font  partie 
■      de  la  dotation  de  la  Légion  dMionncur;  il  n*y  a 
i  -      ponr  celles-ci  aucun  motif  de  s'ëcarlcr  de  la  règle 
'       g^ërale.  359  sont  la  propriélë  du  domaine  de 
l        TEtal;  elles  s'ëleindront  par  reflet  de  la  confusion, 
lorsque  le  rachat  sera  opëré.  Enfin  463  actions 
^      sont  alTectëes  k  des  dotations  constituëes,  il  y  a  un 
demi-siècle,  par  la  munificence  impëriale.  Ces 
dotaVions  (orenl  la  rëcompcnsc  de  grands  services 
rendus  an  pajs,  souvent  le  prix  du  sang  verse  sur 
le  champ  de  bataille.  En  raison  de  cette  origine, 
elles  sont   assujetties  à  des  conditions  particu- 
lières ;  elles  sont  transmissiblcs  dans  les  familUs, 
de  mâle  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogëuiture  ; 
cUes  font  retour  h  lEtat,  en  cas  d'extinction  de 
la  ligne  directe  et  masculine.  Cette  situation  doit 
,  •      *tre  maintenue,  ces  inlërêts  divers  doivent  être 
J  fc    fODci'iës;  ils  le  sont  par  les  dispositions  des  para- 
',   .      t^phes  2  et  3  de  Tart.  2  du  projet  relatif  aux 
L    Cmaax  d'Orlëans  et  de  Loing.  11  y  est  dit  que  le 
W    |tix  de  rachat  des  actions  de  dotation  sera   re- 
'^    ffésenté  par  des  titres  donnant  droit  à  Pintérèt 
1^    IBikoel  du  capital  au  taux  de  5  p.  100;  et  que 
.V    ^  titres  seront  soumis  aux  conditions  de  trans- 
T      fission  et  de  révcrsibilitë,  auxquelles  les  actions 
Hiiit  elles-mêmes  soumises.  » 

fha  même  explication  se  retrouve  dans  le  rap- 
-^rt  de  la  commission. 
(Ij  Voy.   notes  sur  Tart.  4  de  la  loi  relative 
*%  rachat  de  Tëcluse  d'Iwuy,  supràt  p.  377. 
fc.     (2)  Voy.  notes  sur  le  litre  de  la  loi  relative  au 
^^eiial  de  l'écluse  d'ivuv,  suprày  p.  370. 
^^    (5)  Les  concessions  des  canaux  de  la  Somme  et 
^^^  ilanicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  TOise 
^^^^viée  et  du  canal  latéral  k  TOise  ont  ëtë  faites 
^^«x  ^enz  loi*  portant  Tone  et  Tantre  la  date  du 


3  août  1821|  et  par  Tordonnance  du  13  jniilct 
1825. 

Aux  termes  des  art.  A,  5,  6,  7,  8  et  9  du  caliier 
des  charges,  des  avantages  considérables  étaient 
faits  aux  compagnies  concessionnaires;  il  leur 
était  alloué  : 

D'abord  Tinlërèt  au  taux  de  6  pour  100  do  leurs 
avances  ; 

En  second  lieu,  indépendamment  de  cet  inlé- 
rôt,  une  prime  de  demi  pour  cent,  k  compter  do 
Taclièveraent  des  travaux,  jiisqn*&  Tépoque  do 
Textinction  du  capital  pur  TefFct  de  Tumortiïsc- 
ment  ; 

Troisièmement,  un  amorti>scraent  fixé  h  un 
pour  cent  par  an,  en  le  calculant  à  Tintérël 
composé  de  6  pour  100,  et  en  partant  du  jour  de 
Tachèvement  des  travaux  ; 

Quatrièmement,  Texcédant  du  revenu  sur  tou- 
tes les  dépenses  indiquées  ; 

Enfin,  au  jour  oùTamorlîssement  aurait  élcint 
le  capital,  les  compagnies  devaient  entrer  avec  le 
gouvernement  dans  le  partage  par  moitié  du 
revenu  net,  et  cela  pendant  cinquante  ans. 

Le  canal  de  la  Somme,  nommé  apssi  le  canal 
du  duc  d'Angoulëme,  commence  k  Saint-Simon 
et  va  jusqu'à  Saint- Valéry  ;  il  a  une  étendue  do 
près  de  157  kilomètres.  Le  canal  de  Manicamp 
n'a  que  5  kilomètres  :  il  va  de  Chauny  k  Mani- 
camp. 

Le  canal  des  Ardennes  ou  de  Monsieur  a  ponr 
point  de  départ  Ponl-à-Bar,  sur  la  Meuse,  et  pour 
point  d'arrivée  Ncufchalcli  sur  l'Aisne  ;  sou  éten- 
due est  de  105  kilomètres. 

Le  canal  latéral  k  TOise  part  de  l'embouchure 
du  canal  de  Manicamp  et  s'arrête  k  Janville  ;  il  a 
un  parcourt  de  près  de  29  kilomètres. 

Enfin,  TOise  canalisée  commence  k  Janville  et 
se  jette  dans  la  Seine  près  de  Pontoise  ;  sou  éten- 
due est  de  105  kilomètres. 

(Z|)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  Tari.  2  de  la 
loi  relative  an  rachat  de  Tëcluse  d'Iwuy,  suprà, 
p.  370,  375. 
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5.  Le  capital  qui  aura  éAé  fixé  poar  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1"  jniUel  1860, 
sera  payable  au  choii  de  l*  Etat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fiia- 
lion,  soit  en  trente  annuités,  composées 
chacune  de  linlérèt  à  quatre  pour  cent  et 
du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la 
libération  de  rEtat(i). 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ac- 
tuellement perçus  pourra  être  rédoit,  par 
décret  impérial,  à  daterdu  l^r  juillet  1860, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  11  des 
conventions  annexées  à  la  loi  précitée  du 
S  août  18^1. 

Dans  ce  cas,  TEtat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires ,  pour 
la  part  qui  leur  est  réservée  par  lésdites 
conventions,  de  la  diCTérence  entre  le  pro- 
duit net  de  l'année  courante  et  le  produit 
net  de  Tannée  précédente ,  sauf  règlement 
définitif  après  la  fixation  du  montant  des 
«nnnités  (â). 

1**  =  6  AOUT  1860.  —  Loi  relalire  an  rachati 
poor  cause  d'nlililé  publique ,  du  canal  de  la 
Sensée  (3).  (XI,  Bull.  DCCCXXXIII,  n.  8013.) 

Art.  lei^.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d*ulilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  de  la  Sensée,  faite  par  la  loi  du 
13  mai  18l8(4). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art,  â  de  cette 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé^ 
lignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  des  trois 


derniers  membres  qui  n'auroat  pas  été 
désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pn» 
mier  président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  \^  juillet  1860, 
sera  payable,  au  choix  de  l'Ëiat,  soit  ea 
rentes  (rois  pour  cent  au  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fisalion, 
soit  en  trente  annuités,  composées chacoBs 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  da M 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  trente  ans,  au  même  taui,  lalibailioa 
de  TEtat  (6). 

4.  L'Etat  prendra  possession  da  caml 
énoncé  à  l'art,  i^',  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droit»  de  MWga- 
lion  actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  da 
lef  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etal  tiendra  prowoire- 
ment  compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  iaoïitt 
courante  et  le  produit  net  de  l'ansée  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  ap«« '» 
fixation  des  annuités  (7). 

iw=  6  AooT  1860.  —  Loi  relalite  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  dnan»ldA'« 
à  laBassée  (8).  (XI.  Buil.DCCCXXXllI.i».Wiii 

Art.  1".  Il  sera  procédé  an  rachat, pow 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faiWf 
lois  des  14  août  1822  et  29  juillet  1829  (^ 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  inail8i5,sMi 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  deeeice 

loi  :  „„, 

Le  prix  du  rachat  sera  Oié  p»  JJJ 
commission  spéciale  instituée  pour  cMqjw 
compagnie,  par  un  décret  de  l'B»P«««^ 
et  composée  de  neuf  membres,  a^^yJV 
seront  désignés  par  leminisl"*^^ 
nances,  trois  par  la  compagnie  cl  ^" 
par  l'unanimité  dessix  membres  deja'w 
signés.  Faute  par  ceux-ci  de  6< 


(1,  2)  Voy.  les  noies  sur  les  art.  3  et  A  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  Téclase  d^Iwny,  suprà,  p.  376| 
377. 

L*art.  11  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  5  août  1821  est  expressément  abrogé,  et  il 
devait  l'être  nécessairement,  puisque  cet  article 
portait  que  le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pourrait 
être  modifié  que  du  consentement  commun  du 
gouvernement  et  de  la  compagnie,  et  que  la  loi 
actuelle  donne  an  gonvernement  seul  le  pouvoir 
de  réduire  le  tarif. 

(3)  V.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  an 
Tachât  de  l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  370. 

(A)  Le  canal  de  la  Sensée  a  été  concédé  par  la 
loi  du  13  mai  1818,  pour  qualre-viogt-dix-neuf 


ans,  h  compter  du  jour  où  les  batcanx  P»ff 
sur  le  canal.  Il  unit  l'Escaut  à  la  Scaipe.  » 
étendue  est  de  25  kilomètres.  •  ()<\eU 

(5)  Voy.  notes  sur  le  tilre  et  sat  m-J'   -, 
loi  relative  h  Técluse  d'Iwujr,  suprà,  P'  5'"'  'î^. 

{6,7)  Voy.  notes  sur  les  arl.Setûûe» 
relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwoy,  wpra.p.  JW 

377o  •  ï 

(8)  Voy.  notes  sur  le  tiire  do  laloireW»»» 

récluse  d'^Iwuy,  supràt  p.  370.  ..  ^ 

(9)  La  concession,  faite  par  "1°^  """.,(, 
1822,  pour  une  durée  de  qnalre-viDg' «P   j^ 
et  ontc  mois  a  ëlé   remdue  perpéloeiw  P" 
loi  du  29  juillet  1829,  ^  ^.,     ,^^^.  J 

Le  canal  a  une  étendue  de  ftS  kilomètres. 
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seront  (Mtigiiét  par  le  mlDittfe  dêf  fi- 
nances, trolspar  la  compagnie  et  trois  par 
l'ananimité  des  six  membres  déji  désignés. 
Faute  par  ceox-c!  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notilicalion  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois 
derniers  membres  qui  n'auraient  pas  été 
désignés  Â  Tunanimité  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  Paris  (6). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  ùté  pour  le 

prix  du  rachat»  valeur  «u  1«' juillet  1860, 

sera  payable  au  choix  de  TEtat,  soit  en 

rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  de» 

en  irenie  ans,  au  même  taux  la  libération»   trois  mois  qui  précéderont  sa  fl&ation,  soit 


dans  le  mois  de  la  noUfiettion  à  eux  faite 
de  leur  nomination, -le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
■de  là  cour  impériale  de  Paris  (I). 

3.  Le  capitel  qui  aura  été  flxé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  i«r  juHlet  4860, 
sera  payable  au  choix  de  l'Etat,  soit  en 
ventes  trois  pour  cent  an  cours  moyen  des 
(rois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soiten  trente  annuités,  composées  chacune 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 


der£tat(2). 

4»  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
énoncé  à  l'art.  i«',  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  û\é  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  du 
i«r  Juilfet  1860,  nonobstant  les  disposi- 
Uoos  de  l'art,  il  des  conventions  annexées 
i  la  loi  précitée  du  14  août  1822. 

Bans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment eomp  te  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
Sxation  du  montant  des  annuités  (3). 

ItTssG  AOUT  1860.  —  Loi  relative  an  rachat, 
poaur  cause  cl'alitilé  publique,  da  eanal  de 
triare  [à]-  C^I»  Bull.  DCXX^XXtHI,  n.  8015.) 

*Jjt.  1  «Ml  sera  procédé  au  rachat  pour 
eaoge  d'utilité  publique,  de  la  concession 
da  canal  de  Briare  faite  par  les  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1658  ($). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 


en  trente  annuités,  composées  chacune  de 
l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  y 
en  trente  ans,  au  même  taux,  la  libération 
de  l'Etat  (7). 

4.  L'Etat  prendra  possession  du  eanal 
énoncé  A  l'art.  1«r,  é  dater  de  la  loi  qui 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  du 
l<r  juillet  f  860. 

Bans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
difl\êrence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  l'année 
précédente,  sauf  règlement  définitif  après 
la  fixation  du  montant  des  annuités  (8). 


1"  m  6  AooT  1800.  —  Loi  relative  à  la  «onces- 
sioii  des  cliemii»  de  fer,  1"  de  Vesool  k  Besan* 
çon  ;  2"  de  Gray  h  BeaaBçon,  ayec  einbrinche- 
xnent  sur  Oogney  et  proioncement  de  Rans  è 
Fraisant.  (XI,  Bull.  DCCCXXXIU,  n.  8016.) 


Ariieie  tmique.  Sont  approuvés  les  art* 
preêcrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf  3  et  4  de  la  convention  passée  le  4  juillet 
la  modilication  suivante  à  l'art.  2  de  celte    1860,  entre  le  ministre  de  l'agriculture  du 


M: 

.Ijb  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
eottunission  spéciale  instituée,  pour  chaque 
aâmpMgnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
g|«»mpofiée  de  neuf  membres,  dont  trois 


igriculture 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  là 
compagnie  des  tfaeroias  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lesdits  arti- 
cles relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 


ptrt'dn  h»esia  d*Aire  sur  la  Lys  et  va  h  Beanvin 
pila  la  Baasée,  sur  la  Deule. 

Il)  "Vpj.  soles  sar  le  titre  et  snr  Tart.  2  de  la 
lo&'TelaitiTe  au  rachat  ds  Técluse  d*Ivoy,  wpràf 

p.  '  no,  319. 

(%3)  Toy.  noies  sur  les  art.  3  et  A  de  la  loi 
■elÀ/fre  an  rachat  de  réclose  d*IWDy,  aupràf 
K  37O9  ^77. 

t/nt,  11  dn  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi 
I»  1/1  août  1822  est  abrogé  expressément  ;  il 
tanit  Tétre,  puisque  cet  article  portait  que  le 
■ïf  ne  pourrait  être  moc^fié  qae  du  eonsen- 
iPBeiit  coxnman  'du  gouvernement  et  des  con* 
naaiiinTiiîrr'i  et  qne  la  loi  actuelle  aal&rise  le 
dcnrerjccmeiit  à  réduire  seul  le  tarif. 


(A)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  an 
rachat  de  Téclnse  d'Iwoy,  mprà,  p.  370. 

(5)  Le  canal  a  été  concédé  h  perpétuité,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1638.  Il 
va  de  Briare  à  Montais;  il  forme,  arec  la  Lotro 
et  le  canal  d'Orléans,  un  triasfje,  dont  la  Loiro 
est  la  base,  et  do  sommet  duquel  part  le  canal  do 
Loing  qui  se  rend  à  la  Seine.  Son  étendue  est  de 
56  kilomètres. 

(6)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  snr  Part.  2  de 
la  loi  relative  au  rachat  de  rédused^hruy,  iupràf 
p.  370,  375. 

(7,  8]  Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  A  de  la  loi 
relative   au   rachat   de  TiUJuse    dlwoy,    wprà 
p.  376,  377. 
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Convention  entre  Son  Exeetlenee  M,  UminUtre  de  Pa- 
gricuUuret  du.  eomjtieree  et  des  travaux  publie»,  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Héditerranée,  au.  sujet  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Besançon  à  Vesoul  et  de  Besan- 
çon à  Gray, 
L'an  mil  hait  cent  soixanle  et  le  û  juillet , 


entre 

ment  de  rogricuUurc . 

▼aux  publics,  agissant  au  nom  de  TElal  et  sous  la 
rëserrc  de  l'approbalion  des  pressentes  par  décret 
<le  TEmpereur,  et,  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  financières,  d'une  part,  et  la  société 
anonyme  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
ta  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Auguste  Dassier  et  Sylvain  Dumon ,  prési- 
dents des  deux  sections  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
de  la  commission  mixte  des  deux  sections,  en 
date  du  22  juin  1860,  et  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  on  délai  de  dix  mois  au  plus  tard, 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Arl.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  28  juin 
1860,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  h  Lyon  et  h  la  Méditerranée  et  la  société 
des  hauts  fourneaux,  fonderies  et  forges  de  la 
Franche-Comté,  ei  portant  cession,  par  celle  der- 
nière, 2i  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  h  la 
Méditerranée,  du  chemin  de  fer- concédé  par 
décret  du  14  juillet  1855,  des  mines  d'Ougney  au 
chemin  de  fer  de  Dijon  h  Besançon  et  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  avec  prolongement  jusqu'à 
iRans.  Une  copie  certifiée  dudil  traité  restera  an- 
nexée aux  présentes.  j 

2.  Le  ministre  de  Tagricullure,  dfl  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
h  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  ParisJi 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  che- 
mins de  fer  ci-après  :  l'  de  Vesoul  à  Besançon  ; 
2°  de  Gray  k  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Ougney  et  prolongement  de  Rans  k  Fraisans.  La 
compagnie  s'engage  k  exécuter  lesdits  chemins  k 
ses  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  huit 
ans,  k  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention.  Toutefois,  pour  le  prolongement  de 
Rans  k  Fraisans,  ce  délai  sera  de  deux  ans,  et  Usera 
de  quatre  ans  pour  l'embranchement  d'Ougney 
sur  la  ligne  de  Gray  k  Besançon,  ainsi  que  pour 
la  section  de  cette  dernière  ligne  comprise  entre 
le  point  do  raccordement  dudil  embranchement 
et  Gray. 

3.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  art.  1  et  2 
ci-dessus  feront  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  deschemins  de  fer  de  Paris  kLyonetk 
la  Méditerranée,  défmi  par  l'art.  2  de  la  con- 
vention des  22  juillet  1858  et  11  juin  1859,  et  se- 
ront soumis,  par  conséquent,  k  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  convention  spéciale  an  même 
réseau.  Le  capital  garanti  pour  l'ensemble  des 
lignes  rétrocédées  ou  concédées  en  vertu  de  la 
présente  convention  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  trente  et  un  millions  (31,000,000). 

A.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  &  l'ancien 
léseau,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  convention  des 
22  juillet  1858  et  11  juin  1859  est  fixé  k  trente- 
sept  mille  six  cents  francs  par  kilomètre  aa  lien 
de  trente  sept  mille  quatre  cents  francs. 


5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  am  irt  1  el2 
ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des  duiga 
du  11  avril  1857,  auquel  est  soamls  rensemble 
des  lignes  formant  l'ancien  et  le  noareaaréseaD 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parii  l 
Lyon  et  k  la  Méditerranée. 

6.  La  présente  convention  et  lo  triilédeo» 
sion  approuvé  par  l'art.  1**  ci-dessas  ne  stroot 


le  minisire  secrétaire   d'Etat  au   départe-     paisibles  que  du  droit  fixe  d'an  franc, 
de  l'ogriculture,  du  commerce  et  des   tra- 


28  JUîLLBT  =  6  AODT  1860.  —  Décret  impèiil 
relatif  aux  versements  volontaires  faits,  ililn 
de  dépôt,  k  la  caisse  de  la  dotation  de  l'innée, 
par  les  militaires  de  tous  grade»,  dani  le coon 
de  leur  service,  ou  par  des  lier»  en  leur  nom. 
(XI,   Bull.  DCCCXXXm,  n.  8018.) 

•  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déparlcment 
de  la  guerre  ;  vu  l'avis  de  la  commissioa 
supérieure  de  la  dotation  de  l'armée,  Cû 
date  du  2S  avril  1860  ;  va  la  loi  duî6aTril 
1855,  relative  à  la  création  d'une  doUlion 
de  l'armée,  au  rengagement,  au  rempli' 
cernent  et  aux  pensions  raililaircs;  tu 
notre  décret  du  9  janvier  1856,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi;  vu  noire  décision 
en  date  du  13  novembre  1859,  cooccr- 
nant  les  versements  volontaires  (ails par 
des  officiers  à  la  caisse  de  ladolaUon  de 
l'armée;  notre  Conseil  d'Etal  enlCDdo, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Lorsque  les  verscracnli  td- 
lontaires  faits,  à  litre  de  dépôt,  à  II cusj 
de  la  dotation  de  l'armée,  par  les  m 
taircs  de  tous  grades,  dans  le  coom  * 
leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  no»» 
seront  suffisants  pour  acheter  dii  friW 
de  rentes  au  moins,  le  déposant  jw«J" 
faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  P«  i» 
soins  de  l'administration  delacauseûe 
la  dotation  de  l'armée.  .. 

2.  Les  déposants  pourront  Tersctoeotf 
francs  à  six  cents  francs  en  dix  l9^* 
Toutefois,  les  militaires  liés  au  ^ 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  26  «w 
1855,  comme  rengagés,  engagés  imt 
laires  après  libération  ou  remplaÇM»J" 
voie  administrative,  seront  admis  a  »' 
poser,  en  un  seul  versement,  la  wJJ* 
des  allocations  qui  leur  seront  altrinaeef 
en  vertu  des  actes  qu'ils  ont  sowcnw. 
Aucun  versement  ne  sera  reçn  w'  , 
compte  dont  le  crédit  aura  alW  "»» 
mille  francs,  soit  par  le  capital,  W»  P" 
l'accumulation  des  intérêts.  ^ 

3.  Lorsque  ,  par  suite  da  ^^•JJ| 
annuel  des  intérêts,  un  compte  (f^ 
le  maximum  de  trois  mille  francs  fi»P« 
l'article  précédent,  si  le  déposant,  oa» 
le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  rédoU  »; 
crédit  au-dessous  de  celte  l»"'';»/!. 
ministralion  de  la  caisse  de  la  doiiu" 


k 
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achètera,  pour  son  compte  et  sans  frais, 
Doe  inscription  de  reaies  de  dix  fraDcs. 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire- 
rait pas  les  litres  de  rentes  achetés  pour 
800  compte,  l'administration  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  en  restera  dé- 
positaire, et  recevra  les  semestres  d*lnté' 
rets  aa  crédit  du  litulitire. 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


SwiLui  =  7  iooT  i860.  *»Loi  r«l«»îTc  h  rexé- 
cnlion  de  roatc»  foresUères  (1).  (XJ,  Bull. 
DCCaXXIV,  n.  8020.) 


Art.  !•'.  Une  somme  de  cinq  millions 
(5,000,000)  est  affectée  à  rexécutlon  det 
roules  forestières  et  à  des  subventions  à 
fournir  par  r£tat,  pour  rétablissement  de 
routes  départementales  et  de  chemins 
Yicinaux  pouvant  servir  à  rexploitation 
des  coupes  dans  les  forêts  domaniales. 

La  dépense  pré\ue  par  te  présent  article 
devra  être  effectuée  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  du  i^'  Janvier 
1861,  Jusqu*à  concurrence  de  un  million 

(4  ,000)000)  p«r  an. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
Â  aliéner,  avec  faculté  de  défrichement  s*il 


11] PrésmUtion  etexpoté  det  mo'.if«  le24  tntn 
1860  (Mon.,  annexe  D,  n.  82)  ;  rapport  par 
U.  Gherandier  de  Vaidrôme,  le  2  juillet  (Mon., 
annexe  Q,  n.  323)  ;  dis:ns$ioii  el  adoption  le  18 
(Mon.  da  20),  par  231  volants,  à  runaniniilë. 

Oyaane  évijenle  connexité  enlre  celte  loi  et 
celle  qai  la  suit  immédiatement.  La  première, 
01  prescrivant  Pexéculion  des  routes  forestières; 
It  féconde ,  en  ordonnant  le  reboisement  det 
BMntagacs,  ont  pour  but  d*apporter  h  notre  ré* 
gime  forestier  d^imporiantes  améliorations.  D'ail- 
leors,  Taoe  cl  l'jutre  puisent  dans  nos  ricbostes 
forpstièrci  les  ressources  nécessaires  poor  l'exécu- 
tion des  UdTaax  qu'elles  prescrivent.  Les  projets 
du  gowernement,  pour  créer  les  voies  et  moyens 
affeclésk  Veiécntion  des  roules  forestières  et  au 
jrelwÎKineot  des  montagnes,  autorisaient  la  vente 
dcilwtf  de  l'Etat,  jusqu'à  co  ncnrreoce,  le  premier, 
de  cinq  millions,  lo  second,  de  dix  millions  de 
irana  Le»  observations  die  la  commission  du 
Coqnl^islatif  ont  déterminé  lo  gouvernement  k 
comealirsar  ce  point  à  d«  graves  modifications. 
Jjwjts  rootes  forestières,  les  bois  de  l'Etal  ne 
^•«ront  plus  que  2,500,000  fr.  par  voie  d*a- 
"Wlion  et  2,500,000  fr.  par  voie  de  coupes  ex- 
^w^naircs;  au  besoin,  ces  derniers  2,500,030 
fr.  «eront  complétés  an  moyen  des  ressources  or- 
araaires  da  badget  paiement  pour  le  reboise- 
ment  des  montagnes,  5^000,000  fr.  seulement 
seront  foomig  par  l'aliénation  des  bois  de  l'Rlat, 
lAflîl  '^'^  fr.  nécessaires  pour  compléter  les 
10,000,000  fr.  seront  obtenus  par  des  coupes 
'^''•'''Anaires ,  et  subsidiairement  pris  sur  les 
"««W»  ordinaires  du  budget, 
^rapprochement  entre  les  deux  lois  en  fera 
•■Wi  comprendre  l'esprit  et  dispensera  d'entrer 
*  «aeune  d'elles   dans  des  développements 

^W  11  première,  Texposë  des  motifs  fait  res- 

•wloole  Tuliliié  des  rôles  de  communication, 

"*P««  Texploitalion  des  bois,  soit  pour  leur 

^P°»*  des  lieux  de  production  aux  lieux  de 

^J^mation. 

i^,^**«qae  les  difficultés,  et  par  suite  le  coût 

r^«Porto  différents   dans  chaque   localité, 

r*'^''*  «or  le  prix  des  bois  nne  influence  telle 
■"•ion^'-      î  - 


H        -"«  wc  chauffage,  ue  i»  ir.  a  i  ir.  ao  c. 

*«onslale  qne  pour  établir  dans  les  forêts  do- 
5««l«i  nn  bon  système  de  viabilité,  il  faudrait 
■^  on  améliorer  3,193  chemins  présentant  en- 
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semble  on  parcours  de  7,327  kilomètres,  et  qiM 
la  dépense  s'élèverait  h  23  millions  de  francs. 

L'expOîé  reconnaît  que  1rs  ressources  que  la 
loi  fournira  h  l'administration  ne  pourront  suf- 
fire h  l'exécution  di;  tous  les  travaux  qui  seraient 
nécessaires  ;  mais  il  donne  l'assurance  qne  da 
moins  elles  permettront  de  subvenir  k  tout  et 
qui  est  urgent. 

En  terminant,  Il  s'eiprime  ainsi  : 

•  Le  gouvernement  a  pensé  que,  comme  il 
s'agissait  de  l'amé  ioration  du  domaine  forestier, 
il  était  juite  et  naturel  que  le  domaine  forestier 
en  Ûi  les  frais,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
gretter le  sacrifice  d'une  partie  trës>mod:que  et 
très-peu  intéressante  de  ce  domaine,  poor  a>so- 
rer  an  surplus  un  accroissement  de  valeur  consi- 
dérable. 

«  La  loi  du  7  août  1850,  par  son  art.  12,  • 
autorisé  la  vente  des  bois  compris  au  tableau 
F  annexé  k  ladite  loi,  jusqo'k  concurrence  d'une 
somme  de  50  millions  de  francs,  pour  être 
versée  au  trésor,  en  atlénnation  de  la  dette  flot- 
tante. 

«  La  loi  du  5  mai  1855»  art.  19,  a  substitué 
aux  bois  portés  au  tableau  F  do  la  loi  do  1850,  et 
non  encore  vondns,  les  boit  indiqués  dons  nn  ta- 
bleau porlant  la  désignation  de  tableau  H. 

«  Sur  les  bois  indiquât  au  tableau  H  de  la  loi 
de  1855,  il  reste  encore  k  vendre  une  quantité 
évaluée  à  2,000,000  de  fr.  Pour  parfaire  la 
somme  de  5,000,000  de  fr.,  on  état  supplé- 
mentaire, moulant  à  la  somme  de  3,000,000  de 
fr.,  a  été  dressé  et  est  annexé  au  projet  de  loi  que 
vous  avez  sous  les  yeux. 

•  Tons  les  bois  portés  sur  cet  état  sont  situés  en 
plaine.  Le  Corps  législatif  remarquera,  sans  doute, 
qu'il  n'y  figure  qne  de  petits  massifs  sans  intérêt 
au  point  de  vue  forestier.  La  superficie  du  plus 
grand  de  ces  massifs  est  de226hecl.  ;  l/lseu!eipcnt 
dépassent  100  hect.,  sans  atteindre  200  ;  le  plui 
grand  nombre  présente  des  contenances  de 
20,  30^  40,  50  bect.;  quelques-uns  se  mcsureni 
par  ares  ;  l'ensemble  esl  de  3,95/ï  hect. 

■  Si  l'on  considère  que  les  sommes  dépensées  en 
routes  forestières  dans  les  grands  massifs  rappor» 
tent,  ainsi  que  le  constate  Tcxpérience  de  l'ad- 
ministra lion  des  forêts,  un  intérêt  qui  varie  de 
15  k  25  pour  100,  et  accroissent  proportionnelle- 
ment la  valeur  en  capital  du  domartae  forestier, 
tandis  que  les  petits  massifs  qu'il  s'agit  d'aliéner 
donnent  k  peine  un  revenu  de  2  pour  -100,  on 
sera  convaincu  que  l'opération  proposée  parle 

25 
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y  a  licQ,  de§  bois  de  TEUt,  jasqu'à 
concurrence  de  deux  inillions  cinq  cent 
mille  francs  3,500,000  fr.).  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés 
au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi.  Les 
aliénations  auront  lieu  successivement, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années*  à  partir  du  premier  Janvier  1861. 
Le  ministre  des  finances  est  également 
autorisé  à  vendre   à   des  communes,  sur 


estimation  contradictoire  et  aai  eondi' 
tiens  déterminées  par  on  règlement  d*id- 
ministration  publique,  les  bois  ci-dessus 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  deux  millioiis  cinq 
cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  nécessai- 
res pour  compléter  les  dépenses  aotorii^ 
par  la  présente  loi,  tu  moyen  de  coopcs 
extraordinaires,  et,  au  besoio,  des  ren 
sources  ordinaires  du  budget  (1). 


cOTT'^'oeaieTïl  est  an  acte  de  bonne  administra- 
tion. B 

La  coiumission  duCo/ps  législatif  n*a  pas  hésité 
1  reconnuttrc  la  néccssilé  de  la  mesure  proposée; 
mais  elle  a  )>ensé  que  diins  la  désignation  des  bois 
dont  la  vente  était  autorisée,  il  y  avait  d'impor- 
tantes modifications  à  faire,  et  «que  d'ailleurs, 
somme  je  Tai  dit,  il  ne  fattait  point  procéder  k 
Taliénation  des  bois  pour  la  totalité  de  la  somme 
de  cinq  millions;  qa'il  était  conrenable  d*«n  de- 
mander une  partie  à  des  coupes  eatcaordinatras. 
Voj.  notes  sur  Part.  2. 

(1)  Dans  le  projet  du  gouvernement ,  Tarticle 
était  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

■  Le  ministre  des  ûoances  est  antorisé  à  aliéner 
«  pour  cinq  millions  des  bois  de  TEtat.  Ces  bOis 
«  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés «u 
«  tableau  H  annexé  à  la  loi  du  5  mai  1855  et 
«  dans  le  tableau  additionnel  «naeaé  k  la  pré- 
«  sente  loi. 

•  Ces  aliénations  auront  lieu  dans  un  délai  de 
•  cinq  années,  h  partir  du  1*' janyier  1861,  jus- 
m  qu'è  concurrence  de  un  million  par  an,  ■ 

On  voit  en  quoi  diffère  cette  rédaction  de  celle 
qui  se  trouve  dans  la  loi. 

Premièrement,  comme  je  Tai  déjii  dit,  les  alié- 
na! ions  ne  sont  plus  autorisée»  que  jasqu'à  •con- 
currence de  2,500,000  fr. 

Secondement,  les  aliénations  ne  doivent  plus 
porter  sur  le  tableau  II  annexé  b  la  loi  du  5  mai 
1S55.  On  a  considéré  que  la  compofition  de  ce 
tableau  pouvait  bien  n'être  plus  aujourd'hui  con- 
venable, et  le  rapport  de  la  commission  établit 
que  l'autorisation  d'aliénation  donnée  par  la  loi 
du  5  mai  1855  devait  être  regardée  comme  non 
avenue.  En  conséquence,  il  a  paru  indispensable 
du  former  un  état  nouveau,  en  Vinspfirant  des 
circonstances  survenues  depuis  1855  tt  da  but  que 
se  propose  la  loi  actuelle. 

Troisièmement,  le  projet  ne  parlait  point  de 
Tentes  h  faire  aux  communias;  la  commission  a 
jugé  11  propos  de  donner  l'autorisation  de  con- 
aentir  ces  aliénations,  sans  être  obNgé  de  procéder 
par  voie  d'adjudication. 

Quatrièmement,  le  ministre  de*  finances  est 
autorisé  à  aliéner  les  bois  avec  faeUki  de  défriche- 
tnent;  il  n'était  point  fait  mention  de  •cette 'im- 
portante faculté  dans  le  projet. 

Cinquièmement  enfin,  les  2,500|OO0  fr.  néces- 
saires pour  compléter  la  somme  totale  de  cinq 
millions  seront  pris,  comme  j'«i  dé{jà<eu  soin  de 
le  faire  remarquer,  d'abord  sur  des  coupes  extraor- 
dinaires, et  si  ces  coupes  ne  suffisent  paa,  sur  les 
ressources  Ordinaires  du  budget. 

La  partie  du  rapport  consacrée  à  expliquer  les 
motifs  et  le  sens  de  ces  modifications  offre  un 
véritable  intérêt  ;  je  crois  devoir  en  reprodwre 
ici  les  principaux  passages  ; 


■  Nom  avons  dû  rechercher  dans  les  tmmi 
tableaux,  en  nous  aidant  de  toa>  les  reffiàp^ 
ments  qui  ont  été  mis  k  notre  dispo»tioD,<pella 
étaient  les  forêts  dont  la  conservation  serait  rédif 
ment  onéreuse  et  celles  dont  la  vente  Aiil  nui. 
vée  par  de*  circonstances  spéciaW  Noos  sooaii 
arrivés  ainsi  h  composer  an  tableau  amUmit 
0,209  hectares  4&  ares,  évaloé  à5,033,(Mfc. 
et  formé  de  1/|9  parcelles,  les  aoei  de  qoelqui 
ares  seulement,  les  autres  presqoe  tonleiKKd» 
sous  délinquante  hectares. 

«  Nous  avions  admis,  dans  ce  tabbiOi  un  (e^ 
tain  nombre  de  parcelles,  provenant  de  cantoh 
nements  contigus  aux  parties  abandonaécsM 
commuaes,  en  échange  de  lenrs  droits  d'uHier 
et  dont  ces  dernières  ont  fait  connaît»  ïhàm 
nistration  forestière  leur  déiir  (le  dereoir  pro* 
priétaires. 

■  Nous  y  avions  aussi  admis  : 

«  Trois  parcelles  de  la  forêt  de  U  fiardt,  A» 
la  6*  conservation  forestière,  formant  «a  e«MI 
ble  de  391  hectMres  75  ans,  mMèkli(fi^*i 
leur  périmètre,  morcelées,  trouéespotf  mii^ 
et  presque  traversées  par  des  terrafaies  cn^H% 
qui  en  rendent  la  garde  irè«-diflBcileetUaQ«i» 
va  lion  au  sol  forestier  pr-o  désirable; 

«  One  forêt  d'une  grande  ëtendoe,  d«T| 
26*  conservation  forestière,  les  Tine>€«É»a» 
Puget,  contenant  5^0  hectares  48  «es,  «if  1» 
ne  paraît  avoir  de  forêt  qae  le  nom.  ''^"♦*| 
effet,  comment  s'exprime  à  son  égaré fcwfP* 
do  M.  le  directeur  général  des  forêts  :    ^^  .^ 

«  Ces  bois,  ou  plutôt  ces  terraiui  oWJJ 
■  arides  et  sans  avenir,  peuvent  ôti»»fc«''f<®* 
«  par  l'Etat  sans  dommage  ponr  le dwMW»»* 
•  restier  et  sans  inconvénient  po«  fiatwfg^ 
a  néral.  lis  sont  situé»  en  plaine  et»!*''*"'? 
«  propres  qu'à  être  iraosfoKBléi  «*««>•' 
«  parcours.  •  ^ 

•  Enfin,  3,22$  hectares  03  a«  de  WJT 
pins,  situées  dans  les  départemeols  deliwJJ 
et  des  Londes,  en  plusieurs  parcelH  dwtfS 


ques>unei  atteignent  des  ««perfici»«»J^ 
râbles  et  qui  proviennent  dessemiie»^*!* 
les  dunes  par  les  soins  de  l'adliini»t«|'<* 

})onts  et  chaussées.  Le  principal  J*®*"^    , 
orêls  est,  comme  vous  le  saves,  M«"^' 
traction  de  la  résine  et  de  ses  dériffa*  ■* 
Opération  exige  dea  soins  journalisnt  o* 
tions  préservatrices   de   Tavenir,  qa^  * 
difficile  d'obtenir  d'adjudicaUires  aa^ 
récolle  est  affermée,  par  périodes  qe' 
De   Ik,  pour  l'Etat,  qui  poorrait 
exploiter  par  lui-même,  la  nécessité  d 
ces  adjudicata ves  des  reclrictions  qoi,  ] 
difficulté  de  prévoir  d'une  manière  «J** 
variations  des  cours  de  la  résine  pfndanj 
«nnées|  amènent  toujours  une  dépréciation 
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ans  les  prix  réalises  anz  adjnJîcalions.  Aa  con- 
tire,  cellcf  de  ces  forêts  quf  appartiennent  k  des 
articuliers,  ezploilées  sous  la  sarveillance  dd 
ropriétaire,  avec  nne  prévoyante  sollicitude, 
tait  aosii  avec  one  entière  liberté  d*aclion,  doti- 
ent  de  très-béanx  rercntis.  Il  en  rés&lte  qoe, 
ndii  que  les  Pinadas  des  linnes  sont  ponr  PÉtat 
^9  propriétés  gênantes,  peo  prodnetÎTes,  il  poor- 
i(,  au  contraire,  le»  Tenture  fa  des  condiltona 
fesaTiinUgenses  ponr  Ini  et  en  augmentant,  par 
dévnioppement drs  industries  locales  qni  suivra 
s  vcnle.s,  la  richesse  frénériilr  des  di|i««rtrnientt 
léress^».  Aussi  les  popaia  lions,  les  conseils  gé- 
Iraax  de  ces  départements  sont-ils  ouanimes 
)Dr  demander  Taliénaiion  des  forêts  de  pins 
le  ITiiat  j  possède,  lorsqu'elles  sont  arrivées  h 
igc  où  les  extractions  de  résine  penvént  èlra 
ilement  pratiquées. 

I  Ji  oous  a  para  qne  c'était  Ifa  nn  de  ces  cas 
ceplionnels  dans  lesquels  Taliénalion,  méine  do 
rties  considérables  do  domaine  f(M'estier,  est 
me  milité  incontestable,  poonra  toutefois  qu'il 
t  fait,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  des 
•enes  sufli5aDte»  ponr  empêcher  que,  dans  nn 
Dp«  donné,  les  dunes,  que  Ton  a  dA  fixer  k 
mds  Frais  et  dans  nn  in.érèt  publie  en  les  ense- 
iDçant  en  pins,  ne  soient  de  nouTcan  dénudées 


•  Patr  saite  de  ces  ditenes  modificatibns,  TOlre 
eommiasion  a  proposé  de  rédiger  ainsi  que  suit 
Tari.  2  de;  la  loi  relative  aux  routes  forestières  : 

•  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  fa  aliéner, 
mee  faculté  de  défrichement ^  a*t/  y  a  Ueu^  des  bois 
de  TEtat,  josqu'à  concurrence  de  dwx  million» 
einti  cent  mille  franes.  Ces  bois  ne  {pourront  être 
pris  qne  parmi  ceux  portés  au  tableau  A.  annexé 


la  présente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  sue 
eesêivementf  dans  nn  délai  qui  ne  pourra  excéder 
cioa  «nnéef.  k  partir  du  1*'  janv  er  1801 

•  Le  ministre  des  finances  est  égàtemwnt  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré^  pour  Caliénation  des  Sois  el- 
dessuM  mentionnés,  avec  tes  communes  tfui  demande- 
raient à  les  acquérir, 

•  Il  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq  cent  millt 
franes  nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  auto- 
risées  par  la  présente  loi,  aa  moyen  de  la  plus- 
ftalue  des  coupes  ordinaires^  résultant  delà  création  de» 
routes  forestières,  ou  par  des  coupes  extraordinatrer,  » 

■  Le  cotiseil  d'Etat,  devant  ler^uel  elle  est  allée 
défendre  ses  amendements,  a  rejeté  le  deuiièrae 
paragraphe  relatif  aux  ventes  fa  faire  aux  com- 
munes, et  modifié  ,  ainsi  qu'il  suit,  le  troisième 
paragraphe  relatif  aux  ressourcescomplémpnlaire^ 
nécessaires  pour  arriver  au  chiffre  de  5:000,000 
rendues  à  lear  ancienne  mobilité de  francs  de  dépenses  autorisées  par  la  loi  : 

a  II  sera  poorvu  aux  dcnx  millions  cinq  cent 


Les  communes  sont  minenres;  elles 

l  donc  droit  h  toute  la  proieclion  des  pouvoirs 
TElat,  et,  bien  que  le  décret  du  19  mai  1857 
déjh  consacré  en  leur  fsreur  les  mesures  les 
is  larges  et  les  pli»  libérales  en  matière  de>can« 
ineoienti  il  pararfl'd'aac  boAne  pcriiliqne  d« 
ap{éter  ces  mesora»  en  facilitant  aux  corn- 
ues cantonnëof  le»  aM>fens  d'acquérir  les  por- 
is  des  forêts  doaa>anUle»,  sépaj^ées  par  ceb  opé- 
OM  dcv  aiaanfc  priaoipaux. 

t  D'oQ  antrtf  côté,  vendre  det  forêts  aux  com- 
De9,  c'est,  pour  rËtat,  les  conserver  an  régime 
•itier,  les  préserver  d'une  manière  k  peu  près 
aine  de  la  destruction  dont  elles  pourraient 
ra>>nacées,  al  elles  étaient  vendues  k  des  spé- 
I  leurs. 

Miiis  il  est  bien  difCcile  aux  communes  d*ac- 
•ir  des  bois  Tendus  en  adjudication  publique, 
limites  da  prix,  auxquels  leurs  représentants 

aoK^isés  k  acheter,  sont  toujours  connues  k 
nce  et  donnent  un  avantage  marqué  aux 
ulateorft  qui ,  en  forçant  seulémeirt  d'une 
,  aa  delà  de  la  limite  fatale,  peuvent  tonjours 
r  nibltres  de  radjudiCalion.  Votre  commission 
tué  qu'il  y  a^^it  Ik  un  intérêt  majeur  k  sanve- 
er  et  elle  a  pré»'tenté  un  amcnitement,  destiné 
riuittre  la  Tente  directe  aut  communes  des 
»  (loot  ruliénêtion  était  proposée. 

Un  dernier  point  nous  restait  k  examiner. 
uoi«  aliénée  seront- ils  Tendus  aTec  ou  sans 
té  de  d^icbemenl?  Ce»  bois  se  trouvent 
la  plupart,  sauf  l'exception  déjk  signalée' 

ic.i  Pinadas  des  Lande»,  dans  des  conditions 
,  qne  le  défrichement  pourra  en  avoir  lieu 
ein  droit,  lorsqu'ils  seront  dana  les  mains  de 
rnlien.  Dès  lors,  il  nous  a  paru  préférable 

dire  dans  la  loi,  afin'  d'en  obtenir  des  prix 
>nt  plos  ATantagcux  et  de  diminuer  ainsi 
srlance  da  sacrifice  k  faire,'  en  sol  forestier, 
arriver  «iu  cliiiErcs  des  aliéuatioiis  aulonséeé 
Uc 


•  mille  francs  nécessaires  pour  compléter  les  dé-' 
«  penses  autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen 

■  de  coupes  extraordinaires  et,  au  besoin  ^  desres» 

■  sources  ordinaires  du  budget.  » 

•  Les  motifs  qui  ont  décidé  le  conseil  d'Etat 
paraissent  être,  pour  le  3*  paragraphe,  la  diÔi-' 
culte  d'établir  un  décompte  exact  de  la  plus- 
value  qui  pourra  ré.«ulter,  ponr  les  conpes  ordi- 
nsires,  de  rétablissement  des  nouvelles  voies  do 
communication;  pour  le  2*  paragraphe,  de» 
questions  de  formr,  des  difficultés  sur  la  manière 
dont  une  vente  directe  aux  communes  pourrait 
s'effectuer  sans  s'écarter  des  règles  suivies  jusqu'il 
ce  jour. 

«  Votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient 
k  accepter  le  sous-amendement  proposé  an  3*  pa- 
ragraphe, sons^mendement  qui  rentrait  cooipJti- 
temeutdansca  qu'elle  eût  détiré  pouvoir  établ.'r 
en  principe  d'une  manière  plus  large.  Mais  file 
ne  pouvait  abandonner  la  disposition  qu'eilo 
avait  proposée  en  faveur  des  communes,  disposi- 
tion tutélaire  de  tous  les  intérêts  et  dont  le  rejet 
eût  contr^^té  d'une  manière  (êchcuse  avec  les  me- 
sures, si  fiivorablea  aux  communes  usagères,  pres- 
crites par  le  décret  du  19  mai  1857* 

■  Elle  a  donc  reproduit  son  amendement,  sous 
une  forme  qni  Ini  a  paru  devoir  écarter  toutes  les 
objections  en  réservant,  pour  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  la  détermination  des  con- 
ditions sous  lesquelles  des  ventes  directes  pour- 
raient être  faites  aux  communes. 

a  Cet  am-ndement  était  ainsi  conçu  : 

■  Le  ministre  des  finances  est  également  aulo- 
«  ri&é  fa  concéder  k  des  communes,  sur  estima^ 
«  tion  contradictoire  et  aux  conditions  détcr- 
«  misées  par  un  règlement  d'administration 
«  publique,  les  bois  ci-dessus  mentionnés.  • 

■  II  a  été  admis  par  le  conseil  d*Elat  avec  ont 
légère  modificatios,  acceptée  par  la  comaniasfon, 
et  consistant  k  remplacer  U  moi  wneéder  par  le 
mot  vendrai  t  ■ 
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A.  Etat  général  des  bois  aliénés ,  annexé 

à  la  loi  pour  la  construction  des  rou» 

tes  forestières 

1"  Conservation, 
Dêpartbheut  ob  l'Oisb.  Arrondissement  de  Sen* 
lis.  Comnum^i  de  FI earines,  Pont-Point,  Ognon. 
Forêt  de  M^lalte ,  32  hectares  22  centiares. 

2"  Conservation» 

DiPARTEUBMTS    DB    LA    SBINB-lNrÉniBURB    BT    Dl 

l'Iîurb.  Arrondissements  de  Rouen,  les  Andelys, 
houv ïers.  Communes  de  Quincampoix,  Ljons,Lou- 
TÎer^.  Forêts  de  V^i«i  Ljuns,  LOUViers,  53  liecl* 
32  c«at. 

3*  Conservation, 

DâpABTBMBKT  DB  LA  C6tb-d^0r>  Arrondisse- 
ments de  Dijon  ,  Beaane.  Communes  de  Détain  , 
Saussey,  Saint -Nicolas.  Forêts  de  Détain,  Saos- 
sey,  Leure,  Citeaui,  139  hecl.  75  cent. 

4*  Conservation, 


bach ,  Kleinspa liant,  U  H&rt,  1^30  hecl.  93 cent. 
7*  Conservalum. 

DÉPAATBUBHTS   DB    l'ÂISRB,    DBLàSonilRM 

NoAD.  Arronvlissetnentt  de  Laon,  Amiens,  Ara* 
nés.  Communes  de  Folle mbray,  Moutmarqott, 
le  Locquignol.  Foréls  de  le  Vigcoi j,  Yicomle  el 
Blocaax,  Mormal,  Bois-LiboQrne,17bect.8)cent. 
8*  CoMenailm, 

Dêpartbubht  DB  L^OMHK.  Ârrondittoinib 
d^Anxerre,  Sens.  Commanei  de  Bessy,  MjUIj-I»' 
Ville,  SoQcy,  la  Cliapellesur-Dan,  Laillj.  F»* 
de  Bessy,  Maillyta-Ville,  la  Côte,  laChippe.li 
Chapelle,  \arailoisanl,  269  hect.88  cent. 
9*  Canserttiiim, 

Dêpa&tbub!it  DBS  VosGBf.  ArrooJisetQenb ^ 
Mimcourt,  Epinal ,  Neufchàleau.  C»mmiDiHd« 
Langley,  Porcieui,  Daœas-aux-Bob  «l  Langitj, 
Damas-aui  Bois,  Hadigny,  SaintGencst,  Rehiin- 
court ,  Haillanville ,  Cléienlaines ,  Chilei,  Cliaa. 
mousey,  Uxeguey,  Oncoort,  Sainl-LanreBl,CiJO- 
D£pA&TBiiBKT  DB  LA  Meurthb.  Arrondisscments     nois-rOrguelllenz,  Mont-les-Ncaf-Ghileaa.F«r/l) 


de  Nancy,  Châieau-Salins,  Sarrebonrg,  LunÔTille. 
Communes  d'Ainance  ,  Champenoux  ,  Chauibrey, 
Molring,  Fresnes,  Bebing,  Romécourt ,  Saint- 
JVemy-aux-Bois.  jForé/5d*Aaiaiice,Bouzale,  les  Plan- 
çons,  Molring,  Gremerey,  Rhinling,  Ketzinol} 
Thèmes,  109  hcct.  6A  cent. 

6*  Conservation, 
D&pAKTBUBHT  DU  Haot-Rhiji.  Arrondissements 
d*Allkirch,Golmar,  Mulhouse.  Communesde  Feld» 
bach,  AndoUheim  ,  Blolzheim.   Forêts  de  Feld- 


(1}  Présentation  le  2  mars  1860  (Mon.  du  H)  ; 
exposé  des  motifs  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par 
M.  Gheyandier  de  Valdrôme,  le  9  juillet  (Mon., 
annexe  S,  n.  355)  ;  discussion  et  adoption  le  18 
(Mon.  du  20),  par  211  votants  contre  1. 

Dans  la  première  note  que  j*ai  placée  sous  le 
titre  de  la  Loi  relative  à  Cexicution  déroules  fores- 
tihres,  (Toy.  suprà  ,  page  385),  j*ai  indiqué  la  re- 
lation qui  existe  entre  cette  loi  et  la  loi  actuelle, 
et  j^ai  souvent  fait  remarquer  que,  dans  Pune 
et  dans  Pautre ,  les  dispositions  qui  déterminent 
les  voi^  et  moyens  ont  été  profondément  modi- 
fiées par  le  Gorps  législatif. 

•  L'utilité  du  reboisement,  surtout  dans  les 
montagnes,  la  nécessité  de  protéger  le  sol  contre 
les  ravages  des  eaux ,  ne  peuvent  faire  de  doute 
pour  personne,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
mais,  ajoule-t-il,  il  importe  de  ne  pas  se  faire 
d'illusions,  de  ne  pas  attribuer  d'avance,  à  une  loi 
restreinte  dans  ses  moyens  d*action,  des  résultats 
que  n'aura  pas  justifiés  sa  mise  en  pratique. 

L*exposé  des  motifs  reconnaît  lai-même  rinsulE- 
sance  des  ressources  financières  pré?ues  par  la 
loi.  10  millions,  d'une  part,  et,  d  un  autre  côté, 
1,100,000  hectares  de  terrain  susceptibles  de  re- 
boisement, 1,248,167  hectares  même,  si  l'on  se 
reporte  aux  chiffres  du  rapport  de  M.  le  directeur 
général  des  forêts,  do  17  mai  1845. 

m  En  s'arrétant  seulement  ii  ces  chiffres,  on  ne 

1>rnt  se  dissimuler  que  la  loi  présentée  au  Corps 
égislatif  n'est,  en  réalité,  qu'une  mesure  d'essai, 
nn  premier  effort  dans  une  voie  dans  laquelle 
Tintérét  de  l'avenir  commande  au  gouvernement 
d'entrer  plus  résolument.  » 

D'après  l'exposé  des  motifs,  le  reboisement  doit 
ttoûler  au  moins  180  fr.  par  hectare.  Ge  chiffre, 
f approché  de  ceux  qui  indiquent  let  fommei 


de  Ternes,  Oniaine,  Martimonl,  Frai:e,Tro«J. 
Fiocieux,  Rappes-d'Aucoart,  Ban-dlIxegiiey.Bafl- 
d'Ilarol,  Bois-la-Gôlc,  Û43  hecl.  89  cent. 

Total  général  des  contenances  approiim»iwo 
des  conservations  de  l'état  A,  1  ka.  595  bed 
98  cent. 

28  JUILLET  «  7  AooT  1860.  -  LoiwIatJM  II 
reboisement  des  montagnes  (Ij.  l^»  "'"'■ 
DCCGXXXIV,  n.  8021.) 


affectées  au  reboisement  et  l'étendae  de»  jjff»» 
à  reboiser  ,  font  vivement  ressortir  îiaamMCt 
des  ressources.  Mais  il  faut,  avec  le  ripporli  re- 
connaître combien  peuvent  être  utile»  ce*  pt«- 
miers  travaux,  et  quelle  impulsion  il»  donnei«Bl 
à  l'œuvre  qu'on  entreprend,  s'ils  fé»»»"'*' 

La  commission  du  Corps  législatif  a d^1«^ 
dans  sa  pensée,  les  inondations  ne  doiwol  |H» 
être  uniquement  attribuées  au  àSuotatav, 
qu'elles  sont  aussi  causées  par  l'abos  ùnfil«H^> 
tel  que,  sur  beaucoup  de  poinU,  legaw»""»*" 
est  complélemenl  détruit,  et  que  le»  won"» 
herbes  rongées  jusqu'aux  colleU  deï  raone»  w 
peuvent  plus  se  reproduire.  ,^ 

•  Les  montagnes ,  dit  le  rappwti  *"•'  ^* 
Bonnées,  pelées,  dénudées,  etPonwil«^"'^ 
toute  leur  surface  la  plus  légère  P'"***;?*'^ 
ne  sont  plus  retenues  par  la  pelouse;  elle» 
béissent  qu'à  la  loi  de  la  pea«n»e«.«* '^ 
très-promptementdansla  plaine.  ^•'*'?!rS| 
temps  le  sol  ds  ces  pâturages,  qne  1*  'tj  ^ 
herbacée  ne  maintient  pins,  qa*  je  P.  ,— 
troupeaux  a  ameubli  et  ébranlé,  «  ^f^'^'^'Z 
Paction  des  pluies  torrentielles,» ranijedJM» 

sens  dï  sa  plus  grande  penle  *'.*""    ujjnd 
des  montagn<  s,  et  donne  tous  le»  Y^  °' 
k  de  nouveaux  torrents.  »  t-^- 

De  là  le  rapport  conclut  qu'il  î^f^^ 
le  maintien  ou  le  rétablissement  du  g»»»^ 
ment  avec  le  reboisement.  .     »^ 

L'utilité  de  h  loi  établie,  il  imporUde»»»» 
une  idée  générale  de  ses  dispositions.      „^ 

Voici  comment  s'exprime  i  cctég«rai»r' 
des  motifs:  ,  i|, 

■  La  loi  se  propose  seulement  l«  dooOie  ,o  r 
que  voici  :  .  .^ 

•  1*  Exciter,  par  des  encôuragemcnU  •«»«" 
riniliaUfe  indifidneUe,  stimuler  h\f9i»^ 
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lonté,  faire  appel  k  rintelligenee  et  k  rinlérél 
bien  enlenda  des  propriétaires ,  que  ce  soient 
à&  communes  oa  de»  parlicaliers ,  et  alléger 
pooreax,  dans  le  présent,  la  charge  dont  ils  trou- 
Terontia  rémnnération  large  âuns  Tavenir  ; 

1 2*  Là  où  les  conseils  et  les  enconrasemenls 
auraient  été  impuissants,  et  où  la  sûreté  publi- 
que exigerait  réiablissement  des  obstacles  que  le 
reboisement  doit  opposer  Ix  l'action  désordonnée 
des  eau,  Ik  où  le  raviuage  ,  les  ébouleuients  ,  les 
-torrents  menacent  le  plus  la  sécurité  du  yillage 
et  peuvent  éTentuellement  faire  craindre  la  sub- 
mersion des  Tallées  ,  créer  d'oflice  un  certain 
nombre  de  massifs  d'une  imporiauce  variable  et 
proportionnée  à  l'effet  hydraulique  qu'ils  seront 
«lalinét  k  produire. 

■  Ce  double  bat  divise  natarellement  le  projet 
•de  loi  en  denz  parties  :  la  preniiëre  relative  à 
Teocoaragement,  la  seconde  h  la  coercition. 

«  Le»  dispositions  relatives  &  Pencourageaient 
latneot  l'ensemble  des  propriétés  situées  en  mon- 
t^csou  le  régime  du  droit  commun  ;  quel- 
ques mesures  spéciales,  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  ne  seront  applicables  qu'aux  propriétaires 
qai  auront  accepté  Tcnconragement  et  qui  en 
«oronl  profité. 

■  L'ecconrageraent  sera  offert  sous  deux  for- 
més ;  l'délivrance  gratuite  des  graines  ou  plants  ; 
2*  subventions  en  argent.  Les  deux  mojcns  pour- 
ront être  cumulés,  suivant  l'importance  et  l'utilité 
dp  travail  encouragé. 

«  La  délivrance  des  graines  et  plants  a  paru  au 
eonscii  d'Etat  un  mode  de  subvention  ingénieux. 
€es  mati^  premières  du  repeuplement,  si  Ton 
peut  aiaii  parler,  coulent  assez  cher  dans  le  com- 
merce; elles  représentent,  pour  le  propriétaire 
qui  vent  repeupler,  la  moitié  environ  de  la  dé- 
pense totale.  L'administration  forestière,  k  l'aide 
des  forêts  qu'elle  exploite,  des  sécheries  et  des 
Pépinières  qu'elle  possède  et  peut  multiplier,  est 
en  mesure  de  produire  la  graine  et  le  plant  k  un 
prix  notablement   inférieur;    la    différence   ne 
peut  pas  être  évaluée  k  moins  d'un  tiers.  Ce  sera 
donc  une  combinaison  avantageuse,  au  moyen 
de  laquelle  le  sacriGce  imposé  k  l'Etat  sera  moin- 
dre que  l'avantage  procuré  an  propriétaire. 

•  Quant  aux  Ribven lions  en  argent,  c'est  prin- 
cipalement aux  communes  et  aux  élabliiisemenls 
pubh'cs  qu'elles  sont  destinées.  Cependant  les 
particuliers  n'en  seront  pas  exclus  ;  seulement,  k 
leur  égard,  elles  prendront  la  forme  de  primes, 
et  le  paiement  ne  pourra  en  être  effectué  qu'a- 
près 1  achèvemens  des  travaux. 

fSoos  cette  dernière  condition,  il  a  paru  né- 
cessaire d'admettre  les  particuliers  eux-mêmes  au 
iMenfaitdes  subrentions  en  argent,  au  moins 
dans  certains  cas  exceptionnels  où  la  dépense  ac- 
tuelle semblerait  trop  forte  en  comparaison  des 
profits  nécessairement  éloignés,  et  ou  les  travaux 
présenteraient  un  caractère  d'utilité  publique 
'■SKI  prononcé  pour  qu'il  semble  juste  de  faire 
soppôrler,  en  partie  par  l'Etat,  des  dépenses 
dont liintérèt  général  doit  recueillir  en  partie  les 
(tniis. 

*  Nous  ne  pensons  pas  qnele  système  d*encou- 
'''geœent,  que  nous  venons  d'exposer,  paraisse  au 
Corps  législatif  susceptible  de  beaucoup  d'objec- 
tions. 

,  *  La  seconde  partie  du  projet  de  loi  est  rela- 
tive aa  C9»  où  le  reboisement  étant  jugé  nécessaire 


sur  un  poînt,  le  propriétaire  ne  veut  pas  on  ne 
peut  pas  Texéiutcr. 

•  Dans  ce  cas,  an  décret  impérial,  rendu  en 
conseil  d'Etal,  déclare  rulilité  publique  des  tra- 
Taux,  fixe  lepéiimèlre  des  tenain»  sur  leaquo!» 
ils  doivent  être  exécutés  et  règle  les  délais  d'eséca 
tion.  Ce  décret  devra  être  précédé  d^uno  enquét' 
et  d'une  délibération  du  conseil  municipal  daa<* 
le*  communes  intéressées.  s 

•  Noua  désirons,  Messieurs,  que  le  Corps  légis- 
latif&oit  bien  fixé  sur  la  nature  et  le  carjcière  des 
périmètres  dont  il  s'agit.  Ce  ne  sont  pas  de  vastes 

Cériroèlres  comme  ceux  que  l'on  proposait  d'éta- 
lir  en  18A3,  et  sur  lesqueUdct  servitudes  légales 
auraient  pesé  longtemps  avant  qu'on  «ùi  pu  y 
commencer,  et  k  plus  forte  raison  y  achever  au- 
cun travail  sérieux.  Ce  sont  des  périmètres  res- 
treints, strictement  limités  k  l'étendue  et  k  l'im- 
portance des  massifs  dont  l'étiblifsemenl  aura  été 
reconnu  nécessaire,  et  où  le  rep'.uplemcnt  devra 
être  immédialrmcnt  effectué,  soit  par  les  pro- 
priétaires, soit  par  l'administration,  aans  les déla's 
assignés  aux  uns  et  k  l'autre  par  le  décret  déclara- 
tif du  l'utilité  publique.  Le  conseil  d'Etat  a  même 
voulu,  pour  qu'aucun  malentendu  ne  pût  se  glis- 
ser dans  la  fixation  des  pérrimèlres,  qu'un  avant- 
projet  des  travaux  fût  dressé  dès  le  principe.  Cet 
avant-projet  fera  partie  des  pièces  de  l'enquête,  il 
passera  sous  les  yeux  du  conseil  municipal  et  des 
plus  imposés,  dent  l'adjonction  a  été  considérée 
comme  une  garantie  de  plus,  et,  enfin,  ducon- 
seil  d'Etat. 

a  Le  décret  rendu,  les  propriétaires,  que  ce 
soient  des  communes,  des  établissements  publics 
ou  des  particuliers,  seront  mû  en  demeure  de  pro* 
céder  k  l'exécution  des  travaux  prescrits,  avec  offre 
de  subvention,  s'il  y  a  lieu  ;  si  les  propriétaires  ac- 
ceptent et  remplissent  leurs  engagements,  il  ne 
restera  plus  k  l'administration  qu'une  mission  do 
surveillance. 

■  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  nécessaire  de 
procéder  d'une  façon  différente,  selon  que  les  ter- 
rains k  reboiser  appartiendront  k  des  particuliers 
ou  seront  la  propriété  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics. 

•  Si  l'on  se  trouve  en  présence  du  refus  ou  de 
l'impuissance  d'un  particulier,  le  seul  moyen  lé- 
gitime a  paru  être  celui  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

•  En  effet,  a.^ signer  d'office  un  nouveau  mode 
de  culture  obligatoire  k  une  propriété  privée  et 
forcer  la  propriétaire  k  le  réaliser  k  ses  frais,  se- 
rait une  atteinte  portée  aux  princ  pes,  et,  vrai- 
semblablement, une  tentative  impuissante. 

«  L'expropriation,  au  contraire,  quand  l'utilité 
publique  est  régulièrement  constatée,  est  un  moric 
de  coercition  conforme  au  droit  commun  et  aux 
principes  constitulionneb.  Or,  il  est  incontestable 
que  la  sécurité  des  contrées  exposées  aux  inonda- 
tions, et  la  création  de  travaux  préservatifs,  con- 
stituent une  utilité  publique  de  premier  ordre. 
Lors  donc  que  l'utilité  publique  du  reboisement 
aura  été  déclarée  par  le  décret  impérial,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  du  projet  de  loi,  et  que  le  pro- 
priétaire aura  refusé  de  l'exécuter ,  il  ne  restera 
plus  qu'k  procéder  aux  formalités  des  titres  2  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  les  formalité» 
du  litre  1*'  étant  déjà  suppléées  par  celles  qui  ont 
précédé  le  décret  impérial. 

«  Il  ctt  étideot,  Messieurs,  que  ce  remède  ex- 


Arl.lw.Dcâ«uUYcnlioDs  peuvent  être    reboisement  des  terraiw  siloés  sut  le 
accordée»  aux  communes,  aux  établisse-     sommet   ou  sur  la  ï^nuXi 
mcnts  publics  et  aux  particulier»,  pour  le     gnes  (I). 


tréme  de  reipropriation  des  propriéUs  ptiUrs 
sera  d'un  emploi  rare  et  exceptionnel.  Le  Corps 
législatif  en  a  pour  garantie,  ncn-sealeinent  la 
zagfs&e  tin  gouTernement  et  le  contrôle  du  con- 
seil dTBlal,  mais  rintèrèt  mime  de  Tadminititra- 
lion  des  forèls,  car  ce  sera  toujours,  pour  celle 
«4minislralion,  le  moyen  le  plui  dispemlicux  de 
repeuplement.  ^^ 

■  Au  sarplus,  Messieurs,  celle  expropriation, 
lorsqu'elle  aura  éié  reconnue  oso«ptionneIlcixieDt 
n^ce&saice,  ns  «cra  pas  même  déûnilive. 

•  Le  projet  de  loi  réserve  au  prepriélnire  dé- 
possédé  qui,  après  l'exécution  du  reboisement, 
reirrelterait  son  abstention  primitive,  le  droit  de 
xcnlrer  dans  sa  propriété,  k  la  charge  de  faire 
connaître  son  inlentîon  dans  un  certain  délai  et 
«u  désinléressanl  Tadministralion  forestière  de  ses 
déboursés.  Cette  disposition  donne  à  la  pro- 
priété  un  supplément  de  garantie  qui   pourra 


penl-èlre  paraître  surabondant,  mais  dont  le 
conseil  d*filat  a  considéré  Tadoplioa  comme  fa- 
vorable. 

•  Lorsque  les  terrains,  dont  le  reboisement 
aura  élé  déclaré  obligaloire,  appartiendront  à 
des  communes  ou  à  des  élablisemenls  publics, 
le  gouvern-mcnt  ne  penae  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  h  l'exproprialion,  et  puise, 
dans  un  précédent  déjk  revélu  de  la  sanction  lé- 
gislalive,  an  mode  plus  expédient  de  procéder, 

•  Ce  mode  consisie  dans  l'exé.ulion  directe  de 
travaux  par  les  soins  de  l'adrainislralion  forestière 
et  aux  frais  de  l'Etat.  Mais  alors  il  sera  juste  que, 
jusqu  au  remboursement  de  ses  avances,  l'adipi- 
pislration  conserve  la  possession,  la  régie  et  la 
jouissance  des  terrains  reboisés. 

•  Cette  intervention  du  l'Etat  dans  la  transfor- 
anation   et  l'amélioration  de  la   propriété  com- 
munale,  s*aulocise  déjii  des   principes    posé»   et 
appliqués  par  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  les  com- 
munaux  de  la  Gironde   et  des  Landes;    elle  se 
justifie  ICI  doublement,  et   par  les   droits  de  la 
tutelle  administrative,   et  par  les  considérations 
d  ulUiléet  de  sûrelè  publique»  qui  ont  dicté  tout 
le  projet  de  loi.  Nous  ajouterons  que  le  gouver- 
nement  a  voulo  apporter   à  celle  intervention 
Ions  les  tempéraments  compatibles  avec  la  réa- 
lisation de  son  objet.  Ainsi,  avant  même  que  les 
communes  ne  se  soient   libérées  envers  TEtat 
elles  pourront  exercer  le  droit  de  pâturage  sur 
les  terrains  reboisés,    dès  que   ces  bois  auront 
été  reconnus  défensablcs;  l'administration  s'en- 
gage, en  outre,  &  ne  planter  anauellemenl.  dana 
chaque   commune,  que   le  vingtième  au  plus  de 
Ja  superficie  de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  dé- 
Hûéraiion   du   conseil   municipal  n'auiorise   les 
travaux   sur    une    étendue    plus    considérable. 
Joëlle  disposition  aura   pour  effet  de  ménager  les 
habitude,  et  les  interdis  des  populations,    en 
réservant  toujours  un  champ  suffisant  à  la  dépais- 
sance.  *^ 

•  Enfin,  les  communes  qui  voudraient  s'exo- 
nérer de  toute  répétition  pécuniaire  dç  la  part 
de  lEtat,  pourront  se  libérer  entièrement  en 
abandonnant  la  propriété  de  la  moitié  des  ter- 
rains reboisés.  Cette  faculté  sera  ordinairement 
tiès-préaeuse  po^r  les  commune»;  car  la  valeur 


de  la  moitié  qu'elles  conserveront,  accrue  pwlei 
semis  et  plantations  effeclués^  8«a  bien  topé- 
rieure  k  la  tolnlilé  des  terres  vagues  et  iacolk» 
qu'elles  possédaient  précédemment. 

«  Nous  espérons,  Messieurs,  que  remeoliie 
de  ce  système  paroîlra  au  Corps  l^i^Utif  «o. 
déré,  pratique  et  eflicace.  Les  mesures  coeid* 
tivoi  qu'il  est  nécessaire  de  proposer  ont  para  ï 
de  bons  esprits  si  peu  susceptibles  d'éUe  Ui^ 
de  rigncwr  qu«  l'on  s'esl  même  demandé  lUlia 
ne  devraient  pas  dominer  lowlela  loi,  eti'ilne 
serait  pas  bon  de  restreindre  rigporeos«aj<otltt 
encouragemenls  de  l'Etat  aux  propriéiairw  de 
terrains  dont  le  reboisement  aur«il  élé  ùéslui 
obligatoire. 

^  •  Le  gouvernem^ent  n'a  pas  cm  devoir  illft 
jusque-lb.  H  a  voulu  que  le  caractère  de  k  loi 
lût  essenlielleinent  bienveillant,  et  mkM 
coercitif  que  subsidiairemeat,  et  dâu»ku»ae 
nécessité  absolue. 

(1)  Trois  députés,  MM.  BoyBry,  Um  Tui- 
Vimeiuc  et  baron  Escfitusériaux  ont  proposé 
d'étendre  les  effeU  de  U  Ipi  k  tmtamm^ 
des  dunft  mohiUt, 

L*amcndement  a  élé  rejeté  par  la  commivioOf 
et  il  importe  de  faire  connaître  pat  quels oflliL 

•  Ces  dunes,  dit  le  rapport  de  û  cùïimm» 
sont  aujourd'hui  soumises  aux  diip(»itio»td!aji 
décret  du  14  décembre  1810,  en  vertu  dej- 
quelle»  l'Etat  peut  y  opérer  d'oifice  le  rel)oil^ 
ment,  n?éme  des  propriétés  particulières, et  ea 
conserver  ensuite  radminislralionclla  jwiJWJ«» 
jusqu  &  entier  recouvrement  de  ses,HiBçe».eû 
principal  et  intérêts. 

•  C  est  là.  pour  le»  propriéuirçs,  uw  p<l*ilM» 
J)ien  moins  bonne  que  celle  qui  leur  est  fail*f« 
le  projet  de  loi  sur  le  reboi»tn>enl  deswofiUg»* 
On  comprend,  dès  lors,  l'inlérél  des  propriélii» 
de»  dunes  du  littoral  à  demander  d'être  ad»»« 
bénéfice  de  cette  loi.  C'est,  même  justice, jWf 
qu  ils  se  trouvent  dan«  les  mêmes  conditi»»^ 
reboisement  obligatoire,  moUvé  par  l'isl** 
général.  Ils*  disent,  avec  raison,  que  lf-i^« 
auquel  ib  sont  soumis  est  en.,co;ilradiçliaafl«- 
grante  avec  le  passage  suivant  de  Xfafféi» 
motifs  de  la  loi  «ur  le  reboisement  *!.«)»• 
tagnes  : 

■  A.  signer  uq  nouveau  mode  de  cullaieoUi- 
■  gatoire  à  une  propriété  privée  et  fower l6F«* 
«  priétaire  à  le  réaliser  à  ses  Uéh  «x^  "•* 
•  alleinle  portée  aux  principes.» 

•  Votre  commission  était  disposée  à  ad»iM« 

amendement  proposé  par  nos  honpwW»'»'- 

lègues.   Mai»  ÎMM.  les  commissaires  da  gM»«»** 

ment,  toul  en  reconuaia»«m  i'awlogiifW  «»«« 

entre  la  position  des  propriétaires  éâ  wm 

«itués  dans  le»  montagne»  *l  celle  d»  pttP»^ 

lairen  de*  dunes,  ainsi  que  le,  bien  foDdêjdeni- 

clamations  de  c?»  dernier»,  lui  ont  àam»^^^ 

ne  pas  insister  à  cet  égard.  Ils  lui  ont  fait  esp^ 

quune  loi  soéciale,  conAéquenca.nalwall»** 

Joi  sur  le  rebQiiement  de»  monlagnas, jien*»^ 

donner  salisfadion  .au»  propriétaires. des  d««w 

et  lut  ont  demandé  de  réserver  tout  entier*,  ?<* 

les  travaux  si  u/«enu,ii  (iiire ,  dsn»  .nw  |r«^«» 

chaîne»  de  moniagoe»,.cettç  aitribnUpA  d«  «» 
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s.  Ces  MbvpDliDns  consistent  loiten 
déiiTraoee  de  grainei  oa  àd  plants»  «oit  en 
primes  eo  argent, 

Ëllessaot  aeeordéefl«n  raison  deTutilité 
des  travaoi  an  point  de  vue  de  rintérét 
général  et  en  afant  égard,  ponr  les  com- 
munes et  lesétablissenieats  publics,  à  leur 
ressources,  à  leurs  sacrifices  et  à  leurs 
besoioS)  ainsi  qu'aux  sommes  allouées 
par  les  eoofeilsgéiiéTaax  pour  le  reboise- 
ment (i). 

5.  Les  prlflaes-en  argêot  «aeordées  à  des 
pRftieuiierf  «e  peurent  être  délivrées 
qa'aprés  fexécution  des  travaux  (S). 


4.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  publie  exige 
que  des  travaux  de  reboisement  soieni 
rendus  obligatoires,  par  suite  de  Fétat  da 
sol  et  des  dangers  qui  en  résultent  povr 
les  terrains  inférieurs ,  il  est  procédé  dent 
les  formes  suivantes  (3). 

5.  Un  décret  imoérial,  rendu  en  conseil 
d*Etat,  déclare  rutiliié  publique  des  tra- 
vaux, fixe  le  périmètre  des  lerraint  deat 
lesquels  il  est  néeessaire  d*exéeuter  le  re- 
boisement,  et  régie  ki  délais  d*exéc»* 
tion  (4). 

Ce  décret  est  précédé,  i^  d'une  enquête 
ouverte  dans  cbacunedes  communes  in- 
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miUirai  ds  fpaiict  dont  elle  procUmait  tlU- 
méme  l'Mm&mce. 

«  Voire  coamiaion  a  cm  deTOir  se  rendre  à 
es  obiemtioM. 

(1,3)  Dahs  le  projet,  l*«rt.  2  éUit  ainsi  conça  : 
<  Ces  anbfenttoDs  sont  acoorclées  en  raicon  4e 
hWM  des  iravrai,  an  potnt  de  me  de  Tiniérét 
féfiéni,  et  en  ayant  égard  aux  resaonrces  des 
confaoaes  et  des  étabHasenients  pul>iics,  à  lews 
SKrificet  e(  k  kors  i>e9oin89  ainsi  qn'«a&  sommes 
lUooéei  p«r  les  conseils  généranz.  m  L*art.  3  di- 
uH  :  I  Lessidwenlions  accordée*  ans  parlicnlicrs 
coDsiileal  en  déHrranee  de  graines  on  planls  et 
en  pciflMi  «Ustriboéea  après  reiécntion  ém  tra- 
▼aoi.  » 

l^cehaiifiBients  introehiita  par  la  comniissioa 
<}d  Corps  MgMltttfiw  tOQcbent  point  an  (end  des 
(lispositions;  elles  leur  donnent  sonleaicni  nae 
forme  meiileore. 

Le  $  1*'  de  Tart.  2  dit ,  dNxne  manière 
géoértle,  ea  quoi  penTeni  consister  les  subvcn- 
tisiu,  toit  poor  les  oomananes^  sest  ponr  les  par- 
tia£m. 

1<<$2  ifltliqm  qn*elles  pensent  élre  accordées 
ttit  aai  pafticoliers ,  soit  eux  communes,  «n 
^'^uon  de  CÊiiiiiê  des  imaux  tui  point  de  v*ê  de 
foAirit  génènd^  et  il  ajoute  quelles  sont  les  con- 
lidérauem  «uquelles  il  faut  s'attacher  lorsqu'il 
t'agildetcomBMoes.  Eolin  r«rl.  3  ne  permet  de 
uOflner  des  primes  en  argent  à  des  parlicnlters 
Id'aprés  fezécalion  des  travaux.  La  conséquence 
^  celle  <lernière  disposition,  c'est  que  des  primée 
warjait  peovent éire  accordées  avant  reaécution 
Ms  traraox^  quand  elles  sont  données  à  des  com- 
mîmes et  k  d«s  établissena^nts  publics. 

{3}  Ces  meto,  par  eaite  de  Citât  du.  $ûI  H  de$ 
•««giw^oi  m  riètUtmt  pour  les  terrains  infèrUurt^ 
^t  été  introduits  dans  l'article  par  suite  d'un 
^^■draMit  proposé  par  la  commission  do  Corps 
i^ttlaiif  et  modifié  par  le  conseil  d'£ut  La  pré- 
sure rédveden  laissait  dans  le  vagne  la  question 

T***^"  *n*o*  conaistail  l'intérêt  public  qui 
l^wlW  travaux  de  rebcnsensent  obligatoires. 
Hâmienni  il  n'y  a  pas  à  a>  méprendre;  l'intérêt 
PJ«»«»pourTa  are  déclaré  que  lorsque  de  l'état 

•  #, .  '^teront  des  daasers  pour  iea  terrains 

'Oftriewi.  *^ 

%  Ici  commence  la  coercition. 

La  eouMniittoo  du  Corps  législatif  n'a  pas 
Jjwiwis  dâ)ats  la  possiUltté  de  la  déclaration 
■wlitépubUqne  en  pareille  matière.  Le  rapport 
^û  compte  de  la  di5«aisioix  et  lait  connaitre  les 
«ttonsjïuionipréTaln. 


•  Si  votre  commission,  7  est-il  dit,  s'est  tron* 
vée  è  peu  près  unanime  sur  les  résoltats  è  attendre 
de  cette  loi,  elle  s'est,  an  contraire,  prorondé- 
ment  divisée  snr  quelques-unes  des  mesuras  d'cxé* 
cntion  qui  7  sont  proposées  et  qui  peuvent  te 
elasser,  aune  manière  générale,  en  deux  caté- 
gories :  les  mesures  d^enconragement,  qui  ont 
{>oor  but  de  stimuler  l'initiative  individuelle,  et 
es  mesures  de  coercition,  auxquelles  il  peut  être 
néceiaaire  de  recourir,  lorsque  les  premières  ne 
aeronl  pas  suiBsantes  pour  provoquer  des  reboi- 
sements, reconnus  nécessaires  à  la  préserva tioik 
do  sol  dans  un  intérêt  général. 

«  Lesencooragemenls  consistant  en  délivrances 
de  plants,  de  graines,  en  sabventions,  en  primes» 
ont,  et  cela  devait  être,  obtenu  l'assentiment  de 
tons  vos  commissaires.  Mais  la  coercition,  l'expro- 
priation appliquée  dans  le  but  d'imposer  la  cul- 
ture forestière,  ont  provoqué  de  vives  observa- 
tions, surtout  pour  ce  qui  concerne  les  propriété* 
particulières. 

■  Le  projet  de  loi  pose  ponr  ces  mesures  de 
coercition  deux  cas  bien  distincts,  celui  dans 
lequel  les  propriétés  dont  le  reboisement  est 
déclaré  (futilité  publiquo  appartiennent  à  des. 
communes  ou  fa  des  établissements  publics,  et 
celui  dans  lequel  elles  appartiennent  fa  des  parti- 
culiers. 

■  Dans  le  premier  cas,  la  loi  autorise  TEtat» 
soit  h  acquérir  fa  l'amiable  les  terrains  que  ces 
oomnxones  on  ces  établissements  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  pas  reboiser,  soit  fa  procéder 
d'ofHce  et  par  lui-même  au  reboisement  de  ces 
terrains,  en  en  conservant  ensuite  la  jouissance 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances.  Celte 
dispositicn  est  conforme,  fa  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  les  landes  de  Gascogne,  dans  la  loi  da 
19  juin  1857. 

«  Un  des  membres  de  la  commission  avait 
demandé  que,  pour  les  terrains  communaux,  on 
s'en  tint  fa  l'art.  90  du  Code  forestier,  qui  prescrit 
les  mesures  fa  prendre  ponr  la  conversion  de 
pâturagesïcommnneux  en  forêts.  Mais  cet  article 
ne  contient  point  de  sanction  executive  de  la 
décision  ordonnant  le  reboisement;  il  laisse  donc 
l'administration  jnsqu'fa  on  certain  point  dé- 
sarmée ;  il  ne  concerne  que  les  pâturages,  tandis 
que  c'est  surtout  les  terres  vagues  et  incultes  qui 
devront  être  l'objet  des  premières  applications 
de  la  loi  ;  enfin  il  n'attribue  pas  aux  communes 
les  avantages  que  eelle-ci  leur  accorde,  en  com- 
pensation de  la  servitude  imposée  fa  leurs  pro- 
priétés. Âttsai  votre  commission  s'est-elle  trouvée 
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téressées  ;  ^^  d'une  délibération  des  con~ 
scils  municipaux  de  ces  communes,  prise 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés;  5®  de 
l'avis  d'une  commission  spéciale  composée 
du  préfet  du  déparlement  ou  de  son  délé- 
gué, d'un  membre  du  conseil  général,  d'un 
membre    du    conseil    d'arrondissement, 


d'un  ingénieur  des  ponts  et  efaaunëes  on 
des  mines,  d'un  agent  foresUer  el  de  dm 
propriétaires  appartenant  am  comroana 
intéressées;  4<»  de  l'avis  da  conseil  d'ir- 
rondissement,  et  de  celui  du  conseO  gé- 
néral (1). 
Le  procés-verbal  de  reconnaissance dei 


k  pea  prés  unanime  pour  approuver,  sauf  quel- 
ques modifications,  les  arlictcs  de  la  loi  concer- 
nant les  communes  el  le*  ilab'.iescments  palslios. 

■  Quant  à  ceux  qui  s'appliquent  h  des  propriétés' 
particulières  et  qui  règlent  les  conditions  dans 
lesquelles  Padminiblration  pourra  poursuivre  l'ex- 
propriation de  ces  propriëlës,  pour  y  opérer  le 
reboisement  auquel  leurs  détenteurs  se  refuse- 
raient, ils  ont  donné  lieu  à  de  longues  contes- 
tations dans  le  sein  de  votre  commission,  et  ce 
n'est  qu'après  de  nombreuses  séances  que  ce 
système  de  coercition  a  été  adopté  par  elle,  à  la 
simple  majorité  de  quatre  voix  contre  trois. 

m  La  minorité  de  la  commission  a  déclaré  ne 
pouvoir  admettre  qu'on  introdubît  dans  nos  codes 
un  nouveau  cas  d'expropriation  pour  cause  de 
non-amélioration  de  la  propriété  privée.  Suivant 
elle,  l'expropriation,  telle  qu'elle  existe  dans  nos 
lois,  telle  qu'elle  la  comprend,  c'est  raffcclalion, 

I  un  service  public  et  dans  des  localités  déter- 
minées h  l'avance,  de  la  propriété  privée.  Suivant 
elle  encore,  il  est  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  points  qui,  dans  l'intérêt  de 
la  préservation  du  sol  et  de  l'extinction  des  tor- 
rents, do.'vcnt  être  reboisés  plutôt  que  d'autres. 

II  importe  donc  peu  que,  dans  un  grand  travail 
d'ensemble,  quelques  points,  dont  le  voisinage 
de  !a  forêt  amènera  d'ailleurs  le  gaxonnement, 
re.  !c:  t  en  dehors  des  améliorations;  en  permettre 
rtijiroipriation  pour  empêcher  ces  exceptions, 
probablement  rares  et  sans  gravité,  serait  non- 
seulement  ouvrir  la  porte  &  l'arbitraire,  mais 
consacrer  un  principe  dangereux  qui,  dans  an 
temps  donné,  pourrait  conduire  à  l'expropriation, 
pour  cause  d'amélioration,  dans  toute  espèce  de 
culture,  pour  cause  d'irrigation,  de  drainage,  qui 
tendrait  aiuhi  à  détruire  le  principe  même  du 
droit  qu'a  chacun  de  jouir  de  sa  propriété  à  sa 
guise  et  h  le  remplacer  par  les  principes  du  socia- 
lisme et  du  communisme. 

m  Tel  n'a  pas  été  l'avis  de  la  majorité.  Il  lui  a 
paru  qu'il  y  avait  ici  un  gran«l  intérêt  public  à 
défendre,  celui  de  la  protection  de  toutes  les 
ropriélés  inférieures,  contre  les  dangers  que  peut 
tur  faire  courir  l'incurie  on  le  mauvais  vouloir 
des  détenteurs  des  fonds  supérieurs;  qu'il  y  avait 

f>our  l'Etal  un  grand  devoir  à  remplir,  celui  de 
a  défense  des  plaines  el  des  vallées  contre  les 
ravages  des  eaux,  qui  peuvent  descendre  snr  elles 
du  haut  des  montagnes. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour  un 
intérêt  de  cet  ordre,  on  admet  dans  U  loi  le 
principe  de  l'expropriation.  A  cet  égard,  on  peut 
citer,  dans  les  antécédents  du  Corps  législatif,  les 
lois  relatives  aux  eaux  minérales  et  aux  marais 
insalubres. 

•  D'un  autre  côté,  il  est  aujourd'hui  parfai- 
tement démontré  par  l'expérience  qu'en  étu- 
diant ATec  soin  les  régions  où  se  forment  les  tor- 
rents, ainsi  que  l'ont  fait  avec  une  si  consciencieuse 
patience  de  savants  ingénieurs,  on  peut  remonter 
jusqu'à  leurs  origints ,  1«»  saifre  dam  lenn 


moindres  ramifications,  les  combattre  en  créul 
une  végétation  forestière  dans  ces  coniréodé* 
•niées,  et  arriver  ainsi  h  les  amoindrir,  loarent 
même  à  les  faire  disparaître  compl^temat 

«  La  faculté  d'expropriation,  limitée kceicu 
extrênaes,   où  le  reboisement  est  ddc  oéctailé 

f>our  arrêter  un  mal  toujours  croissant  et  axonr 
a  sécurité  de  tous,  devient  un  bienfait  pov 
ceux  mêmes  qu'elle  viendra  atteindre,  dont eUi 
protégera  les  propriétés  roolre  leur  propre is* 
curie,  que  l'absence,  l'éloignemeot  des  licsxoè 
CCS  faits  se  produisent,  l'importauce  mimedtii 
dépense  à  faire,  sans  en  retirer  d'angnieolitisi 
immédiate  de  revenu,  expliquent  le  piuMsielt 
el  justifient  même  jusqu'à  un  certain  poiat. 

m  D'ailleurs,  le  morcellement  proptsàfdeli 
propriété  privée,  qui  augmente  tons  lesjovtit 
s'étend  aujourd'hui,  dans  quelques  lâéts,  j» 
qu'au  sommet  des  Alpes,  ne  permet  pisd'ejpéfii 
que  des  opérations  de  ce  genre  poissent  te  iàt 
sans  rencontrer  quelques  résistances,  et  il  ponrrâ 
arriver  que  ces  résistances  se  préseolarâli  P'^ 
cisément,  dans  les  points  les  plus  importiuUk 
préserver,  ceux  où  le  gazonnanaenl  ln:«œèiM 
trouverait  des  obstacles  insormoataUc*  dans n 
sol  constamment  attaqué. 

■  Mais  si  la  majorité  de  votre  coB|»n>i»Mon« 
couMdéré  le  principe  de  l'exproprialiott  coœœ» 
le  complément  indispensable  de  U  loi|  ws* 
pensé  en  même  temps  qu'il  devait  être  tnWtf 
dans  l'exécution,  de  toutes  les  garanties  prtjj 
Il  prévenir  les  abus  et  à  rassurer  la  pwpnW 
privée,  dont  la  minorité  avait  défendu  1*  «" 
ceptibilités  avec  une  si  longue  pe^'*'***'^? 
a  proposé,  dans  ce  but,  une  série  df»«««*J* 
ments,  dont  nous  aurons  à  vous  rendre coinp 
en  examinant  successivement  le*  direri  tfW* 
de  la  loi. 

•  Elle  espère  rassurer  ainsi  do  «w«"*Jf 
lui  ont  paru  quelquefois  exagérées, rtconln^^ 


l 


par  les  mesures  protectrices  qu'elle  a  m»OM» 
dans  la  loi,  à  Ja  faire  accepter  pl»*,"''*JÎ 
par  tous.  Il  ne  suffit  pas,  en  cfiFet,  qu'une  WMJ 
ce  genre  soit  bonne  en  eUe-mème  po«^^ 
complélcmeni  efficace;  il  importe sortontq^j 
soit  accueillie  avec  salbfaction«  P*'!^^,^ 
puisse  produire  tous  les  résultats  qnelelv*" 
en  attend.  »  .  j^ 

1 1  (1)  Le  projet  de  loi  exigeait  /'«^'*"j^ 
bératUm  des  eonseits  mioiicipoua,  ha  CQ"''^.^^ 
du  Corps  législatif  a  ajouté  ''««'«  <'''**'**^ 
ipéciatef  celui  du  conseil  d'arrondistemtni,^^ 
celui  du  conseil  général  de  dépariemad»  ^.^ 
comme  ledit  le  rapport  de  la  «^"""'"'Jî^^ 
ranties  propres  à  prévenir  les  abus  et  à  '^'fj^ 
propriété  privée,  M.  le  baron  de  Ra»imlro^^^ 
plus  loin  ;  il  demandait  que  la  déclaratiOJj^ 
lilé  publique  ne  pût  être  faite  que  «W  »«»»J 
vorable  du  conseil  général.  La  commiss'On  « *J 
que  c'eût  été  donner  aux  allribulions  ««^JJ 
généraux  une  cxlension  qu'elles  ne  co'Opwj^ 
pas,  donner  h  cet  assemblées  one  «cW  "^ 
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393 
doivent  déclarer  s*its  entendent  effeclacr 
eax-mémes  le  reboisement,  et,  dflni  ce  cas, 
jh  sont  tenus  d*exécater  les  trayaui  dans 
les  délais  flxés  par  le  décret. 

En  cas  de  refus  ou  d*ineiécation  de 
l'engagement  pris,  il  peut  être  procédé 
à  reipropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  litres  S  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution 
du  présent  article  a  le  droit  d'obtenir  sa 
réintégration  dans  sa  propriété  après  le 
reboisement,  à  la  charge  de  restituer  Tin- 
am  particaiiers,  un  extrait  du  décret  ira-  demnité  d'expropriation  et  le  prix  des  trû« 
périal  eoBtenant  les  indications  relatives  Taux,  en  principal  et  intérêts. 
SOI lerraifls  qui  leur  appartiennent.  Il  peut  s'exonérer  du  remboursement 

l'ide  de  notification  fait  connaître  It  du  prix  des  travaux  en  abandonnant  la 
^i  dans  lequel  les  travaux  de  reboise-  moitié  de  sa  propriété. 
Beat doiveol  être  exécutés,  et,  s'il  y  a  Si  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  rein* 
^0,  les  offres  de  subvention  de  l'adminis-  tégration,  il  doit  en  faire  la  dérlaration  à 
tnUon  ou  les  avances  qu'elle  est  disposée  la  sous -préfecture,  dans  les  cinq  années 
éesosentir.  qui  suivront  la  notiQcation   A  lui  faite  de 

T. Si  les  terrains  compris  dans  le  péri-    l'achèvement  des  travaux  de  reboisement, 
ni^e  déterminé  par   le  décret  impérial    à  peine  de  déchéance  (t). 
4)parliennenl  à  des  particuliers ,  cenxci-        8.  Si  les  communes  ou  établissements 


terrains,  le  plan  des  lieux,  et  l'avant-pro 
jet  des  travaux,  préparés  par  Tadministra- 
tion  forestière  avec  le  concours  d'un 
iogéoieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  restent  déposés  à  la  mairie  pendant 
l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  un 
mois.  Ce  délai  court  A  partir  de  la  publi- 
cation de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
roQvertnre  de  l'enquête  et  la  convocation 
lu  conseil  municipal. 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  a(D> 
ché  dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  fait,   en  outre,  notifier  aux 
eommunes,  aux  établissements  publics  et 


urtrtliffl  ^  doit  ôlre  n'aerréc  aa  ponverna- 
men(;  elle  a  pensé  qu'il  »nfllsail  de  demander 
«iconw/IgéQérAiin  avis  molivé.  Ce  sont  ses 
propmeiprcîsidl.  Voy.  arl.  7. 

(1)  Toalts  cd^ispositions  se  trooyairnt  dans 
"Het,  ï  Teiceplion  de  celle  qni  forme  le  $  /k 
^^doon«aa  propriétaire  la  facaltë  de  s'exo- 
^tt  do  ramboorseinenl  du  prii  des  travaux,  en 
"•■MonnantU  moitié  de  aa  propriété.  Les  com- 
*BNi  ont  et  droit  (voy.  art.  9).  11  était  juste  de 
•woïdct  aux  particulier».  L'art.  9,  auquel  je 
J*»««  »  indique  le  délai  dans  lequel  doit  être 
art  Ubandon.  Cest  dans  dix  ans,  k  partir  de  la 
sotiûcaiion  de  r«chè?eixient  des  travaux.  Evi- 
«miDcnt  cela  l'applique  aux  particuliers,  quoi- 
foe  i  art.  7  M  le  dise  pas.  li  n'y  a  pas  de  motif 
jojrae  montrer  plus  rigoureux  ou  plus  favorable 
*  l«|Md  des  particul  ers  qu'à  l'égard  des  com- 
■^«^lyaiiJeora,  MM.  deU  Tour  Bide  Ravine/ ,  aar 
isition  desquels  a  été  admis  le  $  4,  avaient 
P*n8é  que  la  disposition  devait  être  ajou- 
'"«t.  9,  et  a1ors.il  notait  pas  nécessaire  de 
J^fl»  partie  de  c;l  article  qui  indique  le  délai 
f|™'«ndon.  On  a  ensuite  jugé  plus  convenable 
JJJjMer  dans  Paru  7  ce  qni  était  relatif  au  droit 
™|»«l«n  ponr  les  particnliers,  et  on  Ta  fait  sans 
r^  qae  l'énoncation  du  délai  no  se  trouvait 
^"rodaiie. 

^  '•^^«ion  avait  cru  devoir  accorder  encore 
j.  ****»»nlage  aux  propriétaires  expropriés; 
«Jîonlaîi  que  si  les  terrains  expropriés  étaient 
P"«  »ente  après  avoir  été  reboisés,  les  proprié- 
Pj^'onenl,  pendant  vingt-cinq  ans,  un  droit  de 
ÇJ«J>pi«)n.  .  Il  arrivera  souvent,  a-t-elle  dit, 
J"P'Opriation  ne  rendra  l'Etat  propriétaire 
2  J*«îelles  peu  étendues,  et  qu'il  aura  tout 
^5**  •  revendre  après  le  reboisement,  afin  de 
er  le  pJQg  pronapleroent  possible  dans  une 
»JJJ«  «ie  les  capitaux  si  rcstreinU  aflFectés  k  ces 
•rw»uoai,  el  de  pouvoir  ainsi  en  recommencer 


de  nouvelles;  trop  souvent  aussi  la  valeur  vénale 
des  propriétés  ainsi  reboiAéus  sera  inférieure  an 
capital  dépensé,  augmenté  des  intérêts  couroa, 
ce  qui  ne  permettra  pas  oux  propriélains  expro- 
priés d'user  du  droit  de  revendication  ;  il  est  bien 
juste,  dan&ce  cas,  de  leur  conserver  on  droit  de 
préemption  qui  leur  permette  de  rentrer  dans 
leur  bien  en  ne  le  payant  que  sa  valeur  réelle, 
et  les  garantisse  contre  le  danger  de  le  voir  pas* 
ser  dans  des  mains  étrangères  qui  pourraient 
devenir  une  cause  de  gène  ou  do  trouble  pour  le 
surplus  de  leurs  propriétés.  Ce  droit  de  préemp- 
tion n'est  pas  chose  nouvelle.  11  a  été  établi  par 
la  loi  do  3  mai  184t,  sur  l'expropriation,  pour  des 
cas  qui  ne  sont  pas  complètement  analogues,  mais 
avec  des  formes  qui  pourraient,  jusqu'il  un  C9C^ 
tain  point,  s'appliquer  ici.  » 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'amendement 
et  la  commission  en  a  exprimé  tout  son  regret. 
Cependant  rien  n'est  plus  raisonnable  que  d'à- 
voir  écarté  cette  proposition.  Je  crois  qu'elle  ne 
s'est  même  présentée  sous  un  aspect  si  favorable 
]i  la  commission  que  parce  qu'elle  a  supposé 
une  situation  qni,  dans  la  réalité,  ne  peut  guère 
se  présenter.  En  effet,  si  les  terrains  reboisés  rai» 
en  «ente  valent  autant  que  le  prix  des  travaux 
augmenté  des  intérêts,  les  propriétaires  n'ont  paa 
besoin  du  droit  de  préemption,  car  ils  ont  le 
droit  de  remboursement.  Si  le»  terrains  valent 
moins  que  le  prix  des  travaux,  plua  les  intérêts,  le 
droit  de  préemption  est  inutile  ;  les  propriétaires 
n'auroni  pas  une  concurrence  bien  dangereuse  h 
redouter  ;  par  le  fait,  ils  achèteront  les  terrains  k 
leur  prix  véritable  ,  c'est-lidire  inférieur  au  prix 
des  travaux,  y  compris  les  intérêts. 

Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  le  projet  da 
gouvernement,  le  remboursement  k  faire  par  1« 
propriétaire  qui  demandait  k  être  réintégré,  cora-> 
prenait  le  prix  des  travaux  en  principal,  intérèu 
et  frai».  Le  mot  frait  ne  se  troute  plus  dana  U 
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publics  réfutent  d^eiéeuter  les  trav«ox  sur  il  •  Des  gardes  forestiers  dei'Etit  pen- 

les   terrains  qui  leur  appartienoent,  ou  rent  être  préposés  à  la  sarYeQlançe  des 

s'ils  sont  dans  rimpossibiliié  de  leaeiî&cu*  semis  et  planlations  dans  les  périoiélres 

ter  eo  tout  ou  en  parlie,  TEtat  peut,  soit  fixés  par  les  décrets  impériaui.  !/«  déliu 

acquérir  à  l'amiabie  la  partie  des  terraiut  constatés  par  ces  gardes,  daos  rét^ndoe 

qu'ils  ne  voudront  pas  ou  ne  pourront,  pas  de  ces  périmètres,  sont  poursuivis  comme 

reboiser,  soit  prendre  tous  les. travaux  à.  les  délits  commis  dans  le&  bois  sooinisia 

aa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve  au  régime  forestier.  L'eiécation  du  Jo^- 

radminislratlon  et  la  jouissance <les  ter-  ments  est  poursuivie  coDforméinent  i» 

rains  reboisés  jasqu^au remboursement  de  art.  209,  âli,  2i2  et  aui§S  1  et  2  de 

ses  avances,  en  principal  et  intérêts  (1).  Tart.  210  du  Code  forestier. 

Néanmoins,  lacommunejooira  Un  droit  de  ^,  Le  g  1*' d»  Kart.  Sâ4da^(t&* 

pâturage  sur  les  terrains  reboisés,  dés  que  ^estier  n'wt  pas  applicable  aox  nfeese 

ces  bois  auront  été  reconnus  défeosables.  nients  effeelués  avec  subveetionoi  ^m 

9.  Les  communes  et  établissements  pu-  accordéepar  lEtat,  enetécoUstdeliprt 
liies  peuvent,  dans  tous  les  cas,  s'exonérer  geme  \qi 

de  toute  répétition^  de  l'Etat    en  at^n^  ^  ^es  prôpHétaires  de  lèrraias  retoiiés 

iT.'rllr*'"^^*  ^'  •  '"''*"^  '*''^*"  «^«c  prime  ou  subveotioa  de  m  ne 

Al  !h.nHnn  ^nîi  Ai,^  faii    k  ^i^  A^  peuvcut  y  faîro  psUro  leurs  bistliBi  iw 

în  T  A^^anilmon^^        «..  ni.«i.ii.»^  '«*«*«  admittlstratiOB. 

10.  Les  ensemencements  ou  plantation»  .«  ~  ,  .  .  «  t_^  i-.-..u*«é. 
ne  ïwjuvent  être  faits  annuellement,  dans  .  ,.^5-  ^n  règlement  d  admiolstrttleirffr 
chaque  commune,  que  sur  le  vingtième  "^^^^  déterminera,  ^^ 
au  plus  ensuperflcie  de  ses  terrains,  à  1*  Les  mesures  à  prendre  pwr  itw 
moins  qu*une  délibération  du  conseil  mu*  tlon  du  périmètre  indiqué  dsoirârl.»4e 
nicipal  n*autorise    tes  travaux  sur   une  1^  présente  loi  ; 

étendue  plus  considérable  (3).  2»  Les  règles  à  observer  poorPei^'^'i' 

loi,  et  c'est  avec  intention  qu'il  a  été  retranché,  ne  condoistt  &«ane  rédoclton  trof 'pi«»f*«** 

Yoiciii  quelle  occasion:  M.lel)aronrf«llat»tn*/ avait  pàlnrages.   M.    BuMon    a»ail  proao»4  dVJoJJ 

proposé  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  à  deux   et  après  les  mots  •  le  Tingliime  au  plia  eaMf^ 

demi  p.  100.   •  La  commission,  dit  le  rapport,  de  ses  terrains,  •  ctux  «  td  dépaner' tt*^*' 

n'a  pas  cru  devoir  adopter  un  taux  différent  da  rnoitié  de  cette  superfine,.»  Il  insiiUit  pHMJJ 

taux  légal  pour  une  restitution  qui  doit  avoir  liru  cette  d(H^le  garantie^  fût  îoauée  Mt**** 

dans  un  délai  de  cinq  années  an  plus  h  partir  de  conummaux,  de  maaière  àce<|ae  les  ?•?»••••■• 

rexécution  des  travaux  ;  mais  il  lai  a  para  qu'il  y  des  montagnes,, poav  lea|Mllfisle|M«V**'^ 

«voit  lien  d'exonérrr  le  propriétaire  exproprié  da  ressource  si  précieaS»,  ne  pttis»«al  *tr«  F****" 

l^mboursement  des  frais  mis  à  sa  charge  par  le  plus  de  moitié  d«  ce»  pâturagei,  un» '•'*""•'' 

projet  du  gonvrmement.  »  tement  exprès  dea  eonsetb  mnnieifJSii    ,^. 

Enfin,  le  délai,  qui  est  fixé  li  cinq  ans  porta  «La  comniifl.<4on,  âH  le  rappoi*fi»««'<''^ 

Ibi,  Détait  que  d'une  année  dans  le  projet    lia  k  adopter    l'amandemeat   ée  not»  !>***!:* 

5*"^Pf-f_'J*.^°""'*^**"  ®^  *°  Çonvernemeni .  coUègoe,  mais  MU.  les  oomBiissstrei 'i»'Ç2 

.__  Dément  lai  ont  objecté  ooe  cet  •*  " 

pourrait  créer  d«>  graves  difficiiltév< 
laipossiblescertainsrcboisetnents  qût 
*     Ta  I  - 
M  , 
qW 


de  substituer  oinq  ans  &  an  an;  iT  eût  été  bien-  ncment  lai  ont  objecté  que  cet  » —  ^ 
difficile  de  juger  aa  bout  d'une  année  de  la  rctts  ■  pourrait  créer  d«>  graves  difficnlté»»  «  •*;•• 
wte  ei  de  l'avenir  des  travaux.  laiDOssibles caria in&  rchoisatnenU  qnit"***! 


ticîe 
^r 


-------   ••  •tfi-iwm  tcjie<|a  eue  venait  u  eue  «IMW^^^ 

(2)   Le  projet   dà  gouvernement   n'accordait  «onHaissioBj  donnait  àf  la  propriété'*****? 

que  cmy  ans  ;  M.  Girou  rff  BazrtmWaei  demandai!  tontes  les  garanties    powibies;  eagai» Jgf* 

qu  a  n  j  eût  aucun  terme  imposé.  La  commission  délibérations  du  conseil  municipal,  i«l«""3 


-  .. ..  j  *«i  aucuu  iCFuie  impose.  La  commtssron  aeiioeraiions  du  conseil  municipal,  »*■■      j 

«jugé    que   di,    ans    étaient   suffisants;  elle  a  d'ewfoéte  départementale,  déUbéraUofté»*»" 

pensé,  d  ailleurs,   qu'il  était   important  que  la  d'arrondissement  et  dn  consea  g*iér««  W 

qucslton  de  propriété  fût  dëfinitiirement  réio^tie  *vait  bien  là  de  quoi  rassurer  cootrfrbjjg 

avant  lépoqne  où  il  deviendrait  possible  de  pra-  de  voir  les  reboisements  envaljir.awnÇTj 

tiquer  quelques  éclaircies  ou  de  permettre  les  les  pAtarages  camnuman»,  mais  qu'il  «'^2 

pâturages  dans  les  parties  reboisées  léserver  k  la  loi  toute  «on  action,  ps»^** 


« 


I    W     ,^^*;,  ^  ^^  '^  '°'  ^"  *^  i"'"  ^857,'  sur  les  W«n  démontrés  d'abaokie  néccssUé.  •      . 
Jândes  de  Gascogne,  fixe  au  douzième  la  partie  •    L»   commissioo    «    partagé   l'«P^^ 

«e  terrains  communaux  qui  peuvent  être  ense-  MM.  les . commissairts  d«  g«uT«B«»**f ^ 

Menées  annudlenient.  On  a  para  craindre  qrf  nonce  k  pvésMit«r  r«a»tndem*nl.pr*f«"  r" 

2«-.ïï       d  ensemencement,  même  réduite  au  M-  Basson-  • 
Vingtième,  ne  fût  encore  trop  considérabln  et 


0>l.<,  Vilkn4E.CI.tTrt 

"'12' 

Bilii ,  17S  bict.  es 

IS*  C«.m.( 

i™. 

rtUd..C(.l«.,I..V. 

<Di,  laCb>l<B>,Bob 

SMMBK  rnANf «M.  —  Ktntim  m.  —  M  jdillbt  18M, 
^1  <i  cMM^f  fiiioQ  d»  InTaax  <tc  nbelte- 

3°  Le  miMtodii(s>iHt«(ation  dM  ataneM 
■attcf  \}»T  l'Etal,  tel  niMurei  proprei  i  «n 
mimm  le  rmtaounrnMnt,  en  prh>«ip«l  et 
ïnlirtli,  ei  jei  règle*  à  lulire  paar  l'atMii- 
iJDitileiitnafaj  que  l'art.  S  antoriae  Ici 
(MHwmej  i  faire  i  l'Eiat.  ■     

H.    Dm    loinine    de    dli     mfllloni  IS- ChktmWm. 

(ia,0(ia.Ouu)etlaR'eei«eBii  palraienl  dea  DtHun»»  ■.■  L'On...  Afr^i\:wm.,M  8* 

MmMianlorJiéeiparlavrtnnleM.Jui-  UaMigna.CmmmidcSnlignj.rgrfideliTrapiic. 

iIH<è4onmrmcoil'an  mllIleD  (1,000,000)  '  '""■  **  ""'• 

Uiainuira  du  Ooioceteil  antorhè  i  D(«»««..t  d»  ti  ««m  An-sn^Wm-nir  h» 

aliiiwr,  irec  racnlli  de  défrichemenl.  l'il  romi.i.n,,  e.r.1..Dur.  C«.m«.«d,iii,if.ntili(N, 

T'y°i  itM  hoh  de   l'Elal,  Jiiaqa'i  ton-  "•■oHno.  rcrta  dt  Bnchian,  Bunlita,  SSbctl. 

«"TWiCB    de    cinq    mittioni    d<     tranu  *""■>'■ 

(S,(«0,OIXi;.  17"  Cmurtallai. 

CeiboisnepourroatèlrepHiqneparml  D*p»«T»inimi«  SiSm-iT  Lo.m  nu  l'Am, 

«Mporiésau  lableau  B  anneiél  la  pré-  '"""■li"""'-'"' ii.'CUion..8oorg,*iii,:n.  Com. 

«Ile  loi.Le.al,éD«lion.aaronl  lieu  sgc-  riTV ^"'J'-d  .^'""S":;' '^ï-'^'v^iî'»',.?."- 

Wm.me„(.  dan,  ,m  dilal  qui  „  pocrra  TbX,  «  b'^""itm':'"  •="-"-^""«- 

«"M'rdiiaaQée*,  Bparlirdiil«j»nïi«r  -oiom. 

t«rniiiislre  des  Qnincci  est  également 

«AMiii  rendre  i  dts   commiine),  sur  ■'■»<>""■■  irronnuicnicnudiâiini-uiransSBinu 

«^Ittai  conlradiciuire  et  aui  condi-  '^"'^•J'^  ^^TT"  ^'  Mon.^.rM,  H«il;.,Bi>- 

lh«l«l*niinée»  par  un  règlement  d'nd-  SSi'h    1  m                      '  ""•''"'•"•  «'«'*!• 

«tWdfalloQ  publique,  ie<  bols-cl-deiaui  -  us  .n. 

BHlIfaBail.  i9>  Ci-atTralhn. 

tint»  pourvu   uni   cinq   mllKona   de  Dl.ttaHiinTDD  Loiht.  Arraa<liMm«nt.1'ar< 

Wi  (5.000.000)  réceisairei  pour  com-  '■       ■■             ■"           '         -     ■■    - 
Whfr  le)  dépense»  aulorl.éei  par  la  pr*- 

WWlloi,   au  moyen  de  coopea  eitraor-     ••-- *"- 

■Wfei,  et,   au   beioin,    dei   re»(oureei  JO*  Cins/naUm, 
«ttiswe»  du  budget  (1). 

*.  Etat  giniral  des  boit  à  aTiinir,  an-  ™i"'i>»™*n'"l«  Simerrt,  Siim-irotmi,  Qmiï. 

u  w  m  pour  le  nltOiltmm  dtl  p^lj-b-Ch-^if,  CottuoI  ,  Primer,,  I.  C.ll.^i.i. 
NI*Tr*.  P»rigny.!M  V.UI .   B.inI-iabiB,  Chml- 
—  -  .  Iliteia.  PoitMur.  Hoiifiron.ReiKdlT.  Furilt 
turboniiHO,  Pr*lj-lB.Ch*IJ(,  U  Roche.  Pr*. 
',  Bcrtiing»,  Gatiigfljr,  Xét'Mct,  Apponif, 


accord*»;  iniitillnV •  piscade  proroj»- 
\t  iinta  «l  inpouible.  Celle  resla  qui, 
'•ri.  U.  l'tpnliqiiiMa  délii  dfl'lit*!»,  l'ap- 
9  loui  (u  dclil  dn  cinq  eni  norl^  ai  Tirl.  S 

isnt  aD'aiHprM«gtUMi  inùt  éi<  pirdilc 
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21*  Conservation» 

DiPi&TiMEiiT  DE  l'Alliib.  Arrondisfftments  de 
Moulins ,  Mondnçon.  Communes  de  Vernnsse , 
Meillers,  SainlHilaire,  Baxière-bGrue,  Tgrande, 
Vitray,  Meaulne,  le  Brelhon,  Couleuvre,  Vieore. 
Forêts  de  CliAleau-Cliarles,  Mersarges,  Gros-Bois, 
TroDçais,  Dreuille»  63  hecl.  11  cent. 

22*  Conservation, 

DÊrARTBHBNT  DBS  Haotbs'Ptréhébs.  Arrondisse- 
ment de  Bagnères.  Commune  de  Monlong.  Forêt 
èe  Monlongi  11  hect.  50  cent. 

24*  Conservation, 

DftpABTBMEHTS  DBS  DsCX-SiVRES    ET    DB    LA  CbA- 

HBKTB-I.NFÈniEUBB.  Arrocdisseiucots  de  Kiort. 
MeIie,Sainl-Jean-(VAngely.  Communes  de  Mar:gn7t 
Villers-en-Bois,  VillcrA-en-Bois  et  le&  FoKës,  les 
Fossés,  la  Consigne,  Brieuil,  Brieuil  et  Cliisé, 
Chité,  le  Verl,  Sainl-Séverin,  Souvigné.  Forêts  de 
Ch.zé,  rilermilain,  kl  licct.  58  cent. 

26'  Conservation. 

UkrkiktMwnr  du  Vab.  Arrondissement  de  Dra- 
fnignan.  Commune  de  Pugel.  Forêt  des  Terre» 
Gastcs-du-Poget ,  5hO  bect.  A8  cent. 

29*  Conservation, 

Dêpabtbhbbts  db  la  Girobob  bv   DBS  Labdbs. 

Arrondbsemenls  de  Lespare,  Bordeaux,  Monl-de- 
Marsan  ,  Dax.  Communes  de  Grayan  et  Vensac, 
Porgp,  Lege,  la  Teste,  Sainte-Eulalie,  Mini'zan, 
Bias,  Sainl-Julien,  Lit  et  Mixe,  Vieilie-Sdinl-Gi- 
rons,  Souston,  Ondres,  Cap-Brcion,  Soorts,  La- 
btnine  Forêts  de  Grayan,  Porge  ,  Lege,  la  Teste, 
Sainle-Eulalie,  Mimiaan,  Turc  et  Bonrg<l\ici,  Pu- 
xion,  Finon  ,  Dunes-du-Sud,  3  kil.  223  hect. 
93  cent. 

31*  Conservation. 

Dêpartbmbnht  db  la  Hadtb-Mabhb.  Arrondis- 
sements de  Langrcs,  Chaumont.  Communes  de 
ProTenclières,  Bourdons,  Treix,  Gillancourl,  Oziè- 
res.  Forêts  de  Provcnchère*,  la  Crète,  le  Perron, 
les  Templiers,  Ozièrcs,  119  hect.  10  cent. 

Total  général  des  contenances  approximalÎTes 
4e  rélat  B,  7  kil.  709  hect.  37  cent. 


18  luiLLBTsslO  Aoov  1860. —Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  hociété  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre  Tin- 
rendic  formée  i  Paris  sous  la  dénomination  de 
CEurope,  (XI,  Bull.  supp.  DCLXIX,  n.  10,008.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullure  du  commerce  et  des  tra- 
vaut  publics  ;  notre  conseiJ  d'£lat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•'•  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Europe  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé»  le 
^Q  juin  1860,  devant  M*'  Lemaitre  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2*  La  présente  autorisation  pourra  être 


m.  —  13  JUIN,    18  JUILLET  18  Q. 

révoquée  en  cas  de  violatioD  oq  de  noi> 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sau 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ao 
commencement  de  chaque  année,  m  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce tt 
des  travaux  publics  et  aui  préfets  des  dé- 
partements compris  dans  sa  circooscrip- 
iion,  un  extrait  de  son  état  de  tiloalioB 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.   Notre    ministre  de  l'agricollaTe, 
du    commerce   et    des  Iravaui 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


18    ÏOILLET    :=   10    AODT  1860.  —  Décwl  ÎOiprfrill 

qui  approuve  des  modificalioosBDiitiloisde 
ia  Normandie  ,  société  d'assorances  nstotUet 
contre  rincsndie,  établie  k  Booen.  (Xl,Boll. 
supp.  DCLXIX ,  n.  10009.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemol 
de  Tagricutture,  du  commerce  et  destti- 
vaui  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  te 
^0  septembre  1840,  qui  autorise  i(l^0^ 
mandie  ,  société  d'assurances  Ditaellei 
mo'bilièrcs  contre  l'incendie,  et  approne 
ses  statuts  ;  vu  les  décrets  des  Gnovesbie 
1819,  15  avril  1853, 11  noveabr»  ^85^ 
et  10  septembre  1859,  qui  apportent  di- 
verses modifications  auxdils  slrtttU,et, 
notamment,  autorisent  la  société  àètes- 
dre  ses  assurances  aux  valeurs  imiBoN» 
liéres  ;  vu  les  nouvelles  modiflcatioMjï»: 
posées  par  délibération  du  conseil ^^ 
de  ladite  société,  en  date  da  19  éktm 
1859;  notre  conseil  d'Etat  enleo^itYi^^ 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  modificatiooi  ippo^» 
aux  art.  5,  10,  14,  et  56  et  le  bootci  a». 
62  6ts  des  statuts  delà  sociétéi'a$$aranc«» 
mutuelles  contre  rincendic  la  ^^^^^J^ 
die,  établie  à  Rouen,  sont  appto«^j* 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  p»JéJ 
5  juillet  1860,  devant  M"  Garobetet^ 
collègue,  notaires  à  Rouen (Seloe»J* 
rieure),  lequel  acte  restera  annexé  HP" 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  r«g**!J!î; 
du  commerce  et  des  travart  P'*'*' 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


IS  tmn  ==  11  AOUT  1860.  —  Décret  ii 


iatif  aux  collèges,  écoles  et  iolret««'*J 
ments  d'instruction  publique  ««»*j'*°J 
Toie  et  dans  rarrondissement  de  18»  l*^ 
Bull.  DCCGXXXY,  n.  8020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportdewW 
ministre  secrétaire  d'ËUt  au  départent 
de  rinstruction  publique  et  des  cnltei;i 
le  sénatus-eonsnlte  en  date  do  i2  <)«■ 
moff ,  avoni  décrété  : 


BKMAB  FRANÇAIS.  —  IfAMLftOR 

Art.  l*^  Les  collèges,  écoles  et  aotrei 
établissements  d*instruction  pablique  ac- 
taellement  existant  en  Savoie  et  dans  Tar- 
rondissemeot  de  Nice,  les  divers  fonction- 
Daires  et  employés  de  ces  établissements» 
eontioDeront  à  être  subventionnés  et  ré- 
tribués suivant  les  bases  et  sur  les  res- 
soarcesqni  avaient  été  déterminées  par  le 
gouYernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  josqa'aa  moment  où  il  j  sera 
aatrement  poorva. 

ï.  Nos  ministres  de  riostruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, elc. 

îSnussii  AOOT  1860.  —  Décret  impéritl  por- 
tant qoe  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
Il  Haole-Savoie  forment  une  académie  dont  le 
cheflieaeilàCbambëiy.  (XI,Bull.DCCCXXXV, 

n.  S025.) 

MapoléOD,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département' 
de  l'instruetion  publique  et  des  cultes;  vu 
kséDalas-coDsulte  en  date  du  12  juin  1860, 
ITODS  décrété  : 

An.  i«r.  Les  départements  de  la  Savoie 
et  deUHaale-Savoie  forment  une  acadé- 
mie donllecheMieu  est  à  Chambéry,  et 
9)iiesl  administrée  par  un  vicc-recteur.  Le 
Tiee-reeteor  a  sous  ses  ordres  deux  in- 
tpecteirs  d'académie,  dont  Tnn  réside  à 
Oafflbéry  et  Tautrc  à  Annecy. 

1  Notre  ministre  de  Tinslrnction  pa- 
nique et  des  cultes  est  chargé  de  faire  let 
ftrêtés  et  règlements  nécessaires  pour 
Feiéculion  du  présent  décret. 

S-  Noire  minisire  de  rinstruction  pu- 
bViqoe  et  des  cultes  (M.  Rooland)  est 
chargé,  elc. 

15  «m  s  11  ^Qjyg  igQO.  —  Dérret  impérial  por- 
t>nl  que  le  dëpartemenl  des  Alpes-Marilimra 
fait  partie  de  la  circonscription  de  racadémie 
^^'  (XI,  BoU.  DCCCXXXV,  n.  8026.  ) 

I  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
JjoUtre  secrétaire  d'Etal  au  département 
«rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
f  'énatus-consuUe  en  date  du  12  juin 
*^.  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Lg  département  des  Alpes- 
**j)^Hne8  fait  partie  de  la  circonscription 
«  raeadémie  d'Aix. 

j^.2.  Noire  minisire  de  Tinstructioù  pu- 
Tioe  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
«^argé,  etc.       \ 

■  *^S?~*^  *0"  1860.  —  D.îcret  impérial  qnî 
i      «wc  racadémie  (i'Aix  de  la   3«  à  la  2«  classe. 
IW.  Bail.  DCa:xXXV.  n.  8027.) 

^«Poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


III.  —  m,  U,  tO  JUIK  1860. 


897 


ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culte*;  va 
le  sénatus-consulte  en  date  do  1 S  Juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l*''.  L'académie  d*Aii,  comprenant 
les  départements  des  Basses- Alpes,  des 
Bouches-du- Rhône,  de  la  Corse,  du  Yar, 
de  Yaucluse  et  des  Alpes-Maritimes,  est 
élevé  de  ia  troisième  à  la  deuiiéme  classe. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  coites  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.  _ 

13  niv  =  11  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  qui 
crée  an  lycée  impérial  dans  chacane  des  ▼iilfa 
de  Nice  et  de  Cbambéry.  (U,  Bail.  DCCCXXXV, 
n.  8028.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  de  ce 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  i^^.  Un  lycée  impérial  est  créé 
dans  chacune  des  villes  de  Nice  et  dt 
Ghamt>éry. 

S.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

m  jvm  Si  11  iOOT  1860.  —  Décret  impérial  qai 
erée  aoe  école  normale  primaire  U  Nice.  (XI, 
BuU.  DCCCXXXV,  a.  802P.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  va 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  juin 
1860,  avons  décrété  : 

Art.  1«r,  Il  est  créé  une  école  normale 
primaire  A  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn-^ 
blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

14  Juin  a  H  àoot  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
crée  ane  école  normale  primaire  à  Cliambéry» 
(XI,  Bail.  DCCCXXXV,  8030.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etatau  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  juin  1860» 
avons  décrété  : 

Art.  1«>^.  Il  est  créé  une  école  normale 
primaire  à  Chambéry. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roland)  e«t 
chargé,  elc.       

20  Joi»  «  11  AOOT  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif h  la  presUlion  de  serment  des  recteors  ei 
TÎce-recleorsd'académie.  (XI,  Boli.  DCCCXXXV| 
n.  8031.) 


niPMlB  FBAIÇCAI.S.  —  JCAFOLiON  UI.  «-  1«%  4  ÀOVT  1S60. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotra 
rfpini&lre  seerétaira  d'Etat  au  aépart«meot 
de  l'insiruction  publiques  et  des  cultes  ; 
considérant  qu'il  n*a  pas  epcore  été  régM- 
iiérement  pourvu  à  la  désignation  de 
i'autorité  publique  qui  doit  recevoir  le 
serment  des  recteurs  d'académie  ,  depuis 
l'insUtulion  nouvelle  de  ces  fonotionanai- 
res  par  la  loi  du  14  juin  1^4,  avons  dé- 
jçrélé  ; 

Art.  1^'.  Les  recteurs,  le  vice-reoteur 
de  Tacadémie  de  Paris  et  le  vice-recteur 
de  l'académie  de  Chambéry  prêtent  ser- 
aient entre  les  mains  de  potre  ministre 
secréUire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
struction  publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  ministre  de  l'instrpetion  j^u- 
4)Uque  et  des  cultes  (M.  Uquiand)  est 
.chargé,  etc.        

J.«f  =  11  AODT  1860.  —  Décret  impérial  axn  l'or- 
ganUalion  judiciaire  des  UépaclumeQU  delà 
Savoie  ,  de  la  Haule-Savoie  et  de^  Alpes^-MAri* 
limes.  (XI,  Bull.  DCCCXXW,  n.  8G34.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
^rde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
clat au  département  de  la  justice;  vu  l'ari. 
5dri  sénatus-consultedu  12  ji|ln  1S60;vu 
les  art.  4,  5,  56,  37  et  38  de  la  loi  du  tO 
;ayril  1810,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  Cour  impériale  de  Cham- 
béry se  compose  d'un  premier  président 
de    trois    présidents   de    chambre,  de 
vingt  conseillers,  d'un  procureur   gêné- 
,râl,  de  deui  avocats  généraui,  dedeui 
substituts    du   procureur  général ,    d'un 
grelfier  en  chef  et  de  quatre  conimis  gref- 
fiers. Elle  se  divi'ie  en  trois  cbambi;es.  Ses 
membres  jouissent  du  traitement  assigné 
.par  la  dernière  loi  de  finances  aui  cours 
.impériales  de  quatrième  classe. 

t2.  Les  tribunaui  de  première  instance 
de  Chambéry,  Annecy  et  Nice  se  compo- 
.sent  d'un  président,  d'un  vice-président, 
'de  cinq  juges,  d*un  procureur  impérial, 
de  deui  substituts,  d'un  gn^ffier  et  de 
d/!ux  commis  greffiers.  Ils  se  divisent  en 
^deui  chambres. 

3.  Le  tribunal  de  Bonneville  se  compose 
4'ci.n  président,  d'un  vice-président,  de 
quatre  juges,  d*iin  procureur  impérial, 
de  deux  substituts,  d'un  greffier  et  de  deux 
commis  greffiers.  Il  se  divise  en  deux 
chambres. 

4i'Les  tribunaux  d' Albert- Vjl le,  Mou- 

tiers ,    Saint-Jean-de-Maurienne,    Saint- 

Julien    et   Thonon,  se   composent   d*un 

président,  de  deux  juges,  d'un  procureur 

-  ndpériat^  d*un  substitut,   d'un  greffier  et 

'  .d*u  n  commis  greffier. 

5.  l^es  juges  suppléants  poorcont,  sui- 


vant les  besoins  du  service,  être  aliathés 
à  chacun  de  ces  iribunam.  Leur  Dombri 
ne  devra  pas  s'élever  au-dessus  de  trois. 

6.  Les  justices  de  maodemeot  eiistant 
dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  AlpesHaii- 
times,  prennent  le  litre  de  justices  de  paix. 
Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deu 
suppléants  et  d'un  greffier. 

7.  Le  traitement  des  magislralietgief' 
fiers  composant  les  trib|unaui  deptcoién 
instance  et  les  justices  de  paii  eit  liglé 
conformément  aux  lois  de  la  matière. 

8.  Les  lois,  ordonnances,  régleneati 
ou  décrets  relatifs  à  l'exercice  des  foac* 
lions  judiciaires,  à  rorganisation  da ser- 
vice, au  costume,  à  la  discip)iDe,à  lamiie 
À  la  retraite  des  magistrats,  soDtdéelaréi 
immédiatement  applicables  assliridic* 
tions  instiiuies  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De* 
laogle)  est  chargé,  etc. 


1«'  =s.ll  AOBT  lgô(K  —  Décret  impérial  qniii- 
mel  cl*aiicien.s  inagislrals  d^coun d'appelé 
Nice  et  de  Cbamb>'ry,  el  des  Iribua^nlipfe- 
mière  instance  de^ice,  tleCbambérj,de8»inl- 
Julien  el  d'Annecy,  k  faire  vainirlen»^""**^ 
laretraiie.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV,  n.W».) 

Napoléon,  etc  .  sur  le  ripportdeflojre 
gardes  des  sceaux,  ministre  lewélairi 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  nli 
sénatus-consulie  eu  date  du  ii  joialIKIOi 
avons  décrété  : 

ArL  l«.  Sont  admis,  sur  leur  deinii*i 
i  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retri^  j 

MM.  Lubonis,  anr ien  procureorf^a^' 
prés  la  C<»ur  d'at)pel  de  Nice;Ce*w«» 
Mari,  Faraudi,  Arduini,  Negri,  aactol 
conseillers  à  la  même  cour;  |lassi,P''oj' 
dent  du  tribunal  de  première  iwlwcc^e 
Nice;  Eiiside  Saint-Albert, Girto*»^ 
conato,  juges  au  même  tribunal; Moaod^ 
ancien  conseillt*r  à  la  Goar  d'appel  aa 
Chambéry;  Grand,  président  dn  in» 
de  première  instance  de  Chambéry;  BoP; 
pet,  vice-presi»leat  du  même  In^?"» 
Coche,  président  du  tribunal  de  Saiû»j 
Juiien;  Bourgeois,,  président  àaitibm 
d'Annecy 

2.  Les  pensions  seront  réglées  c(«»tof- 
mément  à  la  légl  lation  sarde,  «"P?"": 
pour  base  le  traitement  dont  ces  inagKi"«| 
jouissent  actudlement,  et  quelle (p« *** 
ta  durée  de  leurs  services. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  W 
finances  (MM.  Delangle  el  Magne]  »»» 
chargés,  etc. 

4  -  11  Aouî  mo,  -  lWcj»i  imp^i^  .^««f 
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KffUaltt  piMonna  (!«•  la  Coar  impérial  d*Aif.    eo  dale  dm  10  février  1858,  qui  a  antoriié 
(XI.BoU.DCCCXXxy,  D.  80S6.)  la  chambre  de  commerce  de  Marieille  à 

Napoléon,  etc.,  %a  les  art.  4  et  5  de  la .  eoiRracter  oa  emprunt  de  an  million  deui 


loi  do  20  «nil  1810;  vh  le  sénalos-con- 
salte.  da  12  join  1860;  va  la  loi  du  25Jain 
4860.  qui  ajoute  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  au  ressort  de  la  Conr  impériale 
d'JLix  ;  sur  le  rapport  de  noire  garde  des 
sceaux,  miolitre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  Justice;  notre  eonieil 
illEtat  entendo,  avons  décrété  : 

Art.  I*r.  La  Cour  Impériale  d*Aix  est 
Pigmentée  d'an  président  de  chambre,  de 
Ufâs  conseillers,  d*an  avocat  général  et 
^Ttn  coimiiis  greffier.  Elle  se  compose  d*nn 
[pTemier  président,  de  quatre  présidenlt 
^  eliambre,  de  vingt-trois  conseillers, 
procnrewr  général,  de  trois  avocats 
1,  de  deux  substituts,  d*an  greflBer 
Chef,  de  cinq  commis  greffiers.  Elle  se 
«tfvice  en  quatre  chambre 


cent  mille  francs  (1.200,000  fr.);  vu  Ici 
lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
ieille. en  date  des  t  septembre  1 859, 20  jan- 
vier, 31  mars,  7  et  12  Juillet  1860;  vu  l'a- 
vlsdu  préfet  des  Bouchesdu-Rhdne  ;  notra 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  par 
vole  d'émission  d'obligations,  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.)^ 
qui  sera  emplovée  aux  dépenses  de  la 
construction  de^ia  bourse.  Ces  oblige  lion  s^ 
portant  vingt-cinq  francs  (25  fr.) d'intérêt 
et  remboursables  au  prix  de  cinq  cenla 
francs  (500  fr*).  seront  négociées  au  court 
de  la  bourse  de  Marseille,  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins. 

2.   Les  clauâos  et  conditions  de  cette 


2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Dt-    émission  devront  élre  soumises  à  l'appro- 


itfagle)  eat  chargé,  etc. 


%»m  il  iOQT  1860.  —  Déeret  imp^ial  qui  ûi« 
l|kdisten«t  légale  de  P^ri*  k  Aonecy,  cheMiea 
da  (lépanement  de  U  Haolc^avoie.  (]U,  Bull. 
DCCCmv,  D.  8037) 

Ifapaléeo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre- 
SpPila'des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
Ul  aa  département  de  la  Justice  ;  vu  Tart. 
if^dttCkNle  Napoléon;  vu  l*arrèié  du  25 
tiiHHdor  an  1 1  ;  vu  l'ordonnance  du  27 
Qt^^eabre  1^16;  vu  le  séua lus-consul  le  du 
10^  1x60;  vu  la  loi  du23juin1860;  vu 
Whiélécfet  inpéridl  du  25  juin  1860,  avens 

-Art,  iw.  La  distance  légale  de  Paris  à 


ballon  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  l'agrloulture,  du  (  om-» 
merce  et  des  travaux  publics.  L'amortisse- 
ment dudil  emprunt  aura  lieu  k  partir  du 
31  décembre  1861 ,  conformément  au  la* 
bicau  annexé  à  la  délibération  ci-dessus 
visée  de  la  chambre  de  commerce,  en  dale 
des  7  et  12  juillet  1860. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  public^ 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc 


7S  3UILLBT  s=  14  AooT  1800*  —  Décret  impérial 
rarraliénatioades  i.rres  donunialei  en  Algé* 
rie.  (XI,  Bull.   UCCGXXXVIl,  n.  8047.  J 

^  Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  rovale 

Jkw»'^;cbeWierdT'dVaTieVen^  ^?f  ?7!"*l?  ^^/^V?*"*  W  '^   "''"^ 

H^esWeslflxée  àsix  cent   Ireiae    dadmialstra  ion  des  bienadu  domaine  de 

lii#*«éére5,onsotxairteelunmyriamétre#    Lf'?*»^?  ,^'5^'■^^*^   ordojHiancts  ^ea 
tr^  Hlftmèlrcn  ^*  Juitttl  IS'i»,  4i  juin   et  1»^  septenlire 

«li^etre  minl'stre  de  la  jusUce  (M.  De^    1847,.  et  le  décret  du  ^6  •▼;"  1851,  sur 
Mfe\MtnhArirA  j>i<r  les  concessions  de  terres  en  Algérie;  la  loi 

du  16  juin  1851,  sur  la  consiitutioo  deia 


(MÏis^cst  chargé,  etc. 


!0^nuJKT  =»  Ift  AOUT  1860   —  Décret  impérial 
^^/aolorise  la  chambre  oe  commerce  de  Mar- 


propriété  eU' Algérie;  le  décret  du  27  oc^ 
tobre  1858,  sur  rorganisalion  admiiiidtra- 
tive  de  l'Algérie;  vu   Tavis  du  conseil 


il  contracter  an  emi>runt   pour  les  dé<»     supérieur   de    TAlgérlC    Cl     des    Colonfcs, 

relatif  à   l'aliénaifon  des  terres  doma- 
maniales  e»  Algérie;  sur  le  rapport  de. 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar* 
reœent»  de  TAIgérie  et  dits  ooleaiesjvûns 
décrété  : 


de  la  cen&lmction  rie  la  Bourse  da  cetl* 
(XI,  Bull  DCCCXXXVil,  n.  80A5.) 

Kipeléon,  etc.,  sur  l«  rapport  de  notre 
dÉlirtie  secrétaire  d  Etat  au  département 
ie  f^gricotture,  du  commerce  et  des  tra« 
mix.pnMtcs;  vu  le  décret  d«  15  déœm- 
kp»  1851  >  qui  a  déclaré  d'utilité  puMiqiM 
flséoationdes  travaux^  de  consiruetloftd«> 
jihoarte  de  MarseiHe;  vu  la  loi  du  16< 


TITRE  !«'•  Des  PÊniuiiaBS  dë  colo- 
Af  U  1e^  Les  terres  appartenant  i  <  un. 


kiini  8S4r  qui  a  autorisé  la  pereof^lkm  titre  quelconque  à  rfitat  sont  ins^^rilea- 
fone  inipO!«ilton  extraordinaire  pour  l'a^  sur  les  seiBniiers  de  consistance  des  doti 
tbévemeot  de  ladite  bourse;  tu  le  déotet    malnes  et  aflTectées  en  totalité  on  en  pariie. 


L 
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à  l'établisscmeol  de  périmètres  décoloni- 
sation. 

2.  Les  projets  des  périmètres  de  colo- 
nisation sont  préparés,  en  territoire  civil 
parles  préfets;  en  territoire  militaire,  par 
les  généraux  commandant  les  divisions. 
Ils  sont  arrêtés  par  le  minisire  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies.  Réserve  y  est  faite, 
s'il  y  a  lieu,  de  terrains  propres  A  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  A  la  fondation  de 
villes,  de  villages  et  hameaux,  A  la  forma- 
tion de  communaux  ou  autres  biens  d'é- 
tablissements publics. 

3.  La  décision  ministérielle  qui  arrête 
un  périmètre  de  colonisation  désigne  les 
parties  du  lotissement  et  les  numéros  des 
lots  qui  doivent  être  tenus  en  réserve,  tant 
pour  Taplication  du  §  3  de  Tarticle  pré- 
cédent que  pour  le  placement  immédiat  de 
colons,  et  détermine  le  mode  d'aliénation 
des  autres  lots,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

4.  La  décision  du  ministre  est  insérée 
an  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  reçoit,  indépendamment  des  pu- 
blications et  dépôts  obligatoires  résultant 
des  dispositions  qui  suivent,  toute  autre 
publicité  qu'il  juge  convenable.  Une  notice 
annexe,  accompagnée  d'un  plan  de  lotisse- 
ment et  d'un  tableau  indicatif  des  lots, 
arec  leurs  numéros  d'ordre,  fait  connaître 
la  situation  du  périmètre,  sa  superficie, 
les  cours  d'eau,  fontaines  et  sources  qui 
s'y  trouvent,  les  routes  et  chemins  ouverts 
ou  dont  l'ouverture  est  arrêtée,  les  centres 
y  population  déjà  existants,  etc. 

TRE   II.  Des  modes  d'aliénation. 

5.  Les  terres  comprises,  en  exécution 
es  dispositions  précédentes,  dans  les  pé- 
rimètres décolonisation,  sont  aliénables 
par  vente  à  prix  fixe  on  par  vente  aux  en- 
chères publiques.  Elles  peuvent  aussi  être 
aliénées,  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  présent  décret,  par  vente  do  gré  à 
gré,  par  vole  déchange,  par  voie  de  con- 
cession. 

Section  V.  De  la  vente  à  prix  fixe. 

6.  Les  ventes  A  prix  fixe  sont  afTranchies 
4e  toute  charge  relative  à  la  mise  en  va- 
leur du  sol. 

7.  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  ministre,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission composée  du  préfet  ou  du  générai 
commandant  la  division,  suivant  le  terri- 
loire,  du  chef  du  service  des  domaines 
d'un  membre  dueonseil  général  de  la  pro' 
vince,  désigné  par  le  ministre,  et  de 
deux  autres  personnes  également  nommées 
yar  lai* 


1S6D. 


8.  Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  on 
tiers  comptant,  et  les  dcai  aaires  d'tnnée 
en  année. 

9.  Au  moment  do  paiement  da  premier 
tiers  du  prix,  le  receveur  des  domaloes 
mentionne  la  vente  sur  le  tableau  iodicitif 
et  sur  le  plan  de  lotissement ,  fait  signer 
A  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  lefiil 
mettre  immédiatement  en  possession.  Il 
est  dressé,  contradictoiremenletsaosfnis, 
procès -verbal  de  celte  première  opéra- 
tion. 

10.  Le  contrat  de  vente  est  enregislriet 
transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qai  en 
reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d'an 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  venle. 

il.  Les  ventes  à  prix  Gxe  sont  faites 
par  le  receveur  des  domaines.  La  mise  en 
vente  est  précédée  des  pubiicatioôs  pres- 
crites à  l'art.  4.  Elle  est,  en  outre,  anoon- 
cée  par  voie  d'affiches.  Lepland^lote 
ment  reste  déposé  au  bureau  du  receveur 
pour  être  communiqué  au  public  pendint 
deux  mois  au  moins  avant  le  joar  de  11 
vente.  Il  est  également  i  la  disposilioada 
public  tant  que  tons  les  lots  qoi  y  m\ 
compris  n'ont  pas  été  vendus. 

12.  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu'à 
dater  du  jour  6xé  par  le  ministre  poor 
l'ouverture  de  la  vente.  Lemêmeindirida 
peut  se  rendre  acquéreur  de  plusiean lois. 
Tout  demandeur  est  tenu,  soai  peine  de 
nullité  de  sa  demande,  de  verser  inaié' 
dialement  entre  les  mains  du  recefeor,  i 
titre  de  dépôt  de  garantie,  une  sodd» 
égale  au  tiers  du  prix  de  la  vente  de  efci- 
cnn  des  lots  soumissionnés.  Le  lendewini 
celte  somme  est  encaissée  déOnitireDeat, 
en  déduction  du  prix  de  la  vente,  oo res- 
tituée au  déposant,  suivant  quelivcot^ 
est  ou  non  réalisée.  Si  deuxoaplssl'ors 
personnes  voulant  acquérir  le  mliiielolse 
présentent  le  même  jour,  pendant  le  temps 
compris  entre  l'ouverture  et  la  fermetare 
réglementaires  du  bureau  du  receTear,uDB 
enchère  publique  est  ouverte  &  bailaine 
par  les  soins  du  receveur,  et  le  lot  est  ac- 
quis au  plus  oCTrant,  aux  condition!  de 
paiement  déterminées  par  l'art.  %,^»^^ 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  approl»tieB  de 
l'autorité  supérieure.  Des  affiches, dofttwe 
apposée  dans  le  bureau  du  receveofi  font 
connaître  le  jour  et  l'heure  de  Teocbere. 

13.  Au  commencement  de  chaque tf^ 
mestre,  les  préfets  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions,  suivant  le  territoire, 
transmettent  au  ministre  uo  étal  des 
ventes  effectuées  pendanl  le  trimestre  pré- 
cédent. Cet  état  indique  le  montaot  do 
prix  de  chaque  lot  par  numéro.  H  ^^ 
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certifié  par  le  directear  des  domaines  et 
visé  par  le  préfet  oa  le  général. 

14.  A  Texpiration  de  Tannée  qni  srilt  le 
Jour  fixé  pour  l'oavertnre  de  la  vente,  le 
ministre  détermine  à  nouveau,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  décret, 
le  mode  d'aliénation  des  lots  qui  n*ontpaf 
été  vendus. 

Sbction  II.  De  la  venu  aux  enchères 

publiques. 

15.  La  mise  à  prix  des  terres  désignées 
ponr  être  vendues  aux  enchères  publiques 
est  établie  par  expertise.  Le  jour  de  la  vente 
est  ûxé  par  le  ministre,  sous  Tobservation 
d^  publications  et  délais  prescrits  par  les 
an.  4  et  il. 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
ministre.  Cette  approbation  doit  toujours 
précéder  rentrée  en  possession  de  Tadjudi- 
catalre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  urgence  re- 
connue. 

S«cTioif  III.  De  la  vente  de  gré  à  gré. 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  les  aliénations  de  gré  a  gré 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  cas  d'indivi- 
lioo,  d'enclave  et  de  préemption  légale  on 
de  .possession  de  bonne  fui. 

18.  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  pré- 
cédées d*ttne  estimation  contradictoire. 
L'acte  de  vente,  dressé  par  le  directeur 
des  domaines,  soumis  à  l'examen  du  con- 
s^de  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires 
^â^Vuets^tAi transmis,  avec  avis,  au  ministre, 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division.  Il  est  statué  défiuitivement  par 
mn  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport 
do  ministre. 

19.  Lorsque  l'estimation  est  inférieure  à 
dix  mille  francs,  l'acte  de  vente  est  ap- 
prouvé par  le  ministre,  qui  nous  soumet, 
tous  les  trois  mois,  l'état  des  ventes  ainsi 
effectuées. 

Sbction  IV.  De  l'échange. 

90.  Toute  demande  d*échange  doit  être 
•dressée  directement  au  ministre.  Si  le 
itfaistre  estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
i^échange,  la  demande  est  par  lui  renvoyée, 
fOiTant  le  territoire,  au  préfet  ou  au  gé- 
néral commandant  la  division.  II  est  fait 
astteialion  contradictoire  des  biens  par 
eiperts,  désignés,  l'un  par  le  directeur 
to  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire. 

Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  pré- 
lldent  du  tribunal  de  la  situation  des 
l»iens.  Les  résultats  de  l'expertise  sont 
cpnatatés  par  un  procès- verbal  affirmé  par 

60. 
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les  experts.  Le  dossier  defaffaire,  accom- 
pagné des  titres  de  propriété  et  de  l'état 
des  charges,  servitudes  et  hypothèques,  est 
renvoyée  Texamen  du  conseil  de  préfecture 
OQ  du  conseil  des  affaires  civiles,  qui  délibère 
apr  l'utilité  et  les  conditions  de  l'échange. 
Le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division  donne  son  avis,  et  le  ministre 
décide  s*il  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'é- 
changiste. 

îl.  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
soulte  à  payer,  s'il  y  a  lieu;  il  contient 
la  désignation  de  la  nature,  de  la  consis- 
tance et  de  la  situation  des  immeubles, 
avec  énoneiation  des  charges  et  servitudes 
dont  ils  peuvent  être  grevés;  il  relate  les 
titres  de  propriété,  les  actes  qai  constatent 
la  libération  des  prix ,  enfin  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  de- 
meurer annexés.  Si  la  valeur  de  l'échange 
est  Inférieure  à  dix  mille  francs,  le  contrat 
est  approuvé  par  le  ministre,  qui  nous 
rend  compte  tous  les  trois  mois,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  19.  Tout  échange  d'une 
valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  ap- 
probation. L'entrés  en  possession  de  l'é- 
changbte  n'a  lieu  qu'après  l'approbation. 
Elle  est  subordonnée,  dans  tons  les  cas,  à 
la  radiation  des  hypothèques  de  l'immeuble 
cédé  par  l'échangiste. 

S2.  Le  contrat  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur.  La  soulte  est  ré- 
gie, quant  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, par  les  dispositions  relatives  aux 
aliénations  des  biens  de  l'Etat.  Les  frais 
de  l'échange  sont  supportés  moitié  par 
l'Etat,  moitié  par  l'échangiste.  Les  for- 
malités établies  par  l'art.  2104  du  Gode 
Napoléon,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat, 
des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'art, 
l*'  de  la  loi  du  25  mars  1855,  sont  rem- 
plies à  la  diligence  de  l'administration  des 
domahies.  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  cédé  par  l'échangiste,  il  est 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation 
dans  les  quatre  mois  de  la  transcription 
du  contrat  d'échange,  à  moins  qu'il  ne  loi 
ait  été  accordé  un  plus  long  délai.  Faute 
par  lui  de  rapporter  ces  mainlevée  et  ra- 
diation, le  contrat  d'échange  est  résilié| 
et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous  les 
frais  auxquels  l'échange  a  donné  lieu.  L'acte 
d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
titres,  est  déposé  aux  archives  de  la  direc- 
tion des  domaines. 

Section  Y.  Des  concessions. 

23.  Sur  les  lots  réservés,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2  et  3  du  pré- 
sent décret,  le  ministre  peut  faire  des 

26 
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coBCMiions  d*iiiie  contenance  mazimom 
de  trentebeelares  au  profit  d'aociens ml^ 
lilaires  on  d*inunigranis  et  de  cultiva- 
tears  résidant  en  Algérie.  Lei  travaux  A 
imposer  à  ce.«  coocettieniiaires  sont  limi- 
tés à  la  construclioo  d'une  habitation.^ 
Le  ministre  peut,  par  une  décision  spè^ 
ciale  à  cbaqiie  lotissement,  déléguer  aux 
préfets  et  aux  généraux  le  droit  do  faire 
ces  concessions.  Des  états  trimestriels 
certifiés  des  concessions  ainsi  faites  sont 
adressés  au  ministre. 

24.  Des  concessions  d*une  plus  grande 
étendno  peuvent  être  exceptionnellement 
accordées  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre. secrétaire  d*Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  notre  conseiïd 'Etat entendu. 
Le  décret  qui  accorde  la  concession  en 
détermine  les  conditions. 

25.  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  présent  décret  les  concessions  qui 
pourront. être  faites  aux  communes,  aux 
déparlements  et  aux  établissemenls  pu« 
bUcs. 

TITRE  III.  Dispositions  TBANSiTOiRES. 

26^  Bst  affranobi  des  obligations  rela^ 
tives  «nx<planlatioA«  et  au  mode  de  mise 
en  cuUure  tout  propriétaire  d''Une  con- 
cession accordée  antésienrement  au- pré- 
sani^é<ret;.qo4>aafa  rempli  la  condition 
de  bAiir  stipulée  4ans  son  titre. 

27.  Ponrroiit  èlrerégularisées^  confo?^ 
mémeni  aux  dispositions  aetueUement  « 
existantes,  les-  eoiioessions  q«i  -ont  fait 
l'objet  de  mises  en  possession  provisoire 
op^de  demandes  sur  lesquelles  les  cooseilé 
de  préicetute  o»  les  conseils  des  affaires 
oivîlei  auront  délibéré  aotérieuremeni  èia* 
promttlgaiion  du  présent  décret. 

28.  Les  ^prescriptions des  sections  2^  3«. 
4at5du  titre  2;sont  apirlicablesâua.iui- 
meubies^urbains^ 

29*  Towtes  disposilions  coolraices  au 
présent  décfet  sont  ei  demeureiii^alMro-' 
fées. 

30.. NoAret ministre'  darAlgécieet^es. 
OekMMes  (M«  de  Gbasseloup^r  LaubM)  ,est. 
fhargéy.etc* 

28"Jtttn«Tte  It^^Aotr*  1860.  —  Décwi  impérial 
qof  ottTM  •»-  minMli*« -dt  •  affdirtt  < ét^sn^èrc» 
tm  <!ré«lit  toftiiJéttiaiktoiM  %nv  lVx«nii:eii860bi 


des  crédits  du  budget  des  dépenseideeet 
exercice;  vu  notre  décret  da  10  novraibn 
1856%  concernant  rouverlare  de»  crédiU 
supplémemaires  et  exlraordioaires;  vnla 
lettri;  de  notre  ministre  des  fiances  en 
date  du  24  juillet  1860;  notre  conseild'E. 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  mioistre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  iS59,  os 
crédit  supplémentaire  de  quatre  cent 
treize  mille  quatre  cent  vingt-neaf  fnui 
cinquante  centimes  (413,429  fr.SO  c.^ 
réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Cbap.  2.  lihtériei, 
18,572  fr.  94  c.  Chap.  3.  TraitemeDtsdes 
agents  politiques  et  consulaires,  n^Uiît. 
26  c.  Cbap.  6.  Frais  de  voyages  ei  de 
courriers,  86,044  fr.  70  c«  Gbap.  T.Fnis 
de  service,  231,995  fr.  33  c.  Cbap.  S. 
Présents  diplomatiques,  4,774  fr.  27  c. 
Somme  égale,  413,42i9  fr.  50  c. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affeclées  au  serrica 
de  Texercice  1859. 

3.  La  régnlarisation  de  ce  csédH  ¥» 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  afTahres  élrii< 
gères  et  des  finances  (MM.  TfaonTeneiet 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


28  JDIU.BT  =  14  AQo*  '  1860.  —  Dëentin^il 
qui  aniorise  nn  rJrameiH  de  crédib  an  l)aâgcl 
du  tninistire  des  afiaireA  é(»ngère«f  ewreici 
1859.  {XI,    Bull,    DCCCXXXVn,n.«049.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de atti» 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlesMtl 
des  affaires  étrangères;  vu  laloidaéjait 
1858,  portant  fixation  du  budget  «éséisl 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teiereiee 
1B49,  ot  notre  décret  du  14  nMmbte 
1858,  sur  la  répartition  des  crédîtfdff 
Inidget  desdépeases  dodit  eiereieiî  ^ 
r^rt.  12  du  séoatus-consulte  du  iS  w» 
cembre>l852;  v«  l'art,  3  de  notre  di«e* 
dti  1 0  novembre  1856  ;  vo  la  lettre  de  se» 
tre  ministre  des  finances,  en  date  do  23 
juillet  1860;  notre  conseil  d'Etat eateDda, 
avons  décrété: 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  «ex  chip* 
li  9v  12  et  13  du  budget  des  affaires éJJ- 
gères,  pour  l'exercice  18o9,  «<«' '*^. 
d'nne  somme  de  vingt  et  na  miUebwl 
cent  401  tante-six  francs  treale^deui  efs* 
tiraes  (21^6  fri  32  c  ),  sawir  :  W 


Nàpoiéoii,  etcv,  snr  1er  rapport  de  noire  H'.  Personnel  (administration  ccttirite)i 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  444  fr.  40  c.  Ghap^  9.  Indemnités  et  s»- 

des  affaires  étrangères;  vu  Ja  loi  du  4  juin  cents,  13i fr.  68  c.  Chap.  12.  Fraii  * 

1856,  portant  Hiation  dû  budget  général  location  «t  charges  accessoires  de  l'WW 

énsveiwctes'Ct'dés  dépenses  «  de>  l^merctce  Fot bi»-Jansoo,  2,289  fr.  21  c.  Ghap.j5* 

««•eçvw.ndtrt  dtteret  dn.  14tfiovembrv  Sobveniion  accordée  i  l'émir  A  bd^el-M- 

•misant, ponant  répartitioa^.par c«u^tres^  d«r,  1«^000  Su  ^t.  Toéal,  21^^»  ^^ 
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2.  Le§  erédiU  oaverU aux  chap.  A  et  11 
da  BiéiDe  budget  «ont  avgmeiitéft.  par  yole 
de  virement*  d*iine  forome  égale  de  viogi 
et  UB  railla  huit  cent  soUante-tU  francs 
trente-deei  cesiiiQct ,  »av©lr  :  Chap.  4. 
Traitementa  des  agenU  en  iDactivité,  6.556 

fr.  53  c.  Chap.  11.  IMissionf  et  dépenses 
exlraorâioaires  et  dépenses  Impr^^vues, 
15,509  fr.  99  c.  Tolal  égal,   21,686,   fr. 

s/nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  ftnanoes  (MH.Xb^uvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


28  nniLET  =  Ift  kovr  1860.  —  Décret  iinpéri»! 
qui  ouTte,  sur  l'exercice  1860,  on  cré  lii  eilra- 
ir/iordinaire  de  80,436  fr.  32  c  pourl.slra- 
▼anx  de  reslauralion  et  cPoppropriaiioo  fie  l'an- 
cieone  habilaiion  de  Longwood  «t  «lo  do- 
maine da  Val-Napoléon,  fc  Sainle  Hélène,  et 
annale  un  crédit  de  pareille  sOfnm»'«nr  Peier- 
eiccl859.  (XI.  BalL  DCCCXXXVU,  n.  8050.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapporl  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
des  affaires  étrangères;  to  notre  décret  en 
date  da  16  novembre  1859,  qui  a  ouvert, 
WT  Vexercice  1859,  on  crédit  exlraordl- 
nalre  de  cent  quarante  mille  francs ,  ap- 
plicable aux  Trais  de  restauration  et  d*ap- 


1859.  Il  est  ouvert  an  ministre  dei  affaires 
étrangères,  sur  Texercice  1860,  on  crédK 
extraordinaire  de  pareille  somme  de  qua- 
tre vingt  mille  quatre  cent  trente-sfi 
francs  trente-denx  centimes  (80.436  fr« 
32  c  ),  en  augmentation  da  crédit  et 
soixanteetdixmillefrancs(70.000fr.)déJA 
ouvert  aa  même  département,  sur  le  roêmt 
exercice,  par  notre  décret  da  18  février 

1860.  pour  rachévement  des  travaux  de 
restaurai  ion  et  d'appropriation  de  Tan- 
cienne  habitation  de  Longwood  et  du  Val- 
Napoléon  à  Sain  le- Hélène. 

2.  Il  ser»  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  et  crédit  sara 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangèréf 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


28  loiLLST  s  Ift  AooT  1860.  —  Décret  impérifl 
qui  onvre,  «gr  IVxerclce  1860,  on  crédit  aop- 
plémentaire  poar  dépense»  secrètes  de  sûreté 
publique.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVU,  n.  8051.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notca 
ministre  secrétaire  d*Etai  au  département 

^,^^^. „^ .       de  rintérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  11 

propriation  de  l'ancienne  habitation  de    juin  1859  et  le  décret  d«  19  novembta 
Longwood  et  du  domaine  du  Va'-Nai»o-     suivant ,  portant  répartition  des  crédita 


léon  à  Sainte  Hélène  ;  vu  notre  décret  du 
18  février  1S60  ,   qui   ouvre  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
dce  1860.  un  nouveau  crédit  extraordl- 
tiaire  de  soixante  et  dix  raille  franrs,  repré- 
sentant le  complément  prévu  de  la  dépense 
que  doit  entraîner  l'entier  achèvement  des 
mêmes  travaux  ,  pendant   Tannée  1860; 
eoDsidéraot  qu'il  n*a  été  employé,  dans  le 
eoars  de  Tannée  1859  ,  qu'une  somme  de 
cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante- 
trois  francs  soixante-huit  centimes  ,  snr 
ie  crédit  de  cent  quarante  mille  francs,  et 
^'il  reste  par  conséquent  ,  sur  le  même 
crédit,  un  excédant  disponible  de  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  trçnte-six  francs 
trente-deux  centimes  (80,456  fr.  32  c.)  ; 
va  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ,  concernant  l'ouverture 
de  crédits  supplémentaires   et    extraor- 
^aair^s;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances ,  en  date  du  24  juillet  1 K60  ; 
Botre  Conseil  d*£tat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Arî.  !«'.  Urie  somme  de  quatre-vingt 
mille  quatre  cent  trente-six  francs  trente- 
deux  centimes  (80,436  fr.  32  c.)  est  an- 
nulée sur  le  crédit  de  cent  quarante  mille 
francs  ouvert  au  ministère  dos  affaires 


du  budget  de  i'exercice  1H60;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  •  qui  r4gle 
les  formes  à  suivre  pour  Touveriure  des 
crédits  supptémentaireset  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  24  juillet  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  Texercice  1860,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  douze  cent  mille 
francs  (1  ,«00,000  fr.) ,  pour  dépenses  je- 
crètes  de  sûreté  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  Tarticle  précédent  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tlntérlenr  et  des 
finances  (MM.  Biilault  et  Magne)  so^t 
chargés,  etc. 

28  lOïLLiT  ^  14  AO0T  186t).  —  Décret  impérikl 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
du  ministère  de  PiniérieiK,  exercice  1659.  (Mi 


BulL  DOXIXXXWI,  n.  8052) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporl  de  notre 
ministre  secrétabre  d'Etat  au  département 

..a«v»  w«.v..  ««  - -^-  de  Tinlérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du. 4 

élrangéiïs  pâr"décreif  da  16  novembre    Juin  1858  et  le  décret  du  14  n^verotort 


EKPIBE  FBAIÇrAIS.  —  KAPOLÉOH  III.   —  ?8  JUILLET  1860. 


404 

suivant ,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1859;  vu  la  loi 
du  14  juin  1859  et  les  deux  décrets  du  23 
juillet  1859  ,  portant  ouverture  de  cré- 
dits en  addition  au  budget  de  1859  ;  vu 
le  décret  du  18  février  18C0  ,  portant 
virement  de  crédits  au  budget  de  1859  ; 
Yu  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1850  ;  vu  la  lettre  de  noire  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  ûnances,  en  date 
du  25  juillet  1860;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texer- 
cice  1859,  sur  le  chap.  5  (Matériel  des 
lignes  télégraphiques)  du  budget  du  mi- 
Dislére  de  rinlérieur,  est  réduit  d'une 
somme  de  treize  mille  francs  restant  sans 
emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  Texercice 
1859,  sur  le  chap.  4 (Personne/ des  ^{(/ncs 
télégraphiques)  du  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une  somme 
de  treize  mille  francs. 

5.  Nos  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

38  wiLLST  tssiH  AOUT  1850.  —  Décrcl  impérial 
qai  aulorife  un  virement  de  crédits  au  budget 
do  miniftlère  de  Tagricultare,  do  commerce  et 
des  travaux  publics,  exercice  1859.  (XI,  Bull. 
DCCCXXXVII,  n.  8055.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858  , 
portant  filiation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  sui- 
vant ,  contenant  répartition  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'art.  12, 
4e  paragraphe,  du  sénatus-consulte  de  25 
décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  juil- 
let 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l^r.Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1859,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  mille  cent  soixante-trois  francs 
(199,163  fr.) ,  savoir:  Chap.  25.  Naviga- 
tion intérieure  ,  canaux ,  travaux  ordi- 
naires ,  49,163  fr.  Chap.  32.  Lacunes  des 
routes  impériales  ,  50,000  fr.  Chap.  37. 
Amélioration  des  rivières ,  100,000  fr. 
Total  pareil ,  199,163  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 


exercice  1859,  sur  les  chapitres  suivants 
du  budget  du  ministère  de  VagricoUore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cent  qQalr^ 
vingl-dix-neuf  mille  cent  soiianle-lrolj 
francs  ,  par  virement  des  chapitres  dési- 
gnés dans  l'article  ci-dessous,  savoii: 
Chap.5.Haras  et  dépôts  d'étalons, 49,lfô 
fr.  Chap.  23.  Routes  et  ponts,  inmi 
ordinaires  ,  150,000  fr.  Total  pareil, 
199,163  fr. 

3.  Nos  ministres  de  ragricullorcda 
commerce  et  des  travaux  publics,  eid» 
finances  (MM.  (Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  JoxLLET  =.  14  ÂOOT  1860.  —  Décret  itnpW»! 
qui  ouvre  un  crédit  représenl«nld«ionime» 
vergées  au  Irésor  par  des  déparlemenu,  «b 
commanes  et  des  parlicnliers,  pour  ccDcoorir, 
atec  les  fonds  de  l'Etat,  k  rexéculioo  .le  l"- 
▼aux  publics  appartenant  ï  reiercice  185&. 
(XI,  BuU.  DCCCXXXVn,  n.805Û.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlenieDt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  l'art.  13  dclaloidoô 
Juin  1843  ,  portant  règlement  défiiiH» 
du  budget  de  l'exercice  1840;Tarélal 
ci-annexédes  sommes  versées  dans  les  m-  i 
ses  du  trésor  par  des  départeraen\s,des 
communes  et  des  particuliers,  pour  cod-  j 
courir,  avec  les  fonds  de  l'Etal,  à  Iciéco- 
iion  de  travaux  appartenant  à  hitm 
1859  ;  vu  la  lettre  de  notre  minislredes 
finances,  en  date  du  12  juillet  1860; "> 
notre  décret  du  10  novembre  l83jî 
cotre  conseil  d'Etat  entendu,  sTOos  de- 
crété  * 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  mînK'r» 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  ra- 
griculture,  du  commerce  et  deitT*^JJ* 
publics  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  ^^^^ 
(première  et  deuxième  section  do  budgci)» 
un  crédit  de  soixante  et  onze  mille  cinq 
cent  douze  francs  trente  et  un  ccDUinw 
(71,514  fr.  31  c),  formant  lcmonlanU« 
l'état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  doaze 
francs  trente  et  un  centimes  (H,p^^; 
31  c.)  est  répartie  entre  lesseclvow" 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  ci; 
après  désignés,  dans  les  proportions  soi- 
vantes  :  V  section  du  budget.  Chap  -^ 
Routes  et   ponts  (Travaux  ordinaire^), 
3.833  fr.  33  c.  Chap.  24.  Navigation  mW' 
rieure  (Rivières),  travaux  ordinaires, l.j^^ 
fr.  98  c.  Chap.  26.  Ports  maritimes,  pw; 
res  et  fanaux,  5,400,000  fr.  Chap. -'• 
Dessèchements  et  irrigations,  etc., 5()0»» 
Total  pour  la  V  section,  11,512  fr.oi  c- 
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V  section  du  budget,  Chap.  37.  Améllo- 
ralion  des  rivières  ,  60,000  fr.  Somme 
égale  aa   montaot  da  crédit,  71,512  fr. 

2.  Il  sera  pourva  à  la  dépense  aa 
moyen  des  ressources  ordinaires  da  bud- 
get de  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée aa  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  ragricoUure ,  do 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finaDces  (MM.  Ronher  et  Magne)  sont 
cbargès»  etc.  . 

^jvtLiMT  =-  la  AOHT  1860.  —  Décret  impérial 
anî  rentl  applicable*  aox  déparlemenU  de  la 
Savoie,  d«  U  Haole^aToie  et  dw  Alpf»-Mari- 
Umes.  lea  Icia  et  règlemenl»  relatif»  kl  m- 
sieile  d««  contribution»  direclei,  (XI,  Bull. 
DCCCXXWll,  n.  8055.) 


Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  da  sénatus- 
eonsulte  du  12  juin  1860  ;  considérant  que 
rapplication  des  impôts  directs  dans  les 
trois  départements  de  la  Sayoie,  de  la 
Hante-Savoie   et  des  Alpes-Maritimes, 
nécessite  des  opérations  préalables  aux- 
qoaies  il  est  urgent  de  procéder;  sur  le 
rapport  de  notrç  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  des  finances ,  avons 

décrété: 

Art.  !•'.  Les  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'assiette  des  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aui  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes (l'arrondissement  de  Grasse 

excepté). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

ier  --  14  lovr  1860.  —  Décret  impérial  qui 
range  dan»  les  allribulions  du  minislère  de 
ragricolture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blic», renseignement  industriel  et  commer- 
cial dan»  les  déparlamenU  de  la  S»Toie ,  de  la 
Haute-Savoie  et  dei  Alpes-Maritime».  (XI,  Bull. 
DCCCXXXVn.n.  8057.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx  publics  ;  vu  le  sénatus-consuUe  du 
il  juin  1860  et  l'avis  de  noire  ministre  se- 
flétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
stmction  publique  et  des  cultes ,  avons 

décrété  : 

Art.  1«'.  L'enseignement  industriel  et 
commercial  dans  les  nouveaux  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie, 
et  dans  la  partie  annexée  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  est  rangé,  à  partir 
de  ce  jour,  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 
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2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(MM.  Rouher  et  Rouland)  sont  char- 
gés, etc.  . 

j[«r  ^  51  Aoo»  1860.  —  Décret  impérial  qni  iû- 
Mitua  una  bour»e  ou  place  groluile  dan»  le» 
école»  impériales  vélérinaires,  pour  chacun  de» 
départemenU  de»  Alpei-MariUme»  ,  <J«  la  Sa- 
Toie  et  d«  la  Haute  Sa*oia.  (XI,  BuU. 
DCCCXXXVU,n.8058.) 

Napoléon,  etc,,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  sénatus-consultp  du 
12  juin  1860  ;  vu  l'ordonnance  du  1"  sep- 
tembre 18i5,  relative  aux  écoles  vété« 
rinalres,  art.  12,  avons  décrété: 

Art.  l•^  Il  est  institué  une  bourse  on 
place  gratuite  dans  les  écoles  impériales 
vétérinaires,  pour  chacun  des  départe- 
ments des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie.  Cette  bourse  est  à 
la  nomination  du  préfet ,  sous  l'approba- 
tion du  ministre.  Elle  peut  être  divisée 
en  demi-bourses. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


a  a=  14  AOOT  1860.  -Décret impérial  relatif  tti» 
traitements  de  la  Légion  d'Iionneur  et  de  la- 
médailla  miUtaire.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVn. 
n.  8059.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décision  dn 
12  juin  1860,  déterminant  le  mode  de 
paiement  des  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  ;  va 
l'art.  SO  de  la  loi  du  9  Juin  185^3;  vu  |e 
décret  du  9  novembre  1853  ;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

avons  décrété  :  .         *     j«  „^^ 

Art  l•^  Après  trois  années  de  non- 
réclamation,  l'inscription  du  tr*i^emcnt 
de  la  Ugion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  sera  rayée  des  Hvrcs  de  a  grande 
chancellerie ,  sans  que  son  réUblissement 
puisse  donner  lien  à  aucun  rappel  d  arré- 
rages antérieurs  à  U  réclamation.  Toute- 
fois  ,  si  la  non-réclamatlon  dans  les  trois 
ans  avait  pour  cause  le  service  de  1  Etal, 
notre  grand  chancelier  apprécierait  et  re- 
lèverait de  la  prescription.  . 

2.  Une  déchéance  semblable  à  celle  spé- 
cifiée ci-dessus  sera  encourue  pa^Jc*  *»érU 
tiers  ou  ayants  cause  qui  n'auront  paj 
justifié  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  à 
partir  de  la  date  du  décès  de  let^  auteur. 
*^  3     Les  certlficaAs  de  vie  nécessaire» 
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pour  toacber  les  traitements  de  la  Légion 
d'honnear  et  de  la  médaille  militaire  de- 
vront, lors<|ue  le  titulaire  n'appartiendra 
plus  anx  armées  de  terre  ou  de  mer,  être 
délivrés  par  les  notaires.  La  rétribution 
pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  est 
filée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  chaque  semes- 
tre à  percevoir:  de  601  fr.  et  aa-dessus, 
50  c;  de  ÔOOfr.  à  301  fr.,  35  c;  de  500 
rr.  à  101  fr.,  25  c.  ;  de  100  fr.  à  50  fr., 
20  c;  an-dessous  de  50  fr.,  0. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  er  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'iionneur  (MM.  Foold  et  due  de  lâlt- 
la>ff)  sont  ebargés,  etc. 


2 


s«  lA  AOUT  1860.  —  DéoKt  impérial  concer- 
nsDl  les  membres  de  la  Légion' d'honneur  qni 
ont  reconvrë  la  qualité  de  Français  par  saite  de 
Tannexion  ds  la  Savoie  et  de  rarrondi^seraent 
de  Wice  k  l'Empire.  (XI,  Boll.  DGCGXXXVII, 
B.  8060.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  cbancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'bonneur,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  qui  ont  recouvré  la  qualité  de 
Français,  par  suite  de  l'annexion  de  laSa- 
'Vole  et  de  rarrondissemenl  de  Nice  à 
l'Empire,  jouiront  du  traitement  a ttacbé  à 
Ja  vdécovation ,  à  partir  du  12  juin  1860 , 
lorsqu'ils  auront  fait  la  justification  exi- 
gée par  les  lois  et  les  décretsen  vigueur. 

2.  Notre  ministre  d'Etal  et  notre  grand 
-chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
-d'honneur  (MM.  Fould  et  due  de  Mala- 
k^iï)  sont  chargés,  etc. 


4  ss  lA  AODT  1869.  —  Décret  impérial  por- 
tant règlement  d'adminislration  poar  Tadmis- 
sion  des  fabricants  de  sutre  indigène  k  l*a- 
bonnemem,  par  application  de  Tari.  4  de  la 
loi  da  23  mai  1860.  (XI ,  BnlU  DCCCXXXVn, 
o.  806L)  * 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  23  mai  1860, 
«t  notammeht'Part.  4  de  cette  loi ,  ainsi 
«onçu  :  a  Tout  fabricant  de  sucre  pourra 
contracter  avec  l'adminlstralion  des  doua- 
nes et  des  contrtbulions   Indirectes  un 
•abonnement  par  lequel  il  s'obligera  à  ac- 
•(Tuitter  leinontantdes  droits  sur  la  prise  en 
charge  à  la  défécalh)n.  Cette  prise  en 
cftarge  sera  établie  au  chiffre  mtnraium 
<iemHle  quatre  cent  vingt-cinq  grammes 
par  hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  den- 
'  simétre.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses 
rproTenanl  de  tome  fatbrlque  Abonnée  se- 


ront assimilés  au  sucre  libéré  d'Impôt.  Les 
fabriques-raifineries  abonnées  pour  leor 
fabrication  seront  assimilées,  pour  les  opé- 
rations do  raffinage ,  aux  raffioeries  non 
exercées.  Un  règlement  d'admlDistrstioD 
publique  déterminera  les  cunditions  aoi- 
quelles  les  abonnements  prévus  par  le  pre- 
mier paragraphe'  du  présent  article  pour- 
ront être  contractés;  »  sur  le  rapport  de 
notre  mini!>tre  d^Etal  au  département  des 
finances  ;  notre  conseil  d'Etat  eoleoda, 
avons  décrété  : 

TiTBE  I«^  CondUiont  de  l'aftouMMMtf. 

Art.  fer.  Chaque  année,  an  décret  iD* 
périal,  rendu  dans  la  forme  des  règleoMOls 
d'admioistratioD  publique,  etpubliéilaDt 
le'l«r  septembre,  déterniise,  ponrlerfa- 
brlques  abonnées,  le  chiffre  de  la  prise  es 
charge  à  la  défécation. 

2.  Le  fabricant  de  sucre  qai  teit  eon- 
tracter  un  abonnement  avec  l'adinHilsin- 
tiottdoit,  quinze  Jours  au  motus  anslde 
commencer  les  travaux,  adresser  si  4^ 
mande  au  direcreur  des  contribtitKimfii* 
directes  du  département.  Celte  deoMiii 
Indique,  1®  les  nom  et  demeure  da  M- 
cant,  et  la  conmitine  o4  1^  fsbriqtie  ttt 
Située  ;  2<»  la  sewntssion  d'at^oiUer  U 
montant  des  droits  sur  la  prise eachirte 
déterminée  par  le  déetet  sui>éDoiicé;^°  ^ 
déclaration  que  la  fabrique  de  sacre  w 
trouve  dans  les  conditions  determiaéei  pu 
le  présent  règlement. 

3.  Le  fabricant  de  sucre  ne  pMt  ^^n 
admis  à  l'abonnement  qu'aatdnl  fieM 
fabrique  est  établie  dans  It»  eonditiootdé- 
terminées  par  les  aritcles  suivants. 

4.  Les  râpes,  4es-presses  et  généralement 
tous  les  instruments  ou  usleosilM  «"• 
ployés  à  l'extraction  du  jus,  allii<|«" 
récipient  ou  le  monte-jus.  doiwrtw* 
réunit  dans  le  même  aiehier. 

5.  Le  jus  sera  dirigé  àirettm^  ^? 
râtelier  d'extraction  dans  les  chaadîéftst 
déféquer.  Les  tubes,  tuyaux  et  autres  coB- 
(faits  servant  à  amerfer  les  jus,  wH  ém 
le  réei{>ient  ou  le  montc-jos,  soitdtwjg 
chaudières  à  déféquer,  doivent  êtrewW 
et  mis  en  évidence  dans  toutes  leartfff* 

lies.  ^ 

6.  La  partie  du  tuyau  de  fa  Và^i^^ 
Tècipieùi  outuyauduraonte*j«,1l«*«^' 
tit  aux  chaudières  de  défécation,  doit  WJ 
tnunle  d'un  robinet  conftJrme  ati  tmw 
déterminé  par  l'administration.  Ce  roW- 
nèt  est  fermé  an  moyen  d'un  cidflw 
fourni  par  l'adminiàtration. 

7.  Le  récipient  et  le  montc-Jm  «w*?* 
placés  sur  des  supports  ayant  ireirte^JW- 
limèires  ao  mglns  d^éJétailon  M-deu* 


ï 
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Ir  dMtkittioa  dei  ateliers,  UtimeDU,  ma., 
gisiu  et  aulret  looam  eocUvéi  dans  Teo. 
ceioie  de  la  fabrique. 

13.  Si,  peaéaDt  le  ceiirft4ea  irafiax  de. 
dérécalioD ,  le  fabrieaat  veaa  changer  lea 


do  soT;  if  doit  eiister  autoar  de  ces  rals- 
Mtox  un  espace  vide  de  soiianle-cioq 
centimètres  an  inoias.  Ces  conditions  ne 
lODt  pas  ap  'licables  aa  récipient  s'U  est 
en  pierre  et  d*itne  acnle  pièce. 


8.  L'ooYertnre  da  récipient  doit  être    beurea  de   travail ,  modifier  le   procédé 


masqaéepar  nne  trappe  fermant  an  moyen 
d*an  cadenas  fourni  par  Tadministration, 
et  dont  les  employés  sents  ont  la  def.  La 
trappe  ne  peat  être  ni  demearer  ouverte 
qu'en  présence  des  employés.  Le  jus  ne 


d*eitraction  du  Jus«  suspendre  ou  cesser 
les  travaui,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
au  cbef  de  service  de  la  fabrique,  troia 
jours  à  Tavance.  En  cas  de  suspension  on 
de  cessation  des  travaux  de  défécation,  lea. 


peni  être  introduit  dans  le  récipient  que-    râpes,  ie  récipient,  le  monte  Jus  et  lea 

-^^a^- 1     1     iif-x-i ^1 mI.»..<i:Aé..»>    L.    AÀ.rA^..m...  ..^^»    __!> ■__ 


par  OB  orifice  garni  à  l'intérieur  d*on 
lniMii4n  fil  de  fer  dont  chaîne  naiUeait 
la  plit  neuf  centimètres  carrés  d'otnrer* 
tare.  Ce  treillia  est  fiié  sur  ub  cadre  de 
Bifaenètai  placé  à  demeure. 

9.  Ui  chaudières  à  déféquer  doivent 
être  réaoies  dans  un  seul  atelier,  et  dis 


chaudières  à  déféquer  sont  mis  sona  le» 
scellés. 

14.  Dans  chaque  fabrique  abomiée^  Il 
est  tenu  un  registre  servant  à  constater, 
sans  interruption  ni  lacune,  Cooies-les  dé- 
fécations qui  ont  lleo  sneceaMveuMnt.  L^ 
fabricant  y  inscrit,  à  Tioslant  même  oè  le 


posées  de  manière  que  lea  employés  de    Jo*  commence  à  couler  :  l^^'le  miniéiiodr 


rtdaiialstratioB  y  aient  facitemast  aecèa 
de  toas  côtés.  L'extrémité  du  robinet  de 
charieBMnt  ne  peut  descendre  plus  bas. 
(pu  le  niveau  des  bords  de  la^  cbandlère. 
L'estrémitè  du  robinet  de  décharge  doit 
itre  en  évidence,  el  un  espace  de  cinq 
tMnèires  au  moins  doit  exister  entre  ce 
^Mui  et  les  bords  du  conduit  au  moyen 
dofMllejus  déféquéestdirigésurlesfil- 
bit.  Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur» 
Ml  ehaadières  à  déféquer  doivent  èlremu- 
i|ei  d'an  appareil  destiné  i  fermer  le  ro- 
biastée  décharge.  Cet  appareil  est  fourni 
Ftr  le  fabrieaut,  d'après  le  modèle  arrêté 
F«rradmiDisiration. 

10.  LÏBtérieur  des  chaudières  à  défé- 
<pi6r  doitètro  garni  de  deux  bandes  en 
CQlneïDdiqaant  la  limite  des  neuf  dixiè- 
mes delaconteonnce  du  vaisseau. 

ii*  Ptodant  la  campagne  d&  1860-1861 , 
le  ministre  des  fiaanees  pourra  dispenser 
^  fabricants  de  sucre  des  obligations  im^ 
posées  par  les  art.  4,  S,  7  et  9  ci-dessus. 

TïïKE  II.  Des  travaux  de  défécation  et 
^  la  prise  en  charge  dans  les  fabri- 
9USI  Q6orméej. 

12.  Hnit  jours  au  moins  avant  le  com- 
JMncemenl  des  travaux,  le  fabricant 
"^aaé  adresse  au  directeur  de  la  circon- 
^ion  uae  déclaration  indiquant  :  !«  la 
JjJ^u  commencement  des  travaox  de 
Jflicalion;  «p  les  heures  de  travaîl-,3»Ie 
jwnbre  el  la  capacité  des  récipient»  desti- 
««  «  recevoir  le  Ju*  avant  la  défécation  ; 


la  chaudière;  2»  la  date  et  l'heure  à» 
commencement  de  chaque  défécation; 
3*  l'heure  à  laquelle  elle  est  complélemenK 
terminée.  Le  Jus  ne  peut  être  intfeduit' 
dans  les  chaudières  au  delà  de  la  limitO'qi»^ 
marque  les  neuf  dixième»  de  leur  conte-- 
nance. 

16.  Avant  que  la  chanx  nt  poliseétrt^ 
versée  dans  la  chaudière,  la  densité  du  Jntt 
est  reconnue  par  lea  employés  chargés  4m 
la  surveillance' et  constatée  par  eux.aar-la^ 
Blême  registre  des  défécatlonsi  Cbatuei 
Jour,  le  registre  des  défécations  est  arrêté» 
par  le  chef  de  service  de  la  fabrique,  et  les* 
quantités  de  jus  déféquées,  aHist<quo  leur 
densité,  sont  prises  en  charge  ao  portatif*. 

10.  Les  chaudières  à  déféquer  doiveni 
être  chargées  suivant  le  rang  que  leurafr 
signe  leur  numéro.  Si  une  chaudière  A  à^ 
féquer  ne  peut  fonctionner  à  son  tour,, 
le  fabricant  en  fait  la  déclaration,  en  indi* 
quant  lo  motif  au  registre  des  défécations* 
Celte  indication  est  visée  par  les  employé* 
de  service  aux  défécations. 

17.  Le  volume  de  jus  servant  de  base  à 
la  prise  en  charge  est  représenté  par  lea 
neuf  dixièmes  de  la  capacité  totale  dea 
chaudières  à  déféquer  II  n'est  accordév, 
sur  cette  base,  aucune  déduction,  à  moine 
de  perte  matérielle  constatée  j>ar  Icaenii* 
ployés  avant  la  défécalion. 

18.  Aucune  partie  du  jua  non-  déféqné 
ne  peut  exister  asUeurs  que  dans  le  réei^ 
pient,  le  n^nte-jus  ou  les  ehaudJèreaè 
déféquer,  ni  être  mélangée  avec  des rsi^ 
ropsy  du  jns  déféqué  ou  uns  écuoMs  pro- 


*!  ws  eondniu  existants  entre  les  réel*    — r-»  —  4 ^ ^- 

P*^ts  et  ks  ehaadières  à  déféquer  ;  50  le  venoat  de  la  défécation^ 

JJ*^e,  le  numéro  et  la  capacité  def  •           •„,...       .     > 

*J*diépes  è  défôquer;  G®  les  procédés  Titre  IïI,  Liquidatton  et  paiement  de9 

ÎlJÏÏ?***  erapl<^és  pour  l'extraetion  et  droUs. 

^«*réeitioo.dn|us;  7^1a4iescniptlODet  19»  Pendant; le- coms' des  opéntioivi id» 


h 
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rart.  5  de  la  loi  du  16  juin  4S5t,  fartant 
que  les  mines  el  minières  de  rAlgérieae* 
ront  régies  par  la  législation  générale  de 
la  France;  sarle  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  aa  département  de 
TAlgérie  et  des  eokNÛes,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  décret  da  50  juin  1860, 
concernant  Vak>oanement  à  Ja  redevance 
proportionnelle  des  mines  ,  sera  promul- 
gué en  Algérie  et  y  recevra  son  applka- 

2.  Notre  ministre  de  TAlgérie  et  des 
eoiooies  (M.  de  Gtiasseloup^Laubat )  est 
'€hargé,.elc. 

10  =  14  *orrl860.  —  Décret  impérial  qoi  ihe 
le  sQppléiDont  de  trailement  accordé  aux  con- 
fteillers  dt^légués  pour  pi  ésidcr  les  assises  ordi- 
naires dans  les  déparleraenls  de  la  Hante-Sa- 
Toic  et  des  Alpes  -  Maritimes.  (  XI  t  Bull. 
DCCCXXXVn,n.6067.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  séna  lus-consul  te 
du  12  juin  1860;  vu  le  décret  du  même 
Jour  ,  relatif  à  rapplicalion  des  lois 
pénales  et  d'instruction  criminelle  en  Sa- 
voie et  dans  rarrondissement  de  Nice; 
vu  Pordonnance  dû  17  mai  1833  ,  por- 
tant ûxalion  du  supplément  de  traitement 
et  de  rindemnité  alloués  aux  conseillers 
délégués  pour  présider  les  cours  d'assises 
dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs- 
lieux  de  cour  impériale  ;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  minIsIre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  supplément  de  traitement 
accordé  aux  conseillers  délégués  pour  pré- 
sider les  assises  ordinaires  est  fixé,  par 
trimestre,  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute  Savoie,  cbef-lieu  An- 
necy, à  quatre  cents  francs;  pour  le  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes,  chef-lieu 
Nice,  à  six  cents  francs. 

3.  Lindemnité  due  au  conseiller  qui , 
après  avoir  terminé  les  assises  ordinaires 
d'un  trimestre,  sera  rappelé,  durant  le 
même  trimestre,  pour  présider  une  assise 
extraordinaire ,  sera  celle  déterminée  par 
l'art,  â  de  l'ordonnance  précitée. 

5.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Deiangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

6  JxTiLLBT  =  16  AODT  1860.  —  Décret  impérial 
portant  aatorisation  de  la  caisse  d'épirg»« 
établie  h  Steenworde  (Nord).  (XI,  Bull.  nipp. 
DGLXX,  n.  10025  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
«eil  municipal  de  Steenworde  (Nord),  en 


date  du  17  février  1860  ;  va  les  lois  dct  5 
juin  1835,  ôl  mars  18^7,  22  juin  \m, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853;  rordonitoee 
eu  28  juiUet  1846  et  les  décrets  deslSivril 
.1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  (1*4- 
ipargne;  va  les  budgets  des  receltes  et  4m 
dépenses  de  la  commune  de  Sleeaworde., 
pour  les  années  18^8,  1859  et  18S0 ,  il 
iravis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en  dateds 
14  avril  1860;  notre  cooseil  d'ËUt  ea- 
tendu,  avens  décrété: 

Art.  l^r.  La  caisse  d'épargne  tobliei 
Steenworde  (Nord)  est  anlarisée.  fiant 
approttvés^  les  siatots  de  ladite  csiss<,«leli 
qu'ils  sont  annexés  au  préseat  décret. 

2.  La  présente  autorisatioD  seratéro- 
quée  en  cas  de  violation  ou  de  non-eiéeo- 
tiondes  statuts  approuvés,  sans  {tf^jadîpo 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Steennoiit 
sera  tenue  de  remettre,  aa  conuiesco* 
ment  de  chaque  année,  au. ministre d^rs- 

.griciHture,  do  commerce  et  des  itnui 
publics,  et  au  préfet  du  département  éi 
Nord,  un  extrait  de  son  état  de  sUaatioD, 
arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

4.  Notre   ministre  de  ragricoUore, 
■  du  commerce   et   des   travaai  poti^l 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


6  JUILLET  î=  16  AOUT  1860.  —  DécfeliBpWil 
portant  anlorisalion  de  la  caisse  d'épirgM*l** 
blie  i  Poix  (Somme).  (XI,  Bail.  supp.IKUÎ) 
n.  10024.) 

Napoléon,  etc.,  aur  le  rapport  deoitre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départMMt 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  ti»' 
Taux  publics;  vu  la  délibération  dû «»• 
seil  municipal  de  Poix  (Somme),  eoMe 
des  18  octobre  et  10  décembre  i^»^ 
les  budgets  de  la  commune  deM»P^ 
les  années  1857,  1858  et  188»* •»  ^ 
du  préfet  de  la  SomnM,  en  date  dttô^ 
cembre  1859;  vu  les  lois  desôjaii^f 
31  mars  1837,  24  juin  1845,  30jsi»^ 
et  7 mai  1853,  l'ordonnance  du  28iM» 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  \^té& 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  oatie 
conseil  d*Ëtat  entendu,  svoosdéer^é; 

Art.  l^r.  La  caisse  d'épargne  UÉm^ 
Poix  (Somme)  est  autorisée.  Sontif^; 
vés  les  statuts  de  ladite  caisse ,  Utopti 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  witorisation  sera  fwj| 
quée  en  cas  de  violation  oude  noawj*' 
tion  des  statuts  ^approuvés,  saospr^jadi" 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épaTgne  de  Poix  w**" 
nue  de  remettre ,  au  commeneeaenl  o« 
chaque  année,  au  ministre  de  ragrieoUi>^ 
du  commerce  et  des  tcavaos  ^lic^r  ^ 
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»  ptéfet  ia  MptrttmaU  de  la  ftomiiK.     badiel  da  l'EKI ,  le  Irallement  do  cem- 
B  Mlr*<l  de  lOD  Mal  de  irtoatloD,  arrêté     mtMiiln  eeatra)  de  police  i  AIgtr  ;  r-"  ■- 


M  M  Mceinkre  précède 

é.  Halrr  minitlre  de  rigrleotlare, 
dt  cenmerce  et  de*  IraiBux  pabllci 
(U.  RoDber)  eit  cbargè,  etc. 


bliR  1  HnlliouH.    |I1,  Bull.  inpp.   DCLXX, 
a.  IDOX.] 

Iflpcléon,  etc.,  lar  Te  »i>pDrl  de  notre 
nloltlre  eecrilsire  d'Etat  au  dâpartEmenl 
de  fagricnlliiTe,  da  cummerce  et  dei  Ira- 
vanipQblici;  tu  le  décret,  en  <laiF  dii  ii 
JwUier.  UK  .  portasl  TeconniitUBce, 
caWM' AlabliHcaeut  d'oiilllé  pablique, 
de  l»KteiAti.fvi  l'eatùWttofDl  k  Yé- 
p«tM  f»a>lé«  i  HultuMua  (Hiut-RMo)  ; 
nJtjdéItkératiBMdduMiiiUM  lèadrale 
dtMecMUiiw,  en  date  du  M  Jaia  1W3  ; 
bi4m  conaeii  é'Btil'  entend* ,  «tobi  dé- 
aUke 

iàt.  *"•  SoBlappraavéet  lei  mediSea- 
UiM.«ac  «ri.  4,  6  et  7  de*  atalnli  de 
la.  neiéU  peur  l'cneonfagemaBi  k  \'i- 
p«t|;w.aabUe.lMD!l)ouie  (Hant-RIrin), 
tetiM  ^eUBtaeat  coaieaue*  daDi  l'aeia 
BMitBé  aa  ^iaenl^léCTet. 

S<.  rfelie  MMJitre  de  rigrkaHnre , 
im  GOMnerce  et  d«a  invaBi'  publici 
(I||j  AoubMJ  eat  ekngi,  ek. 


a  da  Wlit*  k».  (O.,  t 


1,  etc.,  TDialei-da  SmaHBSS, 
■'■'«[gBBlaatioDniBDleipale;  vu  le  décret 


tri.  S,  S 
e  de  la 
le  ladite 


budget  proTiDclat,  IM  dépeniet  de  perton- 
nd  elda  ntalèrlel  de  II  poliee  cCDtrtle. 

4>  Notre  mloidre  de  l'Algérie  et  des 
eoloniei  (  H.  de  Cbaiaelonp-Leabat }  ni 
chargé,  elo.        

SSiDiuit  ^  11  lonTlBOO.  — IMacli[Dp'>lil 
qni  pHKrll  li  prDaiDl(ilioii,FD  il(<rig,  dtli 
iBidu  »  jnilli'IlSMieonctiBinl  tncoDIrk- 

iMsi  II    (iptor.   |U,   BvU.    IXXXXIXVIII, 

D.  8081.) 

NepaléBD,  ete-,  larle  rapport  denolrt- 
miaùii*  leeréteire  d'Eni  lu  dépariemenl 
da  l'Algérie  et  dei  coloolei;  vu  la  loi  du- 
ït  Juillet  ISKe,  coocefiiaot  Ici  contraren- 
llona  avi.  règlement»  lur  Ici  apfMKUl  et 
bateau»  à  vapeur,  afoni  décrélé  : 

Art.  1*'.  La  lolda  *)  Juillet  1888,  con- 
eernanl  lei  contraveniioDi  au«  régleiBcnli 
■or  Ici  appaieiltet  bateaai  à  T«peur,ter»> 
promulgiUe  ta  Algérte,  et  t  recevra  Kuti 
application. 

1.  Notre  mlnlatie  de  l'Algérie  et  de* 
eokiniei  (  U.  de  ChaiMloup-l^alHl)  «1 
cliugé,  etc. 


4—  lï 

chii)     ■    ■  ■ 


tSM.  • 


g  Slnig.!, 


BulUD 


i»b».   (U, 

:cxxsvm,  n.  gosi-) 

NapuldoD  ,  etc. ,  va  la  délibératloB4«l 
CDiiieil  d  adminJitraliun  du  Sénégal ,  eO" 
date  du  11  octobie  1850 .  vu  l'ait.  18  do 
■énatiti-coniuUe  do  3mai  I8S4;  vu  lat 
an.  sa  et  2til  da  décret  du  t%  septembre 
1853;  considérant  qu'il  imporledeneltre- 
les  recette!  du  budget  local  du  Sénégal 
en  rapport  avec  l'eitentioa  denoée  au 
cbarttei  de  la  culonie  et  le  développement 
des  raenltés  contributives  de*  habiianli  ; 
vu  l'avii  de  notre  oinitlre  teerélalre  d'E- 
tat au  déparlemeal  dei  Bnaocas;  TU  l'avis 
du  comité  consultatif  des  culunies  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  BecréleJre 
d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

TITRE  I".  Sbctiom  V: 

Art.  1*'.  Sont  éiablli  dans  la  colonie 
du  Sénégal,  au  proQt  du  budget  local: 
1*  un  Impôt  personnel  perfu  lorchaqua 
babitant  jouissant  de  lei  droits  :  V>  l'im- 
p6t  de  l'eoregittrement  et  du  timbre. 

SecTMN  II.  D»  rimfH  penmmU 

9.  La  conlribnlloa  personnelle  se  eom- 
F«H  de  la  valeur  d'un  certain  nombre  de 
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journée*  de  travail  déterminé  par  le  gou- 
verneur en  conseil  d'administration.  Le 
gouverneur  fiie  de  la  même  manière  le 
prix  moyen  de  la  journée  de  -.travail  pour 
les  diverses  localités  de  la  colonie. 

3.  La  contribution  personnelle  est  due 
par  chaque  habitant  français  ou  étranger 
des  deux  seics,  jouissant  de  ses  droits 
«t  non  réputé  indigent.  Sont  considé- 
rés comme  jouissant  de  leurs  droits , 
les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur 
mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mi- 
neurs ayant  des  moyens  d'eiistence  ,  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  U 
profession  qu'ils  exercent ,  lors  même 
<iu*ils  habitent  avec  leurs  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur.  Sont  seuls  réputés  in- 
digents ceux  qui ,  indépendamment  du 
défaut  de  ressources  personnelles,  se  trou- 
vent, par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  daoi 
rimpossibililé  de  se  livrer  au  travail. 

4.  Un  arrêté  du  gouverneur  détermint 
le  mode  de  paiement  de  cette  taxe  d'après 
les  lois  et  règlements  qui  régissent  dans 
la  métropole  l'exercice  des  poursuites  en 
matière  de  contribution  directe. 

5.  Le  gouverneur  détermine,  par  arrêtés, 
les  mesures  de  police  et  de  contrôle  néces- 
saires pour  établir,  chaque  année,  l'état 
nominatif  de  toutes  les  personnes  imposa- 
bles à  la  taxe  personnelle,  et  pour  assurer 
le  recouvrement  intégral  de  toutes  les  co- 
tes inscrites. 

6.  Les  dispositions  prévues  aux  art.  4 
et  5  ci- dessus  ne  sont  pas  exclusives  des 
moyens  ordinaires  de  recouvrement  et  de 
poursuites  qui  peuvent  être  employés  à 
l'égard  des  contribuables  reconnus  en  pos- 
session de  gages  saisissables. 

7.  Sont  exempts  de  la  contribution 
personnelle  :  \^  les  officiers  de  troupes  ; 
29  les  gendarmes  et  sous- officiers  de  gen- 
darmerie; Z^  les  sous-officiers  et  préposés 
du  service  actif  des  douanes  ^  4»  les  ma- 
rins et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  ; 
h*^  les  sapeurs-pompiers  au-dessous  du 
grade  d'officier. 

Section  IU.  De  Vimpôt  de  l'enregistre^ 
ment  et  du  timbre, 

S  !•'.  De  V enregistrement, 

8.  Sont  déclarées  applicables  et  exécu- 
toires dans  la  colonie  du  Sénégal,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  Si  décem- 
bre 18âS  ,  qui  a  établi  et  réglé  l'impôt 
de  l'enregistrement  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Guiane.  En  consé- 


quence, ladite  ordonnance  sera  promul- 
guée dans  la  colonie  par  les  soins  du  gou-     ,.^_«...  w..  ««..w-,  . ~o 

verneur;  seront  également  promulgués  les     et  l'exemptioo  des  droits  et  def  l^f»" 
-art.,  6,  7,  8,  9, 10  et  11  de  U  loi  du  Î5  '  lit^. 


juin  1857,  sur  le  droit  de  transmisiioadei 
actions  et  obligations  dans  les  sociétés. 
Les  mesures  d'exécatioa  qui, aui  termes 
de  l'art.  10  précité,  doivent  être  délenni- 
nées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  seront  déterminées,  pour  la  co- 
lonie, par  arrêtés  du  gouverneur,  scainii 
i  la  sanction  du  ministre  de  rAlgérie  et 
des  colonies . 

9.  Les  tarifs  fixés  par  lesditts  lois  et 
ordonnances  pourront  être  ullérienreineDl 
modifiés  par  arrêtés  du  goaverneur,  ren- 
dus en  conseil  d'administration  et  approu- 
vés par  notre  ministre  secrétaire  d'Elttda 
département  de  l'Algérie  et  des  colonki. 

S  2.  Du  timbre. 

10.  L'impôt  du  timbre  est  éUbli  con- 
formément aux  lois,  ordonnances,  déered 
et  autres  dispositions  en  viguear  dus  ii 
métropole.  En  conséquence,  seront  décla- 
rés applicables  dans  la  colonie,  eo  ce  qoi 
concerne  l'assiette  et  la  constatation  des 
droits  :  l^la  loi  du  15  brumaire  an T,  art. 
1,  2,  3,  6,  7,  11,  moins  la  partie  concer- 
nant le  tarif;  12,  moins  les  paragrapbei 
relatifs  aux  registres  des  comoerçinti 
payant  patente;  15  à  16, 18,19,iiioifliii 
partie  concernant  le  tarif;  20  ii4>^i 
moins  le  paragraphe  relatif  aai  registre! 
de  commerce;  26  à  52;2Maloida6 
prairial  an  7,  art.  6  ;  S»  la  loi  da  «1  ven- 
tôse an  7,  art.  6;  40  le  décret  dalSjoin 
1811 ,  art.  48  ;  5»  la  loi  du  28  aw\iW6, 
art.  65,  68,  69,  75;  6»  la  loi  daîSmâf» 
1817,  art.  77,  paragraphe  2;  iMaioida 
15  mai  1818 ,  art.  76,  78,  80;  SMalw 
du  l»""  mai  18â2,  art.  6  ;  9»  la  loidojfi 
juin  1824  ,  art.  10, 12,  43;  lOHaloldn 
îl  avril  1832  ,  art.  28,  50;  11®  Uloi  dtt 
24  mai  1834 ,  art.  23,  deaiiéoe  aiinéa; 

12®  la  loi  du  11  juin  1842,  arl^'-P^Sl' 
graphe8l«r  et  7  ;  13»  la  loi  dtt5jB'«"50, 

art.  2,  10,  13,  14, 16  à  19,  ^i%}\\ 
39,  42  à  49;  14»  le  décret  dallKy»^; 
1852,  art.  6,  7,  8,  10,  11  ;  15«  Ï6*^f 
du  28  mars  1852,  art.  1  et  2;16»»'«' 
du  23  juin  1857,  art.  12.  EaceqoiWJ- 
cerne  le  tarif  des  droits  :  1»  la  lo»  ^\r 
avril  1816,  art.  6-2, 63  ;  2»  la  loi  do5J«B 
1850,  art.  1,  22,  27,  31  ;  3«  le  décr«l  « 
17  février  1852,  art.  6.  Les  dispo»'»?^ 
des  art.  1,2,3,4,  5,  6  et  7d«Uloiû« 
5  juin  1850 ,  précitée ,  sont  ét«M««»Jr 
obligations  non  négociables  et  aux  ^ 
dats  à  terme  ou  de  place  en  place.  ^ 
en  outre  applicables',  en  matière  de  uœ- 
bre,  les  dispositions  de  l'ordoonasee  w 
31  décembre  1828 ,  concernant  l'eiW 
irement  en  débet,  l'enregistrement  gt»»' 
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ii.  Les  mesures  d'eiécution  qui,  aux 
termes  de  la  législation  métropolitaine, 
doivent  être  prises  par  voie  de  décret^;  ou 
de  règleoients  d*adminlslralion  publique, 
seront  prises  par  arrêtés  du  gouverneur, 
rendus  en  conseil  d*administration  et  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. 

12.  Les  formes  et  les  eiSgies  des  tim- 
bres, le  mode  d'apposition  des  empreintes, 
sent  les  mêmes  queceui  en  usage  dans  la 
Biétropole,  sauf  en  ce  q'ii  concerne  le  tim- 
bre dit  à  Teitraordinaire,  pour  lequel  une 
f6rme  spéciale  devra  être  créée  dans  la 
colonie. 

15.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
Ja  formt  du  timbre  extraordinaire  colo- 
nial, les  papiers  qui  sont  soumis  à  ce 
genre  de  timbre  seront  visés  pour  timbre, 
par  an  agent  de  l'enregistrement  désigné 
par  le  gouverneur.  Le  gouverneur  déter- 
minera également  les  conditions  de  con- 
tidle  dans  lesquelles  ce  visa  devra  s'effec- 
tuer. 

i4.  Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  de  contravention  j  re- 
laUves  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte; 
en  cas  d'opposition,  les  instances  sont  in- 
airaites  et  jugées  selon  les  formes  près- 
erites  par  l'ordonnance  du  31  décembre 
M^.  En  cas  de  décès  des  contrevenants, 
leadits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
leoTM  successeurs  et  jouiront,  soit  dans  les 
aaccessions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous 
antres  cas,  du  privilège  des  contributions 
ëireetes. 

15.  Le  délai  de  la  prescription  ,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  amen- 
des pour  contravention  en  matière  de 
tlnibre,  est  de  deux  ans.  Ce  délai  court 
da  jour  où  les  préposés  auront  été  à  même 
de  constater  les  contraventions.  Les  pres- 
criptions sont  suspendues  par  des  deman- 
étB  administratives  ou  judiciaires,  signi- 
fiées et  Tisées  on  enregistrées  avant  l'ex- 
pkation  du  délai. 

Begtiok  IV.  Dispositions  diverses. 

16.  L'organisation  administrative  des 
ierriees  chargés  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception des  nouveaux  impôts ,  les  formes 
êe  ûar  comptabilité,  seront  déterminées 
«nnformément  aux  règles  tracées  par  le 
4itre  7  de  notre  décret  du  26  septembre 

A655. 

- 17.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
^lonies  (  M.  de  Ghasseloup-Laubat  )  est 
-durgé,  etc. 

11  3B 17  iovT  1660.  "^  î>ici<i\  imp4ri«|  ^I  ÛJfif 
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pour  Is  campopne  18601801 .  Id  diiff  e  de  la 
prise  en  charg*  dans  le»  fabrique*  de  sacre 
abonnées.  (XI,  Doll.  DCCCXXXVUl,  n.  8083.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Onances  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1860,  et 
notamment  l'art.  4;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«^  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagne  1860-1861,  est  fixé 
à  mille  quatre  cent  vingt  cinq  grammes 
de  sucre  non  raflSné  par  hectolitre  de  jus 
et  par  degré  du  densimètre  ,  pour  les  fa- 
bricants qui  contracteraient  un  abonne- 
ment avec  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


il  s  17  AooT  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
aux  fabriqueft-rafflneriea  de  aaere  non  abon- 
néca,  et  aax  raffinerie»  sonmisea  k  rexercice. 
(XI ,  Bail.  DCCGXXXVm,  n.  8084.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ;  vu  la  loi  du  23  mai  1860  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Dans  les  fabriques-raffineries 
non  abonnées  ,  les  sucres  raffinés  seront 
admis  dans  la  balance  du  compte  général 
de  fabrication,  en  ajoutant  dix  pour  cent 
aux  quantités  fabriquées.  L'art  21  du 
règlement  du  !«'  septembre  1852  est 
abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  li- 
vrés au  raffinage  dans  les  raffineries  sou- 
mises à  l'exercice,  en  vertu  de  l'art.  3  du 
décret  du  27  mars  1852,  donneront  ou- 
yerture  à  un  crédit  de  fabrication  k  raison 
de  quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sucre 
pur  pour  cent  kilogramme  de  sucre  brut. 
L'art.  32  du  règlement  du  1«'  septembre 
1852  est  maintenu  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  &  cette  disposition. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (iVI.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


25  JUILLET  =  17  AOUT  1860.  —  Décrct  impérial 
portant  aulorisalion  de  la  caisse  d*ëpargne  éta- 
blie k  Montélimar.  (XI,  Bail.  lapp.  DOAXI , 
n.  10052.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Montélimar  (Drôme), 
en  date  du  29  janvier  1860  ;  vu  les  budgets 
de  recettes  et  de  dépenses  de  la  commune 
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de  Montélimar  pour  leg  années  1859, 
1^9  et  1860,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Ikème,  en  date  du  25  mai  1860;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835»  51  mars  1857,  â2  juin 
4845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853;  Tor- 
dQnnancedu28  juin  184&,  et  les  décrets 
des  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'£lat  en- 
tendu, avon8>  décrété  ; 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Montélimar (Drôme)  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  anseiéa  au  présent  décret. 

â.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée  ea  cas  de  violation  ou  de  non-eiécu- 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisae  d'épargne  de  Montélimar 
fera  tenue  de  remettre,  an  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  département  de  la  Drôme, 
Qa  extrMtde  aon  état  de  situation,  arrêté 
M  31  décembre  précédent» 

4.  Notre  miniaire  de  Tagricidture , 
du  oomraeree  et  des  travaux  publics 
(M.  ftoi^r)  est  chargé,  etc. 


28  ftjiLLBT  =  18  kovr  1860.  —  Dëcrel  impérial- 
relatif  à  r«IIénation,  par  !«:>  conMiMints  dek*Al« 
gérie,  d«»  bi««s  composast  leur  d^alion  ita*\ 
mobilièM.  (XUBulU  DGCGXXIX,  80tô  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  en  date  du  4  novembre 
1848,  sur  la  constitution  de  la  pre^iété* 
et  des  revenus  des  communes  en  Algérie; 
yu  la  loi  du  16  juin  1851 ,  sur  la  constila- 
tion  de  la  propriété  en  Algérie  ;  vu  notre 
décret  du  27  octobre  1858,  sur  rorgaeis»- 
tion  administrative  de  l'Algérie;  vu  Tartv 
13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843; 
fur  le  rapport  de  itotre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l' Algérie efcdef 
colonie»,  avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Indépendamment  de  la  faculté 
qui  leur  e^t-attribuée  part'art«  7  de.i'ar-< 
rètédu  4  novembre  1848,  de  veadre/  à 
charge  de  remploi,  les  biens  >  comoosaoi 
leur  dotation  immobilière ,  les  communes 
de  l'Algérie  peuvent  être  autorisées  à  alié- 
ner cea  biens,  pour  le  prix  en  être  affecté 
k'ià  construction  d'édifices  comnunaiix, 
i  l'eiécution  de  travaux  d'intérêt  commun, 
à  la  part  incombant  à  la  commune  ou  au 
COBCoura  offert  par  elle  dans  la  dépense 
des  travaux  publics  à  exécuter  par  l'Etat. 

2.  Ces  aliénations  sont  autorisées  par 
arrêté  de aotre  ministre  de  l'Ai g^ié  et  des 
colonies,  après  délibération  du  conseil 
municipal,  pour  les  communes  de  plein 
exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseit  de 
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préfecture,  ou  du  général  en  eonstil  des 
afffaires  civiles.  L'arrêté  déterminera,  pour 
chaque  aliénation,  le  mode  d'aprèi  Um{ikI 
11  y  sera  procédé. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Ghasseloup^Uub&l)  est 
chargé,  etc. 

11  «  18  AOUT  1860.  —  Décret  impériil  qni«|i* 
prime  les  droits  d'enlrée  sar  le  capilUite.  (Il, 
Bull.  DCCGKXXn,  D.  8080^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  île  iwli« 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneiH 
de  l'agricullure»  du  commerce  et  des  tr»* 
travaux  publics;  vu  l'art.  54deli  loid» 
17  décembre  1814,  avons  décrété: 

Arl.-l«r.  Les  droits  d'entrée  «wleca- 
pillaire  sont  et  demeurent  sapprinét. 

2.  Nos  ministres  de  l'agricullMCr  da 
commerce  et  des  travani  pobHeJ,  eV 
des  finances  (MH.  Roaber  et  Magne) sont 
charg(^s,  etc. 

I  il   m 

11  =  18  AOUT  18d<y.  ^  Décret  înapériri  q«i«r 

Srime  on  réduit,  h  Tégard  de  certains  fHK 
nils'de  l*A)gérte,  les  droiu  oompeoMteutiii- 
bli»  par  Part.  3  du  rlécret  du  11  iéirierderaicr» 
(XI,  Bail.  DCCCXXXU,  n.  80da) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denof 
ministres .  secrétaires  d'Etat  an  dépaiilf- 
meal  de  l'agriculinreidu  eommereeel^tf 
travaux  publiés,  et  au  déparkHDtde 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  sar  U^^ 
notre  minlatre  seorétaire  d'fitat  SQ  4é^ 
tement  dfsfinanees;  vu  notre  démtdfr 
11  février  1860,  relatif  ^  l'adoiMi» 
de  certains  produits  de  l'Algérie  diM^* 
porta  de  l'empine;  vu  1*  toi  dai^  imH^» 
qui  a  iuppriaté  lea  priflMsiétaMioMtt 
sortie  des  tissmde  liMie;  vo^la  lotéa» 
mai  1860,  qui  a  réduH  l'Impôt  fir^^ 
oresytiwnftdéorééé  :  j 

Art.  1".  Les  di»»»>  ceiaiPlilf*»; 
établis  par  Tant.  3rde  notât  dé(r«l««*2l 
février  dernier  et  repris  *Urtabtoitf&l^ 
supprimés  à  l'égard  dea-  coHSMaseai^i*^ 
de  la  passementerie  en  laine  et  loieetidii 
ganduras.  Ils  sont  rédoits  àsiitraiM!» 
vingt.cinq  centimes  par  hectoiftw'l*'''' 
les  liqueurs  alcooliques.  . 

â.  Nos  ministres  de  ragrieaUattf'^ 
commerce  et  des  travaux  paWitti  " 
l'Algérie  et  dea  colonies^  et  de«ii>»^ 
(MM.  Rouher^  de*  Chasseloap'JLaii)at#  ^ 
Blague)  sont  charge,  etc. 


Il  =  18  AOOT 1860.  —  Décret  i*pé««l  t-Vu, 
ctare  «xécatotrea  dsB»  les-  déffi^"»*!»"»***? 
Savoie,  de  la  Hante  Savoie  et  deailpew"* 
ritiine»,   Ict  lois  des~8-jtttHet  18M  et  51«« 

1856,  sur   Ici  brevets  d'invenUoii.  [Ut  »""' 
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NtpAléoB,  etc»,  sur  le  Mppori  éo  D»Ue 
mmiffira  lecrétaire  d*£lat  âU4iép«fteiiMBt 
de  Fagrieiiftiire ,  du  eomnerce  «t  àtê  litH 
îaai  publics  ;  ya  Part.  5  du  ténaios  con- 
sulte du  12  juin  1860f  avons  décrété  : 

Art.  i«^  Les  lois  du  5  Juillet  18  k4  et 
du  31  mai  1856,  relativet  ao&  brevets  d*ia- 
^entioB,  sont  déclarées  imanédintenieat 
«léeotoires.  dans  les  départements  tle  la 
Savoie  et  de  la  Hante-Savoie  et  dans  ta 
partie  annexée  du  département  des  Al- 
pes-Maritimes. 

2.  N*tre  minis^  de  Tagrioultnre , 
dn  eomtneree  et  des  iravani  poWits 
(M.Honher)  est  chargé,  etc. 


26  MAX  es  21  AOUT  1860.  ~  Dëcret  impérial  qoi 
anlorÎM  la  «ociété  des  minet  du  Nœox  k  élablir 
aa  chenain  de  fer  (i*oio  branche  me  ni  dntiné  k 
relier  leadiU  mines  k  la  ligne  des  hoaillèffs  da 
Pasde-GaUis.  (XI,  Bull.  DCCXXL,  o.  80^0.) 

liapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  noire  décret  du  2&  juin 
1857,  portant  coneession  à  la  oom^gnie 
dn  Mord  d'un  cbemin  de  fer  dit  dêi  Hûnil^ 
làretdtt  Fas-dê-Calùit  ;  vu  la  demande  et 
ravant- projet  présentés  par  la  société 
des  ra/nes  de  Noeus  pour  rétablissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
desi»6  à  relier  lesdites  mines  au  chemin 
de  fèr  des  boniUéres  dn  Pas-de^Catals  ; 
yn  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur 
cetirant-projet,  conformément  à  Tart. 3 
delà  loi  du  3  mai  1841,  et  spéciaieraeni  les 
proeés-verbaux  de  la  commission  d*e&« 
«psèleyen  date  des  8  octobre  et  8  no- 
nerabre  4859;  vu  les  avts  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
date  des  il  novembre,  12  et  24  décembre 
1859;  va  radhésion  donnée,  le  Tnovembre 
iS59,  à  l'exécution  iles  travaux,  par  le  co* 
louai  directeur»  des  fortificaiions,  confor- 
mènent  à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
iS^;  vn  Tavis  en  forme  d'arrêté  de  notre 
ptèfei  du  Pas-de-Galais,  en  date  du  51  dé- 
cc«bTel859;  vu  l'avis  du  conseil  général 
dasiiKHits  et  chaussées  en  date  du  2G  fé- 
▼fie»4860;  vu  le  cahier  des  diavges  arrêté 
ftmotremtnistre  de  ragricullare,  du  com- 
naiitcel  des  travaux  publics, le26  mai  1860; 
Tir  le  certificat  constatant  le  versement,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
d'ooe  aommeiie  huit  mille  francs ,  à  ti- 
Cr«^  cautionnement;  vu  la  lettre  du  cou- 
•eil  d'administration  de  la  compagnie  du 
cbemiD  de  fer  do  Nord,  en  date  du  8  mars 
1860y  portant  que  ladite  compagnie  n'a 
aocune  objection  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet i  va  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
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priation  pour  cause  d'utilité  publique;  lu 
le  aéBaUM'*aonéoUe  du  25  déeembse  1M(2 
<art.  4);  noire  cootaél  d:fi4at.«Blenda» 
avons  décrété  : 

Art.  l**".  La  société  des  mines  de  Ncias 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais»  ris- 
ques et  périls ,  un  cbemin  de  fer  4*cfli- 
brancbenentdealiné  à  relier  leadilesoii- 
nes  à  la  ligne  des  lioniHêres  du  Pas- 
de-Calais,  anx  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté*  le  26  mai  1860» 
par  notre  niinistre  de  l'agriculture,  du 
commeree  et  en  traiMux  put4ics  «  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  ê»  paéaeat  dé- 
cret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra» 
quanta  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  prodaits  ét§ 
mines  de  Nœut ,  et  la  toeiétê  Jovira 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62 
dn  cahier  des  charges  de  la  compagnie  da 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  facnltê  d'exiger  uUérienrement,  et 
dés  que  la  nécessité  en  aéra  recoanoe  après 
enquête,  l'étabHssement,  soit  d'un  service 
putilic  de  marchandises,  soit  d*an  service 
de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
Ifeurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  titre  4  et  iw  art.  54, 
55,  56  et  57  du  titre  5  dn  cahier tdes  char- 
ges susvisé,  recevront  lenr  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
compiies^iaos  un  délai  de  dix^huit  mois^A 
partirdelapromolgatioado  psêient  décret. 

4.  Noire  ministre  de  l'atf^icultare  » 
du  commerce  et  des  travaux  publici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de$  charges  de  la  eoneestion  du  êktmm  de  fer 
tCembramkement  de*'  tninea  de  Pfeetue  ait  ekmin 
de  ferdts  BmùUkreê  dti  Poê-dt^^eUMs» 

TITRE  I*'.  TaAci  et  gomstbuctiox. 

Art»  !*'•  L'embranchement  concédé  partira  d« 
la  fosse  n.  2,  (ra? ersora  la  ronte  impériale  n.  37, 
desserf  ira  la  fosse  on.  1  an  moyen  d'nne  courbe 
de  raocordoment ,  el  se  reliera  à  J«  ligne  princi- 
pale A^  boniilères  du  PasMle-Qilais,  k  ou  prèala 
station  de  Nœax,  en  nn  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration ,  la  compagnie  du  Mord  en* 
tendae. 

2.  Les  travaux  devront  èlre  commencés  dans 
le  délai  de  trois  mois  k  partir  du  décf  et  de  con- 
cession. Us  devront  èlre  terminés  dans  nn   délai 

■  de  dis-huit 'mois,  k  partir  de  la  même  date,  de 
telle  sorte  qn*à  l'eapiration  de  ce  dernier  déUi 
le  dMmin  de  ftr  soit  en  esploil«tion  dans  toato 
son  ëtendne. 

3.  Aucnn  travail  n«  pourra  êlre  entrepris,  poar 
rétablissement  du  chemin  de  fer«t  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'antorlsation  de  radminbtralion 
snpérienre  ;  k  cet  effet,  les  projets  de  ions  les 
travaax  k  ex^nter  seront  dressés  en  doubla  eapé- 
ditio»  et  sonmis-k  Tapprobatioa  do  ministre^  ^i 
prescrira,  s'il  y  «  lien,  d'y  inlrodoire  telle»  modi* 


^^^mt 
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ficallons  qoe  d«  droit  ;  Taoe  de  ces  eipédilions 
•era  remÎM  h  le  compagnie  «Tec  le  tîm  da  minis- 
tre, rentre  demeurera  entre  les  mains  de  l'admi- 
niilralion.  Avant  comme  pendant  Tesécalion,  la 
compagnie  aora  la  faca'té  de  proposer  ant  pro* 
jets  approarés  les  modifications  qa*elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
eiéculé<^  que  moyennant  Tapprobation  de  Tad- 
Bainistration  sopérienre. 

à»  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons 
les  plans,  nirellemenls  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieDrement  dressësant  frais  de  TEtat. 
.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d^ensenible 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général k Téchelle 
de  un  dix  millième;  2^  un  profil  en  long  k  Vé- 
chelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs 
et  de  an  millième  pour  les  baulears,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojen  de  la 
mer,  pri»  pour  pian  de  comparaison  ;  an-dessoas 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  norisontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
1m  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
rinclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connatlre  le 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières  ; 
S**  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
comprb  le  profil  type  de  la  voie  ;  H*  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  ta- 
bleaus,  tes  indications  relatives  aux  déclivités  et 
aux  courbes  déjk  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d*eaa  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d*art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rétablissement  d*nn  certain  nombre  de  gares 
d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inlé> 
rieurs  des  r&ils  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  rentiirètres  (1"'./U)  k  un  mèlre  quarante- 
cinq  centimètres  (!■■,  45).  Dans  les  parties  k  deux 


Le  maiimum  de  rinclinaison  des  penVa  elttm» 
pes  est  fixé  k  dooxe  millimètrei  ptr  mMte.  Du 
partie  horixontsle  de  cent  mètres  ao  moins  dent 
être  ménagée  entre  deux  fortes  décUiilë  coniè* 
cutives,  lorsque  ces  déclivités  se  soccéderonl  ei 
sens  contraire  et  de  manière  i  Ter>er  leurs  eau 
an  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  courbes  de  faible  rsyon  devront  être  rédailct 
autant  que  faire  se  pourra.  Ls  compagnie  aan 
la  faculté  de  proposer  aux  disposilioDs  de  Clla^ 
tide  et  k  celles  Je  rarlicle  précédent  lesmodl* 
cations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  faiais  cet  iiio<li> 
ficelions  ne  pourront  être  exécalées  qneisojn* 
nant  Tapprobation  préalable  de  Tadminiilraiiofl 
supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacemeat  de 
gares  d*évitement  seront  déterminés  par  Fadei* 
nistration,  la  compagnie  entendoe.  Le  ooebte 
des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lien,  dans  la  gara 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aox 
décuions  qui  seront  pri'ies  par  radministration, 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  i^pliee- 
ment  des  stations  de  voyageurs  et  de  près  de 
marchandises  seront  également  déterminfapai 
radmintstralioo,  sur  les  propositions  debeoai* 
pagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  k  loat  comatA* 
cément  d*cxécution,  de  soumettre  à  Tadicinisln' 
tien  le  projet  desdiies  gares,  lequel  se  compoMi, 
1*  d*un  plan  k  Téchelle  de  nn  cinq  cenlièDe,  in* 
diquant  les  voies,  les  cpiais,  les  bâtiments  et 'ev 
distribution  intérieure,  ainsi  qae  la  (iispoauM 
de  leurs  abords;  2*  d*nne  élévatiofl  des bitiotn'<s 
k  récheliedeun  centimètre  par  mètre; 3* (^ 
mémoire  dest-riptif  dans  lequel  jesdispositioasci' 
sentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apP^ 
ciation  appartiendra  k  radminislralioni  le  che* 
min  de  fer,  k  la  rencontre  des  rooles  imp^islt* 
ou  départementales,  devra  passer  soit  aa-desnsi 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croiscmenU  i 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  TicisAt 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  P«** 
dessus  d^one  route  impériale  oo  départes»wW| 
ou  dVan  chemin  vicinal,  roaverlore  do*<t*c 
sera  fi^ée  par  radministration,  en  leaaDt(S»f^ 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  o**^^^ 
ne  pourra, 
mètres 

voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les     cinq  mètres  (S^.OO)  pour  un  chemio  vicintt  « 


bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
(2",00).  La  largeur  des  accotements,  c*est-k-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côtéentre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  un  mètre  (ftOO)  au  moins.  On  ménagera 
an  pied  de  chaque  talus  du  ballant  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  (0"',50 '  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  dn  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Téconlement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  k  deux  cents  mètres.  Dne  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuti- 
fts,  loriqQ'eilefseroatdirigéft  en  sem  contriixe. 


grande  communication,  et  k  quatre  mtttttVljW 
pour  un  simple  chemin  vicinaL  PoorlciV'MM 
de  forme  cintiée,  la  hauteur  sous cief,  à  pârtij* 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  id^iWi" 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pouW 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  l>anleorMi| 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  ^sd^'^t? 
(/l",50)  au  moins.  La  larp^eur  entre  les  P»^* 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqosn^  ^''°' 
mètres  (4",50).  La  hauteur  de  ces  p«r«p«»»*| 
fixée  parPadrainistration,  et  ne  pourra, dass* 
cnn  cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts  eea"*'' 
tres(0",80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  P^JJ? 
dessous  d*une  route  impériale  ou  départe**'^ 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entrait*?*' 
rapetsdu  pont  qui  supportera  la  roots  0*1* 
chemin  sera  fixée  par  radministration,eitei'* 
compte  des  circonstances  locales;  maiscet'e  m* 
geor  ne  poarra,  dans  ancon  cas,  être  iniénevc 


EHPIBBFBAlfSAIS.  — MÀtOLiOlf  Ht.   —  S6  MAI  IS6(h 


417 

pen<1ant  resëcalion  det  tMvaai.  A  It  reoconlr* 
des  roQtcrs  impérivlct  on  dëparlemenlaleft  et  des 
autres  chamins  publics,  il  »era  con^troit  des  cba* 
minset  ponts  provisoires,  par  les  reins  et  atti  fraif 
de  la  compagnie,  partoal  ofa  cela  sera  jogé  ni» 
cessaire  pour  qae  la  circnlation  n'ëpronre  ni  in- 
terroption  ni  gène.  Arant  qae  les  coramanica* 
tioDs  existantes  puiMenl  être  inlercopléef,  no* 
reconnaitsincesera  faite  par  les  ingénieurs  de  It 
localité  k  Teffel  de  constater  si  les  ouvrages  pro> 
▼isoires  présentent  une  solidité  AufCsante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circnlation.  Ua 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texéca- 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interc'>ptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l*exéca- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  »e  conrorn>er  à  toutes 
les  règles  de  l'art, de  manière  h  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceanx,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren« 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pn* 
blicA  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  èlr« 
admis  par  l'adminifttraiion» 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  maiériaux  do  bonne  qualité» 
L*administration  fixera  le  poids  dos  rails,  sur  It 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de»  proprié- 
té) riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  Tailministraliou,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis* 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  6esdép«;ndances, 
pour  la  dévialion  des  voies  de  communication  et 
des  rours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  pajés  par  la  compagnie  cooces* 
sionnaire.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  It. 
compagnie  est  inve&tie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'accpi^ition   de  terrains  par  voie  d'cxpro- 

^ _^ ^_      priation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  lo 

'^Kinin  de  fer  auront  an  moins  quatre  mètres  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
*lUQte  centimètres  (A"',50)  de  largeur  entre  en  même  temps  soumise  k  tontes  les  obligations 
>f*ed*  droits  an  niveau  des  rails,  et  six  mètres  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
^tM)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur-     règlements. 

^«inils.  La  distance  verticale  entre  l'intra*  2S.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et' 
l^ct  le  des&ns  des  rails  extérieurs  de  chaque  dans  le  rayon  de  servitnde  des  enceintes  fortifiées». 
'^  "  le  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécu- 

tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplis- 
sement de  tontes  les  formslilés  et  de  tontes  les* 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes» 

2A*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  k  pren- 

, ,._„ , dre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 

Voles  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  néces-     nuise  pask  l'exploitation  de  la  mine,  et  lécipro* 
ll'ipOQr  que  le  senrice  de  la  navigation  ou  da      qnement,  pour  qae  ,  le  cas  échéant ,  l'exploita- 
*l*ge  n'ëproove  ni  inlerroplton  ni  enlrave     tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da 
60.  27 


mît  mètres  (S'iOO)  pour  la  route  impériale,  k 
ept  mètres  (7*,00)  pour  la  reote  dép^rtemen- 
aie,  k  cinq  mètres  (5*|00)  pour  un  chemin  viei- 
lli de  grsndecommunicai  ion,  et  k  quatre  mètres 
Jl",00}  pour  an  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
oredapoQt  eolre  les  culées  sera  au  moins  de 
paire  mètres  cinaaante  centimètres  (Z^'iSO),  et 
a  distance  verticale  ménagée  au>deuus  des  rails 
xléricnrids  rhaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
leicrapas  inrérirure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
entimètres  (4*i80)  au  moins. 

13.  Dant  le  eu  où  des  roules  impériales  ou  dé- 
lartemeotales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
iQ  parlicaliers,  seraient  traversés  k  lenr  niveaa 
larlechemio  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
ansiacone  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
:esTooles,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
mne  gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
m^emeot  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
■oniej  se  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
nous  de  qnarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
I  oirna  sera  muni  do  barrières  ;  il  y  sera,  en 
iQlre,  élabli  one  maison  do  garde  toutes  les  fois 
[06  Ihiiiljté  en  sera  reconnue  par  l'adminis'ra- 
ion.  La  compagnie  devra  soumettre  k  l'approba- 
ion  de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
•trrièrei. 

M  Lorsqn'ily  aura  lien  de  modifier  l'empla- 
(meol  OQ  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli* 
aisoQ  des  pentes  et  rampes  snr  les  roules  roodi- 
^nc  pourra  excéder  trois  cenlfroètres  (0'',03) 
»  mètre  poar  les  routes  impériales  on  dépar- 
emenUUi,  et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  les 
liemins  ficinanx.  L'administration  restera  libre, 
oolefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  noar- 
lieiit  molirer  une  dérogation  k  cette  clause, 
ommek  celle  qai  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
wnl  des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  do  rétablir  et 
'nsorerkses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
Mndootle  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
î^parsrstravaui.  Les  viaducs  k  construire  k 
ireaconire  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
^quelconques  auront  an  moins  huit  mètres 
nOO)  de  Urgeer  entre  les  parapets  snr  les  che- 
nus k  dcox  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
înlimèlres  (j»  50)  sur  les  chemins  k  une  voie. 
»  nanleorde  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
•^^'ion,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  qua« 
MiogU centimètres  (0",80).  La  hauteur  et  le 
wowhé  dn  viaduc  seront  déterminés,  dans 
laque  eu  particulier,  par  radminbtralion,  sui- 
•lies circonstances  locales, 
lo*  Les  soalerrains  k  établir  pour  le  passage 


•*  ■•  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
''^'•^s  centimètres  (4",80J.  L'ouverture 
*  foits  d'aérage  et  de  construction  des  son- 
"••ai  sera  entourée  d'nne  margelle  en  maçon- 
^  de  deux  mètres  {2",00)  de  hauteur.  Cette 
^nre  ne  pourra  être  établie  sur  ancune  voie 
JJqae. 

"•  A  la  renconlre  des  cours  d'ean  flottables 
"^'gables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
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ficalions  que  de  droit  ;  Taoe  de  ces  expédilions 
•era  remise  h  la  compagnie  avec  le  visa  da  minis- 
tre, i* antre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadmi- 
nidlration.  A,rant  comme  pendant  reaécotion,  la 
compagnie  aura  la  facu!té  de  proposer  ant  pro« 
jets  approuvés  les  modificalions  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  de  Tad- 
ministralion  supérieure* 

à»  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  poarraient 
avoir  été  antérieu  rement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 
.  5.  Le  tracé  et  le  |)rofiI  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque 
section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  générale  l'échelle 
de  an  dix  millième  ;  2**  un  profil  en  long  k  l'é- 
chelle de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  d«  trois 
lignes  horisontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
les  dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  combes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières  ; 
3°  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  A^  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités  et 
aux  courbes  déjk  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  k  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  int4> 
rieurs  des  r&ils  devra  être  d«  un  mètre  quarante- 
quatre  rentincètres  (1^,/U)  k  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (1™,  45).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deox  mètres 
(2",00).  La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  un  mètre  (1",00}  an  moins.  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  balla>t  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  (0'',50'''  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  d«  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  l'administratioa,  suivant 
les  circonstances  iocaleSt  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieni  k  deux  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  con&écuti- 
ves|  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contriire. 


Le  maximum  de  riaclinaison  des  pentes  eltam* 
pes  est  fixé  k  doase  millimètres  ptr  mètre.  Du 
partie  horisontale  de  cent  mètres aornoim  dcni 
être  ménagée  entre  deux  fortes  décUfilés  cooii* 
cutives,  lorsque  ces  déclirllés  se  taccéJeront  ei 
sens  contraire  et  de  manière  i  venter  lears  ent 
au  mémo  point.  Les  déclivités  correspondu! 
aui  courbes  de  faible  rayon  defront  être  rédallei 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  «m 
la  facallé  d«  proposer  aux  disposiliocs  de  Cfta^ 
tide  et  k  celles  de  l'article  précédent  les  modi- 
calions  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  Inaiicei  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  qaemojto* 
nant  l'approbation  préalable  de  l'admioiflniioa 
supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'umpItceoieDl  de 
gares  d'évilement  seront  déterminés  par  Fidai* 
nistralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nomln 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  gitu 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  m 
décisions  qui  seront  prises  par  radminislraiion, 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l^pIlC^ 
ment  des  stations  de  voyageurs  et  des  fîtes  de 
marchandises  seront  également  déterminés  pu 
l'administration,  sur  les  propositions  delacom* 
pagnie,  après  une  enquête  spéciale.  Lt  cooipi- 
gnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commci- 
cement  d'exécution,  de  soumettre  à  l'adminisln' 
lion  le  projet  desdiles  gares,  lequel  se  compos^, 
l**  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cenlième,  is* 
diqnant  les  voies,  les  quais,  lesUlimentietiev 
dulribution  intérieure,  ainsi  que  la  (iispw'tioa 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  de&biliattD'<> 
k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3*  (fou 
mémoire  descriptif  dans  lequel  lesdispositioosct' 
sentielles  du  projet  seront  jostiGées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'tppré- 
ciation  appartiendra  k  l'adminislralioD,  le  che< 
min  de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impéti*!» 
on  départementales,  devra  passer  soit  au-desiUJi 
soit  au-dessous  de  ces  roules.  Les  croiscmeaU  i 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  TicifliUt 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  J* 
dessus  d'une  route  impériale  on  départeoiflU^ 
ou  d'un  chemin  rieinal,  rouvertore  davmse 
sera  fi^ée  par  l'adoiinistration,  en  tenant compU 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  wn^vn 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  êlreinJfr»en«*^"'' 
mètrej,  (8"", 00)  pour  la  route  iœp^i  **i" 
mètres  (7",00)  pour  la  route  dépailemefitak,  • 
cinq  mètres  (5°", 00)  pour  un  chemin  ticia»  « 
grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (IT^ 
pour  un  simple  chemin  vicinal  PoarlesTiadM 
de  forme  cintrée,  la  hauteursoascief,kp«JJ* 
sol  du  la  roule,  sera   de  cinq  mètres  lâ*iw)** 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pooW 
horizontales  en  bois  ou  en  fi-r,  la  haoleo'^ 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cesli""'** 
(a*,50)  au  moins.  La  largeur  entre  tep^apel* 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cenu* 
mètres  (4",50).  La  hauteur  de  ces  pirape»*»en 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra, dans rt- 
cuB  cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts  cesU'»»' 
tres(0-,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  P«*^ 
dessons  d'une  roule  impériale  ou  ^^P*'**'"^]'*^ 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  wpj' 
rapets  do  pont  qui  supportera  la  route  o*  ^ 
chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tes»» 
compte  des  circonstances  locales;  maiscet'e  w 
geor  ne  pourra,  dans  ancon  cas,  6lre  inférieore 
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mil  mitres  (S'iOO)  ponr  U  roale  impériale,  k 
ept  mitres  (7'*,00}  poar  la  reate  dëp:irlemen- 
aie,  k  cinq  mètres  (5*,00)  poar  nn  chemin  vici- 
lal  de  grande  commaoicai ion,  et  h  qaatr^  roètrea 
â^iOO)  poar  an  simple  chemin  vicinal.  L'onver- 
nredopont  entre  les  calmes  sera  an  moins   de 
pire  mètres  cingaanle  cent imètrea  (4"*, 50),  et 
a  dislance  Ter! icale  ménagée  an-deesns  des  raila 
xléricnrsde chaque  roie  ponriepassage  des  trains 
lésera  pas  inférirure  à  qnalre  mètres  qnatrO'Vingtt 
«ntimitres  (&*|80)  an  moins. 
13«  DaDi  le  cas  où  des  ronles  impériales  on  dé- 
)irlemeDta)es,  on  des  chemins  ricinanx,  rnranx 
)apar(icaliers,  seraient   traversés  &  lenr  nireao 
)ar  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
ansancone  saillie  ni  dépression  snr  la  surface  de 
:es  Tontes,  et  de  telle  sorte  qa*)l  n*en  résnlte  an* 
:Qne  gène  poar  la  circnlalion  des  Toitnres.    Le 
croisement  h  nÎTean  du  chemin  de  fer   et  des 
roDies  ne  pourra  s'effectuer  sons  nn  angle  de 
moins ûe  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
i  nÏTean sera  muni  do  barrières;  il  y  sc^ra,  en 
)Qtre,  élabli  une  maison  de  garde  tontes  les  fois 
pe  i*nli)ité  en  sera  reconnue   par  Padministra- 
ion.  La  compagnie  devra  soumettre  è  l'approba- 
ion de Tadministration  les  projets  tjpes  de  ces 
barrières. 

li  Lorsqally  anra  lien  de  modifier  Templa* 
^enl  on  le  profil  des  routes  existantes,  Tincli* 
>sison  des  pentes  et  rampes  snr  les  routes  modi- 
j^no  poorra  excéder  trois  cenlFroèlres  (CiOS) 
)>r  mèlre  pour  les  ronles  impériales  ou  dépar- 
emenUles,  cl  cinq  centimètres  (0",05)  pour  les 
^lieœins  Ticinanx.  L'administration  restera  librci 
ootefoH,  d'apprécier  les  circonstances  qui  ponr- 
sient  uoiirer  une  dérogation  k  cette  clanse, 
»mineà  celle  qui  est  relative  k  Tangle  de  croise- 
wmdcj  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
"lasttrerkses  frais  l'écouleraent  de  toutes  les 
«M  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo- 
i'wpsr  scslravaui.  Les  viaducs  k  construire  k 
jjrenconiro  des  rivières,  des  canani  et  des  cours 
fesn  quelconques  auront  oo  moins  huit  mètres 
8^.00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
nms  ^  deux  TOîes,  et  quatre  mètres  cinquante 
entimètres  (4»,50)  sur  les  chemins  k  une  voie. 
'?  ««D'ror  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Padmi- 
"slr'tion,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  qna- 
[J^iogU centimètres  (0",80).  La  hauteur  et  le 
'*owW  du  viadnc  seront  déterminés,  dans 
"«n>ec«  particulier,  par  Tadministration,  sui- 
ttt  les  circonstances  locales. 

lO.  Les  souterrains  h  établir  pour  le  passage 
■tkemin  de  fer  auront  an  rroins  quatre  mètres 
»<P«Dte  centimètres  (4™,50)  de  largeur  entre 
to^àn^  droits  an  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
"W)  de  hauteur  sous  clef  an-dessus  de  la  sur- 
^desrails.  La  distance  verticale  entre  Tinlra- 
1*^^  U  des&ns  des  rails  extérieurs  de  chaqno 
0»  ne  lera  pas  inférieure  k  quatre  œèlrc» 
n'«*^8  centimètres  (4",80).  L'ouverture 
«  poits  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
""•UM  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
^Mdenxmèlres  {2",00)  de  hauteur.  Cette 
Jjflnw  ne  poorra  être  établie  sur  ancune  voie 
Wliqne, 

W.  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  flottables 

■"•gables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 

^•les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 

JJ«  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  da 

*8«  n'éprouve  ni  inlerruplion   ni  entrave 
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pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontra 
des  rontrs  impériales  on  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  ^era  construit  des  cbe* 
minset  ponts  provisoires,  par  lesroins  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  partout  ofa  cela  sera  jugé  né* 
cessaire  ponr  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène.  Avant  que  les  communica* 
tions  existantes  pniiuent  être  interceptées,  an« 
reconnaissance  sera  faite  parles  ingénieurs  de  la 
localité  h  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro* 
visoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécn* 
tion  des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexëcn- 
tion  des  ouvrages,  que  des  malériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenne  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con* 
struction  parfaitement  solide.  Tons  les  aqnedncs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  constrnire  k  la  ren« 
contre  des  divers  conrs  d'ean  et  des  chemins  pn« 
blics  ou  particblicrs,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  èlra 
admis  par  l'adminiittralion* 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  maJériaux  de  bonne  qualité* 
L'administration  fixera  le  poids  dos  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  snr  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  ponr  l'établis* 
sèment  du  chemin  de  fer  cl  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  rours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  on  destruction  d'usines,  et 
ponr  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'ntilité  publique  ,  la- 
compagnie  est  investie,  ponr  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  pnblir»,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  io 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumbe  k  tentes  les  obligations 
qui  dérivent,  ponr  i'adminiktration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  etr 
dans  le  rayon  de  servitnde  desenceinles  fortifiées,, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécn- 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les. 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  ponr  l'exploilalion  d'une  mine, 
Tadministration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre ponr  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  lécipro* 
qncment,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da 
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abemin  defer.  Lci  Iravaui  de  consolidation  k  faire 
diin»  rinlérioor  de  la  mine  h  raison  de  la  Uavcr- 
séeda chemin  do  fer  el  lous  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  le»  concessionnaire» 
de  la  mine,  seront  h  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  de»  carrière»  ou  le»  traverser 
sonterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  eicavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  éléremblayée» 
ou  consolidées.  L'adminiilralion  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conv  endra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ai Heur» 
«léculé»  par  Le»  aoin»  el  aux  frai»  de  la  compa- 
gnie. 

516.  PoorPexéculion  de»  travaux, la  compagnie 
se  souinellra  aux  décisions  minisiériellc»  concer- 
nant Tinlerdiclion  du  travail  les  dimanches  et 
jours  férié». 

27.  La  compagnie  exécutera  le»  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
radminiblralion.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objet  d'cmpô;:her  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projet»  approuvés. 

28.  A  mc»arc  que  les  travaux  seront  terminé» 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptible» 
d'èlre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  b  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réceplion  pro- 
Tisoire  de  ce»  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur  le 
TU  du  procès-verbal  de  celle  reconnaissance, 
Vadminislralion  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
an  exploitalion  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celte  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  le»  taxe» 
ci>après  déterminées.  Toutefois,  ce»  réceplion» 
parliellcs  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  df^ûnilive  du  chemin  de  fer. 

29.  Apres  raclièvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
ftoncpagnie  fera  faire  h  ses  (rais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment à  ses  frais,  et  conlradicloirement  avec  rad< 
micislration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  ies'lils  ouvrages.  Une  espédilion  dûncenl 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'èlat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrain»  acquis  par 
la  compagnie  post(''ricurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploila- 
tion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  do  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  h  des  bor- 
nages supplémentaires,  el  seront  ajoutés  sur  le 

{)lan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
'allas  de   tous  les  ouvrages  d'art  exécuté»  posté- 
rieurement U  sa  réduction. 

TITRE  n.  Ehtretxeîi  ex  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  «t  toute»  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenu»  en  bo4i  élat,  de 
manière  que  la  circulation  y  »oit  loujour»  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  crux  auxquels  don- 
neroiU  lieu  le»  r^arations  ordinaires  et  ezlraor* 


dinaires  seront  enlièremeat  à  U  ch»ge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  acheti, 
n'est  pa.s  con^tammealenlreteou  eaboQélal.il 
y  sera  pourvu  d'ofiîce  k  la  diligence  de  radjui* 
nislration  el  aux  frais  de  la  compagnie,  saDt|ffé< 
judice,  s'il  y  a  lien,  de  VappUcalioo  desdi^poû* 
lions  indiquées  ci-après  dans  Tart.  &0.  Le  moa- 
tant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  mojeadi 
rôle»  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  ï  m 
frais,  partout  où  besoin  »er«,*de»  gjrdicnscn 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  ns 
passage  des  train»  sur  la  voie  el  celle  de  Jacircn* 
talion  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemio  <le 
fer  Eeia  traversé  k  niveau  par  des  rootes  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  conslml- 
les  sur  les  meilleurs  modèles;  elles deuoni con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleorsUoales 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'ail- 
minislraliou  pour  la  mise  eu  scrîicedecegenrf 
de  machines.   Les  voilures  de  voyageurs denonl 
également  être  faiie»  d'après  les  meilUnr»  mo- 
dèles, et  satisfaire  ktouleslescondilionsriflécsoa 
k  régler  pour  les  voilures  servant  an  Iransporlc» 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  leronl 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banqaelltt 
Il  y  en   aura  de  trois  classes  au  nwins:  bwi- 
tures  de  première  classe  seront  couralcs, (;«• 
nies  et  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deoiièmecaf» 
seront  couvertes,  fermées  k  glace»,  et  auron''» 
banquettes  rembourrées;  celles  de  Wiiieme 
classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitre»  et  ma- 
nies de  banquettes  k  dossier.  L'inlérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  con»icû'«* 
l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  conip«' 
timenl.  L'administration  pourra  eiiger  quo" 
compartiment  de  chaque  classe  soit  tèsenèiiiW 
les  train»  de  voyageur»  ans  femmes  ToyagMû' 
seules.  Les  voilures  de  voyageurs,  les vago»*'!* 
linés  au  transport  des  marchaniliscs,  ^^^*^ 
de  poste,  des  chevaux  ondei  bcstiao»,  l«  P'*** 
formes  et,  en  général,  touie»  les  P"'''**    "T 
tériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  c(M»lf«^ 
lion.  La  compagnie  sera  tenue,  pourUi»'*^ 
service  de  ce  matériel,  de  se  souosetlrekious 
règlamenls  sur  la  matière.  Les  machioeJ  la»» 
lives,  tcnders,  voitures,  wagons  de  '""'^'^    ' 
plates-formes  composant  le  malériel  row*»'» 
ront  constamment  entretenus  en  bon «»'• 

33.  Des  règlements  d'adminislralionÇW'Ç 
rendus  après  que  la  compagnie  aBraéléenl*  ni 
détermineront  les  mesures  c^les  ^'*rt'°f|i^ 
cessa  ires  pour  assurer  la  police  el  1'"?»°;  ^ 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  W""^"*!!^ 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  '*^jP^ 
qu'entraînera  Texéculion  des  mesures  t^^^^ 
en  vertu  de  ces  règlements  sco"^^  ^ '*  f^j«g. 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenoe   « 

mettre  k  l'approbation  de  l'4^«»'^f"\ -.j^ii 
règlements  relatifs  au  service  cl  U«*V'^.*  ,  j. 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  uwp 
dans  les  deux  paragraphes  précédcds. 
obligatoires,  non-seulement  pour  la  ^'"P^ 
concessionnaire,  mais  encore  pour  tooit» 
qui  obtiendraient  ultérieurement  lay'|' 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  dein 
ehcuent  ou  de  prolongement  eU  ^^  8*' 
pour  toutes  les  personnes  qui  ^^"P^^^l^ 
l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  «'D''^'*.  ïïj 
nera,  sur  la  proposition  de  la  con^P^S"'*'  i,| 
nimametlemaaimaœ  de  vilewe  de»  codïo  «i 
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Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  h  vide. 

Voilnres  b  deux  ou  quatre  roae^,  k  an  fond  et  h  une  seule  Lan» 
quelle  dans  l'inléricur 

Voilures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  ù  deux  hanquelîes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc t    •    .    . 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  k  la  vilebse  des  trains  de  voyageurs,  les  prixci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vovagcr  dans  les  voiturs  h  une  banquclte,  et  trois  dans  les 
Toltûres'à  dcox  banqu<;Ucs,  omnibus,  diligences,  etc.  Lesvoya- 
rcDis  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
dcu!Lièuie  classe. 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.    . 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-desius,  par  lunne  de  chargement  et  par  kilomèlre.    • 

Û*»  Service  des  poupes  roNiBiiB*  bt  th&hspoiit  des  cbivcuiiu* 

Grande  vitesse» 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mômes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes.    . 
Chaque  cercueil  confié  k  Tadminislraiion  du  chemin  de  fer  sera 
transposé,  dans  un  comparliment  iiolé,  au  prix  de.    .     •    • 
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Itcsprix  déterminés  ci-de5sus  pour  les  Iran-poi  U 
h  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû 
à  l'ElaU   II  est  expressément  entendu  que  les  prix 
âe  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  ciroclucrait  elle-même  ce»  lran>porls 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droil  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perccplion  aura  lieu  d'après  le  nom- 
ire  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  cn- 
laoié  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la   distance  parcourue  esl  infér  enre  k 
six  kilomètres,   elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  pol'.is  de  la  lonne  esl  de  mille  ki'o- 
grarames.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pourla  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  lonne  ou  par  dix  kilogram- 
iiics.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix    kilogrammes; 
entre  dix  el  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, elc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises   k  grande  vitesse ,  les 
coupures  seront  établies,  1*  de  xéro  k  cinq  kilo- 
grammes; 2'  au-dessus  de  cinq  jusqu'k  dix  kilo- 
grammes; 3°  au-dessus  de  dix  kilogramraej,  par 
Irâction   indivisible  de  dix  kilogrammes.^  Qaelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  èlre  moindre  de  quarante 
centi aies.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hccto  ilre  de 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  k 
vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tsrif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  fa- 
rijieax»  péage  comprisy  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 


l 

tamn  qu'à  sept  Ccnlime*  pur  lonne  el  par  kilo- 
mètre. 

/jS.  A  moins  d'une  anlorisalion  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier da 
voy.-igcurs  devra  contenir  des  voituns  de  toute 
classe  en  nombre  snlll.sant  pour  lon'.es  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dtt 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  campagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voilures 
k  comparlimenls  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  piix  particuliers,  que  l'adminislralion 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

/)/).  Tuul  voyageur  dont  la  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  Irenlc  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  porl  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchi.«'e  no  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  graluilcmenl,  et  elle 
sera  réduile  k  lingl  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  ii  moitié  prix. 

Û5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  etSalS 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés  pour  les  droits  l\  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  e'.  A7  ci -après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  4;re  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessu*>.  Le]| 
assimilations  de  classes  pourront  élrsproviore- 
mcnl  réglées  par  la  compagnii;,-  mais  elles  seront 
soumises  immédiatement  k  ra-Imiulslralioni  nul 
prononcera  déûniiivcment. 
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Enfants. 


TARIF. 
1*  Par  t&tb  et  par  kilomi^tab. 

Grande  vitesse. 

Voilures  coiiTerlcs,   garnies  el  fermées  h  glaces 

[y  classe) 

Vojagenrs.  ,^  Voilures  couvertes,   fermée»  à  glaces  et  h  ban- 
quettes rembourrées  (2*  cla&se). 

.Voilures  couvertes,  et  fermées  à  vilres  (3*  classe}. 

Au-dessous  de  Irols  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  &  la  condition  d*èlre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  h  sopl  ans,  ils  paient  demi-pluce,  et  onl 
droit  il  une  place  dislincle;  toutefois,  dans 
un  même  comparlimenl ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

An-dessus  do  sept  an«,  ils  paient  place  enlièrc. 

Chiens  transportés  dans  les  train.*  de  voyageurs 

(Sans  que  la  pcrceplion  puisfe  6lre  inféricnre  à  0'  30".)* 

Petite  vitesse. 

Êœnfs,  vaclics,  tanrcanx,  chevaux,  mulets,  bëtcs  de  Irait.  .  . 
Veaux  el  porcs.  .•.•....*.•.«... 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  les  animaux  ci*dcssu8  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  k  la  vile^sc  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2®  Par  tokrb  et  par  KitovÉTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  à  la  vilessc  des  trains 
de  voyageurs. • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  .•••. 

Deuxième  classe. —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rii, 
maïs  ,  châtaignes  el  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dlide 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  méiaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.—  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
pierres  à  chaux  el  h  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
fctructionct  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  pro- 
duits de  carrières,  minerais  de  ferel  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardobes. 

3*  VOITDRBS  «T  MATÉRIBL  ROULANT  TRARSPORxéS  À  PBTITB  VITBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 
"Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.  .     .     . 

" ■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..     ,   ',     , 

Locomotive  pesant  de  douze  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huil  tonnes  (ne  Iraînànt'pas  de 

convoi) .#.,,, 

Tender  de  sepl  t  dix  tonnes.  ••...,,,,,** 
Tender  de  plus  de  dix  tonnes '     * 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Iraî- 
nanl  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soil  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  lender 
marchant  sans  ncu  traîner. 
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Leprii  t  payer  pour  tin  wagon  cliarf^é  ne  pourra  jamaf*  ôlr« 
inférieur  b  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  b  vide. 

Voilures  k  deux  on  quatre  roaef ,  k  an  fond  et  b  une  seule  ban> 
quelle  dans  rinlérieur 

Voilnres  à  qnalre  roues,  à  deux  fonds  et  h  deux  hanqoelîes  dans 
l'iot^ritor,  omnibus,  diligences,  etc..    .••••••. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  eipédilcnrs,  les  transports  auront 
lien  ï  la  vitesse  des  trains  do  Tojageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

dooblé-i. 

Daos  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  suppléocient  de 
prix,  TOjagcr  dans  les  voilurs  h  une  banquette,  et  trois  dans  les 
toitures  k  deox  banqu'-tlcs,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geais excellant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
dcuiième  classe* 

Voitures  de  dëmënageraenl  k  deux  ou  quatre  roncs,  k  vide.    . 

Ces  voitures  ,  lon>qu^ellcs  seront  chargées  ,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-de&ius,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    • 

li'*  Se&tice  des  pospcs  Fonisnit  bt  transport  ois  cbrcoiiu. 

Grande  vitesse, 

Doe  roitnre  des  pompes  funèbres  rcnferroantnn  ou  plusieurs  cer« 
tncils  sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
Toiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes.    . 

Chaque  cercueil  confié  k  Tadminislraiion  du  chemin  de  fer  sera 
transpot  lé,  dans  un  compartiment  i:o!é,  an  prix  de.    •    •    . 
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Lrsprîx  déterminés  ci-de-sus  pour  Ics'.ran  poiU 
k  grande  vitesse  no  comprennent  pas  Timpôl  dû 
k  TElaU  II  est  expressément  entemlu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'au- 
tant qu*elie  ctfoctucrait  elle-même  ces  Iran.^ports 
k  $es  Irais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dons  le  cas 
contraire,  el*.e  n^aura  droit  qu'aux  pris  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomèlre  en- 
fanté sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la   distance  parcourue  est  infér  cure  k 
six  kilomètres,   elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poi-.'s  de  la  tonne  est  de  mille  ki'o- 
grammcs.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pourla  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogram- 
mes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix    kilogramrucs; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Tontefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et   marchandises   k  grande  vitesse,  les 
««pores  seront  établies,  1'  de  xéro  k  cinq  kilo- 
grammrs  ;  2**  au-dessut  de  cinq  jusqu'à  dix  kilo- 
grsnames;  3**  au-dessus  de  dix  kilogrammej,  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hcctoitre  de 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  k 
vingt  francs  on  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
€l«»  blé»,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  légumes  fa- 
rioeox,  péage  compris,  ne  puisse  t' élever  au  maxi- 


ibum  qn*k  sept  Ccûlîme*  pftr  lonne  cl  par  kild- 
mette. 

/JS.  A  moins  d'une  an!orisation  spéciale  cl  ré- 
vocable de  Padrainistration,  tout  train  régulierde 
voy.tgfurs  devra  contenir  des  voituns  de  tonte 
classe  en  nombre  sulTi.-ant  pour  tonles  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  da 
chemin  de  for.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  facu'té  de  placer  des  voilures 
k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  i\es  piix  particuliers,  que  Tadminislration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

lili.  Tuul  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagr.gc,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Celle  franchi.*^e  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elio 
sera  réduite  k  ^ingt  kilogrammes  pour  les  enfanU 
transportés  k  moitié  prix. 

Û5.  Les  animaux,  denrées,  marchandisea,  effolf 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droit)  l\  percevoir,  dans  les  classes 
avec  le>qnelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
40  e'.  A7  ci -après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  k'.rc  soumise  k  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus  Le]| 
assimilations  de  classes  pourront  être  provi.  o'rc- 
mcnl  réglées  par  la  compagnie;  mais  elles  seront 
soumises  immédiaSe ment  k  l'a-lmluislralioni  nui 
prononcera  définitivement. 
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18ft6«  La  perception  (^cs  (airs  devra  se  faire  in* 
dislinclement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  p«ur  effet  d'accorder  à  ni) 
on  plusieurs  expëdileurs  une  rédaction  sur  lesta* 
rifs  approuves  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois,  celle  dispoMtion  nVst  pas  appticiible 
aux  traites  qui  pourraient  intervenir  entre  legoo* 


âO.  Les  droits  de  péage  el  les  prit  de  transport 
délerivinés  au  4arif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  (rois  mille 
kilogrammes  (3,000  kilog.).  Ni^anmoins,  la  corn- 
pagnie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  mas- 
ses indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 

de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  Lacom-  vernement  et  li  compagnie  dans  rinléréldesscr- 
pagnic  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  \ice8  publics,  ni  aux  rcduclions  curemiscsqni 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  seraient  accordées  par  la  compagnie  ani  indi* 
(5,000  kil.J.  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  gents.  En  cas  d'abaissement  des lar.fs, la  réJnclioD 
précétle,  la  compagnie  transporte  des  masses  in-  portera  proportionoellement  rar  le  péage tl«f 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,      le  transport. 

elle  devra,  pendant  trois  mois  an  moins,  accor-  ftO.  La  compagnie  sera  tenue  d'cfftduer  cou- 
der les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  on  feraient  slamroentavec  soin,  exaclilnde  el  célérité,  et sici 
la  dcœanlc.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bc$- 
seront  Cnés  par  Tadminislralion,  sur  la  proposi- 
tion de  h>  compagnie. 

Ul.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  front  point  applicables,  l°aux  déniées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, cl  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogram- 
mes sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2**  aux  ma- 
tières inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux 

et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  tinalion,  les  expéditions  aurontlicosuiTanll'ordre 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales;  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  Toaleci- 
3®  aax  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  pédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'ei* 
cinq  mille  francs;  4**  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  péditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voilore 
lingots,  soit  monnayés  ou  travaillé»,  au  plaqué  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  delà  coiO' 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainii  pagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'eipédileur.Djn» 
qu'aux  bijoux, denltlks,  pierres  précieuses,  objets 
d'art  et  autres  valeurs;  5"  et,  en  général,  h  tous 


tiaox,  denrées,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bcsiiaoi 
et  objets  quelconques  seront  inscrits  i  Itgm 
d'où  ils  parlent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent, sur 
des  regis'rcs  spéciaux,  au  fur  cl  à  mesure  de  lent 
réception  ;  mention  sera  faite,  sorlcs  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  lolal  dû  pour  leur  trans- 
port. Pour  les  marchandises  ayanl  unemêmedes- 


paquets,  colis  ou  excéd.mls   de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Toutefois,  les  prix   de  transport  déterminés  «a 
tarif  sont  applicables  h  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  h  pari,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de   quarante  kilogrammes 
d  objets  envoyés  par  une  même  personne  h  une 
même   personne.   Il  en  sera  de  même  pour  les 
cxcéJanlsde  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néfice de  la  disposition  énoiicée  dans  le  paragra- 
phe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et 
colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  cl  de  roulage  et  autres  m'.ermé- 
dicires  du  transport,    h  moins  que  les  art'cles  par 
cnx   envoyés  ne  soient  réunis  en   un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  sjjécifié*-,  les  pi  ix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  parl'admi- 
nislrcilion,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En 
ce  qui  concerne  Its  paquets  ou  colis  mentionnés 
au  §  5  cird'.'ssu'',   les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  nianïcro  qu'en  aucun  cas  un 
de  ers  paqi^ols  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  él'vé  qu'un  arliplc  (Je  Riôme  nature  pesant 
pîas  de  quarante  kilogrammes. 

ûS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Ju>craîl  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
on  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  6lro 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  el  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toule  modification  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modfiés 


io  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderail  pas  de 
lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  elle 
poid»  du  colis,  le  pi  ix  total  du  transport  el  I» 
délai  dans  lequel  ce  Irnnsport  devra  cire  ef- 
fectué. 

50  La  compagnie  sera  tenue  de  mellrclw 
marchandises  h  la  disposition  du  destinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  lenrenrigu* 
tremenl  à  la  gare  de  départ.  L'ailininislralion>n- 

f>éiieure  déterminera,  par  des  règleineutssj)(!ciani, 
es  heures  d'ouverture  et  de  fermetore  des  gire* 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  aiarcnan- 
dise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  aolre  s«r.s 
solution  de  conlinuilé,  les  délais  de  livrjison  ** 
d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fiiesp'f 
l'administralion,  sur  la  proposiiion  lîeUcoœpi* 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnes  «wn» 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  cnaf- 
gement,  de  déchargement  et  de  macasioagetwo» 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  ferr  «"'O^* 
fixés  annuellement  par  l'administralion,  sur  I» 
proposition  de  la  compagnie. 

52-  A  moins  d'une  autorisation  «périalc  ce 
l'administration,  il  esl  interdit  h  !a  compajrriie. 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15jnil!e^ 
1SA5,  de  fiiire  directement  ou  indircclcnicnt  &?« 
des  en  In  prises  de  transport  de  voyageurs  oi  d» 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sons  qœ'fp* 
dénomination  ou  forme  que  ce  pui^e  être.  u«* 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  conscnlu  « 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  me* 
mes  voies  de  commnnicalîon.  L'admiaisfaUcn, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-desso5,  prescrira 
les  me  ures  h  prendre  pour  assurer  la  plu*  <^*'^' 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  ttaû** 
port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  kh. 
53.  Les  dispositions  du  préseul  litre  ne  sefow 


BUFlllB  FBANÇiJf.— MAMLAoif   III.  —  S6  MAJ  1800.  433 


•ppliqaées,  en  ce  qui  concerne,  «oîl  le  tranf>port 
dt^  marcliandbes,  soit  U  transport  de»  voyageur», 
que  dans  le  cm  où  le  gouTemement  aarait  exigé 
de  la  compagnii*,  conformëment  au  paragraphe 
2  de  Fart.  2  da  décret  de  ronceMÎon,  l'ûlnblia- 
aement  d'nn  aertice  public  de  marchandises  on 
de  TOjagcars. 

TirPiE   Y.      SxirOLATIOKS   IUSL&TITCS   a   niTEAf 

acAVices  publics. 

54.  Les   militaires   on    marins  voya{*eant  en 
corps,  aussi   bien  que  les  militaires  on  marine 
voyageant  isolément  pour  caaie  do  service,  en- 
voyés eo  congé  limité  on  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assQJeltis,  eux,   leurs  chevaux   et   lonrs  bagages, 
<jn*aa  quart  de  la  taxe  du  tarif  Ctxé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  tronpes  et  un  matériel  mili* 
taire  on  naval  sor  Ton  des  points  desservis  par  le 


aor  le  chemin,  ces  déplacements  «tiraient  lien, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Pad- 
œioislration  des  lignes  télégraphiques.  La  cotn- 
pagnio  pourra  être  antorii^ée  cl  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  Tagricnltnre,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agisMinl  «le  concert  avec  le 
ministre  de  Pintérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fis 
et  appareils  télégraphiques  destiné»  h  transmettre 
le»  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  c(  la  rt^gula- 
rité  de  sou  exploitalion.  Elle  pourra,  avec  Tëuto- 
risation  du  minisire  de  Pint<^ric-ur,  fe  servir  dca 
poteanx  de  la  ligne  télégraphique  de  PKtat,  lors* 
qn^nne  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  da  se  snnmettre  i  tons 
les  règlements  (^administration  publique  concer- 
nant rétablissement  et  Pemploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  Torganisation,  aux  frais  do  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
lEtat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5Ai  55,  5ô  et  57 
chemin  de  fer,  la  compagnie  •«rait  tenue  de  met-      ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  oîk 


tre  immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la  moi 
tié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  ses  moyens  de 
transport. 

55.  Les  fonclionnatres  on  agents  cha>^és  de 
finspection,  du  conlrô'e  et  de  la  survcillanre  dn 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectcset  des  douanes  rbargés  de  lasunreillanco 
des  chemins  de  fer  dunsTintérët  delà  perception 
de  Pimp6l. 

5(y«  Le  service  dos  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit:  1**  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  Texploilalion,  la  coropugnicsera  tenue 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiments  spé- 
ciaux d'une  voilure  de  deuxième  classe,  on  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pèches et  les  agents  nécessaires  an  service  des 
postes,  le  sarp'.ns  de  la  voilure  restant  à  la  dis- 
posilion  de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume  des 
d-^péches  on  la  nature  du  service  rend  insoflisanle 
la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux  ban- 
quettes, de  sorte  qnUi  y  ait  iîcn  de  substituer  une 
voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  cette  voilure  sera  également  gratuit.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  les  henres  de 
départ  de  s«  s  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d^en  avertir  Tadminislralion  des  postes  quinze 
jours  h  Tavance.  Les  employés  chargés  de  la 
«orveillance  du  service,  les  agents  préposés  h  re- 
change ou  à  Fcnlrepôl  des  dtépêclies,  auront  ac- 
cès duns  les  gares  ou  stations  pour  Texéculion  de 
icur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  tontes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  J»  rétablisse-  gleraenls  de  police  et  de  service  éloblis  ou  à  élé- 
ment d'une  ligne  lélégrapluqne,  sans  nuire  an  biir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa|rons  et 
^        '        •-   1    i-      »  •  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 

sente concession,  pour  lequel  celle  faculté  sera 
réciproque  à  l'égard  deîdils  embranchements  et 


la  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con* 
formément  au  §  2  de  rart.2dn  décret  de  conces- 
sion, l'établissement  d'un  service  public  de  voya- 
geurs. 

TITRE  VI.    Clioses  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait on  autoriserait  la  coostriictioo  de  routes  im* 
périalcs  départementales  on  vicinales,  de  chemins 
do  fur  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  no 
pourra  s'opposer  h  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront  prisespour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  cousiruclion  ou  au:>er- 
vice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

60.  Toute  exécnlion  on  autorisation  nltériouro 
de  rontc,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  esl  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  pré>ente  concession,  oa 
dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  no 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  p^ri  d<^  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  ré  erve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  do 
chemin  de  fer  s'embranchanl  sur  le  ch-miu  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  mèuie  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  œctlrc  ;iucun  ob- 
stacle k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'oc- 
casion de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au  un  ob- 
stacle à  la  circulation  ni  aucuns  frais  pariiculicrs 
pour  la  compagnie.  Les  compagnifs  concession- 
naires de  chemin  de  fer  d'embrancheraenl  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  le» 
tarifs  ci- dessus  déterminés  et  l'obscrvjtion  des  rè- 


service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
lenr  en  faire  connaître  les  canses.  En  cas  de  rup- 
ture du  ù\  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  ii  cet  effet.  Dans  le  cas  oîi  des  dé- 
placeaxents  de  fils,  appareils  on  poteanx,  dcvicn- 
draicat  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés 


prolongemcnls.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  sta* 
tuerait  sur  les  diflicullés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  coinpagnia 
d'embranchement  on  do  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celle 

1.  .;»..,  .1.  •' 
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concessionnaire  de  celle  dernière  ligne  ne  tou-         65.  Le  chemin  de  fer  sera  pUcé  sons  la  îur- 

drail  pas  circuler  sur  le»  prolongemcni»  et  em-     veillance  de  l ad minijjl ration. 

brancbcmenls.  le»  comp»gnics  seraient  tenue»de  60.  Lesfraisde  mite,  de  surveillance  eldcré. 

.•  \  '1  ._     I- ■     -  MArilI^r.     <laa    I  ■•Beau*      al    lac     frai*     riA     r.nnLrOlfl  llA. 


prescrira 

. mpagnie  ^ ^         .   . 

décrcls  qui  seront  ullérieurenuenl  rendus  pour      préfel 


rc».  La  compagnie  pourra  être  assujellie,  par  le»      sus  réglées  aux  époque»  qui  auront  été  fixée»,  le 
AA..^,a  «„!  .«rft«»  nli.ir!Anr*meni  remlm  nour      préfel  rendra  un  rôle  exécuioire,  et  le  monlanl 


Texploilalion  de» chemin» de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si 
la  prolongement  onrembranchement  n^a  pas  plu» 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  »i  le  prolonge- 
ment onrembranchement  excède  cenlkilomclreSf 


en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  conlribo<^ 
lions  publique». 

07.  Avant  lasignalnredudécrelqutralifieraracte. 
de  concession ,  la  compagnie  déposera  au  trésor  pa- 
blicune  somme  de  huit  mille  franc»  (8,000  Cr.j  eiv 
numéraire  ou  en  rentes  sur  TElat,  calculées  con- 
formément k  l'ordonnance  du  19  janvier  1825*  oo. 
en  bons  du  trésor  ou  autres  efifet»  publics,  arec; 


qoinxe  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3»  »i  le  prolonge-  transfert,  au  profit  de  la  caisse  de»  depuis  et  con- 
menl  ou  rembranchcment  excède  deux  cent»  ki-  «ignations,  de  celle»  de  ce»  valeurs  qui  seraient 
lomèlres,  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  ft-  si  le      nominative»  ou  k  ordre.  Celle  somme  formera  le 


prolongement  ou  l'embranchement  excède  troi» 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p. 
100). 

62.  La  compagnie  !«era  lenuo  de  s*cnlcndr« 
avec  tout  propriétaire  du  mines  on  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumelire  aux  conditions  prescrite» 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendae*  Les  em« 
branchements  seront  construits  aux  frais  des  pro* 
priélaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  élablisrement  aucune 
entrave  k  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti* 
culiers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra 
€lre  fait  avec  soin,  eux  frais  de  leurs  propriétaire» 
et  »ou»  le  contrôle  de  l'administration.  L'admi- 
nistration pourra,  &  toutes  époques,  prescrire  le» 
modification»  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
»oudure,  le  tracé  ou  l'élablissemeot  de  la  voie 
desdits  embranchement»,  et  les  changements  se- 
ront opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi* 
nistralion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  élc- 
blissements  embranchés  viendraient  &  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  lu 
chemin  de  fer  et  se»  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  Ir»  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  i*eiploilallon  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bàlics  do  la 
localité.  Toutes  le»  contributions  auxquelles  ces 
édifice»  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  do  la 
compagnie. 

6/k.  Le»  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
U  sutveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  ca»,  assimilés  ans  gardes  cham- 


cautionnement  de  l'entreprice.  Elle  sera  rendue 
&  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement il  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  en» 
lier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  à  cJle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré* 
tariat  général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestation»  qui  sélèveraient  entre  1» 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clause»  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recour»  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  firanc. 


6  juIllst  as  21  AOUT  1860.  —  Décret  impérîai 
qui  autorise  la  société  de»  mines  de  Bruaj  k 
établir  un  chemin  de  fer  d'embraocUemcu^ 
destiné  k  relier  lesdile»  mines  k  la  ligne  des 
houilières  du  Pas-de-Calais.  (Xi,  BolL 
DCCCXL,  n.  8100.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  jaia 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  cbcmin  de  Ter  dit  desHouiU 
1er  Ci  du  Pas-de-Calais;  vu  la  demande 
et  Pavant- projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Bruay ,  pour  rélablissemenl 
d*un  embranchement  qui  relierait  lesdites 
mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  da 
Pas-de-Calais;  vu  le  dossier  de  l*cnquéte 
ouvcrtcsurcct  avant-projet,  conformément 
à  Kart.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  et  spécia- 
lemen  t  les  procès- ver baui  de  la  comm issioo 
d'enquèle,  en  date  des  8  octobre  et  8  ncH 
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«rembrc  1859;  tu  les  avis  des  ingénienrs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , 
tles  17  novembre,  14  et  25  décembre  1859; 
vu  le  procés-verbal  des  cuDrérences  te- 
nues, les  50  septembre,  â7  octobre  et  7 
novembre  1859,  entre  MM.  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  le  service  du 
génie  militaire;  vu  Tavis  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  eu  date  du  16 
avril  1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  portant  adhésion  audit  avis; 
vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet 
duPas-^c-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1859;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  février 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaui  publics,  le  6  juiliit 
1860;  vu  le  certiOcat  constatant  le  verse- 
ment, â  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  huit  mille  cinq  cents 
francs  (8,500  fr.),  à  titre  de  cautionne- 
ment ;  vu  la  lettre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  por- 
tant que  ladite  compagnie  n'a  aucune  ob- 
jection à  faire  contre  ledit  projet;  vu  la 
loi  du  5  mai  1811  ,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  séna- 
Cui  consulte  du  25  décembre  185^2 (art.  4)  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  \^^,  La  société  des  mines  de  Bruay 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
€t  périls,  un  ch  min  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la 
ligne  des  houillères  du  Pas  •  de  -  Calais  , 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci  dessus  visé.  Ledit  cachier  des 
charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent ,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Bruay,  et  la  société  jouira  du 
bénéGcc  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
«prés  enquête,  rétablissement ,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre 
4  et  les  art.  51,  55,  56  et  57  du  titre  5  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rotihcr]  est  chargé,  etc. 

Ca/iier  des  eharget  de  la  eoncetsûm  du  chemin  de  fer 
(CemWanehemmt  des  mina  de  Bruay  au  chemin  de 
fer  des  Uoailtirct  du  Pae-de  Caiais, 

TITUB  PREMIER.  Tbâcé  bt  cORSTnocrtoir. 

Art.  l*'.  L'embranchemenl  conc<ï<]é  partira  de 
la  foue  n.  1,  dite  de  Bruay^  desservira  la  fosse 
n"  2i  traTcrscra  le»  deux  bras  de  la  rivière  la 
La\rc,el,  longeant  emoilo  la  rive  gauche  de  celle 
rivière ,  aboutira  k  la  ligne  principale  d*'!  bouil- 
lèros  ilu  Pas-deCalai.s  en  un  point  <]ui  sera  dé- 
terminé  par  radroinistral'.on. 

2.  Lc4  travaux  devront  être  commencés  dans 
on  délai  de  trois  moi'i,  à  partir  du  décret  do  con- 
cc.-S'on.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
du  dtk'hnlt  mois,  à  partir  de  la  même  date,  do 
telle  sorte  qn'h  Texpiration  de  eu  dernier  délai 
le  cliemin  de  fur  soit  en  exploitatioit  dan»  toato 
son  étendue. 

3  Aucun  travail  ne  pourra  6lre  entrcpr's,  poar 
rélablissement  do  chi>min  de  fer  cl  de  ses  dépen- 
dances, qu*avcc  Tautorisalion  dcI*admini«lraiioD 
supérieure  ;  k  cet  cfifcl,  les  projet»  de  tons  les 
travaut  2i  exécuter  seront  dressé»  en  double  expé- 
dition et  soumis  à  Tapprobation  du  nrinislrc,  qui 
prescrira,  s*il  j  a  lieu,  d'j  introduire  telles  modi* 
ficelions  que  de  droit;  Tune  do  ces  eipéditions 
•ora  rcmi:>e  &  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre,  Tautro  demeurera  entre  les  mains  do  Tad- 
niinistralion.  Avant  comme  pendant  Texéculion, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  quV-llejage- 
rait  utiles;  mais  ces  moJifiia'.ious  ne  pourront 
ètieèxt^cutées  que  mojennoni  Tapprobalion  de 
Tadministration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellement»  et  devis  qui  pour- 
raient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frai» 
de  PElal. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtes  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pourcha* 
que  .section  du  la  ligne,  V*  un  plan  général  k 
Téclicilc  de  un  dix  millième  ;  2®  un  profil  en  long 
\x  réchcllodenn  cinq-millième  pour  les  longueur.', 
rt  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  an  niveau  mojen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  li« 
gnc>  horizontales  disposées  k  cet  efi*ct,  savoir  :  les 
dislances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comp- 
tées k  partir  do  son  origine  ;  la  longueur  et  Tin- 
clinolson  de  chaaue  pente  ou  rompe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières  ; 
3"  un  ccrlain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4°  on  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions 
essenlieiles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
les  indications  relatives  aux  décllviléi  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projelécs,  celle  des 
cours  d^eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  k 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
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que  inr  le  profil  en  long  ;  lo  lonl  sans  préju- 
dice de:  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ce»  oa- 
Trage5. 

6.  Les  terrains  5cronl  acquis,  les  ouvrages  (Vart 
et  les  terrassements  seront  exécutés  immécUdto- 
ment  pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d^un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement 

7*  La  largeur  da  la  voie  ectre  les  borJs  inté- 
rieurs (les  rails  derra  être  do  un  mèlrc  quarante- 
quatre  centimètres  (1  m.  44  c.)  h  un  mèlre  qua- 
rante-cinq centimèircs  (1  ta,  45  c.].  Dans  les 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  PcntreToie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  drs  rails,  sera 
de  dcuxmëlrcs  (2ni.).  La  largeur  dosaccotcmenis, 
c^est-U-lire  de^  parties  comprises  do  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréle  supérieure 
du  ballast  sera  de  un  mèlre  (1  m.)  an  moins.  On 
ménsgtra  au  pied  de  chaque  (alus  du  ballast  une 
l^anquclte  de  ciuqnanle  centimètres  (50  c.)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces-      centimètres  (4  m.  50  c.)  La  haoleur  (te  cctpm* 


veau  aeronl  tolérés  pour  les  chcmios  viâosui 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  dena  psssrr  •«• 
dessus  d'une  route  impériale  ou  déparlemenlale, 
ou  d*un  chemin  vicinal,  TouvcrlDre  duriadac 
sera  fixée  par  Tadminislration  eo  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouTerloft 
ne  pourra,  dans  aucun  ca<,  être  inférieare  k  bait 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
noèlres  (7  m.)  pour  la  roule  d<ipcilcm»^nta.e,i 
cinq  mèlre?  (5  m.)  pour  un  chemiu  viCinal  de 
grande  communication,  et  &qautreiuè're)(&in.) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  iesTiadoci 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  à  partir  di 
toi  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  n 
rooim.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutre» 
horizontales  en  bois  ou  en  for,  Is  liaatcur  $00» 
poutre  sera  de  quatre  mclres  trente  cenliiuèlres 
(4  m.  30  c.)  au  moin».  La  largeur  entre  !c5  pa- 
rapets sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinqnanle 


saircs  pour  Tasséchemcnt  de  la  voie  et  Técoule- 
ment  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et 
rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur il  troiscen  s  mètres.  Une  partie  dro'tc  de 
cent  niètrrs  au  moins  de  longueur  devra  être  mé< 
nagéc  entre  deux  couibes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximnn 
de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  h 
vingt  millimètres  par  mètre.  Une  partie  horizon- 
tale de  cent  mètres  au  moins  devru  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Les  décliviléi  corre>pondant  aux  courbes  de  faible 
rîiyon  devront  être  réduites  autant  que  faire  se 
pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  cet  article  et  !i  celles  de 
Tarliclc  précédent  les  modificalions  qui  lui  paraî- 
traient utiles  ;  mois  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation 
préalable  de  Padmiuistralion  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des 
gares  d'évilcment  seront  déterminés  par  Tadmi- 
nisiralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conforménient 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadminislra- 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  cl  rem- 
placement des  stations  du  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  également  déterminés  par 
radministralion,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, (iprès  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  k  tout  commence- 
ment d'exécution,  desoumetlre  h  radmini>trjtion 
Je  projet  desdiles  gare»,  lequel  se  composera, 
!•  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  centième, 
indiquant  les  voie»,  le»  quais.  Us  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi- 
tion de  leurs  abords;  2*  d'nne  élévation  des  bâ- 
timentH  h  l'échelle  do  on  centimètre  par  mètre  ; 
3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions oseniiclles  du  projet  seront  jn»lifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  radminintration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  ùes  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-.lessus, 
»oil  au-de»>on8  die  ces  rentes.  Les  croisements  k  ni« 


pets  sera  fixée  par  l'administration,  et  lepootn, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  qaalrc-Tingt» 
centimètres  (80  c.}. 

12  Lor-Nqu»!  le  chemin  de  fer  devra  passer  w- 
desscus  d'une  route  impériak-on  dc'partemcutale, 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  !•»  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  roolc  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  PadminislratioD,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  c^ttela^ 
geur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k 
huit  mètres  (8  m.)  pour  la  rouie  impériale,  J sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  roule  départementale,  à 
cinq  mètre»  (5  m.)  pour  un  chemin  Ticmal  de 
grande  communication,  et  ii  quatre  mètres (4 <»•/ 
pour  un  simple  chemin  vicinJ.  L'ouv^riore  do 
pont  entre  les  culées  sera  au  moins  deqoïW 
mètres  cinquante  centimètres  (4  va.  50f.îi  ^^]^ 
dutance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  de» 
trains  ne  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètre» 
quatre-vingts  ccnlincclres  (4  m.  80  c.)  aomoiM. 

13.  Dans  le  cas  où  .les  roules  impériales  oodd- 
partemeniale5,  ou  des  chemins  vicinaux,  ro^'^ 
ou  parliculieis,  seraient  traversé»  par  le  chemin 
de  fer,  les  raili  devront  être  pjsés  sans  «o™"' 
saillie  et  dépress.'on  sur  la  suiface  de  ces  roatfSi 
et    de    telle    sorte    qu'il    n'en    résulte  ancone 
gêne  pour  la  circniation  de»  voilures.  Le  croise* 
ment  h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roate»  «* 
pourra  s'cfTecluv  sous  un  angle  de  moins  de  W  • 
Chaque  passage  k  nivt  au  sera  muni  de  bairie«*î 
il  y  sera  ,  en  outre,  HdhM  une  maison  de  garde 
toutes  les  fo!S  que  l'utilité  en  »era  reconnue  p»» 
l'administration.  La  compagnie  devra  soonctlre 
à   l'approbation  de   l'administration  les  projeU 
types  de  ces  barrières 

34-  Loraqu'il  y  aura  lien  de  modifier  reo»p'«f^ 
ment  ou  le  profil  des  route»  existantes,  riBclioai- 
»on  des  pentes  et  rampe»  sur  les  roules  mod'U*«» 
ne  pourra  excéder  Irois  centimètres  (3  c.)  F»' 
mètre  pour  les  roules  impériales  ou  déparlew*»* 
taies,  el  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  IcschcmB» 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  1oole>0>^ 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  wo- 
livcr  une  dérogation  k  cette  clause,  commcicelie 
qui  est  relative  h  Pangle  de  croisement  des  ?••*• 
ge»j|  niveao. 

15.  La  compagnie  »era  tenue  de  rétaWtf  «» 
d'a8»urer  k  ses  frais  l'écoulement  de  loulci  » 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  ino* 
diCé  par  ses  travaux.  Le»  viaducs  k  construire  »l« 
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rencontre  des  rivière»,  de*  cennnx  et  tiee  ooon  retre  oq  pour  UélMoratioo  de  terraiiis,  pour 
d^eaa  qneleonqves  auront  an  moûif  liait  mtèUm  chômage,  nodilkattoas  on  de^trociiom  d*u»iiie.s 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  p«r>|tci8  sur  1rs  che-  et  pourlooadoaimagea  qockonqaes  rëaa!iaiit  des 
nins  i  d<at  voies  et  quatre  mètre»  cinquante  cen»  travaui,  aeronl  supporléiea  et  payées  par  la  cou* 
tiipè'.res  [h  m.  50  e.)  sur  lee  cbemins  k  une  T«»ie.      pagnic. 

La  hauteur  de  ces  parapet»  aéra  fiiëc  par  Tadmi-  22.  L^entreprise  étant  d*oti!ilé  poLlIqno,  la 
abtration,  et  ne  pourra  être  inrérieun:  k  quatre»  coœpafroie  est  iuvolio,  pour  re&écution  de»  trj* 
^ngi»  centimètres  (80  e.)  La  hau'ettret  ledébou-  vaux  d^pendajit*  do  sa  coocesMion,  de  tons  les 
diè  du  VI adae  seront  délerminés,  dans  chaque  droits  qne  les  lois  cl  règlements  confèrent  2i  l'a'l- 
cas  particulier,  par  radainistration,  suivant  les  '  '  '  " 
cûrconatoneei  locale». 

16.  Le» souterrains  k  établir  pour  le  pasaage  d« 
«fceoain  de  fer  auront  aa  nK>ins  qoalre  mètre» 
dnqoenie  cenlinaêtres  (A  na.  50  c.)  de  largeur 
«nire  les  piedwlroils  au  niveau  dm  rails,  et  ait 
mètres  (6  m.)  de  hauteur  sous  clef  au-dessm  de 
la  surface  des  raib.  La  dirtance  verticale  entre 
rintredo»  et  le  dessus  des  rails  ealërieurs  de 
éhaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre-vingts  cenlioièlreft  (ft  m,  80  c). 
L'ouverture  6cs  puits  d*aériige  et  de  oonstruo- 
HoB  des  souterrains  srra  entourée  d^une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètre»  (2  m.)  de 
faaateur.  Cotte  ouverture  ne  pourra  ê:ro  établie 
eor  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables 
on  navigables,  la  con»paçfn=e  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  fes  mesures  et  de  pajer  tous  le»  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  nav'galion 
on  du  flottage  n^éproure  ni  inïerruption  ni  en- 
trave pendant  rexëcnlion  des  travaux.  A  la  ren« 
contre  des  roules  impériales  on  départementales 
d  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des 
chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  oh  cela  »era  jugé 
nécessaire  pour  qne  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
len  nption  ni  gène.  Avant  que  lescomrauniciitions 
«xbtantes  puissent  être  interceptées,  une  roron. 
naissance  sera  fuite  par  les  ingénieurs  de  la  loca- 
lité h  Teffet  de  constater  si  les  ouvragesprovisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux déûnitifs  destinés  k  rétablir  lescommunica. 
tions  interrepides. 

18.  La  compagnie n*emploiera,  dansTexéculion 
<les  ouvrages,  que  de^t  matériaux  de  bonne  qua- 
lité ;  e  le  sera  tenue  de  se  conformer  h  toutes  les 
refiles  de  Tart,  de  manière  &  obtenir  une  construc- 
tion parfaitement soMdc.  Tous  les  aqueducs,  pon-     jours  fériés 


mmistration  en  œatière  de  travaux  publics,  soit 
pour  TacquisitioB  da  terrains  par  voie  d'exprc- 
]>rialion,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  lo 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  tontes  les  obligjliuns 
qui  dérivent,  pour  radmioistralioa,  des  ces  loi»  et 
r^lements. 

23.  Dans  las  limites  de  la  une  frontière  et  dans 
]e  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissomcui 
de  toutes  les  formaliié»  et  de  tontes  les  condition.<i 
exigées  par  les  loii,  décrets  et  règlements  conccr. 
nant  les  travaux  mixtes. 

SA.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  è  pn  ndrc 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pos  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  rëcipro* 
qoeminl  pour  que,  laças  échéant,  l'asploiljtion 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existmce  do 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  do  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  celle  traversée  pour  les  conce»4on- 
nrires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  descariières  ou  les  traverser 
sou'erraincment,  il  ne  potirs  être  livré  è  la  circu- 
lation avant  que  les  excavationsqui  pourraient  en 
compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qn'd  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

2Ô.  Pour  l'exécuton  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiciion  du  travail  les  dimanches  et 


ceaux,  ponts  et  viaducs  II  construire  è  la  rencon 
tre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics 
oo  particuliers,  seront  en  maçoncrie  ou  en  fer, 
sanf  les  cas  d'exception  qui  pourront  èlre  admis 
par  l'adnainistration. 

19.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration Gxera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 


27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  agents  k  son  choit,  mais  an  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  lo  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  ti^B 
proj«:ls  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'è- 


nveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clô-      tre  livrées  nlilemeot  k  la  circulation,  il  sera  pro« 


tnre  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

21-  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour 
Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concession- 
naire.   Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 


cédé ,  sur  la  demande  de  la  compagnie ,  h  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
■provisoire  de  ces  travaux,  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  do  celte  reconnaissance, 
fadminislration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  autorisation ,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-apiès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  U 
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rdceplion  générale  et  dëfinilîve  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  raclièvcment  total  des  iraTaaz  ,  et 
dans  le  délai  qai  sera  fixé  par  radministraUon,U 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con> 
tradicloire  cl  an  plan  cadaslral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
menl  k  ses  frais,  ol  conlradictoirement  avec  l'ad. 
minîslralion,  un  élal  descriplif  de  Ions  les  on- 
Tniges  d'art  qui  anronl  été  exécutés  ,  ledit  élal 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès>verbaiix  do  bornage,  du  plan 
cadastral  de  Tétat  descriptif  et  de  Tatlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postéricnrement  an  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  dePexpioi- 
tatiun,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an 
fur  et  à  mrsure  de  leur  acquisition,  k  des  borna- 
ges supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'urt  exécutés  postérica-*     le*  deux  paragraphes  précédents  seront  obVigi- 

toires,  non-seulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celiesqai  ob- 
tiendraient ultérieurement  Tautorisalion  d'établir 
.  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embrancbemenloa 

30.  Le  chemm  de  fer  et  toutes  ses  dépenaancea      ~ 
seront  constamment  entretenus  en  bon  élal ,  do 


transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  on  des  be^liaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roalaot 
scroiil  de  bonne  cl  solide  conslruclion.  La  ccm* 
pagnie  sera  tenue,  poar  la  mise  en  service  de  ci 
matériel,  do  se  soumettre  h  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotive),  len- 
ders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  pUtesr 
formes  composant  le  malériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  élal. 

33.  Des  règlements  d'adiuinislralion  pnUiqoe, 
rendus  après  que  la  compagnie  aurai^té  enlendne, 
dctcr mineront  les  mesures  cl  les  dispositions  oép 
cessaires  pour  assnrcr  !a  police  et  TexploilitioD 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conserTation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  Texéculion  des  mesarei  prescrilfs 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  soo- 
mettre  h  l'approbation  deradministralionlesrè^ 
glements  relatifs  an  service  et  à  rexploilalioo  di 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agitdans 


rement  k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Ehirstibn  bt  exploitation. 


manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
echevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'ofBce,  k  la  diligence  de 
radminislration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  liQ,  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'étal^lir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suiTisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  dos  roules  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  con* 
tumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  Tad- 
ministralion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront 
également  èlre  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées 
ou  k  régler  pour  les  voilures  scrvanl  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  cl  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  :  les  voilu- 
res de  première  classe  seront  coaverles  ,  garnies 
cl  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  ,  fermées  k  glaces ,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  ccllesde  troisième  classe 
seront  couvertes  ,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
l)anqueUes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  tonle  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  comparli- 
ment.  L'administration  pourra  exiger  qu'an  com- 
partiment de  chaque  classe  suit  réservé  dans  le« 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
lies  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 


de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toatesies 
personnes  qui  emprnnteraient  l'usage  du  cbemio 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  icaii- 
mum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  d£ 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  poslest 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34-  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  elles 
réparations  du  chemin  de  fer  cl  de  ses  dépens 
dancos,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'cxploitalion ,  la  compagnie  sera  soumise  aa 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adiriinistralioB 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  oa 
ou  plusieurs  commissaires  pour  rccoQoaîlre  cl 
constater  l'étal  du  chemin  de  fer,  descsdépcû' 
dànccs  et  du  malériel. 

TITRE  in.    Dorée  ,    nAcuAT   et  DtcnfeiKCB  w 

LA     COMCBSSIOM. 

35.  La  concession  du  chemin  deferraenl/cuo^ 
k  l'art.  1er  ju  pr(5senl  cahier  des  charjcjaara 
une  durée  égale  au  temps  restant  k  cowirsor  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  cl  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  un  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  dét  embre  1950). 

36.  A  l'époque  Gxéc  pour  l'expiralion  de  1» 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celle  expir«l»o^ 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droit* 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  enjouii* 
sance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  ser* 
tenue  de  lui  remellre  en  bon  élal  d'enlreiiejife 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pndenl,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  le» 
Lâlimcnls  des  gares  et  stations,  les  remises,  ïtC" 
licrs  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  H  «" 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobilier»  o*' 
pendants  également  dudll  chemin,  lelsqncb 
barrières  et  clôtures ,  les  voies,  changements  ci 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  gr«» 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cin? 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  I» 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  des»»* 
sir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  «foç^j^ 
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ï  rélallir  en  bon  élal  le  chemin  de  fer  et  set 
ûiptadance$f  û  la  compagnie  ne  te  mettait  pu 
en  mesure  desatbfaire  pleinement  at  entièrement 
ï  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objeit 
mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  les  mal^* 
riauz,  combo&tiblet  et  approritionncmentt  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  staliont,  rcntilUffe 
des  ateliers  et  dct  gares,  PCtal  tcra  teno,  si  la 
compagnie  le  requiert,  de  reprendre  tous  ces 
objeU  rar  reslimalion  qni  en  tera  faite  h  dira 
d'eiperis,  et  réciproquement,  ti  TËtat  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toatefois,  TElat  ne  pourra  être  tenu  da 
reprendre  qae  let  approvitionnementt  nécet- 
saires  i  i'eiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
S7.  A  (oote  époque  aprèt  Pespiration  des  qninse 
piemières  années  de  la  concession,  le  gonveme- 
menUora  la  faculté  de  racheter  la  conces«ion  en- 
tière do  cbemin  de  fer.  Pour  régler  le  pria  du 
racliat,  on  rclèrera  let  produitt  nelt  annuels  ob- 
tenu par  la  compagnie  pendant  les  &epl  annéet 
qui  aoroct  précédé  celle  où  lo  rachat  tera  effec- 
tué: on  en  déduira  les  produib  nèlt  det  deux 
plos  faibles  annéet,  et  Ton  établira  !e  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  forncera  le  montant  d*une  annuité  qui 
sera  doe  et  pajée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
rannoité  ne  tera  inférieur  an  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
daoi  la  (rois  mois  qui  suivre nt  le  rachat,  let 
remboarseBaentt  auxquels  elle  aurait  droit  k  Tex- 
piraiion  de  la  concession,  tslon  Tari.  36  ci- 
deiMis. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  nas  commencé  les  Ira- 
mi  dans  le  déUi  6zé  par  Tart.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sant  qu*il  y  ail  lieu  k  aucune 
notification  on  mise  en  demeure  préalable.  Oant 
ce  caj,  la  somme  de  quinxe  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tart.  07,  k  titre 
de  raalionnement ,  deviendra  la  propriété  da 
"Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d^aroir  terminé 
1»  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tari.  2,  faute 
aossi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
iiOQf  qai  loi  sont  inaposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourro,  s'il  y  a  lica,  tant  h  la  continuation  et  k 
1  achèvement  des  travaux  qu'à  Tcxécution  des  au- 
'KtMigagemenls  contracté]»  parla  compagnie,  an 

TARIF. 

1**    PAm  TftTB    ET  PAR   KILOUKTRK. 

Grandi  tUtut, 

(Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(!'•  classe) 
Voitures  couvertes ,  fermées  \  glaces ,  et  &  ban- 
quelles  rembourrées  (2*  classe).    ..... 
Voitures  couvertes  et  fermées  11  vitres  (3^  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
de»  personnes  qui  les  accompagnent. 

Ei:rtnts  /  ^^  ^'^^  ^  ^^^  ^^^  *  ^''  paient  demi-place  cl  ont 

droit  U  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  qne  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  us  paient  place  entÂ'tf^- 
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moyen  d'une  adjudication  qne  Ton  ooTrira  sur 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
rioux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  d« 
fer  déjà  livrées  k  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  i  prix.  La  nou- 
velle compagnie  tera  soumise  aux  clautet  du  prê- 
tent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincé« 
recevra  dVUe  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cauliunnemont  qui  n^aora 
pas  encore  été  retlitoée  deviendra  la  propriété  da 
l'Etat.  Si  radjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  tera  tentée  tur 
let  mêmet  bases,  aprèt  un  délai  de  Iroit  moit  ;  ti 
cette  teconde  tentative  retle  égah:ment  sant  ré- 
tultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tout  droits,  et  alors  les  ouvraget  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin 
de  fer  déjk  livrées  i  Texploitation  appartiendront 
à  l'Btat. 

40.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  tolaliié  ou  en  partie,  l'ad- 
minittraiion  picndra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 

f>our  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
es  trois  mois  do  l'organisation  du  »ervice  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
ou'ello  est  en  élat  de  reprendre  et  de  continuer 
1  exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eflfeclivcment 
reprise,  la  déchéance  pourra  élre  prononcée  par 
le  ministre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  tet  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  ilttra  procédé  ainsi  quMlett 
dit  h  l'article  précédent. 

Al.  Let  dispositions  des  trou  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  lo 
concessionnaire  n  aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions, par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1).  Taxbs  et  corditiohs  ablatives  ao 

TSAHSPOaT  DBS  VOTAQBORS  KT  DBS  MAtOIAllDlïBI. 

A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  dorée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci>après  déterminés  : 

(1)  Voir  l'an.  53. 


PRIX 

da 
péage. 

de 
transport. 

Totaux. 

fr.  c. 

fr.  c 

fir.  c. 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 
0  037 

0  025 
0  018 

0  075 
0  055 
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Cbictt«  Iransportéft  dsns  les  trains  do  voya^tenrs. 

(Sans  que  la  perception  puUss  ôlro  iuféricare  à  30  c.) 

Petite  vUeue, 

BoBals,  Taches,  taureaux,  clievuni,  mulets,  bètes  de  trait.   .    .    . 

Veaux  el  porcs 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèTres. 

(Lorsque  les  animaux  ci'dessus  dénommés  seront,   sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

cU  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2"   PAR    TOMRB  BT    PAR    KILOVÂTRI. 

Unrehanditet  transportées  à  grande  vilesu, 

Huflrcs,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  des  trains  do 
Tojageurs. ••..... 

MwrehandUes  iransportiee  à  petite  vitesse. 

Première  classe. — Spiritueux,  hniles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques,  produits  chimi(|nes  non  dé- 
nommés,  œufs,  viande  fraîche ,  gibier,  sucre  ,  café,  drogues , 
épiceries,  tissus,  dcnrëes  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  .••.« 

Deuxihne  classe,  —  Blés ,  grains ,  farines ,  légumes  farineux ,  riz , 
xnais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois ,  bois  à  brûler  dit  de 
eorde t  perches,  chevrons,  planche^,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  loines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières  ,  levure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fonies  moulées.   .     . 

Troisiime  classe.  —  Houille,  marnn,  cendres  ,  fumiers  ei  engrais, 
pierres  k  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux, sable,  argiles,  briques,  ardoises.     .     .     . 

3"  Voitures  et  matéribl  rodlawi  TRAmpoitrés  a  petite  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  do  tiois  b  six  tonnes    .     •    . 

'  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.    .     ,     . 

Locomotives  pesant  de  doute  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).     ..; , 

Locomotivespesantplu.de  18tonnes  (ne  traînant  pas  deconvoi). 
Tendcr  do  sept  &  dix  tonnes 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  do  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pé.ge  uu 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dA  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  Tintérieur. 

Voilures  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  U  deux  banquettes  d'ans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lien  k  la  vitesse  des  trains  do  voyageurs,  les  prix  ci  dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas  ,  deux  personnes  pourront ,  sans  ropplémont  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  h  s 
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Toilaies  h  deux  Lanqacltes,  omnibas,  diligences,  cic*  Les  voya- 
gcors  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  da»se. 

Voilores  de  déménagement  &  deox  oa  quatre  roues,  &  vide.    . 

GesToitnres,  lortqa^eilca  seront  chargées,  paieront  en  sas  des  pris 

ci-dessos,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    •    .    , 

(T  Sm&VICB   DBS  POUPeS  PCIvèB&KS  ET  TRANSPORT  DBS  CIRCCBILA. 

Grande  viteist. 

Une  roitore  des  pompes  fanëbres  renfermant  nn  on  plnstears  ccr- 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
Toitare  ë  quatre  rones  ,  à  deux  fon'ls  et  à  deux  banquettes.     . 

Cbaqae  cercueil  confié  hTadministration  du  chemin  defer  sera 
traxuporté,  dans  on  compartiment  isolé,  au  prix  de.     .    • 


Les  prix  déterminés  ci-ilcssos  pour  les  trans- 
ports h.  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  Tim- 
pdl  dû  à  PEtat.  Il  est  expressément  entcncln  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  &  la  compagnie 
qa'aalaDtqn^elleefTecluerait  eUe>œéuie  ces  trans- 
ports k&es  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n''aura  droit  qn^aus  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
enlamésera  payé  comme  sUl  avait  été  parcouru 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  infiéricure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogram- 
mes. Ainsi,  toat  poids  compris  entre  xéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies,  1**  de  xéro  !i  cinq  kilogram- 
mes  ;  2"  au-dessus  de  cinq  jusqu*à  dix  kilogrammes; 
3**  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  ce>«  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  8*élè- 
verait  sur  le  marché  régulateur  d'Arras  k  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  coDipagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s^élever  au  maximum 
qnasept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  Tadministralion,  tout  train  régulier 
de  Toyagears  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  person- 
nes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  Tadministralion 
fixera  sar  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compar- 
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timents  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

à^.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  &  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagvigc,  auruo  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s*appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  h  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  II  moitié  prix. 

/^5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formn'ées  aux  art. 
Aô  et  A7  ci>après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  k  une  taxe  supérieure 
h  celle  de  la  première  ctabse  du  tarif  ci-deasus. 
Les  assimilations  de  cUsScs  pourront  ëlre  pro- 
visoirement rc-glées  par  la  compagnie  ;  mais  elles^ 
seront  soumises  immédiatem::nt&radminislralion, 
qui  prononcera  définitivement. 

ZiO.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  !a  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  troi^  mille  h  cinq  mille  kilo* 
grammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  do 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  corn* 
pagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5.000  kil.].  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in« 
divisib'es  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  h  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas  ,  les  prix  de  transport  se» 
ront  fixés  par  TadminUtration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

A7«  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tari 
ne  sont  point  applicables  :  i?  aux  denrées  et  a«  , 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés daTi^ 
le  tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2^  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles  ,  aux  ani« 
maux  et  objets  dangereax,  pour  lesquels  d«s  rè- 
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glements  de  police  prescriraient  des  prdcant  Ions 
spéciale»  ;  3°  aai  animaux  dont  la  Talcnr  déclarée 
ezcédcrail  cinq  mile  Trancs  ;  A"  &  l*or  et  k  Targenlt 
soit  en  lingots,  soitt  monnayés  ou  travaillés ,  an 
plaqué  d^or  on  d*argent,  an  mercure  et  au  pUlinci 
ainsi  qu^aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objots  d^art  et  autres  valeurs  ;  5**  et,  en  général,  h 
tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pe- 
sant isolément  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
sous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  sont  applicables  h  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  h  part,  s'ils  font  partie  d*envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
envoyés  par  une  même  personne  h  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément 
plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la 
disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne 
peut  élre  invoqué  parles  entrepreneurs  de  mes* 
sageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux  en- 
voyés ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les 
ciuq  cas  ci-dessus  spécifié*:,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  Tadministration, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  con* 
cerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  para- 
graphe 5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
(tre  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  eus  un 
de  ces  paquets  ou  co!is  ne  puisse  puyer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convena- 
Jble,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
-cours partiels  de  lu  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
sans  condition ,  aU'dcssous  des  limites  déterminées 
par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  estaulorisée  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
voyageurs  etd'nnanlpour  les  marchandises. Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 
Xia  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'administration 
supérieure,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  18^1).  La  percep- 
tion des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particulier  qui 
aurait  pour  elTut  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex- 
péditeurs une  réduction  sur  les  tarifa  approuvés 
demeure  formellement  interdit.  Toutefois,  cette 
dispoûtion  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la 
compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abais- 
sement des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port, 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'efifeciner  con- 
stamment avec  boiui  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées  ,  marchandises  et  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis  ,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où 
i!s  parlent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  &  mesure  de  leur  ré* 
ceplion  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une  même 


destination,  les  expéditions  auront  lien  miuni 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  dépul. 
Toute  expédition  de  marchandises  »era  constatée, 
si  l'expédiienr  le  demande ,  par  une  lettre  daroi* 
tnre  dont  un  exemplaire  restera  «ai  mains  de  li 
compagnie,  et  l'autre  aux  mains  de  rezpédilear; 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pss 
de  lettre  de  voiture,  la  compagaie  sera  teonede 
loi  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nilare 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transportelle 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  élre  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  à  la  disposition  du  destinataire  dus 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  lear  enregis' 
trement  h  la  gare  du  départ.  L'adminitlnlioB 
supérieure  déterminera,  par  des  règlemeois  spé- 
ciaux, les  heures  d'ouverture  etderermeioredcs 
gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,aiDsi(]m 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approrision* 
ncment  des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  dclimisoo 
et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fiiéJ 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  U 
compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dau 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dus 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  m  il 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Fid- 
ministration,  il  est  interdit  &  la  compagnie,  cofl- 
formémenl  k  l'art.  Iftde  la  loi  du  15 juillet  18^5. 
de  faire  directement  ou  indirectement  arec  des 
entreprises  de  transport  de  vojageors  ou  demir- 
chandiscs  par  terre  ou  par  eau,  sons  qnel'I'iC"** 
nomination  ou  forme  que  ce  paisse  être,  des  ar» 
rangements  qui  ne  seraient  pas  consenlb en u* 
veur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêina 
voies  de  communication.  L'administration,»?* 
sant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessos,  prescrira  la 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plw  fo""?'^'' 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  «ron 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  traMpwi 
des  marchandbes,  soit  le  transport  de»TOj»g«o"J 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  »«r»i*«*'P 
de  la  compagnie,  conformément  an  $  2  de  i*"*^ 
du  décret  de  concession,  rétablissement  dm»»'' 
vice  public  de  marchandises  ou  de  vojage'W*' 

TITRE  V.   Stipolatiobs   heutitbs  i  ««V»» 

SBRVICBS  rOBUCS. 

54.  Les  militaires  ou  m  arins  voyageant  en  «rpSi 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marin$TOjag« 
isolément  pour  cause  de  service,  ^^^^1^.^^!^ 
limité  ou  en  permission,  on  rentrant dii«»« 
foyers  après  libération,  ne  seront  assojelltf, «"j 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'aol""^!* 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  «i»^ 
ges.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  tlirip 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  onnayi» 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  »w. 
compognie  serait  tenue  de  mettre  immédiaieœ  ^^ 
k  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  U  |« 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  *"°*P°'Vu  jg 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  «»j"P  , 
rinspeclion,  do  contrôle  et  de  It  sarToUanW"» 
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efiemln  âr.  fer  seront  transportèi  ^atoilcmenl 
^aos  !cs  voitares  d«  la  compagnie.  La  mènsr  fa< 
^o\\.é  c&t  nrcordëe  aux  agents  des  contribulions 
indirectes  et  des  douanes  changés  de  lasorreillance 
des  ckemins  de  fer  dans  rinlérèt  de  la  perception 
de  rimp6t. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dëpéclies  sera  fuit 
co^roe  il  &uil  :  1*  A  chacun  des  trains  dn  voja- 
Itenrsel  de  marchandises  circolant  aux  heures  or- 
dinaires de  rexploitation,  la  compagnie  sera   te- 


50.  D«ins  le  cas  où  le  gooTerneroent  ordonne- 
rait on  autoriserait  la  construction  l'e  roules  ioa- 
përiale»,  départementales  ou  ficinales,  de  che- 
mins de  fer  on  de  canaux  qui  traversera ienl  U 
ligne  objet  de  la  nréiente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  soppostr  k  ces  travaux;  mais 
tontes  les  dispositions  n/cessairts  seront  prises 
pour  qu'il  n*en  rèiulte  aacun  obstacle  k  la  coo« 


une  de  réserver  gratuitement  deux  compartiments     'li-uc»;»»  <>«»  •»,»«'  *î"  <in  chemin  de  fer,  ni  an- 
spëciaox  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un      *^"?»  '"'*  P**°»"  *•  corap«gn«« 
espace  ëquitalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  néce58aires   au  service   des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  k  la  dispo- 
sition de  la  compagnie.  2*  Si  le  volume  drs  dé- 
pêches ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  eomparliments  k  deux  ban- 
-queltes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lien  de  substituer  une 
woUare  spéciale  aux  vragons  ordinaires,  le  transport 
de  celte  voilure  sera  également  gratuit.  Lorsqne 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  Ué- 
part  de  ses  convois  ordinaire^  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'ajclministration   des  postes  qninxc  jours  & 
l'avance.  Lçs  employés  chargés  de  la  ."Urveillunco 
dn  service,  les  agents  préposés  h  rechange  ou  & 
Tenlrepôl  des  <1épôi:hes,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  5tations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
cooformanl  aux  règlements  de  police  inléricure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouverncn;cnt  se  réserve  la  faculié  de 
îatre,  le  long  des  voies,  toctos  les  constructions, 
de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  k  Téinblis- 
aernent  d*uno  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
s«rvicedu  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  se»  agents 
les  fils  et  appareils  des  l'gnesélcclrique»,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  cl  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rup- 
tore  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  h  raccrocher  provisoirement  les 
sonts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  s«>- 
ronl données  &  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
draient nécessaires,  par  snile  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'ad- 
aainistration  des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requiite 
Siar  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
es  travaux  pnblir~c,  agissant  de  conc<irl  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  k  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  eiploilation.  Elle  pourra,  avec  l'an- 
torisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etal,  lor»- 

Îi'one  semblable  ligne  existera  lelongde  la  voie. 
•  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  k  tous 
ktr^Iements  d'administration  publique  concer- 
itnt  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
•insi  que  l'organisation,  aux  frais  de  U  compa- 

fnie,  du  couliôle  de  o«  service  par  les  agents  de 
Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  SA»  55,  56  et  57 
ci-dcssus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  an  $  2  de  l'art.  2  dn  décret  de 
concession,  l'établiisemcot  d'un  service  public  do 
voyageurs. 

60. 


GO.  Toute  exécution  ou  autorisation  nUér'enre 
do  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  cbjcl  de  la  présente  concesiion,  ou 
dans  toute  antre  contrée  voi»ine  ou  éloignée,  no 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d*in« 
demnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accordi^r   de   nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'rn.bruiichdnt  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  mèiLO  che- 
min. La   compagnie  ne    pourra   mettre   aucun 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni   réclamer,   k 
roc(a.4on  de   leur  éiabli&sement,  aucune  imiem- 
nilé  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais   particu- 
lier>  pour  la  compjgnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  cliemiitS  de  fer  d'euibranchement 
ou  lie  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifi  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  rcgierocnis  de  police  et  de  service  établis 
on  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  vo'tnres,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  celle  facollé 
sera  réciproque  k  l'égard  desdils  embranchements 
et  prolongemcnls.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  rexcrcicc  do   cette  faculté,  le  gouvernement 
statuerait  >nr  les  Jifiiculléi  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  D.ms  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjct  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas    circnipr  sur  les  prolongemcnls  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  do  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonclion  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  délërioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continoation  du  service  sur 
toute  la  ligne,  le   gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  loutesles  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, k  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins 
'  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
de  cenl  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  iOO)  dn 
prix  perçu  par  la  compagnie;  2* si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres, 
quinze  pour  cent  (15  p.  100}  i  S*  si  le  prolonge- 

23 
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nienl  ou  rcmbranclicmcnt  excède  deux  cents  ki- 
lomèlres,  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  A°  si  le 
prolongement  ou  rcmbranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s^cnlondre 
avec  tout  propriéttire  de  minos  on  d^usines  qni , 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  ncavel  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compugnîe  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  ë  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliurs  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sous  le  contrôle  do  l'administration. 
L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  pros- 
crire les  modifications  qui  s'iraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dansle  cas  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  h  suspendre  en 
tout  GU  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  lo 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
Calculée,  coran^e  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

OÙ.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  SCS  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'adminislration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  h  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  do  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con -édé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprime  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art,  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
que delà  compagnie  p^r  les  agents  dePEtat.  Si 
la  compagnie  ne  rerse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  sororaejde  huit  mille  cinq  cents 
francs  (8,500  fr.),  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
TEtat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  da 
19  janvier  1825  «  ou  en  bons  du  trésor  on  autres 
effets  public,  avec  transfert,  au  profit  delà  caisse 
des  dépôtset  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre.  Cette  sommfi 


formera  le  caotionnesaent  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinqoièmes  et  propor* 
tionnoUement  k  l'avancement  des  traTaox.  Le 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qa'aprèi 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile 2i  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  ï  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  se- 
crétariat général  de  la  piéfeclore  du  Pas-d^ 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  cl  l'administration  au  sojet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  do  pré. 
sent  cahier  de  charges  seront  jugées  adininislr»- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Con«il 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  icra  pa»* 
sible  que  da  droit  fixe  de  un  franc 

11  JUILLET  =  21  AotjT  18G0.  —  Décfct  impérial 
qui  autorise  MM.  delaRomagère  frères  et  com- 
pagnie k  établir  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  k  relier  les  mines deChara- 
blet  (puits  dit  du  Marais)  k  la  la  ligne  de 
Monthiçon  à  Moulins.  (XI,  BolL  DCCOL, 
n.  8101.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au déparlemeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  et  l'ayanj- 
projet  présentés  par  les  sieurs  de  la 
Romagère  frères  et  compagnie,  poar  jé- 
lablissement  d'un  embrancheinenl  de  che- 
min de  fer  desUné  à  relier  les  mines  de 
Chamblel  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne 
de  Montluçon  à  Moulins  ;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet» 
conformément  à  Fart.  3  de  la  loi  da5 
mai  1841,  et  spécialement  les  procés-w- 
baux  de  la  commission  d'enquête,  en  dite 
des  20  octobre  et  20  novembre  1859;  ta 
les  rapports  des  ingénieurs  des  P^°'^jf 
chaussées  et  des  mines,  des  3  décemw» 
1859.  6  et  18  janvier  1860;  vu  Vat»  ^^ 
forme  d'arrêté  du  préfet  de  rAHWi  ea 
date  du  20  janvier  1860;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaossées,  en 
date  du  15  mars  1860;  vu  le  cahier  jje» 
charges  arrêté  par  notre  ministre  de  la- 
griculture,  du  commerce  et  des  traw» 
publics,  le  11  juillet  1860;  vuleccrtiw« 
constatant  le  versement  à  la  caisse  ow 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  w 
quinze  cents  francs  (1,500  fr.)»  *r'*? 
cautionnement  ;  vu  la  lettre  du  di^c"?* 
de  la  compagnie  d*Or!èans,  en  date  du» 
février  1860,  portant'  que  la  compag»" 
n'a  aucune  objection  à  faire  audit  projw, 
vu  la  loi  du  3  mai  184ï.  sur  l'exproP"; 
lion  pour  ctose  d*utilHé  publique  ;  JJ  " 
sénatus-consulte  du  25  décembre  i^^ 
art.  4;  notre coaseil d'Etal «teno»»"*'" 
décrété  : 


■■PIBB  FBARSA18.  —  HAPOLfcOH  III.  —  il  JDILLBT  18G0 

Art.  !*'•  Les  sieors  de  It  Romajïére 
frères  et  compagnie  sont  aatorisés  i  éta- 
blir à  lears  frais,  risques  et  périls,  un  chc- 
miD  de  fer  d*embrancbeineut  destiné  à 
relier  les  mines  de  Cliaroblel  (pails  dit  du 
Marais)  à  la  ligne  de  Montluvon  i  Mou- 
lins ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  H  juillet  1860,  par 
noire  ministre  de  Tagricullure,  du  com- 
merce et  des  traYaut  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  anneié   au   présent 

décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra , 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  rai- 
nes de  Chamblet,  et  les  sieurs  de  la  Ro- 
roa^ére  frères  et  compagnie  jouiront  du 
bénéfice  des  dispositions  de  Vart.  Q'i  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  d'Or- 
léans. Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement, 
et  dés  que  ta  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce 
cas,  les  dispositions  du  titre  4  et  les 
art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier 
des  charges  susyisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
i'eiécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois , 
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nislrc,  rtotro  demetirera  entre  les  mains  de  Tad- 
niiniilralion.  Avant  eomme  pendant  rezëcalion, 
la  compagnie  aaro  la  focnUé  de  proposer  ans  pro- 
jets approoTés  les  modiCcations  qu'elle  jagcratt 
ailles;  mais  ces  modiCcations  ne  poarront  élre 
ezécnlëes  que  moyennant  Tapprobaliou  de  l*ad- 
minislratioQ  supérieure. 

4*  La  compafçnie  poorra  prendre  copie  de  tons 
les  plans,  nÏTelleminls  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dresiés  aux  frais  de 
TElaU 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  cltemin  do  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projHs  d'ensemble 
comprenant,    pour  la   ligne    cnlière   on   pour 
chaque  section  de  la  ligne,  1*  on  plan  général 
k  réclielle  de  nn  dix-miilièiue;  2*  on  profil  on 
long  h  rûchello  de  on  cioq-milliètne  pour  les 
longueurs  et  do  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nircan  raojen 
de  la  mer,  pris  pour  pian  do  comparaison  ;  an- 
desKOus  de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  de 
trois   lignes   boriionlales   disposées  k  cet  ciTol, 
savoir  :  les  dislances  kilométriques  du  chemin 
de  fer,  comptées  &  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gueur et  TincUnuison  de  chaque  pcnic  ou  rampe; 
la  longueur  des  parties  droites  et  ie  dovcloppc- 
ment  des  parties  conrbes  du   traré,  en   fai.tant 
connattro  lo  rayon  correspondant  à  chacune  de 
ces  dernières;  3*  nn  certain  nombre  do  protiU  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  ft^  un 
mémoire  dans  lequel  seront  juslificcs  loules  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un   dtvis 
descriptif  dans  lequel  stront   reproduite»,  sons 
forme  de  tableaux,  les  iiulications  relatives  aux 
déciiviléa  et  aux  conrbes  déjà  données  sur  le  profil 
en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  do  com- 
munication traversés  por  le  chemin  de  fer,  des 

«.vu4|/uw^  «.«.<•  »...  -^ -      passages  soit  h  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des^ 

à   partir   de    la    promulgation  du  présent      «ous  de  la  voie  ferrée,  devront  ôlro  indiquées  tant 
décrek  •«""  1®  pl»»"'  *1"<*  •***'  1°  profil  en  long  ;  le  tout  sans 

4.     Notre     ministre    de    VagriCUlture  ,      préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun  de 

du    commerce    et   des  travaux   publics    ces  ouvrages. 

(%M  ^^"*^^^\  ^^;  ^^„-i    piP  6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d»art 

(M.    Uouner  ;  esi  cnarge,  cit.  ellestorrassemenlsseront  exécutés  pour  une  seule 

Cahier  de$  charges  de  ia  coHcasum  <Cun  chemin  de  Toie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 

fer  d'emh-anebemeni  des  mines  de  Chamblet  à  la  gares  d'évitement. 

Ugne  de  Uotaluçon  à  Marins,  •     7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inti- 

,_^_„  ,.^   -,       .                          «  rieurs  des  ra  Is  devra  être  de  un  mètre  quaranle- 

17TRE  l-K  Tnicâ  et  cozistrdct.o.x.  ^^^^^^  ^^„^^^j  ^  ^^  ^.j^^  qoaranlccinq  centi- 

Art.  1**.  L'embranchement  concédé  partira  de  moires  (l",ft5).  Dans  les  parties  à  deux  voie»,  la 
la  mine  dile  du  Marais,  traversera  le  chemin  des  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  outre  le*  bords 
Ferrières  U  Chamblet,  et  se  reliera  à  la  ligne  de  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  naètrcs  (2"*,00}. 
Monliaçon  k  Moulins,  à  mille  mèircs  environ  de 
la  station  de  Ferrières,  près  du  passage  k  niveau 
du  cbexnin  de  Magnier  à  Néris,  en  un  point  qui 
sera  délerminé  par  l'administration. 

2  Les  travaux  devront  être  commencés  dansle 

délai  de  trois  mois  k  partir  du  délai  de  concession. 

lis  derront  èlre  termina  dans  un  délai  de  dix- 

V\ût  mois  k  partir  de  la  même  dale,  de  telle  sorte 

qa'k  Texpiralion  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de 

fer  soit  en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 


La  largeur  des  accotements,  c'est-i-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  roil  cl  rareté  supérieure  du  ballast,  sera  de  nn 
mètre  (l'",00)  an  moins.  On  ménagera  au  pied  do 
chaque  talus  do  ballatt  une  banquette  de  cin- 
qnanle  centimètres  (0",50)  de  largeur.  La  com- 
pagnie établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés 
ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l*as- 
céchement  do  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
a.  aucun  i.«»«u  Mc  pwu.t»  «».«  ^..*.*.|...-,  i^»^-»      déterminées  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
rélablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen-     constances  locales,  sur  les  propositions  do  la  com- 
danccs,  qu'avec  l'autorbation  de  l'administration      pagnie. 

iopëricnre;  à  cet  effet,  les  projeta  de  tous  les  Ira-  -  8.  Les  alignement»  seront  raccordés  entre  cnx 
Vu««  &  exécuter  seront  dressés  en  double  expé-  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
^tion  et  soumis  h  l'approbation  du  ministre,  qui  férieur  k  cent  cinquante  mètres.  Une  porlie  droite 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi-  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ficAlions  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
•erâ  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi-      qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maxi- 
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mnm  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé 
k  vingt  millinièlres  pur  mèire.  Une  partie  hori- 
tontale  de  cent  mèircs  au  moins  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  fortes  déclivilés  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  h  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  fucullc  do 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  h  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modincalions  qui  lui 
paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tappro- 
balion  préalable  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tctendue  et  rempla<;emcnt  des 
gares  d*évitemcnt  seront  déterminés  par  Tadmi- 
nistralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  Vem- 
placement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  également  déterminés  par 
Tadministration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  h  tout  commencement 
d'exécution,  do  soumettre  à  l'administration  le 
projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  :  1"  d'un 
plan  11  l'échelle  de  un  cinq  centième,  indiquant 
les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion inlérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords;  2** d'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle 
de  un  centimètre  par  mètre;  3°  d'un  mémoire 
descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'adininistralion,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
on  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  roules.  Les  croisements  U 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  huit 
mètres  (8°*, 00)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (7™,00)  pour  la  roule  départementale,  à 
cinq  mètres  (S"»,©©)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A",©©) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du 
soi  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5",00)  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sons 
poutre  sera  de  quatre  mèircs  trente  centimètres 
(/i*,30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres {4*,50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  h  la  hauteur  de  80  cen- 
timètres {0"»,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale 
ou  d*an  chemin  vicinal,  la  largeur  nnlre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'administration,  eu  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar* 
geur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
hait  mèircs  (8«,00J  pour  la  route  im  périale,  à 


sept  mètres  (7'",00)  pour  la  roule  départemcn. 
taie,  h.  cinq  mètres  (5'*,00)  pour  un  cheminai. 
cinal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
mètres  (4", 00)  pour  un  simple  chemin  vicinal 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  ao  moiiu 
de  quatie  mètres  cinquante  cenlimèlres  (ik",5l^, 
et  la  distance  verticale  ménagée  ao-desstu  drs 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage dn 
trains  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mèlits 
quatre-vingts  centimètres  I4"i80)  au  moins 

13.  Dans  le  cas  ou  des  roules  impériales  od 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  mrau 
on  particuliers,  seraient  Iraversiis  k  leur  nireaa 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  élre pesés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sarfice de 
CCS  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résnlleaU' 
cune  gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  etdcsroales 
ne  pourra  s'efifecluer  sous  un  angle  demoiude 
/k5°.  Chaque  passage  k  niveau  sera  muni  de  bar- 
rièrcs;  il  y  sera,  en  outre,  établi  unemaisonde 
garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue 
par  l'administration.  La  compagnie  dcna  soi- 
mettre  k  l'approbation  de  rodmiuislralion  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

lA.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modiGer  remplace- 
ment ou  le  pronl  des  routes  existantes,  rindioai- 
son  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modiUéts 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  [0^03}  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dcparlcmcP' 
taies,  et  cinq  cenlimèlres  (0°,05)  pourlescbe- 
mins  vicinaux.  L'administration  restera  libre i 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  celle  danse. 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  loulesleseîM 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modife 
par  SCS  travaux.  Les  viaducs  k  construire  à  la  ren- 
contre des  rivières,  des  canaux  et  des  c#rs d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètre»  (8"|00) 
de  largeur  entre  les  parapets  sur  Icscbemlnsa 
deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  cenli- 
mèlres (ft^.SO)  sur  les  chemins  k  une  wie.  u 
hauteur  de  ces  parcipcts  sera  fiiéc  par  l'admioB- 
tralion,  et  ne  pourra  être  inférieure  i  qw'f^' 
vingts  cenlimèlres  (0'",80).  La  haulenreticde- 
bouché  du  viaduc  seront  déterminés, daniclia<pie 
cas  particulier,  par  l'administration,  saivanl  les 
circonstances  locales.  . 

16.  Les  souterrains  k  établir  ponrlcp»s$»g«M 
chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre- œe'^ 
cinquante  centimètres  (Û^.ÔO)  de  largeor  enW 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  el  ùi  œ«»'** 
(Ô-'.OO)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  U^ 
face  des  rails.  La  dislance  verticale  entre  Imlf»*» 
et  le  dessus  des  raUs  extérieurs  de  chaque»»*" 
sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  qoalw-Tjg 
centimètres  (4",80).  L'ouverinre  des  pwl»  "^* 
rage  el  de  construction  des  souterrains  let» 
tourée  d'une  margelle  en  maçonnent  ««  "* 
mètres  (2*,00)   de   hauteur.  Celte  oaverliw  w 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publiqoj* 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flo^l»^'**^ 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pre» 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  le»  '»'* 
cessaircs  pour  que  le  service  de  la  d*"?*^^. 
du  ttollage  n'éprouve  ni  intcrroplion  m  m^ 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rentfi  ^ 
des  routes  impériales  ou  départcmcslales  « 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des 
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mins  el  pon(t  provisoires,  par  lot  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  oA  cela  sera  jagà 
nécessaire  pour  que  la  circalation  n'ëpronve  ni 
intcrraplion  ni  gène.  Avant  qno  les  commnni- 
cstioos  existantes  puissent  être  interceptées ,  nne 
reconnaissance  sera  fai  e  par  les  ing(iuienrs  de  la 
localité  à  reffct  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  nne  soUdità  suffisante  el  sMs 
pcavcnl  assurer  le  service  de  Id  circulation.  Uu 
délai  sera  fixé  par  radnainistralion  pour  Pexécu- 
lion  des  travaux  déûnilifs  destinés  h  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n^emploiera,  d&ns  Pexécn- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qaalitë;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  &  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  con- 
stniction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
poQCcaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d^ean  et  des  chemins  pu- 
blics on  parlicnliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  $att{  les  cas  d'exception  qui  pourront  ëlro 
admis  par  Tadministration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  desnanrs,  haie»  ou  toute  autre  cl6- 
inre  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration»  sur  la  proposition  do 
la  compagnie; 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
scmcnt  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  conrs  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
Texécotion  des  traTanx,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissenaent  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  pajés  par  la  compagnie  concession- 
naire. Les  indcmoités  pour  occupation  tempo- 
ftire  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage, 'modification  on  destruction  d'usines, 
cl  poor  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
iravaox}  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
foinpagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  gne  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
œin/stralion  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro* 
ptiation.soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  eta,  et  elle  dcmcnro 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
gi  dérifent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
t^lements, 

23.  Dans  les  limites  de  la  xonc  frontière  el  dans 
»  rajon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
wmpagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  Texécution 
ue «es  projets,  de  se  soumettre  h  l'accomplissement 

•lï.***  ^**  ^°'''"«*'*^  «^  ^^  toutes  les  conditions 
«^igwspar  les  lois,  décrets  el  règlements  concer- 
"""«•travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
«Jiconcédé  pour  Texploitalion  d'une  mine,  Tad- 
nunistraiion  déterminera  les  mesures  h  prendre 
poor  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
•ïow  pas  à  l'exploitation  do  la  mine,  et  récipro* 
jneaaenl  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
î  '•naine  ne  compromette  pas  Texislence  du 
"eniin  do  fer.  Lc$  travaux  de  consolidation  k 
">re  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 

•versée  do  chemin  de  fer,  el  lous  les  dommages 


résultant  do  celte  traversée  pour  les  concession- 
naires do  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  corn* 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  ùcs 
terrains  renfermant  dus  carrières  ou  1rs  traverser 
sou  erraineiuent,  il  no  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culsiion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'adraiublration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  cOct,  et  qui  seront  d'aideuu 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  la  com- 
pagnie. 

26.  Pour  Tcxécrution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  dos 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  etk  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  el  celte  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  el  de  celles  qui  résulteront  des  projet» 
approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  for  susceptibles  trèlrc 
livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  prorcJc, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance el,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire  do 
ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  r.ommbsaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procus- 
verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en 
service  el  y  percevoir  les  luxes  ci-après  détcriui- 
nées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  Ir.vaus,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminislration^ 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornago 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  do 
fer  el  de  ses  dépeniances.  £lle  fera  dresser  éga- 
lement k  iies  frais,  el  contradictoire  ment  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotc-s^ 
Je  lous  lesdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néral, en  vue  de  sali»faire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  deviendront 
fiarlie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  au  fur  cl  k  mesure  de  leur  acquisition,  h  des 
bornages  supplémentaires,  el  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  poi- 
térieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE    IL   E:fTRETIEX    ET   EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance» 
seront  constamment  entretenus  en  bon  étal,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
el  sûre.  Les  frais  d'entretien  cl  ceux  auxquels  don» 
neront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
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n*est  pas  constammcnl  enircteira  en  bon  éut,  it  réparations  clii  chemin  do  fer  et  de  tetdéptn- 
y  sera  poarv«  croffiee  k  la  diligence  de  Tadminis-  clancea,  realrelien  da  matériel  et  le  lerrice  de 
tralion  et  aui  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s*il  j  a  lieu,  de  TappUcalion  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l  art.  AO.  Le  montant  des 
avances  faite»  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles 
que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d*étabUr  k  ses 
frais,  partoat  où  besoin  sera,  des  gordiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas* 
sage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  h  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  conslruitcs 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée  et  satisfaire  d^aillcurs  à  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ou  h  prescrire  par  Tadminis- 
tralion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  d'après  les  meilleurs  modèles, 
et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  k 
régler  pour  les  voitures  servant  au  tran>port  des 
voyugeurs  sur  les  chemins  do  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  rcssurts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
y  en  aura  de  trois  classes  nu  moins  :  les  voitures 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  'a  glares;  celles  de  deuxième  cla  se  seront 
couvertes,  fermées  h  glaces,  et  auront  des  ban* 
qneltes  rembourrées;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  h  vitres,  et  munies  de 
baiiquettes  k  dossier.  LMotérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  Hn- 
dication  du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent. L'administration  pourra  exiger  qu*nn 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
]es  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant 
seules.  Les  voitures  de  voyafjcur»,  les  wagons  des- 
tinés an  transport  des  marchandises,  des  chaises 
de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plaies- 
formes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant,  seront  de  bonne  et  solide  con-  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  "*'***„: 
struclion.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cctie 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  sonmeltre  h  tous  gttion.  En  ce  qoi  concerne  les  objeU»»' 
les  règlements  sur  la  matière.  Les  machines  loco-  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maléniUt  (<^ 
motives,  lenders,  voilures,  wagons  de  touie  espèce,  bustibles  et  approvisionnenienls  àt  los»  ^^'^ 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  se-  le  mobilier  des  stations,  routillige  ''••^  ,^'^ 
ront  constamment  entretenus  en  bon  étal. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  lesdispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exp'oitation 
du  chemin  de  fer,  aiusi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'cxé'^ution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  h  la  charge  do 

la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou-  prciuivrv»  «uncc»  uc  i«  m/uw^-. — >  ^HceoiM 
mettre  li  l'approbation  de  l'administration  les  ment  aura  la  facnlté  do  ^^^^^*[}*^^ijià 
règlements  relatifs  au  service  et  k  IVxploîtation  entière  da  chemin  de  fer.  ^^  ^^f^^Zli^  (^ 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  «^^^^^ 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli*      tenus  par  la  compagnie  pendant  W*'P^  ^^ 


l'exploitation,  la  compagnie  tors  watOM  n 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  radaiiDislnl.oa. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  radiuiiiitlnlioi 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jogenoiilt, 
on  ou  plusieurs  commissaires  ponr  rccononiiut 
et  constater  l'état  du  chenua  de  fer,  de  letilépa- 
danccs  ot  du  matéiieL 

TITRE  III.  D7a4b  ,  R&ciiT  bt  oiciUsa  di  u 

GOXGB8SI01I. 

S5.  La  concession  du  chemin  àt  rermeMionoé 
k  l'art.  1"  du  présent  cahier  des cliorgoinn mit 
dorée  égale  au  temps  restante  courir  toriiniB' 
cession  du  chemin   de  fer  d'O.léani  et  dr  « 

f>rolongcments  tt  prendra  fin ,  comine  ttliw, 
e  trente  et  un  décembre  œilneafœnl cimjuou- 
six  (31  décembre  1956). 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'eipirstion  de  li 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celle  eipintioi, 
le  gouvernement  sera  subrogea  touilesdroilsde 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  el  *»  <^>* 
dances,el  il  entrera  imraédiatcmenlenjonisMM 
de  tous  ses  produits.  La  compjgnie scr» lenae  « 
lut  remettre  en  bon  état  d'cnlretienlechemisd» 
fer  cl  tous  les  immeubles  qui  en  dépendeDl,(is« 
qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâlinMlJ  èê 
gares  et  stations,  les  remises,  sleliets  el  ikpôj 
les  maisons  de  garde,  etc.  Il  rn  ««  <*«"'*** 
tous  les  ohjcU  immobiliers  dépendanl  égile«« 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrière*  a  dûl"* 
les  voies,  changements  de  voies,  pUqBtsU»»"* 
tes,  réservoirs  d'eau,  grues  bjdrinligiw,  m- 
chines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dtrniir»  «•»» 
qui  précéderont  le  terme  de  la  coneewon,  » 
gouvernement  aura  le  droit  de  «a»wf  '^ '!!?'* 
du  chemin  de  fer  el  de  les  employer  Iréiuir" 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  res  dépendance». j" 


des  gares,  l'Etat  serateiu,  si  ^•^^f^'^X*- 
quiort,  de  reprendre  tous  ces  obje«»«"/f'."" 
lion  qoi  en  sera  faite  k  dire  d'expr».  «"^'P'i 
qutment,  si  l'Etat  le  requiert,  la  ^^''r^, 
tenue  de  les  céfler  de  la  même  »«"*"',  \-, 
fois,  l'Etat  ne  pourra  être  leno  de  «P'^jSi,. 
les  approvisionnements  nécesiaires  à  l«»P 
tion  du  chemin  pendant  six  moi».  .  ^j-^ 
37.  A  toute  époque  après  l'cxçiwHM^J^j. 
premières  années  de  la  <»"<**'** \£JL|rtB 


blir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
maximun  de  Tite»e  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  eonvois  spéciaux  des  poc- 


— ' — — — ■  —  -  —      -  "i*i  ma!  iprtW 

des  cinq  autres  années.  Ce  P'^".  j^doe 
formera  le  montant  d'une  anntut*  fl»  ^ 
et  poyée  k  la  compagnie  pen<ï«jj  f.  ucoocfl- 
années  restant  k  courir  sur  la  ^'"**  j  fjouoiJi 
sion.  Dans  aucun  cas,  le  «onlaol  a  ^^^ 
ne  sera  inférieur  au  produit  net  *"* ''  par» 
des  sept  années  prises  pour  terme  i»  r 
I  «  ^ L:-  .^««r..  en  0«W»  ■'" 


tes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet.  son.  La  compagnie  recevra,  en  o»    'j^. 

3ik.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  elles     trois  mois  qoi  loivront  le  radla^  '^ 


r 


BHPIBB  FRANÇÀIf.    ~  HAPOLÉON  111.  —  il  JUILLET  1860* 


lenU  auxquels  elle  aurait  droit  k  rcxpiration 
lia  coQceMÎOD,  selon  TarU  30  ci-detsiu. 

}.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  tra- 
dam  le  délai  fixé  par  Tart.  2»  elle  sera  dé- 

ide  plein  droit,  sans  quMI  y  ait  lien  h  ancnno 

ification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
Icas,  la  somme  de  qninxe  cents  francs  (1|500 
),  qai  aura  été  déposée,  ainsi  qn*il  sera  dit  h 
ri.  67,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra 
)ropriété  de  l^tal  el  restera  acquise  au  trésor 
blic. 

j40.  Faute  par  la  compagnie  d*aToir  terminé 
I  IraTSDX  dans  le  délai  fué  par  Part.  2,  faute 
li  par  elle  tTavoir  rempli  les  diverses  obliga* 
as  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  caliicr 

charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 

irro,  sM  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  k 

siièvement  des  travaux   qu^k  Texécntion   des 

tes  eogagements  contractés  par  la  compognie, 

lioojea  d*une  adjudication  que  l*on  ouvrira  sur 

mise  k  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  mtim 
tai  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
(rdëjà  livrées  à  Pexploitation.  Les  soumissiom 
rroDl  être  inférieures^  la  mi  e  k  prix.  La  nou* 

compagnie  sera  sonmbeaux  clause»  du  pré- 
I  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 

Ti  d*elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 

fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n^aura 

icorèélé  restituée  deviendra  la  propriété  de 
II.  Si  radjudication  ouverte  n*amène  aucun 
Itat,  une  seconde   adjudication  sera  tentée 

les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
•  ;  si  celte  seconde  tentative  reste  également 

résallat,  la  compagnie  sera  déCnitivemcnt 
lae  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
ii  les  matériaux  approvisionnées  et  hs  par- 


TARIF. 
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lies  de  chemin  de  f«r  déjb  livrées  à  TcxploitalioD 
appartiendront  à  TEtat. 

40.  Si  Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
èlre  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  Padmi- 
nislration  prendra  imraéuialement,  aux  frais  et 
risques  delà  compagnie,  les  mesures  nécissairea 

f)Our  assurer  prof  isoiromcnt  le  service.  Si,  dans 
rs  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  u*a  pas  valablement  justifié 
qn*clle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
1  exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eflleclivrroent 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Cettedëchéance  prononcer,  lechcmin 
de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en 
adiodication,  et  il  sera  procédé  ainsi  quM  est  dit 
à  1  article  précédent. 

Al.  Les  disposition»  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient d*êlreapplicab'cs,  el  la  déchéance 
ne  ferait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n*aurait  pu  remplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV  (1).   TxsBs  et  corditiom   relativis 

AU   T&ARSPOAT  DBS  VOTAGBOllS   ET   DBS   UAACBAll- 
DISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s^engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  lontes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  raulorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après-délerminés  : 
■I  — ^-^~— ^^^ 

(1)  Voir  Part.  5S. 


1*  Pau  tête  et  par  KtL0uÙTr.i« 

Grande  vitesse» 

Yr)ilnree  couvertes,  garnies,  et  fermées  k  glacea 

(l'«  classe) 

Voyageons.  .  (Voilures  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  k  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 

Voitures  couvertes,  et  fermées  k  vitres  ,3*  classe). 
^  Au-dessous  de  trob  ons,  les  enfants  ne  paient 
rien,  k  la  condition  d'êlre  perlés  sur  les  geuoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Eafantf  i  ^®  ^''^'^'^  ^  **P^  **"*'  ^^*  paient  demi-place  et  ont 

droit  k  une   place  distincte;    toutefois ^  dans 
un    même  compartiment ,   deux  enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Ckiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .     •     •     •     . 
ilSansquc  la  perception  puisse  élre  inférieure  k  0'  30"). 

Petite  vitesse, 

3œa£>,  vaches,  taureaux ,  chevaux,  mulets,  biles  de  traiU  «•  . 
idéaux  et  porcs • 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres..     ••....     .. 

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  le 

demande  des  expéditeurs ,  tranf-portés  k  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*    PXR   TOKIfB   ET   VXK   XILOUÈTRB.« 

Marchandisa  transportées  à  grande  vHessÉ, 
aitres ,  poissons  frais ,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  mar 
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clïanclîscs  Oc  loulc  classe  transportées  k  la  TÎlesse  des  Iralns 
de  voyageurs. •••. 

Marchanduea  iransporttes  à  petite  vitesse. 

Première  classe. — Spiriluenx,  halles,  bois  de  menaiscrie ,  de 
tciiilure  cl  autres  boîs  exotiques,  produits  chimiques  nou  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sncre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissas,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  ...•.•.•.■.•••••«• 

Deuxième  classe.  —Blés,  grains,  farines,  b-^unies  farineux  ,  riz, 
m ::i$ ,  châtaignes  et  au  1res  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde ,  perches  ,  chevrons ,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bilume,  colons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.    .     . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  h  chaux  et  à  plâtre  ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction el  la  réparation  des  routes,  pierres  delaille  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 

3"  VOITOAES  ET  UATÊRIBL  RODL&NT  TRANSPORTÉS  Â  PETIT     VITESSE. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

"VYogon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  du  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) . 
Tender  de  7  à  10  tonnes.  ............. 

Tcnder  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises  ,  ne  comportera  pas  un  péage  uu 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
(entier  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  ôire 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voilures  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  ^intérieur. 

Vo  tures  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  kdeux  banquettes  dans 
Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lieu  k  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deox  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voilures  k  deux  banquettes,  omnibn*;,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  do  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  îi  vide.  •     . 

Ocs  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 

•ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  .     .     . 

^'  SERVICE    DES  POUPES  rUNÂDRES  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS. 

Grande  vitesse, 

On  e  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  on  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  cl  conditions  qu'une 
voilure  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes. 

C h iique  cercueil  conGé  k  Tadminiitration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .     .     . 
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^   Les.  prix  dëlermlnës  ci-JessQS  pour  les  Irans- 
porls  il   grande    vilease    ne    comprennent   pat 
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riinp6t  dû  à  TCtal.  Il  est  cxpre&>ément  cnlenda 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  h  la  com- 
pagnie qu^ai^ant  qu^elle  cfFcclaerait  elle-même 
ces  transports  &  ses  frais  et  par  tes  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aara  droit 
qu'anx  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s*il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inFérlcure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogram/xies,  comme   vingt  kilogrammes,  etc. 

ToQlefois  ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  k  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1®  de  xéro  h  cinq  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  cinq  jusqu*à  dix  kilogrammes; 
S*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
dimible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
âtftance  parcoarne  ,  le  prix  d*une  expédition 
fodconqae  t  soit  en  grande  ,  so  t  en  petite  ri- 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen* 
thnps.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhectolitre  de 
blé  s*élcverait  sur  le  marché  régulateur  i^  vingt 
Grancs  ou  an-dessus,  le  gouvernement  pourra 
Bxîger  de  la  ccnipagnie  que  le  tarif  du  transport 
Ses  blés,  grains,  riz,  mt>is,  farinos  et  légumes 
Carinenx,  péage  conapris,  ne  puisse  s'élevor  au 
maximum,  qn'k  sept  centimes  par  tonne  et  par 
Ulomèlre. 

43.  A  moins  d^nne  anlorlsation  spéciale  et  ré- 
tocabJe  lie  radminislration,  tout  train  régulier 
fe  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
Blasse  en  nombre  suffisant  pour  toutes  personnes 
pi  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
le  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  corn- 
pagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  k 
;ompatl\menls  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi 
les  prix  particuliers,  que  Tadministrallon  fixera 
nr  î»  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
lombre  des  places  &  donner  dans  ces  romparti- 
Dentsne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
olal  de»  places  du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
Ms  pins  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer^ 
^ur  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
^rix  de  êa  place.  Cette  franchise  ne  s*appliquera 
^aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 


era  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants     kilogramme*. 


kilogrammes  (8,000 kil.).  Néanmoins,  la  com- 
pognie  ne  pourra  se  refuser  h  transporter  le» 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  2i  cinif 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  ce 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  h  trans- 
porter  les  masses  pesant  plus  de  cinq  mil!e  kilo» 
grammes  (5.000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposi. 
tion  qui  précède,  la  compagnie  transporte  dr» 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammrs,  elle  devra,  pendant  trois  mois  ao 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Â7.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  Ltrif 
ne  sont  pomt  applicable»,  l'aox  déniées  cl  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d*un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements do  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  S*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclaréo 
excéderait  cinq  mille  francs;  A*  k  l'or  et  k  Tar- 
gent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
an  plaqué  d*or  on  d*argent,  au  mercure  on  au 
platine,  ainsi  cpi'anx  bijoux,  dentelles,  pierres 
précieuses  ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ;  5*  (  t , 
en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  do 
bagage?,  pesant  isolément  quarante  kilogrammrs 
et  «u-desscns.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  h  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  k  part,  s'ils  font  parlio 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo* 
grammes  d'objets  envoyés  par  une  même  per- 
sonne k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ensemble  en  isolément  plus  de  quarante  kilo- 
grammes. Le  bénéfice  de  la  disposition  éncncéo 
d:tns  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  conceri:o 
les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  por  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  quo 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annnellemeni 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  quo 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Kn  ce  qui  concerne  les  paquets  oa 
colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 


Zansportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
tt  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
anges,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
tvec  lesquelles  ils  auront  le  pins  d'analogie,  sans 
\oe  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
T(.  iiQ  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
ténommée  puisse  être  soumise  k  une  taxe  snpé- 
ienre  k  celle  de  la  première  classe  dn  tarif  ci* 
tessns.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
Provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
lies  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis* 
ration,  qui  prononcera  définitivement* 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
éterminés  au  tarifa  ne  sont  point  applicables  k 
9ule  masse  indivisible  pesant  pliu  de  trois  mille 


A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avee 
ou  sans  conditions,  an-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  Qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
minislration  supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  15  novembre  184&. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  part»- 
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«nlier  oui  aurait  pont  effet  d'accorder  h  un  ou  dci   mardi an(li»cj.  soit  le  transport  des  y. 

«^nsILîTeiDéJ  leurs  «ne  réduction  sur  l.s  Urifs  gcar»,   que  dans  le  cas  ou  le  gowernemenl .u- 

îii  ouvés"^^^^^^^^  inl^rdit.  Tou.  rail  exigé  de  la  co.npagn.e     coBformément  « 

tffo  5   Lue  dTsZuion  n'est  pas  applicable  aux  paragraphe  2  de  l'art.  2  du  décret  deconcrt,oa. 

Îrl^  Tu   poSnt  intervenir  enlr'e  le  gouver-  rétablissement  d'un  service  pubhcd.  martL«. 

ncmcnïet  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  dises  el  de  voyageurs, 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  TITRE  V.  StipnLATioa»  reuwxj  i  Dnua 

accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  Ln  siaviCES  pcbucs. 

cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 

proportionneUemeul  sur  lo  péage  et  sur  le  traus-  54.    Les  militaires  ou  marin»  voysgean!  en 

pQft,  corps,   aussi   bien  que  les  militaires  ou  nuriia 

4<J.  La  compagnie  sera  tenue   d'effectuer  con-  voyageant  isolément  pour  cause  de  serriw,  itt- 

slammenl  avec  soin,  exactitude  cl  célérité,  et  sans  ^oyés  en  congé  limité  ou  en  permission  on  rfn- 

lourde  fjvtur,  le  transport  des  voyageurs,  bes-  t^ant  dans  leurs  foyers  après  libéritiw,ne$e. 

tiaux,    denrées,    marcUandiscs   et    objeU   quel-  rout assujettis, eut, leurschevaax  ellcnnbjg);», 

conques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes-  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  pr»bat 

tiaux  et  objeU  quelconques  seront  inscrils,  U  la  cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  «ail^bt- 

«are  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  soin  de  diriger  des  tro 


gare  a  ou  m  panem  ei,  «  .«  ^-.^.  ««  ,      soin  de  diriger  des  troupes  et  un  malérwl  mili- 

»ur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de      taire  ou  naval  sur  l'un  des  poinU  dessenis  par  je 
leurréceplion;menlionserafaile,  sur  les  registres      chemin  de   fer,   la   compagnie  wrait  tcnae  di 


de  la  gare  de  départ,  du  prix  lotal  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  niarchandiscs  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
Vordro  de  leur  inscription  h  la  gare  de  déparl. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  Texpédileur  le  demande,  par  une  lellre  de 
voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  el  l'aulre  aux  mains  de  l'expéditeur. 


._.,   ._  compagni 

meure  immédiatement  à  sa  disposiliw,  ponrl» 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  loMKsmoym 

de  transport.  ,     -.j 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés di 
l'inspcclion,  du  contrôle  el  de  la  jarreiUance  di 
chemin  de  fer  seront  transporlés  graluiUiii«l 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  la- 
culte  eit   accordée  aux  agents  des  conlritulioa 


Dans  le  cas  où  l'expéditeur  no  demanderait  pas      indirecte»  et    des  douanes  chargés  de  la  sofTtiJ* 
1     I  ....  .1. '., I»  >^.^.«n»n:o  c0r.i  lAniiA  (In      i.^y.^  .!«.  ..i.Mmînc  rio  r^r  flanc  l'ioiérètae  MP<^ 


de  lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  lenoe  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  dovra  ôlre  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  k  la  disposilion  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  à  la  gare  d<î  déparl.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture dei  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  disposi lions  relatives  aux  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 

rapprovisionucmcnt  des  marcliés  des  villes.  Lors-  oauqucites,  uu  auna  ^u  n  j  «j»  •• — -  .  . 
que  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  voilure  spéciale  aux  vagons  ordiojiftti 
tine  autre,  sans  solution  do  continuité,  les  délais  transport  de  celle  voilure  sera  ^5"'*^*?' ^*J^ 
de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  Lorsque  la  compagnie  voudra  cliaDger'«û  ^^ 
seront  fixés  par  Tadmiaisiralion,  sur  la  propo-  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle s:ra^^ 
sition  de  la  compagnie.  imc  d'en  avertir  radminislralionde$p»lM°|^^^ 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  jours  k  l'avance.  Les  employés  chirg^i»*  ^^ 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  vciilance  du  service,  les  *'8*°'*  P v  ^juji 
chargement,  de  déchargenoent  et  de  magasinage  change  ou  k  l'entrepôt  des  ^^P*y,?)j^„ii<, 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  "  '  "  -  .•  --  ~-n. 
seront  fiiés  annuellement  par  radministraliou, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
i'adminisiraliou,  il  est  interdit  k  la  compagnie. 


lance  des  chemins  de  fer  dans  l'inlérêtde  lap* 
ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  scnlai 
comme  il  suit  :  1**  A  chacun  des  trains  de  wyi* 
geurs  et  de  marchandises  circulant  aux  liet"«» 
ordinaires  de  l'exploitation  ,  la  compagnie  iOk 
tenue  de  réserver  graluilemcnl  deox  coinijaru* 
rocnls  spéciaux  d'une  voilure  dedeailèmeclan«r 
ou  un  espace  équivalent,  ponr  recewir  l»  W* 
très,  les  dépêches  et  les  agenls  nécessaires  au «ff- 
vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure  rejlanlt 
la  disposition  delà  compagnie.  2*  Si  le"  «« 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  r»:"^  'Ij* 
fisantela  capacité  de  deux  comparlimeoUJiMO 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  <îe  «l^'^''? 


accès  dans  les  gares  ou  stations  ^^^rf^ 
de  leur  service,  en  se  conformant  3^*^»* 


do  police  intérieure  de  la  cowpag»>J'  . 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  '»J^°,| 
Auuiuiuisiraiiuu,  it  c»v  iiiiciuiv  «  «a  uu«u|j»g»xu,  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  co  ,  ij^j 
conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil-  de  poserions  les  appareils  "'^';^"'*^  .  _^ifc  jj 
let  1845  ,  de  faire  directement  ou  indirectement  sèment  d'une  ligne  télégraphique,  «"'^^^^ 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  service  du  chemin  du  fer.  La  *^'^'"P*°°'  ,  j^c^ 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel-  sionnairc  sera  tenue  de  faire  garder  P"^  "^ 
que  dénonainalion  ou  forme  que  ce  puisse  êlre,  les  fils  ot  appareils  des  lignes  électriqa^S^^^ 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  "»-  ""-  ".«"'«.^«i»  i^iliSfrranhiaaes  co  j 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  U 
plus  complète  égalité  cnlre  les  diverses  entre 


les  fils  ot  appareils  des  lignes  éiecir'H—  "j^^ 
ner   aux   employés    lélégraphiqaes  conw^ 
de  tous  les  accidents  qui  pourroieol  ^^^  ^ 
de  leur  en  faire  connyî  re  '"  "°^' i^.-l dt 
ruplure  du  fil  lélégrap laque,  les  ^^^rl^ 
compagnie  auront  k  raccrocher  ^,,0, 


les  bouts  séparés,  d'après  les  «nslruclion  q 
seront  données  k  cel  effet.  Dans  le  J»  ''"j^, 

cuemm  ue  ler.  placements  de  fils,  appareils  oo  polca    .^^^ 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront      drainnl  nécessaires,  par  suite  de  Iravao  ^^^^ 

appliquées,  eu  co  qui  coûcerne  soit  le  transport     sur  lo  chemin  ,  ces  déplacemenU  ao" 


pios  cumpiuie   egauit:    uaire    ies   uiverses   cnire-       los  wouis  sépares,  a  apru»  iw  ."■"•--       .  i 
prises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le      seront  données  k  cel  effet.  Dans  le  cas  o 
chemin  de  fer.  placemenls  de  fils,  appareils  oo  polcanx, 


J 


CMPfBE  rilÀlfÇÀlS.  —  K APOLBON  m.  —   11    JUILLET  1860. 


I  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  Tad* 
oiilration  des  lignes  léiégrapb iqaes.  La  cotn- 
nuie  pourra  élre  aatorisée  et  an  b'.soin  requise 
r  le  ministre  de  ragricnllure,  dn  commerce  et 
itravjDx  pnblics,  agissant  de  concert  avec  le 
nistre  de  l'intérieur,  d^étabiir  à  ses  frais  les 
el  appareils  télégraphiques  deslinés  k  Irans- 
lire  les  signaux  nécessarcs  pour  la  sûreté  el  la 
abrilé  (le  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec 
ilorisalion  du  ministre  de  rinicricur,  se  servir 
I  poteaux  de  la  ligne  (élégrophtque  de  TElat  , 
squ'nne  semblabie  ligne  esisttera  le  long  de  la 
f.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
is  1rs  règlements  d'administration  publique 
iccrujnt  rétablissement  et  Remploi  de  ces  ap- 
rcils,  ainsi  que  Torganisation,  aux  frais  de  la 
npagni^,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
irnsdeTËtat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5),  55,  56  et  57 
Icjjus  ne  seront  appliquées  qne  dans  le  cas  où 
!Ouverncmcnt  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
indmeul  an  paragraphe  2  de  Tari.  2  du  décret 
concession,  l'établisscmcnl  d'au  service  public 
Tojagcurs. 

TITRE  VI.  Cla^oses  nivKasEs. 

i9.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
ait  ou  autoriserait  la  constiuction  de  routes 
jériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
)s  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
le  objet  de  la  préfente  roncesjiun,  la  conr*pa- 
e  ne  pourra  b'oppos'^r  k  ces  travaux;  muls 
les  les  di^pisitions  nécessaires  seront  prises 
ir  qu'il  n'en  résulte  aucun  obUacle  ù  la  con- 
iclion  ou  au  service  du  chetuiu  de  fur,  ni  au- 
5  frais  pour  la  compagnie. 

0.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
roolr,  de  canal,  de  chemin  de  f<r,  de  travaux 
navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cbe- 
>  de  fer  objet  de  la  pré.->ci)le  concession,  ou 
s  lente  autre  contrée  voisine  eu  cloign<^e,  ne 
irrj  donner  ouverture  à  aucune  dcm.indc  d'iii- 
ini;éde  la  part  de  la  compagnie. 

1.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
>l  d'accorder  de  jaoavclles  concessions  de  cbc- 
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sor  les  prolongements  et  embrancbemen.'s  ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  inanière  que  le  service  de  transport  no 
soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  de» 
diverses  lignes  Celle  des  compagnies  qui  se  ser- 
vira d'un  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'ussurer 
la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  lo 
gouvemem*  nt  y  pourvoirait  d'office  et  prcjcrirait 
toutes  les  -mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  a.ssujellie ,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  &  ac- 
corder oox  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*>  si  le  prolon- 
gement ou  l*embranchemcntn'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  10')J  du  prix 
perçu  par  h  compagnie  ;  2"  ^i  le  prolongement 
ou  rcmbranchem'>nt  excède  cent  kilonicires  , 
quinze  pour  cent  ^15  p.  100)  ;  3'  si  le  prolonge- 
ment ou  rembrancbemcnt  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  U"  si  lo 
prolongement  ou  rembrunch"mL-nl  cx(èdc  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 
C2.  La  compagnie  sera  tenue  do  s'cntcndro 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
olTrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-aprc.*,  demanderait  un  nouvel  embranclic- 
ment  ;  &  défaut  d'accord,  le  gonverneinent  sta- 
tuera sur  la  dcmondc,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propiiëtaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 
nière Il  ce  qu'il  ne  résu'te  de  leur  éinblisseinuut 
aucune  entrave  h  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  fr.iis 
particuliers  pour  la  compagnie  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin,  au.\  frais  de  leurs  pro- 
priétaires (;t  50US  le  conliûlo  de  l'aduiinislration. 
L'administration  pourra,  k  toutes  épc  quc.s,  prc:.- 
crire  les  uiodificallons  qui  seraient  jugées  utiles 


dans  la  suudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 

isdcfers'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  voie  dcsdit.s  embranchements,  et  les  changements 

jet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  se-  seront  opérés  aux   frais  des  propriétaires.  L'ad- 

nt  établis  en  prolongement  du  Uiême  chemin.  ministrution  pourra  même,  après  avoir  entendu 

roinp.ignie  ne  pourra   mettre  aucun  obsacle  les  propriétaires,  ordonner  l'cnlèrcmenl  tempo- 

s  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'occasion  raire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cns  où  les 

:ar  établissement,  ancnne  indemnité  qu'-lcon-  établissements  embranchés  viendraîert  h  suspcn- 

,  pourvu  qu'il  n'en  rt^ttllc  aucun  obstacle  à  la  dre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

itation  ni  aucuns    frais  particuliers  pour  la  63.  La  contribution   foncière  sera  établie  en 

pagnie.  Les  compagnies  conccssioniiaircs  de  raison  de  la  surface  des  terrains  orcupéi  par  le 

«ins  de  fer  d'embranchement  eu  de  prolon-  chemin   de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 

cm  ar.ronl  la   faculté,  moyennant  les  tarifs  sera  calculée,    comme  pour  les  canaux,  confor- 

«us  déterminés  et  i*observalion  des   règle-  mément  h  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtitnculs 

>'s  de  police  et  de  service  établis  ou  h  établir,  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation   du  rhc- 

aire  circuler  lenrs  voilures,    wagons  el  ma-  min  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bûtirs 

es,  sur  le  chenain  de  fer  objet  de  la  présente  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  ansqucllc.4 

("Mion,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro-  ces   édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 

MVgard  dcsdils  embranchements  et  prolon-  bien  que  la  contribution  foncière,  2i  la  charge  do 

inis.  Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  la  compagnie. 

îurraienl  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  6/1.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
ïitc  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
Ificdtés  qui  s'élèveraient  entre  elKs  h  cet  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  do 
'•  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'cmbran-  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  élre  assor- 
tent ou  de  prolongement  jo'gnant  ta  ligne  mente.»,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
»l  I  objet  de  la  présente  concession  n'us'  rait  des  champêtres. 

e  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  sur- 
dans le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  veiPance  de  Tadminblralion. 
Ile  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  06*  Les  frais  do  vbitc,  de  surTetllaneo  et  de  ré« 
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ccplion  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
rexploilation  seront  sopporlés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  à  ces  fruis,  la  compagnie  wra 
tenue  de  verser,  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
tra'e  du  tr<5sor  public,  une  somme  de  cinquante 
francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concédé.  Dans  iesdiies  sommes  u*cst  pas  com- 
prise celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
rart.  57  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  ser- 
vice télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agents 
de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été 
fix'ics,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
conlrihulions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
Taclc  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinze  cents  francs 
(1,500  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'IS- 
tat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
1^  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignation*;,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 
Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  Pcn- 
treprisc.  l'îllc  sera  rendue  h  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellnmenl  h  l'avancc- 
xncnt  dos  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

68-  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile h  Moulins.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pns  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  STa  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  l'Allier. 

C9.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
comj^agnie  et  l'administration  an  sujet  de  l'eiécu- 
tion  et  de  nnlerprélation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrativc- 
xnent  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Allier,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas* 
elbic  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


III.  —  iO  DEC.  1B59,  25  JUIN  1860. 

5.  Le  ressort  des  Justices  de  paii  de 
Tenés,  d'Orléansville  et  d'Aomale,  celui 
des  commissariats  civils  de  Chcrcheli,  de 
Marengo  et  de  Dellys,  s'ëtendenl  sur  le 
territoire  respeclivement  affecté  à  chacoiie 
de  ces  communes.  Le  territoire  des Issers- 
Gherbi  et  des  Khachnas  est  rattaché  i  la 
justice  de  paix  d'Alger  (canton  sod). 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paii  de 
Biidah  s'étend  sur  les  communes  de  Bit- 
dab  et  de  Mouzaîdville;  celui  de  bjoslice 
de  paix  de  Médéab,  sur  la  commune  de 
Médéab  et  sur  le  territoire  des  Asscn-ben- 
Ali  ;  celui  delà  justice  depaiideAlilianab, 
sur  les  communes  de  Milianab,  deTesoal^ 
Bcnian  et  Duperré. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paii  de 
Balna  et  celui  du  commissariat  civil  de 
Djidjelly  s*élendent  sur  le  territoire  deces 
deux  districts»  tel  quUl  est  délimité  par 
le  décri't  du  14  septembre  dernier. 

6.  Il  n'est  rien  changé  au  ressort  dej 
tribunaux  et  justices  de  paii  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  le  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  juslice(MM.  dcChasseioop- 
Laubat  et  Delanglc)  sont  chargés,  etc. 


10  DÉCEMBRE  1859  =  22  iODT  1860.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  le  ressort  de  plusieurs  tribu- 
n  lUs  do  première  instance,  justices  de  paix  et 
co!r.mis>aiiats  civils  en  Algérie.  (XI,  Bull. 
DCCCXM,  n.  8109.) 

Napoléon,  etc.,  va  les  décrets  des  16 
août  et  J4  septembre  dernier,  portant 
extension  du  territoire  des  départements 
d'Alger  et  deConstantine;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'Algérie  et  des  colonies  et 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etal  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«^  Le  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger  comprend  l'arron- 
rondissement  d'Alger  et  les  communes  de 
Tenés  et  d'Orléansville,  tels  qu'ils  sont 
délimités  par  le  décret  16  août  dernier. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Biidah  comprend  les  arrondis- 
sements de  Biidah,  deMédéah  et  de  Milia- 
nah(moinslacommuned'Orléansville),tels 
qu'Us  sont  délimités  par  le  décret  susvisé. 


25  3CIK  =  22  AOUT  1830.  —  Décret  hpétjil  qà 
fixe  le  ressort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Constantine,  deBôueeUleîWip- 
peville.  {XI,  Bull.  DCCCXLI,  n.  8110.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1860,  portant extensiondu  territoire 
du  département  de  Constantine;  n  le 
décret  du  14  septembre  1859;  tq  l'art. 
5  du  décret  du  10  décembre  1859;  vu  les 
décrets  des  6  août  1852  et  17  join  1S5*; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  l'Algérie  et  des  cohûitsetût 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  avons  décrèlè'. 

Art.  le^  Le  ressort  du  Iribnnal  « 
première  instance  de  Constantine  com- 
prend :  1«  l'arrondissement  de  Constan- 
tine. tel  qu'il  est  délimité  par  le  décrc  « 
25  février  1860;  2o  rarrondiîscnienl  û 
Sétif,  tel  qu'il  est  délimité  par  jeflierae 
décret,  moins  la  commune  de  Boogie. 
30  le  district  de  Batbna,  tclq»"  «« 
délimite  par  le  décret  du  14  seplcmtir! 
1859. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  prcmif 
instance  de  Bône  comprend  les  arroP»" 
sements  de  Bône  et  de  Guclma,  ainsi  q«« 
les  districts  de  la  Galle  et  de  Souk-Arrni^ 
tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décréta» 
25  février  1860.  „,,.„. 

3.  Le  ressort  du  tribunal  de  PIï'"PP[ 
Tille  comprend:  1»  l'arrondissement  w 
PbilippcYilIe,  les  districts  de  Jein^ai» 


J 
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el  de  Djidjely.  tels  qu'ils  sont  délimités 
par  les  décrets  des  25  février  1860  et  14 
septembre  1859;  2^  la  commune  de  Doa- 
^k^  telie  qu'elle  a  été  délimitée  par  les 
iécretsdes6août185Set17Juin  1854. 

4.  Nos  ministres  de  TAIgérie  et  des  co- 
onici,etdelajuslice  (MM.de  Chasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


23  JoiH  =  22  AOUT  18G0.  -—  Dëcrci  snr  l'au-- 
meniaiion  du  cadre  du  corps  d'ët^t-major  (!]. 
(XI,  Bull.  DCCCXLI,  n.  8111.) 

'Napoléon,  etc.,  vu  Tordonnance  du  23 
février  1833  ;  considérant  que  le  corps 
d'élat-major  ne  peut  suflire,  même  en 
temps  de  paix,  aux  nécessités  de  sefvice 
créées  par  r  accroissement  de  Tarmée  et 
Tagrandisscnnent  de  territoire;  sur  le  rap- 
port de  nolr€  ministre  secrétaire  dEtat 
m  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  cadre  normal  du  corps 
d'étal-major  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  co- 
ioDels,  35;  liculenanls-colonels,  55;  chefs- 
d'escadron,  110;  capitaines,  500;  lieutc- 
nanls,  100.  Total  5S0. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)-esl  chargé,  etc. 


(1)  Rapport  à  PEmpcreur. 

Sire,  en  1S33,  le  corps  d'éut-major  se  compo* 
8211  (le  qaatra  cenl  cinquanle  odjciers,  dont  cent 
BoizaDtc  ofTioiers  supérieurs.  Il  devait,  comme 
aojoDrd'imi,  snfllrc  aux  besoins  des  étab-majors 
divisionnaires,  aux  travaux  et  aux  éludes  lopogra- 
pbiques  el  géouésiqncà  qui  dépendent  .du  dépôt 
'ic  la  guerre,  au  service  des  armées  et  des  camps 
rexercice,  el  fournir  des  aides  do  camp  ponr  les 
inspections  générales  el  les  commandements  di- 
rcrs.  La  France  alors  ne  comptait  que  vingt  et 
one  dtVisioni  militaires  ;  elle  n^avait  pas  de  corps 
(Tarmée  organisés  àTîntéricur;  elle  n'entretenait 
en  Afrique  qno  trente  mille  soldats  uniquement 
occopés,  pour  ainsi  dire,  h  se  maintenir  snr  lu  lit- 
toral. UcITecI  if  général  était,  en  mojennc,de 
trois  cent  mille  hommes.  Depuis  celle  époque, 
Tarmée  a  élé  portée  an  complet  normal  de  quatre 
cent  mille  hommes,  le  nombre  des  divisions  mi- 
litaires >icnt  d'êlrc  élevé  &  vingt-deux;  l'Algérie 
occupe  soixante  et  dix  mille  hommes  avec  un 
DOtubrcux  personnel  de  commandants  territo- 
riaui,  et,  dans  son  immense  étendue,  beaucoup 
dciUciers  d'élat-major  sont  utilement  afFedés  & 
des  emplois  tout  spéciaux.  A  Tintéricur,  il  a  falla 
composer  rélaUmajorde  la  garde  impériale,  ceux 
île  six  grands  commandements  et  des  armées  de 
Paris  el  de  Lyon,  cl,  cependant,  le  corps  d^élat- 
■BBJor  est  resté  le  même  qu'en  1833-  Aussi  quand 
la  guerre  vient  à  éclater,  comme  en  185A  et  1859, 
Ce  corps,  encadrement  mobile  de  l'armée,  déjà 
Irop  étroit  pour  le  service  delà  paix,  devient, 
«>U5  le  rapport  du  nombre  ,  tout  à  fait  insniU- 
hnl.  Le  service  dans  les  divisions  se  désorganise, 
*8  états-majors  d'armée  se  forment  d'une  manière 
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25  JUILLET  B  22  A^ooT  1860.  —  Décret  imi  érial 
qui  augmente  le  nombre  maximum  d^s  iitem- 
brcs  du  conseil  général  de  chaque  picvinco 
de  ]'Al;^érie.  (  .\I  ,  Bull.  DCCCXLI ,  n.  811?.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  27 
octobre  1853,  sur  lorganisalion  adminis- 
trative de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l^r.  Le  nombre  maximum  des 
membres  du  conseil  général  de  chaque 
province  de  l'Algérie  est  élevé  à  vingt- 
cinq. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  el  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubal)  est 
chargé,  etc. 


18  ==  23  AOUT  1800.  —  Décret  impérial  portant 

f>romtdgaiion  de  la  convention  conclue  entro 
a  France  et  le  rojaume-nni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  l'ininiigra* 
tion  des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  do 
lu  l'iéunion  (2).  (XI,  Bull.  DCCCXLII,  n.  8119.) 

Nopoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  afTaircs  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Une  convention  ayant  été 
conclue  à  Paris,  le  25  juillet  1860 ,  entre 
la  France  et  le  royaume- uni  de  la  Grande- 


incomplète  ,  les  officiers  généraux  manquent 
d'aides  de  camp,  et  il  devient  inévitable  de  re- 
courir  h  trois  expédients  également  fâcheux  : 
1°  accroissement  temporaire  du  cadre  ponr  le 
temps  de  la  guorre  ;  2"  placement  hors  c-idre  de 
quelques  oflQcicrs  employés  fflms  certaines  fonc- 
tions spéciales  qui  sonl  cependant  du  service 
d*étal-major  ;  3' nomination  d'officiers  d'ordon- 
nance pris  dans  les  régiments.  Puis,  h  la  paix,  il 
fanl  imposer  k  l'avancement  un  temps  d'arrêt  pé- 
nible et  immérité,  pour  rétablir  l'état  normal. 
L'insuffisance  de  l'cffuclif  du  corps  d'élalmtjor 
C5l  donc  un  fait  notoire  pour  le  temps  de  paix  et 
bien  plus  pour  le  temps  de  guerre.  L'annexion 
des  nouveaux  territoires  cédés  b  la  France  va 
rendre  cel  inconvénient  plus  sensible.  D'après 
cel  esposé,  je  pense  qu'il  y  a  urgence  h  augmen* 
ter  le  cadre  du  corps  d'élal-major,  el  je  suis  con- 
vaincu de  rester  encore  au-dessous  des  besoins 
vrais  du  service  en  me  bornant  aujourd'hui  k 
prier  l'Empereur  de  rendre  permanent  le  cadre 
qui  avait  élé  créé  temporairement  ponr  la  guerre 
d'Orient  et  coUo  d'Ilalie,  cl  qui  deviendrait  le 
cadre  normal,  fixé  ain.si  qu'il  suit  :  35  colonels, 
au  liou  de  30  ;  35  lieutenants<co!onels,  au  lieu 
de  30;  110  chefs  d'c5Cadron,  au  lieu  de  100; 
300  capitaines,  100  lientcnants.Si  Votre  Majesté  ap- 
prouve ces  propositions,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
signer  le  projcl  de  décret  ci-joint.  Je  suis  «fvec  le 
plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  el  très-fidèle 
sujet.  Le  maréchal  de  France^  minisire  secrétaire 
cCElal  au  déparlemcnt  de  la  guerre,  signé  Riano». 
(2)  Voy.  décrets  des  13  février  cl  27  mars  1852. 
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Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  Timmi- 
grationdes  travailleurs  indiens  dans  la  co- 
lonie de  la  Réunion ,  et  les  ratiQcalions 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  également 
à  Paris,  le  10  du  présent  mois  d*août,  la- 
dite convention ,  dont  la  teneur  suit ,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention  sur  l'immigration  des  tra^ 
vailleurs  indiens  dans  la  colonie  de 
de  la  Réunion. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  exprimé  &  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-uni  do  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  le  désir  d'obtenir  immédiate- 
ment, pour  la  colonie  de  la  Réunion  ,  un 
nombre  déterminé  de  travailleurs  indiens, 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
ont  résolu  de  stipuler,  dans  une  conven- 
tion, les  dispositions  nécessaires  pour  ré- 
gler l'émigration  desdits  travailleurs,  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  1  Empereur 
des  Français,  M.  Edouard-Antoine  Thou- 
venel ,  sénateur  de  l'Empire ,  grand'croix 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  ;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  trés-honorable  Ilenri-Ri- 
chard  Charles  comte  Gowlcy,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowlcy,  pair  du  royaume- 
uni  ,  membre  du  coîiseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  chevalier  grand'croix 
du  trés-honorable  ordre  du  Bain  ,  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire 
desadile  Majesté  prés  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur  ûa  Français  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  aura 
la  faculté  de  recruter  et  d'engager,  sur  les 
territoires  indiens  appartenant  à  la  Gran- 
de-Bretagne, des  travailleurs  pour  la  co- 
lonie de  la  Réunion  et  d'embarquer  les 
émigranls  sujets  de  Sa  Majesté  britanni- 
que, soit  dans  les  ports  anglais,  soit  dans 
les  ports  français  de  l'ïnde,  aux  conditions 
ci-après  stipulées.  Le  nombre  de  travail- 
leurs ou  d'émigranls  qui  pourront  être 
embarqués  pour  ladite  colonie,  aux  ter- 
mes de  cette  convention,  ne  devra  pas  ex- 
céder six  mille. 

2.  Le  gouvernement  français  confiera  , 
dans  chaque  centre  de  recrutement,  la  di- 
rection des  opérations  à  un  agent  de  son 
choix.  Ces  agents  devront  être  agréés  par 
le  gouvernement  anglais.  Cet  agrément  est 
assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder  et 
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de  le  retirer,  à  l'exéquatur  donoé  m 
agents  consulaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  eiïectué  coofor- 
mément  aux  règlements  existants  ou  qui 
pourraient  être  établis  pour  le  Tecrat^ 
ment  des  travailleurs  à  destinalioa des c»* 
lonies  anglaises. 

4.  L'agent  français  joa'ra,  relativemeot 
aux  opérations  de  recrutement  qui  lui  se- 
ront conGées,  pour  lui  comme  pour  la 
personnes  qu'il  emploiera ,  de  toutes  les 
facilités  et  avantages  accordés  aai  agents 
de  recrument  pour  les  colonies  auglaises. 

5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique désignera,  dans  les  ports  anglais 
où  aura  lieu  l'embarquement  des  émi- 
grants,  un  agent  qui  sera  spécialement 
chargé  de  leurs  intérêts.  Le  même  soin 
sera  confié,  dans  les  ports  français,  à  l'a- 
gent consulaire  anglais,  à  Pégard  des  In- 
diens sujets  de  Sa  Majesté  brilaaniqQe. 
Sous  le  terme  «  agents  consulaires  »  sont 
compris  les  consuls,  vice-consuls  et  (ods 
autres  odiiciers  consulaires  commissionnés. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  em- 
barqué sans  que  les  agents  désignés  dans 
l'article  précédent  aient  été  mis  a  même  de 
s'assurer,  ou  que  l'émigrant  n'est  pas  sujet 
britannique,  ou  ,  s'il  est  sujet  britan- 
nique, qu'il  s'est  librement  engagé,  qui' 
a  une  connaissance  parfaite  da  con- 
trat qu'il  a  pas-é,  du  lieu  desadesiinalion, 
de  la  durée  probable  de  son  voyage,  cl 
des  divers  avantages  attachés  à  son  en- 
gagement. 

7.  Les  contrats  de  service  devront, sauf 
l'exception  prévue  au  paragraphe  4  lic 
l'art.  9  et  au  paragraphe  2  de  l'art.  10, 
être  passés  dans  l'Inde,  et  contenir, pour 
l'émigrant,  l'obligation  de  servir, soit ane 
personne  nommément  désignée,  soit  loa'e 
personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  fa*' 
torilé  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

8.  Les  contrats  devront,  en  outre,  sti- 
puler :  10  la  durée  de  rengagement  à  l'ei- 
piration  duquel  le  rapatriement  reste  à  la 
charge  de  l'administration  française, et 
les  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra 
renoncer  à  son  droit  de  rapalricrocnl  gra- 
tuit ;  2o  le  nombre  des  jours  eldcsbcnres 
de  travail  ;  50  les  gages  et  les  ralionS' 
ainsi  que  les  salaires .  pour  tout  \nni} 
extraordinaire, et  tous  lesavantagcspro™'^ 
à  l'émigrant  ;  4®  l'assistance  médicale  gr** 
tuile  pour  l'émigrant,  excepté  pourlcca» 
où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de  l'âdinj- 
nlstration,  sa  maladie  serait  le  résultat  «^ 
son  inconduite.  Tout  contrat  d'engagj- 
ment  portera  copie  textuelle  des  art  9> 
10,  20  et  21  de  la  présente  convention. 

9.  10  La  durée  de  l'engagement  d'nû 
immigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cinil 
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années.  TootefoU»  en  cts  d'interruption 
volontaire  du  travail  régulièrement  con* 
atatée,  l'immigrant  devra  un  nombre  de 
jours  égal  à  celui  de  Tinterruption.  S®  A 
Texpiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui 
aura  atteint  Tâge  de  diiansau  moment  de 
son  départ  de  Tlnde  aura  droit  à  son  rapa- 
triement ,  aux  frais  de  l'administration 
française.  Z^  S'il  justifle  d'une  conduite 
régulière  et  de  moyens  d'existence ,  il 
pourra  être  admis  h  résider  dans  la  colonie 
sans  engagement  ;  mais  il  perdra,  dés  ce 
moment,  tout  droit  au  rapatriement  gra- 
tuit. 40  S'il  consent  à  contracter  un  nou- 
vel engagement,  il  aura  droit  à  une  prime, 
et  conservera  le  droit  au  rapatriement  à 
l'expiration  de  ce  second  engagement.  Le    établies  et  parfaitement  couvertes,  un  es- 
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14.  Tout  nafire  transportant  des  émi- 
grants  devra  avoir,  à  son  bord  ,  an  chi- 
rurgien européen  et  un  interprète.  Les 
capitaines  des  navires  portant  des  émU 
grants  seront  tenus  do  se  charger  de  toute 
dépêche  qui  leur  serait  remise  par  l'agent 
britannique  au  port  d'embarquement  pour 
l'agent  consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement ,  et  de  la  remettre,  immé- 
diatement après  leur  arrivée,  à  l'adminis- 
tration coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  afTecté  au  transport 
des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, les  émigrants  occuperont,  soit  dans 
les  entre-ponts,  soit  dans  des  cabines  con- 
struites sur  le  pont  supérieur,  solidement 


droil  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'é- 
tend i  sa  femme  et  à  ses  enfants  ayant 
quitté  l'Inde  âgés  de  moins  de  dix  ans ,  et 
à  ceux  qui  sont  nés  dans  la  colonie. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu 
de  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 
Les  conditions  du  travail  à  la  tâche,  et 
tout  antre  mode  de  règlement  de  travail, 
devront  être  librement  débattus  avec  l'en- 
gagé. IN'est  pas  considérée  comme  travail 
l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fcriés, 
aux  soins  que  nécessitent  les  animaux  et 
aux  besoins  delà  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  anglais,  les  disposi- 
tions qui  précèdent  le  départ  des  émi- 
grants seront  conformes  à  celles  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  colonies  an- 
glaises. Dans  les  ports  français,  lagent 
d'émigration  ou  ses  délégués  remettront 
aux  agents  consulaires  anglais,  au  départ 
de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nomi- 
native des  émigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  avec  les  indications  si- 
gnaféliques,  et  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  co- 
pie. Dans  ce  cas ,  il  ne  leur  sera  donné 
qu'une  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
identiques. 

12.  Dans  les  ports  d'embarquement, 
les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique seront  libres  de  sortir,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  relatifs 
i  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de 
tout  autre  endroit  où  ils  seraient  logés, 
poar  communiquer  avec  les  agents  britan- 
niques, lesquels  pourront,  de  leur  côté, 
visiter  à  toute  heure  convenable,  les  lieux 
où  se  trouveraient  réunis  ou  logés  les 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. 

15.  Le  départ  des  émigrants  de  l'Inde 
pour  la  colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes 
les  époques  de  l'année. 


pacequi  sera  attribué  à  leur  usage  exclusif. 
Ces  cabines  et  entre  ponts  devront  avoir 
partout  une  haateur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesures  françaises,  de  un  mé- 
tré soixante-cinq  centimètres  (1  m.  G5  c), 
en  mesures  anglaises  de  cinq  pieds  et 
demi  (5  p.  1/i).  Chacun  des  logements  ne 
pourra  recevoir  plus  d'un  émigranl  adulte 
par  espace  cubique  do  deux  métrés  (âm.). 
soit  en  mesures  anglaises  soixante  et  douze 
pieds  (7i  p.),  dans  la  présidence  du  Ben- 
gale et  à  Chandernagor;  et  de  un  mètre 
sept  cents  centimètres,  soit,  en  mesures 
anglaises ,  soixante  pieds .  dans  les  autres 
ports  français,  et  dans  les  présidences  de 
Bombay  et  de  Madras.  Un  émigrant  âgé 
de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  émi- 
grant adulte,  et  deux  enfants  âgés  do  un 
a  dix  ans  compteront  pour  un  émigrant 
adulte.  Un  local  devant  servir  d'hôpital 
sera  installé  sur  tout  navire  destiné  à 
transporter  des  émigrants.  Les  femmes  et 
les  enfants  devront  occuper  des  postes 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  compren- 
dre un  nombre  de  femmes  égal  au  moins 
au  quart  de  celui  des  hommes. 

17.  Les  agents  britanniques,  à  l'embar- 
quement, auront,  à  tout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'accès  dans  toutes  les 
parties  des  navires  attribuées  aux  émi- 
grants. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements 
franjçaii  dans  l'Inde  rendront  les  règle- 
ments d'administration  nécessaires  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées. 

19.  A  l'arrivée  dans  la  colonie  d'un  na- 
vire d'émigrants ,  l'administration  devra 
remettre  à  l'agent  consulaire  britannique, 
avec  les  dépèches  qu'elle  aurait  reçues  pour 
lui,  10  un  état  nominatif  des  travailleurs 
débarqués  sujets  de  Sa  Majesté  britanni- 
que ;  20  un  état  des  décès  ou  des  naissan- 
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dures  que  celles  stipulées  par  le  ï^lt- 
ment. 

24.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention relatives  aux  Indiens  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique  sont  appliables 
aui  natifs  de  tout  Etat  indien  placé  soas 
la  protection  ou  le  contrôle  politique  de 
sadite  Majesté ,  ou  dont  le  gouvcrDemml 
aura  reconnu  la  suprématie  de  la  coarocDC 
britannique. 

25.  Il  est  entendu  que  les  stipaiatioos 
de  la  présente  convention  TelativemeoUai 
sujets  indiens  de  Sa  Majesté  brilaonique 
introduits  dans  la  colonie  seront  proro- 
gées de  plein  droit  en  faveur  desdits  la- 
diens,  jusqu'à  ce  quMls  soient  rapatriés oq 
qu'ils  aient  renoncé  au  droit  de  rapatrie- 
ment. 

26.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  rallQcations  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires rrs- 
pectifs  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-cinquième  joai 
du  mois  de  juillet  de  Pan  de  grâce  1S60. 
Signé,  Thodvenel,  Cowley. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élran- 
gères  (M.  Xhouvenel)  est  chargé,  etc. 


ces  qui  auraient  en  lieu  pendant  le  voyage. 
L'administration  coloniale  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  que  l'agent 
consulaire  britannique  puisse  communia 
quer  avec  les  émigrauts ,  avant  leur  dis* 
iribulion  dans  la  colonie.  Une  copie  de 
l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire.  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès 
et  naissances  qui  pourraient  survenir  du- 
rant l'engagement ,  ainsi  que  des  change- 
ments de  maîtres  et  des  rapatriements. 
Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  l'agent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  jouiront,  dans  la  colo- 
nie ,  de  la  faculté  d'invoquer  l'assistance 
de  l'agent  consulaire  britannique ,  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  re< 
levant  delà  couronne  britannique,  et  con- 
formément aui  règles  ordinaires  du  droit 
international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre 
chez  l'agent  consulaire ,  et  entrer  en  rap- 
port avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice,  bien 
entendu,  des  obligations  résultant  de  l'en- 
gagement. 

21.  Dans  la  répartition  des  travailleurs» 
aucun  mari  ne  sera  séparé  de  sa  femme; 
aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants 
&gés  do  moins  de  quinze  ans.  Aucun  tra- 
vailleur, sans  son  consentement,  ne  sera 
tenu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'être 
remis  à  radminislration  on  à  l'acquéreur 
de  l'établissement  dans  lequel  il  est  oc- 
cupé. Les  immigrants  qui  deviendraient , 
d'une  manière  permanente,  incapabies  de 
travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres 
causes  Involontaires,  seront  rapatriés  aux 
frais  du  gouvernement  français  ,  quel  que 
soit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient 
encore  pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit. 

22.  Les  opérations  d'Immigration  pour- 
ront être  effectuées  dans  la  colonie  par 
des  navires  français  ou  anglais  indistinc- 
tement. Les  navires  anglais  qui  se  livre- 
ront à  ces  opérations  devront  se  confor- 
mer à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène  et  d'installation,  qui  seraient 
imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Marti- 
nique servira  de  base  à  tous  les  règlements  Rostand  (Albert) ,  des  messageries  n 
de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  émi-  riales  (services  maritimes),  administraiejir 
grants  indiens  sujets  de  Sa  Majesté  bri-  de  la  société  générale  du  crédit  industriel 
tannique.  Le  gouvernement  français  s'en-  et  commercial,  administrateur  des  dock» 
gage  à  n'apporter  à  ce  règlement  aucune 
modification  qui  aurait  pour  conséquence, 
ou  de  placer  lesdits  sujets  indiens  dans 
une  position  exceptionnelle ,  ou  de  leur 
imposer  des  conditions  de  travail  plus 


11  JciLLBT  =3  23  AODT  1860-  —  D&rerufip^'»! 
qui  approuve  une  conveolion  du7  joilleil^î, 
concernant  rétablissement  de  chemin»  deff 
en  Algérie.  (XI  .Bail.  DCGCXLII,  n.  8120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  va  le  séoa- 
tus-consulle  du  25  décembre  18j2;  vola 
loi  du  20  juin  1860,  relative  à  la  conccr; 
sion  des  chemins  de  fer  d'Algérie,  qt» 
autorise  notre  ministre  secrétaire  «''^''f 
de  l'Algérie  et  des  colonies  à  consentir,  sa 
nom  de  l'Etat,  le  paiement  d'une  subven- 
tion de  six  millions  de  francs,  et  i  garan- 
tir un  minimum  d'intérêt  de  5  p>  l<^* 
pendant  soixante  et  quinze  ans,saruD 
capital  de  cinquante-cinq  millions,  co fa- 
veur de  la  compagnie  qui  se  chargera  de 
l'eiécution  des  chemins  de  fer  algériens  î 
vu  la  convention,  en  date  du  7  joillell860, 
passée  entre  notre  ministre  secrétaire  dt- 
tat  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sienii 


de  Marseille  ;  Gautier  (Jules),  banqoier, 
administrateur  des  chemins  deferdaDai^ 
phiné;  le  comte  Branicki,  administrateur 

du  crédit  foncier  ;  Lacroix  (Eugène),  «r* 
chitecte  ;  William  Gladstone,  adminislrs' 
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lear  da  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
société  de  crédit  industriel,  et  H.T.Hope, 
membre  da  parlement  britannique  ,  ban- 
quier à  Londres  et  k  Amsterdam  ;  to  le 
cahier  des  charges  annexé  i  ladite  con- 
Tentlon  ;  vu  Tensemble  des  pièces  de  Tin- 
struclion  des  projets  desdits  chemins  et 
les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  do  conseil  supérieur  de  l'Al- 
gérie; va  le  certificat  délivré  le  9  Juillet 
1860,  sous  le  n.  101,235,  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gQâlloDs ,  constatant  le  dépôt  des  som- 
mes et  valeurs  représentant  un  caution- 
nement de  deux  millions  de  francs  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention 
pissée,  le  7  juillet  1860,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  TAlgéric  et  des 
colonies  et  les  sieun  Rostand  (Albert), 
Gautier  (Jules) ,  le  comte  Branicki ,  La- 
croix (Eugène),  William  Gladstone  et  H. 
T.  Hope. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  at- 
tachées, soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  i 
la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution;  ladite  con- 
vention restera  annexée  au  présent  déeret. 

o.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
coloaies  (M.  ,dc  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

CmcerUion  concernant  rétablissement  de   chemina  de 
fer  en  Algérie, 

Du  7  juillet  1860. 

Art  l»*".  Le  minisire  socrëlaire  cVElal  de  l'Al- 
gérie et  (les  colonies,  au  nom  de  TElat,  concède 
i  MM.  IVosland  (Albert),  dc$  messageries  impéria- 
les (services  maritimes),  administratcnr  du  la  se- 
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kuLvenlion  de  sis  millions  (6.000,000  fr.],  com- 
po.st^e,  1*  poar  on  million  cinq  cent  mi!le  francs 
(1,500,000  fr.),  de  la  râleur  des  tr«T«ui  ex^coi^ 
en  1858  f  sur  les  Tonds  de  rEtel,  entre  Alger  et 
Dlidah  ;  2*  pour  le  sorpins,  de  dois  annoitës  d« 
un  million  cinq  cent  mille  francs  (1.500,000  fr.) 
chacune,  payables  k  partir  do  1*'  jarvier  1862. 

S.  Le  ministre  del*Algéiie  et  des  colonies  s*cn- 
page,  en  outre,  k  garantir,  au  nom  de  TCtat,  pen- 
dant une  période  de  soixante  et  quinse  ans,  de  U 
manière  qu'il  jugera  la  plus  proprtf  k  concilier  !<• 
inlérèls  de  l'Etal  cl  ceux  des  concc.sionnaircs,  od 
intérêt  de  cinq  poor  cnt ,  amortissement  com- 
pii.s,  sar  le  canital  employé  par  ens  k  Peiécutioa 
des  iravaus  des  chemins  de  fer  dénommés  h 
TarU  1*',  sans  toatefois  qne  le  capital  garanti 
poisse  ,  en  aocon  cas ,  excéder  la  somme  de  cin- 
quante-cina  millions.  La  garantie  d*inlérél  sti« 
polée  par  le  présent  artirle  s'eierccra  sur  Ten- 
«emble  des  lignes  concédées  h  partir  du  1*' jan* 
▼ier  de  TannèB  qnisoiTra  Tépoqae  de  la  mise  ea 
exploitation  de  la  totalité  desdiles  lignef. 

A.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  dans  1» 
caisse  de  Tancien  budget  local  et  municipal  la 
sonune  qui  aura  été  fournie  en  1859  cl  1860 
par  ladite  caisse,  et  employée  aax  travaux  entr« 
Alger  et  Blidah.  Ce  vercment  se  fera  en  deux 
teimes  égaux,  k  six  mois  d'intervalle.  Le  premier 
paiement  sera  exigible  un  mois  après  la  date  da 
décret  de  concession.  La  compagnie  accepte,  sana 
réserve  aucune  et  saps  pouvoir  appeler  l'Elal  en 
garantie,  les  travaux  faits  pour  la  ligne  d'Alger  li. 
Blidab  ;  elle  demeure  chargée,  sans  pouvoir  exer- 
cer aucun  recours,  des  (^ligalions  de  l'Etat  en  ce 
qui  concerne  lesdits  travaux. 

5.  Le  minbtre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  au. 
nom  de  TEtal ,  se  réserve  la  faculté  de  concé- 
der aux  susnommés,  moyennant  l'allocalion  d'une 
garantie  d'intérêt  réglée  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  S  ci-dissos,  les  chemins  de  fer 
cl-après-iiésignés,  et  que  ,  de  leur  côté,  les  sus- 
nommés s'engagent  k  exécuter,  savoir  :  !<>  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  d'Alger  k  Oran, 
jusqu'au  port  de  Mers  -  el  -  Këbir  :  2*  de  Con- 
slanline  k  Alger;    3<^  de  Blidah  k  Saint-Denis- 


ciélé  générale  du  crédit  industriel  el  commercial,  du-Sig  ;  ft"  de  Bougie  k  Sélif  ;  5«  de  Bônc  k  Con- 

administratenr  des  docks  de  Marseille;   Gautier  stanlineparGuclma;  6**  de  Tcnès  à  Orléansviile* 

(Jules),  banquier,  administrateur  des  chemins  de  7»  d'Aricw  el  Mostaganem  k  Relizane  ;  8"  d'Oran 

fer  du  Oaophiné;  le  comte  Branicki,  administra-  k  TIemccn,   par  Sainte-Barbe  el  Sidi-I;el-Abbès. 

leur  du  crédit  foncier;  Lacroix  (Eugène),  archî-  Toutefois,  Texercice  de  celte   faculté  est  limi.é  à 

tecle;  William   Gladstone,   administrateur    du  quinze  années,  k  partir  du  décrtt  k   intervenir 

chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  société  du  cré-  peur  la  concession  des  lignes  dcfinies  k  l'arLl^*" 

dit  industriel;  el  H.  T.  Ilope,  membre  du  par-  ci*dessus.  Les  conditions  de  la  garantie  d'intérêt 

lemcnt  britannique,  banquier  k  Londres  el  k  elle  chiffre  de  la  dépense  sur  lequel  celle  garantie 

Amsterdam,  les  chemins  de  fer  ci-après  désignés  :  sera  établie  seronl  fixés  par  une  loi. 

1*  de  la  mer  k  Conslantine  ;  2*  d'Alger  (k  partir  6.  Jusqu'k  l'époque  k  partir  de  laquelle  conrr» 

deTenceinte  forlifiée]  k  Blidah  ;  3**  de  Sainl-De-  rapplicalion  de  la  garantie  de  l'Etat,  les  inlérâta 

ois-dn-Sig  k  Oran  ,  avec  prolongement  jusqu'au  du  capital  employé  k  rétablissement  desdiles  li- 

port.  MM«,   Albert   Rostand  ,    Jules  Gantier,  le  gnes  seront  payés  au  moyen  des  produits  des  sec- 

comlt Branicki,  Eugène  Lacroix,  William  Glads-  lions  de  ces  lignes  qui  seraient  mises  succcssive- 

tonei  et  H.  T.  Hope  s'engagent  à    exécuter  les  ment  en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance   ces 

chemins  ci-dessus  dénommés  k  leurs  frais,  risques  intérêts  seront  portés  au  compte  de  premier 'éla- 

etpértb,  et  dans  les  délais  ci-après,  savoir  :  1*  le  blissement. 


Bostand,  Joies  Gautier,  le  comte  Branicki,  Eugène     avec  intérêt  simple  k    quatre  pour  cent  par  «u 
***C[oix ,  William  Gladstone  et  H.  T.  Ilopej  une     sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles  est  ao^ 


an. 
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cordée  la  garanlie  do  l'Elal  dès  que  ces  produits      CalUcr  de  charges  de  ta  eoncesium  de  thmm  de 
nets  dépasseront  l'inlérêl  et  l'amorlisscmcnt  ga-  fer  algériens. 

ranlisi  et  dans  quelque  année  nue  cet  excédant 
se  produise.  Si,  It  Texpiralion  de  la  concession, 
l'Elal  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
de  la  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, aTec  la  somme  due  h  la  compagnie,  pour 
]a  reprise  de  son  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes 
de  Tari.  36  du  cahier  des  charges  ci-anncxé. 

8.  Les  lignes  concédées  ou  h  concéder,  en 
vcrlu  de  la  ptésenle  convention ,  seront  régie» 
par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

9.  La  durée  de  concession  pour  l'ensemble  des 
lignes  mentionnées  tant  dans  l'art.  \"  que  dans 
l'ârl.  5  de  la  présente  convention,  sera  de  qualre- 
TÎngt-dix-neuf  ans,  qui  commenceront  &  courir 
Il  l'expiration  de  la  dixième  année  qui  suivra  le 
premier  décret  de  concession  à  intervenir,  et 
quelle  que  soit  l'époque  de  la  concession  des  dif- 
férentes lignes  désignées  à  l'art,  5. 

10.  A  partir  de  la  promnlgation  du  décret  de 
concession  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
je  cahier  des  charges  pour  la  construction  des 
chemins  concédés,  la  compagnie  aura  la  facailé 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane, 
Si  charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  \7ag0ns  et  autres  machines,  et 
autres  objets  d'outillage  destinés  à  la  construction 
desdits  chemins.  Les  mesures  propres  h  garantir 
l'emploi  exclusif  à  la  construction  des  chemins 
de  for  désignés  à  l'art,  1**  des  objets  inlroiluits  en 
A'gcrie,  en  exécution  du  présent  article,  seront 
concertées  entre  le  minisire  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble 
des  différentes  lignes  concédées  excéderont  huit 
pour  cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxes  à  perce- 
voir ;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  tous  les  cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront 
pas  abaissés  au-dessous  do  ceux  des  tarifs  stipulés 
pour  les  chemins  de  fer  en  France, 

12.  Un  règlement  d'administration  pubh'qna 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
d'iniérèl  stipulées  par  les  art.  3  et  5  de  la  pré- 
ficnle  convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis- 
è-vis  de  TElat  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion supérieur»:  :  1°  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  2*  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation ;  3' des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels,  l'inlérêl  etrumorlissemcnt 
des  emprunts  que  les  coacesiionnaires  pourraient 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Pour 
l'application  des  garanties  d'inlérét,  le  compte 
de  premier  élablissemcnt  des  lignes  énoncées unx 
art.  1  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le 
1<*  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation, 
el  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq 
4ns,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés, 
•'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat, à  ajouter  auxdits  comptes  les  dépenses  faites 
ponr  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus 

-^tre  de  premier  établissement.  Kn  aucun  cas,  le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  dé« 
terminées  à  l'art.  2,  ou  à  déterminer  conformé- 
ment à  l'art.  5,  La  présente  convention  et  le  ca- 
liîer  des  charges  y  mentionna  no  seront  passibles 
que  da  droit  Ux«  de  UQ  Irauc. 


Du  7  juillet  1800. 
TITRE  l".  Trxcê  et  cohstructiox. 
Art,  l".  Le  cUembs  de  fer  de  la  mer  à  Con- 
stanline  partira   de   Philippeville  ou  de  Slora, 
suivant  la  détermination  du  gouvernement,  pas- 
sera près  on  par  Sainl-Charle»  et  Smendoi  et 
aboutira  à  Conslantine.  La  section  dn  chemm 
d'Alger  h  Oran,  comprise  entre  Alger  elUiUlioa 
do  Blidah,  passera  par  Bouffarick.  Lascdiooda 
même  chemin    comprise  entre  Oran  elSiuil- 
Denis-du-Sig  passera  par  ou  près  Sainle-Birbe. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  ellock^ 
mins  mis  en  exploitation  dans  les  d<i lais  ci-après 
lixés,  à  partir  dn  décret  de  concession,  mtou: 
pour  le  chemin  de  la  mer  à  Constanline,  qojln 
ans;  pour  la  section  du  chemin  d'Alger  à  Ofja 
comprise  entre  l'enceinte  fortifiée  d'Alger elli 
station  de  Biidah,  un  an  ;  pour  la  section  du 
même  chemin  comprise  entre  Oran  el  Saint- 
Denis-du-Sig,  trois  ans.  Pour  les  autres  ligi»es  on 
sictions  de  ligne,  les  délais  dans  lesquels  cha- 
cune d'elles  devra  être  exécutée,  ainsi  qoe  le 
maximum  de  la  dépense  d'exécution  snr  IcqMl 
la  garantie  d'intérêt  sera  établie,  seront  fixé» ptf 
une  loi.  Les  travaux  devront  être  commence 
dans  le  délai  d'uue  année,  à  partir  dn  décret  de 
concession,  pour  les  chemins  de  la  mer  i  Cofr 
slantinc  et  d'Oran  à  Saint-Denis-da-Sig,elda« 
le  môme  délai  pour  les  autres  lignes  ou  seclioBi 
de  lignes  à  concéder,  à  partir  des  dccreliq» 
rendront  les  concessions  définitives. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pw»f 
l'établissement  des  chemins  de  fer  d  de  'f" /* 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  deraiœin»* 
tration  supérieure;  à  cet  effet,-  les  projcls  de 
tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  dot- 
ble  expédition  et  soumis  à  Tapprobaliondu mi- 
nistre, qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introto 
telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  ^'  •** 
expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  a^ec  le 
visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  calre  » 
mains  de  radministration.  Avant  comme  pen- 
dant l'exécution,  la  compagnie  aura  lafaculléJe 
proposer  aux  projets  approuvés  les  mod'lw'l''"'* 
qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifie*'"'''^'" 
pourront  être  exécutées  que  moycnaint  Tappro* 
bat  ion  de  l'administration  supérieure. 

Û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  ton» 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  po*^**'^ 
avoir  été  antérieurement  dnssés  aux  frai»  w 
l'Etal. 

5.  Le  (racé  elle  profil  du  chemin  de  fer  seront 

arrêtés  sur  la  protîuction  de  projets  d'e»»*^ 
comprenant,  ponr  la  ligne  entière  ou  pcnrc^ 
que  section  de  ligne  :  1°  un  plan  général  àf** 
chclle  de  un  dix-millième;  2*  un  profil  «» »•? 
à  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  leslonp""" 
el  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  ^^''^v* 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  mojei  dt  » 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;«n-d«**2 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  de  wm 
lignes  horizonlalas  disposées  àcel  cfFeli»*'** 
le»  distances  kilométriques  du  chemia»*** 
comptées  à  partir  de  son  origine  ;  la  lonf**^ 
rinclinaison  de  chacpe  pente  ou  "T''  JjI 
guenr  des  partie»  droites  el  le  développe©^'*? 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  <=^°°t'[Jj^ 
rayon  correspondant  h.  chacune  de  ces  *"*** 
re»  i  Z'  un  certain  nombre  de  profils  en  tn'**"» 
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3  com^uVs  profil  Ijpe  de  U  Toi«  ;  ti**  un  me- 
moue  daak  lequel  seroul  juAliliëcs  tou;ef  I««  di*- 
posil'tom  esseulieile»  (la  projet  el  uo  UctU  Uei- 
criptirdans  lequel  s*roiil  repro«lutlei,  toa»  Tortue 
de  lableaui,  les  indications  relative»  «oi  décli\  tlit 
el  an  courbes  déjii  douanes  sur  le  pr«.  fit  ca  luiig. 
La  position  dee  gares  et  stations  projetées,  cul^e 
des  cour»  dVau  el  dos  roirs  de  cotuinunicotiuo 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  pass>ng«;s,  soit 
àflircaa,  soit  en  dessus,  soil  eu  dessoutde  la  voie 
ferrée,  dtvronl  èlre  iiKlkiudt  tant  sur  lo  plan  que 
sur  \p  preOl  en  long ,  le  lonl  sans  préjudice  des 
projets  àfownir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Pour  les  chemins  d*Algcr  k  Oran  el  de  la 
mer  kConsla mine,  les  Icrrtiius  scroul  acquis  ou 
ccncéclé<,  et  les  ouvrages  ci'url,  ain»i^uoles  sou- 
terrains, seront  e&éculcs  imaiédiulemcnl  pour 
deai  voies  ;  les  terrassements  seront  esérulés  el 
elles  ratisseront  po!i<^  pour  une  voie  seuLeuient, 
siaf  rétablissement  d'un  cet  tain  nomhrcdc  guros 
d'eritemeot.  Toutefois,  Ic-s  lerrasscmcnla  seront 
eiécotés  pour  deux  voies  entie  Alger  cl  Blidab,  el 
i'oQ  pO;*era  immédiatement  les  rails  pour  iea  deux 
Toiea  entre  Alger  *tl  la  Maison-Carrée.  Pour  les 
autres  l'gnt^,  les  terrains  seront  acquis  oa  concé- 
àis  pour  deoi  voies,  mois  la  ourragea  d^art  et  les 
ioaterrains  seront  construits  pour  une  voie  seule- 
ment. La  compagnie  sera  leuue  d*aillcurs  d'établir 
k  deuxième  voie,  so.t  sur  la  totalité  du  cbemin, 
soit  sur  les  parlies  qui  lui  seront  désignées,  lors- 
que rinsnlllsance  d'une  siulc  vuie,  par  suite  du 
dtTeloppement  de  la  circulation,  aura  été  consta- 
tée par  Tadtuiniiilralion.  Lts  terrains  acquis  oa 
concède  poar  rétablissement  de  la  seconde  voie 
Qe  pourront  recevoir  une  autre  destina  lion. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inlé- 
riiursdes  rails  devra  éire  de  on  mèiru  qnar&ntc- 
<Ioatre  centimètres  [\'^,ti^)  il  un  mètre  quarante- 
cioq  centimètres  (l°',ââ).  Dans  les  parties  h  deux 
voies,  la  largeur  de  Te  a  (revoie,  mesurée  entre  les 
bords  exiéricurs  des  rails  sera  de  deux  mètres 


réduites  autant  qn?  faire  so  pourra.  La  comps- 
gnio  aura  la  facullé  do  propo>cr  aux  dis-puailious 
do  cet  article  et  Ii  celles  Je  rarticlc  précédent 
les  modifications  qui  lui  paraîtra  eut  utiUs  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  ciécuiées  que 
mo}cnnanirapprob«liouptéalable  de  l'admiais. 
Ireiioa  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'flendae  et  I*empUccmentdct 
gares  d'évitement  stront  déterminés  par  Tadmi* 
imtralion,  la  comp^ignie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'd  y  a  lieu,  dans  les 
gares  el  aux  abords  de  ces  gares,  €on<'ormémcnt 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombic  cl  rem- 
placement des  stations  de  vojagrurs  et  iits  gare» 
de  marcbandises  seront  également  déterminés 
psr  Tadministration,  sur  Ifn  propositions  de  la 
la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale  ot  avoir 
entendu  la  compagnie.  L4  compagnie  sera  Icnuct 
préalablement  ii  loutcommcDCementd'exécu.icUy 
de  soumettre  à  l*adusinislralion  le  proje'  de^diles 
gares,  lequel  se  composera  :  1*  d'un  plan  h  l'é- 
chelle de  un  cinq  centième,  indiquant  le»  voies, 
les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribotiou  inté- 
ricure,  ainbi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
2*  d'une  élévation  des  Là.imenls  k  récb»ll<*  de  un 
demi>centimètre  pur  mètic;  3*  d'un  mémoire 
descriptif  dans  le<jucl  les  dispositions  esseulieiles 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  Les  croisements  h  niveau  seront  tolérés 
pour  toutes  les\oies  de  communication  publiques 
ou  particulières,  sauf  les  cas  où  radmiui^lration 
jngerait  néccsiaire,  par  suite  do  circonslanies  lo> 
cales,  de  preacriio  des  passages  en  deuui  oa  en 
dessous  de  la  voie. 

11.  Lor&quc  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa- 
dcs.sus  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'oa- 
veiturc  du  viaduc  sera  fixée  par  r<(dministration, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales; 
mais  ciUte  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être   inférieure  h  sept  mètres  (î'",00)  pour  une 


(2'",C0)  la  largeur  des  accotements,  c'isl>h-dire  des      route,  et  k  quatre  mètres  (4'",00}  pour  un  che- 


parties  comprises  do  chaque  côté  entre  le  bord 
sapèrieor  du  rad  el  l'ai  été  supérieure  du  ballast, 
sera  de  un  mètre  (1"*,00)  au  moin<.  On  ménagera 
an  pied  de  chaque  talas  du  ballast  une  ban- 
quelle  de  cinquanlc  centimètres  (0'",50)  de  lar- 
geur. La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  Icê  fostés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  né- 
cessaires pour  l'assèchement  do  la  voie  el  pour 
técoalemeot  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
foités  et  rigoles  seront  déterminées  par  i'adminia- 


min  vIcinaL  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sons  clef,  k  partir  du  sol  de  la  rculc 
sera  de  cinq  mètres  (S^.OO)  an  moins.  Pour  ceux 
qui  seront- fermés  de  poutres  horizontales  en  bois 
ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  Iran  te  centimètres  (/k"*,36)  au  moins.  La 
largeur  entre  les  parapeU  fccra  an  moins  do  huit 
mètres  (8°',00}  pour  les  chemins  4  deux  voies  ,  et 
d*au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(/|"»,50)  pour  ceux  à  nue  voie.  La  hauteur  de  ces 


tralioQ,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les      paiapeis  sera  fixée   par   l'administration  et  ne 
propositions  de  la  compagnie.  pourra,  dans  aucun  cas,  élrc  iuférieore  k  quatre- 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux      Tinsts  centimètres  (O^.SO). 


pudes  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  h  moins 
tfiine  aulotisation  spéciale,  être  inférieur  k  cinq 
cekls  mèlres.  Une  partie  droite  de  cinquante  icô' 
trtt  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbesconsécutivcs,  lor^q(l'clies seront 
figées  en  svm  conlratrc.  Le  maximum  de  l'in- 


^12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devrs  passer  an- 
dessons  d'une  roule  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  i'udministra- 
lion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;^ 
mais  celte  l'trgcur   ne  pourra,  dans  aucun   cas, 


dittaiton  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  dix-sept      être  inférieure  li  sept  mètres  (7'",00)  pour  une 


niii/imèlrcs  par  mètre.  Sur  toute  rétendue  des 
station*,  le  chemin  sera  do  niveau  ou  présentera 
Visibles  petites,  dont  le  maximum  ne  pourra  pas 
s'élever  an^lessos  de  cinq  millimètres  par  mètre. 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moii» 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consé«:nlivcs,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs 
eaux  an  même  point.  Les  déclivités  correspon- 
dant aux  courbe»  d«  faible  rayon  devront  être 


roule,  et  à  quatre  mètres  (A" ,00)  jjour  un  ^ilu- 
ple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  cnlre 
tes  culées  sera  an  moins  de  hait  mètres  ^8'", 00) 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  d'an  moins 
quatre  mèlres  cinquante  centimètres  (/t"',50)  pour 
ceux  k  une  voie,  et  la  dislance  verticale  lucnagéo 
au-dessns  des  rails  extérieurs  dechaquc  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inféricuri*  à  qua* 
Ire  mètres  quatre-vingts  centimètrei  (4*^^80;  au 
moins. 
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CaJûcr  de  charges  de  la  conctsi'uM  de  efcrmuu  dt 
fer  algériens. 

Du  7  juillet  1800. 

TITRE  I*'.    TiVAcfe  ET   COHSTRCCTIOS. 

Art.  1«.  Le  cbcmic  de  fer  de  la  mer  k  Con- 

,„._, »...  «laDline  partir*   de   Pl.ilippeviUe  ou  de  Sic», 

la  reprise  do  son  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes      suivant  la  détermination  du  gouvernement,  pM» 
de  ràrl.  36  du  caliier  des  charge»  ci-anncxë.  sera  près  on  par  Sainl-Cbarle»  et  Suftcndoi  et 

8  Les  lignes  concédées  ou  h  concéder,  en  aboutira  h  Conslantioc.  La  lection  do  chtœia 
vertu  de  la  ptésenlc  convcnlion,  seront  régie»  d'Alger  h  Oran,  comprise  entre  Alger  eliuiaii» 
par  le  cahier  des  charge»  ci-annexé. 

9.  La  durée  de  concession  pour  l'ensemble  de» 
ligne»  mentionnées  tant  dan»  l'arl.  1"  que  dan» 
l'art.  5  de  la  présente  convention,  sera  de  qualre- 
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cordée  la  garantie  do  l'Etat  dès  que  ce»  produits 
nets  dépasseront  l'inlérèl  et  ramortissement  ga- 
rantis, et  dans  quelque  année  que  cet  excédant 
se  produise.  Si,  et  Texpiralion  de  la  concession, 
l'Elal  est  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
de  la  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, arec  la  somme  due  h  la  compagnie,  pour 


vingt-dix -neuf  ans,  qui  commenceront  h  courir 
Il  Texpiralion  de  la  dixième  année  qui  suivra  le 
premier  décret  de  concession  à  intervenir,  et 
quelle  que  soit  l'époque  de  la  conccsaion  des  dif- 
férentes lignes  désignées  à  l'art.  5. 

10.  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  de 
concession  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  cahier  des  charges  pour  la  construction  des 
chemins  concédés,  la  compagnie  aura  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane, 
h  charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
des  travaux,  les  wagons  et  autres  macliincs,  et 
autres  objets  d'outillage  destinés  h  la  construction 
desdits  chemins.  Les  mesures  propres  k  garantir 
l'emploi  exclusif  b  la  construction  de»  chemins 
de  for  désigné»  i  l'art.  1**  des  objets  intro<luits  en 
Algérie,  en  exécution  du  présent  article,  seront 
concertées  entre  lo  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble 
des  différentes  lignes  concédées  excéderont  huit 
pour  cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  reviser  le  tarif  dos  taxes  à  perce- 
voir ;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  tous  les  cinq  ans,  et  les  prix  ne  seront 
pa5  abaissés  au-dessous  de  ceux  des  tarifs  stipulés 
pour  les  chemins  de  fer  en  France. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
d'intérêt  stipulées  par  les  art.  3  et  5  do  la  pré- 
sente convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis- 
è-vis  de  rtllat  et  sous  le  contrôle  de  l'administra- 
tion supérieur»:  :  1'  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  2*  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation; 3°  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels,  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  les  concesiionnaires  pourraient 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Pour 
Tapplication  ùrs  garanties  d'intérêt,  le  compte 
de  premier  établissement  des  lignes  énoncécsaox 
art.  1  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le 
1«*  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation, 
et  définitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 
Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  dclai  de  cinq 
én$,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés, 
•'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'E- 
tat, à  ajouter  anxdits  comptes  les  dépenses  faites 
pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus 

-^tre  de  premier  établissement.  £n  aucun  cas,  le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  dé« 
terminées  k  Tart.  2,  ou  à  déterminer  conformé- 
ment h  l'art.  5.  La  présente  convention  et  le  ca- 
liier des  charges  y  mentionné  no  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  UQ  Irauc. 


de  Blidah,  passera  par  Bouffarick.  U  scclioo «I» 
môme  chemin  comprise  entre  Oran  elSiiDl^ 
Denis-du-Sig  passera  par  ou  près  Sa.nle-Btfbt 
2.  Les  travaux  devront  être  achevés  eiwct» 
mins  mis  en  exploitation  dans  le»  délai» CHprtI 
filés,  Il  partir  du  décret  de  concession,  uml 


pour  le  chemin  de  la  mer  à  Conslanline,  (pu 
ans;  pour  la  section  du  chemin  d'Alger k  OraJ 
comprbe  entre  l'enceinte  fortifiée  «l'Alger ell 
station  de  Biidah,  un  an  ;  pour  la  section  dj 
même   chemin  comprise  entre  Oran  et  Sarnr 
Denis-duSig,  trois  ans.  Pour  le»  autres  lignes^ 
sections  de    ligne,  les  délais  dan»  lesqnel«ebj 
cune  d'elles  devra  être  exécutée,  ainsi  qw 
maximum  de  la  dépense  d'exécolion  sur  Icqi 
la  garantie  d'intérêt  sera  établie,  seront liw| 
une  loi.  Les   travaux  devront  être  coiiBieni 
dans  le  délai  d'uuo  année,  &  partir  (la  àk:d 
concession,  pour  les  chemins  de  la  mer  k 
staoliiie  et  d'Oran  h  Sainl-Denis-da-Sig,el 
le  même  délai  pour  les  antres  ligue»  oo  secli 
de  lignes  i  concéder  ,  k   partir  de»  (l(îcrcU 
rendront  les  concessions  définitives. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  cnlreprtfp 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  if . 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  deViooni»»* 
tration  supérieure;  k  cet  eflfel,-  les  projets  «le 
tous  les  travaux  h  exécuter  seront  dressés  en  ooi* 
ble  expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  o"* 
nislre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  intro^"^* 
telles  modifications  que  de  droit  :  TttM  ^*  ^ 
expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  «ecK 
visa  du  ministre ,  l'autre  demeurera  entre  w 
mains  de  l'administration.  Avant  com«<  P^^* 
danl  l'exécution,  la  compagnie  aura  laficnllède 
proposer  aux  projets  approuvés  les  moàiùctio'* 
qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modiûaljooi oe 
pourront  être  exécutées  que  moyeiUHotI*PP'^' 
bation  de  l'administration  supérienre. 

Û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  oc  lot» 
les  plans,  nivellements  cl  devis  qoi  poo^***^ 
avoir  été  antérieurement  dnssé»  aux  fra»  * 
l'Etal. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  Je  fer  ier«t 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  <l'cD«en^ 
comprenant,  ponr  la  ligne  entière  ou  pOQr*|* 
que  section  de  ligne  :  1*  un  plan  général  kW" 
cholle  de  un  dix-millième  ;  2*  un  profil  en  W? 
h  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  le»l*»j"^ 
et  de  un  millième  pour  les  haulcars,  ^'^^^ 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyei  <'*^ 


mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  '"r**"? 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen  ^«J^ 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  ciFct,  "J^*f  ' 
les  distances  kilométriques  du  chemia  »  ■»» 
comptées  k  partir  de  son  origine  î  la  10°!*? 
rinclinaison  de  chaque  pente  ou  f*"*?*'  |^ 
guenr  des  parties  droites  et  le  développen»®»''^ 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  *^"'*v[?j^ 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ce»  "'^^ 
re»  î  3'  un  certain  nombre  de  profil»  e»  ^*^*^ 
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j  compris  lo  profil  tjpe  de  U  voit  ;  A^  on  mé- 
moire  d<iM  l«quel  >eroul  juAlifiëcs  lou;ef  le*  di*- 
posiliorM  essetilielle»  (la  projet  el  uo  dcfi$  Jc>> 
criptirjdiM  lequel  s*ronl  repro«luiles,  too*  forme 
de  ubleaai,  lei  indications  relatives  «oi  déc\i\  iiéê 
el  au  courbes  déjii  UouBécs  êur  le  pr«.  ûl  ca  luiig, 
La  potilion  de*  gare*  et  slalious  projetées,  cuHe 
des  court  dVaa  et  dos  voirt  do  cotnmunicaliou 
traversés  par  le  cbeoiin  de  feti  des  passoges,  soit 
iniTeao,  soit  en  dcssas,  soit  eu  des&ou>de  la  voie 
ferrée,  dtvroot  èlre  iiKltqués  tant  sur  le  plan  qae 
lorl^prefil  en  long»  le  toal  sans  préjudice  des 
proJet5  i  fownir  pour  cliacun  de  ce»  ouvrages. 

6.  Pour  kt  chemins  d*Algcr  ii  Oran  el  de  la 
mer  kConstanline,  Us  tcrrtiius  aerout  acquis  ou 
concédé^,  el  les  ouvrages  d*arl,  aiiiM^ue  les  sou> 
terrains,  seront    e:&(^culés  imtiiédialeiDcnl   pour 
deai  voies;  les   terrassements  seront  esérulés  cl 
et  les  rails  seront  posés  pour  ane  voie  seaLeinent, 
siof  l'élablissemcDl  d'un  certain  nombre  de  gures 
dVrilemeot.  Toolefois,  les  terrasscmenla  seront 
eiécotàpourdtiux  voies  entie  Alger  et  Blidab,  et 
Ton  pO;>eraiaimëdialcmenl  les  rails  ponr  Ira  deux 
voies  enlrc  Alger  t-t  la  Maison-Carrée.   Poar  les 
aolres  1  gnt>,  les  lorrains  seront  acquis  ou  concé- 
^poardeui  voies,  mais  les  ouvrages  d'art  et  les 
malerrains  seront  construits  pour  une  voie  seule- 
ment. La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
kdeoxièine  voie,  so.i  sur  la  tolalilé  du  cbemin, 
Mitsar  les  parties  qui  lui  sciont  désignées,  lors- 
<IQe  riDsofiisance  d'une  siulc  voiot  par  suite  du 
-dêvdoppement  de  la  circulation,  aura  été  consta- 
ta par  Tadiuinistration.  Lis  terrains  acquis  on 
concédés  pour  l'ëloblissemcnl  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  antre  destination. 

7.  La  Itrgenr  de  la  voio  entre  les  bords  inlé- 
ntarsdes  rails  devra  é>re  de  on  mèiru  qnar&iitc- 
^tre centimètres  [\'^,lili)  h  un  mètre  quarante- 
eioq  centimètres  (l°',ââ).  Dans  les  parties  U  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
Iwrds  extérieurs  des  rail.n,  sera  de  deux  inèlres 
(^"'iGO)  la  largeur  des  accotemenb,  c*  st-à<dire  des 
parties  comprises  do  choque  côté  entre  le  bord 
npèrieur  do  rail  et  l'atèlo  supérieure  du  ballast, 
Kradeaa  mètre  (1"*,00)  au  moin<.  On  ménagera 
^pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  ban- 
quelle  de  cinquante  centimètres  (O^SO)  de  lar- 
geur. La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  le»  fo$^  ou  rigoles  qui  seront  jugés  né- 
cessaires pour  Tasséchcment  do  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  el  rigoles  seront  déterminée.^  par  l'admini^- 
tmkni,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
ftfdes  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  k  moins 
tfsne  autorisation  spéciale,  être  inférieor  k  cinq 
tm\s  mclret.  Une  partie  droite  de  cinquante  ico 


réduites  autant  qti9  faire  se  pourra.  La  eompa- 
gnio  aura  la  faculté  do  propo»cr  aux  di'.puailious 
do  cet  article  et  Ii  celles  Ja  l'article  précédent 
les  uio.lilicalious  qui  lui  paraîtra  eut  utiles  ;  mais 
ces  moililicalions  ne  pourront  être  ciécuiees  que 
moyennant  l'approbaliouptéalaLle  do  l'adiniaii. 
Irelion  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'ftendac  et  I*empIaccœontdct 
gares  d'évitement  stront  déterminés  par  l'adini. 
ni&tralion,  U  comp^ignie  entendue.  Le  noiubie 
des  voies  itra  augmenté,  s'U  y  a  lien,  dan^  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  con^'ormément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombic  et  rem- 
placement (les  stations  de  voj^agf  urs  et  des  gare» 
de  luarcUandiftes  seront  également  déterminés 
par  l'administration,  sur  la  propositions  de  U 
la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale  ot  avoir 
entendu  la  compagnie.  La  compagnie  sera  tcnuct 
préalablement  li  loutcommcDcementd'exécu.ioUy 
de  soumettre  ii  Tadministration  le  proje'  deAdiles 
gures,  lequel  se  composera  :  1*  d'un  plan  Ix  l'é- 
chelle de  un  cinq  centième,  indiquant  les  voies, 
les  quais,  les  bAiimrnts  el  leur  dislriboliou  inté- 
rieure, ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 
2*  d'une  élt'vation  des  Lâ.imenis  k  réch»llf>  de  un 
demi-centimèlre  pur  mette  ;  5*  d'un  mémoire 
descriptif  dans  letjucl  ks  dispositions  essenlieilet 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  Les  croisements  b  nivean  seront  tolérés 
pour  toutes  l<  s  voies  de  communication  publiques 
ou  parliculièrrs,  sauf  les  cas  où  l'admiuLklralioa 
jugerait  néccsiairc,  par  suite  de  circonstances  lo* 
cales,  de  prescrite  des  passages  en  dessus  oa  en 
dessous  de  ia  voie. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dcs^us  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
veilurc  du  viatluc  sera  fixée  par  l'administration, 
en  Icnont  compte  des  circonstances  locales; 
mais  celle  ouvciture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  k  sept  mètres  ("i^.OO)  pour  une 
roule,  et  k  quatre  mètres  (4'°,00}  pour  nn  che- 
min vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sons  clef,  k  partir  do  sol  de  la  rculo 
sera  de  cinq  mèlres  (S", 00)  an  moins.  Pour  ctux 
qui  seront- formés  de  poutres  horizontales  en  bois 
on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mèlres  tranle  centimètres  (/k"*,30)  au  moins.  La 
laigenr  entre  les  parapets  sera  an  moins  do  huit 
mètres  (8'",00}  pour  les  clicmins  k  deux  voies  ,  el 
d'au  moins  quatre  mèlres  cinquante  centimètres 
(4'"i50]  ponr  ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
paiapcis  sera  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  élrc  iuférieme  k  quatre- 
viniitscentimètres  (O^iSO). 

^12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessons  d'une  roule  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  «lu  pont  qui  supportera 


beiaa  moins  de  longueur  devra  être  ménagée      la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra^ 


•oltedeux  courbesconséculivos,  lor!<[u'elles  seront 
wigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'in- 
tiwaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  dixsej)! 
*»iWîaièlrcs  par  mètre.  Sur  toute  rétcn<Iue  des 
«tstion»,  le  chemin  sera  de  niveau  ou  présentera 
^iaiblcs  peu  tes,  dont  le  maximum  ne  pourra  pas 
relever  nu^cssns  de  cinq  millimètres  pur  mètre, 
vue  partie  horizontale  décent  mètres  an  moins 
«vr«  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
*<>a»é*:ntives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  Kns  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs 
«aux  un  mèuie  point.  Les  déclivités  correspon- 
^*nl  aux  coorbca  d«  faible  rayon  devront  élre 


tion,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  \ 
mais  celte  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
élre  inférieure  k  sept  mètres  (7'",00)  pour  une 
route,  et  à  quatre  mètres  (^",00)  pour  un  .*im- 
ple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  hait  mètres  ^8", 00) 
pour  les  chemins  à  deux  voies,  et  d'an  moins 
quatre  inètrescinquonle  centimètres  (û^fSO)  pour 
ceux  k  une  voie,  et  la  dislance  verticale  mcnegéo 
au-dessns  des  rails  extérieurs  dechaque  voie  pour 
le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inféricurr>  à  qua* 
ire  mètres  quatre-vingts  ctutimèlrei  (/|'^,80j  au 
moins. 
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13.  Dans  le  cas  Où  ides  roules  on  des  cliemtns 
victnaas,  ruraux  ou  particolicrs  seraient  traversés 
k  leur  Dtveaa  par  le  chemin  de  fer,  les  raits  de- 
vront èlre  posés  sans  ancone  saillie  ni  dépression 
•or  la  sarfacc  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl 
n^en  résulte  aucune  gène  poar  la  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  k  n^ean  da  chemin  de 
fer  et  des  renies  ne  pourra  s*effectuer  soos  un  an- 
glu  de  moins  de  qnaranle>^inq  degrés.  Chaque 
passage  k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera 
«n  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  1  olilité  en  sera  reconnue  par  Tadminis- 
tralion.  La  compsgnie  devra  soumettre  k  Tappro» 
i>alIon  de  l'adminislralion  les  projets  types  de  ces 
barrières.  . 

14.  LorsquMI  y  aura  Heu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  fincli* 
nai«on  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  cinq  centimètres  (O'tOS) 
par  mètre  pour  les  routes,  et  sixcenlimè(res(0'",OG) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L^administralion  res- 
tera libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  celte 
ciause,  comme  k  celle  qui  est  relative  k  Tangle  de 
croisement  des  passages  k  niveau* 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
â^assurer  k  ses  frais  Técoulement  tant  des  paux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 

Sar  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient 
ans  les  fossés  ou  chambres  d'emprunt.  Les  em- 
prunts de  terre  seront  régulièrement  faits  pour 
éviter  toute  stagnation  des  eaux.  Ils  seront,  au- 
tant que  possible,  disposés  de  manière  à  former 
les  canaux  de  dessèchement  pour  les  parties  basses 
des  terrains  qu'ils  traverseront;  les  pente*  seront 
•dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'é- 
coulement, avec  une  inclinaison  suffisante.  Les 
viaducs  k  construire  k  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8'*,00)  de  largeur 
«ntre  les  parapets,  sur  les  chemins  k  deux  voies, 
et  Quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*^,50) 
sur  les  chemins  k  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra 
4tre  inférieure  k  quatre-vingts  centimètres  (0'',80). 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales.  La 
Compagnie  sera  tenue,  quand  l'administration 
l'exigera,  soit  d'élargir  les  viaducs  de  manière  k 
donner,  latéralement  aux  chemins  de  fer,  des 
passages  pour  les  voitures,  soit  de  suspendre  aux 
télcs  de  ces  viaducs  des  passerelles  pour  le  passage 
des  gens  k  pied. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  k  deux  voies 
«uront  au  moins  huit  mètres  (8'",00]  de  largeur 
«utre  les  pids-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (6™,Û0)  de  hauteur  sons  clef  an-de.-sus  de 
la  surface  des  rails.  La  largeur  des  souterrains 
pour  les  chemins  k  une  voie  sera  de  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (A'",50)  an  moins  ;  la 
liautour  sous  clef  au>dessus  des  rails  sera  au  mi- 
nimum de  cinq  mètres  trente  centimètres  (5'",30) 
lia  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  k  quatre  mètres  quatre-vingts  centimè- 
tres [U'^tSO).  L'ouverture  despuitv  d'aéragcetde 
construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  '2'",00] 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  èlre  éta« 
blie  sur  aucune  voie  publique. 


17.  A  la  rencontre  des  court  d'eau  flotlibles 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenne  de  près- 
dre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tou  la  bvt 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  h 
du  flottage  n'éprouve  ni  intemiption  ni  eatnre 
pendan  t  l'exécution  des  travaux.  Â  la  renconlreâei 
routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  en» 
struit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  la 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  parloot  oi 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circniation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Aranlqwlet 
communications  existantes  puissent  élis  ioter 
copiées,  une  reconnaissance  sera  faite  parlais* 
génieurs  de  la  localité,  k  l'effet  de  consUlvii la 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidili  nl« 
fiiante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  se^icedeU»^ 

.culation.  Un  clélai  sera  fixé  par  radminiitnlioD 
pour  l'exécution  des  travaux  définitiis  destiné  1 
rétablir  les  communications  interceptées.  Le goa- 
vernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  préâo* 
tions  convenables  et  la  compagnie  enteadoei  le) 
conduites  d'eau  ou  canaux  de  desséchenenl  on 
d'écoulement  qui  devraient  traverser  on  empnio- 
ter  les  terrains  alTcctés  an  chAnin  de  fer  on  k  ta 
dépendances. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Feiéti* 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériaai  de  bosse 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  àtoalo 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  nue  con- 
struction parfaitement  solide.  Tons  les  aqoedocs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  i  la  rea* 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pi* 
blics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
enfer,  sauf  les  cas  d'exception  qni  pourront  itn 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  fO< 
lide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  <in«l''^^f^ 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trcnte«pt  kilo- 
grammes et  demi  par  mètre  courant  wrlesiow 
de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sortriTersai 
et  de  trente  kilogrammes,  dansle  calOttilli^ 
ra  ien  t  posés  sur  longnerines. 

20.  Le  chemin  d«  fer  sera  séparé  des  pnpm- 
tés  riveraines  par  des  murs,  haies,  fossés  ob  ^^ 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  dbpontioi  <f 
ront  autorisés  par  radministration,sarUpK*P 
si  tion  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  ponrréUbw- 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  sesd^uf^' 
pour  la  déviation  des  voies  de  cofflsn>^^  ^ 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  ponr 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  swi^i  •"* 
quels  cet  établissement  pourra  donner  lieBi  se* 
ront  achetés  et  payés  par  la  coropagni*  conc* 
sionnaire.  Toutefois,  dans  les  cas  déûnis  ci^P»^ 
l'Fitat  cède  k  la  compagnie  la  jouissance  gratsiie, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  des  Itf^ 
nécessaires  an  chemin  de  fer  :  l'U  oèrB«*J"J 
pose  des  terres,  k  quelque  titre  que  **|*j[ivjî 
où  les  terres  font  partie  de  concessionsaecordéa»^ 
le  gouvernement,  avec  réserve  de  pris*  d«  ^ 
raiiîs  nécessaires  k  un  service  public  ;  »^^**" 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  conslroclions  ac- 
tuellement existantes,  ni  aux  terrains  n»t»«"'V 
leur  avant  le  décret  de  concession.  Le*  '""SJ] 
tés  pour  occupation  temporaire  ou  P^""".^^ 
ration  de  terrains,  pour  chômage,  "»o^"'*""J^ 
ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  ^«>"J"^ 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  *PP*' 
tées  et  payées  par  la  compagnie.  , 

22.  L'entreprise  étant  dSitilité  Pî*''y*'  " 
compagnie  est  investie,  pour  rexéculion  desU»* 
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▼ans  dépendant  de  sa  eooceisioo,  de  tovtka  drotta 
qoe  les  lois,  décrets  et  règlements  confèrent  k 
radrainistration,  en  matière  de  travaux  i>ublics, 
«oH  pour  racqnisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, aoit  ponr  l*extraclion,  le  trsnsporl 
et  le  dépôt  des  terres,  mstériant,  etc.  ;  et  elle  de> 
meare  en  même  temps  soumise  è  toutes  les  obli- 
gations qui  dériTent,  pourradmInulration,de  ce» 
lois  et  r^exnenti. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dana 
le  rayon  d«  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  Tétudc  et  Pexécnlion 
de  $e»  proj«ïts,  de  se  soumettre  è  r»ccomplitsement 
de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

2^.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn 
sol  déjà  concédé  pour  Texploitation  d'une  mine, 
Tadministration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  qae  rétablissement  du  chemin  ne  fer 
ne  noise  pais  k  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réci« 
proquement,  pour  qne,  le  cas  échéant,  Texploita- 
tion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Pexutence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
k  faire  dans  Pintérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  da  chemin  de  fer  et  tons  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  ponr  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  tor  s 
terrains  renfermant  des  carrières  on  les  traverser 
iouterraioement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir* 
culalion  avant  qoe  les  excavations  qni  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  Tétendue  des  traTanx  qu*il  conviendra 
d*entreprendre  k  cet  etTct,  et  qui  seront,  d'ail- 
leurs, exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

26.  Ponr  Texécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant rinterdiction  du  travail  les  dimanches  et 
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tration,  nn  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages 
d*art  qui  auront  été,  exécutés  t  ledit  état  accom- 
pagné d*un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  lesdits  ouvrages.  One  expédition  dûment  cer- 
tifiée des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Pétat  descriptif  et  de  Tatlas,  sera 
dressée  aux  frais  de«la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  minbtère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  an  bomagÎB  gêné* 
ralf  en  vue  de  satisfaire  anx  besoins  de  Pexploita- 
tion,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acqnisilion,  k  des  bornages 
supplémentaires,  et  seront  ajontés  sur  le  plan  ca- 
dastral; addition  sera  également  faite,  sur  Fatla», 
de  tons  les  onvrages  d*art  exécntés  postérieurement 
k  sa  rédaction. 


)0vrs  fériés. 


TITRE  IL  EaTtcTiBif  tr  ixn.OfTiTioii. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  qoe  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  s6re.  Les  frais  dVnt retien,  et  ceux  auxquels 
donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  nne  fois  achevé, 
n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d*office  k  la  diligence  de  Tadmi- 
nistration  et  aux  frais  delà  compagnie,  sans  pré- 
judice, s*il  y  a  lieu,  de  Tappltcation  des  diq>oei- 
tions  indiquées  ci-après  dans  Part.  AO.Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  da 
rôles  que  le  préfet  rendra  csécutoires. 

Si.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  do  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  o6  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  k  niveau  par  des  routes  oo  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  k  tootes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  par  Padministra* 


27.  La  compagnie  exécutera  les  traTanx  par  des  tion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  derront 
sonmue  au  contrôle  et  k  la  surreillance  de  Pad- 


sonmue 

xmnistratioa.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
auront  ponr  objet  d*empécher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispontions  prescrites  par  le  présent 


également  élre  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satbfaire  k  toutes  les  conditions  réglées 
on  k  régler  ponr  les  voitures  servant  au- transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 


cabier  des  chargîeset  de  celles  qni  résulteront  des     sn^endues  sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 


projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
KTrées utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 
wat  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnsis- 
«aee,  et,  s'il  y  a  lien,  k  la  réception  provisoire 
éU  ces  travanii  par  un  ou  plusieurs  commissairu 
otteradministration  désignera.  Sur  le  procès-ver- 
bal de  cette  reconnaissance,  l'administration  an- 
Cofisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
«urties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-apr^  détermi- 
■ées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de> 
Titodroni  définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

79.  Après  Pachèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Padminislration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  (irais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  SRs  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également 
k  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'adminis- 


n  y  en  aura  de  trois  classes  an  moins  :  les  voi- 
tures de  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces;  celles  de  deuxième  classe 
seront  tonvertes,  fermées  k  Titres  et  manies  de 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  raonies  de 
banquettes  k  dossier.  Ces  glaces  et  vitres  pour- 
ront s'ouTrir,  et  elles  seront  garnies  de  rideaux 
ou  de  stores.  L'intérieur  de  chacun  des  com- 
partiments de  toute  classe  contiendra  l'indication 
do  nombre  des  places  de  ce  compartiment.  L'ad- 
ministration pourra  exiger  qu'un  compartiment 
de  chaque  classe  soit  réserTé  dans  les  trains  do 
Toyageurs  anx  femmes  Toyageant  seules.  Les  Toi'» 
tures  de  Toyageurs,  les  wagons  destinés  au  trans- 
port des  marchandises,  des  chaises  de  poste,  des 
cheraux  ou  des  bestiaux,  les  plates*formes  et^  en 
général  toutes  les  parties  do  matériel  roulant, 
seront  -de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  sonmcllrc  k  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machiucs  locomotives,  ten« 
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dersi  ToilareS)  iragont  ée  tonte  espèce,  plates-  de  tout  genre, le  mobilier  d«» ttalieni,  ToBlilUKe 

formes  conoposant  le  meiériel  roaiant,  seront  des  ateliers  et  des  gares,  FËtat  sera  leoa,  si  U 

conslamment  cntretenns  en  bon  état.  compagnie  le  requierl,  de  reprendre  leos  ca ob* 

S3.  Des  arrêtés  ministériels,  rendas  après  qoe  jets  sor  restimalion  qm  en  sera  faite  ^  aire  d'ex* 

la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  fterts,  et  réciproquement,  si  TElat  le  requiert,  U 

les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  compagnie  sera  tenue  ^e  les  céâer  de  la  même 


assurer  la  police  et  Tezploitation  du  chemin  de 
fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
rn  dépendent.  Tontes  les  dépenses qu^entruincra 
l'exécution  des  naearres  prescrites  en  vertu  do  ces 
règlements  seront  h  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation do  Tadministration  les  règlements  re- 
latifs au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  Los  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires,  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
nltérieurcmcnt  Tautorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunlcraient  l'usage  du  chemin  de 
fer.  Le  minisire  déterminera,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises et  des  convois  spéciaux  despostes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

BU-  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'eaploilalion,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  à  la  stir%eillance  do  l'administration. 
Outre  la  turvei!lan<!«  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elio  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires,  pour  rcconnaStro 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  IIL  Durée,  richat  et  déchlàkce  de  la 

COKCESSION. 


manière.  TouleFois,  l'Etat  ne  pourra  être  leaa 
de  reprendre  que  les  approrisionneoteaU  d(!> 
cessaircs  k  l'exploitation  du  chemin  pendant  sii 
mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'explralioa  des 
quittxe  premières  années  de  la  concession,  le 
gourefMemcnt  aura  la  faeullé  de  raclieler  la  coo- 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Poorr^er  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  m* 
nuels  obtenus  par  la  compagnie  peedanl  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celleoù  leracliatsen 
eii'fectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deu 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  prodait  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  prodait  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annaiiéqoi 
sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendul  clia- 
cune  des  années  restant  2i  courir  sur  la  dorée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  raoslant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  cet  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  reccrra,  en  cotre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  raihil,  b 
rembour>cmc'nts  auxquels  elle  aurait  droit  i 
l'expiration  de  la  concession,  mIou  l'art.  36 ci* 
dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  Ira» 
vaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chne  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieoàaocaoe 
notificatioQ  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dw» 
ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qoi  aora  élé 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  Tari.  68,Hitre  de 
cautionnement,  deviendra  is  propnélé  de  ÏE^at 


et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'aïoit  terminé 

35.  La  durée  de  la  concession,  tant   pour  les     les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  i'art.  3t  f»"'^ 
chemins  désignés  Ii  l'art.  1«  que  pour  ceux  qui      aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverïci  obliga- 
sont  prévus  par  le  décret  du  8  avril  1857,  sera  de  "  .      .    .    i- 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  commen- 
jtçra  à  courir  d'une  époque  fixée  h  dix  ans  (10 
ens]  après  la  d^itc  du  premier  décret  de  conces- 
sion* 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Peipîratîon  de  la  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  li  tous  les  droits  de  la 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  SCS  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'eutrelien  le 


lions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cabid 
des  charges,  elle  enoourra  la  déchéance,  et  ilie« 
pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèTefflent 
des  travaux  qu'à  Tcxéculion  des  auUes  logage- 
menls  contractés  fwr  la  compagnie,  a«  mojen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  snr  om  n»» 
h  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  "J**^"" /Ç 
provisionnés  et  des  parties  du  chemin  <!«'"  "*J 
livrées  à  l'exploitation.  Les  soumissions poonoji 
être  inférieures  à  la  mise  i  prix.  La  noo«Uc 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  da  p««" 
cahier  des  chargea,  et  la  compagnie  ^f^r*,"* 


licrs  et  dépôts,,  les  maisons  de  garde,  etc.  lien  l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  «b<^'* 

«crade  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépen-  résultat,  une  seconde    adjodication  >«*  '*":  J 

dant  également  dudit  chemin,   Icls  que  les  bar-  sur  les  mêmes  bases,  oprès  un  délai  detroi»  œois^ 

rières  et  clôtures,  les  voies,  changemcnU  de  voies,  ai  celte  seconde  tentative   "^««'c  égalemfûl  »« 

plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,   grues  hy-  résultat,  la  compagnie  sera défioitivemeuldÈcn 

drauliques,  machines  fixes,  etc.   Dans  les  cinq  de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  ^^^^f\ 

4lçrnière5  annéca  qui  précéderont  le  terme  delà  matériaux  approvisionnés  et  les  parues  «« 

concession,  le  gonverncment  aura  le  droit  de  sai-  min  die  fer  déjà  livrets  h  l'exploilatiou  app**" 

sir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em-  drout  à  l'Etat.  ^^^i 

ployer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  AO,  Si  l'exploitMioB  du  éhcroin  de  f*^^^J^ 

•es  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  ^^ 

pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiè-  ministratioo  prendra  immédiatement,  '"'     • 
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proTÎsoire,  la  compagnie  n»t   pai  Talablcment      TITRE  IV.   Taxes  et   cokditiohs  mlatitb»  au 
jusliGé  qa*elle  eal  eo  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer I  expIoiUlion,  el  si  elle  ne  Ta  pas  eff-^cli- 


ezploil 
Tcœenl  reprise,  la  déchéance  pourra  élrepconon- 
cée  par  le  nainistre.  Celle  déchéance  prononcée,* 
!e  chemin  de  fer  et  loulcs  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjadicaiion,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Tari icle  précédent. 

ftl.  Les  dispostlions  des  Irois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  el  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ob  le 
concessionnaire  n'aarail  pu  remplir  ses  obligaliom, 

par  mite  de  circonstances  de  force  majvuie  dû- 
ment constulécs. 


TRANSPOAT 
DISKS. 


DU    VOXAGSUaS     BT    D%$     MAACnAS- 


A2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tr.iraux 
el  dépenses  qu'elle  s'engage  k  taire  par  le  présent 
cahier  .des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  goufernemeat  lui  accorde  l'aulorisittion 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-aprè»  délerminés. 


EnCauls.. 


TARIF. 

1"  PAR  TÊTE   ET  PAR   KlLOlliTAK. 

Grande  viteste, 

!  Voilures  couvertes  t  garnies  cl  fermées   li  glaces 
{V  classi) 
Voitures  couvertes,  fermées  ï  glaces,   el  à  ban- 
que! tes  rcmbourées  (2'  classe).    ..... 
Voimies couvertes  et  fermées  k  vitres  {Z*  classe). 
In-dcssous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien  ,    à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
DOUX  des  personnes  qui  lei  accompagnent. 
De  trois  k  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  el  onl 
droit  h  une  place  distincte  ;  loulefois,  dans  nn 
même  coœparlimenl,  deux  enfanU  no  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dfcssus  de  sept  ans.  Us  paient  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  çojagcurs.     .     .     .     .     • 
(Sans  que  la  perception  puisse  dire  inférieure  à  0*  30*.) 

Petite  vitesse* 

Boeufs,  vaches,  laureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  Irait.    •     . 
Veaux  et  porcs.  .  ......     ..•!••••• 

moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres.     ....      .     .     .     •     • 

Lorsque  les  animaux  ci-ilessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transporlés  h  la  vilessa  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°   PAR  TOXM   ET  PAR   KILOUàTRB. 

Marchandises  iramp^tées  à  grande  vitesse, 

Iloîtrei,  pois5ons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  el  roar- 
4:handt:>cs  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
TOjagenr.  ..••....••.••.••. 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  boit  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bob  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œofn,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus,  denrées  colouiales,  objeb  mannfaclorés, 
armes.  ......*.•. 

Deuxième  classe.  •—  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
inées,  chaax  el  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
torde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 

r:^TÎiiaigres,  boissons,  bières»  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre, 
plomb  el  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  naoulées.  .  . 
Troisièiae  classe— Houille,  marne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
pierres  k  chaux  el  k  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  pro- 
<lail  de  carrières,  minerais  de  fer  et  aolres,  fonte  brute,  sel, 
txxoellons»  mealièreS|  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoisfs. 
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3°  VOITUr.ES  ET  lliTfir.IEL  ROULiRT  TRAKSPORTÉS  A  DBTITB  TITE65B. 

Par  pilce  et  pur  kitomltre* 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  •     •     . 

ponvant  porter. plus  de  dix  tonnes.     .    .     . 
Locomotive  pesant  de  douze  i  dii-lmil  tonnes  (ne  tratn»nl  pas 

de  convoi..     «.2 

Locomotive  pesant  plus  de  di&huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi} .••••••• 

Teuder  de  sept  à  dix  tonnes.     •••     t     •••...     . 

.  Tender  de  plus  de  dix  tonnes. 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
an  moins  égal  à  celai  qui  sérail  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
élrcL inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
à  vide.) 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  &  nn  fond  et  à  une  seule  ban- 

quellr.  dans  Hniérieur , 

Voiluicsh  quatre  roues,  &  deux  fonds,  et  k  deux  banquettes 

dans  Tintërieur,  omnibus,  diligences,  etc.  . 

(Lorscjue  ,  sur  la  demande  de»  expéditeurs ,  les  transports 
auront  heu  h  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  ,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  poorroni, 
lans  supplément  de  prix,  voyager  dans  los  voilures  &  une 
banquette,  et  trois,  dans  les  voitures  &  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide.     . 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 

des  prix  ci-desdus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

Û''  Service  des  pompes  fosèdbes  et  transport  des  cercceiu. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  pinsieurs 
cercueils,  sera  lansporléâ  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voilure  h  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes.    .     « 

Chaque  cercueil  confié  k  l'admini^lralion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .     . 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
ne  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait  être 
établi.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix 
do  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu  au- 
tant qu'elle  efTecluerait  elle-même  ces  transports 
k  ses  Irab  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d  après  le  nom- 
^  bro  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
lamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six 
kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kil.îmètrcs. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  coropiées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilo* 
grammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entra 
dix  cl  vingt  kHograffimcs,  coiamg  vingt  kilogram. 
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mes,  etc.  Toutefois,  pour  les  «xcéJcnls  de  baga- 
ges et  marchandises  Ji  grande  T^lcsse,  les  coopares 
seront  établies  1*  de  zéro  k  5  kilogrammes  ;  2*  a»- 
dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ;  3*  «o- 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fractionin  drisiblc 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soil  la  dirfancc 
parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  poiîrni 
élre  moindre  de  quarante  centimrs.  Dans  le  c«» 
où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  sélèveraif, 
sur  le  marché  régulateur  de  Marseille,  k  TloRt 
francs  et  au-dessus,  le  gouTerncment  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  da  transport  des 
blés,  grains,  riz,  mi.ïs,  farines  et  légumes  far;- 
neux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  naaiî- 
mum  qu'à  dix  centimes  par  tonne  et  par  kilo* 
mètres. 

43.  A  moins  d'une  tulorisation  spéciale  et  r^- 
vocdbltt  de  l'administration,  tout  train  régulier 
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de  TCjageari  derra  contenir  des  voilures  de  loole 
ciaase  en  nombre  suffisant  pour  tontes  les  person- 
nes qni  se  prdsenlersient  dans  les  bnreani  dn 
diemn  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voTagenr, 
la  ccmpagnio  aura  là  faculté  de  placer  de»  voi- 
tures à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
kcra  établi  des  prix  particuliers,  que  Tadministra- 
tion  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
compartimejits  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  train. 

41*  Tout  Toyagcur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  ii*aura  h  pajeri 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prii  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s  appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées  ,  marchamli^es ,  ef- 
(eh  etaulres  objets  non  dés  gnés  dans  le  tarif  se- 
roxil  rangés,  pour  les  droits  ii  percevoir,  dans  les 
classes  avec  lesquelles  ils  aâroni.  le  plus  d'analo* 
gic,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formu- 
lées aux  art.  46  et  47  ci-après  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  k  celle  de  la  première  clause  dn 
tarif  ci-<]c5>a5.  Les  assimilations  de  classes  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement 
à  Tadministralion  ,  qui  prononcera  défiuUivc- 
ment. 

AO.  Les  droits  de  péage  cl  les  prix  de  transport 
'3' lrmin«is  an  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  niasse  înd  visible  pesant  plus  de  trois  mille 
k  îcjrammes  (3,000k). Néanmoins,  la  compagnie 
no  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  do  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  corn- 

ffagnie  ne  pourra  être  contrainte  h  transporter 
es  ma<=scs  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogram- 
mes (5,000^).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précètte,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
eUc  devra,  pendant  trois  moi^  au  moins, accord<ir 
ks  mëtncs  facilités  à  Ions  ceux  qui  en  feraient  la  • 
demande.  Dms  ce  cas  les  prix  de  transport  seront 
fiz<;:i  par  Tadministration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

A7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1°  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sons  le  vdlumti  d^un  mètre  cube  ;  2**  aux 
matières  inflammables  on  explosiblcs,  «ox  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des 
règlement»  de  police  prescriraient  des  pré'  au- 
tions  spéciales  ;  3**  aux  animaux  dont  la  valeur 
déelarée  excéderait  cinq  mille  francs;  W*  k  Pur  et 
&  Targcnt,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mercure 
et  au  platine  ,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d^art  et  autres  valeurs; 
5"  et,  en  général,  h  tons  paquets  ,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages ,  pesant  isolément  quarante 
k':ogrammes  et  au-dessott°.  Toutefois,  les  prix  de 
tiansport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à 
(oas  paquets  ou  colis  quoique  emballés  à  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  p'us  de 
quarante  kilogrammes  (Tobjets  envoyés  par  une 
j>ersotine  k  une  même  peracnne.  II  en  sera  de 
lucmc  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
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ensemble  on  isolément  plus  de  quarante  kilogram- 
mes. Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans 
le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  lea 
paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  pas  les  en- 
trepreneurs de  meisageries  et  de  roulage  et  autres 
intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  les  ar- 
ticles par  eux  envoyés  ne  soient  réuni%cn  un  &cnl 
colis,  bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifi/s,  les  prix 
de  transport  seront  «rrèlés  annuellement  par 
radministration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  do  b  compa- 
gnie. En  ce  qui  concerne  les  p«quets  ou  colis 
mentionnés  au  parographa  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  élie  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  psyer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilogram- 
mes. 

A8.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  totol,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  ai*. 
moiuspour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  lesmar- 
chandisrs.  Tonte  modification  de  tarif  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  La  perception  des  tariCs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'homolo- 
gation do  i'aûminisiration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  1816.  La  perception  des  taxes  dcr/a 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'ac- 
corder k  un  ou  plusieurs  expéditeurs  uno  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment interdit.  Toutefois,  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  gouvernement  et  la  compagnie 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réduc- 
tions ou  remises  qui  S'-raient  accordées  par  la 
compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaissement 
des  tarif»,  la  réiluclion  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

AO.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,   et 
sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux  ,  denrées,  marchandises  et  objcb  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  Inscrits  è   la  gare 
d'où  ils  partent  et   k  la  gare  où  ils  arrivent  sur 
des  registres  spéciaux,  au  furet  k  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.   Pour   les    marchandises    ayant    une 
même  destination  ,  les  expé<liiions  auront  lien 
suivant   Tordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition   de  marchandises  sera 
constatée  ,  si  Texiédileur  le   demande  ,  par  nue 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compa.^^nie  et  l'antre  aux  mains  do 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix,  total 
do  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  elFectné. 

50.  Les  animaux,  d<-nréos, marchandises  et  ob- 
jets quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de  gare 
en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  :  1"  Les  animaux ,  denrées» 


EMPIBB  rRARÇÀlS.  —  HAPOLÉûW  III.  —  11  JCitLET  1860. 


459 

marchandises  cl  objets  quelconqoes,  h  grande 
vitesse,  seront  eipëdi<is  par  le  premier  train  de» 
vojagcars  comprenant  des  voilures  de  toutes  clas- 
ses et  correspondant  avec Icar destination,  potrrvn 
qu'ils  aient  été  présentés  k  renrcgistremcnt  trois 
heures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis 
è  la  disposition  des  destinataire»,  à  la  garp,  dans  le 
délai  (le  deux  heures  après  l'arrivée  du  même 
train.  7?  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques,  h  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  jour  qui  suivi  a  celai  de  la  remise  ; 
toutefois  ,    Tadininislration    supérieure    pourra 


faveur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les 
mémesvoies  de  communication.  L'admini&tralion, 
agissant  en  vertu  de  Tart.  33  ci-dessus,  piescrira 
l<s  mesures  k  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  traDf> 
port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITR£  V.  STirSL&TioKs  rbi^tives  l  divcks 

SBAVICBS   PUBLICS. 

5/k.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en» 
étendre  ce  délai  k  deux  jours.  Le  maximum  de  vojés  en  congé  limité  ou  en  permission,  oareii> 
durée  du  trajet  sera  fixé  paf  Tadministration,  sur  trant  dans  leurs  foyers  après  libératron,  ne  seront 
la  proposition  de  la  compagnie ,  sans  que  ce  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
maximum  puisse  excéder  vingt-qualre  heures  par  qa*ii  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  parlepré<^eot 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres,  cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
Les  colis  seront  mis  h  la  disposition  des  destina-  soin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  taire  ou  naval  sur  Tnn  des  points  des-icrvis  par  le 
effective  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  mettre  immédiatement  &  sa  disposition,  pour  la 
pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi  un  ta-  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  ses  moyen» 
rif  réduit,  approuvé  parle  minbtre,  pour  tout  ex-     de  transport. 

péditenr  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chaigés  de 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse,  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  do 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourraètre     chemin  de  fer,  seront  transportés  irratuiteaKot 


établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  un 
délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  pe- 
tite vitesse.  Le  prix  correspondant  &  ce  délai  sera 
an  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse.  L'administration  supérieure 
déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  ,  les 
heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  en 
stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les 


dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  per- 
ception de  rimp6t. 

56.  Le  service  des  lettre»  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  soit  sur  chaque  ligne  :  1'  à  chacun  des 
trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant 
aux  heures  ordinaires  de  rexploitatton,  la  com- 


trains  de  nuit  et  destinées  à  TapproTisTonnemcnt  pagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 

des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième 

devra  pa<8er  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  k$' 

de  continuité,  les  délais  de  livraisons  et  d'expédi-  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nëcessaiies  a« 

tioo»  aux  points  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad-  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant 

mlnistration,   sur  la  proposition  de  la  compa-  Ma  disposition  de  la  compagnie.  Toutefois,  ailes 


gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magahinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  dans  un 
périmètre  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
par  l'administration,  soit  par  elle-même,  soit  par 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et 
le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui 
sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  se- 
ront obligatoires  que  pour  les  stations  qiii  seront 
déterminées  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie.  Les  tarife  à  percevoir  se- 
ront jixé»  par  l'administration,  sur  U  proposition 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicables  k  tout 
le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  &  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage 
des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tadminislratio»,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conforn>ément  h  l'art.  iH  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  on  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandiacs  par  terre  on  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
«le»  arrtngemenU  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 


besoins  du  service  l'exigeaient,  la  compagnie  de- 
vrait livrer  gratuitement  un  deuxième  comparti- 
ment. 2*  Si  le  volume  des  dépèches  on  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux, 
compartiments  k  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéeiade  aux 
wgons  ordinaires,  le  transport  de  celle  voiture 
sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
voudra  changer  les  heures  de  départ  de 'ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  fad- 
ministration  des  postes  quinte  jour»  à  ravance. 
3'  Un  train  spécial  régulier  di.t  train  joamaiier  de 
ta  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  è 
Tallcr  et  au  retour,  h  la  disposition  de  l'adminû- 
tration,  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toote 
retendue  de  la  ligne.  4»  L'étendue  du  parcoar»» 
les  heures  de  départ  et  d'errivée,  soit  de  Jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce 
convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  la  compagnie  entendue.  5*  Indépen- 
damment de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tons  Ics^ 
jours,  h  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  con- 
vois spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
il  est  <Iit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  corn- 
psgnie  pour  chaque  convoi  ne  pcurra  exc^cr 
soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par- 
cowitt  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cioq 
centimes  pour  chaque  voilure  en  sus  de  la  pre* 
mière.  6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 
convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toot» 
classes  pour  le  transport,  à  son  profil,  des  voya- 
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gcnra  et  des  atiarchaiidiae»,  7*  La  comp*fniea« 
pourra  être  tenue  d'établir  det  convu»  sp<Aci«ax 
on  de  changer  les  hcorea de  dëpari,  la  marckeoa 
le  slattcmnenaent  de  cet  codtom,  qa^aotani  qoe 
radminUl<atk>ii  Vanté  préveane*  parécriLt  quinsa 
jours  à  r  avance.  8*  NéaaœotiM,  io«les  lea  foit 
qn*en  dehors  dea  aenrices  rëgoliers  radnaiaialra- 
tion  reqoura  rezpédition  d'un  convoi  extraordi- 
naire, aoit  d«  jour,  soit  de  natt,  celle  «ipëflilion 
derra  être  faite  imoDédiatement,  »aof  Tobserva* 
liou  des  règlement»  de  police*  Le  prix  sera  ulté- 
tieareœeni  r^lë,  de  gré  li  gré  on  à  dire  d'experts, 
entre  radoointatration  et  la  compagnie.  0*"  L'ad- 
ministration dea  postes  fera  conslraire  k  ses  frais 
les  ToRures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'aflecier 
«péctalemeni  an  transport  et  k  la  maoutentioa 
de»  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  diman- 
aioas  de  ces  voilures,  sauf  l'approbalion,  par  ie 
miaislre  do  l'Algérie  et  des  colonies,  des  disposi- 
<ions  qui  inléreascnt  la  régularité  el  la  sécurité  de 
la  circulât  ton.  Kllei  seront  montées  sur  châssis  el 
sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  Luit  mille 
icik^ranaxnes,  cbsrgeœent  compris.  L'administra- 
tion des  postes  fera  entretenir  k  ses  frais  ses  Toi- 
tures spécial  es;  tontefoist  l'en  Ire  lien  des  châssis  et 
des  rooea   sera   à    la  charge   de  la  compagnie. 
10"  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucuiac 
augmentation  des  prix  ci-dcsuis    indiqués  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes 
«n  transport  des  ma'les-postes  ou  des  voitures  spé* 
ciales  en  réparation.  11*  La  vitesse  moyenne  des 
eonvois spéciaux  mis  k  la  disposition  de  l'adrai- 
nistratioa  des  pelles  ne  ponrra  élre  moindre  de 
•quarante  kilomèlrps  h  l'heure,  temps  d'arrêt  corn* 
pris  ;  radsniiiistration   pourra  consentir  une  vi- 
leste  moindre,  soit  &  raison  des  courbes  i  parcou- 
rir, on  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans 
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17*  I«as  employés  chargea  de  la  snirtillanee  da 
service,  les  agents  préposés  k  l'échange  ou  k  l'en- 
trepôt dea  dépèches,  auront  accès  dans  le»  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieare 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  le» 
wagons  Ou  voilures  cclloiaire»  employés  an  trans- 
port des  prévenos,  accusés  on  condamné».  Les 
vragons  et  lea  voitures  employés  an  service  dont 
il  s  agit  seront  construits  aux  frais  de  TElat  on  des 
déparlements  ;  leurs  formes  et  dimensions  scron 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies,  la  compagnie  entendue.  Les 
employés  de  l'administratioi»,  les  gardiens,  les 
gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wa- 
gons ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis 
qu'k  la  moitié  do  la  taxe  applicable  aux  places 
de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placés 
dans  les  mêmes  voitures  ne  paieront  que  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  dcsw<'»gons  et  des 
voilures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  Tadminislra- 
tion  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle<i 
sera  tenue  de  mettre  k  $»  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartiments  spéciaux  de  voilures  de 
deuxième  classe  k  deux  banquettes.  Le  prix  de 
location  en&era  ùxé  k  vingt  centimes  (0  fr.  20  c,} 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  applicables  au  trans- 
port des  jeunes  dé  inquants  recueillis  par  l'admi- 
nistralion  pour  è Ire  transférés  dans  les  établisse* 
menls  d'éducation. 

58.  Sur  chaque  ligne  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  de  faire,  k  long  des  voies,  toutes 


le  cas  où  la  compagnie  obliendrait  plus  tard  dans     les  consluclioas,  do  poser  tous  les  appareils  né- 


la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
52*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gra- 
tuitement, par  tens  les  convois  de  voyageurs, 
tout   agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'an  service  aecidentel  et  porteur  d'un  oidre  de 
service  régulier,  délivré  confornoément  aux  pres- 
•criplton»  d'un  arrêté  rendu  par   lo  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  la  compagnie  entendoe. 
il  sera  accordé  k  l'agent  des  postes  en  mission 
vme  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de 
precoîère  idasse,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  do 
▼oitore  de  deuxième  classe.   13°  La  compagnie 
sera  tenue  de  fournir  k  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  atations  in- 
taraaédiaircs  qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
toslion  des  p<^es,  an  empUcenaent  sur  lequel 
l'adminislratioa  pourra  iaire  construire  des  bu- 
ceanx  de  post«  ou  d'entrepôt  des  dé))è'ches,  et  des 
hai^ars  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
d«s  maUes^ostes.  Lesdiasenstons  de  cet  empla^- 
■kent  seront  an   maximuna  da  soixante-quatre 
■iètres  carrés,  lu*  La  valeur  localive  du  terrain 
.«■■si  fourni  par  la  oontpagnie  lui  sera  payée  de 
Itfé  k  gré  ou  k  dire  d'experts.  15*  La^position  sera 
«boisie  de  manière  que  les  biûmeats  qui  y  seront 
«Ottstraits  aux  ùëh  de  l'Etal iM  paissent  enlrsver 
«■  rien  ie  service  de  la  compagnie.   16*  L'admi- 
aistration  ae  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais, 
■■■■  indemnité,  nsai»   aussi  sans  responsabilité 
fHMsr  la  compagnie,  tons  poteaux  ou  appareils 
aécessatres  k  rechange  de»  dépêches  sans  arrêt  do 
train,  k  la  co»dtlioo  qaa  ces  appareih,  par  leur 
«xatnre  on  leur  poetiioa,  n'apportent  pas  d'entraves 
«ax  différents  services  de  la  ligne  eu  des  statkms. 


ccssaircs  k  rélablissemcnt  d'une  ligne  iélégraphi. 
que,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Sur 
la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et 
des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  k  l'établissement   des  moi- 
sonuclles  destinées  k  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  sgents 
les  ûls  et  appareils  desJignes  électriques,  de  don- 
ner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
do  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  «n  faire  connaître  les  causes.  Eu  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
phie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit   de  circuler  gratuitement 
dans  les  voitures   du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  iil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  h  la 
disposition   de  l'inspecteur   télégraphique  do  la 
ligne,  pour  le  transporter  au  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  ciTectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  la  circulation  publique.  Dans  le 
cas  où  de»  déplacements  de  Uls,  appareils  ou  po- 
teaux, deviendraient  nécessaires  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soins  de  radministration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au 
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titë  (]«  rindemnilé  oa  rar  leê  moTeni  d^isinrerit 
conlinaalion  da  service  &ar  toute  la  ligne,  legca* 
Ternemenl  y  poanroirait  d'office  et  presoira.t 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compacité 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  leroit 
nltérieuremenl  rendus  poar  Texploiiatioa  do 
chemins  de  fer  de  prolongement  on  d'embrao* 
chement  joignant  celui  qui  loi  est  concédé,  ï  le* 
corder  aux  compagniesde  ces  chemins  nnerédoC' 
lion  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongenent 
ou  l*enu>ranchement  n*a  pas  plus  de  ceniUoaiè- 
trcs,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  prix  pcrço  pat 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  oa  Fw 
branchement  excède  cent  kilomètres,  qaiuepoai 
cent  (15  p.  100)  ;  S*  si  le  prolongement  onren* 
branchement  excède  deux  cents  ktloœèUei,Tiiigt 
pour  cent  (20  p.  100)  ;  4*  si  le  proloDKemtnt 
ou  Tembranchement  excède  trois  cents  kilomi- 
très,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

6*2.  La  compagnie  sera  tenue  de  l'cDlendre 
avec  les  rilles,  les  communes  et  les  propriHaire} 
de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  oflraDt  de  k 
soumettre  aux  conditions  prcscrileici-apri^^ 
manderaient  un  nouvel  embrancheœenl;  ï  dé* 
faut  d*accord,  le  gouvernement  stalnera  tor  la 
demande,  la  compagnie  entendue.  Les  embran» 
chements  seront  construits  aux  frais  des  Tilles, 
communes  et  propriétaûres  de  mines  eluioetoa 
carrières,  de  manière  à  ce  qa*il  ne  rë^ledeleoi 
établissement  aucune  entrave  k  la  circolalion  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  maièiel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compapiÇ* 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  auxfr»» 
de  leurs  propriétaires  et  sons  le  conUiledeJ'ad' 
minisiration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entrelien,  ainsi  qoe 
l'emploi  do  son  matéflel  sur  Icscmbranebemcnls. 
L'athninistralion  pourra,  k  tontes  époqaes,  pr»* 
crire  les  modifications  qui  seraient  jngte  uli» 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'éUblisseaWDldeli 
voie  desdils  enibranchemenls,  etlescbaagcmwf* 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad*'" 
nislralion  pourra  même,  après  avoir  enteodal» 

Sropriètaircs,  ordonner  renlèvemenl  tenpor«f' 
es  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  I«»  ']** 
blissemenU  embranchés  viendraient  à  suspendre 

en  tout  ou  en  partie  leurs  Iransporlfc  i**  <^'°' 

fiagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagows*  *<!«* 
es  embranchements  autorisés  destinés  ^  i**^ 
iquer  des  établissemenU  de  dumsw 
avec  la  ligne  principale  dachemiDUe 
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besoin  requise  par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  d'établir  k  tes  frais  les  fils  et  appareils 
destinés  k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  TAlgé» 
rie  et  des  colonies,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  sembla- 
ble ligne  existera  le  long  de  la  voie.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  se  soumettre  h  tous  les  règle- 
ments  d'administration  publique  concernant 
l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  do 
contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VL  Claosks  oivbrîks. 

59.  Dans  le  cas  oùle  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes,  de  che- 
mins, de  chemins  de  fer  ou  decan&ux  qui  traver- 
seraient la  ligne  objet  do  la  présente  conccsion, 
lu  compagnie  ne  pourra  s'opposer  k  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  pri- 
ses pour  qu'il  n'en  résulteaacuH  obstacle  k  la  con- 
struction et  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  pour  la  compagnie. 

60.  Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture k aucune  demanded'in- 
demnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  trois  lignes 
concédées.  Il  conserve  le  même  droit  sous  la  ré- 
serve des  stipulations  de  l'art.  H  de  la  conven- 
tion en  date  du  7  juillet  1860,  è  l'égard  des  che- 
mins qui  pourraient  être  établis  en  prolongement 
desdites  lignes.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucnn  obstacle  h  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, h  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'em- 
branchement on  de  prolongement  auront  la 
faculté,,  moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déter- 
minés et  l'observation  des  règlements  do  po- 
lice et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines,  snr 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproqne  k  l'égard 
desdils  embranchements  et  prolongements.  Dans 
le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  ellcssur  l'exercice  de  colle  faculté, 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  diflicullës  qui 
s'élèveraient  entre  elles  h  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  cette  Tgne,  comme  aussi,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les 
prolongements  et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira 
d'un  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 


commun 
d'usines  avec 


fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  fanl^ 
des  embranchements.   Les  expéditeurs  ou  de»"' 
nataircs  feront  conduire  les  wagons  dans  l*""* 
.  établissemenU  pour  les  charger  on  d^cbwgef»  • 
les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec!»  iig 
principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Lesf'g*'"* 
pourront,  d'ailleurs,  être  employé»  qn'»"  *{.* 
port  d'objets  et  marchandises  destina  ^  ''  "^^ 

f>rincipale  du  chemin  de  fer.  Le  l«'°P*P*r^5. 
equel  les  wagons  séjourneront  sor  le»  '"^^j 
chements  particuliersne  pourra  excédera  »i> 
lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  P'^^jVj. 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  »^ 
heure  par  kilomètre  en  sus  do  ^^^^^j^ 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  '^J" 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  oè  '«|"*j^ 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  «/'*".. 
sèment  spécial  donné  par  la  conopap»»*'  j^, 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  U  "^.  i^ 
droit  de  lover  des  waeons,  pour  chaque  p<n 


de  retard  après  l'avertissement.  Les  Ui 


ilcœeû'* 
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des  garJîens  d'aîgoille  et  de»  barrièees  dct  c«n- 
brancfaemenU  «atorUÀ  par  Tadminiatration  «o* 
ronl  k  le  charga  des  propriétairea  de»  embrao* 
chcmcnts.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  p»jéê 

{)arla  compagnie,  et  les  frais  qai  en  rësalteroni 
ni  seront   remboursés  par  lesdils  propriétaires. 
En  cas  de  dtfficalté,  il  »era  statué  par  Tadminis- 
tralion,  la  compagnie  cnlendae.  Les  propriétai- 
res d^embranchcmcnls  seront  responsables  des 
araries  qne  le  matériel  poorait  éprouTer  pendant 
son  parcours  on  son  séjour  sor  ces  lignes.  Dans 
)e  cas  d^inexécolion  d*nne  on  plosienrs  des  con- 
ditions énoncées  ci-desios,  le  préfet  pourra,  sur 
la  plainte  de  la  compagnie  et   après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  rembranchement,  or- 
donner par  un  arrêté  la  suspension  du  serrice  et 
Caire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  k  Tad- 
minbtration  supérieure,  et  tans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la    non-exécution  de  ces 
o>ndition5.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la 
fournilore  et  de  TenToi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements,  elle  est  autorisée  k  percevoir 
nn  prix  fixe  de  dix-buit  centimes  (18  c.  )  par  tonne 
pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  six  cen- 
times (6  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus     service  télégraphique  de  la  compognie    par  les 
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ccs-Tcrbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraTentions 
concernant  la  conserfation  de  la  >oit  ferrée  tt  de 
•es  dép<  ndanccs. 

05.  Vja  arrêté  dn  ministre  de  TAIgérie  et  des 
colonies  dé>igaera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaire  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer 
libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  an  oa 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l*Etat. 

67*  Les  frab  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie» 
Os  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l*artic*e  précédent.  Afin  de  pourvoir  k  ces  frai»,  *a 
compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  k 
la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de 
cent  francs  par  chaque  kilomètre  de  chcmin^de 
fer  concédé.  Dans  Icsdites  sommes  nVst  pas  corn- 

{)rise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
*art.    58  ci-d<-ssus,  pour    frais    de  contiôle    da 


du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembrancbe 
ment  excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  en* 
tamés^a  payé  comme  s*ii  avait  été  parcouru  en 
entier.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur 
les  embranchements  8*opéreront  aux  frais  des  ex* 
péditenrs  on  destinataires,  soit  quMIs  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  consente  k  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas, 
ces  frais  seront  Tobjet  d*un  règlement  arrêté  par 
Tadministration  supérieure,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Tout  wagon  envojé  par  la  compa- 
gnie sur  nn  embranchement  devra  être  payé 
eommie  wagon  complet,  lors  même  quMl  ne  serait 
pas  complètement  chargé.  La  surcharge,  s'il  y 
en  a,  sera  payée,  au  prix  dn  tarif  légal  et  au  pro 


agents  de  TËtat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les 
sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  deux  millions  de 
francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l*Etat,  cal- 
culées conformément  k  Tordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 


rata  do  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de     sera  rendue    k  la  compagnie  par  cinquième  et 
refuser  les  chargements  qui  dépasteraîent  le  maxi-     proportionnellement  k  I  avancement  des  trataux. 


mnm  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes 
déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des 
W»gOD§,  Le  maximum  sera  revisé  par  Tadminis- 
trat/on  de  manière  k  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 


e  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
cile k  Alger,  k  Oran  et  k  Constantine.  Dans  le  cas 
où  elle  ne    Taurait  pas   fait,  toute  notification 


pesés  k  la  station  d'arrivée  parles  soins  et  aux  ou   signification  k  elle  adressée  sera  valable  lor^- 

frais  de  la  compagnie.  qu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 

63.  Dans  le  cas  de  l'établissement  d'une  con-  feclure  de  la  Seine,  ou  k  l'un  des  secrétariats  gé- 

tribotion   foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette  néraux  des  départements  composant  l'Algérie, 

contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  cal-  70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 

calée  en  raison  de  la  surf&ce  de  terrain  occupée  compagnie  et  radminL>lration  au  sujet  de  l'exé- 

par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  commf  cntion  et  de  l'interprétation  des  danses  du  pré- 


poar  les  canaux,,  conformément  k  la  loi  du  25 
ami  1803.  Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 


sent  cahier  des  charges  seront  jugés  admin'slrati- 
vement  parle  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convcn- 


localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces     tlon  du  7  juillet  ne  seront  passibles  que  du  droit 
édifices  pourront  être  soumis,  seront,  aussi  bien     fixe  de  un  franc 


que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la 
compagnie. 

Gli,  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 


22  =  24  AOUT  1800.  —  Décret  impérial  relatif 
k  l'importation  des  grains  et  farines  (1).  XI  » 
Bull.  DCCCXLIII ,  n.  8126.) 


la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  _.  ^,,^^   ^,«     „„  i»«_»    -i  j<,  |«  ]t%i  dii 

de  leurs  dépendance,  et  qui  seront  agréé,  par  Napoléon,  ctC.  YU  l  art.  ^*  ««  'f '^' ^^ 

radminblralion,  auront  quîlilé  pour  dresser  pro-     17  décembre  1814  ;  SUr  le  rapport  de  no- 


(1)  Voy.  décret  du  7  mai  1859  et  la  note. 
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France  sont ,  à  dater  da  présent  décret, 
exécutoires  en  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
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Irc  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics»  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  grains  et  farines  impor- 
tés ,  soit  par  terre,  soil  par  navires  fran- 
çais ou  par  navires  étrange»,  et  sans  dis- 
tinction de  provenance  ni  oe  pavillon,  ne 
seront  soumis  qu'au  minimum  des  droits 
déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832, 
jusqu'au  50  septembre  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires 
de  tous  pavillons  qui  arriveront  dans  les 
ports  de  l'Empire  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines  seront  exemptés  des 
droits  de  tonnage. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ex- 
pédiiion  constateront  que  le  chargement 
en  grains  ou  farines  aura  été  complété  et 
le  départ  effectué  d'un  port  étranger  quel- 
conque avant  le  30  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  de  1  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  des  ûnances  (MM.  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés ,  etc. 


22  =  25  AOUT  1800.  —  Dérrol  impérial  sur  Yi^- 
plicalion,  en  SuToie  et  duas  l'arronrlisfenient 
de  Mcu,  des  lois  civiles,  commerciales  el  de 
procédore  cirile  qni  rëgissnnt  la  France  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCXLIV,n.815l.) 

IS'apoléon,  etc.,  vu  le  sénatusnconsulte 
du  12  juin  4  860  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice ,  avons 
décrété  : 

Arl.l«^  Les  lois  civiles,  commerciales 
et  de  procédure  civile  qui  régissent  la 


aemcnt  de  Nice. 

2.  Sont  exceptées  les  dispositions  rela- 
tives à  la  tenue  des  actes  de  l'étal  civil, 
aux  formes  du  mariage,  è  l'usufruit  légil 
des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  eih 
fants  mineuri  ;  ces  dispositions  €ODliDI)^ 
ront  d'être  observées  jusqu'au  temps  fixé 
par  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860. 
5.  Les  donations  établies  par  conlrals 
réguliers  et  sans  fraude  seront,  quant  à  la 
révocabilité  et  A  la  réduction  ,  régies  par 
la  loi  sons  l'empire  de  laquelle  elles  ont 
été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dans  les  ar- 
chives de  U  cour  et  des  tribunaux  y  se- 
ront conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent 
i  propos  de  les  retirer  avant  leur  décès. 
L'ouverture  aura  lien,  le  cas  échéant,  con- 
formément à  l'art.  1007  du  Code  Napo- 
léon. Les  formes  édictées  pour  les  testa- 
ments mystiques  seront  appliquées  aoi 
testaments  secrets,  et  le  magistrat  ordoi- 
nera  le  dépôt  des   testaments  qu'il  aura 
ouverts  dans  l'étude  d'uo  notaire  qu'il 
désignera. 

5.  Les  actes  contenant  les  disposItioBt 
à  charge  de  rendre  seront  transcrits  avaat 
le  1"  juillet  1861,  eonformémenl  à  l'art. 
1069  du  Code  Napoléon.  En  cas  de  con- 
travention ,  les  art.  1070  et  suivants  do 
même  Code  recevront  leur  application. 
Quant  aux  substitutions  établies  contrai- 
rement à  la  loi  française,  elles  sont  main- 
tenues au  profit  de  tous  les  appelés  nés  on 
conçus  lors   de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Lorsqu'une  substitution  sera 
recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés 
dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  profitera  à 


(  1  )  Rnppori  à  CE  mpereur. 

Sire,  lesdéparlemcnls  do  la  Savoie  el  Tarron- 
dissement  de  Fiice  réclamcnl  comme  un  bienfait 
l'applicaliou  imncédiale  du  Code  Kapoh^on,  de 
la  loi  d  ;  procédure  civile  et  du  Code  de  com- 
merce. La  crainte  que  les  dissemblances  existant 
entre  la  législation  sarde  et  la  législation  frhnçaise 
n*cngenclreot  «n  jour  des  conleslations  ralentit 
et  gène  les  transactions.  D^aulre  pari,  le  Code  de 
procédure  que  suivent  anjonrdMiui  les  trilnmaux 
des  territoires  réunis  à  TÉmpire  n'e>t  eiécnioire 
que  le  1*'  mai  1860.  Or,  lesénalus-consulle  du  12 
juin  dernier  ayant  limité  sa  durée  au  1"  janvier 
1861,  que  servirait-il  d*imposer  aux  juges,  aux 
«Tonés,  Il  tons  ceux  dont  le  concours  est  néces- 
saire à  la  distribniion  de  la  justice,  la  fatigue 
d^nne  étude  dont  rintttiHié  M*est  qno  trop  dé- 
montrée? Cet  état  de  choses  doit  avoir  un  terme  ; 
mais  il  est  juste  qu*cn  rapprochant  Tapplication 
des  lois  françaises,  on  prenne  les  précautions  con- 
▼enables  pour  préserver  de  tonte  atteinte  les  actes 
auxquels  a  présidé  la  lég(>Ution  qui  s*étoint,  pour 
empêcher  que  les  familles  ne   soient  troublées. 


Il  faut  qu'une  sanction  formelle  soit  donnée  ani 
droite  acquis  ;  que  les  règles  dont  l'abroga lion  an- 
ticipée compronaettrait  Tordre  publie  ou  Icsiaié- 
rèts  privés  soient  maintenues  jusqu^aa  tcrm«fiaé; 
que  les  contrats  destinés  h  consacrer  l'exercice  lA» 
gai  de  la  puissance  paternelle  et  assurer  le  sort 
des  familles  soient  respectés  et  consolidés.  H  £ivft 
que  dus  dispositions  précises  épargnent  mm  psfs 
devenus  français  les  longs  et  difficiJes  proeès  èm^ 
en  France  a  été  marquée  riaaug«ralLo«  daCoAe 
civil.  La  législation  française  a,  dans  rintérél  Aet 
tiers,  et  pour  leor  épargner  des  surprises,  édUaU 
certaines  furmalités  :  il  convient  qQ«  des  délaft 
soient  accordés,  ponr  les  remplir,  a.ux  h^bHaalt 
des  territoires  réunis.  C'est  dans  ces  voes»  SifCt 
et  aussi  pour  régler  certains  points  qui  ne  pe** 
vent  sans  grand  inconvénient  demeurer  indéckt 
que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  pris 
Voire  M.ijesté  de  le  revêtir  de  sa  signalare.  Je  sois 
avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-hamble  et  très-obéissant  s^rrileor. 
l.e  garde  des  tceemx^  minis're  $eercUUre  tt Etat  aa. 
département  de  iajutticef  signé  Dmaholb. 
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tous  les  autres  appelas,  quelle  que  soit  1*6- 
poque  où  leur  existence  aura  commencé 
(loi  du  7  inaH849,art.  9). 

6.  La  loi  du  23  mars  1853,  sur  la  trans- 
cription hypothécaire  ,  ne  sera  exécutoire 
que  le  !«■'  juillet  1861. 

7.  Sont  valables  dans  les  territoires 
réunis ,  sauf  les  droits  acquis  aux  tiers , 
les  mamges  contractés  en  France  ,  con- 
formément à  la  loi  française,  par  des  su- 
jets sardes,  à  quelque  époque  que  ces  ma- 
riages aient  été  célébrés. 

8.  Les  interdictions  prononcées  pour 
cause  de  prodigalilé  sont  converties  en 
conseils  judiciaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  les  instances  dont  les  juges  de  man- 
dement ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors 
même  qqe  l'objet  de  la  demande  excéde- 
rait la  compétence  déterminée  par  la  loi 
française. 

10.  Les  juges  de  mandement  et  lieute- 
nants de  juge  actuellement  en  fonctions 
ponrroot  être  nommés  juges  de  paix  et 
sappléants  de  juge  de  paix,  quel  que  soit 
leor  âce 

il.  La  loi  du  22  janvier  1831,  sur  Tas- 
sisiSAce  judiciaire  ,  est  exécutoire  à  dater 
do  présent  décret.  Tout  individu  auquel 
le  (bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira  ,  sans  autre  condition ,  de  l'assis- 
tance judiciaire. 

1â.  Un  décret  spécial  statuera  sur  l'or- 
ganisation des  notaires,  gretfiers,  avoués, 
haissiers  et  commissaires-priseurs. 

13.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.Dc- 
langle)  est  chargé,  etc. 

8  =  28  AOOT1860.  —  Décret  impérial  portant 
rëparlitron  du  fonds  cotnman  offeclé  aux  dé- 
penses ordinaire»  des  ttépartement»  pendant 
rcxercice  1861.  (XI,  Bull.  DCCCXLV,  n.8135.) 

I^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtoistrc  secrétaire  d'£tat  au  département 
éB  Tintérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1858, 
art.  13  ;  vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
iS60,  avons  décrété  : 

Art.  l»"^.  )^  répartition  du  fonds  com- 
omo  de  sept  centimes  additionnels  au  prin- 
dpal  des  contributions  foncière,  person- 
wèk  et  mobilière  de  1861,  affecté  aux 
âlpenscs  ordinaires  des  départements  pen- 
diat  cet  exercice,  est  réglée  conformément 
i  Fètat  ci-annexé. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  \H.  Bîl- 
Iftalt)  est  chargé,  etc. 

JCIaI  di  ripartUUm ,  entrt  te»  départementtf  du  fond» 
commun  ds  »»pt  centime»,  affecté  au  compliment  de» 
dipeme$  dipartementale»  ordinaire»  pendant  Cexer- 
«««1861. 

Ain,  2^0,000  fr.  ;  Aisne ,  li)0,000  fr.  ;  Allier, 


125,000  fr.  ;  Alpes  (Basses-),  175,000  fr.  ;  Alpes 
(Ilaotcft-),  67,000  h.\  Ardècke,  lv5,000  fr.  ;  Ar- 
dennes,  100,000  fr.  ;  Ariége,  103,000  fr.  ;  Aube, 
153,000  r.  ;  Aude,  100,000  {x.S  Avcjron,  180,000  fr. ; 
Bouches-duRhône,  270,000  fr.  ;  Calvados,  75,000 
fr.  ;  Cantal ,  62,000  fr.  ;  Charente,  75,000  fr.  ; 
Charente-Inrérieure ,  170,000  fr.  ;  Cher,  2i%0,000 
fr.;  Corrète,  12Oj0OO  fr.;  Cône,  210,000  fr.;  Cèle- 
d'Or,  115,000  ff.  ;  C6(A-<hi-Nord,  160,000  (r.f 
Creuse,  105,000  fr.  ;  Dordogne,  190,000  fr.^ 
Doubs,  130,000  fr.  ;  Dr6me,  125,000  fr  ;  Eure, 
110,000  fr.  ;  Eure-et-Loir,  05,000  fr.  ;  FinUlere, 
180,000  fr.;  Gard,  150,000  fr.;  Garonne  (Uaulc-), 
1/Îi0,000  fr.  ;  Gers,  150,000  fr.  ;  Gironde,  1 00,000  Tr.  \ 
Hérault,  95,000 fr.;  lUc-et-Vilaine,  115,000  fr.;  In- 
dre, 230,000  fr.  ;  Indre-et-Loire,  250,000  fr.  ;  Isère, 
150,000  fr.  ;  Jura,  115,000  fr.  ;  Landes,  170,000 
fr.  ;  Loir-et-Cher,  190,000  fr.;  Loire,  1^3,000  fr.î 
Loire  (Haute-),  100,000  fr.  ;  Loire-Infërieure, 
135,000  fr.;  Loiret,  170,000  fr.;  Loi,  115,000 fr.j 
Lol-et-Garonne,  80,000  fr.  ;  Lozère,  190,000  fr.; 
Muinc-et-Loire ,  210,000 fr.  ;  Manche,  120,000  ît,i 
Marne,  210,000  fr.;  Marne  (Haule-),  135,000  fr.; 
Mayenne,  210,000  fr. }  Mcorthe,  105,000  fr.; 
UcuM,  148,000  fr.;  Morbihan,  1^5,000  fr.;  Mo- 
•cUc,  83,000  fr.;  Nièvre,  195,000  fr.  ;  Nord, 
30,000  fr.  î  Oiie,  170,000  fr.  ;  Orne,  125,000  fr.; 
Pa9Hle4:alais,  30,000 fr. ;  PoT-de-Dùinc,  75,000 fr.; 
Pyrénées  (Basses-),  230,000  fr.;  Pyrénées  (Hautes-),, 
110,000  fr.  ;  Pyrénées-Orientales,  105,000  fr.  ; 
Rhin  (Bas-),  135,000  fr.;  lUiin  (Haut-),  125,000fr.; 
Rhône,  320,000  fr.;  Saône  (Haute-),  IftO.OOO  fr.; 
Saône-et-Loire,  80,000  fr.  ;  Sarthe,  170,000  fr.; 
Seine,  1 ,500,000  fr. ;  Seine-Inféricnrc,  135,000  fr., 
Seine-et-Marne,  245,000  fr.  ;  Seine-et-Oisc,  240,000 
fr.;  Sèvres  (Deux-),  145,000  fr.  ;  Somme,  40,000 
fr.;  Tarn,  110,000  fr.  ;  Tarn-et-Garonne,  05,000 
fr.;  Var,  175,000  fr.;  Vauclusc,  245,000  fr.;  Ven- 
dée, 120,000  fr.  ;  Vienne,  200,000  fr.  ;  Vienne 
(Haute-),  165,000  fr.  ;  Vosges,  220,000  fr.  ;  Yonne, 
175,000  fr.  Total,  14,168,000  fr.  Réserve  pour 
impressions  de  modèles  de  budgets  et  comptes 
départementaux,  ainsi  que  poor  cas  imprévus, 
63,000  fr.  Total  égal  an  produit  du  foniù  com- 
mun, 14,231,000  fr. 


14  =  28  AooT  1860.  —  Décret  impérial  portant 
réception  du  bref  qui  confère  k  M.  Dnfélre, 
é^èque  de  Ncvers,  les  titres  d^évéque  assistant 
an  trône  pontifical  et  de  comla  romain*  (Xlt 
Bull.  DCCCXLV,  n.  8137.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes;  vit 
Tart.  l«r  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
vu  le  bref  émané  de  sa  sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  20  avril  1860,  et  qui  confère  à 
M.  Dufétre ,  évèque  de  Nevers  ,  les  titre» 
honoriûques  d'évéque  assistant  au  trôna 
pontifical  et  de  comte  romain  ;  notre  con- 
seil d'Ëlat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^^  Le  bref  délivré  à  Rome  par 
sa  sainteté  le  pape  Pie  IX ,  le  20  avril 
1860,  et  qui  confère  à  M.  Dufétre,  évêque 
de  Nevers,  les  litres  d'évêque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  TËmpire  en  la 
forme  ordinaire. 
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2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation     service  à  faire  poar  a^eindre  le  lempi  de 


des  clauses,  formales  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  ^ont  on  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution  ,  aui  lois  de 
TEnipire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  TEglise  gallicane ,  et  toute  ré- 
serve faite  à  Tégard  du  titre  de  comte  ro- 
main, lequel  ne  peut-être  porté  en  France 
qu'en  vertu  d*une  autorisation  spéciale , 
conformément  à  notre  décret  du  5  mars 
1859. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  Tiostruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M,  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

ift  =  28  AOUT  1860.  —  Décret  impérial  qai  ac- 
corde amnistie  aux  insoumis  originaires  de  la 
Savoie  ou  de  Tarrondisscraent  de  Nice,  et  aux 
«léserlenrs  do  Tarmée  de  terre  piémonlaise  ori« 
glnaircn  des  mêmes  pajs.  (XI,  Bull.  DCXIGXLV, 
n.  8138.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  signaler  par  des 
actes  de  clémence  l'incorporation  ,  dans 
l'armée  française,  des  militaires  originai- 
res de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
.Nice;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.l»»".  Amnistie  est  accordée,  1°  aux 
insoumis  originaires  de  la  Savoie  ou  de 
l'arrondissement  de  Nice  ;  2^  aux  déser- 
teurs de  l'armée  de  terre  piémontaise  ori- 
ginaires du  même  pays ,  qui ,  i  la  date  du 
présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  con- 
damnés définitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et 
sans  condition  de  servir,  pour  les  déser- 
teurs et  insoumis  qui  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  suivants  :  !<>  pour  les  insou- 
mis qui  appartiennent  à  l'une  des  levées 
jusques  y  compris  celle  de  1855,  ou  qui 
se  sont  engagés  volontairement  antérieu- 
rement au  51  décembre  1855  ;  2®  pour  les 
déserteurs  appartenant  k  Tune  des  levées 
ci-dessus  indiquées  ou  qui  ont  été  admis 
sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  antérieurement  au  51  décembre  1855; 
Z^  pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuel- 
lement mariés  ou  veufs  ayant  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du 
présent  décret ,  de  plus  de  trente-six  ans; 
4<^  pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se 
trouveraient,  à  la  date  du  présent  décret, 
dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mars  185:2; 
5*>  pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste 
pas,  à  la  même  date,  plus  d'une  année  de 


leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  on  Insonmis  qqI  ne 
remplissent  pas  l'une  des  conditions  da 
précédent  article  seront  tenus  d'entier 
dans  l'armée  française  poar  y  accomplir 
le  temps  de  service  exigé  par  la  loi,  temps 
dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  leri 
pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  fiile 
par  les  autorités  auxquelles  le  minisire  de 
la  guerre  adressera  des  iostraclions  i  cet 
effet.  Les  déserteurs  et  les  insonmis  de- 
vront se  présenter  devant  l'une  d'elles 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repen- 
tir avant  les  époques  ci-aprés  indiquées: 
i^'  janvier  1861,  pour  ceux  qui  soot  en 
Europe  ou  en  Algérie;  1" janvier  1862, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  ces 
pays. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais,  leminû* 
tre  de  la  guerre  donnera  des  ordres  à  Fef- 
fet  de  poursuivre ,  suivant  les  lois  fran- 
çaises ,  les  déserteurs  et  insoumis  qni  nel 
se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le 
bénéGce  de  la  présente  amnistie.  Ceaideï 
déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas!| 
dégagés  de  l'obligation  de  servir,  et  qui, 
après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnis-i 
lie  et  avoir  pris  une  feuille  de  rootefionrl 
rejoindre  un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à  | 
leur  destination  dans  les  délais  fiiéspaïf) 
les  règlements ,  seront  considérés  comiQ4 
déserteurs  et  insoumis  par  récidive. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre (M'Aifi^ 
don)  est  chargé,  etc  • 


1Û==28aooi  1800.  — •  DécUon  împ^nile  re' 
lative  aux  pensions  de  retraite  des  Tétériuirc' 
mililaircs.  (XI  Bull.  DCCCXLV,  n.  8139.) 

Sire,  la  nouvelle  organisation  do  corps 
des  vétérinaires  militaires  serait  iocompléie 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  pat  ^oUe 
décret  du  14  janvier  dernier,  li  les  Su- 
tiens  de  retraite  de  ce  personnel  n'élaieDt 
mises  en  harmonie  avec  les  nouveaux  trai- 
tements d'activité  qui  lui  sont  attriboéi. 
Ce  complément  naturel  que  je  m'étais  ré- 
servé de  soumettre  à  l'approbation  de  Vo» 
tre  Majesté  après  en  avoir  préparé  les  élé- 
ments, établira  d'ailleurs  un  plus  iQt\^ 
rapport  entre  la  rémunération  des  servi- 
ces et  les  dénominations  hiérarcbiqoes 
des  grades.  Consacrées  en  principe  par  le 
décret  législatif  du  28  janvier  1852,  cei 
dénominations  ont  été  empruntées ,  à  I« 
fois  et  au  corps  médical  et  au  personnel 
des  services  administratifs  ;  mais,  soasie 
rapport  de  la  retraite ,  la  position  des  vé- 
térinaires est  identiquement  laraéraeqae 
celle  des  officiers  d'administration  en  rai- 
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Pjr-ilcTant  M*,  elc. 

A  comparu  :  M.  Angnstln-^etor  L^lcrc,  comte 
de  Pulligny,  propriétairt»,  doroeoranti  Pari»,  rae 
Sa'nt'Florenlin,  n*  H,  agissant  tsnt  en  son  nom 
personnel  qa*au  nom  et  comme  fondé  d<;  pou- 
voirs de  M.  Cbristopbe*AlexU-Af1ripn  de  Jussieo, 
ancien  préfet,  oflicier  de  la  Légion  d*bonneur, 
demeurant  k  Ljon,  me  de  Castries,  n*  10  ;  et  de 
de  M.  M3iie>Bli)bègeDr^el-De.«rosseanx,  ancien 
enireproncur  (le  transports,  demeurant  h  Lyon* 
rue  Bourbon,  n*  2S,  en  vertu  de  la  procuratioa 
quMls  lui  ont  donnée  par  acte  pasié  devant  M*  Mi- 
tiffîot  et  son  collèprne,  notaires  k  Ljon,  en  date  du 
10  fëvrier  1860,  dont  une  expédition  est  demeu- 
rée annexée  h  la  minute  d'un  acte  de  dépôt  reça 
par  M*  Ilnillier,  Tun  des  notaires  soussignés,  le 
15  février  dernier;  lequel  a  exposé  ce  qui  sait  :  un 
— — ^—  décret  impérial  en  date  du  26  mars  1859  a  concédé 

.       .,.  kMM.  lecomtedcPulligny,  deJutsieo-Drouel.Des- 

ft  =  51  Aoirr  1860.  —  décret  impérial  portant     vosseaux.Bonssuge  et  Dugrolcs,  conformément  k 


son  de  la  simililndt  de  leurs  traitements. 
Je  propose ,  en  conséquence ,  à  Votre 
Majesté,  de  décider  que,  par  assimilation, 
les  fixations  de  retraite  déterminées  par  la 
législation  en  rigueur  poilr  le  personnel 
des  services  administratifs  sont  applica- 
bles aux  Yétérinaires ,  conformément  au 
tableau  ci -annexé.  Je  suis  avec  le  plus  pro- 
fond respect ,  Sire,  de  Votre  Majesté  ,  la 
trésH>béis8ant ,  trés-dévoué  serviteur  et 
trés-fidéle  sujet,  le  Maréchal  de  France 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre^  signé  Ramdon. 
ApprouYé.  Signé  Napoléon. 


«Diorisation  de  la  société  anonyme  formée  i 
Paris  soas  la  dénomination  de    Compagnie  dit 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Bousse,  (XI , 
Ball.sopp.  DCLX&V,n.  10111.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deragricalture,du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  Yu  la  convention,  en  date 
du  26  mars  1859 ,  passée  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  MM.  le  comte  de  Pulligny,  A. 
de  Jussien,  Drouet-Desvosseaux,  Boussuge 
et  Dogrolés,  pour  la  concession  d'un  cbc- 
mio  de  fer  de  Lyon'à  la  Croix-Rousse;  tu 
notre  décret,  en  date  du  même  jour,  por- 
tant approbation  de  cette  convention  et 
du  cahier  des  charges  y  annexé,  ;  vu  les 
arL  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  l«f.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la\CroiX' 
Housse  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  27  juillet 
1S60 devant  M*  Uuillicr  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris;  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret, 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non  - 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et 
da  Rhône,  au  préfet  de  police,  è  la  cham- 
bre de  commerce  et  aux  greiïes  des  tri- 
bunaux de  commerce  de  Paris  et  de  Lyon. 

4.  >4otre  ministre  de  l'agriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics 
(M,  Roiihcr)  est  chargé,  etc. 

60. 


nne  convention,  en  date  du  même  jour,  intervenue 
entre  eux  et  M.  1«  ministre  de  ragricniturc,  du  com* 
merce  et  des  travaux  publics,  et  aux  clau>es  et 
conditions  du  caliier  des  charges  y  annexé,  Téta- 
bliasementel  Teiploitaliond^on  chemin  de  frrde 
Lyon  h  la  Croix-Rousse;  ladite  convention,  enre- 
gistrée h  Paris,  le  18  avril  1859,  folio  16  recto, 
case  8,  par  Baderean,  qui  a  perçu  quatre  francs 
quarante  centimes  pour  droit  et  douhie  droit. Les 
concessionnaires  ayant  résoin  de  former  une  so- 
ciété anooyme  pour  user  do  bénéfice  dudil  décret 
On'^  par  acte  passé  devant  M*  Mitifliot  et  son  col* 
lègue,  notaires  &  Lyon,  le  24  novembre  1859, 
enregistré,  dressé  le  projet  de  statuts  de  cette  so- 
ciété. Par  Part.  49  de  ces  statuts,  tOus  pouvoirs 
onlélé  donnés  h  MM.  le  comte  de  PuHigny,  de 
Ju>sica  et  Desvosscaux,  agissant  conjointement  ou 
séparément,  d»:  proposer  ou  cons'^ntir  toutes  les 
moclifîcalions  aux  statuts  de  la  société  qui  seraient 
demandées  par  le  gouvernement  ou  le  conseil 
d*Ëtal  ou  qn*ib  jugeraient  utiles  aux  intérêts  de 
la  société,  passer  et  signer  tous  actes,  sobtituer 
nne  ou  plusieurs  personnes  en  leurs  pouvoirs  et 
faire  tonte  élection  de 'domicile.  Aux  termes  de 
l'acte  sus  mentionné,  en  date  du  10  février  1860» 
MM.  de  Jussieu  et  Dcsvosseaui  ont  substitué  M.  le 
comte  de  Pulligny  dans  leurs  pouvoirs.  Aujour- 
d'hui le  comparant,  es  qualités  qu'il  agit,  désirant 
se  conformer  aux  observations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes par  le  gouvernement,  déclare  arrêter  ainû 
qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  dn 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Croix-Rousse  : 

TITRE  l*^  FoftMATion,  objet,  DénoMiMiTiOR, 

DOMICILB  KT  DORÉE  DE  Ll  SOCIÉTÉ. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  propriétaires  des 
actions  ci-après  créées  une  société  anonyme  ayant 
pour  objet  la  construction  cl  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Croix-Rousse,  tel 
qu'il  a  été  concédé  par  le  décret  du  26  mars  1859, 
approbalif  de  la  convention  en  date  du  même 
jour  et  du  caliier  des  charges  y  annexé. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Corn.' 
pagnie  du,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse, 

3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 
élabis  h  Paris, 

Û.  La  société  commencera  ï  partir  delà  date  du 
décret  qui  l'aura  autorisée  et  finira  avec  la  cou- 
cession. 

TITRE  II.  De  tA  coKCEssiOK. 

5.  Lcscoraparanls,  es  qualités  qu'ils  ogiisent 
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parmi  les  courtiers  régaUéremeat  insti- 
tués ,  il  ne  se  trouverait  p,as  d'interprète 
on  de  tradacteor,  le  goavèrneur  de  la  co- 
lonie pourra  commissionner  des  interprè- 
tes ou  traducteurs  suppléants.  Ces  inter- 
prètes traducteurs  cesseront  leurs  fonctions 
aussitôt  qu'ils  seroat  renaplacés  par  des 
courtiers. 

4,  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquitte- 
ment des  condamnations  prononcées  ou 
<]es  contraintes  décernées  contre  les  tltu- 
iaires,  à  raison  de  leurs  Tonctions.  Les  cau- 
tionnements  sont ,  suivant  les  localités  , 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Pointe-à-Pitre , 
8.000  fr.  ;  Basse-Terre,  5,000  fr.  ;  Moule, 
5,000  fr.  ;  Port-Louis,  2,500  fr.  ;  Grand- 
Bourg,  2.500  fr.  ;  Sainl-Martin,  2,500  fr. 
Le  cautionnement  est  constitué  en  numé- 
faire,  en  titres  de  rentes  ou  en  actions  de 
la  banque  de  la  colonie.  II  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d'une  valeur  libre 
double  des  sommes  respectivement  déter- 
minées par  ce  tarif.  Ce  cautionnement  est 
reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, concurremment  avec  le  contrôleur 
colonial;  inscription  en  est  prise  À  la  di- 
ligence de  ce  dernier.  Les  agents  de  change 
et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  fonctions  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  leur  arrondissement,  qu'a- 
prés  avoir  rapporté  le  certiûcat  de  dépôt 
du  cautionnement  ou  de  l'inscription 
prise  sur  les  immeubles  y  affectés. 

5.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  M.  de  Chasseloup-Laubal  )  est 
chargé,  etc. 

50  JUIN  =  1"  sEPTEiinivE  1860.  —  Décret  impé- 
rial concernant  l'exercice  des  fondions  d'agent 
d'j  change  ,  de  courtier  de  roarcliandises  et 
d'assurances,  de  courtici^interprète  et  condac- 
lear  de  navires,  ii  la  Guiâne- française.  (XL 
Bull.  DGCCLXVI.n.  8152.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
7  décembre  1830,  relative  i  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colo- 
nies; vu  les  art.  6  et  18  du  sénatus-con- 
«ulte  du  3  mai  185»;  vu  le  décret  du  28 
novembre  1851,  relatif  à  l'institution  des 
courtiers  et  agents  de  change  i  la  Marti- 
nique; vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  25  juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.   icr.  Les    fonctions   d'agent   de 


change,  de  courtier  de  marchandises  et 
d'assurances  ,  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  peuvent  èlre  exer- 
cées cumulativement  à  la  Guiane  fran- 
çaise. Ces  agents  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

2.  Les  dispositions  des  art.  1,  8, 9,  iO, 
il,  12,  13, 14,  15,  16  et  18  du  décret 
du  28  novembre  1851  ,  sur  rinstttilioa 
des  courtiers  agents  de  change  à  la  Mw- 
tinique  ,  sont  applicables  à  la  Goiane 
française. 

3.  £n  l'absence  d'une  chambre  de  com- 
merce,, une  commission  instituée  auprès 
de  l'administration  locale  est  chargée  de 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  courtiers 
agents  de  change,  pour  tous  les  actes  re- 
levant de  leurs  fonctions. 

•4.  Cette  commission  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  le  maire  de  Gayenne,  trois  né- 
gociants patentés  de  première  classe,  oo 
chef  de  bureau  de  la  direction  de  Tinté- 
rieur,  secrétaire. 

.5.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement filé  à  deux  pour  Gayenne. 

6.  Les  agents  de  change  et  coartien 
sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquît- 
tement  des  condamnations  prononcées 
contre  les  titulaires  à  raison  de  leurs 
fonctions.  Le  cautionnement  est  fixé  à  dix 
mille  francs.  Il  est  constitué  en  numé- 
raire, en  liti:es  de  rentes  ou  en  actions  ée 
la  banque  de  la  colonie.  Il  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d'une  valeor  libre 
double  de  la  somme  ci-dessus  déterminée. 
Ce  cautionnement  est  reçu  et  discuté  pir 
le  directenr  de  l'intérieur,  concurrerameat 
avec  le  contrôleur  colonial  ;.ioscripti« 
en  est  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 
Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  devant  Jb 
tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement, qu'après  avoir  rapporté  It 
certificat  de  dépôt  de  cautionnement  oi 
de  l'inscription  prise  sur  les  immeobles  j 
affectés. 

7.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (H.  de  Cbasseloup-Laabal)  est 
est  chargé,  etc. 


28  HOTBMBRE  1851  =  l«'UEPTCMBftE  1830.  — K" 

crct  qui  crée  une  bourse  de  cotnoaerca  ï  SMd- 
Pierre  (Martinique).  (XI ,  BuU.  DûCClLTl  • 
D.  8153.)  (1). 

Le  Président  de  la  Hépublique,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 


(l)  Ce  décret,  cité  dans  ceux  qui  précèdent,  nVait  point  été  inséré  au  Bullelin  d«  lois. 
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colonies  :  tu  U  loi  du  7  décembre  1850, 
qui  déclare  lo  Cade  de  commerce  applica- 
ble à  la  colonie  de  la  Martim'que;  vu  les 
art.  70,  71  et  sulTanls  de  ce  Gode,  dé- 
crète : 

Art.  i«^  Il  eit  créé  une  bourse  de  com- 
muée à  Saint-Pierre  (Martinique). 

S.  La  bourse  se  tiendra  dans  an  local  & 
proximité  du  centre  des  affaires  et  dont  la 
désignation  sera  faite,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  de  commerce  ,  par  un  ar*> 
rêté  da  gouverneur.  L'entrée  de  la  bourse 
sera  libre  pour  tous  les  habitants  de  la  co- 
lonie et  les  commerçants  étrangers. 

S.  Les  jours  et  heures  d'ouverture  ,  de 
ternie  et  de  fermeture  de  la  bourse  seront 
fixés  par  le  maire  de  Saint-Pierre,  de  con- 
cert avec  la  chambre  de  commerce.  Ils  dé- 
signeront un  des  commissaires  de  police 
ponr  être  présent  à  la  bourse  et  en  ciercer 
la  police  pendant  sa  tenue. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à 
reotretieo  et  réparations  de  la  bourse  se- 
ront supportées  par  les  négociants  et  mar- 
chands. En  conséquence,  il  pourra  être 
levé  one  contribution  proportionnelle  sur 
le  total  de  chaque  patente  de  commerce 
qui  sera  délivrée ,  et  sur  celle  des  cour- 
tiers. 

5.  Il  est  défondu  de  s'assembler  ailleurs 
qu*à  la  bourse  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  filées  par  le  règlement  pour  propo- 
ser et  faire  des  négociations,  h  peine  de 
destitution  des  courtiers  qui  auraient  con« 
trevenu  ,  et,  pour  les  autres  individus, 
fons  les  peines  portées  par  la  loi  contre 
ceux  qui  s'immisceront  dans  les  négocia- 
tions sans  titre  légal. 

6.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
selremeol  fixé  à  quatre  pour  Saint-Pierre. 
Ifs  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ils  exerceront  cumu- 
latttement  les  fonctions  d'agents  de  change, 
de  courtiers  de  marchandises  et  d'assu- 
rances, et  de  courtiers  interprètes  et  con- 
éocteurs  de  navires. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  ne 
jBstifie  avoir  exercé  la  profession  de  négo- 
ciant ou  avoir  travaillé  dans  une  maison 
de  commerce,  ou  chez  un  notaire  pendant 
quatre  ans  au  moins.  Il  devra,  en  outre, 
produire  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  délivré  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

8.  Aucun  individu  en  état  de  faillite, 
ayant  fait  abandon  de  biens,  ou  atermoie- 
ment, sans  avoir  été  ensuite  réhabilité,  ou 
ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen 
français,  comme  aussi  ceux  séparés  de 
biens  par  suite  de  jugement,  pe  pourront 
être  nommés  courtiers. 
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9.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portée» 
par  les  art.  483  et  48C  du  Code  pénal  co« 
lonial,  à  toutes  personnes  antres  que  celles 
nommées  par  le  gouvernement,  de  s'im- 
miscer en  aucune  façon ,  et  sons  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtier* 
de  commerce.  Il  reste  néanmoins  loisible 
à  tous  particuliers  de  négocier  entre  eux  , 
et  par  eux-mêmes,  les  lettres  de  change 
ou  billets  i  leur  ordre  ou  au  porteur,  el 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garanti* 
root  par  leur  endossement ,  comme  de 
vendre  aussi  par  eux-mêmes  leurs  mar» 
cbandise». 

10.  Il  est  défendu,  soos  les  peines  pré» 
vues  en  l'article  précédent,  à  tout  ban* 
quier,  négociant  ou  marchand  ,  de  confier 
Hê  négociations  ,  ventes  ou  achats ,  et  do 
payer  des  droits  de  commission  et  de  cour* 
tage  i  d'autres  qu'aux  courtiers  dûment 
commission  nés.  Les  maires  et  officiers  de 
police,  ainsi  que  les  courtiers  eux-mêmes^ 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  h  ce 
que  cette  défense  ne  soit  pas  enfreinte,  ei 
de  dénoncer  les  contrevenants  aui  tribu- 
naux. Toutes  négociations  faites  par  des 
intermédiaires  sans  qualité  seront  déclt» 
rées  nulles. 

11.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, sous  peine  de  destitution,  négo- 
cier aucmne  lettre  de  change  ou  billet», 
vendre  aucune  marchandise  appartenant 
à  des  personnes  dont  la  faillite  serait 
connue. 

12.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, exiger  ni  recevoir,  sous  peine  de 
concussion  ,  aucune  somme  au  delà  de» 
droits  déterminés  au  tarif  i  établir  par  le 
gouvernement,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  et  ils  auront  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  de  leurs  droits  aprés^ 
la  consommation  de  chaque  négociation,, 
ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront  de 
mois  en  mois,  des  négociations  faites  par 
leur  entremise,  aux  banquiers,  négociants 
ou  autres  pour  lesquels  ils  auront  opéré. 

13.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur 
des  carnets  on  de  les  transcrire  dans  le 
jour  sur  un  journal  timbré ,  coté  et  pa- 
rafé par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lesquels  registres  et  car- 
nets ils  seront  tenus  de  représenter  aux 
tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non 
plus  refuser  de  donner  des  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

14.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou 
courtiers  auront  consommé  une  opération, 
chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et 
le  montrera  i  l'autre. 

15.  Les  agents  de  change  ou  courtiers 
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devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aux  personnes  qni  les  auront  chargés  de 
négociations,  à  moins  qtie  les  parties  ne 
consentent  à  être  nommées  ou  que  la  na- 
ture des  opérations  ne  Teiige. 

16.  Chaque  agent  de  change  ou  courtier 
devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  eiTets 
qu'il  négocie  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ce  qu'il  achète,  est  responsable 
de  la  remise  des  valeurs  négociées  ou  du 
paiement  de  la  marchandise  achetée. 

17.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
assujettis  à  un  cautionnement  en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  immeubles  francs  d'bypo- 
thèques,  qui  sera  spécialement  et  par  pri- 
vilège affecté  à  la  garantie  des  créances 
résulant  d*abus  qui  pourraient  èlre  com- 
mis par  eux  dans  Teiercice  de  leurs 
fonctions.  Le  cautionnement  sera  reçu  et 
discuté  par  le  directeur  de  Tintérieur  con- 
curremment avec  le  contrôleur  colonial, 
et  inscription  sera  prise  à  la  diligence  de 
ce  dernier.  Le  cautionnement  des  courtiers 
de  Saint-Pierre  sera  de  douze  mille  francs 
en  rentes,  ou  de  dix-huit  mille  francs  en 
immeubles. 

18.  En  cas  de  mort,  démission  ou  des- 
titution d'un  courtier,  le  remboursement  de 
son  cautionnement  ne  pourra  èlre  demandé 
qu'après  qu'il  aura  été  justi6é  que  la  ces- 
sation de  fonctions  a  été  annoncée  dans  le 
journal  officiel  trois  fois  consécutives,  et 
affiché  pendant  un  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'est 
survenu  aucune  réclamation  pendant  ce 
délai. 

19.  Les  courtiers  de  commerce  ne  se- 
ront admis  h  prêter  le  serment  de  fonc- 
tions devant  le  tribunal  de  commerce  de 
leur  arrondissement,  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certiOcat  de  la  dation  du  caution- 
nement en  rentes  ou  de  l'inscription  prise 
sur  les  immeubles  affectés  à  leur  caution- 
nement. 

âO.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 
Contresigné  Fortodl. 


m.  —11,  21,  28  JUILLET  1360. 

â.  Les  formes  et  les  condilions  des  eii- 
mens  de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géo- 
graphie seront  déterminées  par  qq  Tèg)^ 
ment  délibéré  en  conseil  impérial  de  l'io- 
struction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruclion  pn- 
gliquc  et  des  cultes  (M.  Kouland)  ai 
chargé,  etc. 


II  JUILLET  =1"  SEPTEMBRE  1860.  —  D<îcrcl  impé- 
rial qui  établit  un  ordre  spécial  d'agrëg^lion 
pour  les  classes  tVliistciro  cl  tio  géographie  dans 
les  Ijcces.  (XI,  Bull.  DCCCXLVI,  n.  8154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(le  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  l'art.  7  du  décret  du  10  avril  1852  ;  le 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
cnieudu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  ordre  spécial  d'agrégation 
est  établi  pour  le.;  classes  d'histoire  et  de 
géographie  dans  les  lycées. 


21  JoitLBT  =  !•'  8EHEMBRB  1860.  —  Déctelim- 

Eérial  qai  aolorise  an  viremcnl  de  crédit  ta 
u*]gct  du  ministère  de  rinslraclion  pabliqoe 
et  de»  cultes  {Service  de  rinttnutioa  paUlfU, 
exercice  1859) .  (XI,  Bull.  DCCCXLVI,  n.  8155.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  déparleroeot 
derinstrnction  publique  et  des  cultes;  ra 
la  loi  du  4  juin  1858,  porUnt  fiutionda 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  le  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  relalir  à  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  les  lois  et  décrets  portant  oumtore 
de  crédits  supplémentaires  et  eilraordi- 
naires,  pour  le  service  de  rinslruclion pu- 
blique et  des  cultes  ,  eiercice  1859;  To 
Tart.  12  du  sénatus-consulle  du  î'o  dé- 
cembre 185i;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  noire  mi- 
nistre des  finances,  en  date  dul2jajflet 
18G0;  notre  conseil  d'Etal  enlendu.avons 
décrété: 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert  pour  l'eicr- 
cice  1859,  sur  le  chapitre  12  {Mmtion 
primaire^  fonds  généraux  de  l'Elal)  du 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  est  réduit  d'ooe 
somme  de  cinquante-trois  mille  qnitre 
cent  vingt-deui  francs  (55,422 fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  œéffle 
exercice  sur  les  chapitres  ci-desjus  dési- 
gnés du  budget  du  ministère  deTinsUnc- 
tion  publique  et  des  cultes  sont  aogm^- 
lés  d'une  somme  de  cinquante-trois  milte 
quatre  cent  vingt-deux  francs  (55,422  frjj 
pour  le  virement  du  chapitre  12,  «J"^ 
qu'il  suit,  savoir  :  Service  de  rinUrve- 
tion  publique,  Chap.  2.  Matériel  de  Fid- 
ministralion  centrale,  20,522  fr.  Chap. 5. 
E'jole  normale  supérieure ,  12,000  &•  ' 
Chap.  15.  Institut,  20,900 fr.ToUlégMj 
55,4^22  fr.  ... 

5.  Nos  ministres  de  l'instraction  put»- 
que  et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  »9^ 
land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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piri..l  concemani  l'école  du  scrrice  de»n 
niililaire,  insUluëe  près  la  henllé  de  inWeci» 
dcSlra.bourj.  (XI,  Bail.  DCCCXLVi.n.SIW 

•  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparlcmcnfc 
de i'ioslrucUoD publique  cl  dcsculleit,  et  de 
notre  mintstresecrélaire  d'Etat  au  départe- 
ment  de  la  guerre;  yu  le  décret  du  12 Juin 
1856  ;  vu  la  loi  du  19  ventôse  an  1 1  ;  vu  tes 
arrélés  des  22  octobre  i8i5,  1 1  octobre 
1851  et  7  septembre  1846  ;  vu  Tavis  du 
conseil  impérial  de  l'instruction  publi- 
que» avons  décrété  : 

Art.  !«>'.  A  dater  de  la  promulgaliou 
du  présent  décret,  l'école  du  service  de 
santé  militaire ,  instituée  près  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  par  le  décret 
do  12  Juin  1856,  se  recrutera  annuelle- 
ment par  des  élèves  qui,  sans  avoir  encore 
pris  d'inscription,  rempliront  les  condi- 
tions exigées  pour  être  admis  à  prendre 
noe  première  inscription  de  doctorat.  \Jn 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera la  nature  et  le  programme  des  épreu- 
ves préalables  auxquelles  ces  candidats 
devront  si|tis faire  pour  être  commission- 
nés  élèves  du  service  de  santé  militaire. 

2.  L'art.  8  du  décret  du  12  juin  1856 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Les  élèves  du 
service  de  santé  militaire  seront  admis  à 
sabir  les  épreuves  pour  le  doctoral  dans 
Tordre  et  aux  époques  déterminées  ci- 
après  ,  savoir  :  Le  premier  exauien  de 
doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
suivi  prés  les  facultés) ,  portant  sur  1  his- 
toire naturelle  médicale ,  la  physique  et 
la  chimie  médicale,  après  la  quatrième  et 
avant  la  cinquième  inscription.  Le  deuxiè- 
me examen  de  doctoral  (premier  examen 
dans  le  mode  suivi  prés  les  facultés),  por- 
tant sur  l'anal omie  ,  la  physiologie  et  la 
dissection  ,  après  la  huitième  et  avant  la 
neuvième  inscription.  Le  troisième  exa- 
men de  doctoral  (deuxième  examen  dans 
le  mode  suivi  près  les  facultés),  portant  sur 
lapaCfaofogie  interne  et  externe  et  la  niédc- 
cineopératoire»  après  la  douzième  et  avant 
la  treizième  inscription.  Le  quatrième  et  le 
cinqotéme  examen  de  doctorat,  portant, le 
premier  sur  l'hygcne,  la  médecine  légale, 
la  Uiéra  peu  tique  ;  la  matière  médicale  et 
la  pharmacologie  ;  le  deuxième  sur  la  cli- 
iil<iae  interne  et  externe  cl  sur  les  accou- 
chements et  l'épreuve  de  la  thè^e,  après 
Ja  seizième  inscription,  du  V^  août  au  31 
décembre. 

3.  Les  Irois  premiers  examens  de  doc- 
torat ci -dessus  spéciûés  seront  subis  à  la 
fin  de  chacune  des  trois  années  d'études 
correspondantes  ,  du  i^^  au  51  août.  En 
c^  d'échec  ,  les  élèves  seront  admis  à  su- 
bir de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre  suivant.  Un 
dcoxiéme  échec  entraînera  nécessairement 
le  licenciement  de  l'élève. 

4.  Les  examens  dits  de  On  d'année  se- 


ront remplacés  par  des  examens  semes- 
triels subis  du  l«r  ta  15  avril,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  examens  de  fin  d'année.  Leê  élèves  se* 
ront  en  outre ,  dans  l'intérieur  de  l'école 
du  service  de  santé  militaire,  soumis  h  des 
Interrogations  hebdomadaires  dirigées  par 
des  répétiteurs  et  portant  sur  des  matières 
enseignées.  Ces  examens  semestriels  cl  ces 
interrogations  hebdomadaires  tiendront 
lieu  des  interrogations  prescrites  par  l'art. 
11  du  décret  du  12  juin  1856,  lequel  ar- 
ticle est  et  demeure  rapporté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

5.  Tout  élève  du  service  de  santé  mili- 
taire reçu  docteur  suivant  le  mode  déter- 
miné par  le  présent  décret  sera  admis  de 
plein  droit  â  l'école  impériale  d'applica- 
tion de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires. 

6.  Les  élèves  de  l'école  du  servfce  do 
santé  militaire  démissionnaires  ou  licen* 
ciés  conserveront,  devant  les  facultés  de 
médecine ,  le  bénéûce  des  inscriptions 
qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 
auront  subis  avec  succès  pour  le  doctorat 
ne  leur  seront  comptés ,  prés  les  facultés , 
que  comme  examens  de  fin  d'année. 

7.  En  cas  d'insuffisance  du  mode  de  re» 
crulemenl  déterminé  par  l'art.  !•'  da  pré- 
sent décret,  l'école  du  service  de  santé 
militaire  pourra  admettre  des  élèves  ayant 
déjà  pris  quatre  inscriptions  de  doctorat 
et  subi  avec  succès  le  premier  examen  de 
fin  d'année.  Les  élèves  de  celte  catégorie 
reconnus  admissibles  à  la  suite  d'épreuves 
spéciales  qui  seront  l'objet  d'un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre  seront  autoriiiés  à 
subir,  dès  la  rentrée  ,  le  premier  examen 
de  doctorat  spécifié  ci-dessus  (art.  t2).  Ce 
n'est  qu'après  avoir  salisfail  À  cet  examen 
qu'ils  seront  commissionnés  en  qualité  d'é- 
lèves du  service  de  sauté  militaire. 

S.  Les  élèves  acluellcmcnt  en  cours  d'é- 
tudes à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Strasbourg  sont  autorisés  à  subir 
leurs  trois  premiers  examens  de  doctorat 
à  partir  du  1"  janvier  de  leur  quatrième 
année  d'études. 

9.  Les  dispositions  du  décret  du  12  juin 
1856  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

10.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  de  la  guerre 
(M.M.  Rouland  et  liandon)  sont  cbar- 

,etc. 


28  JUILLET  =«  !•'  sEPTEMBnB  1860.  —  Dëcrcl  im- 
périal qui  autorise  la  sociëU  des  mines  et  usines 
du  Cruuzol  &  établir  un  chemin  de  fer  dVm- 
branchojuenl  destiné  à  relier  les  mines  de  Cro- 
inry,  Mazenay  cl  Change,  d'une  pari  l  la  ligno 
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€le  Noalins  i  Cbagnj.  cVantre  part  an  can»!  ùa 
Centre.  (XI ,  BulU  DGCCXLVI ,  n.  8160.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  Tagricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1857,  par  laquelle  les  sieurs  Schnei- 
der frères ,  propriétaires  des   forges  du 
Greuzot,  ont  été  autorisés  à  établir  un 
chemin  de  fer  du  Greuzot  au  canal  du  Cen- 
tre ;  vu  le  cahier  des  charges  annexé  è  la- 
dite ordonnance  ;  vu  la  demande  et  Pavant- 
projet   présentés  par  la  compagnie  pro- 
priétaire des  mines  et  usines  du  Greuzot, 
pour  l'établissement  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de  Cro- 
mey,  Mazenay  et  Change,  d'une   part 
avec   la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny,  et 
d'autre  part  avec  le  canal  du  Gentre,  en 
facedu  Ghàteau  de  Saint-Léger  ;  vu  le  dos- 
sier de  Penquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  l'art.  3  do  la  loi  du 
5  mai  1841 ,  et  spécialement  le  procès- 
Tcrbal  de  la  commission  d'enquête  du  25 
mars  1860  ;  ru  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  des  11, 14 
et  20  avril  1860  ;  vu  l'avis  de  notre  préfet 
de  Saône-et-Loire,  du  21  avril  186a;  vu 
favis  du  conseil  général  des  ponts    et 
chaussées,  du  30  avril  1860;  vu  la  lettre 
du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie de  Paris  h  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ,  du  11  mai  1860  ,  portant  que  ladite 
compagnie  n'a  point  d'objection  à  faire  en 
ce  qui  concerne  ledit  projet  ;  vu  le  cahier 
des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  28  juillet  1860  ;  vu  le  certiûcat 
constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  d'une  somme  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.),à  titre  de 
cautionnement;  vu  la  loi  du  5  mai  1841, 
sur   Tcxpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  senatus-consullc  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Ar..i«r.  La  société  des  mines  et  usines 
du  Greuzot  est  autorisée  à  établir,  à  ses 
frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de  Gromey,  Mazenay  et  Ghange,  d'une 
part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Ghagny, 
d'autre  part  au  canal  du  Gentre,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges arrêté,  le  28  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ge  cahier  des  charges 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  LVmbranchement  concédé  pourra 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  mi- 


nes de  la  société  du  Greuzot,  et  eelle  so 
ciélé  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  62  du  cahier  des  charges  de  II 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée.  Toutefois ,  le  gonvememeot  te 
réserve  la  faculté  d'exiger  aUérienremeot, 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnoe 
après  enquête ,  rétablissement,  soit  d'io 
service  public  de  marchandises,  soit  fvt 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  servicedi 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dm 
ce  cas,  les  dispositions  du  litre  4  et  les 
art.  54,  55,  56  et  57  du  litre  5  do  eabier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  do  présent 
décret. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  2  ci-dessos, 
et  celles  du  cahier  des  charges  anonéia 
présent  décret ,  seront  applicables  aoch^ 
min  de  fer  concédé  par  l'ordonnaow  sos- 
visée,  du  26  décembre  1837,  àMM-Schnei- 
der ,  aux  droits  desquels  est  actaeHenent 
la  compagnie  du  Greuzot.  L'ordonnince 
précitée,  ainsi  que  le  cahier]des  cbarges 
qui  y  est  annexé,  sont,  en  conséquenee, 
rapportés  dans  les  dispositions  qoiseraient 
contraires  au  présent  décret  et  aa  cahier 
des  charges  qui  l'accompagne. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricullarc, 
du  commerce  et  des  travaux  paMic* 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  ^  {•d*àt9i*v 
fer  du  Creuzot  au  canal  du,  Ccnlrt;  2"  «f""^ 
branchement  des  mines  de  Cromey,  Uaif^J  ^ 
Change^  sur  la  ligne  de  iïouUns  à  C^çi^i""^ 
partf  et  sur  le  canal  du  Centre^  (Caalrtparl. 

TITRE  PIVEMIER.  Tracé  bt  cowraircTï». 

Art.  1".  Le  clicmin  de  fer  da  Crcwol«o«oal 
da  Cenlre  aboutira  à  ce  dernier  poinlMW  w*** 
nal  des  Bois-Brelons,  près  d'EiCuiswi.  L'emwin- 
chcment  des  raines  de  Cromej,  Maieiwj  « 
Change  an  canal  du  Centre  et  à  la  ligne delo^ 
lins  à  Chagoy,  partira  dn  pîaleaa  de  ^^"Jl* 
aboutira,  trunc  part  h  ladite  ligne,  m  inoyeaawj 
courbe  de  raccordement,  en  un  point  ^.*'? 
dëtorminé  par  radministralion,  U  comp^"** 
Paris  11  Lyon  et  h  la  Méditerranée  préaWw»*»» 
entendue  ;  et,  d'antre  pari,  au  canil  daCcnlre, 
près  du  plateau  de  Saint-Léger,  en  un  point  q« 
sera  également  fixé  par  l'adminislrâlion. 

2.  Les  travaux  de  Pembranclieineiil  de  C* 


mey,  Mazenay  et  Change,  devront  être  eoawir 
ces  dan»  un  délai  de  trois  mou  *  partir  do^ 
de  concession.  Ils  devront  être  terminé»"**  . 
délai  de  deux  ans,  k  partir  de  la  même  d»t«i  • 
telle  sorte  que,  h  Texpiration  de  ce  dernier d«»J 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  à»m  "•■ 
•on  étendue.  .  ^ 

3.  Aucun  travail  ne  pourri  être  tnlrepru.pw» 
rétablissement  du  diemia  do  fer  et  de  m  o'P^ 
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supéneore;  k  cet  effet,  les  projets  de  tom  les 
fraranx  h  exécuter  feront  dressé*  en  donbli^  eiiié* 
dilion  et  soomis  k  Tapprobation  du  ministre,  qai 
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prescrira,  s'il  j  a  lieu,  (Vj  inlrodaire  telle»  roodi< 
ficatioos  que  de  droit  ;  rooe  do  ces  eipédiiions 
sera  remise  it  la  compagnie  avec  le  visa  da  m'nU- 
tre,  Tactre  dcmearcra  entre  les  mains  de  Tadioi* 
sJstraticn.  Avant  comme  pendant  l'exécotion,  la 
compagnie  aora  la  faculté  de  proposer  anx  pro« 
jets  approuves  les  modiGcations  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
ciécntërs  que  moyennant  l'approbation  de  Tad- 
minJstration  sopérieurc. 

ft.  La  compagnie  poarra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir élë  antérieurement  (1rfss<?saax  frais  de  ITtat. 
r  5.  Le  trace  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  do  projets  d^enseoiblo 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  ponrchaquo 
section  Je  la  ligne  :  1*  un  plan  général  à  Péclielle 
de  on  dix  millième;  2**  un  profil  en  long  h  l'é» 
cfaelle  de  un   cinq  miU'èmo  pour    les  longueurs 
et  de  no  naillièmc  peur  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront   rapportées  au   niveau  mojcn  de  la 
seTi  pris  pour  pUn  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  an  moyen   de  trois 
^Aes Horizontales  disposées  h  cet  cfTot,  savoir  : 
les  distances  kilométriques   du  chemin    do  fer, 
COOlptécsIi  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
Tmdinaison  de  chaque  pente  ourampo  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  cl  le  développement  des 
pallies  courbes  du  tracé,  en  faisant  connutlre  lo 
lijoa  correspondant  il  chacune  de  ces  dernières  ; 
5*an certain  nombre  de  profils   en   travers,  y 
coamprisle  profil  type  de  la  voie  ;  li*  un  mémoire 
dint  lequel  seront  justifiées   toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dam  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  ta- 
Uetax,  In  indications  relatives  anx  déclivités  et 
Ml  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
liS  position  des  gares  et  stations   projetées,  celle 
Aes  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  !e  chemin  de   fer,  des  passages,  soit 
I  aheau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
torée,  devront  être  indiquées  tant  sur  h  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
elles  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
M«f  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d*^ileiDent. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
tflCCsdes  r&ils  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
^l^renliir cires  (1",44)  ^  un  mètre  quarante- 
'mf  centimètres  (1"»,Û5).  Dans  les  parties  à  deux 

la  largeur  de  Tenlrcvoie,  mesurée  entre  tes 

extérieurs  des  rails,  sera  de   deux  mèlres 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire 

Sixties  comprises  de  chaque  c6lé  entre  le  bord 
Mur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
•B»de  un  mètre  (l^iOO)  au  moins.  On  ménagera 
tej^ed  de  chaque  talus  du  ballant  une  banquette 
fcwiquante  centimètres  lO"*,50)  do  largeur.  La 
VMegQÎe  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
wRrili  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
llÉlAement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
4Mlt.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 

elt  déterminées  par  l'adntinislration,  suivant 
^constances  locales,  sur  les  propositions  de 
li  OOnopagnie. 
Si    Les  alignements    icrcnt  raccordés  entre 


eux  par  des  courbes  dont   le   rayon  ne   pourra 
être  ioférienr  k  troia  cents  mètres.   Uao  partie 
droite  da  cent  mètr«s  au  moins  d«  loitgneur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  conséiuti- 
ve»,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  mavimum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes e»t  fixé  k  vingt-dens  millnnèlres  par  mètre,  t'ne 
partie  horisontnle  de  cent  mèlres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deux   fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivité»  se  snccédcront  en 
sens  contraire  et  de  manière  k  vener  leur»  eaui 
an  même  point.    Les   déclivités  correspondant 
«us  couibes  de  faible  rsyon  devront  élre  réduites 
entant  que  faire  se   pourra.  La  compac^nie  aura 
la  facolié  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  h  celtes  de  l'article  précédent  les  modifi- 
cations qui  lui  paraîtraient  utiles;  maisccs  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administration 
sopérieurc. 

9.  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitemeut  seront  déterminés  par  Tadmi- 
ni»lralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gare» 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  l'administration» 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'emplace- 
ment des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  égitloment  déterminés  par 
l'administratioo,  sur  les  pro|>08it)ons  de  la  com- 
pagnie, après  uno  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenne,  préalublcinent  h  tout  comnwn- 
cement  d'exécution,  de  soumettre  k  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1"  d'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  ceiHième,  in- 
diquant les  voies,  les  quais,  les  bâlinacnls  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  (iisposiiioa 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  ùot,  bâlHnenls 
k  l'échelle  de  un  centimètre  par  n»ètre  ;  3**  d'un 
mémoire  desnriptif  dans  lequel  lesdisposilions  es* 
sentidles  du  projet  seront  justifiées. 

10-  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  rootes  impérioies 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-tlessos, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  ckenains  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  on  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'onverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'adminislralion,  en  tenaol  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  èlre  inférieure  h  huit 
mètres  (8^,00)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mèlres  (7"',00)  pour  la  route  déparlemenlolc,  k 
cinqmèlreà  (S^iOO)  pour  un  chemin  vicinal  da 
grande  communication,  el  à  quatre  mètres  (ft^.OO) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Poor  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  da 
sol  du  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5*^,001  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  potiires 
horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(Û^ySO)  au  moins.  La  laf;»eur  entre  les  parapets 
sera  an  moins  de  quatre  mètres  cinquftHte  centi- 
mètres (/i;^,50).  La  hauteur  de  ces  purapels  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun  cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts  ceulimo- 
tre3{0",80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  on  départemealalcy 
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on  d'on  chemin  Ticinalt  la  largeur  entre  les  p«' 
rapelsdo  pont  qoi  sopportera  la  ronle  on  le 
chemin  sera  fiiée  parradminutralion,en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètre»  (8*|00)  pour  U  route  impériale,  k 
sept  mètres  (7*,00)  pour  la  route  départemen- 
tale, h  cinq  mètres  (5"*|00]  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  h  quatre  mè- 
très  (A",00)  pour  un  simple  chemin  Ticinal. 
I/ooTerture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
^e  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",50), 
et  la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
raiû  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  traini»  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (A^iSO)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  on 
départementales  on  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
«ans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n^en  résulte  aucune 
gène  pour  la  circulation  des  voilures.  Le  croise- 
ment k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne 
pourra  sVfTecluer  sous  un  angle  de  moins  de  i|5*. 
Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières; 
il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  foi»  que  rulililé  en  sera  reconnue  par 
Tadminutration.  La  compagnie  devra  soumettre 


toutes  les  mesures  et  de  payer  toiu  les  frais  B<c» 
saires  pour  que  le  service  d«  la  navigation  (m  dn 
flottase  nVprcuve  ni  interruption  ni  entraTepei- 
dantrexécntion  des  travaux.  A  la  renconlra  du 
routes  impériales  ou  déparlemenlales  et  des  n* 
tre»  chemins  publics,  il  sera  eonslniil  des  elie- 
roins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  m 
frais  de  la  compagnie,  parloal  oè  cela  mn  jagé 
nécessaire  pour  que  la  circolalion  n*éprooTe  ni 
interruption  ni  gène.  Avant  que  les  communia- 
tions  existantes  puissent  être  interceptées,  uk 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingenieius  delà 
localité  k  Voffai  de  constater  si  les  oonagisprori- 
soircs  pr&iéntent  une  solidité  soffisanle  cttlls 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circolalion.  Qi 
délai  sera  fixé  par  Tadminiitralion  ponr  reiéca- 
tion  des  travaux  définitif  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18*  La  compagnie  n'emploiera,  dans  ïtika- 
tion  des  ouvrages,  que  des  matériau  de  bonne 
qualile  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  IobIcj 
les  règles  de  Tart,  de  manière  à  obteninuiecoa* 
atruction  parfaitement  solide.  Tons  les  aqaedncs 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  conslroire  lia  rat* 
contre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chcmiuiit' 
blics  ou  particuliers  seront  en  maçonoerieooei 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  poorroslêln 
admis  par  Tadministralion. 

19.  Les  voies  seront  éublies  d'une  maaicre  lO* 


k  l'approbation  de  l'administration  les  projets     Hde  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qiulilé.I''*^ 
'         '       «v  mînisiration  fixera  le  poids  desrail,  sorUpropo- 

sition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  despropri^^ 
riveraines  par  des  mnrs,  baies  oo  tonte  aotR 
clôture  dontle  naode  et  la  di^pouiioo  seroalio* 
torisés  par  l'administration,  sor  la  prapwtJM 
de  la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  powtiUbiif' 
•ement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépeadaoeaii 
pour  la  déviation  des  voies  de  eonunaoiealioi  tt 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pMT 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soieiti  M** 
quels  cet  établissement  pourra  donna  licot  *' 
ronl  achetés  et  pajés  par  la  coopagoi* c<>>^ 
iionnaire.  Les  indemnités  ponr  oceopiliiiû 
temporaire  ou  détérioration  de  teiraiBSi  pov 
chômage,  modification  on  destroctioi  d*Bii|> 
et  pour  tous  dommages  quelconipei  rémluw 
de»  travaux,  seront  eupportées  »ip«J^P"" 
compagnie.  . 

22.  L'entreprise  étant  d'uliUté  fmm^  » 
compagnie  est  investie,  pour  TcxécirtioB  «s  •* 
vaux  dépendants  de  sa  concession,  â«  ^^ 
droits  que  les  lois  et  règlements  conftreittl^! 
ministration  en  matière  de  travanx P^^j*!* 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  ffe^ 
priation,  soit  pour  Textraclion,  le  traasjW*^ 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., «^•'|*£î^ 
en  même  temps  soumise  k  tontes  '^^''^KfvT 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  *«•■"** 
règlements.  ^   .i_  ^ 

23.  Dans  les  limites  de  la  «on»  fr<*J|2ii 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintesfejwJJ 

la  compagnie  sera  tenue,  pour  rétodaetr»*^ 
tion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'eift^^ 
sèment  de  toutes  le»  formalités  et  de  toow* 
conditions  exigées  parles  lois,  décrets  •i'*»' 
monts  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  triw«» 


tjpes  de  ces  barrières. 

m.  Lorsqu'il  j  aura  lien  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0",03) 
par  mètre  ponr  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (0°',05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  clause, 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passage»  k  niveau* 

15.  La  compagnie  aéra  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  on  mo- 
difié par  ses  traVaux.  Les  viaducs  k  construire  k  la 
rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(S^tOO]  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  urètres  cinquante 
centimètres  (ft^ySOJ  sur  les  chemins  k  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  k  quatre- 
vingts  centimètre»  (0*,80).  La  hauteur  et  le  dé- 
bouché du  viaduc  aeront  déterminé»,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'adminblration,  suivant  le» 
circonstances  locales.  ■ 

Ifi.  Les  aooterrains  k  établir  ponr  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (ft^.SO)  de  largeur  çntre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rail»,  et  »ix  mètre» 
(6*,00)  de  hauteur  aous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face de»  rails.  La  distance  verticale  entre  l'inlra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
▼oie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  qua- 
tre-vingts centimètres  (4'*>80).  L'ouverture  des 
puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
-sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2*,00}  de  hauteur.  Cette  ovverture 
ne  poorra  être  établie  sur  aucune  voie  publique* 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 


sol  déjk  concédé  pour  l'exploitation  ^*^^^^ 
l'administration  déterminera  les  »«»'**  •frl 
dre  ponr  que  l'établissement  do  chemin  «» 
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ne  nuise  pM  h  rexploilation  da  la  mine,  et  réci- 
proqaemcnt  poor  qne,  le  cm  ëchëent,  reiploila* 
tioD  de  la  Dnine  ne  eompronaette  pat  rexialenee 
du  chemin  de  fer.  Les  traranx  de  eonsolidation 
ï  faire  daoa  l*intërienr  de  la  mine  k  raiaon  de  la 
trarenée  da  chemin  de  ttr,  et  tons  lea  dommages 
rëfoUant  de  ta  traversée  poarlefconcea'donnairet 
de  la  minet  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*é(endre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  on  les  triTerser 
Booterrainetnent,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
Gnlalion  arant  qne  les  escavations oui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n*aient  été  remhla  jées 
on  coiuoUdëes.  L'administration  déterminera  la 
natnre  et  retendue  des  traTanx  qu'il  couTiendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  <^ui  seront  d'ailleurs 
exécQtéspar  les  soins  et  auxfiraude  lacompognie* 

26.  Pour  l'exécation  des  trataur,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  déeisions  ministérielles  concer- 
nant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  traTaux  par  des 
moyens  et  des  agents  h  son  choix,  mais  en  restant 
soBinise  aa  contrôle  et  k  la  surveillance  de  Padmi- 
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et  tùrt*  Les  frais  d*entrelian  et  ceax  aaxqucLi 
donneront  lien  Ips  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  li  la  charge  de 
Ja  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n  est  pas  constanftnent  entretenu  en  bon 
éiat,  il  7  sera  pourvu  d'office,  li  la  diligence  do 
fadministration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  j  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  ^0,  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an 
moyen  de  r61i:s  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

81.  La  compagnie  sera  tenue  d'étaMir  k  ses 
frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gardiens  en 
nombre  sufTisant  poor  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  dos  routes  ou  chemins. 

S2.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  coo« 
somer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  i  toutes 
les  conditions  prescrites  on  è  prescrire  par  l'ad- 
ministration pour  la  miae  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  L«s  voitures  de  voyageurs  devront 


également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
nistration.  Cecontr6le  et  cette  surveillance  auront     dèles,  et  satisfaire  h  toutes  les  conditions  réglées 
poor  dbjel  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter     ou  h  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  dbpMÎiions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

28.  A  mesure  que  les.  travaux  seront  terminés 
sardes  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'ê- 
tre livrées  tttilemeot  h  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé ,  sur  la  demande  de  la  compagnie ,  h  la 
reconnaiasance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
provisoire  de  cea  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
conamwaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance, 
fadministration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
«a  expU»tation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
ettte  autorisation ,  la  compagnie  pourra  mettre 
lasdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 


transport 

des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voitu- 
res de  première  classe  seront  couvertes  ,  garnies 
et  fermées  h  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  ,  fermées  h  glaces ,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  cellesde  troisième  classe 
seront  couvertes  ,  fermées  h  vitres  et  munies  de 
banquettes  k  douier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'admini»tration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  dasse  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  an 


^apiès  déterminées.    Toutefois,  ces  réceptions     transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 

partielles  ne  deviendront  définitives  qne  par  la      ^ — j— ».-.!—    •.    ..     # 

réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 
29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  £sire  h  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  on  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment  k  ses  frais,  et  conlradictoirement  avec  Pad* 
minislration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés  ,  ledit  état 


des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  poor  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  h  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
dcrs,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

S3.  Des  r^lemenls  d'administration  publique. 


«eoompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés     rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 


de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
^Mifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
«idastral,  de  Pétat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 


aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 


détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  !a  fiolice  et  1  exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  Pexécolion  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  k  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre h  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 


•▼€«  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 

M  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 

fti,  ea  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Pexploi- 

talion»  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 

tolérante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au     glements  relatifs  au  service  et  k  l'exploitation  du 

6r  «I  à  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  borna-     chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 

!••  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan     ^^  ^^^  paragraphes  précédents  seront  obliga- 

Mjiralj  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 

Itl  fle  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  poslérien- 

^awat  à  sa  rédaction. 


sa  rédaction. 
Titre  II,  Ertiuitiin  m  ixvloitatior. 


toires,  non-Mulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire^ mais  encore  poor  tontes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  Pantorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  on 


Jft  t    ^      .    J  *  nwLoiTATiOH.  ac  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 

«w.  L,e  chemm  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 

woni  constamment  entretenus  en  bon  étal ,  de  de  fer.  Le  ministre  déUrminera,  sur  la  propo»i- 

»*ni«re  qne  la  ciicnlalion  y  soit  toujours  facile  tiou  ds  la  compagnie,  le  minimom  et  le  œaxi- 
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mom  de  Tîtesse  des  convois  d«  voyageon  et  de 
marchau'liies  et  de$  cooTois  spécisai  des  poftett 
ainsi  qae  la  darée  da  trajet. 

Zh.  Pour  toat  ce  qni  concerne  Tentretien  et  les 
réparaiioHs  da  cbeœin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  dn  matériel  et  le  service  de 
Texploitalion ,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  sorveillance  de  radiuinislratioii. 
Outre  la  surveillance  ordiiiaire,  Tadministralion 
déléguera,  aus&i  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
on  plusieurs  commissaires  pour  reconnailre  et 
constater  Télal  do  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dancçs  et  du  malériel. 

TITRE  m.    Ddaéb,    rachat   et  DtcnÉiRCB    db 

hk     CONCESSION. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
k  Part.  1^'  du  présent  cahier  des  cbarfrcs  aura 
une  durée  égale  au  temps  restant  h  courir  sur  la 
conce&»iun  du  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  h  la 
Méditerranée,  et  prendra  fin,  comme  celle-ci, 
le  trente  el  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante- 
huit  (31  décembre  1058). 

36.  A  Tépoque  fixée  pour  Pexptration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  (oas  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 


dernière  des  sept  années  prôes  poar  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  rectfra,  ea  od  re, 
daaH  les  trois  mois  qui  suincnt  le  raclial,  itf 
rembonnementfr  auxquels  elle  aurait  ùruil  ï  i'ei- 
piralion  de  la  concession,  selon  Tart.  Sôci-ile^HU. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  la  !»• 
▼aux  dans  le  délai  fixé  par  P«rU  2,  elle  kcri  dé' 
choe  de  plein  droit,  sam  qu'il  j  ail  lieoà  aoeooe 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dm 
ce  cas,  la  somme  de  qninxe  nulle  franci  qoi  aora 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  1)1,  ï  liln 
de  cautionnement,  deviendra  la  propiiélé  da 
l'Ëtat  et  reiilera  acquise  au  trésor  pabllc. 

39  Faute  p3r  la  compagnie  d'aroir  terminé 
lt5  travaux  dans  le  délai  Tué  par  l'arl.  2,(at\t 
ausâi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diferses  obr|i- 
tions  qui  lui  sont  imposées  par  le  pré$eat  cakkr 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéauce,  et  Hk» 
pourvu,  s*il  y  a  lieu,  tant  k  la  conliiioalios  tl  à 
rachèvement  des  Iravaax  qo'k  l'eiécatioD  des  au- 
tres engagements  contractés  parla  conc|>agni<,« 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouniraiar 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  exécolés,  des  mai- 
I  iaox  approvisionnés  el  des  parties  da  chemio  « 
Ur  déjJi  livrées  h  Texploilation.  Les  soainis>iuas 
pourront  être  inférieures  ^  la  mise  à  pria.  Lanoo- 
velle  compagnie  sera  soumise  aoi  claoaca da  fx^ 


pendances,  el  il  entrera  immédiatement  en  jouis-     sent  cahier  des  charges,  el  la  compigni*  ^t>in* 


tance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu*en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  elc.  Il  en      .-  ,  _, 

sera  de  auéme  de  tons  les  objets  iraiaiobiliers  dé-  celle  seconde  tentative  reste  également  *<°* /^ 
pendants  également  dudlt  chemin,  tels  que  les  sultat,  la  compagnie  sera  dénniiiteBeat d^Mt 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changemenls  de      dotons  droits,  el  alors  les  oaTrageseiéciiéf,  » 


recevra  d'elle  le  prix  que  la  nooTclle  adjodtf»'i« 
aura  fixé.  La  partie  du  caBlioonemeal qoi n'wn 
pas  encore  élé  restituée  deviendra  la  propriété  m 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amèw ancni 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée i« 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  tioii  mou;  * 


Toies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empioyer 
k  rétablir  en  bon  état  le  cliemio  de  fer  et  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  desati&faire  pleinement  et  entièrement 
la  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  lex  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  îles  stations,  l'onlillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  reqwcrt,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'experts,  el  réciproquement,  si  TFAot  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mots. 
37*  A  toute  époque  après  l'expiration  des  qnîuca 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
menlaura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  1«  rachat  ut»  effec- 
-lué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  prodnit  net 
moyen  foncera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  k  ta  compagiaie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  dé 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
rannujté  ne  »«>«  inférleor  «a  prodoit  net  de  la 


matériaux  approviiionaaé»  elles  parties  (kchcmi 
de  fer  déjla  livrées  i  rcxploilation  apparlieâd/Prt 
k  l'Etat. 

ÛO.  Si  Tcxploitation  du  chemio  de  îer»»'* 
être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  i»* 
ministraiion  prendra  immédiatement,  au '('' 
etrisques  delà  compagnie, le» mesoresséoJM'"' 
pour  as»urer  provisoirement  le  service.  Si,  "^ 
les  trois  mois  do  l'organisatioa  da  **'''".P'|^y 
soirc,  la  compagnie  n'a  pas  valaWeaefltjftl'M 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  «wH<nB« 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pa»  efl«^'«^'"J 
reprise,  la  déchéance  pourra  êUe  (««"«"ff  T 
le  ministre.  Celle  déchéance  prunoneéei tef^ 
min  de  fer  et  toutes  ses  ùé{>eai\tuen«^\^ 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainuq»»' 
dit  h  l'article  précédenU  .   a 

l\ï.  Les  di&j>osil ions  des  trois  aflicle«<F»Fj[ 
cèdent  cesseraient  d'élre  applicable!,  «l '» 
cLéance  ne  serait  pas  encourue,  '^'î*       1*;,^ 
coocrssionuaire   n'aurait  pu  remplir  5«**'.*2!, 
lions,  par  suite  de  circonstances  de  to"* ""^ 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1).  Taxes  bt  coîioitioss  »«'"'^" 

TRANSPORT  DBS  VOTAGBORS  BT  DBJ  «iRCÉ»'»**' 


Û2.  Pour 
vaux 
présen 
es 
les 


la  compagow^J^ 


indemniser  ._  — ,  »,        _ 

el  dépenses  qu'elle  s'engage  à  ^''^  Jî%g 
Ht  cahier  des  charges,  el  sous  la  con*JJ 
presse  qu'elle  en  remplira  exactement 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  •'^*'.  i^ 
torisalion  de  percevoir,  pendant  toole  •*  ^ 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  WI*" 
transport  ci-après  délern>in«$s  : 

(1)  Voir  l'atU  5», 
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TAIUF. 

1*  PaA  tItI   BT  par  KtLOUéTAI. 

Grande  vitesse, 

Voltnrci  cooTerles,  garnies  et  fermées  ï  glaces 

[V  classe) 

Vojsgenrs.  .^  Voitures  coarertes,  fermée»  h  glaces  et  k  ban- 
qoeltes  remboorréei  (2*  classe) 

Voilures  couTerles,  et  f<rmé«sk  vitres  (S* classe). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  pateiit 
rien,  h  la  condition  d*ètre  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

EnfantjL         /  ^^  *'^^''  ^  *^^^  '**''  ^^*  P*ic"l  demi-place,  et  ont 

(droit  k  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
on   même  compartiment ,  deux   enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  Toyageur. 
Au-dessus  de  fept  an«,  ils  paient  place  entière. 
dkm  transportés  dans  les  train.«  de  voyageurs.    ^    •     .     ,     • 
{S»u»  que  la  perception  puisse  fttre  iu(értcare  k  0*  SC*)* 

Petite  vitesse, 

Tcrafi,  TacLes,  taureaux,  cheTaux,  mulets,  bêles  de  trait.     •    . 

V'-aoi  el  porcs ••••••••• 

filoutons,  brebis,  agneaux,  chèvres •     . 

(Lorsque  les  animaux  ci-des&os  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*  Par  tokrb  rt  par  xiLOnéTRi. 

Harcheatdises  transportées  à  grande  vitesse, 

Uoîlres,  poL>6ons  frais,  denrées,  excédants  do  bagagrs  et  mar- 
chsodi&es  de  tontes  classes  transportées  k  la  vitesse  des  train» 
de  voyageurs. ••• 

Marchandises  transportées  à  petit*  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  antres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deoiième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  riz, 
maïs  ,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mèt-s,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  d^ 
eorde^  perches,  chevrons,  planches  ,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.    .     . 

Tioisième  classe. —  Houille,  marne,  c?ndro.«,  fumiers  et  engrais, 
p/erres  k  chaux  cl  &  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
stroclionet  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  pro- 
doits de  carrières,  minerais  de  ferel  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  menlières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

S'VOITORESBT  UATiRIRX.  ROVLAKT  TRiNSPORtis  1  PETITi  TiTBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomUre, 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes.  •  •  . 
•■■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..     •    •     • 

Locomotive  pesant  de  dousc  k  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convQÎ).    ••••• ••••.• 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).  •••••••,••••••••• 

Tejvder  de  sept  k  dix  tonnes • 

Tender  de  pins  de  dix  tonnes ••«.•. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Iral- 
nant  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
(cnrs,  loit  de  marchandises,  ne  comportera  pasnn  péage  au  moins 
&gal  k  celni  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  t«nder 
marcbam  muu  rien  traîner. 


de 

péage. 


Ir,    c. 
0  007 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0:09 


0  08 


0  00 


0  09 

0  12 

1  80 

2  25 
0  90 
i  35 


PRIX 

de 
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fr*    c. 

0  033 

0  025 
0    18 


OO05 


0  es 

0  015 
0  01 
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c  07 


000 


0  Oit 


0  00 

0  08 

1  20 

1  50 

0  00 
0  00 


TOTAOX. 


fr.    c 

0  10 

0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  OA 
0  02 


0  30 


0      10 


0  m 


0  10 


0  15 

0  20 

s  00 

8  75 

1  50 
225 
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Le  prix  à  pjiycr  poar  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  èlre 
inférieur  k  celui  qui  serait  dû  pcar  on  wagon  marchaul  k  ? idc. 

Voilarea  k  deux  on  quatre  roaeSi  k  un  fond  et  k  une  lenle  ban- 
quette dans  T  intérieur • 

Yoilurexà  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
riutëritur,  omnibus,  diligences,  elc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  cxpédlleurs,  les  transports  auront 
lien  k  la  Tile»8e  des  trains  de  Tojageurs,  les  piix  ci-dessus  seront 
doublé.*. 

Dans  ce  cas,  deui  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vo}agcrdans  le»  voitures  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
Toitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  TO}a- 
geuis  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  1  deux  ou  quatre  roues,  k  vidé.    . 

Ces  voitures ,  lorsquV-lles  seront  chargées ,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.    . 

A*>  SeftTICE  DIS  rOUFBS  roniBABS   BT  THAHSPORT  DBS  GBI.COBIU. 

•  Grande  vitesse. 

Une  TO  itnre  des  pompes  funèbres  renfermant  en  ou  plusieurs  cer- 
cueils &era  transportée  aui  mémos  prix  et  conditions  qu*une 
voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  bannueltes.    . 
Chaque  cercueil  confié  k  i'adminislra'.ion  do  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  i»olé,  au  prix  de.    .     •    . 


de 
péage. 


fr.    c. 


PRIX 

de 
transport. 


0 
0 


15 
18 


fr.    c. 


TOTiCX. 


0  10 

ou 


12 
08 


0  08 
000 


fr.  e. 

OS 

0  32 


0  SÔ 

0  18 


0  28 
0  12 


039 
01) 


oca 

0  30 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
rimpôt  dû  k  PEtat.  Il  est  cxpress^ément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  com- 
pagnie qu'autant  qaelle  cCfecloerait  elle-même 
ces'  transports  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distancd 
parcourue  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poid»  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
comprb  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  el  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  elc. 
Toutefois  ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  k  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  X"  de  zéro  k  cinq  kilogrammes  ; 
2**  au-dessus  de  cinq  jusqu'k  dix  kilogrammes  ; 
3«  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande  ,  so:t  en  petite 'vi* 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  r>{gulutenr  deGray  k  vingt 
francs  ou  uu-dessus ,  le  gourcrnement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes 
farineux,  péoge  compris,  ne  puisse  s'élever  aa 


maximum,  qu'k  sept  centimes  par  tonne  et  ptf 
kilomètre.  , 

ÛS.  A  moins  d'une  autorisation  ipéciileet* 
vocable  de  l'adminislralion,  toot  train  r^w* 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voilure  «le 'o"* 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  pci^of 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux da f «mm 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyagcofl,  j» »"'• 
pagnic  aura  la  faculté  de  placer  des  "''J*!j 
compai  timenls  spéciaux  pourlesqacl»il»e'>*'^" 
des  prix  particuliers,  que  Vaâmitâinliooaitt* 
sur  la  proposition  de  la  coropap»*»  '"'*  ? 
nombre  de.s  places  k  donner  dans  ces  cw»p»J^ 
mcnlsne  pourra  dépasser  le  cinqaièmeiîuw"*'* 
total  des  places  du  train.  ^^ 

ûft.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  piw» 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  •P'J^^ 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aocon  '"PP'^'JrL-  i 
prix  de  sa  place.  Celle  franchise  ne  «'«PF^^ 
pas  aux  enfants  transportés  gralni^e""*"'»  v",^ 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  poorW*"'*" 

transportés  k  moitié  prît,  a^y 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchai»»|^» "^^ 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  *")'•  5"^, 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  w«   . 
avec  lesquellea  ils  auront  le  plus  d'analop«i*jJ| 
que  jamab,  sauf  les  exceptions  formow» 


art.  ûô  et  47  ci-après,  aucune  marchandî»"» 
dénommée  puisse  être  soumise  k  une  tait  ^J^ 
k  celle  de  la  première  classe  do^,"jJj, 


dénommée  puisse  èlre  soumise 
rieure  k  celle  de  la  première  c 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pon"".^' fj 
provisoirement  réglées  par  la  co™P"8^**L^ 
elles  seront  soumises  immédiatement  ï  raonu^ 
tration,  qui  prononcera  tléfinitivement 
40.  Lei  droit»  de  péage  et  les  prix  de  Iran»?»- 


^    l 
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La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indlstioc- 
tement  et  moi  aocone  fuTeor.  Tool  traité  parti» 
entier  qui  aurait  pour  effet  d*iiccorder  h  no  oa 
pliuiears  rspéditear»  une  rédoclion  »ur  h§  tarifa 
approuTé»  demeure  (ormclleuienl  interdit.  Toa* 
telois,  celle  dispoailion  n*est  pas  applicable  aax 
traites  qui  poarraient  interTenir  entre  le  goover- 
Diment  et  la  compagnie  dans  rintërèl  desseiricet 
publirs,  ni  «as  réductions  on  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aax  indigents  En 
cas  d'abaissement  des  lanrs,  la  réduction  portera 
propnrtionnellemeul  sor  le  péage  et  sur  le  Irans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  â*effectaer  con* 
stamment  avec  soin,  exactitodeet  célérité,  et  sans 
tour  de  f<uv«  nr,  le  transport  des  Tojsgeurs,  bes- 
tiaux ,   denrées,   marchandises   et   objets   quel- 
conques crai  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  oDJets  quelconqurs  seront  inKrits,  k  la 
gare  d*o&  ils  parlent  et  a  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  me»ore  de 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  tot»l  dû  pour  leur 
transport,  l'ourles  marchandises  sjant  une  même  ' 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  «oivant 
Tordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  s<  ra  constutée, 
si  rexpédileur  le  demande,  p.«r  une  lettre  de 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  Paulre  aux  mains  de  Texpéditeur. 
Dans  le  cas  où  IVxpédileor  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
loi  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nalure 
et  le  poids  du  coli»,  le  prix  toi  ai  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compsffnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marcbandises  à  Ta  disposition  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  k  la  gare  de  départ.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d*ouvei  lure  et  de  fer- 
meture des  gares  et  stations,  lunt  en  hiver  qu*en 
été,  ainsi  que  leit dispositions  relatives  aux  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
rapprovistonnemcnt  des  marchés  des  villes.  Lors- 
que la  jnarchandise  devra  passt-r  d'une  ligue  sur 
une  antre,  sans  solution  de  continuité,  les  délais 
de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction 
seront  fixés  par  radmiaisiration,  sur  la  propo' 
sition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
Tadministraiion,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  *  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  vojrageurs  ou 
de  marchan(ii»es  par  terre  ou  par  eau,  »ous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  ètre^ 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  Gon>entis 
en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  S3  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 

•tioa  supérieure,  conformément  aux  dis—     prises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
•Os  de  l'oraonnance  du  15  novembre  1840*       chcD>in  de  fer. 
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détenain^  mn  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toot«  masee  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
ii]ogrmaasae»   (3,000 kil.).   Néanmoins,  la  com- 
pagnie  ne    pourra  se  refu2»er  li  transporter  les 
nassee  indÎTieibles  pesant  de  trois  mille  li  cinq 
xiille  k.ilog3f animes;   mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  irsu>$port  seront  augmentés  de  moitié. 
U(  (compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  tran»> 
potV'^v  \«t  naaases  pesant  plus  d«  cinq  mil'e  kilo- 
l^ftvnmes  (5,Ot)0  lui.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
\ion  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
nasses   indivisibles  pesant  plus  de  cinq   mille 
kili^ramnaes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moÎBs,  accorder  les  mêmes  facilités  li  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposiiioD  de  la  compagnie. 

Ifl.Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ae  aoat  point  applicables,  1*  aux  dcni  ées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément   énoncés  dans  le 
U^  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
sons  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
.'inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
•t  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  ré- 
t  tde  police  prescriraient  des  précautions 
les;  S*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
it  cinq  mille  francs;  4*  k  l'or  et  k  l'ar- 
pMll*aoit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés, 
■I  jîliM|aé  d'or  eu  d'argent,  au  mercure  on  an 
llpiine»  ainsi   qu'aux  bijoux,  dentelles,   pierres 
Métïniiisii ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ;  5*  et, 
«fe-géa^al,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de 
t0fgnfp»»%  pesant  isolément  quarante  kilogrammes 
i  aiTdessgus.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé" 
*r^în<h  au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets 
■HWdtn»  quoique  emba.lés  à  part,  s'ils  font  partie 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
d'objeta  envoyés  par  une  même  per- 
k  une  même  pentonne.  Il  en  sera  de  même 
ht*  excédants   de   bagagfs  qui  pèseraient 
on   isalémenl  plus  de  quarante  kilo- 
Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne 
ets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
neors  de  messageries  et  de  roulage  et 
intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
0  atflMïies  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
fli  ^pnd  co.'is.  Dans  les  cinq  cas  ci^dessus  spécifiés, 
§1^  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
ritadministration,  tant  pour  la  grande  que 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
ie.  En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
lionnes  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
transport  devront  être  calculés  de  telle 
qu'en   aucun  cas  un  de  ces  paquets  on 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'on 
même  nature  pesant  plus  de  quarante 

ite  le  cas  oh  la  compagnie  jugerait  con- 

soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 

partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 

conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 

le  tanf,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 

ir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 

i|a'après  un  délai  de  trois  mois  au  inoins 

voyageurs  et  d'un  an  pour  It-s  marchan- 

ite  modification  de  tarif  proposée  par  la 

e  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 

•voir  lien  qu'avec  l'homologation  de  Pad 


55.  Les  disposition»  du  présent  titre  ns'terotit'  dnihmtnëc«Miires',-p(BPi«iil«dè  ttawtmx* 
«ppliqoées,  en  ce  qai  concerne  soit  le  transport 
àéê  marchandises,  soit  le  transport  des  *  Toya- 
gcorsy  qae  dans  le  ca6  o&  le  gouvernement  an- 
rnit  exigé  de  la  compagnie  ,  conformément  an) 
paragraphe  2  de  Tart.  2  du  décret  de'concesiiion, 
rétablissement  d'un  service  public  de  mavchan- 
discs  ou  de  voyageurs. 


TirRG-V.  SflPOLATIOIIS    RELâVIVBSiA 
SBRVMBS  POBUOSé 


Dtvsas 


54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
«orp»,  aussi  bien  qne  l^  militaires  ou  marins 
▼oyageanl  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  «n  permission  ou  ren- 
trant- dans  leurs  foyers  après  libération^  ne  se- 
rontassnjettis,enx,leucschevaox  et  leurs  bagages, 
qu'an  quart  de  U.  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  de»  charges.  Si  le  gonvernemeni  avait  be- 
soiA  de  diriger  des  loupes  et  on  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
-chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  teHue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  damème  tarif,. tous  ses  moyens 
<le  transport. 

55.  Les  foncUonnaires  on  agents  ■  chargés  de 
riuspeclion,  du. contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agenls  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  tle  la  sur veil-< 
lance  dtfS  chemins  de  fer  dans  Tinlérët  de  la  per- 
ception de  PimpôU 

5Ô.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  beuces 
ordinaires  de  l'exploitation ,  la  compagnie  sera 
temio  de  réserver  gratuitement  deoa  comparli- 
luents  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à 
la  disposition  de  la  compagnie.  2°S!  le  volume 
des  d^écbes  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante ia  capacité  de  deux  compartiments  fa  deux 
banquettes,  de  aorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer 
une  voiture  spéciale  aux  -wagons  ordinaires,  le 
tran.tport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  bll»  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'administration  des  postes  qnince 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sur- 
-vciiJanca  du  service,  les  agents  préposés  h  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  dea  déf^èches,  auront 
^cciis  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
dcipolice  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  ré>erve  la  farnlté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  Les  appareil»  nécessaires  k  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
SM^ice  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
«1er   aux  employés   télégraphiques  connaissance 
•de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
<de  leur  en  fjire  connutire  les  causes.  En  cas  de 
«■upture  du  fil   lélégraphique,  les  employé»  de  la 
<om|)agnie  auront  k  raccrocher   provisoirement 
ios  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  h  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
f>lac9ments  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devlen- 


*iui  aeince  piriblir 


sur  ie  chemin  ,  ces  déf»hicem«ntt  eoraiaatirno, 
aux* fîrairde» ht  compagnie,  par  les  «oins^dt'Aid- 
ministration  des  lignée  télégr«pbic[nea.  La  eon^ 
pdjgiBte  pourra  être  autorisée  ^  an  besein  «eqai») 
par-le^mmistre  de  i'agricoUore,  du  coa^^Becce-ei 
des  travaux  pnblics,  agissant*  de  coaeert  avetls 
ministre 'de  l'iatérievr,  d'ëtaUnr  h  se»  fraiaiei- 
fils-' et  appareils  télégraphiqaea  destinés  k  tnas> 
mettre  les  signavx-nécessaires  po«r1asArelé«tli 
régularité  de  son  exploftatioa^  Elle  poorrafarse 
l'autorisation  dn  ministrede  l'intérieur,  te  servir 
des  poteaux  de  la  lig^e  télégraphique  d«  r&ek, 
lo^qu'une  semblable  ligne  exibtera  le  long  àeU 
voie.  La  compagnie  sera  tenue  deee  aosantm  ï 
tous- les  règlements  d'administration  -  peliliqM 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  deeerap- 
pareils,  ainsi  que  l'orgcmisalkm,  aux  fraia  deiJs 
compagnie,  du  contrôle  decesaries  pwka* 
agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  •arb'  54,  55r  56  «t^l 
ci^essus  ne  seront  appliquées  qne  daaaieewok' 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagniey«o«-- 
foruiément  au  paragraphe  2  de  l'aria  2  dndëiNl- 
de  concession,  1  établissement  d*iii 
de  Toy  agents. 

TITAE  VI.  Claosis  osTsassa. 

59.  '  Dans  le  'cas  où-  le  gouvernement '*wdoB«' 
,  nerait  Ou  autoriserait  la  constrae^on  de  rootet 

impériales,'  départementales  ou  Tfcinalea^  deeW* 
mins  de  fer  ou  de  canaux 'qui  traverseraàsait  la 
ligne  objet  de  la  préfente  conceasioi»,  la 
guie  ne  poorra  s'opposer  li  ces  travaux; 
tontes  les  disp. titrons  nécessaires  aertMrt 
pour  qu'il  n'en  résulte  ' aucun  obttadle  li  la  con^* 
structfbn  ou  au  «ervice  du  chemin  de  ieri 
cuns  frais  pour  la  compagnie; 

60*.  Toute  exécution  ou  autorisatkm 
de  route,  de  canal,  dccbemin  de  fer.deti 
de  navigation  dansla  contrée  où*  est  artoé 
min  de  fer  objet  de  la  présente 
dans  toute  antre  contrée-roisine  ovt  éloigtt4<(  mr- 
pourra  dorner  ouverture  i  auconedciaanJB'aPBt'' 
dcmnité  de  la  part  de  la  compagnie.  - 

61'.  Le  goarernement se  réserve  exprenémeat  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  coneewiews  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  ie  tfcMuin  qv^tmit  * 
l'objet  du  présent  cahier  de»  chaigtit'  on  qai  W'* 
raient  établis  en  pro^ongementdo-oi^BecIrtrBBUc 
La'  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k  !'< 
de  leur  établissement,  aucune  indettrnitéi 
que,  pourvu  qu'il  n'en  résnlte  aucun  c^'4aictofc 
circulation  ni  aucuns   frais  particuliers  polMT  JM— 
compagnie.  Les  compagnies  conccssionanifat T 
chemins  de  fer  d'embranchement  code  ^^ 
gement  auront  ia  faculté,  moyennaotMei 
ci-dessus  déterminés  et  l*observatioB  de» 
men's  de  police  et  de  service  étabKs  ou  k 
de   faire  circuler  leurs  voitures,    wagons  «i< 
chines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
concession,  pour  lequel  rette  facoHéser»- 
que  h  l'égard  desdits  embranchemextta  et 
gements.    Dans  le  cas  où  les  diverses  comî 
ne  pourraient  s'enlendre  entre  elles  sur 
de  cette  faculté,  lo  gouvernement  statuerait 
les  diflicollés  qai  s'élèveraient  entre   elle*  h 
égard.  Dans  !e  cas  où  une  compagnie  d'eml 
cliement  ou  de  prolongement  joignant   ta 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n*i 
pas  delà  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,* 
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«MM  «lan*  le  Mt  oà  2»  MmpcgBM  coactMÎOMMire 
Je  cette  dernière  ligne  ne  voodrait  pes  circoUr 
aor  les  proloogemenls  et  embrancheoaenit ,  Jes 
conapagnies  seraient  tenues  de  f*arranger  entre 
elles,  de  «ttanière^t|nê  te  service  lie  (rantpert  ne 
•oit  jamei^intenroinpit  an  points  de  jonelioa  des 
dWersea  lignas.  Celle  des  eompegnies  qvfcae  ser- 
Ttre  d^nn  AHilériel  qoi  Jie  serait  pss  sa  propsiétë 


paiera  une  indeninilé  en  rappert  avee  rosage  et 

la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  oh  les 

conapagnies  ne  se  mettraient  pat  d*aecord  rar  la 

quotité  de  T indemnité  oa  sar  les  mojens^aMarvr 

la  coftthiastion  dn  sertioe  sor  tente  le  ligne,  le 

.foaTemmni^nt  y  poerrowaitd'offlee  et  pnscniait 

imites  le»  mesores    néeesiaires.   L»  compagnie 

poarra  être  «snjettie ,  par  les  déerets  qoi  seront 

.  nltérienrement  rendus  pour  Teiploitalion  desclie- 

ninsdefer  de  prolongement  on  d^embrancbe- 

ment-  joignant  celai  qui  loi  est  concédé,  k  ac- 

■M*4er   •nt-'eompefmes  de   ces    eliefliins    one 

lédection  de  péage  dnii  calcnlée  s  l'»  si  le  prolen- 

genaentoti  tfembranchetDentn*a4>asplnsde  cent 

*Ulomèires,"dix<poar  oent  <<10  p;  iOO)  do  prix 

<p«rça  par  U  compagnie  ;*2^  û  le  prolong  amant 

-•oa'  Peaabranofaemrnt-  eaaède  '^«enl  Inleinètres  , 

-qwnae  ponr  eent  {i^  p. >  14)0)  {  S*  «i  le  prolom- 

-meni  on  l^mbranckeaont  escède  dewi  eents  4i- 

lauaèlres,  -ringl  ponr  eent  (90  p.  iOO)  t  ^  si  le 

prolongement  on  VeiaWendiemcs^'eieède  trois 

cesktskâloaBètxes,  nngt<«»nqponraeAi(35p.  100). 

63'  Xa  compagnie  s(>ra  tenue  de  B?enlandre 

avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d^nsines  qui, 

offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 

eâ»aptès,    demanderait  un    nouvel   embranche- 

ment;  k  défaut  d^eccord,  le  gouTernement  sta- 

toera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embrsnchements  seront  construits  aux  frais 

des  propriétaires'de  mines  et  d*o«ines,  et  detma- 

nière  b  ce  qn^l  ne-réso!te  de  leur  établissement 

^aooone  entrave  b  la  cireolation  générale,  aacune 

imne  d^a varie»  poorle  matériel,. ni  aacww  frais 

'•^tftieolters^pOQr  la  oMipagaie  •  Lear  «entaetien 

-jAevraélre  mM  •vec.setnvao&-  ùms  de.lenrs  pro- 

..#«MFiélairesetMsoas'Ui«ontr^  de  l^ad■linistraiion. 

l^adflaiaiacvalion  poarra,  h  iovlcs  époquest-pres- 

•cwe  les  modifications' qoi  seraient  jogéea  niiles 

dasM  lasovéoret  le  tracé  on  rétablisseBteatde  la 

voiodeadits^nbranehemaBts,  et  lea dMogemanU 

«eer ont  ^opérés»  ana  irais  ides  propriétetres.  -LUd- 

niinistralsoik.paMUia^jDéina».a{Mrès-ai«>ir  entendu 

,  Itt^^sopriétaires,  ordonner  PcnlèremenLitampo- 

,tmrm  dea,aigoille8  d«  sondorc,  dans  le  cas  où  les 

,idtablas8en>entaiembrancbés viendraient  k.  suspen- 

j^ra  en  Uiot  on. en  par  lie  leurs  trajDsports. 

'  OS.'  La  '<oiitribation  foncièna  eepa-  établie  en 

Mnsoifrâe  lasorCaoe  des  terrains  osovpés  par  le 

in  de  fer«et  «es^dépendanees^  la  ooie  <en 

pa  calecdée,  lOcaraM-  poorles  eananx,  ooafor- 

k  la  loi  da-  »  arrit  4603.  Lee  bâtkneiits 

«<» magaains dépandapts de Pespleitotion  idvalie- 

f-ttrin  de  fer^eroniassimiUsava  .propsiété»  béties 

'éb  la  loc«4iték^Too(ee  1er  coatr<biitioas.aaaqaeUes 

•  ioe«-' édifices  pourront  être  soumis  scrontr-anssi 

-•Itien  que  la  contr9>alioB  foneière,  k  la  cbarge'de 

■«li  «empagnie. 

'^t^ft.  Les  agents  et  gsi^des  qne  la   compagnie 
*^abUra,  soit- -pour  la  percepiion  des  droits,  aoit 

Ï»oor  la  burveillance  et  la,  police^  du  .chemin,  de 
ér  et  de  ses  dépendances,  pourront  être. ass^^r- 
menlés,  et  seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
dée champêtres. 


05*  La  obemin  de  fer  sera  |ilaeé  soos  la  sor- 
veiilaAce.de  L'adoMoistralion. 

46«  Les  firaisde  visite,  de  suvaillanM  a t  de  ré- 
ception des  travaux,  et  Im  frais  de  ceatrôlp  de 
Texploitation, seront  snpportéspar  la  compagnie.- 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  eoaapagaiefcra 
tenoe  de  verser  cbaqoe  année  k  la  aaitse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chrmin  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n*est  pss  comprise  celle  qoi 
sera  déterminée,  en  esécation  de  Tari.  56  oinles- 
sos,  ponrfrab  de  contrôle  de  servioe  télégraphi- 
que .de  la  eorapagnie  par  les  agents  deTliat.  Si 
la  compagnie. ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  anx époques  qui  auront  clé  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  rt  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  eootrilrations  pu» 
bliqnes. 

07. 'Avant  la  signelve  do  -décret  •ans  ratifiera 
Pacte  de  concession ,  la  compsgnie  dépOHraaa 
trésor  poblic  one  somme  de  trente  mille 
franos  (30,000  fr.),  en  numéraire  ou  en  rentes  sor 
TEtst,  calculées  conformément  k  l*ordonnancb  da 
19  janvier  1825 ,  on  en  bons  do  trésor  oo  solres 
effets  publics,  sveciransfcrt,  sa  profit  delaraiwe 
des.dépôtsetcoasignations,  de  celles  de  ces  val  tors 
qoiaeraient  nominatives  oo  k  ordre.  Cette  somme 
Wmera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elïesera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement k  l*avancemcnt  des  tràVaux.  Lo 
dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qo^après 
leur  entier  acbèrement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection,  de  do- 
miinle  k  Paris*  Dans  le  cas  où  elle  ne  TanTait  pcs 
fait,  toote  nalificat^pn  oo  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsquVIle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  delà  ptéfecture  de  la  Seine. 

69.  Les  con tests tions  qui  »*é'.èveraient  entre  la 
compagnie  et  Padnrinistratien  eo  sojet  de  k^exé- 
cutien  et  de  riaterpfétation  des.alanses  du  pré- 
sent cabiar  do  charges  seront  jngées<adminislra- 
.tirement.nsr  Je  conseil  de  préiectnre  du  dépar- 
temantde  fa  Seine,  sauf  recours  AuG)nsei1  â*Ëlat. 

70.  Le  présent  cahier  des  chnrgcs  ne  sera  pas- 
sible que  da  droit  fixe  de  un  franc. 


IS  âovv  cK  i|ssrva«BEa  1860.  —  Déerefimpé- 
irial  portant  q«e  le  département  dea  Alpes*Ma- 
ritimes  formera,  arec  le  département  da  Yar» 
on  arrondissement  forestier  qui  prendrale  n.  34* 
(XI,BuU.  DCCCXLVU,  n.  8169.) 

Map«léoii,«tc.,  sur  le  fa^ort  dfr notre 
iniBislretMcréttire  d'Etat  au  départunent 
desfinanoef  ;  to  le  lénatag^coiisiiUe  da  12 
juiD^l'SôO,  aTonsjdécrété  : 

ArUl«'.  Le'départenent  des  Alpes^M  a- 
ritimes  fermera  ,  aree  'le  déperteiMnt 
du-lj^ar,  un  arrendiseemefit  férestier  qui 
prendra  le  n.  34  et  cttii  aurapeai  obeMieu 
la  TfHe'de  Nice. 

2.  Le  Tingt-siiième  arrondîsseineDt  ^ 
dont  le  siège  est  à  Aix,  ne  comprendra 
désonnais  qne  lesdépartements  desfiasMs- 
"Alpes, ttea  Dooches-dU" Rhône  efr-de  Vau- 
«lase. 

3.  Notre  minislre  «des  •flnaiioes(M.  Ma- 
ligne) est  xhargé,  -etc. 


IMIPBB  FBANÇAIS.  »->  VJkWLtùV  III.  — ^2  AOUT  1860. 


484 

22  AOOT  as:  AsbptbmbhbISÔO.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
les  rivières  et  canani  j  désignés  (1).  (XI,  Bull. 
DCCCXLVil.n.  8170.) 

Napoléon ,  etc.,  ta  la  loi  do  9  jaillet 
1836,  portant  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières 
dénommés  au  tableau  A  qui  y  est  annexé: 
ensemble  l'ordonnance  du  15  octobre  1836, 
rendue  pour  son  eiécution ,  et  celles  des 
27  octobre  1837  et  30  novombre  1839, 
qui  ont  modiOé  les  bases  de  la  perception  ; 
vu  les  décrets  des  4  septembre  1849  et  9 
août  1854,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement en  vigueur  sur  les  rivières  et  ca- 
naui  non  concédés ,  dépendant  des  bassins 
de  TEscaut  et  de  l'Aa;  vu  le  décret  du  29 
Juin  1853,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaux  de  Breta- 
gne; Tordonnance  du  18  décembre  1847, 
et  le  décret  du  25  novembre  1854,  aux 
termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
de  risac  et  de  TOust  sont  assimilés  au 
canal  de  Nantes  à  Brest  pour  la  percep- 
tion desdits  droits  ;  vu  le  décret  du  4  sep- 
tembre 1849,  qui  a  fîié  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  de  S  «int-Quentin, 
et  ensemble  les  divers  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement prorogé  ledit  tarif  jusqu'au 
25  septembre  prochain;  vu  les  décrets  des 
2  août  et  15  septembre  1858,  portant  ta- 
rif des  droits  acluellemenl  en  vigueur  sur 
les  canaux  du  Rhône  au  Bhin,  de  Bour- 
gogne, du  Centre,  du  Berri,  du  Nivernais, 
latéral  à  la  Loire,  et  sur  les  canaux  de 
jonction  de  Decize,  de  Foùrchambault  et 
de  Saint-Thibaut  ;  vu  le  décret  du  24  août 
1858 ,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui 
perçus  sur  le  canal  des  Etangs  ;  vu  les  lois 
des  28  juillet  et  l«r  août  1860,  relatives 
an  rachat,  par  l'Etat,  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  1^  des  canaux^  soumissionnés 
d'Arles  à  Bouc,  de  la  Somme,  de  Mani- 
camp,  des  Ardennes,  latéral  à  TOise,  et 
rOise  canalisée  ;  2<>  des  canaux  concédés 
d'Orléans,  du  Loing,  de  Briare,  de  Roanne 
à  Digoin,  de  la  Sensée,  et  d'Aire  à  la  Bas- 
sée;  3»  de  l'Ecluse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut; 
vu  l'art.  4  de  chacune  des  lois  précitées 
du  28  juillet  et  du  i*^  août  1860,  aux  ter- 
mes duquel  les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
tion ou  de  péage  actuellement  perças  sur 
les  canaux  qui  sont  désignés  auidites  lois 
ainsi  qu'à  l'écluse  d'iwuy,  peuvent  être 
réduits,  par  décrets  impériaux,  à  dater  du 
l«r  juillet  1860  ;  vu,  pour  l'ensemble  des 
^ours   d'eau  dépendants  des  bassins  de 


l'Escaut  et  de  TAa,  et  des  canaux  rappelés 
ci- dessus,  les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  des  ordon- 
nances des  15  octobre  1836  et  30  novem- 
bre 1839;  vu  ravis  de  notre  niinistre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture  ,  du  commerce  et  des  travaax 
publics  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art.l«^  A  partir  du  l*'  septembre  tSCO, 
les  droits  de  navigation  établis  sur  les  ri- 
vières et  canaux  désignés  ci-aprés  seroal 
perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

5  1*'.  —  Fleuves  et  rivihret  dénommés  mu  tablée»  A. 
annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1856  (2). 

Marehandises  de  première  classe,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  deux  millimes  ;  marchandises 
de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
un  millime;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube 
d'assemblaee  et  par  kilomètre  sans  déduction  de 
vide,  bois  de  tonte  espèce,  deux  dix-millimes';  b 
droit  snr  les  tra  1  ns  sera  réduit  de  moitié  pour  tonte 
la  partie  des  rivières  où  la  navigation  ne  peut  avoir 
lien  avec  des  bateaux  bascules  à  poisson,  par  mè- 
tre cube  et  par  kilomètre,  un  millime. 
S  2.  —  Rivières  et  camaux  non  eoneédés  de*  hauhn 
de  t Escaut  et  de  CAa, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  cinq  millimes  ;  marchandises  de 
deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  dcox 
millimes;  trains  et  radeaux  par  mètre  cabe  d*a5- 
semblageet  par  kilomètre  sans  déJuciion  de  vide, 
bois  de  toute  espèce,  vingt  cinq  dix-milUmes. 

53,  —  Canaux  du  Blavet,  (CIlle-et-Rance,  de 
Nantes  à  Brest  et  ses  dérivations. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kdomètre,  deox  millimes;  marchandiaea  de 
deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  nn 
millime  ;  trains  et  radeanx,  par  métré  cube  d*«- 
semblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide, 
bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes;  bascules 
Il  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kiloaiètre,  un 
millime  ;  les  marchandises  non  dénonomées  ct- 
après  seront  imposées  li  la  première  c^tme  des 
cours  d^eaux  désignés  aux  paragraphes  1,  2  «I  S. 

Marchandises  de  deuxihne  classe. 
Métaux  non  ouvrés;  bois  de  toute  cspëcs,  y 
compris  les  bois  exotiques  d*ébénisterie  et  de  tein- 
ture, substances  tinctoriales  ;  charbons  de  boii, 
écorce,  tan  ;  mélasses  ;  droguerie,  potasse,  soade, 
produits  chimiques;  faïence,  verres  h  vitre»»  ver- 
rerie.  bouteilles  ;  poterie  commune,  formes  & 
sucre  ;  soufres  raffinés  et  bruts  ;  houille,  coke  ; 
minerais,  terre  à  porcelaine;  asphaltes  en  hSoa 
et  en  mastic;  fagots,  charbonuettes,  tootJM; 
marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégromsa 
laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellone, 
carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre, 
ciment  et  autres  matériaux'  de  construction  ; 
marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ;  foarva- 

ges,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de 
etteraves;   cendres,  fumier,   engrais  de    UmU 


(1)  Voy.  lois  des  28  jaillet  et  1"  août  1860, 
'suprà,p  370,  379  et  suivantes,  et  les  notes. 
(3)  cFestpar  erreur  que  le  Bulletin  des  /où  donne 


la  date  de  1856  à  la  loi  du  9  joil/at;  il  faat  lire 
1835. 
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$orte,  aoir  animal,  guano  ;  tnviax  de  drainage  ( 
rutaillea  vides;  chifEbm  et  drilles t  verres  c»as4s, 
scories  ;  pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d*£t- 
pagne  et  «atrea. 

{  /^  .  Canat  de  Saint- Quentin, 

Marchandises  de  première  clause,  psr  tonne 
et  par  kilomètre,  un  centime  ;  marchandises  de 
dea«ièuae  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq 
miUimea,  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  vingt-cinq  dia-millimes; 
trains  et  radeaax,  par  mètre  rnbe  d'assemblage  et 
par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de 
tonte  espèce,  vingt-cinq  diz-miilimes  ;  bascnles  k 
poiason,  par  mètre  cnbe  et  par  kilomèlre,  nn 
centime.  Les  marchandises  non  dénommées  ci- 
après  auront  imposées  k  la  première  classe  dn  tarif     terre,  ris,  betteraves  ;  menns  grains'  et  grainca 
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vieeven;  ne  paieront,  psr  tonne  et  par  kilomè 
tre,  qne  cinq  roillimes  ;  trains  et  radeans,  par 
mètre  cnbe  tVaasemblage  et  par  kilomètre  saaa 
dédaction  de  vide,  bois  de  lonle  espèce,  vingt-cinq 
dix'milliémea  ;  bsMoles  è  poisson,  par  mètre  cnbe 
et  par  kilomètre,  an  centime.  Les  marchandises 
non  dénommées  ci-après  seront  imposées  k  la 
première  classe  do  tarif  des  ranaos  désigné»  ans 
paragraphes  5  et  0.  Sur  les  canans  de  la  Seraée 
et  d'Aire  k  la  Baasée,  la  hoaiJe  et  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

M«rehtmdisei  de  deeueîkmê  elmtee» 

Vins,  eaax-de*vie,  esprits,  liqoenrs,  vinaigre, 
cidre,  bières  et  antres  boissons  ;  céréales,  soit  en 
grains,  soit  en  farine,  légnmes  secs,  pommes  de 


da  canal  de  Suini-Qnentin. 

Mareh«ndise$  de  detueUme  eiëeee, 
Métanz  non  onvrés  ;  bois  exotiques  d'ébéniste- 
rie  et  de  teintore  ;  substances  tinctoriales  ;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  drogueries, 
potasse,  soiuie,  produits  chimiques  ;  faïence,  ver- 
res k  vître,  verreries,  bouteilles;  soufre  raffiné  ; 
hooiUe  et  coke. 

Marehandiset  de  troiêihne  ettute. 

Minerais,  terre  k  porcelaine,  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic,  soufre  brut  ;  boit  de  toute  espèce 
autres  qne  les  bois  exotiques  d'ébéuisterie  et  de 
teintare  ;  fagots  ,  charbonnettes,  tourbe  ;  mar- 
bres et  graniis  bruts  on  simplement  d^rossis,  la- 
vée, grès,  tnf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons, 
carveanx,  biiqnes,  tniies,  ardoises,  chaux,  pUtre, 
dnaeat  et  autres  matériaux  de  construction  ; 
mnme,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourra- 
ges, tourteaux  de  graines  oléagineuses,  palpes  de 
betteraves;  vendre,  fumier,  engrais  de  toute 
amrle,  noir  animal,  guano  ;  tuyaux  de  drainage  ; 
fioitaillea  vides  ;  chiffons  et  drilles  ;  verres  cassés, 
scories;  pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Es- 
pagne et  autres. 

{  5.  ...  Ctauuue  du  Bhên*  tm  JRAm,  de  Bourgognet 

d»  Centre,  dut  Berri,  du  Nitemaie,  latéral  à  la 

loire  et  eee^eanaux  de  jonction,  de  Dieize,  de  Fout' 

ehambeudtt  de  Saint-Thibault  et  de  Heven,  eC Arles 

à  Boue,  de  la  Sonwie,  de  Manicamp,  de$  Ardennes^ 

taiéral  A  rOiee^  cTOrléan»,  du  Loing^  de  Briare,  de 

Sottmu  k  Digoin,  de  la  Sensée,  et  «CÀire  à  la  Basses, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  pècc^jvingt-cinq  dix^millièmes. 
par  kilomètre,  deux  centimes;  marchandises  de 
deuxième  classe  par  tonne  et  par  kilomètre,  un 
eentime;  marchandises  de  troisième  claase,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinqmillimes  ;  marchan- 
diaes  de  quatrième  classe,  par  tonne  et  par  kilo- 
SBèlre,  vingt-cinq  dix-mil  limes;  trains  et  radeaux, 
p«r  mètre  cube  d  assembisge  etpar  kilomètre  sans 
Mduction  de  vide ,  bois  de  toute  espèce,  vingl- 
cinq  dix-millimes;  bascnles  k  poisson,  par  mètre 
tmbe  et  par  kilomètre,  un  centime. 

S  6.  —  Canal  des  Etangs 


diverses;  métaux  ouvrés  ;  m1,  savons;  laines  tt 
cotons  bruts. 

Marchandises  de  troisième  classe. 

Métaux  non  ouvrés  ;  bois  exotiques  d*ébénis- 
terie  et  de  teinture,  substances  tinctoriales  ;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  droguerie, 
potasse,  soude,  produits  chimiques  ;  faience,  ver- 
res k  vitres,  verrerie,  bouteilles;  poterie  com- 
mune, formes  k  sucre  ;  soufre  raffiné. 

Marchandises  de  quatrihae  classe. 

Houille,  coke  ;  minerais,  terre  k  porcelaine,  as- 

5 halte  en  blocs  et  en  mastic,  soufre  brut  ;  bois 
e  toute  espèce  autres  que  les  bois  exotiques  d'é- 
bénisterie  et  de  teinture;  fagots,  charbunnettes,  ' 
tourbe  ;  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement 
d^rossis,  laves,  grès,  tnf,  pierres  de  toute  espèce, 
moellons,  carreaux,  brique«,  tuiles, ardoises,  chaux 
plâtre,  ciment  et  autre»  matériaux  de  construc- 
tion ;  marnes,  argiles,  sable,  cailloux,  graviers  ; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pul- 
pes de  betteraves;  cendres,  fumiers,  engrais  de 
toute  sorte,  noir  animal,  guano  ;  tuyaux  de  drai- 
nage ;  futailles  vides,  chiffons  et  drilles,  verres 
caués,  scories  ;  pavés,  craie,  terre  et  ocres,  blancs 
d'Espagne  et  autres. 

57.  —  Rivihre  de  POise  canalisée. 

Marchandises  de  toute  espèce,  par  tonne  et  psr 
kilomètre,  vingl-cinq  dix  millimes  ;  trains  et  ra- 
deaux,'par  mèlr^cube  d'assemblage  et  par  kilo- 
mètre sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  es- 


2.  Les  perceptions  opérées  en  verla  du 
présent  tarif  sur  les  différentes  voies  na- 
vigables désignées  ci-dessus  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

3.  Les  droits  de  péage  établis  au  pas 
sage  de  recluse  d'Iwuy,  sur  TEscaut,  ces- 
seront d'être  perçus  à  compter  du  i*r 
septembre  prochain. 

4.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de 

Harchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
•%  par  kilomètre,  deux  centimes  ;  marchandisesde  double  dC  celul  qui  sera  perçu  SUr  les 
deajûèine  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un      trains  non  chargés. 


centime  ;  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes;  marchan- 
di»es  de  quatrième  classe,  par  tonne  et  par  kilo- 
nxètre,  vingt-cinq  dix-millimes  ;  les  marchandises 
da  première  et  de  deuxième  classe  transportées 
p«r  la  voie  d^MU  k  destinaiioa  de  MoutpelUeri  et 


5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises 
diverses  supporteront  les  droits  propor- 
tionnellement au  poids  et  suivant  la  na- 
ture de  chaque  partie  du  chargement. 

6.  Uf  murcbADdises   pourr9Q(  ^Irç 
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traiMportées  d'une  clasie  supérieure  dans  Yeillance  de  la  caisse  des  dép^^ts  et  consi- 

■une  elasse  moins  élevée  du  .Urif,  »par  dé-  .gnations,  ayons  décrété  : 

ciston  ministérielle;  les  taxes  ainti  ré-  Art.  l«r.  Les  lois  et  dispositions leU- 

duites  ne  pourront  pas  être  reletées  avan  t  tives  aui  dépôts  de  toute  nature,  aux  con- 

un  intervalle  de  six  mofs.  sigoations  judiciaires  ou  administra  tives, 

7.  Sont  exempts  des  droits  :  1<*  les  ba-  ^  la  caisse  de  retraites  pour  la  Yteinesseel 

teaui  et  .bascules  à  poisson  entièrement  è  la  caisse  de  la  dotation  de  Tarméedso^ 

vides  ;  S*  les  bâtiments  etbateaux  de  la  l'empire    français,   sont  .immédiataneiit 

marine  impériale  effeetés  an  service  mili-  ■  applicables  anx  départements  d*  la fiaveie, 

taire  detee  >dépat(anient  ou  du  départe-  delaHaute^avoieetdesAlpes-llaritinci. 

ment  de  la  guerre,  sans  intervention  de  2.  Toutefois,  en  attendant  rinstaNalion 

fournisseurs  ou  d'entrepreneurs;   5^  les  prochaine  des  receveurs  généraux  et par- 

batcaui  employés  exclusivement  au  ser-  ticullers  des  finances  dans  les  iCrois  noa- 

vice  ou  anx  travaui  de  la  navigation,  par  veani  départements,  leatrésoriei»  pafwrs 

ies  agents  des  ponts  et  cbauj^sées;  ^  les  deGbambéry,d'Annecf  et<ie^lee,Mmpli- 

bateaux  pècbeurs  lorsqu'ils  porteront  uni>  ront  provisoirement  les^fonelioiia  de  prépo- 

qnement  des  ob|ets  relatifs  à  la  pèche;  -<és  delà  caisse  des  dépôtSv«UMisignatioos. 

50  les  bacs,  batelets,  canots  servant  à  tra-  3.  Notre  ministre  des«6aAnces  (H.Ma- 

verser  d'une  rive  à  l'autre  ;  €<>  les  bateaux  gne)^st  chargé,  etc. 

appartenant  aux  propiiétaires  ou  fermiers  ■ 

et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  té-  ft  aoo*  =  Ssbptbmbrb  186O.  - IMcrti  ÛM<ri«i 

coites  et  de  grainsen  gerbes  pOOr  le  compte  portant  amorûation.de  la  lociélé  anonyme,  for- 

desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils  ™^c  *^  Havre,  «ous  la  dénomination  de  rz^ua- 

auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  '^^'  compagnie  d*asn>rane«s  maritioMB,' (1], 


de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de       ^""'  *°PP'  '^''^XYi,  n.  10119.) 

leur  exploitation.  t  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de^natrc 

8.  Notre  ministre  .de»  finana«s>  (M.  i&fa-   -ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparUoiMDt 

gne)  est  chargé,  etc.  <  de  l-AgrieuUure ,  du  comnerce'etdea.tra- 

vauKpoblics ;  vu  letart.  29 à 87/48^1 45 


««             ^  du  Uode  de  commerce  ;  vu  le  rétéùissé 

ntîTJr'*"'',"'"^?*^*;^^'**'"^'^,'^  «n  date  du  26  juin  1S60,  constatant  le 

qoi  déclare  applicables  aai  départements  d« la  AAnM  h  Ja  r.îccn  ^«-  Îa^ai-     .    !?    s 

SaToie,  delà  Haute  Savoie  et  des  Alpes'Mari-  TT^^^Î  T  ^^^^  ^^f  "Î^P^^*  «UpD^gOa- 

times.  le»  lois  et  disposition»  rdaliveaanx^é-  '  *'^«  <•«  **  «M»nacdedeuXi«ent:CiBqua»le 
pots  de  toute  nature,  aux  consignations  jodi-  '  n^HiefrailCS  (2^,000  fr.)«  forOMB  Vie  QMrt  * 

claires  on  administrative»,   eicj  (XI,  fltill.  -du  eapital   social;  notre  eons6il  ë^llt 

DCCCXLVn,  n.  8171.  )  entendu,  avons  décrété  : 

Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  HO  de  la  loi  du  A^'**'-  'ï^  société  a  wmyiDrlîorméeau 

28  avril  1816,  qpi  a  attribué  l'administra-  ^^J**  (Scme-Inférteure)  soq^latléDomi- 

tion  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  "«"O"  ^e  *^gï*fl^«wr,  compagnie  d*assn- 

tiens  à  un  élablissen^ent  spécial,  fous.le  ^*"^^  maritimes,  est  autorisée.  SonVap- 

nom  de  Caisse  des  d^ôts  et  consigna-  P'o«f^« '««  «^«UiU  de  l)iidite«sofi^«4(eIâ 

tions;  vu  les  ordonnances  réglemenlaii«s  U"».'*.»®»*  «oplenus  daDs.l!Mfe.pês«é,  le 

des  22  mai  et  3  juiUet  iat6 ;  vu  ies  lois  ^*, J""*«*  *o^»  devant  M«  Ato^ele^cson 

et  décrets  qui  régissent  l'institution  de  la  *^®"^"«  »  notaires  au  HavrB  ,jM|«il^te 

caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  la  '^•*«'^*  *"">«»>^  ««  préseot  déeret. 

caisse  de  la  dotation  de  l'armée;  vu  l'or-  J^*'  ^  présente  autorisatio^a^oiifra^élre 

donnance  du  U  décembre  1839;  vu  le  ^^*^fl"*^  ^^  cas  de  violation  on  de  non 

sénalus-consulle  du  12  juin  1860  ;  con-  f^^^f"^'?»  ^^^  statuts  approuvés,  «ai^jrré- 

sidérant  qu'il  importe  de  faire  participer  ^^t  f  ^^«^'^'^«^'s  des  Ijerjs. 

les  territoires  nouvellement  annexés    à  .^-i^ww^té^^Mlcnup^ftrtmeUPB^tens 


.w   tciiiiuiics   ijuuveiiemeni  annexes    a  i      .     "--^—r.T^r-^— .v—v-m^ 

l'Empire  français  aux  bienfaits  résultant  ^  ««««PO»?»  «n«lï«»ide,son  — 

de  l'établissement  créé  par  la  loi  du  28  "^"' *"  ™*»^*<*« ''«««^«««It^re»  — —- .- 

avril  1816  pour  recevoir  et  conserver  à  ?z*''^®  ^^^^  travaux  publies^  an  prèteldu 

titre  de  dépositaire  permanent  et  invfoia-  «^iWMmept  de  U  Scineiln^éciiw»..! -à  la 

ble,  placé  sous  la  surveillance  de  l'auto-  J'^*"*"^'^  ««  commerce  et  aa^eaffeida,  lei- 

rité  législative  et  sous  les  yeux  d^  la  jus-  *>ttn«i  <*«  oommerce.da- Havfe.  ^ 

lice,  toutes  les  sommes  dont  le  versement  a  ^'   ^^^®    ministre    de  rûfAcnHwt , 

aura  été  ordonné  ou  autorisé  ;  sur  le  rap-  7^  commerce   et    des  travail   polMics 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ^^'  ^PUbér)  est  chargé,  e^c. 

au  dépaHement  des -Canoës,  et  d'après  — ^^ — 

ravis  confotme  delà  commission  de  sur-  '  4Ao«Tn<5«suTMuw'ig«0.  *- 4>éMS<i«ip4»jal 

qai  approuve  U  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2 


ito«»Mjlitr  •©•  !•  dénwniwilion  d«  Mjj- 
,ae«-iM  du  Midi  et  de  tAwnr§^'  (XI.  BirtU 
aJpp^  DCLXXYl,  tt.  lOlM.) 

Napoléon,  elc*,  sur  le  rapport  de  noire 
miaiftire  secréuire d*EUt  aadépartement 
<it  l'a^ricaltow-*  4«  comaieict  cl  de»  tra- 
vaux pobHcs  ;  ▼«  le  déerel ,  en  date  dn 
^t^oclobre  1850,  porlanl  antofltalion  de 
4a  société  anonyme  formée  à  Bf  onlpHHer 
?Hérault)  sous  la  dénomination  de  Meua- 
aérUi  du  Midi  êtd$  i'Àuvcrgne;  yu  la 
délibérali^  prise,  le  11  novembre  1859, 
par  raseemDlée  générale  des  aeiionnaires, 
i  Teffet  de  proroger  la  dorée  de  ladite  so- 
ciété, et  vil  aossl  le  consentement  unanime 
des  actionnaires  k  la  prorogation  proje- 
lée;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété: 

Arl.  !•'.  La  neoteUe  rédaction  de  Tari. 
2  des  statuts  de  la  société  awonyme  for- 
mée à  Montpellier  (Hérault)  sous  la  dé- 
nomination de  HMsageriês  du  Midi  et 
de  V Auvergne  est  approuvée  telle  qu'elle 
esi  contenoe  dans  l'acie  passé,  le  6  Juillet 
1860  devant  M*  Àaduze  et  ton  collègue, 
ootaîrcs  i  Montpellier,  lecjuel  acte  rettera 
anneié  au  présent  décret. 

».  Notre  miolstre  de  ragricuUure  , 
4m  CMunerce  et  des  travaux  publics 
(M.  itotttier)  est  cbarg^,  ete» 

â  AOUT  =  5  «PTEMBRE 1860.  --Décwt  impëri»! 
irai  !•  ao»ori»e  ia  compagnie  U'uMurtnce»  h 
«rimes  conire  U  grêle,  formée  k  Dijon,  .ou.  la 
déiwnmaiio» de  CAbeiU^  b^mtgulgtmm^tkéuh^ 
«tttoet  k  celte  déiK»i«MlM»  ce*l«  u«  /  AàtUiê; 
Sr  approuwr  des  mortilloMiŒi»  •»*  «^f  »^„*l« 
Ugiircottîp«siiie.  (  XI,  mi  eapp»  DlLXXVI» 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roiolstfc  secrétaire  d'EUt  au  département 
<l<  ragricullwe,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  \  vu  noire  décret  du  25  jum 
1866.  portaol  autorisation  de  la  société 
anonyme,  fermée  à  Dijon  (Côte-d  Or),  sous 
ia  dénomination  de  l'Abeille  baurgm^ 
nnorme,  compagnie  d'assurances  à  primes 
conlre/la  grêle,  et  approbauon  de  ses  sta- 
luls  ;  vu  noe  décrets  des  26  octobre  l8o7 
«tâO  octobre  1858,  qui  approuvent  des 
«-diûcaiions  aoidils  statuts  ;  vu  la  nou- 
velle délîbéraUon  prise  par  l'assemblée  gé- 
fiérale  des.  acUonnaires  de  la  compagnie 
dans  sa  Téuirion  du  27  novembre  1858,  et 
avant  poui^obiet  une  nouvelle  augmeuu- 
lion  do  capital  social  el-des  modifications 
ani  statuts  ,  noiamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  dénomination  de  la  s\)ciété  ;  vu 
le  Têcépiasé,  en  àate  du  8  novembre  1»59, 
deM  leTectvewr  général  de»  finances  de 


«AtaiiàM  lit.  ^  4, 16  ▲•UT  1860. 
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rarrondisiement  de  Dijen,  conslatant  I». 
dépM  à  la  caisse  des  dépéis  et  c oiialga«-> 
lions  de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquième 
de  la  noovelle  augmentation  projetée;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Dijon  (C6le-d'0r),  sous  la  dénominatioit 
de  V Abeille  bourguignonne,  compagnie 
d'assurances  à  primes  contre  la  grêle,  est 
autorisée  à  substituer  à  cette  dénomina- 
tion celle  de  l'Abeille  ,  compagnie  d'assn*^ 
ronces  à  primes  contre  la  grêle.  Sont  ap- 
prouvées les  modiications  aui  art.  1,  5, 
9, 12,  22  et  42  des  statuts  de  ladite  so- 
ciété, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
Tacte  passé  le  14  Juillet  1860  devant 
!!•  Blondel  et  son  collègue,  notaires  à  Di^^ 
Jon,  lequel  acte  restera  ameié  an  présent 

décret* 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé;  etc. 

16  AOUT  OB  5i>E»TBii»E«  1850.  —  DéeTet  imifériêl 
qoi  reconnaît  conraie  ëteblisiemflnt  d^aUBlé 
pvMiqoe  la  sociéU  de  «liariii  n<aternelle  de 
Bourg.  (XI,  Bull.aapp.  DCX.XXVI,  n.  10l2d.) 

Napoléon,  etc.,-  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintériiur;  vu  la  lettre  du  29  mai  1860, 
par  laquelle  la  présidente  de  la  société  de 
charité  materaeiie  de  Bourg  sollicite  la 
reconnaissance  de  celte  ln»litnlion  comme 
établissement  d*utitité  publique;  vu  les 
statuts  délibérés  le  même  jour  par  le  con- 
seil d'administration  de  ladite  société  ;  vu 
ravis  dn  conseil  municipal  de  Bourg,  en 
date  du  42  avril  i8G0;  vu  l'avis  exprimé 
par  M.  le  préfet  de  l'Ain,  dans  sa  lettre 
du  •  29  mai  186&  ;  ensemble  les  autres 
pièces  réunies  Su  dossier;  vu  les  décrets 
impériaui  des5  mailSlO  et  25  Juillet  1811 
et  l'ordonnance  royale  du  44  octobre  1 814; 
V»  le  décret  du  2  février  1855;  vu  le  rè- 
glement général  du  15  mars  suivant,  sur 
rorganisaiion  et  le  mode  d'administration 
des  sociétés  de  charité  maiernelle  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  La  société  de  charité  mater- 
nelle de  Bourg  est  reconnue  comme  éla- 
bllssçmenl  d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  ladite  société,  telT 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuvés. 

5.  Notre  ministre  de  l'intéfieur  (M.  Bil- 
lauU)  est  chargé,  etc. 

StatuU  delà  Société  de  charité  maternelle  de 

Bourg  [Ain], 
Art.    1".   La  Société   de  charilé  maternelle 
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de  la  ville  de  Boarg  (Ain)  a  pour  objet  d^aaiister 
le»  femmes  panvrc»  pendant  leiira  conchcsi  de 
les  encourager  h  nourrir  elles-mêmes  leurs  en- 
fants, de  préTeiiir  les  expositions  et  de  prëserTer 
lesenfanU  nouveau-né»  des  suites  souvent  fatales 
du  dénuement. 

2.  La  Société  accorde  des  serours  aux  femmes 
pauvres  et  aux  enfunle  nés  de  p:*renls  pauvres, 
mariés  religieusement,  sans  dibtinclion  des  cultes 
auxquels  ils  appartiennent. 

3.  Sont  membres  du  la  Société  les  personnes 
qui  souscrivent  pour  une  cotisation  annuelle  dont 

,  le  minimum  est  l'né  h  cinq  (rjncs  ou  qui  s'enga- 
gent à  donner  chaque  année  k  la  Société,  en 
layettes  ou  autres  objets,  une  valeur  égale  k  cette 
somme.  Sont  membres  de  droit  etprésidenis  ho* 
notaires,  M.  lu  préfet,  Mgr  Tévèque,  et  M.  le 
maire  de  Bourg. 

4.  Tous  les  membres  de  la  Société  sont  couvo« 
qnés  en  asseuibiéu  générale  chaque  année,  an 
commencement  de  février,  sous  la  prési<ience  de 
Pun  des  présidents  honoraires.  Il  est  donné  com- 
munication, dans  cette  séance,  du  compte-rendu 
des  opérations  de  Tannée  expirée.  L'assemblée 
émet,  »il  y  u  lieu,  des  observations  ou  des  vœux, 
dans  le  but  d'accroître  les  bienfaits  de  i'inslitn- 
lion. 

5.  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 
1*  du  montant  des  souscriptions  et  des  subven- 
tions annuelles;  2*  du  produit  des  quêtes,  coa- 
^certs,  loteries,  etc.;  3**  des  rentes  sur  l'Etal  ou 
sur  particuliers;  ft*  enfin»  des  legs  et  dona- 
tions. 

6.  La  Société,  placée  sous  le  patronage  de 
S.  M.  l'Impératrice,  est  régie  par  un  conseil 
d'administration. 

7.  Le  conseil  est  composé  de  sept  dames,  élues 

f>our  la  première  fois  au  scrutin  de  la  liste  et  li 
a  majorité  abolue  des  suffrages,  par  les  sociétai- 
res réunis  en  assemblée  gi^nérale. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
annuellement  par  cinquième.  Pendant  les  qua- 
tre premières  années,  les  dames  qui  doivent  sor- 
tir du  conseil  sont  désignées  par  le  sort,  et  plus 
tard  par  l'ancienneté.  Dans  la  séance  du  mois 
d'avril,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  des 
dames  sortanlesi  qui  peuvent  toujours  être  réé- 
lues. 

0.  En  cas  de  vacances  pour  anires  causes,  il  est 
pourvu  an  remplacement,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  le  conseil  réuni  à  cet  effet  ou  moyen 
d'une  convocation  spéciale.  Les  personnes  cnoi« 
sies  ne  sont  nommées  que  pour  le  temps  pendant 
lequel  les  dames  sortantes  devaient  rester  en 
onctions. 

10-  La  présidente  et  la  vice-présidente  de  la 
Société  sont  nommées  par  S.  M.  l'Irapéralrice. 
Un  secrétaire-trésorier  est  choisi  par  le  conseil  ; 
sa  nomination  est  soumise  li  l'approbation  du  pi  é- 
feU  Le  >>ecrétairetrésorier  assiste  k  toutes  les  réu- 
nionset  délibérations  du  conseil,  et  ily  a  voixcon* 
sullative. 

11.  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites  dans  la 
société.  Le  conseil  peut  néanmoins  attacher  on 
traitement,  sous  l'approbation  du  préfet,  kl'em- 
ploi  de  secrétaire-trésorier. 


il  statue  sur  les  demandes  d'admiision  au  m* 
cours  ;  enfin,  il  délibère  sur  tout  ce  qui  peotit. 
téresser  l'institution. 

lA  Le  budget  supplémentaire  de  l'eiefciei 
courant  et  le  budget  de  la  Société  pour  l'année 
suivante  sont  soumis  k  l'approbation  do  préfet, 
en  doub'e  expédition,  le  premier,  avantleiStoAl, 
et  le  second,  avant  le  15  novembre 

15.  Le  trésorier  dresse,  au  mois  de  janfirr,  on 
compte  de  s»  gestion  pendant  l'année  précédenle. 
Ce  compte  est  établi  en  quadruple  espédilton  et 
appuyé  des  pièces  nécessaires  pour  en  constater 
la  régularité. 

16.  Trois  membres  du  conseil  sont  déUgnéi 
pour  examiner,  dans  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier, les  livres  et  comptes  du  trésorier,  aiosi  qi» 
les  pièces  k  l'appui.  Iis  arrêtent  les  quatre  eipé- 
ditions  du  compte.  Une  de  ces  expéditions  est 
déposée  dans  les  archives  de  la  Société  et  une  an- 
tre remise  au  trésorier  pour  sa  décharge. 

17.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  rérrier,» 

Clos  tard,  la  présid<?nte  remet  an  préret,  en  dou- 
te expédition  :  1**  le  compte  des  recet'.es  et  de» 
dépensas  de  l'année  précédente;  2*  le  compte 
mural  de  l'œuvre. 

18.  Un  lèçlement  particulier,  qui  doit  être 
soumis  k  l'approbation  du  préfet,  délerœinerim- 
portance  et  la  nature  des  secours  k  accorder,  les 
conditions  d'admitsion  et  tous  les  autres  détails 
d'administration. 

19.  Il  ne  pourra  è^re  fait  aucune  addition  oa 
modification  aux  présents  statuts  qu'autant  qss 
la  proposition  en  aura  été  d'abord  lue  au  rooseil 
et  déposée  sur  le  bureau,  qu'elle  aura  élé  disca- 
tée  et  votée  k  an  mois  d'intervalle  dans  une séincfr 
extraordinaire  spécialement  convoquée  pour  cet 
objet,  qu'elle  aura  réuni  les  deux  tiers  des  mi 
des  membres  en  exercice  et  qu'elle  aura  élé  ap- 
prouvée par  un  décret. 


25  JUILLET   ss  7  SBPTBMBKB  1860.  —  DéCTêl  iflOpé- 

rial  qui  autorise  l'établissement,  sarlaSeise, 
entre  Confl.ms  et  la  mer,  d'un  service  detouage 
sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorqrfigedfi^* 
teaux  ou  navires.  (II  ,  Bull.  UCCOLVIIIi 
n.  8182.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  npporiit^oln 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeiit 
de  Tagriculttire,  du  commerce  et  deslr** 
vaux  publics;  vu  la  demande  da^ieur Go- 
deanx  ^Eugène)  tendant  à  obtenir  l'aotori- 
aalion  d'établir  un  service  de  tooage  tor 
chaîne  noyée  dans  la  Seine,  entre  Temboa- 
ehurede  l'Oise.à  Conflans.et  lainer;^  ^ 
pièces  des  enquêtes;  vu  l'avis  de  la  cbiiR* 
bre  de  commerce  de  Paris,  du  16  sepWJ' 
brel853;  vu  les  avis  de  la  chambre  (k 
commerce  de  Rouen,  du  50  décero^J* 
i  853  et  d  u  1 4  novembre  1 856  ;  vu  l'avis  « 
la  chambre  de  commerce  du  Havre,  du  9 
décembre  1856;  vu  l'avis  du  préfet  de  II 


^^  -  ,      a    .  .       .  ,  Seine-Inférieure,  du  17  décembre  1856; 

12.  Le  consed  se  réunit  tous  les  mo...  ou  k  des  y^  igg  «vis  du  COnseil  général  dCS  pOOU  et 
intervalles  plus  rapprochés,  SI  les  affaires  de  a  lu  7  j  ^J  .rVo--»  ja  /wtobre 
société  l'exigent.  Le.  convocations  «,nt  faites,  sur  Chaussées,  des  27  avril  1857,  18  OC  OWe 
'invitation  de  la  présidente,  par  lessoinsdu  se-  «^  ^*  ^6  décembre   1858;  VU  le  ce"lD"» 

ci^taire.  •  délivré  par  le  directeur  de  lacaisied» 

13.  Le  conseil  dresse  les  bndgt^ts de  la  Société;  dépôts  et  consignations,  €0  date  dtt  I' 
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juillet  4860»  coniUtant  le  dépôt  de  la 
sorome  de  qastre  mille  francs  de  rente 
iroif  pour  cent,  fait  par  le  sieur  E.  Go- 
deaai,  i  titre  de  cautionnement;  notre 
^«ODsell  d*Eiat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  sieur  Godeaui  (Eugène) 
€8i  autorisé  à  établir,  à  set  frais,  risques  et 
périls,  sur  la  Seine,  entre  Gonflans  et  la 
mer,  an  senrice  de  touage  sur  chaîne 
noyée,  pour  le  remorquage  des  bateaux  ou 
navires,  aui  clauses  et  coudilions  du  ca- 
hier des  charges  arrêté,  le  présent  Jour, 
par  notre  ministre  de  i*agricuiture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
ûa  commerce  et  des  travaux  publics 
{M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de»  charge»  pour  PélahlUtement  ttun  tervlçe  de 
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permiiêionDaire  enlendo,  le  nombre  cl  la  posi* 
lion  û—  bareaat  danê  lesqnels  Kront  reçues  les 
déclaralioo»  de»  mariniers  qui  dësircronl  faire 
DMfe  d«  toaa^i',  la  forme  dans  laquelle  ces  dé- 
claralion»  seront  fdiles  el  reçues,  les  lieus  de  sta- 
tionDemeal  des  loueurs  el  des  baleaot  el  navirea 

3 ai  voadront  se  faire  remorquer,  les  heures  de 
énart  et  d'arrivée,  et  le  nombre  des  convoie  ré- 
guliers OQ  supplémentaires,  la  composition  des 
équipages,  lea  points  où  la  cliiilae  devra  èlre  ia> 
ierrompue,  et  les  anirrs  prescriptions  néceasairee 
k  la  régularilë  el  h  la  sécurilë  Ju  service. 

il.  Le  periniiaionnaire  pourra  transporter  dea 
marchandise*  pour  son  propre  compte,  mab 
sous  la  condition  expresse  que  les  bateuui  autres 
que  les  siens  seront,  fc  quelque  moment  qu*ibse 
présentent,  toujours  remorqués  le&  premiers. 

12.  Il  sera  rrsponsable  envers  les  uVr»  de  tous 
les  dommages  qu':  Teiécuiion  des  travaux  ou  le 
service  de  touage  pourrait  occasionner,  aoil  en  ce 
qui  concerne  la  liberté  ou  la  sécurité  de  la  navi- 
gation, soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée 
et  les  «Iroits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 


touage  »ur  chaîne  noyée^  »ur  ta  Seine^  entre  Cm-      ^^i^  j  .^gir  recours  contre  l'Eial. 


fUtn»  et  la  mer. 

Art.  1**.  Le  aieor  E.  Godeaux  est  autorisé  à  éta> 
blîr  ksea  (rais,  risques  et  périls,  sur  la  Seine,  entre 
Tembouchure  de  l'Oise,  k  Conflans,  et  la  mer, un 
sem'ce  de  touage  sur  chaîne  noyée,  pour  leremor* 
qusge  ies  bateaux. 

%  La  permiasion  d'établir  ce  service  sera  aou- 


13.  Les  droits  k  peicevoir  par  le  permissionnaire 
pendant  tou^o  la  durée  de  û  permission  sont  ré* 
glés  par  le  tarif  ci*aprés  : 

1*  SBCTIOM  BHTRB  COHrLAMS  ST  AOUBM. 

Pour  un  bateau  chargé  li  moitié  au  moins,  k  la 
remonte,  1  c.  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  k  la 


anx  conditions  déterminées  par  le*  articles     descente,  OOft  par  tonne  et  par  kilomètre.  Four 


suivants. 

5.  La  durée  de  la  permis«>ion  sera  de  cinquante 
4ms,  k  dater  du  délai  fixé  pour  l'exécution  des 
-travaiu. 

ft.  Le  permissionnaire  terminera  tons  les  tra- 
vaux nécessaires  k  rétablissement  du  service  dans 
un  délai  de  deux  année»  pour  le  parcours  de 
Rouen  k  la  mer,  el  de  deux  années  pour  le  par- 
•coors  de  Rouen  k  Gonflans,  quatre  années  au  total, 
k  partir  da  dérrel  d'autoris^ition. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  trans- 
port de  marehandiies,  établi  ou  k  établir,  sera 
admia  concurremment  avec  les  loueurs  du  per- 
xnisaionnnaire. 

tf.  Le  tooage  sera  fait  an  moyen  d'une  chaîne 
aojée  an  fond  du  fleuve,  el  de  bateaux  loueurs 
marchant  k  la  vapeur. 

7.  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  aux 
vérifications  prescrites  par  les  règlements  sur  les 
bateanx  à  vapeur.  L'administration  se  réserve  le 
droit  de  réglementer  la  composition,  la  vitesse 
maximana  et  le  tonnage  des  convois,  au  double 
point  de  Tue  de  la  sécurité  et  de  la  liberté  de  la 
na^gation* 

S.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préfé* 
renoe  et  dans  l'ordre  de»  déclarations,  le  remor* 
qnage  de  tous  les  bateaux  el  nav  ires  chargés  ou 
sur  leat,  soit  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de 
la  chaîne,  soit  qu'ils  stationnent  anx  ports  inter-      qneurs  afifectés  au  transport  entre  le  Havre  el  l'ex- 


un  bateau  ayant  moins  de  la  moitié  de  son  char- 
gement, k  la  remonte,  1  c.  par  tonne  efT*  clive  et 
par  kilomètre;  002  par  tonne  non  eOTcctive  et 

Î>ar  kilomètre;  k  la  descente,  004  p«r  tonne  cf- 
éctive  et  par  kilomètre  ;  003  par  tonne  non  efTec. 
tive  el  par  kilomètre,  sans  toutefois  que  ces  ba- 
teaux puissent  payer  plus  qu'un  bale.m  chargé  k 
moitié,  ni  moins  qu'un  bateau  vide.  Pour  un  ba- 
teau vide,  k  la  remonte  el  k  la  descente,  20  c.  par 
kilomètre,  pour  un  tonnage  de  moins  de  150 
tonnes;  35  c.  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de 
15<i  k  250  tonnes  ;  50  c.  par  kilomètre,  pour  on 
tonnage  de  plus  de  250  tonnes. 

2*  SBCTIOn  BR  AVAL  DB  ROOBM. 

A  la  remonte  :  pour  la  coque  des  navires  oa 
bateaux,  par  tonne  de  jauge  et  par  kilomètre 
005;  pour  le  chargement,  par  tonne  de  mar- 
ch^nuiaes  et  par  kilomètre  012. 

A  la  descente  :  pour  la  coque,  par  tonne  de 
jauge  et  par  kilomètre  0025  ;  pour  le  charge- 
ment, par  tonne  de  marchandise  et  par  kilo- 
mètre 006.  Si  le  permissionnaire  n'organise  son 
service  de  louage  que  sur  une  fraction  du  par- 
cours de  Rouen  au  Havre,  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  d'effectuer  le  remorquage  par  d'autres 
moyens  sur  le  reste  du  parcours,  moyennant  les 
prix  indiqués  ci*dessns.  Le  nombre  des  renoor- 


médiaires,  pourvu  qu'ils  soient  montés  par  un 
pilote  en  aval  de  la  Mailleraie,  el  qu'ils  aient  k 
bord  l'équipage,  les  ancres,  cordes  el  agrès  néces- 
saires. 

0.  Il  sera  responsable,  vis-k-vis  de  l'administra- 
iioBtdcs  contraventions  qu'entraînerait  le  sta- 
tionnement des  bateaux  ou  navires  pour  lesqueb 
il  aurait  été  fait  une  déclaration  r^lière  k  fin 
de  renaorqnage,  lorsque  ce  stationnement  sera  de 
son  fait. 

10.  Cn  règlement  de  police  déterminera,  le 


trémité  de  la  chaîne  noyée  sera  établi  de  ma- 
nière k  suffire  k  tous  les  besoins  du  service  ; 
toutefois,  le  permissionnaire  ne  sera  tenu  de  re- 
morquer que  les  navires  qui  auraient  payé  ou 
pris  l'engagement  de  payer  le  prix  du  touage, 
sur  toute  la  longueur  de  la  chaîne  no}ée.  Lors- 
que le  prix  du  blé  dépaattera,  k  Paris,  vingt-cinq 
francs  par  hectolitre,  le  tarif,  k  la  remonte,  s^a 
réduit  k  cinq  millimcs  en  amont  de  Rouen  et  k 
la  moitié  du  tarif  en  aval,  pour  toutes  les  sub 
stances  alimentaires,  excepté  les  vins,  pour  les 
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ordre.  Le«  cis^pianti  «ùlle 
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qtieli  la  tarif  ci-di^so»  ter»  mainlenn.  Pour  le 
transport  d**»  cnjrrais,  le» -goeno»  *«»ceplé»i  le» 
prix  par  lonne  effective  seront  de  emq  fliMlimea 
k  la  remonte,  et  de  vingt-cinq  d«*miUime«  à  la 
la  descente.  Le  pennUsionnafre  penarre-esiger  le 
paiement  du  tarif  avant  d'admettre  un  *Me«o«u 
navire  dans  nn  convoi.  ' 

14.  La  perception  tiara  He»  par  toane  de-  niriie 
kilogrammes  et  par  kilomètre  ;  tonte  fraoHon  de 
tonne  sera  comptée  comme  tonne  entière,  tonte 
Irartion  de  kilomètre  cooMne  kilomètre  en  lier. 

15.  Dans  le  cas  oit  le  permiasionnaire  jogerait 
convenable,  soit  pour  le  parconrs  total,  soit  pour 
le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abai«er  eu- 
dessous  des   limite!!  déterminée»  par  le  tarif,  ks 
taxes  qu*il  est  autorisé  k  pereevoir,  les  tsxea  ab<M5- 
sées  ne  pourront  être  relevées  qn'aprèann  dé^i 
tfun  an  au  moins.  Tous  changemenU  apportés 
dandeslarifs  seront  annoncés,  un  moi» en  moins 
d'avance,  par  des  affiches.  Us  devront,  d  aillears, 
être  autorisé»  par  des  décisions  de  Tadminiatra- 
tioT»  supérieure,  prise»  sur  la  proposition  do  per- 
missionnaire, et  rendue»  exkaioire»  par  un  ar- 
rêté du  préfet.  La  perception  des  taxe»  devra  se 
faire  indbtinctement  san»  aucune  faveur.  Dan» 
le  cas  où  le  permissionnaire  aurait  accordé  k  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  nne  réduction  sur  l'an 
des  prix  porlés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k 
exécution,   il  devra  en    donner  connaissance  k 
Itadminimration,  et  celle-ci  awa    le   droit  de 
déclarer  la  rédaction,  nne  fois  eonaentie,  obliga- 
toire,   vis4i-vis  de  tou»  les  expéditeurs.  La  taxe 
ainsi  rétluite  ne  pourra,  comme  les  autre» rétluc- 
lions,  être  relevée  avant  nn  délai  d*un  an.  Tou- 
tcibis,  le  permîjsionnaire  sera  libre  de  réduire, 
par  mesure  générale,  k  un  simple  droit  tfaUacLe, 
le  tarif  da  tooage  des  bateaux  ou  navires  .  vi- 
de» qu'il  aurait  remorqués  en  charge. 

16.  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  éré- 
«atage.sott  en  route,  soit  an  passage  des  pont*  et 
écluses,  !•  sur  les  bateaux  et  navires  ii  aléa  pau  de» 
chevaux  ;  2'  »nr  les  convoi»  remorqué»  qui  se 
font   aider  par  des  chevaux}  S*  sur  tous  1^  au- 

.  Ires  bateaux  qui  se  laissuront.  gagner  en  vitesse 
par  les  toueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  déGnitivement 
maintenu  au  permissionnaire  qu'autant  qu'il  sera 

1  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  tooeurs 

j  est  sopérieure  k  celle  des  remorqueur»  libres. 
l'8.  La  chaîne  devra  être  placée  d'après  les  or- 
dres de  l'administration    et  maintenue  de  telle 

:  •orte<q«ev  du  cètédu  halege,  la  moitié,  an  moins 
■du  cbeniil    navigable  reste    iib^e  pour  qu'aux 

-«reisemcnts  avec  le»  bateaux  ou  les  na^e»  halé» 
<ieo»«i  conservent  ioojour»  le  c6té  du  chemin  de 
kalage.  Dans  ces  rencontres,  le  toueur  devra  Aoa- 
jours  ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  En  ce  q«i  concerne  Téclairage  de  nuit»  les 
mesures  k  prendre  en  temps  de  brouillard  pour 
éviter  ^  les  rencontres^  les  passages  de&^uses  et 
iSes  ponts,  le»  toueurs  aeront  assimilé»  lanx  antres 
bateaux  k  vapeur  naviguant  sur  la  Seine,  et  le» 
convois  qu'ifs  «rainent,  aux  convoi»  -  remorqués 
par  les  remorqueurs  libres. 

20.  Avant  la  sigwaluredu  décret,  lopermission- 
naire  sera  tenu  de  déposer  un  cautionnement 
'décent  mille  francs^ dont  cinquanle  miUe  francs 

,  «n  numéraire  ou  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  juin  1825. 
on  en  bons  du  trésor  ou  entres  eflTel»  publics  avec 

transfert»  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  al  con-      ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  |fv««-«-^ 
•iga«tipae  de  oeUe»  de  ces  valenr»  qui  seraient      jet  d'empèeker  le  permisaioMiain  de  s'éonrter 


nominative»  oa  h  ordre.  Les  ciiMpianta 
frwicvreaiftnt  pomvont  èire  «a .  immeubles.  Ces 
divenas  valeors  «formetoiit  le  cântionnemwt  de 
l'entreprise. 

21.  Faute  par  le  permîssionnéiré^dVivdh'  éUhli 
le  service  dans  les  délais  fixés,  et  katevaast  par 
laide  remplir  lesi «diveraes  oUigations  qù  lui 
sont  imposées^par  le  préseatcakierde»  chaitg».  il 
eneonna  k  déohéence,  etdaas  ce  «as  l'adaiiai»- 
taation,  suivant  qu'elle  le.  jqger&  convenable,  or- 
donnera la  suppression  j^ure   et  simple. de  U 
chaîne,  aux  frai»  du  permissionnaire,  ouf  adju- 
dication du  service,  laquelleaera  ouTeKevnk» 
clauses  dnprésent  cahier  derohaegea-clicar  nae 
mise  k  prix  do  «MtérieL  Leporiiwiin—ire  dé- 
chu recevra,  dans  ce  demietcas,  daxHwveeo  per- 
missionnaire, la  valeur  que  rAdjodicalion  aura 
déterminée. 

22.  En  cas  d'interruption  partielle  on  totale  do 
service,  l'adminbtration  prendra imoiédiatenient, 
ani  frais  et  risque»  du  >pewBiB»io»n*i»e,4e»i«e- 
sures  nécessaires  pour  assurer  provusoiremeoile 
service.  Si,  dans  fes  trois  mois  de  l'oi^nÎMlioii 
du  service  provisoire,  le  permissionnaire  n'a  pas 
valablement  justifié  du  moyen  de  reprendra  ou 
de  ceoiinneri'exploitalionyUdéehéanc&pÉnrra 
être  prononcée  par  M.  le  «inistrA  de»'Aaa«aax 

publics. 

2S.  Lc»<djspoattion»de»<Tticle»pséa*de«la#fe- 

latives  k  la  déchéance  du  pernasasionnairey-afeloi 

seront  pas  applicables  ai  le  jretard  daD»  Ttastal- 

lation  du  service  ou  l^intermption  de  r^cxploila- 

lion  provenaient  de  force  majeure  réguUèrMAcnt 

constatée. 

24.  La'  présente  permiasion,  omam»,  IokU  per- 
mission accordée  suc  le  domaine  publie^  eaà-«é- 
voeaklo'  san»  indenuiité,  ea  t>ont>  om  «a.  pflrtie, 
avant  le  terme  fixé  par  Tart.  3.  Toatefoi»,  Jatsé- 
'  vocation  ne  pourra  être  pronoueée  qœ  ■  par  an 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

2^  A  Texpiration  de  la  perouasion*^  .per- 
missionnaire sera  tean  de  vider  lesèseosairad- 
mjnistration  nc'croyeit  pas  devoir-  OMâaleair  ic 
service  du<  touage,  ou  'de^  eéder  aon  xnatéticU  k 
dire  d'experts,  au  permianonnaire  qù  poarrait 
être  appelé  k  lui  succéder  dans  l'c^loitaiioaidu 
service. 

36.-  Le  permisrionnaire  et  sas  agentarse  «onlbr- 
meront  aux  règlements  généraux  faâu  o»kSaire 
ooooeroant  la  policode  la  aa:v'igation,  le  sorvice 
du  pilotage  et  nisoriptioncnaciiime^at'*^ 
.arrêtés  particuliers' qui  seraient  reada 
préfets  desdépaniementstrareraés,  en 
des  décrets  et-  ordonnanecs. 

27.  Les  contraventions  aux  dispasilâoaK  ^ 
précèdent  seront  constatées  par  deapioeèawar- 
kaux  drcssés  par  les  agent»  de  radaaênjslrilsoxi. 

28.  Le  permissionnaire  sera  asdaBiléA«»«f&- 
trepreneur  de  travaux  ptrislios*  ei4e»»  "'""* 
tiens  qui  s'élèveraient  «a  sujet  de  i'i» 
dupi-ésent  cahier  des  charge»  aeront  i 
conseil  de  préfecture  de  la  Setae-Im^ 
recours  an  conseil  d'Etat. 

29.  Il-est  expressément  interdit  an 
naire  de  faire  tout  traité  avec  nne  ou 
compagnies  de  rbeflains  de  fer,  de --Caire^ 
cession  de  son  entreprise  k  ces  oeoapagaiMi  m» 
d'opérer  tonte  lîi»ion  avec  cAles. 

30.  Le  permissMmnairo  «era  aooaais'k  laaasr- 
veillanee  et   an    contrôle  de  l^adoxiaistratim  ; 


»n 
le 


'1i   AOUT  1660. 
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des  dispositîMW  qtà  loi  sont  prssorilM  par  !•  pré* 

Stu  Le  panHiMiMuaii»  detM  «lire  éleo(ion<4e 
do»i*ile4r  Réaea.  Deas.fo  cas  de  noo'électioii 
da  domkile,  toute  notification  oa  signification  à 
lui  tiàretaèë  seru  valable,  Jorsmi'eile  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfeclare  de  la  8etB«- 

luféfiearê. 

Le  préamt  ceWer  deadierges,  arrêté  par  le  mt- 
niatrs  ieerécaira  d'Etat  ao  département  de  Tagri- 
cokdfe^  du  commorce  et  de*  trairanx  publics. 


nmitff  rsAifçAii.  —  vkfwkon  m.  —  !•' 

ragramliMeiiieirt  def  bèUihett^s  4a  minis- 
tère de  ragrieolttire,  du  eommerce  et  des 
travaux  publics;  vu  les  dbpOfiUon»de 
noire  décrvt  du  10  novembre  t856,  itir 
lea  eréditt  supplémentatret  et  extraordi- 
naires; va  la  lettre  de  notre  ministre  des 
flnanoei,  en  date  du  4  août  1860;  notre 
consfil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Arl«  i•^  Le  crédit  extraordinaire  de. 
trois  cent  mille  francs  (300<000  fr.),  on- 
vert.  par  le  décret  du  «4  août  1869,  sur 
Tcxerdco  1859,  pour  le  paiement  d'à* 
compte  sur  le  prix  de  terrains  destiné»  à 
ragrandissement  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, est  et  demeure  annulé  au  budget 
dudit  exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'a  - 
gricuittire,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  rexercioe  1B60,  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  quatre  cent 
trente-trois  mille  francs  (1,43^,000  fr.), 
pour  le  paiement  des  frais  d'acquissilion, 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'util 
lilé  publique,  des  terrains  destinés  à  l'a- 
grandissement du  ministère.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  da 
ministère  de  ragricullure,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sous  le  n<>2  6ti^ 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


!•»  loiîT  :=  7  sK»TB«BiiK  1860.  —  Décf«t  impérial 
qui  déchïté  dVttirité  publique  rétablisaement 
de  de«x 'chemins  de  fer  dans  les  dépertemenls 
de  \^  Savote  et  de  la  Haale-Savoie.  (XI,  Bail. 
DCCCXLVIII,  n.  8183.) 

rf^poléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra» 
vaux  pablics  ;  vu  tes  rapports  des  ingé* 
nieow  des  ponts  et  obanssées  de  la  Savoie 
etderia  Hatite-Sarvoie  ;  va  l'art.  3  du  se- 
natue-couMlte,  en  date  du  là  Juin  1860, 
cotieemaot  laréunion  à  la  France  de  la  Sa- 
voie et  dei'arrondissement  de  Nice,  avont 

déOfétô  : 

Ja%,  !«>'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établtaeeinent  des  chemins  de  fer  ci- 
aprés  :  1®  d'Annecy  à  Aix  les-Bains  par 
Rtminy;  ^^  d'un  point  de  la  ligne  de 
CMmtféTf  à  Modane,  à  déterminer  à  ou 


pâî  Voivtmélian,  à  la  limite  des  départe*     proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
mettt^'de^  là  Sa^ie  et  de  l'Isère,  dans  la     ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5 


d^fietiar  de  Grenoble. 

2.  P^otr»  ministre  de  l'agriculture, 
du-  comnierce  et  des  travaux  publics 
(M 4  R^ùher)  est  chargé,  etc. 


11  AOOT  =7«PTEMBitE  1860.  —  Décrct  impérial 
<jui  oarre,  sur  Tcxercice  1860,  un  crédil  exlra- 
ordSoaire  dei,453iOOO  Tr.,  pour  racquisilion 
àèê  ierraim  destinés  k  ragrandissement  des 
BÉlfastiM»  du  miiiistère  de  t'agricollnre ,  da 
conMA-^tce  et  des -travaux  publics,  et  annule  un 
«cédiU de  300,000  fr.  sur  l'exercice  1859.  (XI, 
Bail.  DCCCXLVm,  n.  818AO 

Nnfioléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miBiftiiet9eorétaire  d'Etat  au  département 
d^^Magiieiilture,  du  oommeree  et  des  Ira- 


mal  1855. 

4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  2  du  présent  décret,  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice 

1860. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

11  loirr  =3*  7  sBPTEMBRB  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'exécution  des  travaux  de  rè< 
paralton  des  avaries  occasioanéas  anx  ouvragée 
du  port  de  Fécamp.  (XI,  Bail.  DCCCXLVIII, 
n.  8185.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


paWiQ$^.  m  la  loi  du  11  juin  1859,.    ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


p0rlAOfa!  fixàHoo^dn  budget  général  det 
remUUs  et  des  dépQBaesde're«erGicel80O; 
vu  te  décret  du4<^neTembre  suivant,  oon*- 
tciiMftt.  répartitloB  des  crédits  du  budget 
doditi exercice-,  vu  les  arl.  28  et  28  de 
Tordonnance  du  31  mai  1838 ,  portant 
réstomenV  général  sur  la  comi>Ubilité 
pabliqne  ^  va  notre  décret  du  24  août 
1859,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1859, 
tinr  crédit  exlraerdtnAlre  de*  trois  cent 
mille  francs ,  pour  le  paiement-  d'a- 
compte sur  le  prix  de  terrains  destinés  à 


de  ragricuUure,' du  commeree  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  rapports  par  lesquels 
les  ingénieurs  du  service  maritime  ile  la 
Seine- Inférieure  rendent  compte  des  ava- 
ries occasionnées  aux  ouvrages  du  pori 
de  Fécamp  par  les  tempêtes  de  l'hiver 
1859-1860;  vu  l'évalnation,  montant  à 
cent  cinquante  mille  francs,  des  dépenses 
à  faire  pour  la  réparation  de  ces  avaries  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  15  mars  l860,  ap* 
prouvant  cette  évaluatioa;  va  la  lettre  de 
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notre  ministre  des  finanees,  en  date  da4 
août  4860;  notre  conseil  d'Etal  entendo, 
ayons  décrété  : 

Art.  i*'.  Un  crédit  snpplémeo  taire  de 
cent  cinqoaote  mille  francs  est  oavert, 
sar  le  chapitre  26  de  la  première  section 
do  bodget  de  1860,  k  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  département  de  l*agri- 
caliare,  da  commerce  et  des  trayaai  pn- 
blics,  pour  l*eiécution  des  trayaoi  de 
réparation  des  araries  occasionnées  aax 
ouvrages  do  port  de  Fécamp.  La  régula- 
risation de  ce  crédit  sera  proposée  au 
Corps  législatif ,  lors  de  sa  première  ses- 
sion. 

2.  Nos  mini!! très  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

20  AOiTT  =:  7  &BFTBMBRB  1860.  —  DëcTet  impérial 
relatif  ï  l«  comptobilité  des  chancellerief 
diplomatiques  et  coDsolaires.  (XI,  BolL 
DCCCXLVni,  D.  8187.) 


de  la  remise  fiié$  par  le  paragrtphe  i« 
de  Tarticle  prérSdent  n'aura  pa  être  ialft- 
gralement  prJlevé  par  Us  cbancelien, 
cette  remise  s^a  faite  oi  complétée  à  ku 
profit  par  le^  fonds  conmiiui  spécifié  k 
rart.  !«'. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  char- 
gés de  la  gestion  d'un  consolât ,  ils  délé- 
gueront un  commis,  oo  i  son  défaut  toite 
autre  personne  de  leur  résidence,  qiiiei 
remplacera  sous  leur  responsabilité  per> 
sonnelle.  Quand  lis  s'absenteront  en  tcrti 
d'un  congé  ou  ponr  toute  autre  caoie,k 
chancelier  substitué  sera  désigné  pir  le 
consul ,  qui  demeurera  respoiûable  de  11 
gestion  de  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chineelieH 
titulaires  ou  substitua  se  seraient  soeeéM 
dans  le  même  exercice,  le  compte  dan* 
cettei  et  dépenses  devra  être  anêté,pNt 
chacun  d'eux,  au  jour  de  lacesstUosà 
leurs  fonctions.  Leurs  remises  fiiesseroil 
réglées  â  raison  du  nombre  dejoonél 
leur  gestion,  et  ce  mode  de  régleoMolfcn 
applicable  également,  s*il  y  a  lieo,iaii» 
mises  décroissantes,  dont  le  partage  sen» 
dans  ce  cas,  effectué  à  leur  profit,  d'ifÉ 
l'ensemble  des  opérations  de  l'anDée  » 
tière. 

6.  Nos  consuls  conserveront  Ici  eiei*, 
dants  restant  en  caisse  à  la  fin  de  cl 
mois,  après  les  prélèvements  autorités 
les  articles  précédents,  avec  les  foi 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  a  (Ta  ires  étrangères;  vu  les  ordon- 
n.inces  des  23  et  24  août  1S35 ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*1*.  Les  recettes  des  chancelleries 
sont  affectées,  i^  aux  frais  de  chancelle- 
rie ;  20  aux  émoluments  des  chanceliers  , 
suivant  la  règle  tracée  pour  leur  prélève- 
ment à  l'art.  2  ci-après:  30  à  la  formation    „,^„«.i,«,  ^^..>  1^  ^x  a.    #  «.-  « 

d'un  fonds  commun,  dont  remploi  est  fixé    Œ!  |^^^^^^^^  i 

dans  le  présent  décret.  cellerie.  Ils  se  conformeront ,  quant  I 

•' "       ''*'7  •  desimation  i  donner  aux  excédants, 

2.  Les  émoluments  accordés  aux  chan-    instructions  qui  leur  auront  été  doi 
celiers  de  nos  missions  diplomatiques  et     par   notre  ministre  des   affaires 
consulaires  sur  les  perceptions  faites  par 
eux,  après  le  prélèvement  des  dépenses 
nécessaire^  à  l'entretien  des  chancelleries , 
seront  annuellement,  40  d'nne  remise  fixe, 
dont  le  montant  est  déterminé,  pour  cha- 
que poste,  dans  un  tableau  spécial  ap- 
prouvé par  nous,  sous  la  date  de  ce  jour, 
for  la  proposition  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  2''  de  remises  décrois- 
santes réglées  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excéde- 
ront la  remise  fixe;  de  quarante-cinq  cen-    ainsïque  par  le  présent  décrër.cties 
timcs  sur  les  seconds  ;  de  quarante  cenli-    qu»iis  rédigeront  seront  certifiés  et  ». 
mes  sur  les  troisièmes  ;  et  ainsi  de  suite,     ses  à  notre  ministre  des  affaires  étranj 
d  après  la  même  proportion  décroissante,     par  les  chefs  de  nos  missions  diplo 
de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de    ques,  sous  les  ordres  desquels  ils  so 
cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes    ces.  Ces  derniers  seront  soumis  à 
mille  francs.  Ce  taux  une  fois  atteint,  les    les  obligations  auxquelles  les  consoi 
remises  continueront  d'être  uniformément    assujettie  en  cequi  concerne  les  on 
de  cinq  centimes  par  franc.  du  chancelier. 

3.  Lorsque  les  recettes  seront  entière-        9.  Les  chanceliers  seront   rep 
ment  absorbées  par  les  frais,  ou.  lorsque-     auprès  de  la  cour  des  comptes  par  on 
prés  roequiUement  des  frais,  le  montant     spécial,  que  désignera  notre  minisl 


gères. 

7.  Les  agents  vice-consuls  ou 
consulaires  conserveront ,  tant  poori 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  boni 
la  totalité  des  droits  qu'ils  auront 
sauf  les  exceptions  qui  seront  dét 
nées  par  nous,  sur  la  proposition  dei 
ministre  des  affaires  étrangères. 

8.  Les  chanceliers  établis  près  de  1 
ambassades  ou  légations  se  confor 
aux  obligations  prescrites  aai  antres  rV 
celiers  par  l'ordonnance  du  !f3  aotlt  1i 
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sera  prétenté  en  même  temps  que  le 
compte  défiDiUr  des  dépenses  do  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

13.  Ces  différentes  mesures  décompta- 
bililé  recevront  leor  eiécation  à  partir  da 
i«r  janvier  1861. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art. 
4, 5, 8.  9, 14, 17.  i9,  20  et  «1  de  Tordon- 
nance  da  23  août  1833 ,  concernant  les 
remises  accordées  aux  cbancetiers. 

15.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  ete. 


BMPlBfi  rmABÇAlS."— XArOLioil  111.  —  2i  AOUT  1860 

affaires  étrangères,  sur  la  proposition  du 
chef  de  la  direction  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  dans  les  attributions 
de  laquelle  se  trouve  placé  le  service  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
II  poana  être  adjoint,  selon  les  besoins 
da  service,  un  ou  plusieurs  commis  à  cet 
ageot  spécial.  Dans  les  premiers  mois  de 
chaqae  année,  l'agent  spécial  formera,  de 
tout  les  bordereaui  récapitulatifs  de  l*an- 
née  précédente ,  un  compte  spécial,  qui 
sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  1  appui.  L'arrêt 
à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
leclif,  mais  les  charges  et  injonctions  y 
seroBt  rattachées  i  la  gestion  du  chance- 
lier qu'elles  concernent.  L'agent  spécial 
ia  ministère  des  affaires  étrangères  de- 
meure chargé  de  satisfaire  aui  disposi- 
i>Qs  de  Tarrét,  et  de  les  notifier  à  chacun 
ées  ebanceliers. 

'  10.  Indépendamment  des  compléments 
le  remises  fixes  payés  aui  ebanceliers, 
conformément  à  Tart.  2,  le  fonds  com- 
non  est  affecté  aux  dépenses  suivantes: 
les  traitements  accordés  aui  chance- 

,  ioil  en  cas  de  disponibilité,  soit,  en 

des  dispositions  du  décret  du  5  avril 

concernant  le  cas  de  guerre  et  de 

majeure,  ainsi  que  le  traitement  de 

nt  spécial  et  des  auiiliaires  qui  lui 

t adjoints,  conformément  à  l'art.  9  du 
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2Ï  AOOT  es  7  MPTiiiBM  186a  — IWcfel  impëritl 
qui  prescrit  la  publication  ,  dam  les  dëpart«- 
menli  de  la  Savoie  et  de  Haote-Savoie,  des  dé- 
crets organique  et  réglementaire  «la  3  février 
1852,  ponr  Télection  de»  dépntéa  an  Corpa  lé- 
gUlati^  (XI,  Bail.  DCCOLLYUI,  n.  8188.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  départ emeni 
deTintérieur;  vu  le  sénatus- consulte  da 
iS  juin  1860;  vu  les  décrets  organique  et 
réglementaire  du  2  février  1852,  avons  dé- 
crété  * 

Art.  i•^  Le  décret  organique  da  S 
février  1852  et  le  décret  réglemen- 
taire dn  même  jour,  pour  réieciion  dea 
députés  au  Corps  législatif,  seront  pa- 
bllés.  dans  les  deui  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  même 


D 

se 

aï»"*! 
4' 


-^ , temps  que  le  présent  décret,  et  devien-  • 

t  décret  ;  2»  les  allocations  qui  se-    ^^^^^  Immédiatement  applicables, 
accordées  par  notre  ministre  des  af-        ^  Toutefois,  et  pour  celte  année,  les 
étrangères,  à  titre  d'indemnité,  aux    ^^^^  électorales  seront  dressées,  par  les 
'liers,  gérants  de  chancellerie,  com-    ^^^^  ^^  maires,  du  6  au  16   septembre 
taux  agents  et  employés  du  dépar-    p,.^chaln.  Ces  listes  seront  publiées  le  16 
L  des  affaires  étrangères,  à  raison  de    gepig^bre  au  plus  tard, 
coopération  aux  travaux  de  chancel-        3^  ^  pg,.ij,  jç  ç^  jour,  les  réclamations 
on  de  l'agent  spécial  chargé  de  la     g^^ont  reçues  et  jugées  dans  la  forme  et 
ation  des  comptes  de  chancellerie;    ^^^^  |^g  j^|,j,  prescrits  par  les  art.  19, 
frais  de  timbre  .  de  protêt  ou  au-    ^q    ji     ^2,  25,  24  du  décret  organique 
laxquels  donne  lieu  l'envoi  des  excé-    pj-^clié. 

de  recettes  après  leur  sortie  de  la    *^  4  Les  listes  seront  arrêtées  le  31  octo- 
des  chancelleries.  bre.  pour  valoir  jusqu'au  31  mars  1861, 

sauf  les  changements  qui  pourront  y  être 
apportés  dans  le<<  cas  prévus  par  Tart.  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 
5.  Notre  ministre  del'intérieor(M.Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


jfjiw.  Les  recettes  et    les  dépenses  des 
l^èîtijBcelleries  seront  énoncées  pour  ordre 


oel'n 


le  budget  général  de  l  Etat.  Notre 

sire  des  affaires  étrangères  mention- 

désormais  parmi  les  prévisions  des 

Dses  des   chancelleries ,  et  dans  un 

Mire  particulier,  chacune  des  affecta- 

du  fonds    commun  spécifiées  par 

ic\e  précédent. 

Les  résultats  du  compte  produit  à 
^onr  des   comptes,  en  conformité  de 


22  AOUT  »  7  aPTBUBaB  1860.  —  Décret  impérial 
qai  prescrit  la  pablication,  dans  le  départe^ 
ment  des  Alpes-Maritimes,  des  décrets  nrgani- 
qoe  et  réglumeiitaire  du  2  février  1852,  pour 
l'éleclion  des  dépnlës  sa  Corps  législatif  (XI, 
Boll.  DGGCXLVIIl,  n.  8189.) 

V,  ....„„,c»  uu»  .v«-. Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

session  du  Corps  législatif.  A  par-  minisire  secréUIre  d'Etai  au  dépariemenl 

de  l'année   186I  ,    le    compte    des  de  Viniérieur  ;  vu  le  sénatus  cousu»  e  du 

celicries  diplomatiqjcs  et  consulaires  12  juin  1860  ;  vu  les  décreU  organique  et 


l  joo^'d*  seront  publiés,  comme  anneie,  à  la 

du  compte  que  notre  ministre  des 

ires  étrangères  doit  rendre  i    cha- 
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AU 

réglementaire  du  â  février  1853,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l***.  Le  décret  organique  du  2  fé- 
vrier iB52  et  le  décret  réglementaireilu 
luéme  jour,  pour  Téleclion  des  députés  au 
Corps  législatif,  seront  publiés»  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes»  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront 
immédiatement  applicables. 

3.  Toutefois,  et  pour  cette  année,  les 
listes  électorales  seront  dressées,  par  les 
soins  des  maires,  du  15  au  25  septembre 
prochain.  Ces  listes-  seroni  publiées  le  25 
septembre  au  plus  tard. 

5.  A  partir  de  ce  jour,  les  réelamatlons 
seronif  reçues  et  jogé«a  dass^-la  foriiie<«i 
dans'left  dékiis>  prescrits  par  les^apt/l^, 
^&?  21;  22,  23,  24  du  décret  organique 
précité.' 

4.  Les  listes  seront  arrêtées  le  5  no- 
vembre; pour  vabir  jusqu'au  51*  mars 
id61,  sauf  les  changements- qui  pourront 
y  être  apportés  dans  les  cas  pré vn s  par 
i'ai't.  8  du  décret  réglementaire  da  2  fé- 
vrier 1852. 

5.  Notre  ministre  de  rintéileur  (M;Bn- 
lauU)  est  chargé,  etc. 


Art.  1«r.  Est  déclaré  d^utilité  pabtl(|ae 
l*établlssement  de  la  section  dti  ch^in 
de  fer  de  Toulon  à  Mice  comprise  entre  te 
Va(r  et  Nice. 

2.  Ladite  section  fera  partie  du  nouveau, 
réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon*  et 
à  la  Méditerranée ,  et  sera  Soumise,  en 
conséquence,  à  toutes  les  clauses  et  cou- 
d  lions,  tant  de  la  convention  des  22  juillet 
1858,  et  11  juin  1859,  approuvée  par  le  dé- 
cret et  la  loi  du  11  juin  1859,  que  du  cahier 
des  charges  qui  régit  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  La 
somme  de  soixante  millions  (60,000,000 
fr.),  &  laquelle  est  fixé,  par  l'art.  4  de  laconr- 
vention  susvisée,  le  capital  maximum  ga- 
ranti par  TEtat  pour  l'exécution  de  te 
partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  k  Nice 
comprise  entre  Toulon  et  le  Yar,  est;  i 
raison  du  prolongement  dudit  chemlBr 
jusqu'à  Nice,  portée  à  soixante-six mtttitMB* 
de  francs  (66,000,000  fi*.). 

5.  Notre  ministre  de  ragrfcultnve , 
du  commerce  et  des  travaux  pabllei 
(M.  Rouher]  est  chargé,  etc. 


.  Sy'AoJrt  =a  7  SBPTBMBKK  1866.  —  Décret  impérial 

qui  déctere  d'otitilé  publique  rélablit6einent  ' 
•  dei»  wctMD  da'  cheoiMi-  de  ferde'tTonloii  k 

Nice,  comptfÏM  «nti»  le  V«»-e4 Nke»  (Uy  BoU.>  > 

DCCGILVIU ,  n.  8190.) 

Napoléon,  ete..,  su?  le  rapport  de'Boire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
defagrjcuilore,  Âm  eontmerce-et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant-projefe  de'  la 
partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  A  Nice, 
comptise  entre  ie  Yar  et  Niée-;  yu*  l'avis 
duPcooBflélgénéraldes  ponts  et  dMiméee, 
e»^Udu  9  aeAi>  1860s  ^uqaeferll  résulte 
que  révaluation  de  la  dépense  peutêlre 
fixées  la  somme'de  isix  miUioiifride francs 
(61,000^000  fr.);  wlaiettrei  entiate  du2e 
juillet,  par  hifiicilele  dlneteiN"d«la^eo-    qaarante-cinq  millions  sept  cent  Irente- 


31  AoiTT  ==  7  SEPTEMBRE  1869.  —  Décfet  impéral 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  créd^ 
onverlsanx  ministres  par  Tart.  l*'dela  lofda* 
14  joiilet  1860.  poor  grand»  tra^anx  dfHidlittf 
gdiïërale,  enl800(l).  (XI,  BulL  DGGCXLWBii 
n.  8191.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  neitft 
mini:$tre  secrétaire  d'Etu tau  départemeat 
deé  finances;  vu  la  loi  du  14  juiliel^lSWV 
qufi  affecte  &  de  grands  travaux  d'oiifitf 
générale  les  fonds  restant  di«pottH»ief  atr 
Teniprunt  de^ cinq  cent  millions;  vaFnrI. 
là  do  sénotus-eonsulte  du  25  décembre 
1852;  notre  conseil  d'Etat  en  tendue  avons 
décrété  r 

Art.  1^:  Les  crédits  oaverts*awx.  mi- 
nistres par  l'art.  1er  de  la  loi  do  liitiHtet 
1860,  pour  grands  travaux  d^otlhté  géné- 
rale, en  1860,  et  montant  à  la  somme  de 


tton  9od  de<!  la  compagnie  de»  cherninsde 
fei^-de'PariràLyonr^tià  la  f  Biédilfmniée 
déélare'aeeeplervauoomrdu  oonaell  d'ad- 
ministration de  làditecompagnte,  la  con- 
cession de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  à  Nice  comprise  entre  le  Yar  et 
NieevrawJoooditiont'Stipwlécrpourla'Oon. 
ces^roti'  dndlt  chettrin  par  la  convention 
de^'2«  juillet  185B  et  11  juin  1859;  vu* 
i'^rt.  3  du  sénalusconsulie  du  12-juin 
1^60,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  rarrondissemcnt  de 
NI èe,  avons  décrété  : 


cinq  mille  francs  (45,735,000  fr.),  aotti 
répartis,  par  chapitres,  conformémeirt^ 
l'état  ci -annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finaBte8*(lf .  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  AOUT  =3  7  SBPTBHBRB  1860.  — Décr«t  impédil 
relatif  aax  traitement* ^dea  membces  delà  ma- 
gistrature des  départements  de  la  Satoie,  deU 
liante-Savoie  et  des  Alpes- Maritimes.  (XI,3alL 
DCGCXLVm,  n.  8192.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénat  us -consulte 
du  12  juin «1860,  concernanX  l'anneiJon  i 


(1>  Voj.  3uprà,p.  2il,  aole^sor  U  k)idtt44joiil«i  1860. 
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UFraneeiief  d4<>arteneoti  de  U  Savoie  et 
de  rârraDdifiemeni  de  Nice  ;  tu  natredé- 
ccet  -du  1«'  août  ioivao^  comiiotaBt  fie 
jrpecioiuiel  des  cours  et  tribaoaui  éiéblis 
ndafla  ces  déparleinenté  et  arrondissement  ; 
l  Ta  la  loi  da.37  venlôse  an  8,  l'arrêté. da 
1 8  messidos  an  8,  le  décret  du  50  Jan- 
[i  net  1811,.  les  ordonnances  des  16  .octo- 
;»J^re  1822  et  2  Aoterabre  1846,  et  noXre 
ijdécret,  du  23  août  1858,  portant  règle^ 
.ment  des  traitements  de  Tordre  judiciaire; 
4  f  or  Je.  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  déf^artement 
.  dtlfrjaslice,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Sont  ainsi «xétijwqu^  la  lin 
de  ranoëe  1860,  1®  les  traitements  des 
membres  de  la  cour  impériale  de  Cham- 
béry,  suTofr  :  premier- président  et  procu- 
reur général,  15.000  fr.;  président  de 
dumbre  et  premier  avocat  général  6,000 
(r^-at<Matj^éral,.4,666,  Tr.  67  c;  con- 
seiliin,  4,000  fr.;  substitut,  3,000  fr.; 
•gi^iBer  «R  clief, '2,4^00 fr.;  oommls-grer- 
fiers, 2,000 fr.;  2o  ceux  des  membres  du 
tHbimalde  pnemiére  instance  de  Hice, 
savoir  s  président» et  procureur  impérial, 
5,060  f r.  ;  vice^^sidenl,  3,125  fr.  ;  juge 
d'instruction rSvOOO  fr.;  juges  et  sobsti- 
¥êX9^  2;500  fr. ;  •greffier,  1,500  fr.;  «om- 
wisjgiafllers,  1,250  fr.;  3<'  eeuxdesimem- 
ktet  du  feribunal  de  première  instanae  de 
•Bonne fille,'  savoir  :  président  et  proeuneur 
impérial,  3^600 fr.;  véce-présid«nt,  2,625 
-f^.;  Juge  d'instruction,  2,ft20  fr.  ;ijufes  et 
«Bbstltais,  2vie0  fr;  greffier,  1,000  fr.; 
oomsnis-^gneffiers,  1,050  fr.  ;  4<>  ceux- des 
'Mentbves  des  tribunaux  de  première  in- 
ftfloced*ÀH>ertvilie,Maatiersi  Saint-JeMi- 
ée-Maaneone,  Stant-JuHea  et  Tbonon, 
savoir  :  pvétidents  et  pMcureurs  inn^daux, 
3,000  fr.  ;  juges  d'instruction,  2,160  fr.  ; 
jflgea  et  substituts,  1,800  fr.;  grelBers, 
iv^OOfr.;  commis-greffiers^  900  fr. 

:  th.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les 
Tilles  où  siègent  les  tribunaux  susdésignés 
rceevroot  le  même  tmilcaient  que  celui 
des  juges  de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix- 
huit  cents  francs  pour  les  juges  de  paix  des 
autres  cantons.  Le  traitement  de  tous  les 
>greflBers  de  justices  <te  paix  est  de  sii cents 
'francs,^  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  de  huit  cents  francs. 

3.  Les  frais  de  seorétaires  de  parquet 
alloués,  par  rordonnance  du  3  juin  18:8, 
aa^- procureurs  impériaux. prés  des  tribu- 
Aaui  de  première  instance  chefsi-lieux  ^e 
ceurs  d'assises,  autres  que  ceux  où  isté- 

-  sent  4es  cours  impériales,  sont  fixés,. paur 

Je -tribunal  de  Nice,  à  huit  cents  francs, 

.et' pour  celui  d'Annecy,  à  six  cents  francs. 

4.  Jfos  uioistrcs  de  la  justice  ei  de^  fi- 
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aancea.(MM.  Delangle  et  Hagne)  lonl 
cbargéi,  etc.     

SI  .A«OT  a«  7  MPTUiBMi  1860.  ^Décret  impëifal 
relatif  am  iraiiemenU  daa  mrmbrea  daa  tiSbn» 
saax  de  première  inaUnee  de  CkMnWry  «l 
d*Anttecj.  (XI ,  talL DGOCXLVUI«  n.'8l03.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-camuMe 
du  12  juin  1860,  concernant  l'annexion  à 
la  France  des  départements  dela^avoieet 
de  l'arrondissement  de  Nice;  vu  notre  dé> 
cret  du  t«raoùt  1860,  composant  le-per- 
sonnel  des  cours  et  tribunaux  établis  dans 
cet  départements  et  arrondissement;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Les  traitements  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  de 
Chambérj  et  d'Annecy  sont,  par  excep- 
tion, filés  ainsi  pour  l'année  1860  :  pré- 
sidents et  procureura-iropèriaux,  5,U00  fr.; 
vice-présidents,  3,1i5  fr.;  juges  d'in- 
struction, 3,000  fr.;  juges  et  substituts, 
2,500  fr,;^effiersy  1^500  fr.;  xonunis- 
greffiers,  14£0fr. 

2.J  Nos- minisires.de  la  justice  a  t.  des  fi- 
nances (MM,  -Delasgle  et  Msgee)  «ont 
chargés,  etc.       

16'Aovv  ^  lOnmiwms  1860.— Décret  impér'el 
poriant  antoriaalioo  de  U  aociété  anoo/oie,  f>  r- 
mée  k  Botdaaua,  aoiu  U  dénorainaiioo  de  Fc» 
eiiti  anonyme  ((e  remorquage  sur  la  bmrre  du  Sini- 
gai,  ;Xl,fiull.»opp.  DCQUVII,  n.  10136.) 

Napoléon,  etc.,  sur  leirapport  de  noire 
ministre  secrétaire d'£tat  au  département 
de  l'agriculture,- du  commerce  et  des  tra- 
vaux iMblics  ;  vu  le  décret  du  5  mars  1 859, 
relatif  &  l'oGganisation  d'un  service  de  re- 
morfuage  i  vapeur  à  l'entrée  et  à.  la  sor- 
tie.du^flenve  du  Sénégal;  vu  le  cahier  des 
charges,  en.date>du(  4  .novembre  18*^9, 
pour  la  mise  en  adjudication  de  ce^^r- 
vice;  vu  l'adjudication  faite  à  Bordeaux, 
le  26  décembre  1850,  et  approuvée  le  7 
février  1860  ,  par.  M.  le  ministre  4e. l'Al- 
gérie et  des  calonieS)  adjudication  «Mr  la- 
quelle MM.  J.  Dtvés  et  Lacoste ,  A.Xa- 
brolieuoe,  Daiidet  et  compagnie,  P.  et 
F.  Gaivé,  A.-  Guiches  et  compagnie,  De- 
botas*Daval  et  compagnie ,  J.  Xandennet 
frères,  Dourdinet  eompagaie,,ont  été  dé- 
clarés concessionnaires  de  l'entreprisc.du 
remorquage  ci«dcssos  mentionné  ;  V4i  les 
art.  â9  à  37,  40  et  45  duGoilO'de  com- 
merce; noire  conseil  d'Etat  entendu  , 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomttiation  ét^Sétiêté 
anonyme  de  remorquage  sur  la  bnrre 
du  Sénégal  est  autorisée.  Sont  approuvés 
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les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  7  août  1860, 
devant  M*  Louis-François  Gart  et  son 
collègue,  notaires  à  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice du  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  ténue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde ,  à 
M.  le  gouverneur  du  Sénégal,  i  la  chambre 
de  commerce  et  au  grefTe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  lra^aux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc*. 


2  JUILLET  =s  llsEPTBUBBE  1860.  —Décret  impé- 
rial qat  déclare  applicables  aux  départenaenU 
de  la  Savoie,  de  la  Haule  Savoie  el  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois,  ordonnances  et  décret»  re- 
latifs k  la  presse,  k  rimprlmerie,  ft  la  Ibrairie, 
k  la  propriété  littéraire  et  au  colportage.  (XI , 
Bull.  DCCCXLIX,  n.  8201.) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets relatifs  à  la  presse,  à  l'imprimerie,  à 
la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au 
colportage,  sont  applicables  aux  nouveaux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

â.  Les  propriét<iires  de  journaux  ou 
écrits  périodiques  politiques  actuellement 
existants  sont  dispensés  de  Tautorlsation 
exig(^e  par  l'art.  1«'  du  décret  organique 
sur  la  presse,  du  17  février  1852:  il  leur 
est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  Ter- 
ser  leur  cautionnement. 

3.  Les  dispositions  du  décret  organique 
relatives  au  timbre  des  Journaux  et  écrits 
périodiques  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  du  !«' janvier  1861. 

4.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
aux  imprîmenrs  typographes,  lithogra- 
phes, en  taille-douce,  «t  aux  libraires, 
pour  régulariser  leur  situation,  conformé- 
ment aux  lois  qui  régissent  la  matière. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2  'viLLBT  3=  11  sirTBVBRB  1860.  —  Décret  impé- 
rial qoi  décbre  applicables  ans  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute^a^oie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  arl.  7i  8  et  9  de  la  loi  da  5  dé- 
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cembre  1849,  sur  le  léjoar  des  élrang«n  en 
France.  (XI,  Bail.   DCCCXLIX,  n.  8202.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  riniérieur;  tu  le  sénat us-consolte  di 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  le^  Les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  sur  le  séjow  des 
étrangers  en  France,  sont  déclarés  appH- 
cables  aux  départements  de  la  Savoie, de 
la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  Alpes-Ma- 
ritimes (arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers). 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  BQ- 
lault) est  chargé,  etc. 


31  AOOT  sss  11  siPTBMBnB  1860.  —  Décret  înipé- 
rial  qoi,  1*  déclare  es^cotoires  dans  les  dépar- 
temei.ts  de  la  Savoie  et  de  la  Hante  Savoie  la 
loi  du  30  juin  1838  et  Tordonnance  dn  18  dé- 
cembre 1839,  relatives  ans  aliénés  ;  2*  recon- 
naît commH  étab'is>emeDt  public  l*«Mh)d^aKé- 
nés  fondé  k  Bassens,  près  Chambérj.  (XI,BaU. 
DCCCXLIX,  u.  8203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemeot 
de  l'intérieur;  vu  le  séna  tus -consulte  di 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  loi  du  50  juin  1838  et  Tor- 
donnance  du  18  décembre  1839  ,  relatives 
aux  aliénés,  sont  déclarées  immédiatenient 
exécutoires  dans  les  départements  de  It 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  L'asile  d'aliénés  fondé  à  Bassan, 
prés  Ghambéry  (département  de  la  Savoie), 
est  reconnu  comme  établissement  pabHc 
el  sera  administré,  i  ce  litre,  dans  ki  tàr- 
mes  et  aux  conditions  réglées  par  U  loi 
et  l'ordonnance  susmentionnées,  et  ^r 
nos  décrets  des  24  nrars  1858  et  28  atrU 
dernier. 

3.  Cent  places  y  seront  réservées  aux 
crétins  et  aux  idiots  les  plus  infirmes  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

4.  Notre  ministre  derintérieur(M.  M- 
lauit)  est  chargé,  etc. 


31  AOOT  :^  11  sBPTBHBRB  1860.  —  Décret  ingê" 
rial  qui  a£fecte  une  fubvention  de  i^OOiOOfti^ 
au  paiemen>  de  la  dette  el  ans  frais  de  èt^ 
stmction  et  d'organisation  de  l*a^ile  pablie^V* 
liénés  de  Bassens.  (  XI ,  BoU.  DGCCXLIXt 
n.  8204) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  Tintérieur  ;  vu  Tart.  3  du  .sénatitf» 
consulte  du  12  juin  1860,  concernani  la 
réunion  à  ia  France  de  la  Savoie  et  de 
Tarrondissement  de  Nice;  vu  notre  décret 
de  ce  jour,  qui  déclare  iromédiatemcat 
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«xécntoires  dans  les  départemeDti  de  la 
Satoie  et  de  la  Haate-Savoie  la  loi  da 
30  juin  1833  et  l'ordonnance  royale  da 
18  décembre  1839,  et  reconnaît  comme 
éUbiissement  public  Tasile  d*aliénéfl  de 
Bassens ,  prés  Ghambérf ,  a  vont  décrété  : 

Art.  i•^  Une  sabvention  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,0U0  fr.)  est  affectée  aa 
paiement  de  la  dette  et  aoi  frais  de  con* 
slractJoD  et  d'organisation  de  l'asile  publie 
d'aliénés  de  Bassens. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Bil- 
Iaull}^e8t  chargé,  etc. 


31  iovT  s=  11  sBrTBHtAB  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  affecte  nne  sobveotion  de  SOO.OOO  fr. 
k  êWigHT  les  charges  financières  des  eonamnnts 
dn  déparlemenl  de  la  Savoie  donl  les  budgets 
sont  le  plos  obérés.  (XI,  Bail.  DGCCJtUX, 
a.  8203} 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  voulant  donner  ani  èoromu- 
nes  da  département  de  la  Savoie ,  dont  la 
sitoaiioD  intéressante  nous  a  été  eiposée, 
une  marque  de  bienveillance;  tu  l'art. 
3  du  iéna  tus-consul  le  du  12  juin  1860, 
concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice, 
aroaa  décrété  : 

Art.  4«r.  Une  subvention  de  l 'Etat,  mon- 
tant à  trois  cent  mille  francs,  sera  affectée 
à  alléger  les  charges  financières  des  com- 
munes du  département  de  la  Savoie  dont 
les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

t.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


31  A.ODT  »  15  isrTKMM»  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  amorUe  on  TireuMnl  de  crédit  sa  bnd- 
gel  do  mim\tère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
exercice  1859.  (XI,  Bull.  DGCCL,  n.  8207.} 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  de 
finaocea  du  4  juin  1858,  portant  fixation  do 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  Teierclce  1859  ;  vu  notre  décret  da  14 
novembre  1838,  portant  répartition,  par 
ebafrftres ,  pour  chaque  ministère,  des 
ciétf  ts  du  budget  des  dépenses  de  Texer- 
clee  1839;  vu  l'art.  12  du  sénatus- 
eraanlte  du  25  décembre  1852;  vu  notre 
déeset  du  10  novembre  1856,  concernant 
les  Cfédits  supplémentaires  et  extraordi- 
vafr^»,  et  les  virements  de  crédits  ;  vu  la 
!eita«  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
la  dép^irtement  des  finances  ,  en  date  du 
\7  août  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
eo^n,  avons  décrété,  etc. 

Art.  l*r»  Le  crédit  ouvert  au  badget  du 
60. 
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ministère  de  TAIgérie  et  des  colonies, 
pour  retercice  1859,  sur  le  chapitre  16 
{Personnel  civil  et  militaire  de$  eolo- 
nies) ,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre- 
Tingt  mille  francs  (80,000  fr.)  testant 
MUS  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  an  même  budget  et 
sur  le  même  eiercice,  sur  le  chapitre  17 
{Mtatiriel  civil  et  militaire  dee  colonia), 
est  augmenté  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
lonp-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

8  "*  15  SEPTBMBRi  1860.  —  Décret  inopérlal  qui 
oiiTre,  sar  Teiereice  1860 ,  on  crédit  extraor- 
dinaire pour  la  dépense  de  la  médaille  cominé- 
morativc  et  des  médsilles  bonoiifiqoes  k  di*- 
tril»ner  k  l'occasion  de  la  campagne  dlulie. 
(XI,  Bail.  DCGGL,  n.  8209.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  11  Juin 
1859 ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenser  de  l'exercice 
1860  ;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  eiercice;  vu  notre 
décret  du  11  août  1859,  portant  création 
d'une  médaille  commémorative  de  la  cam- 
pagne d'Italie;  vu  notre  décision  du  14 
mars  1860,  portant  création  d'une  mé- 
daille honorifique  à  distribuer  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  le  plus  distinguées 
pour  les  soins  donnés  aux  blessés  français 
pendant  la  même  campagne  d'Italie  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  relatif 
à  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  août 
1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«f .  Il  est  ouvert  à  notre  minilstre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quarante-neuf 
mille  francs  (349,000  fr.)  applicable  à  la 
dépense  de  la  médaille  commémorative  et 
des  médailles  honorifiques  i  distribuer  i 
l'occasion  de  la  campagne  d'Italie.  Ce 
crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit 
extraordinaire  ouvert  par  notre  décret  dn 
18  Janvier  1860 ,  et  inscrit  au  budget  dn 
ministère  d'EUt  (chapitre  ti,Médailh$ 
d'Italie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  da 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finaneef 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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8  «s  15  iBpTsuarl860.  —  Décret  impérial  qai 
fiie  la  droit  à  riospoiniion  do  p#iwon  de  mer 
'  dit  9loek4Uh^  de  pèche  étrangère.  t^^-Bttll. 
OIQQCL^  m  8210.) 

^ïf«polé<ni,  etc.,  tar  leTappdH'de^B^tre 
ministre  secrétaire  d*Etat  aa-dépsr lemtfftt 
dél^gftcaHttre,  d«  commeroeet  «lésera- 
'Tam  publics,  avons  décrélé  : 

Art.  !•'.  Leërt)ll  àM'impottâ1lon^*da 
poisstn  ^e  mei»  dit  ttûek-fiih  ,Mde*»pôelie 
étrangère, -frais;  «ec,  salé  oa'finné,  esi'fttô 
à  dif^francs  lerceot  kifogrammes. 

2., Nos. ministres  de  lagricollore,  du 
commerce  et  des  travani  publics,  et  des 
finances  (MM.'KoUber  et  Magne)  sont 
chargea,  etc. 


m.  —  -16  AOUT,  8  SBPimiBlB  \^&0. 

du    commerce  et   des  traTatii  ptibiics 
(M.  Ronber)  est  ebargé,fitc. 


^  AOovtcai^l&awiMMsr.lBGOk  -oDéccetimpé- 
tkX  fMMrUot^aotoriMlioa  de  la  «ociéli  ^ano- 
nyme formétf  il  Paris  «ont  ia  déooannatioii  de 

.  Société  de  t  éclair  âge  au  gaz  et  des  hauts  fourneaux 
tt'f&nderies^dfMetrteiUe'  et'des  mènes  ktt-Pàrtes  et 

i^Séniehas:(KJ,  BaU.  sapp.  OCIjmXrAil<MS0.) 

!^!Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d« irotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  liéparte- 
ment  de  Tagriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  pnblics;  vu  les  art.'!29  à  ZT, 
40  et '45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avond  décrété  : 

Art.  1»'.  Xa  société  anonyme  formée  à 
'Padssous  la  dénomination  de  Saciété  de 
l'éclairage  au  gaz  et  des  hauts  four» 
neauoi'et  fonderies.de  ^Marseille  et  des 
mines  de  Portes  et  Sénéchat  est  auto^ 
jcisée.^oni  approuvés  les  statuts. de.ladrte 
société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  deni 
actes  passés,  les  23  juillet  et  8  août  iSQO, 
ilevant  Kl^  Gossart  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris  ;  lesquels  actes  resteront 
aimeiés  au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  i.  toutes  les 
oliligatioos  qui  résultent  pouK».elle»Atant 
dest  actes  4e  coaoession  des  .mines  ei  de 
.  permission  d'usines  qui  entrent  dans  son 
, aiioir  ^sooialy. que. desw lois, \réglements  «t 
«<décrei84oteKvenus.ou  à  int«rYenir  sur  les 
Amiae&et  osUies. 

)  Sk  Laiprésenie  ftutorisation  pouiira  être 
iiévttqtté&ten  oâsde'VtolatioB.ovrde'noo- 
nexéeutiontilessUtutS'ai^iNroiivéa^  aMs^pié- 
•iJudioedestcNroits  4esi «tiers. 

''4.>La(<soeié(é  «sera  ^nneide  ^vemettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  deaon^état 
de  «hua  tien  au  ^ministre  de  PagrituUure, 
4u  «ommerce-et'dertrvfaaxTpd^ies  ,'««x 
préfets  des  départements  delà  âeme,  du 
•Qaréèt'de*  Boîrche8<-fiU'LBà6i>e,«a  ptéfet 
depéllco',  À  ia  ehamlife  de  «anmieroe  et 
aux  gi^cfles  des  tribumui»  de  oommeiicd  de 
Fcris/Nime»  et  Harseiile. 
5.  't(o%re  'ministre  de    Tagricultiire  , 


•^16  A«ii*r»  15  «sMniBiklSôO.-  Décret  i»^. 

>  nal  ^i<>approoTe-laré»o)ationprisftpulW 

•enoblée .générale,  des  aclionnairet  de  litogi< 

pagnifr  des  docks  et  entrepôts  de  liindlle 

et  ajant  pour  objet  la  cré&Uon«VVèm\woDi 

^quarante  mille  obligation!.- (XI|  Bull.  ii|f 

^umkjasL^  n.  101^.) 

Napoléon»  etc„  sur  lenppoTldeiid 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépsrteM 
de  l'agriculture,  du  conmierceetdeHl 
vaux  publics  ;  rtmotre^écret,  en  date 
â3.févTiee  1859 ,  portant  aulsrisalii» 
laiMoiétéotoonyme  formée  i.tmMI 
•iléiiomtnation  ade .  C^mfegMî  ^M 
et"entr$péis  de  Marseille  et  appraM 
de'sesstatutsi  vuHadélibéralmçfisE 
l'assemblée  générale  des  aclionnaiit 
latHle  'Compagnie  dan&-8a^Fémii«oM 
avril  <f 860;  notnro'conseil  d'»AV«W 
arons^erété: 

Art.  t«r.  La  résolotiofi'pnie  ptr 
semblée  générale  des  'at^iiyfKA»vts 
compagnie  des  doékset  entrepèts' 
seilie  dans  sa  rémiion  du  30  avril  4i 
ayant  pour  objet  la  cféalioe  et 
dequaranle'miile  (40'.e00)  tibligit 

approuvée  telle  qu'elle  est  coato 
l^ctepassé,  le  14  août  4«60,  devMl 
four  et  son* -col lègue,  notaires  i 
quel  acte  restera  anuexé  'au  v 
crel. 

.2.  vNdtre   mlnislre    de   l'agrifl 
du  commerce  et    des    travail 
(M.  Rouber)  est  chargé,~etc. 


-'16  4«tIT  rss  15  SBPrSHBRk  1800.  —  Wj 
rtftl  portant  aatornation  de  la  caisse^ 
rétablie-  à  €anrin  (Paa-de^alais).  f 
snpp.  DCULXIX,.ii.  ,10222.) 

'fiapoééoo,  etc.,  sur  le  va^etl^ 

M iminislrtt secrétaire d'Btat  audé;^ 

ide étegriculture,  du.coHtniercee^ 

seik  irâoiciparde  iZarvin  (Pas 

<  en  datedu  10!mai<186Q  ;  va 
5  juin'.1835,  51  mars  1  S^l ,  "tt')' 
S0-jni9  185i<et  7  mai  lft53;  V 

>  da  28>  juillet  4846  et  les  déc 
iavrih4652et:i5^«aild5S  ,  sur] 

-  d'épargne  ;  wi  des  <  budigeis  de  i 
dendépîenses  -de» la  «onMnttoe  i 
pourries  années  485B«    4  8^9 

«  Kavés  du  préfet  du  Pas^^le^-Ca^al 

dtt:21  juio  1^0  ;  :nofere  ooBseil^ 

'iendu,)  avons  décrété  :  -  j 

Art.  1^'.  La -caisse  cl-^épargm 

.Canin  (Pas4^d6«>C«lBi$> es^AoAff 


uinw  FimwçAis.  —  HAPOLAo^f  m*  <—  iSj  i2-A4Hrr,  S  rarr.  t860.        4''9 


praovésief  slatots  de  laditr  eafsse  tels 
'ils  foirtvnoeié»  «u'préfeot  décret. 
2.  La  présenta  antorlsatloB  serrréYo- 
éera  cas  de  Tfolatlon  oa  de  non-méen^ 
iide9«ta(iits  approorés,  tans  préjudice 
réroitfl  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargne  de  Garvln  sera 
medeiemeitre,  au  eommeoeement  de 
iqneafloée,  aa  mfnfistrederagrkHlIare, 
-tenmeree  et  des  traraai  pobllea,  et 
MCit  do  département  du  Pas-de-Ca- 
Jlfteitratt  de  sondai  de  situation, 

ileSl  décembre  précédent. 

^KMre*  mlmslref  de    ragrlc«U«re, 
;e   et  des-  iravavix    pabliet 
tr)  est  chargé,  etc. 


[0 


m 


ie=H 


ISunEMBiiB  1800.  —  Décret  impë- 
inl  aatorisation  de  là  société  anonjme 
^■1  Paris  MM»  U  dénomioation  de  U  €ra- 
coBBf  •§ nie  d*«ssiirane«s  mwl« 
BqIU  sapp.  DCLXXIX,  n.  10223.  ) 

»B ,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 

irétaire  d'Etat  an  département 

lare,  do  conMnerce  et  des  tra- 

is;  vo  les  arfc.  29  à  37,  40  et 

rde  commerce  ;  vn  le  récépissé, 

11  juillet  1860,  constatant  le 

caisse  des  dfep6t8  et  consigna- 

^■te  somme  de   deux  cent  mille 

^OOOfr);  notre  conseil  d'Etat 

f-avoos  décrété  = 

•  La  société  anonjrme  formée  à 

la  dénomination  de  fa  Garati' 

fi»r,  compagnie    d'assurances 

est  anteriséee  Sont  approoTés 

de  ladite  s(»ciété, 


tels  qu'ils 
dans  l'^ct^  passé,  le  14  août    judice  des  droits  des  tiers. 


Nap«léoD,  ete«,  vo  le  rapport  de  notra 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départenwnl 
de  ragricoltore,  dir  conmerce  et  des  tra- 
vaai  publics;  tu  les  art.  29  i  37,  40  el 
45  daCode  de  commerce;  ru  Farrété  da 
préfet  de  la  Seine  ,  en  date  dn  23  février  . 
1860,  qui  substitue  la  Société  des  docks 
aux  lieu  et  place  de  la  Compagnie  générale' 
de  magasinage  public,  dans  tous  les  droits 
et  obligations  résultant  pour  ladite  com- 
pagnie  et  le  sieur  Thomas,  son  auteur,  du 
traité  passé  entre  ce  dernier  et  la  ville  de 
Paris,  devant  M*  Gorbin  et  son  collègue  , 
sous  la  date  des  3  et  15  novembre  1838  , 
sous  la  condition  que  la  Société  des  docks 
aura  été  légalement  reconstituée  comme 
société  anonyme  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  31  mars  1860,  en 
réponse  à  celle  par  laquelle  le  ministre  de 
Tagricnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  lui  a  communiqué  le  projet  des 
statuts  de  société  anonyme  présentés  à 
notre  approbation  par  les  mandataires  de 
la  société  des  docks  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  anonyme  formée 
à  Pari»  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie dê$  9ntrêp6li«t  magasins  généraux 
de  Paris 'est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  deux  actes  passés  le^  8  mai 
et  11  août  1860  devant  M*  Gossart  et  son  ' 
collègue  ,  notaires  à  Paris ,  lesquels  actes 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  viola  tfon  on  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 


la 


VM'Boissel  et  son  coHégne, 
^9tk^  leqfvel  acte  restera  an^ 
it  décret; 

antorisafion  pourra  être 
BB  'cas  de 'violation  ou  de  non- 
statats  approuvés,  sans  pré-^ 
ts  des- tiers, 
siété  sera  tenue  de-  remettre, 
t"meis,  un  extrait  de  sondât 
^a  an  -  ministre  de  ragrieultore, 
et  des  travaux  pvbllcs  ,  au 
tement  delà  5eine,  avpré-^ 
se,  à  la  chambre  de  commerce 
tdiiirifomi|l.de  commerce  de' 

ministre    de    l'agrienHure , 
Bfce  et  des(  travaux*   publies 
estHîhargév  ete- 


3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,un  extrait  de  son  état  de 
siluat^on^au' ministre  de^l'â^rioulture,  da 
commerce  et  des  traraux  publics,  avpré-, 
fet  de  police ,  à  la  chambre  de  commerce' 
et  au  greffe  dn  tribtraal  de  commerce  d 
Paris. 

4.  Notre  ministre    de*  l'agrlcultore  , 
du  commerce    et    des  travaux    publics  . 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8 


(5sEp«siiME  1860.  —  Décret  impé- 
tt  antorûation  de  la  société  Anonyme 
F«m  sons  la  dénomination  de  Com- 


as  17  siPTBMBRB  IgOQ.  —  Décnot  impérial  por-  • 
tant  proMnlfali«n  de  }ft«oi»renlkm  de  poale 
condoet  le  7  joillel  1060.. eiUre  la  France  et  \%i 
Brésil.  (  Til ,  Bail.  DCCCU.  n.  8213.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappvrt-  de  notre  ' 
mkMsare^secrélaire  d'Etat  au<dép«rleiiie»l^ 
des  affaires  étrangères,^ «voDSidéérMé;:  * 

Art.  1«'«  Un«eonTeiitioBdepoetoay«i#  > 
été  covekit ,  le  7  JuHftel  18tf),  antre  ir 
FraDoe>  et  le  BrésIlyCt  les'ralifloatioDS  d«i> 
cet  «Ole  araot  étééelHmgées.4  Bàri»^  Io«# 
août  1860,  ladite  eonvention  ,  dont  la  te^ 


800 

neor  sait, 
exécution. 


recevra  la 


Convention. 
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pleine  et  entière    établis^  lettre  par  lettre ,  k  raison  d'ao 

port  simple  par  deui  oltavas  oi  {rielioa 
de  deux  oltavas.  Les  prix  de  port  djnt 
radfflinistration  des  postes  de  France 
aura ,  de  son  c6té  ,  è  tenir  compte  à  Tad- 
ministration  des  poste»  brésiliennes  poar 
les  lettres  non  affranchies  qui  seront  li- 
vrées par  radministralion  des  poslei  dt 
France  à  l'administration  des  postes  bré- 
siliennes, seront  établis,  lettre  par  leUre, 
à  raison  d'un  port  simple  par  sept  gram* 
mes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grimiMi 
et  demi. 

3.  Les  personnes  qui  vondroot  eofsfff 
des  lettres    ordinaires  ,  c*est>&-din  sot 
chargées ,  soit  de  la  France  et  de  l'Àliirii 
pour  le  Brésil,  soit  da  Brésil  poor  II 
France  et  l'Algérie,  pourront,  à  leurchwi, 
laisser  le  port  desdites  lettes  à  la  ebir^ 
des  destinataires  ou  payer  ce  port.dV 
vance  jusqu'à  destination.  L'adBiiii6tn« 
tion  des  postes  de  France  paiera  à  fat 
ministration  des  postes  brésiliennes,  m 
pour  les  lettres  affranchies  expédias  II 
la  France  et  de  l'Algérie  è  destination  « 
Brésil,  que  pour  les  lettres  non  affrancbij 
expédiées  du  Brésil  à  destination  de  H 
France  et   de  l'Algérie,  la  somaie  * 
soixante  et  dix  reis  par  poil  siwpte.» 
son  côté,  l'administration  des  posleso* 
siliennes  paiera  à  radministralion  des  pofcl 
tes  de  France,  tant  pour  les  lellresanrij 
chies  expédiées  du  Brésil  à  deslinaUoMI 
la  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  wlj 
très  non  affranchies  expédiées  de  la.Fraail 
et  de  l'Algérie  à  destination  da  Br^.« 
somme  de  soixante  centimes  par  PJ[**J|J 
pie,  dont  quarante  ccnlimw  reprttM»*» 
le  prix  du  transport  entre  la  frontière  ran- 
çaise  et  la  frontière  brésilienne Jl«l«'- 
pressément  convenu  ,  d'une  piri,  (Ç*  •• 
port  entier  des  lettres  qui  iWf^P'^J: 
chies  en  France  et  en  Algérie  à  desuoj"»! 
du  Brésil,  ou  qui  seront  expédiées  wnm 
pour  la  France  et  l'Algérie  sans  afoif  m 
affranchies,  ne  devra  pas  eicéder, • 
moyenne,  quatre-vingts  centimes  ^''J 

grammes  et  demi  ou  ^^^^^^^^  J^J^ 
grammes  et  demi,  et,  d'aulre  pwMT 
port  entier  des  lettres  qui  *^^fj^ 
chies  au  Brésil  à  destination  de urr» 
et  de  l'Algérie,  ou  qui  seront  eipW»» 
la  France  et  de  l'Algérie  à  dwiiMtW* 
Brésil  sans  avoir  été  aff»'«"<^**'**;£!3 
pas  excéder,  en  moyenne,  deui  cewjg 
trevinglsreis  par  deux  oltavas  ooir»»^ 


S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil ,  désirant  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment leurs  Etats  respectifs,  en  facilitant 
et  en  réglant  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse l'échange  des  correspondances 
entre  les  deux  pays,  ont  voulu  assurer  ce 
résultat  au  moyen  d'une  convention  ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotenlaires  à 
cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français ,  le  sieur  Joseph -Léonce,  Cheva- 
lier de  Saint- Georges,  commandeur  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'ordre  du  Christ  du  Brésil  et  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Rio-de- Janeiro  ;  et  S.  M. 
r Empereur  du  Brésil ,  le  sieur  Joao  Luis 
Yieira  Cansansao  de  Sinimbu ,  sénateur 
de  l'empire,  de  son  conseil,  commandeur 
des  ordres  du  Christ  et  de  la  Rose ,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  lesquels , 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !•»•.  Il  y  aura,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  du  Brésil ,  un  échange  pé- 
riodique et  régulier  de  lettres,  d'échantil- 
lons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature  ,  par  les  moyens  de  commu- 

ication  et  de  transport  ci-après  désignés, 
avoir  :  !<>  par  les  paquebots  à  vapeur 

ne  le  gouvernement  français  pourra  juger 

propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  sub- 
yentionner  pour  opérer  le  transport  des 
correspondances  entre  la  France  et  le 
Brésil  ;  2*  par  les  paquebots  à  vapeur  bri- 
tanniques faisant  un  service  régulier  entre 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports 
du  Brésil.  Les  frais  résultant  du  transport, 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière 
brésilienne,  des  objets  auxquels  s'appli- 
quent les  dispositions  du  présent  article, 
seront  supportés  par  l'administration  des 
postes  de  France. 

S.  Les  prix  de  port  dont  Tadministra- 
tion  des  postes  brésiliennes  aura  à  tenir 
compte  à  l'administration  des  postes  de 
France  poor  les  lettres  non  affranchies  ou 
chargées  de  port  de  transit  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de 
France  à  ladite  administration  des  postes 
brésiliennes,  ainsi  que  pour  les  lettres  af- 
franchies qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  brésiliennes  à  radmi* 
nlstration  des  postes  de  France,  seront 


de  deux  oltavas. 


,.  Les  lettres  expédiéesà  décoavertw 
êêçurai),  par  la  voie  de  ^^"^,^"5 
l'intermédiaire  des  paquebols-poii^" 

çais.  soit  des  pays  roen^^"*"^  *?  "  ««» 
A  annexé  à  la  présenta  conveniioa,  P^ 
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s  Brésil,  foit  da  Brésil  pour  cet  méoiM 
«yc,  seront  échangées  entre  Tadminiitra- 
ion  des  postes  de  France  et  l'admlolstra- 
ioD  des  postes  do  Brésil  aai  conditions 
DODcées  dans  ledit  tableau.  Il  est  con- 
CDD,  toQterois,  que  les  conditions  d*é- 
iuDge  fixées  par  le  tableau  susmentionné 
oonont  être  modifiées,  d'un  commun 
ceord,  èolre  Tadminisiration  des  postes 
e  Fraoee  et  Tadministration  des  postes 
résiliennes. 

5.  L'administration  des  postes  de  France 
mn  livrer  à  radroinistration  des  pos- 
t$  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  des* 
inUen  do  Brésil.  De  son  côté,  l'adminis- 
ritioa  des  postes  brésiliennes  pourra 
in»  i  l'administration  des  posles  de 
fiuce  des  lettres  chargées  à  destination 
Il  11  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
pt  possible,  i  destination  des  pays  aui- 
pA  la  France  sert  d'intermédiaire.  Le 
irt  des  lettres  chargées  devra  toujours 
in  icqQitté d'avance  jusqu'à  destination. 
Inra  double  de  celui  des  lettres  ordl- 
MrM. 

^  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
Sfeviendrait  à  être  perdue,  celle  desdeui 
idmhMtntloDS  sur  le  territoire  de  la- 
N^lt^te  aura  eu  lieu  paiera  i  l'en- 
^sy8&r,à  titre  de  dédommagement,  une 
idemnilé  de  cinquante  francs,  dans  le 
M  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
i^mation;  mais  il  est  entendu  que  les 
KlimatioQs  ne  seront  admises  que  dans 
Ktii  mois  qui  suivront  la  date  du  dépét 
BtchirgemeQts ;  pass^  ce  terme,  les  deux 
dministratioDs  ne  seront  tenues  l'une  en- 
ers  raalre  à  aucune  indemnité. 

1*loiit  paquet  contenant  des  éehantil- 
)ns  de  oarcbandiseSy  des  journaux,  des 
^zettei,  des  ouvrages  périodiques,  des 
^f^  brochés,  des  livres  reliés  en  cuir 
^  en  carton  sans  aucune  garniture,  des 
^bnres,  des  papiers  de  musique,  des 
p^logoes,  des  prospectus,  des  annonces 
Nm  avis  divers  imprimés,  gravés,  II- 
N||ipbiés  ou  autographiés ,  qui  sera 
P^ié  delà  France  ou  de  l'Algérie  pour 
[^i.  sera  affranchi  jusquà  destina- 
**>  iDoyennant  le  paiement  d'une  taxe 
Moinie  centimes  par  quarante  grammes 
Fiction  de  quarante  grammes,  et  ré- 
^^Qii^enl,  tout  paquet  contenant 
■  objeig  de  même  nature  qui  sera  eipé- 
•du  Brésil  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
w  «ffranchi  jusqu'à  destination,  moyen- 
^le  paiement  d'une  taxe  de  cinquante* 
^  reis  par  onze  ollavas  ou  fraction  de 
■>eoltavas.  L'administration  des  postes 
>  France  paiera  à  l'administration  des 
^^  brésiliennes,  pour  chaque  paquet 

■  "*'"  de  la  France  ou  de  l'Algérie  af- 


franchi Jusqu'à  destination,  enverla  du 
présent  article,  la  somme  de  dix  reis  par 
quarante  gramines  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes.  De  son  côté,  l'admini^lra- 
tion  des  postes  brésiliennes  paiera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  une 
somme  de  douze  centimes  par  onze  olta- 
▼as  ou  fraction 'de  onze  oltavas.  dont  huit 
centimes  représentent  le  prix  du  trans- 
port entre  la  frontière  brésilienne  et  la 
frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
précédent ,  qu'autant  qu'ils  seront  trans- 
mis par  la  vole  directe  des  paquebots  na- 
viguant entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils 
n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  af- 
franchis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes, 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  se- 
ront taxés  eomme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garni- 
ture, brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  par  la 
voie  de  la  France  ou  par  Tintermédiaire 
des  paquebots-postes  français  ,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  convention,  pour  le  Brésil,  soit 
du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  France  et  radministration  des  pos- 
tes brésiliennes,  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau  B.  Les  conditions  d'é- 
change fixées  par  le  tableau  sus  mentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes 
brésiliennes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  7  et  9  précédents, 
les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés  en  cuir 
ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  bro- 
chures, pa^tiers  de  musiq<ie,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés, devront  être  afl'ranchis  jusqu'aux 
limites  respectivement  fixées  par  lesdits 
articles,  mis  sous  bande,  et  ne  porter  au- 
cune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destina- 
taire» la  signature  de  l'envoyeur  et  la  dat^ 


ministratioii  des^oftes  de  Fraon* 

i4i  Les  lettre»  ordmairei  an  tku^ 
lei  écb«tttiHoBS>  d&  mardnniiiei'it  liii 
imprraiés  dé  tonte' natore,  mal  lérMéi' 
oumai'dkigés/fseroiit,  sas  aacQindiri^ 
réeiproqtmnam  reoVQiyék,  par  Tintenié^ 
diatre  dei  baream  d*écbiiDge  res|iNt% 
poar  les  prii  auxqu^  l'office  mtfm. 
aura  livré^^s  objets  en  compte  i  ïitm 
office.  Les  objets  de  mémeDatareféil* 
root  été  adressés  à  des  dèstiiiatairn>Sfai 
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Ceux  defidits  objets •qoi- ne  téoirironl  pas  ris^  loreqno  le  soMe^ierifto  jatear deM- 
€68  conditions  seront  considérés  comme 
lettres  et  traités  en*  conséquence.  Il  est 
entendu  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  susmentionnés-  n'infir- 
ment en  aucune  manière  le  droit  qu*ont 
les  administrations  des  postes  des  deux 
pays  de  ne  pas  effectner,  surleiirs  ierritoi* 
res  respectifs,  le  transport  et  la  distri- 
bution de  cens  des  objets  désignés  aui- 
dits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'tiirait 

pi^  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances:  ou     ■  «..  ^.«  — ». — .  „  ^.  ...... ^^^ 

décrets  qui  règlent  les  conditions  de"  changé  de.  résidence  seront  nsptàm 
leur  publication  et  de  leur  circulation,  ment  rendus  ebar^s  do  port  qui  ^"^ 
tant  en  France  qu'au  Brésil. 

11.  li  est  formellement  convena  en^ 
tre  les  deux  parties  contractantes  que  les 
ieltres,  les  échantillons  de  marchandises 
et .  les  imprimés  de  toute  nature  adressés 
de<rundes  deux  pays  dans  l'autre  et  af*- 
francbis  jusqu'à  destination  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  qiie  ce  soit,  être  frappés, 
dan^  le  pays  de  destination,  d'une  taie 
ou  d'un  droit  queieonqueà  laciiargedes 
destinataires. 

12.  Le  gouverneraenl  français  s'engage 
à  taire  transporter  en  dépêches  closes, 
par  les  paquebots- postes  français,  les  cor- 
respondances que  les  bureaux  de  poste 
établis  dans  les  ports  du  Brésil  où  tou- 
cheront cea  paquebots  tpourroot  airoir  à 
échanger,  par  cette  voie,  avec  d'autres.bu* 
retux  de  poste  du  même  Etat.  Lq%  ob- 
jets qui  seront  comp ri»  dans  ceadé^hes     i-^^..  ^w-.  «.»  ww.  ^^,^^  ^ 

closes,  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  livrés<en  compte  seront  TeDdaif*>^ 
celles  dont  sont  passibles' les  objets  de  prix  pour  lequel  ils  auront  été- oiifiw- 
mème.  nature  transportés  par  les  paqne-  ment  comptée  par  foificeeirrcqreAiQiv^ 
bo4s-^pofftes  brénlieos,  et  le  produit  de  ces  à  cenx.  qui  auront  été  livrés^  <^*'t'^ 
taaes  sera  partagé  par  moitié  entre  Vûû^  jusqu'à  destination  ou  jasu^kit^ff^'^^ 
ministration  des  postes  de  France  et  Fad-  dâ»  l'offioe  correspondant,  ilHBNit^' 
mioistration  des  postes'brésiliemies. 

13.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Brésil  dresseront,  chaque 
m<MS,'  les-  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission des  oorrespendaace&,  et  ces  eomp<< 
tes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 

contradictoireraeiit   par  ces  administra-    — ^ .— „ ^jl^iêm 

tions,  seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque  desi  bijoux  out^ffets  P^^'i^rf^^T 
trimes^,  par  l'administration  qui  sera  autre  objet  passible  de  émiii^^^^ 
reconniM  redeva^ile  envers  l'antre.  Le  17.  L'admiairtraUen  des.  P*J^ 
soWe  des  comptes  ci-dessus  mratlonnéi  Franœ-et  l'administration  des  P**"*'^ 
seraétabli  en  monnaie  de  France.  A  cet  ef- 
fet, les'sommes  portées  dans  lesdits  oomp* 
tes  en  monnaie  brésilienne  seront  rédui* 
tes  en  francs,  sur  le  pied  de  trois  cent 
cinquante  reis  pour  un  franc.  Les  soldes' 
dei  comptes  seront  payés  savoir *:  lo  en 
traites'  sur  ftio^de-Janetro,  lorsque  te'soide 
sera. en  faveur  dé  l'administration" des' 
postai  brésil^nes;  29  en  traitai^  sar  Bê^ 


dû  être  payé  par  les  destinatsitti.  Lslrtb 
très  ordinaires,  les  échantillowdsaM' 
chandises  et  les  impHméidfttoQtsaiMV 
qui  auront  été-  primitivemenlt  llrrAst- 
radminisiratioBdes<iiostesde  Ffsnsiillt 
l'administralion 'des  postes  da  Wâ^ 
d'aatces  «dmioiftrations,  et  qui,  pirîiMi 
du  changement  de  résidence  detdtlUiM 
taires,  devnmt  être  réexpédiés  de  ^Htd» 
deux  pays  pour  l'autre,  seront rédifQqw* 
ment  livrés  chargés  do  port  eiiglMuii 
lieu  de  la  précédente  destiaatioD. 

15.  Les  lettres  ordinaires^ojchirgéi^ 
échantillons  de  marchandises  et  lesiap^ 
mes  de  toute  nature  échangés  mM^ 
deitx  administrations  des  postes dsRtaif 
et  du  Brésil>qaivserontFtonil)é6s«i''nMI 

(nao  tivûTêm  êid^"  reelamaiÊi^f*f^ 
quelque  cause  que'ceîsoit,.dewoilj*J 
renvoyés»  de  part  et-d'auHe,  èltto* 
chaque  mois  et .  ptus^seuveaty  si-  ^* 
peut.  Ceux  de  ces  oèjets-qui  sQfl^^|*^ 


voyés  sans  taxe  ni  décompte^  _^ 
1 6.  Les  denx:  administrattoDi  ^^JfJJJT 
do  France  et'  dm  Brésil i  n'edmiMW»* 
destination  de -l'un  des  deux  p«y>\f*^ 
psTisquiempronient  leur  inteiiié*2J 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  ^^•J^JJrS 
soiti  de  l'or  ouide  rargenbnioaW'^ 

;JSis'*'*' 


siliennes  désigneront,  d'un  **"**J3f 
cord,  les  bureaux  par  lesqn^  ^^,mit 
lien  rechange  des«orre$pon^M«*fJ''J| 
tive».  EHes  régterontpausttla  ^^^^ZZ 
comptes  mentwnnés  dans  l'art.  iSf^ 
dentv  la  direetion  dercoflWoa^JT 
transmises  réciproqiMRDitttv  ^f^!^ 
tes  les  autres  mesures  dr détail «««jr 
dre  oéeesitirM.  puni  »»«*  lc«"»^ 


J 
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stipolalioM  dt-UpvéMfU  eanveniloo. 

iMl  eiteoëai  q«e  let  maturet  ci  Jmmii 

fiéei  ptorroDl  èlre  modiléft^r  ki 

•riaJiiitfêyoMfWiiItt  IM  Mê  4M, 

I  C9iMniMM«Mnl><ef  «ÉcMaéiiiiiililM- 

leooBMltTiiit-i  U' né«ewiié. . 

U<préieiiU 'eoovf»(ioo'a«ra 'forée 

à  .ptrUr  d»  joyor  éMt  ^lei  ée«x 

iviciuifoiit,dé«  que  li  pfemsl- 

•«1  Mm  été.4tite  d'aptèt  let  loii 

l'a  ebtMB  ées  ée«  BlaU;  «t 

re»  oblifetoire,  d'Mnée'eo  «a- 

l'iee  qiie<liuiM  dee  deoi  paKIes 

lAtcft^t  «eoeoeé  à  i'aatfe,<inais 

irivaDce,'Seo.liilentlen  d'en  faire 

tdBft  effets.  Veodant  eeite  dernière 

téà  coBfeoltoo  eeBiinoera  d*a^ir 

tiolipleiBe'eleiitiére/ftBa  pré- 

Il  liquidation  et  da  solde  des 

les«dinfaiistrations  d«s  pos- 

deuiipa7iy«pvéa  TtipiralioD  dodit 

>véseiite«ooTeBêloa  sera-raliflée 
miiieatioBS .  en  .jeront  éeliangées  i 

iil6t  que  faire  se  ^oaire. 

li  de  quoi»  les  plénipotentieirea  res- 

oot  signé -la  piésente  oonTenlion 

appesé  le  sceau 'de  leurs  armes. 

double^  original  el  sigoé  à^Aio- 

ro,  le  tepliéine  Jour  du  mois  de 

ran  de  gràc«^de  iB60.  Signé  Ae 

'1>B'&tRfV-€»aOllOB8;  JOAO'LVlt 
làCANSAII»A#  DBSnillIBU. 

Istre  niais  Ire  des.  affaires  étran- 
uif/L,  Tlioavenel)«sl  cliargé,  etc. 

l^nmntt'lgdO.  —  Décret  impérial  por- 

il  promolgaiioD  d«  l^rticle  additionnel  h  la 

iiaUonidt  poste    cMidne,    le  7  juillet 

1}  ntmU  FMOMei  le  BniaU,  (XI,  Bail. 

>iéaù»  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 

secrétaire  d*£lat  au  département 

étrangères,  avons  décrété,  etc. 

^*f  4  Ud  article  additiiMiel  à  le  con- 

>de  poste  du  7  juillet  1660  ayant 

lé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le 

mhM  mois,  et  les  ratifications  de 

iteayant  été  échangées  à  Paris ,  Je 

4860^  ledit  -article  additionnel, 

^ia  «teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 

^cniioo. 

additionnel  à  la  convention  pos- 
eontlueAe  ieptiéme  jour  dwmois  de 
'  de  l'mn  mil  huit  eentêoisoatUef  par 
lentiaéres  9Qié9êi9né$. 

contenu  que,  dans  le  cas  où,  en 

l'de'neoTeaQiiafrangements ,  les  >prii 

»tt  à  petceiroiri  an  profit  du  trésor 

iiep,jsur  les  lèpres* échangées' entre  le 

lut  un  fitat  quelconque  d'Europe, 

^«ien.t  établis  de  manière  à  repcésenler 
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j«a»  part  moindre,  par  rapport  kAê  tota- 
Mté-do'port  de  ees  Ie4tre<,  que  eelfe  qui 
•est  filée  par  le  paragraphe  3  de  firtiele 
^  de  la  eeoffeniion  poelale  da  7  de  ce 
«mois,  I*  prii  ido  pori  aaqnely  en  rertu  de 
ce  paragraphe  I  ardroii  le  trésor  brési- 
lien, iaera>properliMroellement  réduit.  De 
•néroe,d«ns  le  «as  où,  en  rerta  denoa- 
-veMi  'arrangements,  les  iMrit  de  port  à 
perceroir,  an  profit  dn  irésor  français, 
snr  les  lettres  échangées  entre  la  Prance 
et  on  fitat  quelconque  de  rAmériqne  du 
Sud  ,  seraient  établis  de  manière  à  repré- 
-senter  ancpart  moindre,  par  rapport  à  ia 
totalité  do  «port  «deees  lettres,  que  eèile 
qui  est  fitée  par  le  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  3  de  la  eomrention*  postale  da  7  de 
ce  mois,  le  prli  de  pori  aoqael  ^  en  vtrlu 
de  ee  paragraplM,  a  droit  le  trésor  fran- 
cs, sera  proportionnellement  fédait.Tou- 
fois,  si  les  rédactions  de   port  dont -il 
Vagit  avaient  été  faites  en  écbtoge  de 
iCavenrs  non  comprises  dans  la  conven- 
tion susmentionnée,  mais  accordées  iiar 
les  paya  d'Europe  et  de  1* Amérique  du 
fiud,  auiqueis  s'appliqoe  le  présent  arllr le 
.addilionnel,  reiécntion  de  cet  article  ne 
pourra'èlre  réclamée  par  Taoe  def  hautes 
parties  contractantes  que  dans  le  cas  où 
leUe  aérait  disposée  à  accorder  à  l'aotre 
ces  mêmes  farcors.  Le  présent  article  ad- 
dilionnel aura  la  même  force  et  valwr  que 
•'il  «vait  été  inséré  mot  à  mot  dans  «la 
conreniion  postale  du  7  du  mois  courant. 
Il  ser» ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
-échangées-  à  Paris,  aussitôt  qne  foire  «e 
poarra. 

£0  foi  de  quoi,  les  soussignés  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  rÈmpereur  des 
Français  el  de  Sa  Majesté  TEmpereur  du 
Brésil ,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs ,  ont  signée  le  présent  article,  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 
.  en  double  original  et  signé  à  Rio>de- 
Janeiro,  le  21  juillet  de  Tan  de  gr^e 
1B80.  Signé  le  Chevalier  de  SAntr- 
Georges  ;  JoAo  Luis  Vieira  GAiiSAfi^Ao 

DE  SiNtlIBU. 

3.  Notre  ministre  des  «affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé  i  etc. 

22  AooT  =at  17  SKPTBMBRE  1860>  —  Décret  impérial 
peur  l'eiécuiion  de  la  convention  de  poslo 
conclae.  le  7  jotUei  1860,  entre  la  France  ekle 
Brésil.  (2U,  Bull.:DCCGLl,  n.  âSlA.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Ja-conveniion  de 
poste  conclue  entre  la  France  ei  >le  Brésil, 
Ie7  julMet  1860;  vu  noire  décret  du*88 
mars  1860,  portant  fixation  des  taxes*  à 
percevoir  en  Franee  et  en  Algérie  sur  les 
correspondances  acheminées  au  moyen  éc» 
'  poqnebots^postes  fonçais  do  Je  ifgne  du 
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Brésil;  vu  lei  lois  da  14  floréal  aa  x 
(4  mai  1802)  et  17  juin  1^57  ;  vu  le  dé- 
cret organique  sur  la  presse,  du  17  Tévrier 
185*2  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  dépariemenl  des  fi- 
Dances»  avons  décrété,  etc. 

Art.  l«r.  Les  taies  à  percevoir  par 
Tadministration  des  postes  de  France  pour 
l'affranchissement  tant  des  lettres  ordi- 
Daires,  des  lettres  chargées  et  des  jour- 
naux f  gazettes,  ouvrages  périodiques , 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures, 
papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  TAlgé- 
rie  à  destination  du  Brésil,  au  moyen  soit 
dfS  paquebots-postes  français  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  soit  au  moyen 
des  paquebots-postes  britanniques  navi- 
guant entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Bré- 
sil, que  des  échantillons  de  marchandises 
qui  seront  expédiés  delà  France ei  de  l'Al- 
gérie, à  destination  du  Brésil ,  aq  moyen 
des  paquebots-postes  français  précités , 
seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
mément au  tarif  ci -après:  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  à  percevoir  en  verta  de 
l'article  précédent ,  pour  Taffranchisse- 
ment  des  lettres  ordinaires,  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
des  timbres  d'affrancbis>ement  que  l'ad- 
minisiralion  des  poster  de  France  est  au- 
torisée à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres 


par  la  voie  directe  des  paquebots  wA- 
guant  entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ai 
n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  iiU" 
ces  sons  bandes  ou  de  manière  à  ne  laiiiR 
aucun  doute  sur  leur  nature,  el  qa'ibii 
porteront  d*autre  écriture  à  la  mais  qn 
redresse  du  destinataire,  une  marp  h 
fabrique  ou  de  marchand,  desuiÉM 
d'ordre  et  des  prix.  Ceux  des  objeti  M- 
gnés  dans  le  présent  article  qiuaefeM 
pliront  pas  les  conditions  ei-desioifisii| 
ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  acnii 
par  les  envoyeurs,  conformément  anÉi 
positions  de  Tart.  l«r,  geroat  wuimi 
et  traités  comme  lettres. 

4.  La  taxe  i  percevoir  par  V 
tion  des  postes  de  France  pour  lei  eoMi'l 
pondances  non  affranchies  expédiéef  fe| 
Brésil  à  destination  de  la  Fraoee  et 
FAIgérie,  au  moyen,  soit  des  pi^iM^ 
postes  français  naviguant  eotrelaJM 
et  la  France,  soit  des  pa<. 
britanniques  naviguant  entre  le  Mtf 
la  Grande-Bretagne ,  sera,  pour  ef 
lettre. ou  paquet  portant  uneadrei» 
ticulière,  de  quatre-vingts  ceolliM 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  (' 
fraction  de  sept  grammes  et  déni. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  lef 
chargées,  les  échantillons  demarebaB 
et  les  imprimés  de  toute  nature  q«e 
ministration  des  postes  brésilienDCS  ' 
à  l'administration  des  postes  de  1 
affranchis  jusqu'à  destination,  et  qil 
teront  du  côté  de  l'adresse  reni 


ri 


6.  Les  imprimés  désignés  dau  te tfl; 
1,  3  et  5  précédents  ne  seroat  »f«  ' 
distribués  par  les  bureaux  dé^odiaU 
radministration  des  postes  ds  ïfanw 
qu'autant  qu'il  aura  été  latiitalt  l  ^ 


apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 

somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affran-  d'un  timbre  fournissant  lesinitialesP 
chissement,   cette  lettre  sera  considérée  seront  exempts  de  tout  droit  oo  lus  a 
comme  non  affranchie  et  traitée  en  con-  charge  des  destinataires, 
séquence;  mais  la  valeur   desdits    tim- 
bres  pourra   être  réclamée   k  radminis- 
tration des   postes  de  France,  dans  on 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de 
l'envoi  de  la  lettre  insufli^amment  affran- 
chie, pourvu  que  le  réclamant  produise,  égard  aux  îois,  décrets,  ordonaiMtf 
à  l'appui  de  sa  réclamation,  la  suscripilun  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  r 
on  l'enveloppe  portant  les  timbres  inuti-  publication   et    de    leur  cireaiali0B 
lement  employés  par  Ten voyeur.  France. 

5.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port        7.  Il  ne  sera  admis  è  destisaliOB 

accordée  par  l'art,  l*)^  do  présent  décret,  Brésil  aucun  paquet  ou  lettre qoi^^ 

les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi-  drail,  soit  de  l'or  ou  de  •'•'^^l^îî, 

ques,  livres  brochés,  livres  reliés,  brochu-  nayé,  soit  des  bijoux  ou  ^^^^^2 

res.  papiers  de  musique,  catalogues,  pros-  soit  enfin   tout  autre  objet  pasaw  m 

pectus,  annonces  et  avis  divers  Imprimés,  droits  de  douane.  ^ 

gravés  ,    lithographies   ou   autographiés,        8.  Les  lettres  chargées  «P^^^jJ!? , 

devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Brw> 

aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelcon-  pourront  être  admises  que  soas  wfim 

que  à  la  main,  si  ce  n'est   l'adresse  do  et  fermées  au  moins  de  deai  ^^''^^ 

destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  cire.  Ces  cachets  devront  porter  bimQ 

la  date.  Les  échantillons  de  marchandises  preinte  uniforme  reproduisant  i^"  J^ 

ne  seront  admis  k  jouir  de  la  modération  particulier  à  l'envoyeur  et  ^^f^ j^  ,l|m.I 

de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  manière  à  retenir  tons  les  plis  de  id^ 

article,  qu'autant  qu'ils  seront  transmis  loppe. 
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9.  Daos  le  cas  où  quelque  lettre  ebar- 
ée  Tiendrait  à  être  perdue,  i!  lert  payé  à 
envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
"aocs.  Lei  réclamations  concernant  la 
vtedes  lettres  chargée't  ne  seront  admi- 
iqae  dans  les  sii  mois  qni  suivront  la 
Ite  do  dépôt  des  chargements  ;  passé  ce 
nue,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
keane  Indemnité. 

iO.  Les  dispositions  du  présent  décret 
nmt  exécutoires  i  partir  du  1*^  octobre 


«•  S8  lUILLBT,  îi  AOUT,  8  tBVT.  1860.  505 


i|l  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
^hoatraire  aa  présent  décret,  les  dispo- 
ilBSda  décret  sosvisé  du  28  mars  1860. 
4t.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
il) cUciiargé,  etc. 


[iOR^  17  SBPTBKBM  1860.  —  Décret  impé- 

^'-ftei  modifie  ceni  dt*  3  décembre  1856  et 

1860.  relatifii  êax  corretpondancei  ori- 

on  h  destination  desbureaoi  de  poste 

établis  en  Torqaie  et  en  Bcvple.  (XI, 

DOCCLI,  n.  8215.) 


»n,  etc.,  va  la  convention  de 
coocloe,  le  7  juillet  1860,  entre  la 
et  le  Brésil  ;  vu  nos  décrets  des 
trobrelSSB  el  28  mars  1860,  relatifs 
I  correspondances  originaires  ou  à  des- 
des  bureau!  de  poste  français 
en  Turquie  et  en  Egypte;  vu  les 
Iles  30  mai  1858  et  17  juin  1857  ;  sur 
)ori  de  notre  ministre  secrétaire 

ao  département  des  finances,  avons 

i  • 

1*'.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tad- 
llstration  de>  postes  de  France,  pour 
rrancbissement  des  lettres  ordinaires  et 
leiires  chargées  déposées  dans  les  bn- 
Dx  de  poste  français  établis  en  Turquie 
m  Egypte,  à  destination  du  Brésil,  se- 
I  payée»  par  les  envoyeurs  conformé- 
pt an  tarif  ci-aprés  :  (Suit  le  tarif,)     * 

Xa  taxe  &  percevoir  par  Tadministra- 

des  postes  de  France  sur  les  lettres 

i^nranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 

des   bureaux  de  poste  français 

en  Turquie  et  en  Egypte  sera,  pour 

'lettre,  d*un  franc  soiiante  centimes 

Cliaque  poids  de  sept  grammes  et 

^W  fraction  de  7  grammes  et  demi. 

f  les  dispositions  du  présent  décret 

at  exécutoires  à  partir  du  l«r  octobre 

h 

M^oat  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
B0S  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
iia^fi lions  des  décrets  susvisés  des 
ttffibre  1856  et  S8  mars  1860. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
tât chargé,  etc. 


8  »  nsiMmaas  1660.»Décret  impérial  i|«& 
rend  •ppticmbhê  aot  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Udutn-Savoie  el  debAlpe^Martliinee, 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  conrernani  les 
droits  perçus,  an  profit  du  trésor  pnhlie.  snr 
le»  boi«son%  les  sacres  el'glncoses,  etc.  (XI,  Bail* 
DCCCU,  n.  8216.) 

Napoléon,  etc.,  tq  le  sénatos-consulte 
du  It  juin  1860;  vu  le  décret  du  13  du 
même  mois,  et  notamment  les  art.  5  et  6 
de  ce  décret  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  ao  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  rendus  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (l'arrondis- 
sement deGrasbe  excepté),  et  à  partir  du 
1*'  octobre  prochain,  la  loi  du  <8  avril 
1816  et  généraltm^nt  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  Tassietie  et  la 
perception  des  droits  perçus  au  profit  du 
trésor  public  sur  les  boisitons.  les  sucres 
et  glucoses,  les  cartes  i  jouer,  les  licences» 
le  timbre  des  expéditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  de  cir- 
culation et,  d*entrée  sur  les  vins,  pour  le 
règlement  des  déductions  allouées  aux 
marchands  en  gros  de  boissons,  distilla- 
teurs, etc.,  les  départements  ci-dessus 
désignés  seront  rangés  dans  la  première 
classe.  Dans  les  mêmes  départements,  la 
licence  à  payer  par  les  brasseurs  sera  per- 
çue au  taux  le  plus  faible  du  tarif. 

3.  Jusqu'à  ce  qu*ll  en  soit  autrement 
ordonné,  les  droits  d*octroi  continueront 
i  être  perçus  au  profit  des  communes 
d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 
Toutefois,  les  tarifs  d'octroi  qui  compren- 
nent additionnellement  des  droits  de  ga- 
belle seront  immédiatement  réduits  d'une 
somme  éqiiiviilenie  à  ces  droits.  Cette  ré- 
duction sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment 
l'art  6  du  décret  du  13  juin  1860. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  iDiLLBT  =s  22  ^EPTBMBRB  1860.  —  Déctet  im- 
périai  relatif  auK  dépenses  d^approprialion  et 
d^ameobtemenl  des  lycées  de  Nice  et  de  Cham- 
béry.  (XI,  Bail.  DCCCLII,  n.  8217.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes^ 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Notre  ministre  de  TinstructioB 
publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  con- 
courir aux  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  des  lycées  de  Nice  et  de 
Chambéry ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 


Iyt^'d€^feej  50,000  fr»;  typéexle-CSHam-*  écoiec  psknairw,  à  la  noniiiiavbiiaàli 
béry,  80,000  fr.  Jblal.  150,000  fr; 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  m&yeo 
d'uD  préléveroeot  sur  les  fonds  du  chapi- 
tre &  da  bttdget.  ordinairei  de  TexescUe 
1860.  Contraigne  RoubAHD. 


18  AowT  rm  22  ttPTBMBBB  1860.  «»  Décret  \mfi* 

na\  relatif  «ai    dépenses  d'appropriakUm-  et 

d*ameablement  do  lycée  impérial  de  Nice.  pU» 

Bull.  DCCCLU.n,  8218.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

mioUtre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeat 

de  rinstruclion  publique  et  des  cultes  ;  vu 

notre  décret  en  date  du  iS  juillet  1860, 

avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  somme  de  cinquante. mille 
francs  (50,000  fr«),  pour  laquelle  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instructioa  publique  et  des  cultes  a 
été  autorisé  à  conlTit)uer  aux  dépenses 
d'appropriation  des  bâtiments  et  d'acqui- 
sition du  mobilier  nécessaire  pour  le  lycée 
impérial  de  Nice  est  portée  À  aoiiAOtednilie 
friincs  (60,000  fr.). 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  est  autorisé  à  fuira  iavance  à  la 
ville  de  Nice,  sans  intérêts,  d'une  somme 
de  quarante  mille  francs  (40,000  fr.),  for- 
mant la  complément  des  susdites  diépen- 
ses,  à  la  condition  que  le  remboursement 
en  sera  effectué  par  la  ville,  en  quatre 
années,  dans  la  caisse  du  lycée. 

3.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la 
dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  sur* 
les  fonds  du-cbapitre  9  du  budgel  ordi- 
naire de  reiereice1S60. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  des  cultes  (M.  Rouiand  )  est 
chargé,  etc.. 

13  AODT  »  22  siPTBittivs  1860.  —  Décrel  impé. 
rial  qui  déclare  appiicablea  aux  déparlemcnU 
de  la  Savoie,  de  la  HaDle-SaToIe  el  des  Alpes- 
Maritimes,  les  dispositions  des  lois  des  15  mars 
1850  et  ik  juin  1854.  el  du  décret  do  9  mars 
1852.  relatives  h  Tinspeclion  des  écoles  pri- 
maires,  h  la  nomination  et  à  la  révocation  des 
insliluteurs,  etc.  (XI,  Bull.  DCGCLII,  n.  8219.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruciion  publique  et  des  cultes;  la 
section  de  Tintérieur,  de  rinstructiei»  pu- 
blique et  des  cultes  de  cnotre  onseil  d'Elat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  immédiatement  appli- 
cabJes  aux  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
les  dispositions  de.  la  loi  du  15  ra^rs  1850, 
du  décret  du  9  mars  1852  et  de  la  loi  du 

14  juin  1854,  relatives  à  l'inspection  des 


réArocftiioii  ée^  iDSIitateafi»  à  r 
det  écolesi  libres  et  à  rétablimoNMf 
codes «iit«a  poorles deaiuith- 

2.  Lear allribatitnR  des  coBwBi 
tementaux  toBi  pnovistiremeat 
aux  préfets. 

3.  Notre  ministre  de  riostnei 
blique  et  des  cultes  (M«  Kini< 
chargé,  ete« 

18  AODT  =s  22  sBPTBMBRB  1850.  -Déei«l 
rial  relatif  à  U'darée  desTsctnca^ 
normales   priixkâircs.  (XI*  BoU. 
n.  8220.) 

Napoléo»,  etc.,  sur  le  rap^( 
ministre  secrétaire  d'Etat aa 
de  l'instruction  publiqaeetdesi 
le  décret  du  24  mars  1851,  portutl 
ment  relatif  iaux  é60tet«omiMtj 
re§;    le  conseH  impérial  de  1*1 
publique  entendtt,  avons  d< 

Art.  l«r.  Le§i".derart.Mi 
sus  visé  est  modifié  delamaoièf 
«  Les  vacances  durent  an  moU;1 
a  en  est  fixée  par  le  recleor,  sat^ 
«  position  de  Tinspecteur  d*!  ' 
«  de  la  commission  de  sarreililMi] 
«  congé  de  huit  Jours  peut  êtrai 
«  l'occasion  de  la  fête  dePâtlWf^^ 
«  de  récompense.  » 

2.  L'art.  22  du  même  décret  #4 
porté. 

5.  Notre  ministre  de  l'insti 
blique  et  des  cultes  (M.  Rbo 
chargé,  etc. 

20  AOO»  «a  22  SBfrTBWBBB' 1860.  -M**' 
rial  qui  ooTre,  sur  Teiercice  1IMI*' 
supplémentaire'  pour  IrS 
tion  prixaaire  et  do  chapitrt'dti 
(XI,  Bull.  DCGCLU,  n.  82») 
Napoléon^  etc«»  sur  leri|90lfc'< 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa< 
de  rihstruction  publique  et  dm 
la  loi  du  11  juin  1859,  poriant 
des  recettes  et  des  dépenses  d»*' 
1860;  vu  notre  décrel  du  19  ' 
suivant,  portant  réHartition,pir< 
des  crédits  de  ce  budget;  vtraelw 
du  10   novembre  1856,  qui  té^l*] 
mes  à  suivre  pour  rouverluie**^ 
supplémentaires  ou  exiraordioilf^jl 
letire  de  notre  ministre  des  ûntt^ 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  avoi 
-    Art.  1«\  Il  est  ouvert  à  noli»^ 
tre  secrétaire  d*Etat  au  dépi 
l'instruetion  publi(|ue'  et  des'< 
augmentation^  des  '  aHoeationr" 
de  l'exercice  1866,  un  crédit  w 
taire  décent  deux  mille  frin» ('. 
fr.),  applicable  aux  dépenw»  ci*»P"^" 
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^iûbtt 'Service ée'V instruction  publique.  qaiapproaTe les dispositionf da trtltéeon- 

OVfP*   i2.  l9&lructloa  primair/e;   Tuods  tena  dans  la  délibération  du  eonseil  ma- 

CBM»   80«i>00  fr.   Service  des  .culiei.  nicipalde'Maneille,  en  date  da  16  janvier 

iaiip^a6^ChapUM.ée«aiia<J>cnif»T«i^0û0  1854,  relative  à  la  cession  par  FEtat,  à 

ImOPoUIv  iOâ^OOOCr.  eelte  ville,  des  terrains  de  l'ancien  l^aret 

'411  J^trapovrvn  i  la-dépeose -an  moyen  €t  de  eeui  conqais  et  à  coni|uérir  pour  la 

Imt  ^reasDurces   affectées  xin    service  de  construetion  du  port  de  laJolietleet  d*A- 

(poreice  1860.  renc;  vo  le  décret  du  23  octobre  1856, 

réguUrisaiion  de  ce  crédit  sera  qui  fait  concession  à  la  ville  de  Marseille 

AU  Corps  législatif,  .eonfoimé-  de  rétablissement  et  de  l'eiploitation  du 

-à  rairt.  SI  de  la  loi  du  5  mai  1855.  dock-entrepôt  prévu  par  la  loi  snsvisée; 

av^jOïinisIresderinstruclioiYpnbiique  vu  la  décision  en  date  du  5  novembre1856, 


eiHtes,   et  des  finances  (MM.  Aou- 
;j|IagQe)^nt  chargés,  etc 


22  SEVMMSM  1800.  ^  Décret  impé- 
0mre ,  for  tcierojce  1860  ,  im  cr^it 


rdisM{re»poiirt«s/caM  delamitsionMieii-  -.„i.„i  «„  „,^-.  j^  i.  ^^«„.««i 

fpu^oJ4/M  £«p«g>e^o  dV>faMrr«r  Té-  Pa»fnt««nom  de  lacompagni 

idflL  «eMl..(&I,rBaU.  DCCCUI.  n.  8424.)  »«"*«  f^«'  '•  'étroeesSion  dt 

,. ^,^     «„    I  »  j       .  pôt  concédé  à  la  ville;  vn  le 

iléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre  #a».;«.  ^om i^«*  !:...^-i.. 


par  laquelle  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  ragrlculturc, 
du  commerce  et  des  Iravani  publics  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  14  octobre 
précédent,  entre  le  maire  de  la  ville  de 
Marseille  et  le  sieur  Paulin  Talabot,  sti- 

pagnie  qu'il  repré- 
du  dock<«iitre- 

A»/.        «n.  ï^  «...n.^**  A^  «^1--.        »*"•  vvuviiuc  a  ta  «iitvi    TU  IC  déCrCt  dU  23 

*«rr/ili;;  H^i!t  ^frtJn.Hpï?i;^    ^^^"«'  ^^^^*  pwtantiutorisalion  de  la  so- 
•ecréleire  d^lat  au  département    eiéiéanonyme  formée  sous  la  dénominatio  a 

!ff  ■r.îïno'*"!V'*ÎV"'r''  7  '  ^^  Compagnie  àe$  dr,ck,  et  enir,p6îsde 
4 1  jm/t  1859,  perlant  fixation  du     Marseille  ;  vu  les  dv^mandes,  en  date  des 

"•^l J^"^   *"'  ^   .  ^'  aI^^TI'  i^n     1  ^  janvier  1 857  et  26  novembre  1859,  du 
\!f:«»''""tl!:,''*J'L''.!'i^^    aieur  Paulin  Talabot.  agissant  au  nom  de 
suivant,  portant  répartilion,     u  compagnie  iqa'il  représente,  tondant  à 

^a?;r.t'îi;i1^n  nnv^'JÎS^^^^^^^^^  obtenir  diver^  modifierions  eTcaWer 
Bdécretdu  10  novembre  1856,  des  charges  annexé  au  décret  de  conces- 
fc^te^ormesàsuivre  pour  Touver-  ^i^^  ,^,;^^,^  ^u  23  octobre  1856;  vu  la 
Hsrédits  wpp^mentaires  ou  ex-  délibération  de  l'asssemblée.géoérale  des 
^âipearvula  lettre  de  no^minis-  actionnaires  de  la  société  aSoVyBie  des 
f  !!î!°rii^^l'f  """  '^^^''^  ^°"  docks  et  entrepôts  de^trseiUe,  en  d*te 
^v^nc     i*r  du  14  mai  1859,  qui  donne  et  délégne  «u 

eoflseil  d'adminioistration  pleins  pouvoirs 
à  reffet  de  poursuivre  ou  de  consentir 
toutes  modifications  à. apporter  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  ;  vu  le  rtp- 
port  du  directeur  général  des  douaoesjet 
des  contributions  indireetes,  du  1 3  novem- 
brel857  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  an  département  des  finances, 
en  date  du  18  novembre  1859;  vu  la  déli- 
bération de  la  chambre  de  commerce  ^e 
Marseille,  endate  du  29  septembre  4857  ; 
vu  le  décret,  en  date  du24août  I859,pur 
lequel  sont  approuvées,  conformément  au 
plan  annexiê  audit  décret ,  les  dispositions 
générales  rectifiées,  .suivant  lesquelles  se- 
Kont  exécutés  les.tcavaux  du  bassin  Na- 
poléon, au.  port  de  Marseille;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts^  et  chaussées, 
en  date  des  10  juin  et  12  mai  1860,  sur 
lequel  sont  indiquées  les  surfaces  sur 
lesquelles  le  dock  sera  établi;  vula.letlce, 
en  date  du  18  juillet  1860,  par  taquelie 
FasUniiMStrateuf  déléguédola  ^jcompagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  agis- 
sant au  nom  de  ladite  compagnie,  déclare 
adhérer,  sous  le  bénifice  d'observations 
auxquelles  il  a  été  fait  droit,  à  la  nouvelle 

m 


;  <«  Yons  décrété 
i«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'état  au  déparlement  de  l'in- 
pablique  et    des  cultes,  sur 
Ice  i860,  un  crédit  extraordmaire 
^gitâUle  francs  (20,000  fr.),  pour 
lier  lea  frais  de  la  mission  scientifi- 
t'-mtroyée  en  Espagne,  afin  d'observer 
de  soleil.  Ce  crédit  formera  un 
-spécial  (16  bii)  au  budget. 
^aera  pourvue  la  dépense  au  moyen 
sources  afifectées  à  l'exercice  1860. 
tA  régularisation  de  ce  crédit  sera 
au  Corps  législatif,  aux  termes 
ri.  ^l.de  la  loi  du  5  mai  1855. 
[as  ministres  de  l'instcuction  publi- 
leacaltesatdesfinances^MM.  Rou- 
pÛagoe)  sont  chargés,  etc. 

.         ,22  «R?up«A^  1860.  — Dëcrel  impé- 
1  ^vi  approave  des  modifications  an  cahier 
Ukarges  annexé  an  décret  du  23  octobre 
Jlf  relatif  k  la  concession  dn  Dock-Enlrep6t 
MaraelUe.  (XI,  Bull.  DGCCLII,  n.  8225.) 

»téon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
Lre  secrétaire  d*£tat  au  département 
P^^griculture,  du  commerce  et  des  tra- 
pablics;  vaHi  loi  du  10  juin  1854, 
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rédaction  des  articles  modiOés  da  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  dock  de 
Marseille  ;  notre  conseil  d*Etat  entenda, 
ayons  décrété  : 

Art.  i«r.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions arrêtées  entre  notre  ministre  de 
l'agricullare,  da  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  Tadministrateur  délégué  de  la 
compagnie  des  docks-entrepôts  de  Mar- 
seille, agissant  au  nom  delà  compagnie, 
pour  la  rédaction  des  art.  H,  3,  7,  9, 13  et 
17  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret 
du  23  octobre  1856.  Les  articles  modifiés 
et  le  plan  susvisé,daté  des  26  novembre 
1859  et  13  janvier  1860,  demeureront  an- 
nexés an  présent  décret.  ' 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de*  charges  de  tacaneeasUm  des  doekê-entrepôt* 
de  Marteille, 

ARTICLES   MODiriis. 

2.  Le  dock  sera  établi  sur  les  cinq  parcelles  tein- 
tées en  noir  sar  le  plan  ci>annexé  et  date  des  26 
novenibre  1859  et  13  janT  er  1860,  savoir  :  la 
première,  désgnée  par  la  lettre  A,  située  sar  la 
traverse  de  la  Joliette,  le  long  du  bassin  de  ce 
nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée 
audit  plan  par  la  lettre  rouge  O*,  ladite  parcelle, 
«insi  réduite,  ayant  une  contenance  de  douse 
mille  quatre  cent  soixante-trois  mètres  carrés  ; 
la  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le 
bassin  dit  du  LMzaret,  et  d*ane  contenance  de 
'  quatre-TingtHlix-neuf  mille  tiois  cent  soixante- 
cinq  mètres  carrés  ;  la  troisième,  désignée  par  la 
lettre  C,  située  ans  abords  de  la  grande  jetée  do 
large,  en  face  du  bussin  du  Lasaret,  d*une  conte- 
nance de  cinq  mille  quatre  cent  soixante  et  treize 
mètres  carrés  ;  la  quatrième,  désignée  par  la  lettre 
M,  formant  le  quai  de  rive  du  bassin  dit  cfMrene, 
et  d*nne  contenance  de  vingt-deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  mètres  carrés;  la 
cinquième,  désignée  par  la  lettre  N,  formant 
la  traverse  dite  eTArenc,  qui  sépare  le  bassin  de 
ce  nom  du  bassin  Napoléon,  etd*une  contenance 
de  quarante  et  un  mille  sept  cent  soixante-sept 
mètres  canes. 

S.  Les  ouvrages  k  exécuter  par  le  concession- 
naire, h  ses  frais,  sont,  1*  Tous  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  remplacement  du  dock,  tant 
sur  les  surfaces  A,  B  et  C,  que  sur  les  surfaces  M 
et  N,  c^esl-k-dire  les  jetées,  les  murs  de  quai,  les 
remblais  en  arrière  de  ces  murg  de  quai,  le  creu- 
sement des  bassins  du  dock,  elc.  2°  La  construc- 
tion autour  des  bassins  du  dock 

(Le  reste  jusqu'au  $  5  comme  au  cahier  des 
charges  de  la  concession.)  $  5.  L'établissement 
des  voies  de  fer  et  votes  charretières  destinées 
à  mettre  les  magasins  en  communication,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  quais,  soit  avec  les  voies 
publiques,  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront 
être  établies  pour  le  service  du  port,  soit  avec  la 
gare  du  chemin  de  fer. 

7*  Rtmplacer  les  mots  da  boum  par  cenx-ci, 
det  bassina» 

Q.  Le  premier  bassin  du  dock  (bassin  da  La- 
saret), lequel  de  rive  de  ce  bassin  et  lesquels  ad- 
jaoenU  des  traverses  de  la  Joliette  et  du  Lasaret 


seront  affectés  exclasivement  an  itationaeakeBt 
et  au  déchargement  det  navires  veniot  de  % 
tranger  et  des  colonies,  dont  les  cargiiionsd»- 
vront  être  déposées  dam  Tentrepôt  des  doauci, 
Les  navires  chargés  de  marcbaodises  dettloiet  ï 
Tentrepôt  commercial  déchargeront,  mt  mit 
quai  concédé  de  la  jetée  da  large,  toit  mr  b 
quais  qui  entourent  le  bastin  d*Arenc,  toit  nr  le 
quai  méridional  de  traverse  de  la  Joliette,  loit 
sur  le  qnai  septentrional  delà  triverte  d'Alêne 

13.  On  ajoutera  k  cet  article  le  pingnphe 
suivant  t  «  Pendant  la  période  de  conttmclioBie 
Tenlrepôt  réel,  le  concewionntireettintoryk 
afftcter  provisoirement  an  tervice  de  cet  entr^ 
les  magasins  qu'il  construirait  en  deWsdeii» 
faces  concédées,  et  dont  la  contenance  m  dem 
pas  être  inférieure  k  einqaantemille  tooim.» 

17.  Remplacer  les  mots  du  Iwum  par  ceoi4 
des  bassins, 

29  AOUT  —  22  SBPTBMBRBlgOO.   '  D^^ 

rial  qui  régie  les  attributions  retpedifâll 
recteur  de  l'académie  (f  Aix  et  de  rioip«Mt 
délégué  en  Corse.  (XI,  BaU.  DOUUIf 
n.  822Ô.) 

I^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Bofi 
ministre  secrétaire  d'Etat  tu  dépirteMi 
de  riostruction  publique  et  dei  eilM| 
Yu  le  décret  du  22  août  1854;  coailéM 
qu^ii  importe  de  régler  défiDiliveneitM 
attributions  respectlYesdu  recleordeG^ 
cadémie  d'Aix  et  de  Tiospecteard 
Corse,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  L*inspeclear  déléf 
conserve  le  titre  de  vice-recteor.  U 
correspondre,  pour  tout  ce  qui  coi 
ses  fonctions,  avec  le  recteur  de  far 
d*Aii,  sous  les  ordres  duquel  il  est 
Toutefois,  il  peut  prendre,  sous  m 
sabilité,  les  mesures  commandées  pv 
gence  du  service,  saufè  en  itaànii 
au  recteur  dans  le  plus  bref  <t<M*Ii 
adresser  directement  auminiitrt  ^'' 
struction   publique  an  rapport  oeD 
sur  l'état  des  affaires  de  foo  adoiou' 
tion. 

2.  Notre  ministre  de  rioslroctton 
blique  et  des  cultes  (M.  Koolin^} 
chargé,  elc.       

31  AOUT  =  22sirTBKBaB  1860.  -Wc«* 
rial  qui  fait  remise  des  amendes  pi 
sous  le  régime  dn  gouvernant  **"**, 
mes,  dél'ts  on  contraventions,  cooirew 
tants  des   départements  de  la  SiroUt' 
Haute-Savoie  et  des  Aipes-Maritifle»j< 
n'aTaient  pas  été  acqultiées  an  avm} 
TanneBion.  (XI,  Bull.  DGCCLU,a. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 
garde  des  sceaux^  ministre  secrôtairr 
tat  au  département  delà  justice,' 
décrété  * 

Art.  !•'.  Remise  entière  eil  *i^ 
toutes  les  amendes  prononcées looii^ 
gime  du  gouvernement  sarde  poor  oKf 
délits  ou  contraventions ,  contre  9» 


.  BJiFi»  mANÇiHS.  —  HAVOLitOlf  lit.  —  31  AOUT  1860.  509 

bilAots  des  départeineBls  de  It  Savoie,  de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  eon- 

la  Haate  Savoie  ei  des  Alpes-Maritimei ,  cernant  TouTcrlare  des  erédilt  lapplémen- 

et  qai  n'avaient  pai  été  acquittées  au  mo-  tairet  et  eitraordinairei  ;  tu  la  lettre  de 

ment  de  Tanneiion.  notre  ministre  det  finances,  en  date  du 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  (H.  Do-  17  août  1860  ;  notre  conseil  d'EUi  en- 

langle;  est  chargé,  etc.  tendu,  avons  décrété,  etc. 

—  Art.  1«'.  H  est  ouvert  au  département 

31  iooi  =  22  sBmMBM  1860.  -  Dëcrei  impé-  ^^  attiiret  étrangères,  sur  l'eicrclce  1860, 

réal  qui  ouvre  an  ministre  des  aiTaire*  étran-  ^^    Crédit    CI traord inaire    de    Onie  cent 

gères,sar  IVzercice  1860,  an  crédit  aupplëmen-  niHle    franCS    (1,100,000    fr.),   applicable 

taire  poar  présent»  diplomatiqaea,  et  pour  mil-  aui  dépenses  qu>Qlraloeront  les  fraij  d'a- 

«on^i  dépense,  eiiraoniinairet  «i  djpense»  chat  d*on  hOtel  i  Londres  et  les  premiers 

unpréTue..  (XI .  Bull.  DCCCLll,  n.  8228.)  frais  d'acqulsiilon  d'uo  h6tel  i  Berlin,  et 

d*un  terrain  destiné  i  rétablissement  de 


Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  11 
Juin  1859»  portant  fiiation  du  budget  gé- 


notre  ambassade  i  Tienne.  Ce  crédit  sera 
inscrit  i  un  chapitre  spécial  {Fraiid'ae- 
guiiition.  dan$  le$  prineipalêi  capitafes 


serai  des    recettes   et  des  dépenses   de  de  l'Europe,  dhôieU  deitinês  à  la  rési- 

rsscrcice  1 860  ;  tu  notre  décret  du  19  no-  dênee  de  noi  chefs  de  missiom  diplo^ 

fcsbre  suivant ,  portant  répartition ,  par  matiquei.) 

dnptlres,  des  crédits  du  budget  des  dé-  2.  n  «era  pourvu  i  celle  dépense  an 

penses  de  cet  exercice  :  yu  noire  décret  du  moyen  des  ressources  aflTectées  au  service 

**  novembre  1856,  concernant  Touverture  de  Teiercice  1860. 


in  crédits  supplémentaires  et  eitraordi 
WÊm;  va  la  lettre  de  notre  ministre  des 
iHnees.  en  date  du  16  août  1860;  notre 
SBMill  d'Etat  entendu,  avons  décrété,  etc. 
Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
ArUrtre  d'Etat  au  département  des  affaires 
Mfwm^èttê^  sor  reierclce  1860,  un  crédit 
■ppHtoentaire  de  sit  cent  trente-quatre 
9ttt$  francs  (634,000  fr.),  réparti  ainsi 
anU  :  Chsp.  8.  Présents  diplomati- 
«S4.000  fr.  Ghap.  11.  Missions  et  dé- 
extraordinaires ,  dépenses  impré- 
,000  fr.  Somme  égale,  634)000  fr. 
'%'  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 


3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  dps  affaires' étrangères 
et  des  finances  (MAL  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 

SI  AooT  =  22  sspTBM»B  1860.  •»  DécTot  impé- 
rial qai  déclare  d*ulilité  pnbliqoe  l*élablisse« 
ment  d*an  chemin  de  fer  de  Grenoble  h  la  li- 
mite des  départements  de  Tlsèreet  delaSavoie, 
dans  la  direction  de  MonUneiiUn.  ÇU,  Boll. 
DCCCLII,  n.  8230.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

(kis're'ssources  alfêctées  au  service    **«  ragriculture.  du  commerce  et  des  Ira- 

tel^ercice  1860.  vaui  publics;  vu  l'avant-projet  présenté 

S.  ^La  régularisallon  de  ce  crédit  sera 


iroposée  an  Corps  législatif. 

4.  flos  ministres  des  affaires  étrangères 
It  deê  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
ÉntebargéSi  etc. 

%  iODT  =x  23  SBFTBHBAB  1860.  —  Décret  impé- 
^alqni  oovre  ao  ministre  des  affaires  étrangères, 
r«xarcice   1860,  an  crédit  extraordinaire 
Ira  frais  d*acqaisition  d*h6tek  à  Londres , 
IbrUn   et  k  Vienne.  (2U ,  BaU.  DCGCLU, 
909.) 

léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

secrétaire  d'Etat  au  département 

^liiBires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  1 1  Juiù 


en  1853,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Rarobert  à  Grenoble,  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gre- 
noble i  Montmeillan;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  ouver  te  sur  cet  avant-projet, 
conformément  i  l'art.  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  spécialement  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête,  en  date  da 

8  mars  1853;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 

9  mars  1853,  11  mars  et  20  août  1855; 
vu  l'avis  de  notre  préfet  de  l'Isère,  en 
date  du  12  mars  1853;  vu  les  avis  d« 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  6  décembre  1853  et  19  juillet 
1863  (1)  ;  vu  l'avis  de  la  commission  miite 


^  portant  fiiation  du  budget  général 

4!0Gette8  et  des  dépenses  de  l'eiercice  des  travaux  publics  ,  en  date  du  4  février 

^;  va  noire  décret  du  19  novembre  1856;  vu  la  lettre,  en  date  du  18  da 

aat,  portant  répartition,  par  chapitres,  même  mois,  par  laquelle  son  excellence  le 

la  «rédits  du  budget  de  cet  exercice;  vu  minisire  de  la  guerre  déclare  adhérer  & 

^Pl  II  y  a  là  une  erreur  de  date  évidente  que  notu  ne  poavons  pas  reclifioti  le  Bulletin  officiel 
jigfAat  fait  aucun  errata  k  ce  sujet. 


310  ■««■■  F»*I"Î*«* VAflÂmi  III-  —31  AOOTtMO. 

-Ml  atli  ■  TU  la  loi  An  3  m«l  18*1 ,  *iit  èï»Uel  à  !■  eompt^ie  dw  A««tos  de 

ôw' "S  l'rtoXf^iiirile  do  KVdéwm-  pir  lu  eMT«t»ii  el  ûèm*w^^iti 

bM^Ssi  (!rt.°);  nolfeconieil  *BUt  il  >yril  *H9  jaio  18S7,  «H*cUrt««- 

«BtMdu,  avoDi  décrtl*  :  JnUlïo.  

Art   l"   Eit  déclirt  d'aUlfl*  paWiqie  2.   L'embranchement    «^mbs    Ma- 

^l*i«>lèiiemenld'iincb«inin(lefcr.deGre-  tionn*  pwen  par  Hooteai,  EalralgiiH, 

Mbte  à   In  Hmtte  das  **Mriewnt.   de  et  .boa lira  *  on  pris  la  sl^ionde  S». 

ritémelde  Is  SeTole,  dw»  !•  dlrecLion  gués   .ur  la  ligne  de  Lyon  «  Aï.g.M.Lei 

é«-Moitlmeillaa.  •""""   ?»""<«"> "'e  m«I«w.  1*»  l«r- 

2.  Noire  mtohlre  de  l'igrieoUnre , 
da  «omiBerte  «l  de»  IrtïaBi  pobUci 
(M'.  Hmiher)  «st  chirgi,  etc. 


c™ 


nchmin  d«  foi  d'eabruKhnHOt  ila  Cu- 
it ligac  d.  LjoB  k  A.igtti.11.  (a  , 
a,II.  n.,6SJl.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  noire 
minlitre  lecriUlre  d'Etat  an  dépariement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  Ira- 
?aai  pubHci  ;  vu  l«  décret  dn19jnlQ  ISST, 
portant  approbation  de  la  convention 
paiiËe  avec  la  compagnie  des  cbemins  de 
fer  de.Parisà  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
lellavril  delà  mëine  année;  ensemble 
'la  convention  et  le  câbler  d««  cborges  y 
anneitt;  vu  l'arl.  8  de  ladile  conven- 
.tion.  lequel  porle  concession  éventuelle  k 
.ladite.compagDie,  dans  le  cas  où  l'ulilitâ 
.publi4uefliyte[ait.recoDaaaapïâ9rai:c«m- 
.-^iafeoient  dea  tormaliUt  preseritiapaf  la 
■  \iri  éa  3'>Riai'18t1,  notammenld'nnfin- 
branchement  deCarpentras  vera  un  point 
à  déterminer  -ie  la  ligne  de  Lyoo  à  Avi- 
fDon  j'Tu  la  notice  deicriptire  dndit  em- 
braaetiflfaent  ainii  que  4e»  plans  et  profili 
i  l'appui  ;  vn  In  registres  de  l'enquéle 
omerle  dans  te  département  de  Vautinse, 
do  10  février  M  lO  mars  1860;  vuiadili- 
biratloi)  de  la  eommla^lon  d'enquête,  en 
date  du  13'raBrs:)860;  vu  Ifr-rapport  de 
l'ingénleup  en  chef  dea  ponts  et  ctHuissées 
du  département,  en  date  dv  97  avrtll8«0; 
TU  l'avildc'nolre  préfet. de  Vaacinse;  va 
la  Mire  de  ta  compagnie .  da  3T  janvier 
-  18S0,'var  taqaeHeelle  ilemande 'qu'il  lui 
*oH  faiteoDceaatoo  déOniiivpde  liembran-  . 
icta«ntnt>de  Girpvalra»  &  la  ^slallon  de  • 
'Ssrgues;  va  Va<via  du  conseil  généialdes 
-poBU'Gt clMasséca,  en  date-du  S  Jalllet 
<1S«0;  TU  la  loi  du  5  mai  (»tl,  sar  l'ei- 
froprialfon  pour  cause  d'ul il ilé  publique; 
"m  le  >«éaalu>-«oi»alle  da  23,  décembre 
iseï  ^art.'.*);  notre  «onnil  d'HUl-en- 
tendu ravons  décrété  : 

Art.<l*'.'eaid«e4aiéed'gLHtt«i)aWlqae 
l'eateutlon  d'un  embranebemenl'deiCar-  - 
-jMBtraa-fVaiwluae)  i  la  llgoede ~I>y»n  i 
Avignon.  En  cootéqueBoe,  la  toneesBiao 
dudit  embranchement,  accordée  1  titre 


meta»;  va  TalrL  À  Am^  sénalM-eooMHr 
JuHilCiofwhrn  iW±  ^noUt^MMil  d'£lil 
entends^  tf«Bf  •dteréié  :  - 

Atftil**'.  Ëtt^écUré  d'iUiUU  iMibUqai 
rélabU^spineat  det  lignei  de  ehemiaf  de 
fer  ci-e^éftx  1^  de  Majpeoae  à  Lifal; 
Sod'Efioalà  AeaikemeDl;  5^  de'Lwé- 
ville  iAiODl^Dié. 

%.  NoAre  .mioûire  de-  ragcicoUiire , 
du  cenuneice   el    dee    IraVMi-  pobttcti 

1  R(Hilier)«st4har^el«« 


31  AooT  s  22  sinBMB&B  18d0.  — '  IXttret  impé* 
rUI  qui  «QlortM  UcooapafiiiM  d6»-enlr«p<Ks  «t 
magasins  généraQ&  de  Pari>  à  ouvrir  el  k  ei- 
p!i)Uer  trois  sallesdc  ventes  pnb'iqaes  de  ihar- 
diandiies  en  gros.(XI,Boll.  DGCCLlI,n.8235.) 

KepoJéoD,  etc. ,  wr  le  rapport  de  notre  ' 
minislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricalture,  du  -commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  liquidateurs  de  la  société  des  duoks  de 
Paris,  à  reflet  d'être  autorisés  i  ouvrir 
trois  salles  de  ventes  publiques  dans  les 
magaïkis  i]it*ell«  exploite  rue  de  l'EAtre- 
pôt,  division  des  Marais;  vn  les  plans 
proMts  à  Tappui  de  celte  demande;  vu 
l»«vk  émis  par  le  tribunal  de  commerce 
el  la.ebioibre  de  commerce  de  Paris^  et 
paru.  Je^sénateur,  préfet  de  USema  ;  vn 
te  lettre  de  M.  le  miniUre'  des  fliMnees', 
«l4fttedu  13  juiUei  laeO;  vu  notre  dé- 
m^f  essaie  dut  ft  aoÀt  lâ60/  pontaol 
Mtefisaiioadela  soeiété anonyme Comiâe 
àSariSf  sottsla  dénominaiioii  de  Compm" 
fiNe  4iêê  enirepôiâf  et  magoMins^  géné^ 
roiMBMÛiPArts;  v» laloi da*!^8  mai  lëôft^  « 
et  bolMt décret  du^i^mars  1d5d;  la  sec-*» 
lion  de  Tagrieulture,  du  commerce  et^et  n 
trdfiawL'^paMtes  <  du  conseil  d'Etat  en- 
teoddiB,  avons  dpécrétè  : 

i0>|.4•^  La  compagnie  des  enttepéis  et 
ma^ftint  généraui  de  Paris  est  aotArisée 
lé  iMHrrtr  et  à  exploiter^  conformément 4  la 
JgèdutSroailS&Set  au  décret  du  limais 
MUI^  Iroia  salles  de  ventes  p«bli<|iics  de 
■irihindiinn  es'gros^  daoailetTloeaui'in*^ 
•iÊ^ftà^  ans  pian»  ei-desaus  visés  et  ()tti  res^ 
iMm^anneiéa  an  présent  décret. 

BStA  destination  de  cliaciine  de  cee  saK^ 
hntfttt  demeure<fiiée;de  la  mamère  sm^ 
VMU  :  la  saHft  n<  1  servira  à  la  vente  des 
SttMbandises  d'entrepôâ  qui  peuvent  être 
déplacées.  ^  La  »alle  n.  2  stea. 
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eiclusivement  affectéo  à  la  vente  snr 
échantillon»  de  marchandises  d'entrepÔL 
Ces  échanliUons  n'f  pourront  être  trans» 
PQrtés  qu'après  aequHtement  des  droits • 
d'entrée.  La^saite  n.^  3  sera  seule  .  affec* 
tée  i  la  vente  des  produits  nationaux» 
3.  Notre  mioiaire  de  J'agricnliure  ». 
du  commerce  et  des  traviui  publicf 
(M.  Reuher)  est  chargé,  ete. 

8  »  22  siniMBU  WfOk  ^  Déorct  iaafértal  qii 
complète  le  régime  diâciplioaire  dea  con- 
scila  de  pnid*liOffimea.  (XI,  BoU.  DGCCLII, 
n.  823A.) 

NapeléoA,  ete.,  svf' le  rapport  do  notât 
ministre  teerétaire  d'Etat  ao  dépariennni 
de  ragricQlture,  d«  commerce  et  des  tr«i- 
\&ux  publics;  vn  la  loi  dul^^luio  1885 
et  notre  décret  do  18  novembre  1854; 
considérant  qs*il  est  nécessaire,  dans  l'In- 
térêt des  justiciaMes  et  da  service»  de 
compléter' le  régime  diaeipUnalre  des  eoa* 
seiis  de  prod'hbmmet,  avons  déoréiéT 

Art.'l«*:  Tout  membre  d'an  conseH-  de 
prud*4omfne»<|eianra  Hinnqwé'grayemeni* 
à  ^s  devoirs  dans  l'eiereicede  ses  fane* 
tione  pewrra  ,  sur  la  plainie  dn  président 
du  conseil  on  do  préfet^  être fra^pé-d'Wie 
de» peines  suivantes:  la  cenmve;*la  aut" 
pension,  pour  im  tenapt  qai  ne'poam^ex>- 
céder  •sii  mo4s  ;•  la  -destitution. 

2.  La  censure  et  la^uapeDsio»aeffMit. 
pronoffcées  par  arrècé  ministériel,  el  t«  i 
destitution^  par  déerat  impérial. 

3.  Notre*  ministre  de    Taorlcaltiiret , 
du    commerce    et   des   tra^aui   pvbllis. 
(M.  Hoaher^ett  chargé,  ete% 


g  =  22  «BPTBNBKB  1860.  —  Décret  impérial  qai 
autorise  les  sociétés  anonymes  et  antres  asso- 
crâlions  commepcialM  f  -  imlmlrielles  on  fima» 
oièrn«  légahMnMt  «ODslttoée»  d«na»te  rapnrae 
de  Sjfdaigne*,  à  eserccr  leors  droits  -  ea . 
France  (1).  (XI,  BuU.  DCGCUl,  n.  8235.> 

Napoléon,  •eict.t^ui:  le  rapport  de  nolro' 
minjsbt»  secréUiM  d  Etat  an  département^ 
de  l'afirtoaltore,  du  commerce  et  des  tm- 
vaor  pnt^s;  vu  4a  loi- du  30  mai  1857,' 
reia  bive  moL'  soc  ié  bée  ^a nony mea  -  ei  aoireo  - 
associattoBS^comiBerciales  iodaatrieUes  mm  * 
Gnaneières  légalententoutoriséesea  Belgi- 
que et  portant'  qu'un    décret  iaipérialf 
rendu  en  conseil  d  Etat,  peut  en  appliquer 
le^béOffice^à  tous  auue»  paya^  notre  con- 
seii  d'Etabenueiufai»  avons  ééovélé': 


fl)'Toy,  notes  sur  la  loi  du  30  mai  1857. 

Vof.  le  rlécret  du  7  vaa'i  1859,  relaiK  aat  so- 
délés-anonyinea  d'Egypleet  <le  Tarqtrie/ 

Ott«  pn  admellfe  avec  4'aaimtplus  de  fadDté^ 
ei  de  conûance  les  soctéiés  du  royaume  de  Sar- 
daigne  k  exercer  leurs  droits  en  France,  quMi  y  a 


fort  peu  de  diffijrence  enlre  le  Cocle  de  commerce 
sarde  de  1845  et  te  Code  de  commerce  français.  En 
ce  qui  lottche  les- sociétés  anonymes,  les  art  39, 
ÛO,  41»  Û3i  ft».  44,  45*  ^  et  56- dn  premier,  te* 
pBodntentk  p«o  prèries  art.  20,  3(K  31,32r  8di 
34:  35,  50,  37,  38  et  45  du  second., 


BMPimB  FmÀT((AI8.  —  HÀPOliO»  III.  —   8  8BPTB1IBRB  iS60. 


5iS 

Art.  !•'.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
antres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  6nancières,  qui  sont  soumises 
dans  le  royaume  de  Sardaigne  à  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  et  qui  l'ont  ob- 
tenue, peuvent  exercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  T Empire. 

2.  Notre  ministre  de  Pagricnllnre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8—22  8EPTBMBEK  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif «at  correspondances  expédiées  de  la  France 
et  de  TAgérie,  par  la  voie  des  paquebots-postes 
françaist  pont  la  répaUliqae  orientale  de  lU-  _    _      

rogu.y  et  la  Î,<>«f*^^*;:î'j?°/S'*^^^   *'  ""    feUrrqliî  cônt'lind'ralt.'ioïrde  iW  ou  de 

versa,  (XI,  Bull.  DCCCLH, n.  823Ô.)  ^.^^^^  ^^  ^^^^^^^   ^^.^  ^^  ^..^^^  ^^  ^^^ 


diHTre  on  signe  quelconque  i  la  main ,  si 
ce  n*est  l'adresse  du  ^lestinaUire.  Geni 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettrsi 
et  traités  en  conséquence. 

4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  dè> 
signés  dans  l'article  précédent  ne  seroat 
reçus  ou  distribués ,  par  les  bureaux  dé- 
pendants de  Tadministraiion  des  posta 
de  France,  qu'autant  qu*il  aura  été  satii- 
fait,  i  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances ou  arrêtés  qui  flxent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  cires- 
lation  en  France. 

5.  Il  ne  sera  admis,  i  destination  de  li 
république  orientale  deTUruguay  et  deit 
eonfédération  Argentine,  aucun  paquet  oa 


Napoléon,  etc.,  vu  Tart.  3  de  la  loi  du 
17  Juin  1867  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  lettres,  les  Journanx,  les 
gaiettes',  les  ouvrages  périodiques ,  les  li« 
yres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochu- 
res, les  papiers  de  musique,  les  catalogues, 
les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  di- 
vers imprimés ,  gravés ,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  la  vole  des  pa- 
quebots-postes français,  pour  la  républi- 
que orientale  de  ^Uruguay  et  la  confédé- 
ration Argentine,  devront  être  affranchis 
par  les  envojeurs  jusqu'au  port  de  débar- 
quement du  pays  de  destination,  confor- 
mément au  tarif  ci-aprés  :  (Suit  U  tarif,) 

2.  Les  taxes  4  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  sur  les  lettres 
non  affranchies  ou  insuflQsamment  affran- 
chies et  sur  les  journaux,  les  gazettes,  les 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés, 
livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus, 
les  annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Ar- 
gentine pour  la  France  et  l'Algérie,  parla 
voie  des  paquebots- postes  français,  se- 
ront acquittées  par  les  destinataires,  con- 
formément au  tarif  ci-api  es  :  (Suit  le  ta- 
rif.) 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
accordées  par  les  art.  1  et  2  du  présent 
décret,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés ,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 


précieux,  soitenfln  tout  autre  objet  pasiK 
ble  des  droits  de  douane. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ml- 
gne)  est  chargé,  etc. 

8  ^  22  SBPTBMBAs  1860.  —  Décret  inopërial  rela- 
tif aux  correspondances  expédiées  de  la  répa* 
bliqae  orientale  de  lUnigaay  et  de  U  coafé* 
déralion  Argentine,  par  la  voie  des  paqnrbob- 
postes  français,  k  destination  de  la  France,  de 
rAlgérie,  des  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  et  en  Egypte,  etc.  ÇU,  BolU 
DCCCLII,  n.  8237.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  30  mai 
183B  et  17  juin  1857  ;  vu  notre  décret  dB 
3  décembre  1856,  concernant  les  corres- 
pondances originaires  ou  k  destinatisB 
des  bureaux  de  poste  français  établis  «■ 
Turquie  et  en  Egypte  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  i- 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  taxes  à  percevoir  dans  le§ 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte  pour  les  lettres ,  toi 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reUéi,! 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  ksi 
catalogues,  Uk  prospectus,  les  annonces  el| 
les  avis  divers  imprimés,  gravés,  liil 
phiés  ou  autographiés,  qui  seront  ex| 
desdits  bureaux  par  la  voie  des  paqi 
bots-postes  français  des  lignes  de  la 
diterranée,  du  Brésil  et  de  la  Piata»  à 
tination  de  la  république  orientale  de 
ruguay  et  de  la  confédération  Argenti 
et  vicê  Versa,  seront  établies  confoi 
ment  k  celles  des  dispositions  des  art.  ^ 
6,  7,  8  et  9  de  notre  décret  sosvisé  d«  3| 
décembre  1856,  qui  concernent  les  objets 
de  même  nature  échangés  entre  les  bn-' 
reanx  précités  et  les  pays  d'ootre-mer, 
sans  distinction  de  parages ,  par  la  roi 
de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
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3.  Les  personnes  qui  roodront  envoyer 
le  MonteTîdeo  à  Buenos- Ayres  ou  de 
)ueQos-Afreâ  à  Montevideo,  par  U  voie 
les  paquebots  postes  français,  des  lettres, 
le-*  journaux  ,  de?  gazelles  .  des  ouvrages 
lériodiques,  des  livres  brochés ,  des  livres 
eliés,  (les  bro  hures,  des  papiers  de  mu- 
ifqiie,  des  catalogues,  des  prospectus,  des 
iiinonces  et  des  avis  divers  imprimée, 
{raves,  lithographies  O'i  autographif^s.  de- 
irront  payer  d^avance  le  port  de  voie  de 
Dier  de  ces  objets,  conformément  au  tarif 
ci  dessous  :  {Suit  le  tarif,) 

3.  L*'S  taie<i  à  percevoir  parTadministra- 
tion  des  postes  de  France  pour  les  lettres 
qaeles  habitants  de  la  république  orientale 
derUragiia/ et  de  la  confédération  Argen- 
tine Noudroiit  expédier,  par  la  voie  des 
paquebots-postes  français,  à  destination 
de  U  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  se- 
ront acquittées  par  les  envoyeurs,  con- 
furméinent  au  tarif  ciaprés  :  [SuH  le  ta- 
rif) 

4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  qtie 
lés  habitants  de  la  réiuibliqtie  orientale  de 
rUnignay  et  de  la  confédération  Argentine 
voudront  expédier  par  la  voie  des  paque- 
bots-postes français  et  de  la  France  à  des- 
tination de  TEspagne.  des  Baléares  et  des 
pays  si* nés  hors  d'Europe,  devront  être 
ilTranchis  par  les  envoyeurs,  conformé- 
nenl  au  tarif  ciaprés  :  {Suit  le  tarif.) 

5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art  !â  et  4  du  présent 
décret  anx  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  llthogriiphiés  et  auto^ 
graph/és,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 
^esdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
Moditions  seront  considérés  comme  let- 

et  traités  en  cottséquence. 
Les   taxes  dues  à  l'administratiion 

postes  de  France  pour  les  objets  de 

pon  lance  autres  que  ceux  désignés 

les  précédents  articles,  qui  seront 

pMiés  de  Boeoo:;-Ayres  et  de  Monle- 

,  au    moyen   des    paquebots-postes 

is,  ne  pourront  être  acquittées  que 

les  destinataires. 

.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 

'}  est  chargé,  etc. 
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eormetioimelle  et  de  simple  police.  (XI,  Bail. 
OCCCLUI,  n.  8253.) 

NapoléoD,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  av4>ns  décrété  : 

Art.  1*'.  Remise  est  faite  de  tontes  les 
condamnations  prononcées  jnsqu'i  ce 
jour  dans  le  département  de  la  r.orse  en 
matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

t.  Notre  ministre  de  la  justice  {M,  De- 
langie)  est  chargé,  etc. 

15  -  29  sBPTBMBRcl  860.  =  Décret  impérial  por- 
tant répartition  <l«s  bonimes  h  foaritir  en  1800, 
sur  ta  classe  de  1859,  par  lei  <lëpart'  tnenta  de 
la  S4Voie,  de  la  Haulc-Savoie  et  des  Alpea-Ma- 
riiimrs.  (XI,  BaU.  DCCCLIV,  n.  8261.) 

Napoléon,  etc.,  tu  le  sénatus-consulte 
dvL  it  juin  1860;  vu  le  décret  du  30  juin 
18ii0.  qui  a  rendu  eiécutoires,  en  1860, 
dans  tes  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haotr-Savoie  et  des  Alpes-Maritime!*, 
tontes  les  lois  et  dispositions  relatives  au 
recrutement  de  l'armée,  et  en  vertu  duquel 
il  a  été  procédé  aux  opérations  prélémi- 
naires  de*  l'appel  de  la  classe  de  1859;  vu 
la  loi  du  11  octobre  1850  et  cel'e  du  21 
mars  1839,  relatives  au  recrutement  de 
rarnié<^;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  hommes  i  fournir  en 
1860,  sur  la  classe  de  1859,  par  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Hnute-Savole 
et  des  Alpes-Maritimes,  sont  répartis  sui- 
vant le  tableau  ci-joint. 

t,  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  ces  départements  sera  f.-iite  en- 
tre les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfectare,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'aflSehes,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  8  octobre  prochain,  et 
la  réunion  des  listes  de  contingent  canto- 
nal, pour  former  la  liste  du  contingent 
départemental,  sera  effectuée  le  12  no- 
vembre suivant.  Après  cette  dernière  opé- 
ration et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
29  de  la  loi  du  21  mars  1852.  les  jeunet 
gens  définitivement  appelés  seront  in- 
scrits sur  les  registres  matricules  des  corps 
pour  lesquels  ils  sont  dési;!nés. 

4.  Notre  minf&tre  de  la  guerre  (H.  Ban- 
don)  est  chargé,  etc. 


^  «  27  SBPTBMBivE  18Ô0.  —  DécTct  impérial  qui 
f<<il  remse  des  condamnations  prononcées 
dans  le  département   de  la  Corse  en  matière 

60.  DÊCEAlBnB. 


26  —  29  SEPTEMBRE  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif au  nombre  et  h  la  nominniion  des  avoués 
près  la  Conr  iinpéri«  e  de  Cbambérj,  près  les 
tribunaux  de  première  instance  dn  lessorl  de 
CPtle  cour,  el  près  lu  tribunal  de  Mice.  '^XJ, 
Bull.  DCCCLIV,  n.  8202  ) 
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SIti 

M«i|ioléon,  etc.,  sur  lé  rap^rt  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Blai'  au  département 
de.  la  juftUce,  a  von»  décrété  : 

Ar>.  i«^  U  ea  âtaMi  luiU  «votté»  prés 
la  cour  impéaiale  de  Gh^imbéry*  ei  dis 
pria  le.tribuiMl  de  première  m*tairae  de 
la  même  ville;  huit  près  I»  tribunal  d*AiH 
Bccy^;  sic  près  les<  tribu naui  de  Bonne- 
ville,  Saku-Jean,  X)ionoo^elrS«4ot'liilieB; 
cjoq  à  Moiitiers  et  Albertville  ^  douieprèi 
le  tribunal  de  Nice. 

â.  Seront  de  préf^Mrenee  nommés  avoués, 
les  procureurs  eiercant  prés  de  ebacime 
des  jundiciions  ci-detisus  désignées  aoté- 
rieuremenL  au  M  décembre  i88k9.  Les 
oonditions  dJàge  et:  d'éludés  imposées  par 
la  loi  française  pour  Teierciee  de  la  pro- 
fession d-avoué  ne  seront  pioint  eiigées 
d^eui. 

3«  Les  avoués  institués  verseront  un 
eauiionnedient  avant  d'entrer  en  fone- 
tions.  et  prêteront  serment  en.  la.  forme 
accoutumée.  Us  jouiront  du.droit  eiielusif 
de  postulation  et  du  bénéfice  accordé 
aux  avoués  du  lerTitoûre  français  par 
Tari.  91  de  la  loi  du  :28  avril  1  «16. 

4.  Geu&  des  avoués  inF=tiUués  qui  ont 
reçu  du>  gouvernement  sarde  des  titres  de 
rentes  représentant  la  valeur  de  leur  office 
seront  (enos  de  les  restituer.  Ils  s'oblige- 
ront, en  outre,  i  verser  an^oapiilal  dont 
l'imporianoe  sera  réglée  sur  l'avis  des  tri- 
bunaux compétents,  afin  d'inderaBiaer  les 
procureurs  qui  n'aucaieni  pas  été  com- 
pris dan.s  ror^nisalion  nouveiie,  qwiique 
établis  avant  le  51  décembre  lSô9i 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés 
avant  le  \t  juin  \M0  par  l'administnition 
sarde  tiendront  lieu  tie^  certificats  d'apti- 
tude réclamés  en  France.  Cbafoe  année 
d*eiercice  des  fonctions  de <s«isbkilsit^ pro- 
cureur équivaudra  à.  une  annéAda  elérica- 
tare  dans  une  étude  d'avoué. 

6.  ^tre  ministre  de  la  jiMtiee(Sft.  J^ 
langle)  esU  chargé,  etc. 


24  sBPTEUBRB  =  l*'  ûCTOBR»  1S60.  —  DécuBl  im- 
périal qui,  l**  Gxu  les  droits  à  rimporlaiion  du 
«uJfjlc  de  fioade  (sel  de  Glauber),  2°  ttOpprime 
les  prinoes  accordées  à  IV'zportatioa  des  acides 
nitrtqne  et  sulfariqa*.  (Xlf  BvtL  DGGCL¥, 
n.  8266.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra~ 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  l'ordonAance  du  16 
janvier  1817;  vu  les  décrets  des  47  et  25 


mars  1662;  vu  la  loi  da  11  juin  1^45;  art. 
i»^;  vu  le  déereidu  23-a%rti  iS55,  art.  S, 
tfifotm  déoréiè  :       v 

A.ri.  1•^  Les  droits  à  l'importalioR  do 
sulfate  de  soude  (sel  de  Glauber)  soni  filés 
ainsi  qu^it  suit  :  par  navirva  françaises  h. 
les  100  kil.  ;  par  navires  étrangers  et  par 
terre,  8  fr.  les  100  kil. 

2.  Les  primes  accordées  par  la  loi  do 
11  join  1845  et  par  le  décret  du  iS  avril 
1855  à  l'exportation  de^  a<  ides  tiilriqae et 
sulfuriqne  sont  et  demeurent  sappriniéerî 
partir  du  1«'  octobre  prochain. 

3.  Nos  ministres  de  ragricoltore,  di 
commerce  et  des  travaux  publics,  ei  dei 
finances  (MM.  Rouher  et  iltagoe)  soit 
chargés,  etc. 


pénal  qui  rend  appliCAble  k  la  parlie 

du  déparlemenl  clés  Alpes- Marilime»,  leUof 
des  droits  sanitaires  i  percevoir  dans  lespoÉi 
et  sur  le  lilioral  de  PEmpire.  (U,  Bail 
DCCCLV,  82tJ7.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  daaolre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparieeieat 
de  Tagriculture.  du  commerce  ei  des  ua- 
va^ix  publics  ;  vu  le  sénatus-coosultetts 
12  juin  1860;  vu  le  décret  da  4  juin  1853; 
avons  décrété  : 

Art.  V.  Sont  rendnes  aptplicabtes  à  II 
partie  annexée  du  département  des  Al|Mf 
Maritimes,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  ï  jum  1853,  portant  tarif  des  droit^sa* 
nitaires  à  percevoir  dans  les  po»tsets« 
le  lilioral  de  l'empire. 

2.  Nos  ministres  de  TagricaHme,  do 
commerce  et  des  travaux  {lObJies,  et  dis 
finances  (AIM.  Ronber  et  Magoe)  sont 
chargés,  etc. 

24  SBPTBMBRB  »  2  OCTOBAK  1860.     ^  Dècr«i  ll^ 

t>ëriai  portant  attgmmitalion  de  divers  traite^ 
ments  dans  Tonlre  judiciaire  (1).  (XI  Baft 
DGUXVI,  n.  8269.) 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  de  finaoeci^ 
date  du  26  juillet  1860,  pt>rlant  fiaat 
du  budget  général  des  recettes  et  des 
penses  pour  Texercice  1B6t;  constd^ 
que  cette  loi  consacre  imii licitement 
princpe  de  Télé  val  ion  de  divers  trailt 
ments  de  l'ordre  judiciaire  comprise 
dit  budget,  mais  que  son  accoroplii 
a  été  réparti  par  tiers,  sur  trois,  ei 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi 
de  la  justice,  avtms  décrété  : 


(1)  Yoj.  AOtM  «QE  la.  loi  do.badgei,  smpràf  p.  30/1,  30&,  306, 307  cl  308. 
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Cour  de  cassation. 

m 

Art.  !•'.  Les  traitements  des  roenibres 
j-«préf  de  la  coor  deeatMtUn  moi  ftiés, 
lour  rannée  1861,  laToir  :  prétMents 
le  cbambre  «t  premier  aveeit  géoéml, 
iO,333  fr.  53  c.  ;  aYOcati  généraux,  16. 6^6 


fr.  67  c;  eoiiseiUers,  16,000  fr.; 
grefflers,  4,333  fr.  33  c. 

Cours  impériales. 
S.  Les  traitements  des  membres  des  eoof^ 
impériales,  i  Teiception  de  ceux  des  cbfff 
de  cours  et  des  greCRers  en  chef,  qui  res- 
tent les  mêmes,  sont  fiiéi^  ainsi  : 


sinollàTIOll   DM  aftADBf. 


Conteillen.      .    .     •     .     . 
Présidents  de  chambre  et 
aK>cats  géiiëraox.  •    .     . 
Avoraia  générMis.      ,    •     . 
Sab&tilols.  ...... 

Commb-gr^ffien.     •     .     • 


preœiera 


"V*  QLàtm, 


Paris. 


10.3Î5'5S- 

12.916  67 

12.400  00 

10  S33  33 

4,106  07 


2*<LMS». 


BordeMit, 

Ly/ïn 
•Iftoaeo. 


Toalbnse. 


6;S33'  33' 

9.5  0  00 
7.388  89 
A.75  00 
3,166  67 


5,666'  67* 

8,f>00  00 
9011  11 
a, 250  00 
2,833  33 


3*  CLASSÉ. 

Les  23  autres 
ooars. 


4,333'  S3* 

0.500  06 
5.055  55 
3.25»  00 
2.166  07 


-,  ..  ,^ .,^^  ^^-.^«^-  iHfiïtui  de  première  instance,  à  rpseep- 

Tribunmum  de  première  instance.  jj^^,  ^^  ^^^^  ^  ^^^^^  ^^{  ^^^^^^  ^ 

3..Les  traitements  des  membres  des  tri-     mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


DbsKMktU»  H  flliOB   l>M>nUMUlAOI« 


JOOBS 

et 

SUBSTITUTS. 


'!'•  claut. 


1.  A  Btfis 


^  elaut. 


7,333' 33' 


rftisIDBIITS 

et 

PRO- 

CDi.Buas 

MirâAIAUZ. 


vicB-Fai" 

SUMRIS. 


18,000'ÛO« 


l 


4  h  fiordeanx  ,  ^yon  ,.  Ifarseitie 

•eK  ikoaen.    ..•«..   4*333  33' 

5  à  Lille,  #;anUs  et  Toolooic.  .    3,666  67 

S*  eU$$e, 

3-^  McU,6aIlii«É4ieim« et  Stras- 
bourg  2,833  33 

là  TooloB 2,566  67 

1  ^a  Bivre.     •    •    • 2«566  67 


27 


4*  </mm. 


14  -à  Amiens.,  Angers  <  Airoefy  , 

lier,  Malhouse,  Nancy^Nice,' 
Nîmes,  Orléans,  Reims,  Ren-j 
nés  ei'Versailles 2^606  67 

7  k  Besançon,  Brest,  Glerinont-| 
Ferraâd  ,  Dijon ,  Grenoble, 
Poilier»«l.ToQss.  .... 

j6i  ài  Avignon ,  Boulogne ,  Chef • 
boucg^  Lûttogcs,  Mtfns  (4e) 
teiTfoyes.    ...... 


8,666  6T 
7^333  83 


9,166' 67* 


9.416  67 
4,583  38 


3S 


JUGES 

THDC- 
VIUM. 


8.800 


5,666  67 
5.133  38 
4^67 


3,541  67 


2300  00 
•2^0  00 


5,333  33 


6,^00 
M06 


comns- 
oaarriaas. 


5.400 
3,o80 
3^080 


5,161' 67  • 
1,666  37 


2.166'67 
1,813  33 


1,416  67 
1,283  33 
1,268  33 


3,333  33 


4.800  00     3,000^ 
14.383  83 


3,260 
'3,86d 


12  «66 


«3388  83 
1,160  90 


lîîOO^'OO 


11 
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DÉSIORATIOR    BT    SlfiCB    DBS    TRIBONAPS. 


}OOBS 

et 

SDBSTITOTS. 


PRâsiDBNTS 

el 

PRO- 

CORBORS 

IMP&RUDX. 


VICB-Alft< 
SIDBHTS. 


5*  ctastt, 

5  à  Ail ,  Bourges  ,  ia  Rochelle , 
Lorient  el  Rccheforl.     .     . 
lOA  siégeant  dtns  les  vilies  énon. 
cées  en  la  première  parlie 
da  tableau  ci-annexé.     .    . 
17  à  Avranche»  ,  Bergerac,  Eper- 
126  {                n»y  .    Fougères,     Laiigres, 
Libourno,  Meanz  ,  Millau  , 
Montélimar  ,     Monlluçon  , 
Roanne  ,  Sens ,  Soissons  i 
TbionviUe,  Vendôme,  Ville- 
franche  (Aveyron)  et  Ville- 
franche  (Rhône) 

6*  classe, 

(3  &  Grasse,  Moissac  cl  Rambouil- 
let  
^vi4  ;    201  siégeant  dans  les  villes  énon- 
j                cées  en  la  seconde  parlie  du 


tableau  ci-annexé. 


2,300  80 
200,300 


2,100  00 


2,200  00 
2,006  00 


A,800  00 
3,833  33 


3,500  00 


3,533  33 


3,200  00 


2i875  00 


JUGES 
D*1KS- 
TRUC- 
TION. 


comA- 


G&RPni&S. 


2.760 


2.760 


1,150  00 


2,520 


MO 


2,A0O 


1,150  00 


1,050  00 


1,100  00 


1,000  00 


Juitiees  de  paix, 

4.  Les  jages  de  paix  résidant  dans  les 
Tilles  où  siègent  les  tribunaui  de  première 
instance  susdésignés  recevront,  pendant 
Tannée  1861,  le  traitement  indiqué  pour 
les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  21  juin 
1845.)  Dans  les  filles  d*Arles,  Méziéres, 
RuUbaix  et  Tourcoing,  le  traitement  des 
juges  de  paix  sera  de  deux  mille  trois  cent 
quarante  fr.  Dans  celles  d*Argelès,  Bous- 
sac,  Ghàleau-Salins ,  Gommercy,  la  Pa- 
lisse, la  Tour-du-Pin,  Alauléon,  Poligny 
et  Puget-Tbéniers,  il  sera  de  deux  mille 
cent  trente-trois  francs  trente- trois  cen- 
times. Enfin,  dans  les  villes  ou  communes 
^e  trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  popu- 
lation agglomérée,  constatée  dans  les  ta- 
i>leaux  du  dernier  recensement,  il  sera  de 
deux  mille  trente-trois  francs  trente-trois 
centimes.  Quant  au  traitement  des  villes 
ou  communes  d'une  population  agglomé- 
rée inférieure  i  trois  mille  âmes,  il  reste 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  décret  du  23 
août  1858,  ainsi  que  celui  des  greflSersde 
justices  de  paix. 

5  Notre  ministre  de  la  juslice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

Tableau  des  villes  oà  siègent  cent  quatre  tribunaux  de 
prfiMhre  insUmfie  de  ta  einquième  élusse^  et  deux 


cent   un  autres  de  la  sixiime  clapet   tomexi  on 
décret  impérial  du  2A  septembre  1860. 

1'*  r  ARTiB.  —  Sièges  de  eent  quatre  tribunaux  dt 
einquihne  classe, 

Abbeville,  Âgen.  Ajaccio,  Alab,  Âlbi,AleDfoo, 
Angoulème  ,  Arras ,  Aach  ,  Aorillac  ,  Aotufl  , 
Anxerre,  Bar-le-Dac,  Baslia,  Bayeos,  Bajoone, 
Beanne,  Beaurais,  Bës'ers ,  Blois ,  Bonncrille, 
Bourg.  Cabors,  Cambrai  ,  Garcussonn(>,  Carpen- 
tras,  Caslelnandarj,  Castres,  Châlon,  Cbitons, 
Charleville,  Chartres,  Châicaaroiu:  ChileUe- 
rault,  Chaamonl,  Cholet ,  Coloair,  Compiègne, 
CoQtances,  Dieppe.  Digne,  Dôie,  Clousi,  Dragul- 
gnan,  Dunkerqoe.  Epinal,  ETreoz,  Falaise,  Toix, 
Fontainebleau,  Gap,  Gaéret ,  IssoaJon ,  Lton, 
LaYal,  LiAieox.,  Lodère.  Lons-le^aunier,  Loaricn, 
Lunéville ,  Aiftcon ,  Mayenne,  M<-lan,  Mende, 
Montaoban,  Montbrisou  ,  filon l-de-Marsan,  1I<m^ 
lait,  Moalins,  Napoléon -Vendée  ,  Narbonne,  Na- 
vets, Niort  ,  Pau,  Périgaeoz  ,  Perpignan  ,  Prirss, 
Pnj  (Le),  Qtiiuiper,  Riom  ,  Roilec,  Saint-Breoe, 
Saintes,  Suiiit-Floar  ,  Saint-Lô,  Sainl-Malo, 
Sainl-Mibiel,  Saint-Oincr,  Sainl-Quenlin,  Sas- 
mur,  Schelesladi ,  Sedan  ,  T«ras<  on ,  Tart)es, 
Thicrs,  Tulle,  Valence,  Vaienciennes  ,  Vannes, 
Verdun  ,  Veboul  ,  Vienne ,  ViUeueaTe-d*Agea , 
Yreiot. 

2*  PAATiB.  —  Sièges  de  deux  eent  un  tribemeuuc  et 
sixihne  classe, 

Albertville,  Ambert,  Ancenis,  Andeljs  (Le»), 
Apt,  Arbois,  Arcis-sar-Aube,  Argentan,  AubossoB, 
Avallon  ,  Avesnes  ,  Bagnères,  Bârbesieax,  Barce- 
Ion  nette,  Bar-snr-Aube,  B^r-sur-Seiae ,  Bjogé, 
Baame,  Baïas,^  Beifort,  Beilac,  BeUey,  Berna; , 


EXPIRE  FEANÇAM.  —  If  APOLtOK 

r-LHhone,  Blanc  (Le)   BUyo  ,  Bonrganeaf ,  Bour* 
^■in,    Breffftuire  ,  Briançon  ,    Brity.  BrignoUett 
(Srioocle  ,  Brives,  Calri»  Gistellan«,  Ca«tel>Sarra« 
Mn,  Cëret,  ChambOn,  Charolles,  Chàteaubrianlt 
ChÂlean-Chinon ,  (.hâ(«>aodan,  Chéteaa-Gonlier, 
Châl' aaiin,  GhâleaoTbierry  Ghâtillon,  Chinon, 
C'Traj»  Clametj,  CUrmont  (Ois«),  Cognac,  Cod* 
doiu,  Gonfolenf ,  Corbeil ,  Cortei  Goane,  Cou- 
iominierSi  Co.>ael,  Dai,  Dia  ,  Dinan,  Doinfronl» 
Douileiis,  Dreux,  Embrun,  Eapalion,  KUmpe», 
F'tgf.ac,  Florac,  Fontenay  ,  Porcalqaier,  G^illac, 
Gannat,  G'!x,  Gien,  Gonrdon  ,  Gray,  Gu'ngamp, 
HazebroQck,  liioir»,  Jtii^ny,  Jontac,  La  Cliâtre, 
La    Flèche,   Lannion,  La   Rt'.ole ,   I.argenrère, 
Lectoare,  Lesparre,  Limoai,  Loches,  Lotnbog, 
Loudéac,  Loadoo  ,  Lotihan»,  Loordes ,  Lura, 
Mameri,  Mantes,  Marenne»,  M«rinande,  Murve* 
jols,  Mauriac,  Melle,  Miiande,  MirecourI,  Mun- 
targi»,  Montbéliard,  Montdidier,  Monifort,  Mont* 
m<*dy,  Montmorillon,  Montreail,  Mortagne,  Mor« 
tain,  Moalt-rs,  Morat,  Muret,  Nxnlaa,  NapoMon- 
ville,  Nérac,  Ncufchâleaa,  Meufchâiel,  Nogent-U- 
Rotrou  ,    Nogeiit-sor>Scioe  ,  Nontron  ,   Nvona, 
Oloron-Sainle-Marie,  Orange,  Orthet,  Paiini>œaf, 
Pamiers,  Parthnnay,  Péronne,  Pithiviers,  PJcër- 
mcl,  PoDtarlier,  Pont-Aodemer,  Ponl-rËvéqae, 
PooloLe  ,  Prades,  Provins  ,  Q^iiropprlé,  Bedon, 
Rcmiremonl  ,    R  thel,    Rib>rtfc,    Roch«Tlioaarl, 
Rocroi,    Ronaoraniin ,   Ruffî.'C  ,  Sdbl>-.vd'01onne 
(Lea\  Saint-Affiiqne,  SiinlAraan<l,  Saiut-Cai.as, 
Suiai-Glaa<ie,   Saint-Dié,    Saiiil-Gaiidms,    Saint- 
Girons,  Sninl-J  afi-dVingriy  ,  Saini-Jeun^d'-Mau- 
rienne,  Sainl-Jalien  ,   Saint  Marrellin  ,    S'inte- 
Menehoold,  Saint-Palais,  Saint-Pol,  Saint-Pons, 
Sainl-Sever,  Saint-Yrieii ,  Sancerre,  Sarlât,  Sarre- 
bonrg,$arr<guemines,Sartène,  Savenay.SaTeme, 
Segré  I  Seuanr,  Senlis  ,  Si^teron  ,  Thouon  ,  Ton- 
nerre^ Tonl,  Toarnon  ,  Trévonx,  (Jasel,  Otès,  Va- 
lagoes  ,  Yervins,   Vie,  Vigon  (Le)  ,  Villefranche 
(Haule-Garonne  ,   Vire  ,    Vitré  ,  Vilry,  Vonticrs, 
VVaasy,  Wisseudvoarg,  Iisengeaax. 
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de  VÀueyron  esl  approuvée  telle  qu'elle 
est  conlenae  dans  Tucte  passé,  le  14  août 
1860,  devant  M*  Philéai  Vassal  et  son 
coliètcne,  notaires  i  Patis,  ledit  M«  Vassal 
substituant  M*  Léon-Alciandre  Char  ot, 
aussi  notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera 
anneiè  au  présont  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricolture, 
du  commerce  et  des  travaui  pnblicf 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


31  a.ovT  s=  2  ocTOBâB  1860<  —  Décret  impé- 
rial qni  approQTe  la  noavelle  rédaction  de 
TarU  ^  {les  statuts  de  la  compagnie  des  houil- 
lère» et  fonderies  de  TATeyron.  (XI,  BulL 
sapp.  DGLXXXL  n.  10.246.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Yâui  publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
2Sjain  1826,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomioalion 
de  Compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aveyron,  et  qui  en  approuve  les  sta- 
tuts :  vu  les  ordonnances  royales  des 20  mai 
1829,  15  mailH32et28août  1837,  qui  ont 
approuvé  diverses  modifications  aux  sta- 
tuts de  ladite  compagnie;  vu  enfin  la  dé- 
libération de  rassemblée  générale  eitraor- 
dinaire  des  actionnaires,  en  date  du  15 
roail860,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de 
Fart.  44  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  i  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  houillères  et  fonderies 


8  sBrTBMBRB  -==  2  OCTOBBB  1800.  —  Décret  Impé- 
rial qui  apprott\a  de  wodiût^ allons  aux  statuts 
de  la  Sociiti  dit  cultivateur» ,  compagnie  d*assn- 
ranc<:i  mutuelles  contre  la  luorialité  des  bes- 
tiaux, établie  k  GonloromVrs.  (&I,  Bull.  rapp. 
DGLXXXI,  n.  10,247.) 

Napoléon,  etc.,  sur  It  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  pub'ics;  vu  le  décret  du  7  mai  1856, 
qui  autorise  la  Soeiété  des  cullivateurSt 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des 
besli«ntx,  et  approuve  ses  staiols;  vu  les 
modifications  proposées  auidits  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite  société,  i  la  date  du  9  avril  1860; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  avons  dé* 
crélé  : 

Art.  1«^  Les  modifications  proposées 
aui  statuts  de  la  Soeiilé  des  cultivateurs, 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  beslianx,  formée  à  Goulommiers  (Seine- 
et-Marne),  sont  approuvées  telles  quelles 
sont  contenues  dans  Tacte  passé  le  21 
août  1860,  devant  M^' Michot,  notaire  & 
Goulommiers,  en  présence  de  témoins, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuUurc  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29sBFTBiuiiB  =x  7  ocTOBRB  1860'  "  Décret  im- 
périal qui  déclare  d*utili(é publique  laconslrne- 
tion  d'une  nouvelle  salle  d*opéra.  (XI,  Bull. 
DCCCLVII,  n.  8282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vn  le  décret  en  date  du 
14  novembre  1»58,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique: 10  l'ouverture  d'une  rue  dite  de 
Rouen^  devant  communiquer  du  boulevard 
des  Capucines  à  la  rue  du  Havre;  2o  Tou- 
vcrture  d'une  rue  d'embranchement  de  ce 
boulevard  à  la  rue  de  la  Chausséc-J'An- 
tin  ;  Z^  la  formation  d'une  place  au  point 
de  départ  commun  des  deux  rues  ;  A^  la 
suppression  de  la  rue  basse-du-Rempart; 
vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  14  avril 
dernier,  prescrivant  l'ouverture  d'une  en- 
quête à  la  mairie  du  neuvième  arrondisse- 
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ment,  sur  le  projet  de  constmctioD  d*ttne 
nouvelle  salle  d'Opéra  au  fond  de  la  place 
oi-dessus  désignée;  va  le  plan  soumis  à 
!*enquëte  et  les  diverses  obseryations  aux- 
quelles il  a  donné  lieu;  vu  Ta  vis  de  la 
commission  d'enquête  et  le  projet  modifl- 
catif  qu*elle  a  proposé;  vu  TaTis  du  con- 
seil général  des  bâtiments  civils  sur  le 
résultai  de  l^enquète,  en  date  du  30  juin  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal» 
en  date  du  3  août;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  rexpropriallon  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  décrcfi  du^6  mars 
1852,  sur  la  vpirie  de  Paris;  notrexooseil 
d*£ la t  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i•^  Est  déclarée  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'O- 
péra avec  toutes  <<es  diîpendttnces,  sur  un 
emplacement  sis  entre  le  boulevard  des 
Capucines,  la  rue  de  la  Ghaussée^d'Antin, 
la  rue  Neuve-des-Maihurins  et  le  passage 
Sandrié,  qui  est  teinté  enTose  et  liséré  de 
bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  dégagement  du  périmètre  de  l'é- 
difice projeté  aura  lieu  au  moyen  de  l'exé- 
cution,  tant  du  décret  du  14  novembre 
1858,  relatif  à  la  rue  de  Rouen,  que  de 
nouvelles  dispositions  (tracées  en  bleu  au 
plan)  ci-aprés  détaillées,  qui  sont  égale- 
ment déclarées  d'utilité  publique  :  1®  le 
prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec 
une  largeur  de  vingt  mètres,  de  la  rue 
Neuve- des-Mathurins  au  boulevard  des 
Capucines;  2^  laformalion  d'un  ^carrefour 
au  point  de  rencontre  de  ce  prolongement 
et  de  la  rue  de  Rouen  ;  3<>  la  bifurcation 
de  ia  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  cor- 
respondant à  la  rue  de  Rouen,  de  l'autre 
côlc  de  la  place  quadrangxilaire,  afin  d'en 
diriger  une  branche  sur  la  rue  Neuve-des- 
Malburins,  symétriquement  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Mogador,  et  l'autre  branche 
vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée- 
d' An  tin  où  doit  déboucher  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Lafayetle;  4<^  la  fonnatrion, 
derrière  l'emplacement  du  nouvel  Opéra, 
d'une  place  irrégulière  se  confondant  avec 
la  rue  Neuve-desMalhurins,  le  tout  con- 
formément au  nouveau  plan  ci'^dessus 
visé,  sur  lequel  les  atignemients  des  voies 
ci-dessus -sont  indiqués  par  un  liséré  bleu; 
5®  le  lotissement  régulier  des  terrains 
a*yanl  façade  sur  les  voies  publiques 
ci-après,  savoir  :  sur  la  place  quadran- 
gulaire  et  en  retour  sur  la  rue  Basse-du~ 
Rempart,  sur  la  rue  de  Rouen»  de  la 
place  quadrangulaire  au  point  de  rencon- 
ire  du  prolongement  de  la  rjc  Mogador; 
sur  le  carrefour  formé' par  ca  croisement  ; 
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sur  le  prolongement  de  la  rtie  Bogador, 
entre  la  rue  Neuve -des-Malhurins  et  la 
rue  de  Ronen  ;  sur  la  rue  partant  de  la 
place  quadrangulaire  et  se  dirigeant,  d'une 
part,  vers  la  rue  de  la  Chaussée  d'Àntin, 
d'autre  part,  vers  la  me  Neure-dcs-Ma- 
thurins  (1)  ;  6«  Tassujcttlssemienl  des  con- 
structions à  édifier  sur  ces  terrains  i  des 
fbçades  obligatoires  conformes  au  dessio 
coté  soumis  à  l'enquête. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine»  affissant  tant 
au  nom  de  l'Etat  qu''au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  0st  autorisé  h  acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit,  s'il  y  a  Heu,  par  vole  d'ex- 
propriation, conformémi  nt  à  la  loi  du  S 
m.ii  1H41  et  au  décret  du  26  mars  1852, 
les  immeubles  'Ou  portions  d'iroiMoblcs 
dont  l'oeciipation  est  nécessaire  à  Teiéca* 
tien  du  présent  décret. 

4.  Notre  minfetre  d"Éiai  (M.Fould)cst 
chargé,  etc. 


51  ioût  =  11  ocTdBBB  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  an  minisire  de  ragricoUoret  duco|c* 
inerce  ei  des  travaux  publics,  sur  TeKreiec 
1860,  un  crédit  représen!»ol  une  «omiueteisce 
an  trésor  par  ia  ville  de  Marseille,  m  csécutio» 
du  traité  «pprouvé  par  le  décret  du  25  jsnfier 
1854  et  la  loi  du  10  juin  suivant.  (XI,' Sali 
DCCGLVm,  n.  8283.) 

Napdfléon.  elt,  sur  te  raptHïYt  de'i^tre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  publlcj»;  vu  notre  décret  du  W  jan- 
vier 1852,  portant  que,  les  tcrnins  de 
l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront  vendos 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d'utilité  publique;  vu  noire 
décreft  du  %^  janvier  18^4  et  la  loi  do  40 
juiu  suivant,  qui  approuvent  le  tr<''é 
contenu  dans  la  délibération  du  conitil 
municipal  de  Alarseille,  du  16  i«n^i<^^ 
1«54,  relative  aux  terrains  de  l'ancien  la- 
aflaret  ;  vu  nos  décrets  en  date  des  50 juil- 
let et  te  décembre  1857,  24  juin,  ISaoiit 
et  13  octobre  1858,  2-2  janvier,  H  jai». 
24  aoiÎLt  et  51  décembre  1859,  qoi,  *.'* 
suite  de  verstments  effectués  par  la  ville 
de  Hfarseilie,  en  exécution  du  traité  sas- 
visé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'a- 
griedlhrre,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  des  crédits  s'élevarit  ensemble  a 
s^i  ittlBions  Xîcnt  mille  francs  ;  considé- 
rant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  24  man 
diefmier.  pour  le  compte  de  Ta  tille  de 
Mtarseille,  une  nouvelle  somme  de  cent  dix 
mlHe  fysfncs  applicable  aux  travaux  doot 
il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
f«u6;  vu  la  lettre  de  tiotre  ininlstve  ««• 
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(1)  Le  décret  du  26  mai  t852  ne  parle  point  dn  lotiss«mcm. 
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eréUÎM  d\EUl  48  déparleineol  dei  fi- 
nances, eo  date  du  1&  aoftt  1860  ;  notre 
conseil  d*Ëlat  «oUnéu,  avoua  décrété  : 

Art.  l«r.  li  est  ouvert  4  notre  ministre 
secré  aire  d'Eiat  aa  département  de  Ta- 
gricuitufe,  du  rommerce  al  de«  travaiia 
pttblict.  sur  la«  foiidf  de  laMrcka  iS60 
(â*  ieetion  dubuéyei,  e/mpitr9  39,  Amé- 
lioration des  porté  maritimeê,  un  erédit 
de  1 10,000  fr.) 

*S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pré- 
posée au  Corps  légt^latit. 

4.  Nos  ministres  de  ragricoUore,  dti 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

31  AOUT  SI  11  ocTOSKB  1860.  —  Décret  inrpérial 
qai  ouvre  aa  minisira  du  l*4gricnUare,  du  com- 
merce ei  dee  tr«Taa&  pabliea ,  sur  ^exercice 
1860, 1^1  crédit  ra>r4*entanl  une  horoœe  T*ir«ée 
au  trésor  par  la  ville  <la  Havre  ,  en  exécul  on 
dea  conveniiona  siaciionnées  par  la  loi  du  22 
juin  185A.  vXU  Bull.  DCCCLVIU,  n   828A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninislre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
rani  publics;  vu  la  loi  du  t±  juin  1H54, 
qui  sancUonne  les  conventions  intervenues 
entre  TEut  et  radmiiiistration  munici- 
pale de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  tra- 
vaux d'nliliié  publique;  vu  nos  décrets 
en  date  des  S^  octobre  1856,  11  février, 
16  et  50  juillet.  1^^  octobre  et  16  décem- 
bre 1857,  â4iaiD»15  août,  13  octobre  et 
15  décembre  I85H,  1 1  juin  et  51  décembre 
iS59,  qui,  i  ta  suite  do  versements  elTec- 
tués  par  la  ville  du  Havre,  en  exécution 
du  traité  sus  visé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  ragriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  quatre  millions 
huit  cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  con- 
sidérant qu'il  a  été  ver>éau  trésor,  les  10 
février,  19  avril  et  21  juin  derniers,  pour 
le  compte  de  la  ville  du  Havre,  une  oou- 
Telle  somme  de  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze mille  trente- trois  francs  quatre  cen- 
times, applicable  aux  travaux  dont  il  s'a- 
git ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  :  TU  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  18  août  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
{2«  section  du  budget,  chap.  39,  Amélio^ 
ration  dê$  ports  maritimes),  un  crédit 
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de  huit  cent  soi&ante  et  quatorxe  mille 
t  rente-i  rois  francs  quatre  ceutimes(874,033 
fr.  4  c.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépenie  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculiure,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finaocea  (MM.  Rouher  et  Jllagne)  soat 
chargés,  etc. 

31  AoiT  =«11  oGTOBnB  1860.  »  Décnt  impérial 

3 ni  ouvre  un  créla,  :>ui  l'eiercice  1800 ,  hiilre 
a  fonds  ds  concours  V'  rsé»  «o  urë»or  par  de» 
départemenlt,  des  communes  et  du*  psritco- 
liftis,  poar  l*exëi-ution  d'-divr*»  irsvaux  pobiict. 
(XI,  Boll.  DCGCLVm,  n.  8385  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notne 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dt»  tra- 
vaux publics;  vu  l'an.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déUoitif  du 
budget  de  l'exercice  Ih40;vu  l'état  et- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  pariicuUers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l*E«at,  à  l'exécution  les 
travaux  appartenant  à  l'exercice  I86(i;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  on 
date  du  18  août  18^0  ;  noire  conseil  d  .Ë- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•''.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
gricullure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  I8i)0 
{^°  section  du  budget),  un  crédit  de  un 
million  neuf  ceut  cinquante-neuf  mille 
cent  trente-deui  francs  quatre-vingt-huit 
centimes  (1.959,13:1  fr.  88  c),  fonnaut  le 
montant  de  l'état  ci-dessus  mentiouiié. 
Celte  somme  de  lin  million  neuf  cent  cia- 
quante-neuf  mille  cent  lreDte-<leu\  triiacs 
qitaire-viogt'buit  centimes  (1  959.132  fr, 
88  c]  est  répartie  entre  les  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés, 
dans  les  proportions  suivantes  :  ^  section 
du  budget.  Chap.  33.  Rectifications  de 
routes  impériales,  98.51 9fr.  85  c.  Chap.  35. 
Construction  de  ponis,  470,000  fr.Chap. 
.%7.  Amélioration  de  rivières,  48,800  fr. 
Chap.  59.  Amélioration  et  achévenieut  des 
ports  maritimes,  185,000  fr.  Chap.  40 
qualer.  Travaux  de  défense  des  villea 
contre  les  inondations,  150,000  fr.  Chap. 
41.  Etablissement  de  grandes  hgnes  de 
chemins  de  fer,  1,006.813  fr.  5  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,959,152  fr. 
88  c. 

2.  Il  sera  pourYu  à  la  dépense  oa  mofea 
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des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
Texerricc  1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculluro,  du 
commerce,  et  de»  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.        

31  AOOT  —  11  OCTOBRE  1860.  —  Décrcl  impérial 
qui  ouvre,  un  crédit,  sur  Vcxbtc'ico  1860,  ï  tilre 
de  fonds  de  concour!»  versés  au  irësor,  pour  1rs 
tuviiox  d'approfoudissemenl  do  deuiicme  bief 
do  canal  d'Arles  à  Bouc.  (XI  Bull.  DCCCLVUI, 
n.  8286.)    • 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  l'art.  15  de  la  loi  du  6 
juin  1845,  portant  réglt^ment  déQiiitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  noire  dé- 
cret du  16  aoùl  1859,  qui  ouvre  au  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  l'exercice  1859,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
un  crédit  total  de  un  million  cent  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  quinze  cen- 
times, dans  lequel  est  comprise  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  applicable 
au  chap.  25,  et  destinée  au  paiement  des 
travaux  à  exéculerdans  le  déparlement  des 
Bourhes-du-Rhône ,  pour  l'approfondis- 
sement du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles 
à  ]Jouc;  considérant  que  1  exécution  de 
ces  travaux  n'a  pu  avoir  lieu  en  1859, 
mais  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce 
qu'ils  soient  efTeclués  en  1860;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  fînances,  en  date  du 
6  août  1860  ;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1860,  un 
crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
(I50j000  fr).  Cette  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  sera 
classée  au  chap.  â5  de  la  première  section 
du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ex- 
ercice 1860).  Pareille  somme  de  cent  cin  • 
quante  mille  francs  (150,000  fr.)  est  an- 
nulée au  chap  25,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion cent  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
quinze  centimes  ouvert,  par  notre  décret 
du  16  août  1859,  sur  l'exercice  1859. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif. 


1860. 


4.  Nos  ministres  de  ragriculture ,  d» 
commerce  et  de<  travaux  publies  et  dei  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

51  AOUT  =11  OCTOBR2  1860.  —  Décrel  impérial 
qai  ooYre  sur  Teiercice  1860,  un  ciédii  sop- 
pléœentaire  poQi  dépenses  d'élab'isseiuenlcle 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer  { Dépensa (tw' 
dre).  XI.  Bnll.  DCCCLVUI,  n.  8287.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemeal 
de  l'agriculture^,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  9  jnillel 
1^59  ,  qui  ouvre  notamment  un  crédit  de 
six  millions  de  francs,  applicable  an  chap. 
41  du  budget  de  l'exercice  1859,  sous  te 
titre  :  Etablissement  de  grandes  Ugna 
de  chemins  de  fer  dépenses  d^orire); 
vu  également  la  lettre,  en  date  du  !i1  août 
1860,  par  laquelle  M.  le  ministre  secré- 
taire d*£tat  des  fînances  fait  connaître qne 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans et  de  Paris  à  l.yon  et  à  la  Alédiler- 
ranée  ont  versé  à  la  caisse  centrale  du  tré- 
sor public,  en  exécution  des  conventions 
passées  entre  l'Etal  et  elles,  le  11  avriM857, 
la  première  ,  la  somme  de  un  million  de 
francs  ;  la  seconde,  la  sommededeui  mil- 
lions de  francs  ;  les  dites  sommes,  applica- 
bles à  l'exécution  des  chemins  de  fer 
pyrénéens  et  autres  travaux  publics;  vn 
la  loi  du  11  juin  1859  ,  portant  liiation 
du  budget  général  des  dépenses  et  dos  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  notre  décrcl 
du  19  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépensa 
dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et  21  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1 838 ,  forlant 
règlement  général  sur  la  complabilllépo- 
bliqne;  vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856.  sur  les  créditssop- 
plémentaires  et  extraordinaires;  ^a  ^^ 
lettre  de  notre  ministre  des  flnances.cn 
date  du  16  août  1860;  considéraDt, d'aoe 
part ,  que  le  crédit  de  six  millions  de 
francs  ouvert  par  le  décret  susmeniionoé 
du  9  juillet  1859  est  resté  sans  empîoi.  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  reporter  sur 
l'exercice  I8H0:  d'autre  part,  qu'il  con- 
vient de  rendre  également  disponible,  sar 
ce  même  exercice;  la  somme  de  trois  mil- 
lions de  francs  versée,  les  20  et  !f6  janvier 
1860,  par  les  compagnies  d'Orlé«ns  elde 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  î 

Art.  1«f.  if  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  neuf  millions  de 
francs  (9,000,000  fr.).  Ce  crédit  sera  in- 
scriit     la  deuxième  section  du  budget, 
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fhap.  41,  pour  dispenses  d'éloblhsemenl 
de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  (Dé' 
penses  d  ordre,).  Le  crédit  suppléroen- 
taire  de  six  millions  de  francs,  oayert  ao 
même  chapitre  du  budget  de  1859,  est 
annulé. 

2.  Il  sera  ponrvo  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régolarisatioo  do  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif,  conformément  à 
l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Mngne)  sont 
chargés,  etc. 

S  SEPTEMBRE  =»  11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  im- 
périat  qui  déclare  (l*u(iliié  publique  dans  la 
ville  de  Paris,  1*  la  forinalion  d*une  place,  au 
point  de  jonction  da  boolev«rd  deSébastopol 
(rive  gauche)  et  de  la  rue  SoufOol,  '1'  Touvor- 
tare  d^uue  rue  de  vingt  melres  de  largeur. 
(XI,  Bâti.  DGGCLVIII,  n.  8388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  (l*Etat  au  département 
de  rintérieor;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris  ^Seine),  en  date  du 
12  novembre  1858  :  le  plan  d'alignement  ; 
les  pièces  de  l'enquête;  Pavis  du  sénateur 
préfet  de  la  Seine;  les  lois  des  16  septem- 
bre 1807,  3  mai  1841,  et  Tordonnance  ré- 
glementaire du  125  août  1855;  les  décrets 
des  :2t>  mars  t<H5â  et  27  décembre  i8j8; 
notre  conseil  d'Etat  enienJu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1•^  Sont  déclarées  d'utilité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris,  \^  la  forma- 
tion d'une  petite  place  au  point  de  jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébaslopol  prolongé 
(rire gauche)  et  de  la  rue  Soufflot,  âol'ou- 
verlore  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  lar- 
geur, qui,  partant  de  cette  place,  se  diri- 
gera, en  traversant  le  Jardin  du  Luxem- 
bourg, vers  le  débouché  des  rues  Corneille 
et  Molière  sur  la  rue  de  V  ugirard.  En 
conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agis!«aut 
an  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  Tamiab  e,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de 
la  lui  du  5  mai  1841  et  par  application  du  . 
décret  du  26  mars  l85i,  les  immeubles 
dont  Toccu^ationest  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  cbargé,  etc. 
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11  SEPTEMBRE  —  11  OCTUBAB  1850.  —  Décret  im- 
périal q«M  arré'iî  la  déposition  générale  de  la 
place  du  Ronrl-Point  des  Champs-Elysées.  (XI, 
Bail.  DCCCLVHI,  n.  8289  ) 

Napoléon,  elc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  départemeiht 


de  rintérieor  ;  vu  le  plan  de  la  place  du 
Rond-Point  des  Champs-Ely5ées  ;  vo  le 
plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent 
actuellement  autour  de  cette  place  ;  vu  le 
projet  des  façades  symétriques  i  imposer 
aux  constructions  nouvelle:»  et  aux  recon- 
structions ;  vu  le  dessin  des  grilles  de  clô- 
ture à  placer  au  devant,  avons  décrété  : 

Art  i*f.  La  disposition  générale  de  la 
p'ace  du  Rond-Point  des  Champs-Ely- 
sées est  arrêtée  conformément  au  plan 
annexé  an  présent  décret.  En  conséquence, 
l'aliunement  des  propriétés  riveraines  e^^t 
reporté  à  trois  mètres  en  avant  de  l'ali- 
gnement fixé  par  Tordonnance  du  5  avril 
1846.  Toutefois,  aucune  construction  ne 
pourra  être  élevée  dans  la  zone  de  troia 
mètres  comprise  entre  Tancien  et  le  nou- 
vel alignement.  Cette  zone  devra  être  con- 
vertie en  parterres  d'agrément  .  sauf  les 
passages  de  voitures  à  réserver  devant  les 
portes  des  habitations.  Elle  sora  close  par 
des  grilles  uniforme':  sur  le  nouvel  aligne- 
ment et  en  retour,  tant  sur  les  lignes  se- 
paratives  des  propriétés  que  sur  les  voies 
publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prenant  aspect  di- 
rect sur  la  place  et  en  retour  sur  les  voies 
publiques  rayonnantes  seront  établies  sui- 
vant l'ancien  alignement  ,  et  complète- 
ment uniformes  quant  à  leur  élévation  et 
à  leur  décoration  extérieures. 

3.  Les  grilles  reposeront  sur  nn  socle 
bas,  en  pierre  de  taille  ;  elles  seront  en  fer 
avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile 
en  pierre  ;  elles  seront  bronzées  de  la 
même  teinte  et  dorées.  Les  Taçades  seront 
en  pierre  de  taille,  avec  pilastre:*,  balustra- 
des, moulures  saillantes,  corniches  et  au- 
tres oinements  de  même  matière  ;  aucune 
enseigne  ni  indication  quelconque  n*y 
pourra  être  placée.  Les  toitures  seront  en 
zing;  elles  seront  percées  de  mansardes 
dans  la  partie  inférieure.  Le  tout  sera  con- 
forme aux  dessins  annexés  au  présent  dé- 
cret. La  retraite  des  soubassements,  les 
cordons,  entablements  et  autres  lignes 
horizontales  des  façades  et  des  couvertures 
des  constructions  seront  aux  mêmes  ni- 
veaux sur  toute  la  place. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine  donnera  les 
alignements  et  les  nivellements,  et  il  fera 
surveiller  rexécntion  des  conditions  ci- 
dessus.  Les  grilles  de  clôture  et  les  façades 
des  constructions  devront  être  consiam- 
ment  tenues  en  bon  état  de  propreté,  se- 
lon ses  prescriptions. 

5.  Les  parterres  réservées  entre  les  gril- 
les et  les  consiructions  seront  soigneuse- 
ment entretenus  selon  la  saison.  Ils  ne 
pourront  devenir,  sous  aucun  prétexte , 
des  lieux  de  réunions  publiques^ 
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^6.  Ancan  genre  de  eorrnnerfce 'Ott  é^n- 
dlHtrie  ne  ponrra  être  eT<<rcé  dans  tes  pro- 
priétés en  bordnre  nitr  le  Rond-Point  de 
ritvenae  des  Champs-Elysées,  si  ce  n'est 
en  vert  a  d*iinc  aulorisalron  «ta  préfet  de 
la  Seine,  ffui  en  détermYnera  tes  condirions 
pofrr  ehaqne  cas.  Ces  mitorisatioos  seront 
tOMlours  révocables. 

1.  En  cas  de  refus  par  les  propriétaires  ri- 
yerains  de  se  soumettre  ami  presctp lions  ci- 
dessns,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
ra^ministration  municipale  de  la  ville 
de  Paris,  Teipropriation  pour  ulilîlé  pu- 
blique sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
irnément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3 
miri  1841  et  du  décret  du  26  mars  i85'i. 

S.  IVutre  ministre  de  i'intérienr  (M.  BU- 
lantt)  est  chargé,  etc. 


18  wrtKinmB  â=  11  ocTOBis  1860.  —  Décret  im- 
périal qai  ouvre  »a  ministre  de  TAlgérie  et  des 
colonies  an  crédit  sappléraentaire  et  nn  crédit 
extraordinaire  snr  Tenercice  18Ô0.  (XI,  Bull. 
DCCCL VIII,  n.  8290  ) 

^Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'A  Igérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du  1 1 
juin  1859,  portant  Ûxation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  Vex- 
ercice  1860;  vu  noire  décret  du  19  no- 
vembre 1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée;  vu  noire  décret  du  10  novembre 
185B  ,  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires ou  estraordinaires  et  les  virements 
de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  date  du 
6  septembre  1»60,  notre  conseil  d'Etat 
entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouveft  au  ministre  de 
TAIgérie  et  des  colonies  ,  sur  l'eitercice 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent 
quarante-six  mille  cent  quarante-cinq 
francs  (646, 145  fr.),  réparti  entre  les  cha- 
pitres ci  après  dudit  exercice:  Service  de 
l'Algérie,  Chap.  6.  Service  de  la  justice, 
98.600  fr.  Chap.  1â.  Commandement  et 
administration  des  populations  indigènes, 
50,000  fr.  Chap.13.  Service  maritime  en  A- 
gérie,  122,100  fr.  Service  des  colonies. 
Gha^i.  14.  Personnel  civil  et  militaire, 
90  445  fr.  IWatériel  civil  et  militaire , 
185.000  fr.  Chap.  17.  Subvention  au  ser- 
vice local,  100,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  TAIgérie  et  des  colonies ,  sur 
Texercice  1860.  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  soixante  et  treize  mille 
neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept 
ccnUmes  (473.9-il  fr.  67  c),  réparti  entre 
les  chapitres  ci-aprés  dudit  exercice.  Ssr- 


vioe  d&  VÂigérh.  Chap.  S.Servieei^Qaih 
ciei%  6^00  fr.  Service  éee  côlemh 
Ch«p^  14%  PersMfiel  eivil  et  militaire, 
534,6112  fr.  Chap.  t5.  lieMel^ml at  M- 
litetre,  tS!V.420  fr.  Cha(>.i«.a)épeMe>4es 
exercices  périmés  non  passibles  de  di- 
chéaaue,^9fr  67  c. 

3.  Il  sera  ^oarvu  à  cette  dépaase  aa 
moyen  des  vessourees  ordioairei'^aOcotéet 
au  service  de  Tetereice  ^860. 

4.  La  régotarisitioo  de  ee  crédit  sert 
ppoiposée  nu  Corps  législatif,  confarmi- 
raent  à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  littô. 

5.  Nos  ministres  de  l*A4géiiip<et  des  «o- 
lonies  ,  et  des  finances  (MM.  de  ChMM- 
loup-Laubat  et  Magne)  lont  chargés,  etc. 


18  SEPTEMBRE  =  11  ocTcani  1860.  —  Décret  iffl* 
pénal  qai  ouvre  au  ministre  de  I*it(i^rieetd» 
cotor.ies  det  nédiu  ^upplénlenl aires «ar  t'ele^ 
cite  1860.  (XI,  Bull.  DCCCLVL'I,  «.  8291.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denoitt 
mioisire  secrétaire  d'Etat  au  départemeat 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  va  noire  dé- 
cret du  4  février  1859,  autorisant  j'eié- 
eu  lion    des    travaux    nécessaires   poor 
rétablissement,  à  Saint-Pierre  (lie  de  I» 
Réunion),  d'un  port  de  commerce,  de  re- 
fuge et  de  carénage,  dont  la  dépense,  éra- 
luée  à  un  million  huit  cent  mille  fraocs,  a 
été  mise  à  la  charge  de  rElat  poor  an 
million,  sur  lequel    on  crédit  deqaalre 
cent  mille  francs  a  été  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d  Etal  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies;   vu  notre  décret  du  30  juillet  195d, 
qui  ouvre  à  notre  ministre  secrétaire  d'£- 
tat  de  l'Algérie  et  des  colonies  un  créiii 
de  soixante  et  dix   mille  francs  poar  «ob- 
venir  aux  dépenses  d'une  mission  conunar- 
ciale  dans  la  mer  Rouge;  \u  Ici  kis4ei* 
Juin  1859  et  24  juillet  1U60,  porlaolrégu 
larisation  des  crédits  supplémeDlairestvn* 
traordinaires   des  exercices  1857,  l^Sîi. 
1359,  et  1860;  vu  la  loi  duli  juin  1859, 
portant  (ixalion  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  1ï<60,-  vu  notre 
décret  du  19  novembre  suivant,  conlenaul 
répartition,   par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  des  crédits  généraux  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10   novembre  1 856,  concernant 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires et  les  virements  de  crédits;  va  ^ 
situation  des  dépenses  effectuées,  1*  sar 
le  crédit  de  quatre  isem  mille  francs  ac- 
corda sur  l'exercice  1 859,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  somme  de  trentc-dei^  nitl'^ 
quatre  cent  'qualr«-viag(r-itii'-lMiit  '^^^ 
neuf  centimes,   n-'a  iiu   être  ai»ptt>y^^* 
î«  snr  le  crédit  de  soixante  et  dix  miHe 
francs  accordé  sur  le  même  •eietcite,  ^ 
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lAqnelle  il  réttiUe  (|iie  la  somme  de  vlngl- 
fieyl  millôriiaac8A*4  pu  èire  employée;  vu 
Uk  ltUfe>de  noire  mioislre  des  flnaocei,  en 
dale  dii5.iapiemlire  1860;  oolee  conseil 
d*Eiat  entendu,  avons  decrélé  : 

Ari.  i«c.  Le  crédii  dequalre  cent  mille 
francs  ouvert  sur  Teiereice  1858,  par  le 
décret  du  4  février  1859.  et  par  la  loi  du  4 
juin  de  la  même  année,  pour  rétat^lisse- 
oieot  à  Saint-Pierre  (Réunion),  d'un  port 
de  commerce,  de  refuge  et  de  carénage, 
eet  annulé  jusqu'à  concurrence  de  trente- 
deui  mille  quatre  cent  qualre-vingt-dii- 
huit  francs  neuf  centimes  (3i,498  fr. 
S  cenï.). 

â.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
fraucs  ouvert  sur  le  môme  exercice,  par 
le  décret  du  50  juiliel  1859,  et  par  la  loi 
■du  24  juiilet  1860,  puur  les  dépenses 
d'une  mission  comnieiciale  dans  la  mer 
Kiooge,  est  annulé  jusqu'à  concurrence  de 
yingi-sept  mille, francs  ^i7,00D  fr.). 

5.  Il  est  ouvert  à  noire  minisire  seeré- 
iaire  d*£iat  de  TAIgérie  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1H60  et  avec  la  même  affec- 
tation, des  crédits  supplémentaires  mon- 
Uni  à  cinquante-neuf  mille  cinq  cent 
Irancs,  qui  seront  répartis  par  chapitres, 
ainsi  qu'U  suit  :  Cbap.  15.  Matériel  civil 
et  militaire  aux  colonies,  3i,ô00  fr.  Chup. 
17  bis.  Mission  commerciale  dans  la  mer 
Bouge.  27,000  fr. 

4.  Il  sera  pouryu  à  ces  dépenses  au 
mo]^n  des  ressources  ordinaires  affectées 
4U  service  de  l'exercice  1860. 

5.  La  riîgularisaiiun  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ia*nl  à. l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  No>  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies,  et  des  Ûnances  (MM.deChasseloup- 
Laabii  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


Itl.  —24  SBPTBMBBB    1800. 


>25 


A^BVTSMBM  =sa  H  OGTOBHK  1660.  —  Dëcret  im- 
périal portant  quA  les  ingénieurs  les  ponts  et 
cbacuiéMei  les  ingénieurs  doi  naines,  les  con- 
dtu-'tenrs  des  pnnls  ei  chaut-iét»  et  \ei  gardes- 
mioes,  attachés  ao&  services  manicipaux  des 
villes  ayant  au  moins  cinqajinlo  mille  âmes 
depopalalion,  >erunt  considérée  comme  étant 
«•    M-riice  déUcbé.   (XI.   Bull.    DGGCLVIU, 

ffa^oléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«oisibtre.  sear6taipo<l'Etei  un  département 
da  ragftcolture,  du  commerce  et  dee  tra- 
vaux {pabHca;  vu  le  décret  du  13  octobre 
f85t^  portent  organisation  ila  eorps  im- 
péciaLdas  pont»  et  chaussées,  et  spéciale- 
meotirari.  4» ainsi. conçu  :  «  Lee  services 
-m  détadiét'COjnpramMnt  tons  les  services 
<«;  qai(  a*etaat^as^r6trèbaé»<8ttr  le  budget 
m  dae  travaoB  publies,  saat  BéamnoiBS 
«  oWigataâfai  pour  lee^gpadet'ipgéBieQrs 


«  des  ponts  et  chaussées,  tels  qne  :  le  sec- 
«  vice  des  ports  militaires  et  des  coloniet; 
«  le  service  de  PAlgérle  ;  le  service  deseaai 
«  et  do  pavé  de  la  ville  de  Paris;  le  service 
«  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  da 
«  Midi.  Sont  également  considérés  comme 
«  appartenant  aux  services  détachés,  les  in- 
<t  génieurs  temporairement  attachés,  en 
a  qualité  de  directeur  drsétades;  proliM- 
«  seur  ou  répétiteur  à  renseignement  de 
cr  l'école  polyhtfcniqMc  et  des  autres  écoles 
«r  {Spéciales  du  gouvernement.  »  Vu  éga- 
lement le  décret  du  24  décembre  18M» 
portant  organisation  du  corps  Impérial 
des  mines  et  spécialement  l'art.  4  ainsi 
conçu  :  «  Les  services  détachés  rompren^ 
a  nent  tous  les  services  qui,  n'étant  pas 
«  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  pa- 
«  blics,  sont  ou  peuvent  éire  confiés  anx 
«  ingénieurs  des  mines.  teN  que  :  le  scr- 
«  vice  des  miaes  en  Algérie  et  dnna  les 
«  colonias;  le  servicede  consolidation  des 
«  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  autres 
«  villes;  le  service  des  eaux  minérales; 
«  les  missions  à  Tétranger  pour  éludes 
«  scientifiques,  industrielles  ou  commer- 
«  ciales  qui  seraient  conférées  par  les  mi- 
«  nistres  des  affaires  étrangères,  de  Tagri- 
a  culture  et  du  commerce,  de  l'Intérieur, 
a  des  finances  ou  de  la  marine.  Sont  éga- 
H  lement  considérés  comme  ai>partennnt 
((  au  service  délaché,  les  ingénieurs  tem- 
«  porairement  attachés,  en  qualité  de  di- 
ft  recteur,  professeur  ou  répétiteur  à  ren- 
a  seignement  de  l'école  polytechnique  et 
a  des  antres  écoles  si>éciaies  du  gouverne* 
a  ment,  »  avons  décrété  : 

Art.  l^f.  Seront  considérés  comme 
étant  en  service  détaché,  les  ingénlenrs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs 
des  mines,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaossées  et  les  gatdes-mines  qui  seront 
désignés  par  noire  ministre  de  ragrienl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pnbHcs 
pour  être  attachés  aux  services  munie! - 
paux  des  villes  de  l'Empire  ayant  au  moins 
cinquante  B»ille  âmes  de  population. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Reuher)  ett  chargé,  etc. 


24m«vsmbrb  sK-il  ocTOMiB  18Ô0.  —  Décret  im 
péi-ial  qui  ouvre  on  crédit,  sur  Tetercice  1860, 
k  litre  de  fonds  de  concours  Teraés  an  trésor 
potir  les  traTaoK  d'amélioration  et  d'agrandisse- 
ment des  établis<ieraen(8  sanitaires  dans  le  dé« 
parlement  des  Booehes-do-Rh6ne.  (XI,  Dali. 
DGGCLYin,  n.  820a.) 

Napoléon,  elc .,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta  ire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  Part.  1?  da  la  toi  du  6 
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juin  1843,  portaot  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840:  vu  notre  décrel 
du  5  révrier  1859,  qui  ouvre  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'eiercice  1859  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un 
crédit  de  trente-neuf  mHIe  sept  cent  trente- 
deux  francs  dii-neuf  centimes  applicable 
zu  paiement  des  travaux  à  exécuter  dans 
le  département  des  Buuches-du  Rhône, 
pour  l'amélioration  et  l'agrandissement 
des  établissements  sanitaires;  considérant 
qne  I  exécution  de  ces  travaux  n'a  pu 
avoir  lieu  en  1859,  mais  que  rien  ne  pa- 
rait s*op;ioser  à  ce  quMIs  soient  effec- 
tués en  1S60;  vu  notre  iJécret  du  12  no- 
vembre 18.>6:  vu  les  lettres  de  noire 
ministre  de^  finances,  en  date  du  25  juillet 
et  du  27  août  1800,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art*  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*E(at  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publi<-8,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i860, 
un  crédit  de  cent  trente-neuf  mille  sept 
cent  trente-deux  francs  dix-neuf  centimes 
(159,752  fr.  19  c  ).  Cette  somme  de  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes  (159,732  fr. 
19  c.)  sera  classée  au  chap.  14  de  la  pre- 
inièrc  section  du  budget  du  ministère  de 
Tagriculturc,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1860.  Pareille  somme  est 
annu'ée  sur  le  cédit  ouvert,  par  notre  dé- 
crel du  5  février  IH59,  sur  l'exercice  1859 
(chap.  14  de  la  première  section  du  bud- 
get). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travnux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

26  sBPTBMBiiB  =  11  ocTOBRB  1860*  —  Dëcret  im- 
périal qui  rend  applicables  aux  départf^iiicnts 
de  la  Savoie,  de  la  Hanle-S.iToie  etdes  Alpes- 
Maritimes,  les  toit  sur  les  aUributions  des  con- 
seils de  prëfcctare,  et  généralement  toutes  les 
dispositions  législatives  concernant  lajaridic- 
tion  administrative.  iXI,  Bull.  DCCCLVIU, 
n.  8295  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur*  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860;  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Les  lois  françaises  sur  les  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  légis- 
latives concernant  la  juridiction  adminls- 
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trative,  seront  publiées  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Uaate-Savoieel 
des  Alpes-Maritimes,  en  même  temps  que 
le  présent  décret,  et  deviendront  immé- 
diatement applicables. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M.Bii' 
lault)  est  chargé,  etc. 


29  SEPTEMBRE  11  OCTOBRB  1860.  —  DécFel  im- 
périal qui  onvre,  sur  reifîrcicel860,  ud  crMl 
snpplémema  re  applicable  au  personnel  dn 
con.eil  d'Etat.  (  XI ,  Bull.  DCCaVlU, 
o.  8298.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  it  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  reiercice 
i860;  vu  notre  décret  du  19  novimbre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  noire  dé- 
cret du  10  novembre  18'«6,  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  sup,;  é  nentaires;  va  h 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  11  septembre  186U;  note  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  l«6o,  un  crédit  sap- 
plémentaire  de  cinq  mille  six  cent  dix- 
buit  francs  six  centimes  (5,6 1 8  fr.  6c.), 
applicable  au  personnel  du  conseil  d'Eiat. 

%.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépende  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  G^rus  législatif,  confurmé' 
ment  à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


29  SEPTEMBRE  —  11  OCTOBRB  1860.  —Décrelia- 
périal  qui  ouvre,  sur  iVxercic*!  1860,  on  crédit 
suppléiuenlaire  pour  le»  iléjieiises  dei  Owt» 
impcrialos  e(  des  ju^lices  de  paix.  (Xli  Boit- 
DCCCVVm,  n.8299.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'&; 
tat  au  département  de  la  justice;  vo  la  loi 
de  Gnanccs  du  11  juin  I8')9.  portant  fiia- 
tion  du  budget  générai  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  lf<60;  >u  notre  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  cmlenaot 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédils 
de  cet  exercice;  vu  l'art  "iO  du  réglemeol 
général  du  31  mai  (838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaire;, 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessiuDS 
législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  fi 
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extraordinaires  ;  vu  enfin  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  sep- 
tembre 1860;  notrecoDseil  d'Etat  euteodtt, 
avons  décrété  : 

Art.  1«|'  Il  est  ouvert  è  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  surTexercice  186O,  nn  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre-vingt  h  >it  mille  sept 
cent  quarante  francs  (88,740  fi.),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  bud- 
get ci-aprés  :  Chap.  4.  Art.  )•^  Cours 
Impériales,  9.000  fr.  Chap.  9.  Art.  1  et  2. 
Justices  de  paii,  79,740  fr.  Total  égal, 
88,740  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  tu 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  reiercice  1860. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tan.  21 
de  la  loi  du  5  mai  ISo'l. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  Mague)  sont 
chargés,  etc.      

2  =  il  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
oonre  aa  ministre  dij  rîntérieiir,  sur  l'exercice 
1860,  un  crédit  suppléaaenlaire  et  un  crédit 
extraorlinaire  pour  les  dépenK«>s  des  di'parte- 
teroents  de  la  Savoie,  de  lu  HdUte-S  iToin  et 
des  Alpe»-Mariiimes.  (XI,  Bull.  DGGGLVIII, 
a.  8301.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Diini.>tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
derintérieur;  vu  lesénatus-consuliedu  12 
juin  1852;  vu  notre  dé'-ret  du  51  août 
dernier,  portant  «(Tectation  d'une  somme 
de  qtiatre  cent  mille  francs  h  Tasile  d'alié- 
nés de  Bassens  ;  vu  le  décret  du  10  novem- 
bre 1856)  qui  détermine  <es  ré  les  à  suivre 
pour  Touverlure  des  crédits  extraordinai- 
res et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
Dofre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, en  date  du  24 septembre  1860;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  minjstre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tin- 
térieur,  sur  Texercice  1^60,  pour  Texécu- 
tioo  des  services  dépenfla<its  de  son  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  un  crédit  supplémentaire  de 
sept  cent  vingt-six  mille  c<'nt  cinquante- 
cinq  francs  (726.155  fr  ).  qui  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son 
budget  :  Chap.  3.  Dépenses  secrètes  de 
sûreté  publique,  100,0()0  fr.  Ch^p.  4.  Per- 
sonnel des  lignes  lélégraphiqde.^,  70,925  fr. 
Ch  p.  5.  Matériel  de:^  liKoes  télégraphi- 
ques, 99.965  fr.  Chap.  6.  Dispenses  géné- 
rales de  la  garde  nationale.  4,00!)  fr.  Chap. 
7.  Subventions  aux  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance,  6,000  fr.  Chap.  8. 
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Serours  généraoi  è  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance,  30,000  fr. 
Chap.  9.  Secours  pemuonels  à  divers  litres, 
frais  de  rapatriement.  21,500fr.  Chap.  10. 
Secours  aux  étrangers  réfugiés,  10.000  fr. 
Chap.  12.  Traitements  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  de-  départe- 
ments. 90.265.  Chap.  i3.  Abonnements 
pour  frais  d'adminisiratloo  d' s  préfectures 
et  sous- préfectures.  97.500  fr.  Chap.  id. 
Traitements  et  indemnités  des  commissai- 
res de  police  et  inspecteurs  de  la  linrairie, 
30  000  fr.  Chap.  19.  Déiienscs  ordinaires 
et  frais  de  transport  des  détenus,  150.(»00 
fr.  Chap.  22.  Depen.^es  du  matériel  des 
Cours  impériales,  16,000 fr. Total.  726,155 
fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Tln- 
térieur,  sur  Texcrciee  1860.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  million  trois  cent  cin- 
quante-six mille  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (1 ,356,29'^'  fr.),  qui  t^era  ap- 
plicable, jusqu'au  51  décembre  1860,  aux 
dépenses  déparlemen laies  de  toute  na- 
ture des  Alpes- .Maritimes,  de  la  Sdvoie  et 
de  la  Haute  Savoie.  Ce  crédit  sera  classé 
dans  la  section  des  fonds  généraux  et  fi- 
gurera i  un  c'ha  itre  spécial  mtitu'é  :  Dé' 
pen  et  départementalet  des  proviueei 
annexées^  raitachits,  pour  1îs60,  au  bud» 
gel  général, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  an.  1  et 2  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860,  et  des 
produits  provenant  des  nouveaux  dé.^ar- 
lements  annexés  à  porter,  pour  186^),  aa 
budget  général. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent 
décret  seront  soumise  là  sanction  législa- 
tive, conformément  à  Tart.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Billaalt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2  =  11  OCTOBBB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  i*etercit«  I86O1  un  rrérlil  extraor- 
dinuire  pour  .sobvenlton  atixc<>inaiune^  du  «ié- 
paitemeni  de  la  Savoie.  (XI,  Bu.l.  Di..CCLVllI, 
n.  8302.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  Part.  3  du  sénalus-con- 
sulte  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  le  décret  du  31 
août  1860,  affectant  an  soulagement  des 
communes  do  département  df  la  Savoie 
une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  ; 
vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1859  et  le 
décret  du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition  des  crédits  do  budget  de  i*exer- 
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cicc  1S©0;  vo  le-décreU  du  10  navc^bre 


4835,  qui  détermioe  les  régic«  à  suivre 
poHr  l'otiverluredes  crédits  ei^raordisiai- 
res  et  supplémentaires:  vu  TaYta  de  notre 
ministre  seerèUired'Etat  des-  finaAees; 
notre  conseil  d'Etat  enAendu,  aivons. dé- 
crété : 

Art.  1«^  Tl  est  ouvert  i  noire  ministre 
secrétaire  d^Etai  au  département  de  Tinté- 
rieur,  sur  remerciée  1860 ,  un  crédit  ei- 
traordinaire  de  trois  cent  nsille  francs 
(500.000  fr.),  pour  subvention  aui  com- 
munes du  département  de  la  Savoie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sovrrces  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent. dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  lé^'i<lative, 
conformément  A  l'artiole  21  de  la.  loi.  du  5 
mai '1855. 

4.  Nos  ministres  de  riotéri^ur  et  des 
finances  (MM.  BItlault  et  Ma^^e)  sont 
chargés,  etc. 


3  «=  11  OCTOBRE  IS^'jO.  —  Décret  im|)ërial  qui 
rle'clare  (i*u(iiité  publique  i'ëtablÎMetnent  du 
chninin  de  fer  de  Caen  k  Fiers.  (XI,  Bull. 
DCCCLVm,  n.  8303.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant -projet  présenté 
pour  rétablissement  d*on  chemin  de  fer 
de  Caen  à  Fiers;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  les  dé- 
partements de  l'Orne  et  du  Calvados  ,  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  notamment  les  procés-verbaui 
des  commissiotis  d'enquête,  en  date  des 
il  juillet  et  13  août  1860;  vu  l'avis  des 
préfets  des  départements  traversés  par  le 
chemin  projeté;  vu  la  loi  dul"  août  1860, 
qui  autorise  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics^  dans 
lex;as  où  le  chemin  susmentionné  ne  serait 
pasJmniédiatenKAt  concédé,  à' entrepren- 
dre leë  travaux  aussilôt^ue  r.uiililé.publi. 
^aedudlt  ebemia  «uracéfté^éolarée,  après 
l'accomplissement  des  formalitéftpceaorjtes 
PiMT  les  loia.et-  réglementa;  vu  l'article  4 
du  sénatus-consuUe  du  25  décembre  185i; 
flâtre  caaseM  d'Etat  entendu ,  avoma  dé- 
crété ; 

AfTi.  lef.  Bsi  déclaré  d'utilité  publique 
Télaiiiissemeai  jda  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Filera. 

â«  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eomperce :et  des  itra^raux  <pttbiic$^]|t.  liou. 
ber):.eal  chargiez  etc. 


2|«»n«inM  ^IdoQXMwiaai  ^^IM^at^- 


përial  qni  ODvre  aa  ministre  de  la  guerre  no 
crédil  exiraonlinaire  sar  l'exercice  18W.  (H, 
Bull   DCCCLIX,  n  8359.) 

Napoléon ,  etc.,  sar  le  rapiport  de  notre 
mioislre  secrétaire  d'Etal  de.la  goerre;  tq 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant fiialion  do 
budget  général  des  recettes  et  déi^nses 
de  l'exercice  1 860  ;  vu  notre  décret  do  19 
novemtnre  1859.  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  eiereice;  to 
notre  décret  du  10  novembre  iSjb'.sor 
les  crédits  extraordinaires  et  suppiémeo- 
tuires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mioiUie  des 
Gnances,  en  date  du  9  septembre  i$6(l; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété, etc. 

Art.  t»'".  Il  est  ouvert  à  notre  minirtre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  surTeier- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  dt 
seize  millions  qualre-vingt-buil  mille  sept 
cents  francs  (16,088,700  fr.),réparli ainsi 
qu'il  suit  dans  les  chapitres  da  budget ci- 
aprés  désignés,  savoir  :  Chap.  t^'.Admi- 
ministralion  coatrale.  (Personnel.)  17,500 
fr.  Chap.  2.  A<lministralion  ceniraie.(Mï 
lériel  )  45,000  fr.  Chap.  5.  Etals-majors 
910,000  fr.  Chap.  4.  Gendarmerie  impé- 
riale. lOO.dOO  fr.  Chap.  6.  Justice  mili 
taire.  30*000  fr.  C>rap.  7.  Suide  et  eBlr^ 

tien- des  troupes.  ll,l«6,700fr.Cbip.8. 

H  ibillement  et  campement.  lv8W,0W)fr. 

Cha  ».  10.  Transports géfiéraai.lîS^'O 000 

fr.  Chap.  ld.   Harnachenient.  24«5i)0  fr 

Chap.   17.  Dépôt  général  de  la  gœrrr. 

25,000  fr.  Chap.   tQ,  Matérieldagésif. 

450,000  fr.  Total  l6,08H,700tr. 
!2.  Il   sera  pourvu  à  cette  dé()esNH 

moyen  des  ressources  créées  paria  Iti^o 

âmai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  aéra 
proposée  au  Corps  législatif»  coofoneé- 
nunt  à  l'«rticle  SI  de  la  lai  doi  o)^' 
1855« 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre e^^^' 
nances  (MAI.  Randoo  et  Mafoe)  looi 
chargés»  etc. 

24  SEPTBIWRE  ^13  OCTOBRE  I86OI  -WC"*  »■* 

përial   qni  onvre   au  uiimhUedtjU  gW^eW 

crédit  ejilr«ordin«ife  siur  rekercictl8fitt>  l**' 

B«U.   UCOCUX,  n.  8310.J 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapparl  dtm^ 
ministre  seerétairt  d'Etat-  de  la  got"*' 
vu  la  loi  du  11  Juis  1859,  portait  flul»» 
duJMpdget  général  (des  recettes»et4é{«li^ 
deTeiercice  1«Ô0:  vu  notre  déciet**" 
novembre  1859 ,  portunl  réparlitiw,  ptf 
chapitres,  des  crédit»  de  cet  exercice:  fo 
notre  déereti  du  iO  novembre  1«S6»  »"' 
les  crédita  efxtcaordinaires^t  iBRcMsi^ 
taUe*:  m  la.leAtrei  do-  noire  niiwrt»  *» 
fiauMBs^fn,  dito  du  9  aafiteiiibce  18^^.; 


BJUVIBB  UU1I$A1I.  —  MAVOLtoll 

Dotre  Miueil  d!£ut  «oltodu,  ootti  «vMf 
décrété  : 

-Art.  i•^  Il  eti  oBvertè  notra  minislre 
secrétaire  d'Etai  de  la  guerre ,  sur  Tear- 
cice  1860«  on  erodit  e&lraordiiMJre  de 
cinq'taiite  sii  millitfiii  deux  cent  trente  el 
an  mille  cent  quetre-vtngtcinq  fraoc« 
(56^1385  Or.),  réparU  MiQf.i  quUl  suit 
dans  les  ch-ipitres  du  budget  désignés  ei- 
après,  aavoir  :  Cbap.  5.  £tati>-nia}ors. 
1,020,780  fr.  Chap.  4.  Gendarmerie  impé- 
liate.  2.675,945  fr.  Chap..  5.  Recrutement 
et  rét^rve.  17,000  fr.  Cbap.  6.  Justice  mi- 
litaire 40.^00  fr.  Chap.  7.  Soldeet  entre- 
tien des  troupes.  50.548,650  fr.  Chap.  g. 
Habillement  et  campement.  5,617.500  fr. 
Chap.  9.  Lits  miliuires.  483,000  fr.  Cbap. 
10.  Tranaporis  généraiia.  l,79O;00O  fr. 
Cbap.  12.  Harnachement.  200.000  fr. 
Cbap.  15.  Fourrages.  9,4?15,545  fr.  Cbap. 
14.  SoMe  «ie  non  activité  et  solde  de  ré- 
forme. 85  000  fr.  Cbap.  15.  Secours. 
300,000  fr.  CbiM.  18.  Matériel  de  rarlil- 
lerie.  590,000  fr.  Chap.  !20.  Matériel  du 
génie.  2.188.500  fr.  Chap.  <23.  Corps  indi- 
gènes. 1.208.685  fr.  Chap.  24.  Dépenses 
secrètes.  Sl.uOO  fr.  Total  56,231.185  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Fexereice  1860. 

a,  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée    au   Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Tarticte  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nosmintetres  des  finances  et  de  !a 
guerre  (MM.  Magne  et  Randon)  sont 
chargés,  etc. 

2d  &KPTS«B&K  =  13  OCTOBBB  1860.  —  DécTel  im- 
périal ()ai  ouvre  an  ministre  de  Tagriculture, 
en  coannerce  etttes  travaaz  pablic»  ,  des  cré- 
diCvisopiiIénaotitaires  fi  on  crédit  eiirat>r<4i- 
Bsire  aur  l*eurrcioe  1600;  ^XI,  Buil.  DCGCLIX, 
n.  «312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'agrictYlture,  du  commerce  et  des  tra- 
ranx  publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1860  ;  vu  te  décret  du  19  novembre  sui* 
vaut,  contenant  répartition  des  crédits  du 
budget  dudit  exercice  ;  vu  les  articles  SO 
d'Ida,  Sftbt'^  de  Tordonnanee  du  31  mai 
iSaS  »  portant  règlement  général  sur  la 
eora>ptabilité  publique  ;  vu>  (esîdispoiltion > 
denotre  décrei  du  10  novembre  I85«,  sur 
les-erédits  suppiémentaires  et  ettraordi- 
naires;  >fu  la  lettre  denotre  ministre  des 
floiMeea,  en  datie  du  14  septeokbre  18«0  ; 
notre:  eoflseil  d'filat  entendu ,  afousdè- 
rété- 
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Art.  l«r.  Il  est  outert  à  notre  minislre 
seoréUice  d'£tat  au  département  de  Ta- 
gricuUure,  du  oommeree  et  des  traïuux 
publioa,  aur  Tcaereice  1860,  des  crédita 
supplémanlaireê  montant  enaemble  é  la 
somme  de  ait  cent  quatre -vingt  niile 
francs  (680:000  ar.)'«t  applicables  ainsi 
qu'il  su4tau&.chap4ires  ci-après  désignés  : 
Chap.  4.  Encouragements  à  I  agriculture 
539,000  fr.  Cbap.  5.  Haras  et  dépôU  dé- 
talons. 46,000  fr.  Chap.  19.  Personnel 
des  mines..ft5,000  fr.  Cbap.  'il.  Ktudea 
et  subventions  pour  travaut  et  dessèobe- 
nienu,  irrigations,  etc.  5t,000  nr.  Total 
pareil.  680,000  fr. 

1.  Il  est  ouvert  à  notredltininistrey  sur 
le  même  eiereiee  1860 ,  pour  le  paiement 
des  frais  de  renquéie  reiative  au  traité  de 
coronierce  avec  i  Angleterre,  un  crédit 
eiiraordînaire  de  deui  cent  cinq<iante 
mille  francs  (£50,000  fr.)  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
ministère  de  ragrieulture.  du  commerce 
et  des  travaux  publics  sous  Ien0  8  bis. 

3.  Il  aéra  pourvu  aux  dèpenft<*s  auto- 
risées par  les  articles  1  et  i  ci-<le6sa«  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  Teiprcice  1860. 

4.  Li  régularisai  ion  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  Idsi^latif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaiMt  puL>lics 
et  des  finances  (MM.  Roubcr.el  Magoe) 
sont  chargés,  etc. 


29  sBPTBmhr  ==■  13  octobbb  1860.  ■—  Décret  im> 
périai  qui  ouvre  <«u  tatnialre  de  Pagricntlure, 
da  commeree  el  des  travaax  p<tl>lit-s,  lur  IVier- 
etce  IgôOt  d«B  crédits  swpplénaciMaire»  pour 
rexécotion  des  aervic*'»  dépendanis  de'soA  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la  'Sa- 
voie, de  la  Haule-Savoie  etde>Aipes-MarilM]iec. 
(XI,   Bull.    DGCCMX,  n.  8313.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dvîs  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  Oxation  du  budget  générai  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1860  ; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  bud^t 
dudit  exercice;  vu  las  art.  20  et  21  de 
Tordoiioance  du  51  mai  1838.  porunlirè- 
glement  généeal  sur  la  eomptabilité  ^• 
bli<|ue;'Vules  di!*positions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  tes  crédits  sup- 
plémeiitèlreseteitraordineires;  vu  la^etttc 
de  notre  nnoistre  des  finances,  eii  dAtcdu 
24  septembre  1860  ;  notre  conseil  d*Ëtat 
entfnda/0Ye«  dècrèié  : 
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Art.  1*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'eiercice  1860,  pour  rexécution 
des  services  dépendants  de  son  administra- 
tion dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
des  crédits  supplémentaires  mcmtant  en- 
semble à  la  somniededeux  millions  cinq  cent 

quarante- deux  mille  deux  cent  cinquante    .du  30  avril  1860  ;  noire  conseil  d'Eialen- 
francs,  et  applicat>les  aux  chapitres  ci-     tendu,  avons  décrété  : 


i85â  et  27  juillet  1856,  portant  antorha- 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Piris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  itt 
docks  et  entrepôts  du  Havre  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  le  décret  du  t  >  oc- 
tobre 1858,  qui  approuve  des  morlific^ 
lions  auxdits  statuts;  va  la  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  action- 
nairos  de  ladite  compagnie,  dans  sa  réunion 


après  désignés  :  !*"•  section.  Service  or- 
dinaire, r.hap.  5.  Haras  et  dépôts  d'éta- 
lons, 45,000  fr.  Ghap.  8.  Encouragemen's 
aux  manufactures  et  au  commerce,  5,000 
fr.  Chap.  10.  Poids  et  mesures,  17,500  fr. 
Ghap.  14.  Etablissements  et  services  sani- 
taires, 8,500  fr.  Ghap.  17.  Personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  60,000  fr. 
Chap.  18.  Personnel  des  conduteurs, 
46,800  fr.  Ghap.  19.  Personnel  <lu  corps 
des  mines,  10,050  fr.  Ghap.  tO.  Personnel 
des  gardes-mines,  2.600  fr  Ghap  ^1. Per- 
sonnel des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime,  7,500  fr.  Chap.  2:2.  Gon- 
trdte  et  surveillance  de^  chemins  de  fer, 
4,500  fr.  Ghap.  !25  Roules  et  ponts  Tta- 
vaui  ordinaires,  815,00ij  fr.  Ghap.  -24, 
Navigation,  rivières.  Travnix  ordinaires. 
315,000  fr.  Ghap.  ^6.  Ports  maritimes. 
Travaux  ordinaires.  25.000  fr.  Ghap.  '*7, 
Dessèchements,  irrigations,  etc.  (Etu<les 
cl  subvemiuns),  30,000  fr.  2«  section. 
Travaux  extraordinaires,  Chap  52.  La- 
cunes des  routes  impériales,  500,000  fr. 
Ghap.  37.  Amélioration  des  rivières , 
150,000  fr.  Chap.  41.  Etablissement  de 
grandis  lignes  de  chemins  de  fer,  500,000 
fr.  Total  pareil,  î?,542,250  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées ptr  Tart.  l^r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'eiercice  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formémenl  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  minisires  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  ^MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

24  8BPTBHBRB  =  19  OCTOBHK  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  approuve  une  nouvelle  déposition 
•d'iilionnttlle  aox  sta'ols  de  la  sociélë  nnonjaie 
foriréri  â  Paris  .sons  la  dénomination  «le  Com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts  du  Havre.  XI,  Bull. 
»upp.  DCLXXXVI.  n.  10,325.} 

Napo  éon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistie  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  décrets  des  29  juillet 


Art.  i^^.  La  nouvelle  disposition  tddi- 
tionnelle  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénominalioD  de 
Compagnie  des  docks  et  entrepôli  du 
Havre  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  les  6 et  7  sep- 
tembre 1860.  devant  M«  Âcloqaeet  son 
collègue,  notaires  à  Paris  Jequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  minisire  de  ragrieoltnre, 
du  commerce  et  de<  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


/k  SEPTEMBRE  =s  20  OCTOBRE  1860  -  Décrei  îffl- 
pcrial  relalit'  aux  df>pen«es  crapproprialion  et 
it'ameubtement  ila  l^cée  de  Chambéry.  (Ui 
Bull.  DCCCLX,  n.  8318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  Piustruction  publique  et  des  cultes:  va 
notre  décret  du  26  juillet  1860,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  La  somme  de  qualrc-viogl- 
mille  francs,  pour  laquelle  notre  minbtre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  Tio- 
struction  publique  et  des  cultes  a  étéaalo- 
risé  à  concourir  aux  dépenses  d'approprii- 
tion  et  d'ameublement  du  lycéedeCliani- 
béry,  est  portée  à  cent  cinq  mWlehaes, 

2.  Il  sera  provisoirement  poarra  â  /i 
dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  •'^ 
les  fonds  du  chapitre  9  du  t)adget  ordi- 
naire de  l'exercice  1860. 

3.  Notre  ministre  de  l'iostroction po- 
bl  que  et  des  cultes  (M.  Rouliod)  est 
chargé,  etc. 

2ô  SEPTEMBRE  =  20  octobre  1860.  =  ^^^^^^ 
pénal  relaiif  aax  dépen>es  d  appropriai'»"  J 
lycée  impérial  de  Nice.  (XI,  Bail.  DCCCU, 
n.  8319.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  dElat  au  départemeol 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes îj^" 
nos  décrets  des  28  juillet  etlS  aoiit  1860; 
voulant  donner  à  la  ville  de  Jiice  a«  té- 
moignage de  notre  intérêt  tout  spécial» 
l'aider  dans  la  création  des  étabUssenieDtt 
d'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  somme  de  soixante  ml» 
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fr.mcs  (60,000  fr.)  pour  laquelle  notre  mlT 
nislre  secrétaire  d'Elal  au  déparlement 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  a 
été  autorisé  à  conlribner  aux  dépenses 
d'appropriation  des  bâtiments  et  dacqui- 
sition  du  mobilier  nécessaire  pour  le  lycée 
impérial  de  Nice,  est  portée  à  cent  mille 
francs  (100,000  fr.).  chiffre  tpproiimatif 
de  la  dépense  totale. 

2.  Noire  décret  du  18  août  dernier  est 
rapporté  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contribuer, 
pour  quarante  mille  francs,  aux  dépeu.<>es 
d'appropriation  et  d'ameublement  de  son 
lycée 

3.  Notre  ministre  de  Tinstruclion  pu- 
blique et  dea  cultes  (M.  Eoultnd)  cat 
chargé,  etc. 

29  u»iBMBEB  ~  20  OCTOBRE  1800.  —  Décrel  im- 
périal qai  «nlorise  rim|>orialion  directe,  dans 
les  colooi«4«  dea  macliines  et  iiié«aniqoes,  dea 
objVta  en  Tonte,  en  fer  on  en  l6le,  proprea  à 
Teiploilalion  dea  aucreries ,  et  provenaoi  dea 
maniifactarea  élrangères.  [\l,  Bull.  DCCCLX, 
n.  8320.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d*Eiat  au  déparle- 
ment de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  lettre,  en 
date  du  9  juillet  1860,  de  notre  minisire 
de  l'Alsérie  et  des  colonies,  proposant 
d'introduire  dans  les  colonies  les  machines 
et  mécaniques  et  objets  de  diverses  natu- 
res propres  à  l'exploitation  des  sucreries 
de  fabrique  étrangère,  aux  mêmes  droits 
et  conditions  auxquels  ils  seraient  admis 
dans  \a  métropole  ;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  Onances,  en 
date  du  9  août  1860  ;-vu  la  nouvelle  lettre, 
en  date  du  20  août  1860,  de  notre  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  le 
sénatuâ- consulte  du  3  mai  1854;  notre 
conseil  d'£iat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Les  machine.*«  et  mécaniques, 
les  objets  en  fonte,  en  fer  ou  en  tOle, 
propres  à  Texploiiation  des  sucreries,  et 
provenant  des  manufactures  étrangères, 
pourront  être  importés  directement  dans 
les  colonies,  moyennant  le  paiement  des 
droits  et  raccomplissementdes  conditions 
ausquels  est  ou  sera  soumise  leur  impor- 
tation dans  la  métropole. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
Corps  législatif,  pour  être  converti  en  loi, 
conformément  h  l'art.  4  du  sénatus- con- 
sulte du  3  mai  1854. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  et   des  finances 

60. 


*  t9  SBPTEMBBB,  3  OCTOBflB  1860.         5t9 

(MM.  Rouher,  de  Ghasseloup-Laubat  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


S  S"  20  OCTOBRE  1800.  =s  Décret  impérial  qai 
attache  k  la  légion  de  gendarmerie  d*Afriqao 
dea  aaxiliairea  iiidigèuea.  (XI,  BoU.  DCCCLX, 
n.  8521.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  1*^  mars 
1854,  portant  règement  sur  l'organisa- 
tion et  le  service  de  la  gendarmerie  ;  vu  le 
décret  du  tO  mar.<i  1855,  qui  a  déterminé 
la  composition  et  l'effectif  de  la  lésion  d*A* 
fnque;  considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  du  service,  d'adjoindre  au  per- 
sonnel de  ladite  légion  un  certain  nombre 
d'auxiliaires  indigènes,  susceptibles  de  lui 
servir  de  guides  et  d'interprètes,  notam- 
ment dans  les  pays  nouvellement  ouverte 
à  la  colomsation  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  l'avis  de  noire  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  sera  attaché  à  la  légion  d'A- 
frique, À  titre  d'auxiliaires,  des  indigènes 
à  pied  et  à  cheval,  choisi!^,  soit  parmi  les 
spahis,  soit  parmi  les  tirailleurs  indigènes, 
et  aptes  à  remplir  utilement  cette  mission* 
Leur  nombre  variera  suivant  les  exigen- 
ces du  service  ;  toutefois,  il  ne  pourra  dé- 
passer deux  indigène^  par  britzade. 

t.  Les  indigène^  appelés  k  servir  comme 
auxiliaires  de  la  gendarmerie  conserveront 
l'uniforme  arabe  en  usage;  mais  cet  yni- 
forme  devra  rappeler  ,quant  aux  couleurs, 
aux  ornements  et  aux  marques  di:>tincti- 
ves,  celui  de  la  gendarmerie.  Il  sera  fixé 
par  une  décision  spéciale  de  notre  ministre 
de  la  guerre. 

3.  Ils  auront  droit  aux  prestations  fixées 
par  le  tarif  annexé  au  présent  décret.  Ils 
seront  tenus,  an  moyen  de  ces  allocations, 
de  se  pourvoir  d'effeis  d'uniforme  et  de  se 
remonter  selon  le  mode  en  usage  dans 
l'arme  de  U  gendarmerie. 

4.  Ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'administration,  aui  règlements 
spéciaux  qui  régissent  cette  arme. 

5.  La  dépense  d'entretien  de  ces  auxi* 
liaires  indigènes  sera  supportée  par  le  bud- 
get du  département  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Raa- 
don)  est  chargé,  etc. 


S  —  20  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
onvre,  aor  Texercice  1800.  on  crédit  e&traor- 
dinaire  repréaentanl  le  pria  d*acquiaitio»,  par 
TEtau  dp  la  ca»erne  de  cavalerie  de  la  ville  d« 
Chaœbéry,  ain.>i  que  du  raanége,  de  la  manu- 
tent'on  ei  oiagAsiii»  en  dépendant.  (XI,  BuU. 
DCCCLX,  n.  8322.} 
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Vtpoléoii;  eto.,  sorie  v*ppoH  «letiolHe 
ministre  ssecréiaired'fltat  de  la  gaerre;  ¥4i 
le  sénatas-consulte  du  li  juin  18B0,  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Sa- 
voie et  de  rarrondissemetft  de  ffiee  :  tu 
la  loi  du  11  juin  4859,  portant  ûiation 
du  budget  des  receltes  et  dépenses  de 
Texercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vevntnre  f8tt9,  «portant  téponition ,  par 
cbap4lr«s,  des  crédj«B'.ée'cel  eiertitce;  vu 
nortvèdé(Treft  ëa  10  ^novMfibre  t»56,  sur 
les «e^édit's  «firaferdiRiireset  sup^flémen- 
tai«i9;  fn  la  lettre<d«  'notre  ministre  des 
fliMttees,  9n  date  du  84  septemtire  I8d0^ 
norm  conseil  d'Ëtat  'entendu,  arrons  dé- 
crété : 

Art.  1«f.  Il  eit  onvwtà  notre  ministre 
de  i» guerre,  sur  |fei«reice  >i 860,  un  crédit 
eilraoTdinaîre  de  cinii  cent  mille  francs 
(509.000  fr.)  imputable  au  chap.^âO  du 
budj^t  (WhtériBi  d*i  génie)  et  repré^n- 
taiM  le  prix  d'acquisition,  par  TBiat,  de 
la  oratryne-de  cavalerie  de  la  viJlede  Chilm- 
béry,  ainsi  que  du  manège,  de  la  manu- 
tention et  magasins  en  dépendant,  qui 
apfiartienueni  é  {«dite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées Tjar  l'ariicle  précédent  au  moyen 
der  ressources  ordinaires  de  l'eiercrce  f  860. 

%  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
propo^îée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment h  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
Qnances  (M^.  Kandon  et  Magne)  sont 
char^<i,  etc.^ 

6  =te  30  OGvoitB  IMd.  —  Dèevt  ioipértal^ai 
affucte  une  subvenlion  de  SOO.OOO  fr.  à  atiëger 
lej»  charges  financières  des  communes  du  dé- 
partement  de  la  Haule-Savoie  dont  les  budceU 
«ont  »e  plus  obérés.  (XI,  Bull.  DCCCLX. 
11418325:]  • 

Napôféon,  etTc.,sur  le  rapport  de  notre 
mftiistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de*Piiltérieur  ;  considérant  que  la  situa- 
tion financière  d'un  grand  nombre  de 
communes  du  département  de  la  Hante- 
Savoie  présente  des  besoins  auxquels  il 
est  urgent  de  potrrvolr;  vu  rart.  .5  du 
sénatus-consulie^du  12  juin  f860,com;er- 
narttla  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
el  de  l'arrondissement  de  Nice;  avons  dé- 
crôW: 

Art.  1er.  Unesubventron  de  PEtat,  mon- 
tant à  trois  cent  milte  ffanc»  (300,000  fr  ) 
senft.affMftéeàiftiiéger  les  changes  fi niii- 
citMw^dwî  comrrmnes  du  dépeFriemem  tlB 
la  ^«rtfte^Smroie'danties  budget»  sout' te 
plu*  oblôrés. 

2.  Wotre  miniatr«^del•intéf4e«r  {M.  ftil- 
lault)  est  chargé,  etc.  ^ 


jmçmié  *-^mkp«Léoif  »in.  <<^  6  eeieiRB  4t«o. 


6  =?>30  «ovoBM  1660.  —  OéeAt  impériil  qui 
afibc^  «me  fomme  de  5,100.000  (r.  m  raclut 
deH  péaces  dea  ponls  de  Lgron ,  sur  le  lUiôu. 
(XI ,  Bull.  DCCCLX,  n.  8324) 

Nttpoféon,  etc.,  sur  le  rapport  4e  notn 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépaTteint»Dt 
de  ragriculture,  du  conmierce  et^esln- 
vairx^bUcs;  vu  notre  décret,  «n  dfele  da 
25  août  1860,  relatif  i  la  juppres^ioQ 
des  péages  des  pmils  Seint^lair,  (te<l)fi6* 
tel-Dieu^  Morand  et  Lilayette,  et  h  la 
passerelle  du  collège,  établis  s«r  le  RMne, 
à  Lyon  ;  vu  la  délibéralion,  en  date  do  31 
aoûtl^èo,  da  conseil  miiUicipaléeLjoo, 
vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  dite 
du  27  août  iS60;  vu  la  loi  du  11  ]m 
1859,  portant'fiitftionida  i)ud|el  fténéral 
des  receltes  et  des  dépenses  de  Vitimat 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  eiercice:  vo  les  art.  % 
et  âl  de  l'ordonnance  du  5t  mai  18^8;  ?a 
notre  décret  du  lO  novembre  1856,  surb 
créditrsupplément^iires  eteitraordiaiires; 
vulttlettrede  notre  mi irtstfe  des  finan- 
ces, en  date  du  24  septembre  1860;  no- 
tre comeii  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété-: 

Aft.i«r.  \jfm  «ommedecinqfiiiilio»» 
cent  milte  francs  est  afleotée  wnéH 
de<  péages  des  poni^S^ini^lair,  Morand, 
Laf^yette^et  de  THôtel-Bieu,  el  de  lapa^ 
serelleidQ  collège,  établis  sur  le '&1)ÔM,> 
Ljflom.  Celte  sonvmesera  payée  ea  «wî 
anmiifés,  l'une  de  trois  cent  mille  fMofs, 
pour  l'exercice  1860,  et  les  ^iflre»  deiii 
cent  mH le  franc»,  pour'ietiBeaD  dei  iwt 
exereiees  'snf  v^nis* 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  de  l'agriculhire,  dawmmprce 
et  des  travaux  publics,  sur reterclcen<60, 
pour  l'annuité  afféirente  audit  eietcîw,;"» 
crédit  extraordinaire  de  trois  cenimiWc 
frawcs.  Ce  crédit  sera  imscril  é  no  chapi- 
tre spécial  de  la  deuxième  section  du  M- 
get  du  ministère  de  ragricaKure,  «h» 
commerce  é^  des  'travaux  pirblics,  soos  le 
no  ^5  bis,  intitulé  :  'Bctchnt  'desyiaga 
dei  ponts  de  Lyon,  sur  /a  Rhé^9. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatori 
sées  par  l'art,  t  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

4.  ^jà  ^TéfularlBafniiii  de  «e  crédit  len 
proposée  au  Corp»  >législatiT  eonforné- 
meiiè'à  l^H*  dl  t^  te  l«i.4ktô>mi1<^ 

5.  Nos  ministres  dé  ridtériear  et  de 
rafgricolttire,  du  commereret  des  ira- 
vaux  pubHcs,  (MM.  Billattll  et  Roolr) 
sont  chargés,  ttc. 
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6  =»  20  oorocns  ISÔO'  —  DécreX  imp4ri/il  qm 
oavre  m  ninislre  de»  finances  oo  crédit  sup- 
plëraenlaire  ^or  TeKercice  1860-  (&I.  Bull. 
l>CCCLX,n.  8325.) 

Napoléan,  elc,  sur  !e  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  (i'Eiat  desûnancei  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portaol  ftiation 
du  budget  général  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  1»  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépentes 
dudit  eierciee;  vu  Tari.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai- 
res, par  décrets,  dan»  l'intervalle  des  ses- 
sions législatives;  vu  I  art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de  régula- 
risation des  crédits  ooveHs  par  déerei  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires; notre  conseil d'£tat entendu,  avons 

décrété  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texcr- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  sept  cent  vin^t  mille  trois 
cent  francs  (4,720,300  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci- a  prés  :  Dette  eomoUdée  et 
amortissement,  Ghap.  3.  Rentes  quatre 
pourcenl,  71,200rr.  Chap  4.  aentes  trois 
pour  cent.  1,636,400  fr.  Gbap.  5.  Fontls 
d'arocrtissemcnt,  Mi5,300  fr.  DeUe  via- 
gère. Gbap.  13.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse.  40,000  fr.  Administration  een- 
irale.  Ch«f>.  34.  Per«onnel  Douanes  et 
contributions  indirectes,  35,700  fr.  Mon" 
naies^et  médailles,  Chap.  38.  Matériel, 
lU7Ue  fr.  Memboursemenis  et  restitu- 
tions. Gbap.  68.  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers,  800,000  fr. 
Tolftl  4,7iÛ^300  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen. des  ressources  accordées  par  la  loi 
do  budget  de  Teiercice  1860. 

3«  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart. 
21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finance^  (M*  Ali- 
gne) «st  chargé,  etc. 


13  ^=  20  ocxoBAB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ovvre,  sur  Pexenice  1860,  an  cr^it  addition- 
nel poor  les  dëpecses  de  Tordre  judiciaire  en 
Savoie  rtdans  rarrondissement  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCLX,  n.  8326.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  dull  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  va  notre  décret 


dui  9  novembre  snivjnt.contenant  la  répar* 
tition,  parclMpitres,  des  cré«lits  de  cet  eier* 
ciee;  vulcsénatus  oon«ultedu  I2juinl860» . 
concernant  Tannet ion  h  la  France  d«s  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  rarrondis- 
sement de  Nice  ;  vu  enfin  la  lettre  de  n«- 
tre  ministre  des  finances  ,  en  date  du  14 
septembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  ut- 
tendu^  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  rex«rcice  1860,  un  crédit  ad- 
ditionnel de  trois  cent  soixante  at  quinie 
mille  six  cents  francs  (575,600  fr.)  pour 
solder,  du  14  juin  1860  au  31  dcetmbre 
suivant,  les  dépensas  de  l'ordrejudiciaire 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  et 
datts  rarrondistsement  de  Niée,  lequel  cré- 
dit est  réparti  ainsi  entre  les  divers  chapi- 
tres du  budget  :  Ghap.  4.  Gours  impéria- 
les, 111,100  fr.  Ghap.  5.  Conrs  d'Assises, 
%mO  fr.-Chap.  6.  Tribunaux  de  première 
instance,  145,500  fr.  Ghap.  7.  Tribunaux 
de  commerce,  2,300  fr.  Chap.  8.  Tribu- 
nanx  de  police,  350  fr.  Ghap.  9.  Justices 
de  paix,  115,550  fr.  Total  général,  375,600 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  bmdget  de  Teiercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative ,  aux  termes  de  Tart. 
21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la^ justice  et  des 
.  fhianees  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 

chargés,  etc. 

13  a  20'OCTOBKB  1860.  —  Décret  impirial  qui 
d^dare.exicttloîres,  dans  Us  départemenls  de  Ja 
Savoie  el  de  la  Haule-Savoie,  et  dans  Tarion- 
diâs^ment  de  N  ce,  la  loi  du  21  avril  1816,  sur 
les  mine'^,  et  loas  autre*  lûi.s,  décrets  ou  régU- 
menis  relatifs  aui  mines  et  usines  miuéraliir- 
giques   (XI ,  Bull.  DCCCLX,  a.  8327.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce jet-dea,  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l»».  L#  loi  du  21  avril  1810,  sur 
le<!  mines,  et  tous  autres- lois*,  déeftts  ou 
règlements  reljttifs  aux  mines  et  usines  n^i- 
néralurgiqnes  ,  sont ,  à  dater  du  présent 
décret,  exécntoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute  Savoie,  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice* 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  =r  20  ocTOMB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
rend  applicables  ani  départements  de  la  Sa- 
voie, d«  la  Haote-Savoie  et  des  Aipes-M arilimet. 
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les  lois,  ordonnances  el  décrets  concernant  l«  ques  ,  et ,  en  générai  ,  tOUI  aatreS  objel^ 

domaine  de  rEist,  iMUroiud'enregi-sircment,-  faisant  partie  des  attributions  de  l'admi- 

de  greffes  el  d'iiypoihè.iues,  eic.  (XI,  Bail,  nistration  de  rcnregiilremcnt  et  des  do- 

DCCCLX,  n.8328.)  „3i„e,. 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus  consulte  2.  Sont  exceptées  ,  en  ce  qni  concerne 

du  1^2  juin  1860  ;  vu  le  décret  du  25  juin  les  hypothèques,  les  dispositions  delà  loi 

i860.  concernant  la  perception  des  droits  du  23  mars  l855  sur  la  transcription  hj* 

de  timbre  dans  les  départements  nouvelle-  pothécaire,  dont  l'eiécution  a  élé ajourné: 

lem*  nt  constitués  ;  vu  le  décret  du  !2i  août  au  1^^  juillet  1861 . 

1860.  qui  a  rendu  eiécutuires,  dans  ces  dé-  3.  Notre  ministre  des  finances  (U.  Ua- 

partemcntii,  les  lois  civiles,  commerciales  gne)  est  chargé,  etc. 

et  de  procédure  civile  ;  sur  le  rapport  de  ■ 

notre   ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  17  =  20  octobbb  1860.  —  Décret  impérial  q«i 

parteroent  des  finances,  avons  décrété:  fixe  lus  droits  ;«  rimponation  des  rii  en  graim. 

An.  l•^  A  partir  du  !•'  novembre  (XI,  Bull.  DCO  XL,  o.  8529.) 
1860,  seront  appliqués  dans  les  départe-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ments  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sa-  ministre  secrétaire  d*£tat  au  déparleroeol 
Toie,  et  dans  la  partie  du  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  (ra- 
des Alpes-Maritimes  devenue  réceniment  vaux  publics  ;  vu  Tart.  Si  de  la  loi  du  17 
française,  les  lois,  ordonnances  el  décrets  décembre  1814,  avons  décrété: 
concernant  ledomainede  I  Etat,  les  droits  Art  1*'.  Les  droits  k  Timportation  des 
d'enregistrement,  de  greffes  et  d  hypolhè-  riz  en  grains  sont  établis  ainsi  qaMIsuil: 

LeslOOki'og. 

I  Par  navires  I  de  rinde  et  de  la  côte  occidentale  d*Afriqae.  •    •    •    .    Ofr.  50c. 
français.    (   raillears   ..., ***'l2     00 
Par  navires  étrangers  et  par  terre.     •••••     ••••..) 

2.    Nos    ministres    de  Tagriculture  ,  gime  exclusif  jusqu'au  1*^  janvier  1863; 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  vu  les  ordonnances  des  14  août  18(6,^4 

des  finances    1  MM.  Rouher  et  Magne)  août  1830, 17  janvier  1834,  f  9  septembre 

•ont  chargés,  etc.  1836,  !27  a(»ùi  1859  et  8  septembre  1843; 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  des  finances,  avons 

10  =  22  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  qni  décrété  : 

moilifie  le  prix  de  diverses  espèces  de  tabacs.  XH.   l«r.  A  partir  du  23  OClobre  1860, 

(XI,  But.  DCCCLXI,  n.  8  i34  )  j^  p^i^  ^^^  ^g^^^^^  ordinaires  et  des  talwcs 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  5  delà  loi  à  prix  réduits,  provenant  des  manufarta- 

du  i8  avril  iHI6,  sur  les  tab^tcs;   vu  la  resimpériales,  sont  fixés  conforméaieotaa 

loi  du  3  juillet  lb5â,  qui  proroge  le  ré-  tableau  ci-aprés  : 


/   Poudre.    .     .     . 

Tabac»  ordinaire» |   ^ô'JJ^J'"^*;     ;    ; 

\  Carottesk  fumer. 
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»  - 


>.> 


BsràcBs. 


par 
kilogramme. 


aax 
débiUnt». 


Tabacs 
fc  prix   rédoits. 


Pondre. 


aax 
con»oin- 
maleun. 


ir.  Cé 

fr.  c. 

7  20 

8  00 

à  40 

5  00 

UGNU  IT  SOBDITUIOMS  DB  UGMBt 


OÙ  il  peat  être  rendu  de*  tabaci  h  prix  réduiu. 


2*  ligne.  . 
5'.  .  .  .  . 


Scaferlati. 


R61ei. 


S  50 

2  60 
7  -^0 

à  40 
S  50 

2  60 

2  15 

7  20 

4  40 

5  50 

2  60 
2  15 


2*  «ubdivision.  . 
Partie  B^l. 
1'*. 2*  subdivision.  . 

2- »  2«. 


4  00 

5  00 
8  00 

5  00 

4  00 

5  00 

2  50 

8  00 
5  00 

4  00 

5  00 

2  50 


I 


4« 

«• 

2* 

i  •  .  •  .  .  • 

!'•.  .  .  . 


*  ot 


2* 


l'*. 


Partie  Nord. 
Partie  Eat. 

2*  subdivision.  . 

Idem , 

i'*scibdtTi«ion. . 

Idem, 

2*  Mibdivision.  , 


••  \  Partie  Nord. 

* •  Partie  Est. 


1". 
2«.  . 

1". 

Uem 


2*  subdivision.  . 

Idem* ...... 

1**  subdivision.  . 

Idem 

2*  subdivision.  . 
V 


Partie  Nord, 

Partie  Eat. 

Idem, 
Idem. 

Paitie  Nord. 
Idem, 


Idem, 

'^arlie  Est. 
Idem, 

Partie  Nord. 
Partie  Est. 
Partie  Nord. 


Idem. 
Partie  Est. 
Idem, 

Idem, 

Partie  Nord. 
Idem, 


2.  Notre  ministre  des  Onances  ',M.  Ma- 
gne) esl  chargé,  etc. 


3a22oGTOBRa  1860.  —  Décret  impérial  qni 
approuve  le  traité  conclu,  le  11  juillet  1860« 
entre  la  ville  «le  Paris  et  la  Compagnie  générale 
des  eaax.  (XI,  BuU.  DCCGLXI,  n.  8335.) 

Napoléon,  etc.,  sur  Je  rapoort  de  notre 
Biinistre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
de  lintérieur  ;  vu  le  traité  conclu  ,  le  M 
Juillet  i860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  générale  des  eaui,  ledit  traité 
•ya>it  pour  princi  )al  objet,  i<^  la  cession  à 
U  ville,  par  la  compagnie,  des  immeubles 
et  da  matériel  appartenant  à  celle  ci  dans 
le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  des 
droits  résultant  à  son  proOt  de  plusieurs 
traité*  passés  avec  les  communes  du  dé- 
parlement de  la  Seine  ;  â<*  la  concession 
ï  la  compagnie,  par  la  ville  de  Paris,  pour 
Une  période  de  cinquante  ans,  de  la  régie 
intéressée  de  se4  eaui  de  toute  prove- 
nance, présentes  ou  futures,  et  destinées 
tQiiiesoiof  des  habitants  ;  la  clause  intcr^ 


prétative  de  Tart.  25  dudit  traité,  propo- 
sée par  la  compagnie  et  acceptée  an  nom 
de  la  ville:  la  délibération  municipale  du 
8  juin  1860;  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  , 
et  les  autres  pièces  de  Taflaire;  la  loi  du 
16  Jnin  1859  .  sur  Textension  des  limites 
de  Paris;  notre  décret  du  14  décembre 
1853 ,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  h  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  générale  des  eaux  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  Le  traité  conclu,  le  11  juillet 
1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie générale  des  eaux  est  approuvé.  Une 
eipédition  de  ce  traité  restera  annexée  au 
présent  décret. 

3.  Notre  miitistre  de  Tintérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

Traité  eonc/u,  te  11  juillet  1860,  entre  ta  ville  de 
Pari*  et  la  Compagnie  générale  det  eaïue^  pour  la 
distribution  de  teau  dam  le*  territoires  récemment 
annexé*  à  cette  ville. 

Entre  les  soussignés,  M.  le  baron  Geor^s-En- 
gène    Haussmann,  sénateur,  grand    olDcier  de 
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tordre  impérial  de  la  Légion*d  honneur,  préfet      maues  clcmcurée.s,  entolalilé  oaenparlio,ende 
du  déparleuMot  de4a  â^tue,  >tipatani  ao  joom.  de      hora4c  l*euctii»(»  dès  (brtifieatioiii. 


'-* 


i 


i 


la  ville  de  Paris,  en  veria  d'une  délibéralion  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  daie  du  8 
juin  18Ô0,   et  donl  extrait  est  annexé  aii&  pré- 
sentes, d'une  part,  et  1**  M.  le  comieHennSinaéon, 
sénateur,  couiiuandeur  de  Tordrn  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  daraeuranl  Jt  Paris,  quai  d'Or- 
saj,  n.  23  ;  2°  M.    ^e  baron  Paul  de  U.chetuont, 
sénateur,  oUicier  de    Tordre  impérial  do  la  Lé- 
gion d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Âius- 
terdam,  n.   82 ,  prés.diint   et  vice-prébidcnt  du 
conseil  d'admiuLslration  du  la  compagnie  générale 
des  eaux,   société  anonyme   autorisée  par  décret 
impérial,  eu  date  du  l4  déceaibro  18^3»  et  dont 
le  siège  est  2i  P«cris,  rue  Saiiil-Arnaud,  n.  8  »  agis- 
sant coUectivcu^nt  en  vertu  il'uus  délibéraliop, 
en  date  du  10  juillet  courant,  par  laquelle  le  con- 
seil d'admini>trat  on  leur  a  délégué  spéciaKgKjut, 
en  conformité  de  Tari.  33   des  statuts,  les  pou- 
voirs quM  tenait  des  actionnaires,  régulier  «ornent 
réunis  en  auemulée  générale  extraordmaire,  aiusi 
qu'il  résulte  du  procèi-verbal  de  délibération,  en 
date  du  9  juillet  courani,  contenant  approbation 
du  traité  ci-après  transcrit,   et  mentipnnant  que 
les  pouvoirs  néce&saircb  pour  le  rendre  défiiiilif 
sont  donnés    au  conseil   d'administration.  L -s 
procès-ver))aux  des  délibérations  précisées  dv  cpn- 
aeil  d'administration  et'  de  réassemblée  générale 
des  actionnaires,  .délivrée  conformémeal  .ux  art. 
29  et  /t9  des  statuts,  seiH  aniMixés  iuux  présentes; 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qmiiiiit  : 

Art  l'^  La  compagnie  génécale  des  eaux  cède 
en  toute  propriété,  et  francs  et  libres  de  toutes 
dettes,  charges  et  hypoibè'iues,  à  la  ville  de  Paris, 
qui  accepte,  les  terrains,  bâlimen;s,  luachmus, 
conduites,  réservoirs  et  miitéciel  de  loale  sorte, 
qu'elle  possède  daps  le  département  de  la  Seine, 
«t  dont  le  détail  e^t  indiqué  dans  l'état  ci- 
annexé. 

2.  La  compagnie. renonce  -aux  cfFets  des  trai- 
tés passéi  entre  elle  ou  ses  auteurs  et  lis  com- 
munes du  déparlement  de  la  Seine  récemment 
annexées  à  la  ville  de  Paris,  filie  substitue  la  ville 
de  Paris  dans  tous  les  droil<>  résultant  des  traités 
4vec  les  communes  demeurées,  en  totalité  ou  en 
partie,  en  dehors  de  l'enceinte  des  furiilicatious, 
ii  la  charge  par  la  ville  de  remplir,  pour  t'ave- 
nir,  toutes  les  obligations  de  ces  traités. 

3.  La  compagnie  s'interdit  formellement  la 
faculté  de  traiter,  en  son  nom  personi>el  ei  dans 
son  seul  intérè*,  avec  aucune  des  communes  du 
département  de  la  Soine,  pour  des  loafutture»et 
des  distributions  d'etiu.  Ëlie  devra  racheter  k  se- 
frais  toutes  les  concessions  d*eau  faitis  gralu  tes 


ment  aux  particuliers  dans  toutes  les  comjnunes      ^uh  f^,  p|^  ^n. 
iqu'elle  dessert  aujourd'hui.  *  " 

II.  Les  stipulations  qui  précèdent  auront  lenr 
effet  fc  partir  do  l"  janv.er  1861. 

5.  Powr  pris  de  ces  stipulation*,  la  ville  de  Pa- 
«spaierak  la  conapagnie^éuéraie  des  eaux  une 
annuité  de  un  million  cent  soixante  mille  frtmcs 
penchint  cinquante  années,  qui  cowiaeiiccrout  k 
■courir  du  l«' janvier  1861. 

6.  La  ville  de  Paris  -  confère  à  la  compagnie, 
jiQX  cUcse^  jet  condiiii-ns.  ci -après  exprimAw,  .la 
réfiie intéressée  de aea  eanx/le  tont», provenance, 


ficatîoni, 
7.  (#|i«i4le  ^)fi  Sd»u  prendra  seule  et  umqn'el!» 
fit,  sous  aucan  prétexte,  à  en  rendre  compte! 
la  compagnie,  les  mesures  qu'elle  jogera  lei  oat 
leures  pour  continuer  et  améUorer  l'approTiuaif 
nemeal  de  Paris  et  de  la  banlieue  en  eao  proM 
aux  iisage»  publics  et  domestiques.  Elle  entretit«> 
dra  et  complétera,  ainsi  qu'elle  le  jugera  le  plu 
coavenabie,  lea  canaux,  machines  éléTaloiro,!^ 
servoirs,  conduites  principales  et.  tolteainraiM 
nécessaires  k  la  distribution  deseaat,  et  elkM 
supportera  seule  les  frais. 

8.  La  ville  aura  tonte  libcsté  d'afi^ctaanit 
vices  publics  et  auvconccssions  faiVea-oo  ï  fijl 
aux  établissements  départementaax,  moBicipic 
ou  hospitaliers,  telle  quantité  d'eaa  qa'ellt^ 
teroimera.  L'administration  monicipaji 
seule  juge  du  classement  d'oa  élabl'iaseiatotJn 
une  des  trois  catégories  qui  viennent  d'être  i4 
quéca,  ai  la,  compagnie^  ne  sera  pas  rcceri 
Ui:>cuier  sa  décision.  La  ville  conliaoerd  i 
grmuitemenl  aux  établissements  de  l'Eut 
quantités  d'eau  fixées  ou  k  fixer  d'après l'irrét 
consed  d'Etat ,  en  «iate  du  2à  juin  1858. 

9.  Le.seivice  de  la  régie  intéressée  confite  ki 
compagnie  ne  comprend  que  les  quantités d'( 
qui  eAcéderonl  jauruteiiemunlles  heioioitli 
vices  publics  et  autres,  énumérésdaoïl'arlide 
précède. 

10.  La  Tille  metU'a  gratuitement  k  la  di^^ 
liou  de  il  compagnie  les  locaax  actuellemeiit V 
feclés  aux  fontaiuea  marchandes,  on  tels 
qu'elle  destinerait  k  cet  uaage,  dan*  le  cas  di 
placement  des  bureaux  exi^tunts  on  de  la 
l:on,  reconnue  itécessaire,  de  uonvellcs  fum 
marchandes.  Mais  il  eai  bien  cnleoda  qu'd 
de  Buppres  ion  pure  et  simple  deqO'iqai 
de  ces  toulaiues,  ou  même  delà  totalité,  si 
tard  cette  mesure  était  jugée  opportnnrptf 
miuisiration  municipale,  la  couip?goieoepl# 
rait  exercer  contre  la  ville  aucun  recoanotV 
mande  d'in>;emniié  de  ce  chef. 

11.  La  compagnie  devra  poonroii  •  p*** 
ment  de  l'eau  luiae  à  ^a  di>positiuapirl*'^ 
à  cet  ellet,  elle  s  occitpera  ue  la  rcct  rchst'aN 
la  couclu.^ion  des  alaoMnemeuls;  tïle  irait»  *''^ 
les  habitants  et  les  industriels  coB/iri diitf^ 
ceinte  de>Parif«  d'<api>es  le  tarif  ««aaei^Jcf** 
arrêté  d'a<coi-d  civkre  la  ville  ellKO^pUW^i** 
pourra  être  ég«Aeanent  modifié^é'ui'WWW 
accui^d.  IkuiLfvi»,  il  estooovctioi  desa^B^"^ 
que,  di>  moment  où  la  ville  aura  *m«»"«a« 
velles  eaux  à  Paris,  ie  prix  da  inèlw  cwk 
de  toute  origiae^  autre  qoe  celle  proicM 
canal  .de  l'dlurcq,  aura  porté  k  AO  ^  P*'  )** 


1^.  Les  tarjiii,.actuelleaieat  en 
nueronl  k  éutre   appliqués  dans  l»c«i 
situées  en  dehors  nés  lorlificationa.. 

13.  Les  conventions  à  i'uterrenirMt» 
pagnio  et  les  abonnés- seront -rédigées 
ment   au   nM>«^ète  Ue  pulice  «t  aa 
ci-anoexést  lesquels  ont  été  »rrèléi>ptf  T^ 
Ira  t  ion  muntctpale,  la.couify^t««  '  ~ 

14,  La  prise  d'jeau  surU  toûdeiit  |V 
et   la   pose   do   branchement  jus<piaB' 
d*arrêt  inchwivemeni  (boa<Ae  à  clef  «Wl 
seront  faites  .aou»  la  Mrvedlanee  d>s  ageo' 


qai.sont  actMolkmaat  diaponibiM  ou  qui  Je  se-  ,^„„. 

ront  pendant  la  même  période  de^fuant«an-  ^\ig    ^t  p^r  *oxt  entrepreneWi  tm  iréiè 
nées,  pooc  le  aencice,  do  coocettions  particulières,  *        .  je 

4ant  dâui  le  noareaa  Pitris  que  dam  les  com-  '^l^'^^^^^^ûkémÊ,^'»^^'''^ 


i 


IKB  9»Alff  AM.  •—  .lUIPVIiÉOll  -rit.  —  rS  xooniMIH:  4 »6A«  555 

â«s   trtmvrt  4«  %rtif^b««fne«t ,  '<1<rpnhi  )«  timi  ^iM>  r4nlMra>diitt«ltfnoiiloMdei1a(prfai« 

Bhe   ^c1«f  jnsffoe  daiM  riniérURur  (IsfeflmbtMi-'  «UlNiMe  oi  dOMi»  «■   faveor  de   la  CMapagnie, 

s.  L«e8  iVais  fl«  ré'artinti  de  pftYa^,  de  lrott«in  l*«nnaké  de  trois  cent  cinquante  mille  francs, 

e  rëp«rati«ns  de  digâls  de  toute  p«i.èoo,  sont  <^°°*  '1  ^*'  question  k  Tart.  22,  ftcra  réduite  h  cent 

ch«rg«i  de  la  compagnie  depuis  la  eoiidni*e  quarante  mille  francs,  un  an  après  ropplicaiion 

tiqae  jnsqu*è  la  propriété  privée;  il  est  bien  ^^  noavoara   tarif  à   tout«s  les  eani  «nires  que 

ndtt  d'ailleurs  que,  pour  l^oiiveMure  de  tonte  celles  de  TOorcq. 

bli^,  «Ile  devra  se  pourvoir  des  autorisât  ions  35.  Les  frais  et  dnoitsde  toute  espèce  aasqnel» 

ift^aires  et'se  conformer  h  -tous  les  rè|r1'  monts  donneront  iien  le»  slipnlalions'de»  art,  1 , 2,Àt  5» 


ou  k  flaire,  sar  ce  sojet,  par  radministratton 

licipnlo.  La  compagnie  sera  responsuble  en- 

les  abonnét  de  loute  interruption  de  service 

renant  du  fait  des  (ravanx  ci-dnssus  Elle  nVn- 

•ra    ancniie  responsabilité  k  raison  des  intér- 


êt du  premier  paraf^r^phe  de  Part.  3,  seront  sup-^ 
porté»  par  la  ville;  les  autres  seront  h  la  cliurg^ 
de  la  compagnie. 

26.  En  CBS  d'inexécution  totale  ou  partidt» 
des  civnses  du  présent  traité,  h  déokéanee  pure 


linjis  de  service  prnveniml  d*un  manque  dVaa  **  simple  de  la  rég<ie  fntéres<éc  pourra  èlr«i  an 
%  les  conduites  r^^l'H*!****  cour4ie  par  la  compagnie.  -Rile  sera  prononoée 
6  La  compagnie  donnera  suite  anx  r^cla-  contre  elle,  un  mois  après  un  acte  de  mise  en 
ion»  des  abonnés  en  ce  qui  la  concerne,  et  demeure  resiésanseff  l,  par  un  arrêté  du  préfet, 
itmettra,  sans  délai,  k  U  vil^e,  tontes  celles  contre  lequel  elle  aura  la  faculté  de  se  pourroir 
qnellas  il  ne  pourra  être  fait  'Iroit  que  par  les  ^"^'  '^  formes  de  droit.  La  déchéance  sera  en- 
nts  fie  radroinisiration  raimicip.ile.  courue  de  plein  droit  par  la  compagnie  en  cas  de 
7-  La  compagnie  transmeilro  fa  l'incrénienr  en  dissolution,  faillite  ou  déconfiture.  Dans  Tun  ou 
r  charpé  des  contiôles  un  double  des  Irnîlés  l'autre  'cas,  la  ville  aura  droit,  k  titre  de  dem- 
ies avec  les  abonnés.  (}n  état  trimestriel  des  m  âges- intérêts,  au  montant  d\ine  des  annuités 
nnements  sera  dressé  par  la  comnafrnie  et  filées  fa  l*art.  5,  soil  un  million  cent  soixante  mille 
ronvé  pur  le  préfet  LcsquantiléA  dVau  livrérs  francs  (1,160.000  fr.).  L*application  des  disposi- 
attachement  Seront  inscrites  sur  un  litre  spé-  *'0"'  T*"»  précèdent  ne  .pourra  jamais,  de  clame 

fa  l'Intrénieuren  chef  expresse,  entraîner  l'annulation  de  la  cession  et 


,  doTit  un  extrait,  adreiwé 
igé  du  contrôle,  formera  un  état  supplémrn- 
H,  qai  devra  lire  égalem(>nt  snumi.s  fa  l'apprn- 
ion  du  préfet.  Crs  états,  lorsqu'ils  auront  été 
»ronvés'par  le  préfet,  formeront  titre  coi>tre  la 
3pagni(;,  qui  sera  romptvble  des  sommes  in- 
ites,  et  devra  faire  les  poursuites  et  dilîgrnres 
•es?«aire»  pour  obtenir  le  recouvrement  des 
iraes  dues. 

P8.  La  compagnie  sera  chargée  de  ton  tes  le< 
(râlions  de  recette  ;  elle  devra  verser  chaque 
k'^ine,  k  la  caisse  municipale,  les  sommes 
elle  aura  encaissées  E'Ie  tiendra,  pour  la  ri'çie 
éressé«  rCi>ultant  do  présent  traita,  une  comp- 
\h\^  distincte,  complet!  ment  indépendante  de 
le  de'seà  autrca  entre  prises. 
19.  La  compagnie  sera  c h  arirée  de  la  direction 

service  de  la  vente  de  Peau  aux  fontaines 
rcbandvs.Xes  receveurs  de  ces  fimlaines  seront 
minés  par  le  préfet.  Ils  seront  placés  sous  la 
veillance  de  la  compagnie  et  révoqués  sur  sa 
nande. 

!0.  Les  dénomY>te8  k  étvblir  en  exécution  des 
.  17  et  IS  Siéront  présentés  par  la  compagnie, 
ir  chaque-  trimestre,  dans  la  première  qnin- 
ledn  trimestre  suivant. 

il.  Un  règlemi  ni  définitif  de  compte  entre  la 
e  et  la  compagnie,  comprenant  la  prime  ac- 
dén  k  la  compagnie  par  1*9  r  t.  25,  sera  arrêté 
ique  année 'an  15  février,' pour  la  o'ôture  de 
^'^rcice  précédent. 

!2.  Sur  le  prodoit  des  receltes,  I<i  ville  paiera, 
«s  par  mois  et  k  terme  échu,  k  la  compagnie, 
l'annuité  de  im  million  cent  soixante  mille 
ncs  {1.10ft»000  fr.),  stipulée  en  l'art.  5  ;  2*>une 
Qine  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour 
>s  de  n  gie,,  fiaés  k  forfait. 
IX  Lorsque  la  recelte  totale  elTectuée  par  la 
op«gnie  dépassera  annueltemenl  trois  millions 
cent  mille  fhra.v  (3;600.n00  fr).  il  sera  alloué 
■*  la  ville  k  la  compagnie,  k  titre  de  prime,  on 
MTtdes  «ommes  etcédant  ce  chiffre. 

h-  Si  ra<lmini!>tration  municipale  amène  k 
ris  de  nowelles  eaux,  en  considération  de  l'élé- 

ion  du  tarif  prévu  k  l'art.  11  et  delà  bonJ^îoa* 


des  stipulations  contenues  dons  les  art.  1,  S,  3,  ' 
A  ef5. 

27.  Dans  le  cas  où,  par  des  motifs  de  service 
qui  ne  pourront  jamais  être  discutés  par  la  com- 
psgnie,  la  ville  jugerait  k  propos  de  supprimer  la 
n'gic  intéressée,  elle  aura  la  faculté  de  le  faire  k 
paetir  du  1*'  janvier  1870,  -en  prév  nant  la  com- 
pagnie un  an  au  moins  k  Tavance.  L'époque  de  la 
suppression  davra  toujours  coïncider  avec  la  clô- 
ture d'un  exercice.  La  compagnie  anra  droit, 
pour  chacune  des  années  de  régie  dont  «lie  se 
trouvera  ainsi  privée,  k  une  indemnité  ^^de  k  la 
prime  réglée  k  sou  profit,  en  exécution  de  i'arl.  23 
ci-d(S.sus,  pour  la  dernière  année  de  la  régie  qui 
sera  révolue  au  nnnmeni  où  la  résolution  de  -la 
ville  loi  sera  notifiée,  déduction  faite  de  vingt 
pour  cent  de  frais  de  régie.  Ctelte  indemnité  lut 
sera  pa;fée  indépendamment  de  l'annui  é  de  un 
million  cent  soixante  mille  francs,  stipulée  à 
l'art.  5. 

28-  La  data  du  aommencemenl  de  la  mise  h 
exécution  du  traité  est  réservée  jusqu*fa  l'époqne 
où  il  pourra  <iev«nir  définitif,  dette  date  coïnci- 
dera nécessairement  avec  l'orqrine  d'un  exercice. 

29  et  dernier.  Lu  prÀ^ett  traité,  dont  le  texte 
a  été  adopté  par  le  conseil  municipal,  le  8  jui» 
1860,  ne  sera  définitif  qu'jprès  avoir  clé  revêtu 
de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 


12  »  22  octorhb  1860-  —  Décret  imuérial  qui 
ouvre  un  cédit  ^npplémenla:re  an  budget  do 
la  Légion  d'honneur,  enireice  1860*  (XI,  Bull. 
DCGGLXI,  n.  8336) 

Napoléon,  etc. ,  sw  ta  (yroposltton  de 
notre  grand  ebanreHer  d«  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneiir  ei'IeTnpport 
de  noire  tnini«lpe  d'Etat  ;  vtt  la  loi  du  11 
jain  1859,  portant  flintien  mi  «bifdgel  d^ 
r«e«Ué»et'dea dépeiHt»  dell^MMioe  1«6U; 
VU' notre  décret  d  a  f9  navemtnre'Mivam, 
ponani  répartition,  pmr  clMpilivs,  de» 
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crédits  de  cet  exercice  ;  vu  noire  décret  da 
iO  novembre  1856,  8ur  les  crédits  eilraor- 
dinaircs  et  soppiémentaires;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  finances,  en  date 
du  6  septembre  1860,  et  la  lettre  adressée, 
le  18  septembre,  par  notre  grand  chance- 
lier de  la  Légion-d'honneur  à  notre  mi- 
nistre d'Etat;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  etercice  1860.  un  cré- 
dit supplémentaire  de  vingt-deux  mille 
francs  (22,000  fr.)  applicable,  savoir  : 
Chap.  1«f.  Grande  chancellerie  (Person- 
nel), 8,000  fr.  Chap.  2.  Grande  chan- 
cellerie (xMalériel),  14,000  fr.  Total  égal, 
22,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aflTectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Eiat  et  des  Onances 
*et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malalcof)  sont  char- 
gés, etc. 

17  =  26  OCTOBRK  1860-  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  marine,  sur  rexorcioe 
1860.  an  crédit  extraordinaire  aff-cié  aux  dé- 
pendes résultant  des  ornrjenienis  imprévus,  en- 
voi$  de  vivres  et  affiéiemenls  pour  transport  de 
troupes,  néce>silés  parles  événements  de  Chine 
et  de  Syrie.  (XI, Bull.  bCCCLXII,  n.  8338.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
5  octobre  1860;  notre  conseil  d'Eiat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ei- 
iraordi'taire  de  trente-trois  millions  trois 
cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (33.554,600  fr,).  affecté  aux  dé- 
penses résultant  des  armements  imprévus, 
<!OYois  de  vivres  et  affrètements  pur  trans- 
port de  troupes  nécessités  par  les  événe- 
ments de  Chine  et  de  Syrie.  Cette  somme 
se  répartit,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers 
chapitres    du    budget    dudit  exercice: 


Chap.  3.  Solde  et  accessoires  de  la  solde, 
1,886,500  fr.  Chap.  4.  Hôpitaux,  500,0  0 
fr.  Chap.  5.  Vivres,  10,903,000  fr  lihap. 
7.  Salaires  d'ouvriers,  lOO,OOo  fr  Chap. 8. 
A|)provisionnementsgénéraai  delà  flolU, 
18  910.000  fr.  Chap.  ir>.  Frais  géDéraoi 
d'impressions,  etc.,  30,000  fr.  Chap.  li 
Frais  de  voyages  et  dépenses  dJTenei, 
1,000,000  fr.  Chap.  16  Matériel  do  #. 
pôt  des  cartes  et  plans,  25,000  fr.  Smm 
égale,  35,354,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépenie  « 
moyen  des  ressources  affectées  au  smitt 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-desm 
sera  proposée  an  Corps  législatif,  cooror- 
mément  à  Part.  SI  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine,  etdd 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  ioU 
chargés,  etc. 


17  =  26  OCTOBRE  18Ô0.  —  Décret  impériil  q» 
ouvre  au  uiinistre  de  U  marine,  rar  l'ex'rdoi 
1860,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépens 
de  ia  solde  el  des  vivres.  (XI,  Bail.  DCCOJII,' 
n.  8339.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  not» 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  ilépartemfot 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  il  juin  1859»; 
portant  fixation  du  budget  général  des  rn 
cettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice  1860;tf 
vu  notre  décret  du  19  novembre  §ni»ii^" 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédiliri- 
loués  par  la  loi  précitée  ;  va  noire  ékm 
du  10  novembre  1836,  sarlescrédiUjnj- 
plémenlâires   et  eitraordinaires;  td  v 
lettre  de  notre  ministre  sccrélîrîreirK'** 
au  département  des  finances,  en  dite  da  5 
octobre  1860;   notre  consclldW  «": 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notwiw»}»*" 
secrétaire  d'Eat  au  département  w  » 
marine,  sur  l'exercice  1860,  nncTédllej- 
traordinaire  de  cent  soixante  eidiitoil» 
huit  cent  trente-quatre  francs(170,85*fw» 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapilr»» 
budget  d'idit  exercice  :  Chap.  3.  Solde» 
accessoires  de  la  solde.  90,000  fr.  Cliip.5| 
Vivres,  80,834  fr.  Somme  égale,  mw* 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  è  ces  dépend  « 
moyen  des  ressources  affectées  au  sef"^' 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  dn  crédit  ci-<i«?J» 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  cwiw- 
mément  à  l'art.  21  de  là  loi  dn»"" 
1855.  . 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dw  ■* 
nances  (MM.  Haraelin  el  M«g"«)  **** 
chargés,  etc. 
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21=:  26  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  qai 
rend  applicable  aai  départeuiont»  de  ta  Savoie, 
de  \i  Haoïe-Savoie  et  de»  AlpfS'MaritiiBes  ,  U 
loi  (la  4  jo'n  18ri2(  Mirla  composilton  do  jury. 
(XL  Boll.  DCGGLIOI,  n.  83A1 .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
;arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
At  au  département  de  la  jusiice;  vu  le 
éiiatus-consulte  du  13  juin  1860;  vu  le 
lécret  da  même  jour,  relatif  à  lap)Iica- 
ion  des  lois  pénales  et  d'instruction  cri- 


de  quatre  cents  jurés,  pour  le  département 
de  la  Savoie  ;  de  quatre  cents  Jurés,  pour 
le  département  de  la  Haute -Savoie,  et  de 
trois  cents  jurés ,  pour  le  département 
des  A'pe>-Maritime8. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  situation 
provisoire,  le  nombre  des  jurés  pour  la 
liste  annuelle  sera  réparti  par  arroodis^c- 
ments  et  par  cantons,  proportionnelle- 
ment à  la  population  connue  jusqu'à  ce 
jour:  cette  répartition  sera   faite  immé- 


ninelle,  en  Savoie  et  dans  Tarrondissemcnt    diatement  par  arrêté  du  préfet,  pris  en 


IfMce,  avons  décrété  : 

Art  1«'.  Est  rendue  applicable  aux  dé- 
Mrlements  de  la  Savoie,  de  la  Huuic-Sa- 
roie  et  des  Al.ies  Maritimes,  la  loi  du  4 
Qin  1*855,  sur  la  composiiion  du  jnrjr. 

t.  La  liste  annuelle  du  jury  sera  coinpo- 
ôe  urovisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'é- 
it  officiel  de  la  population  ait  été  dressé, 


(IJ  V.  suprâ.  p.  85i  le  décret  du  10  mars  1860. 
oriant  promulgation  du  Irailé  de  commerce 
mre  la  France  el  l'Angleterre;  p.  106,  le  décret 
a  10  aiar5  1860»  portant  promulgation  de  Tar- 
de additionnel  au  traité  de  commerce;  p.  251, 
(décret  du  6  jniilft  18()0,  portani  promulgation 
u  ->econd  article  addliionnel  au  traité  de  com- 
lerce. 

y.  in/râ,  décret  du  26  octobre,  qui  indique  les 
archandises  d*origiue  et  de  manufdcture  bri- 
Hiniques  auxquelles  les  droits  d'entrée  établis 
pr  la  convention  du  12  oclobr».  (décret  du  26 
èiabre),  sont  applicables  h  partir  du  l***  no- 
ittpbre;  décret  du  28  octobre,  qui  soumet  k 
iil&reutps  surtaxes  les  marchandises  d'origine  et 
I  manufacture  britanniques  inscrites  'ians  le 
tihé  du  23  janvier  1860  (  décret  du  10  murs 
S60)(  importées  autrement  que  par  navires 
«Dçais  ou  britanniques;  autre  décret  du  28  oc- 
*bre  1860,  qui  détermine  les  ports  par  le^rjuels 
Tont  impoitées  les  marchandises  d'origine  et 
e   iiianaracfures  britanniques  dénommées  dans 

conveotion  du  12  octobre  1860  (décret  du  26 
:tobre];  décret  du  30  novembre  1860,  portant 
romulgation  de  la  seconde  convention  complé- 
iejitjure  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre  la 
rmce  et  l'Angleterre. 

Le  ifoniieur  du  $0  septembre  1860  contient, 
Mu  la  date  du  27  septembre,  un  décret  ainsi 
Mçu  : 

■  Art.  l**".  Le  tarif  convenu  entre  les  plënipo- 
laoliairesde  la  France  et  de  la  Grande-Breta- 
gne, qui  est  annexé  au  présent  déciet,  sera 
appliqué  à  l'importation  des  marchandises  y 
éiioncées  d'origine  et  de  manufacture  britan- 
BÎqnes,  k  partir  du  1*'  octobre  prochain. 

■  Art.  2.  Nos  ministres,  etc.  ■ 

Je  ne  reproduis  pas  ici  ce  tarif  parce  qu'il  a  été 
mpris  dans  la  convention  générale  signée  le  12 
tobre  et  promulguée  pir  le  présent  décret  du 
I  Aa  sarptos,  ce  tarif  ne  statuait  que  pour  le 
',  le  premier  article  éiûimineraide  fer  et  le  der* 
er  fitfCaeier, 

Le  Moniteur  du  7  octobre  contient  une  circa* 
re  da  directeur  général  des  douanes,  pourTexé- 
tion  da  décret  du  29  septembre.  Le  âlonilen? 


conseil  de  préfecture. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Dc- 
langle)  eut  chargé,  etc. 

26  "»  27  OCTOBRE  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant proinalgdtion  de  la  convention  complé- 
mentaire de  commerce  concluct  le  12  octobre 
18Ô0.  entre  laFrance  et  la  Grande-Bretagne  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCLMII,  n.8342.) 


du  2  novembre  contient  une  autre  circulaire  ex- 
plicative  de  la  convention  du  12  octobre  1860. 

Le  Moniteur  du  12  octobre  1860  contient  un 
article  ainsi  conçu  : 

Angletkhrs. 

Constatation  de  la  force  et  de  la  quantité  des  spiri' 

tueux, 

«  Un  ordre  général,  du  18  août  1860,  a  prescrit» 
conformément  aux  ordres  des  lords  de  la  trésorO' 
rie,  les  dispositions  k  obi^ervur  k  l'avenir  dans  la 
constatation  de  la  force  et  de  la  quantité  des  spi- 
rjtueux  soumis  aux  droits. 

«  1°  Dan.s  l'évaluation  des  fûts  de  spiritueux  de 
toute  dimension,  le  contenu  sera  calculé  par  gai- 
Ion  entier  (le  gallon  vaut  4  litres  543}i  selon  le 
mode  en  vigueur. 

■  2"  Le  contenu  ayant  été  constaté,  le  mon- 
tant sera  calculé  tn  conséquence,  el  le  droit  sera 
imposé  par  demi-gallon  sur  toutes  les  conte- 
nances de  la  dimt  nsion  de  plus  de  un  quart  de 
fût. 

•  3°  Les  quarts  de  fût  et  les  fûts  d'une  conle-> 
nance  moindre,  ainsi  que  les  manquants  pour 
des  quantités  au-dessous  de  30  gallons,  seront 
mesurés  de  la  même  manière,  et  le  droit  sera 
imposé  par  quart  de  gallon  comme  suit  :  1/4  de 

fallonsi  lu  baguette  indique  A/10;  1/2  gallc^i  si 
a  baguette  indique  6/10;  S/4  de  gallon  s  la  ba- 
guette indique  8/10. 

«  4"  Dans  tous  les  cas  où  la  quantité  e«t  con- 
statée p  ir  un  mesornge  effectif,  la  règle  d'impo- 
ser par  moitié  ou  par  quart  de  gallon  doit  s'ap- 
pliquer tant  an  contenu  qu'au  manquant. 

«  5**  Dans  tous  les  cas,  la  force  des  spiritueux 
soit  au  dessus  soit  au-dessous  de  la  preuve,  sera 
calculée  sur  les  quantités  ainsi  constatées  et  im- 
posée par  1/10  de  gallon. 

Un  autre  article  du  Moniteur,  du  15  octobre 
1860,  porte  ce  qui  suit  : 

Amglbtbrrb* 
Ports  antorisés  pour  C  importation  des  vins  en  fûts, 

«  Un  ordre  général,  du  20  août  1860.  donne  l'é- 
numération  suivant»;,  des  porta  autorisés  pour 
l'importation  des  vins. 

«  Londres,  Bristol,  Chepston,  Douvres,  Exeler» 


r£f]ipire«  grand  cioix  de  sDaoEireJft- 
péciiil  de  la  Légion  d'bonoear,  etc.,  ete^ 
8oa  minisife  secpéUiire  d*fii«t  aa  déJMf. 
teniffltdo>  ragricuJtarei  d^i  commerce 
des  travaux  publics  ;  et  S.  M.  la 
du  ro]iauiue-aiii  de  la  Geraiule-l 
et  d'Irlande  .  le  irés^hunurrfbla 
Richard-Charles,  Cent  te  CoïKlej,  v 
DaRgao,  baron  Gowlejr,  pair  du  i 
memiii,  roemhre  du  très-bonocabie 
seil  privé  de  S.  M.  briianniqna, 
valier  grand'  croix  da  trés-honoraUt 
dre  du  BtHn  ,  aml>assadetir  exirauidk 
et  plénipotentiaire  de  sadite  majesté^ 
S.  M.  rËmpereur  des  Français,  etiî 
chard  Cobden  ,  écujrer,  membre  da 
lemenl  britannique  ;  lesquels  ,  apte 
tre  communiqué  leurs  pleins  poe 
respectifs  ,  trouvés  en  bonne  et 
forme,  sont  convenus  des  articles 
vanis  : 

Art.  1".  Les  objets  d'origine  on  de 
nufaciure  britannique  énumérés  daa» 
tarif  Joint  à  la  présente  conveaiio 
importés    directement    du     ruya 
sous  pavillon  framgais  ou  brilaoni 
runt  aUmts  ea  France  aux  droits 
ledit  tarif. 

â.  Pour  établir  que  les  prodoits 
d'ortgrne  ou  de  manufacture  britao 
l'importateur  devra  préseuier  à  ta< 
française  »  soil   une  declaralioa  c 
faite  devant  un  magÎHirat  briUoniqar 
g*>aniau  lieu  d'espcdition,  soit  mti 
cat  déHvré  par  le  chef  du  service  des 
nés   du   port  d'embarquemtnU,  80tt 


Napoléen,etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisi  ce  secrétaire  d  Etal  au  dÀpurieineat 
4es affaires  étraogMei,  avoua. dAerétè  t 

Art.  !«■'.  Une  convention  ,  suivie  d'un 
tarif,  ayant  été  conclue,  le  li  octohpe 
1860,  entre  la  Fromca  et  ld.roy«aiiinemni 
de  la  Grande- Bretagne  et  d'Irlande^  pour 
assurer  Texécmion  du  traité  du  13  janvier 
1860,  <tonl  elle  est  l'un  des  compléments, 
et  les  raiiûcaUons  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  À  Paris.  Ieâ5  octobre  1860  «la- 
dite convention  ^  dont  la  teneur  suit,  re^- 
cevra  sa  pleine  et  entière  ecécutioiu 

Convention, 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S. M. 
la  Rein»  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'IrhiHle,  désirant  assorer 
rcxécutioQ  dn  traité  de  commerce  conclu 
entre  elles,  le  23  janvier  1860,  dans  les 
limites  et  de  la  manière  prévues  par  le 
deuxième  article  additionnel  à  ce  même 
traité,  ont  résolu  de  négocier  un  premier 
arrangement  complémentaire  pour  déter- 
miner les  droits  spécinqaes  ou  à  la  valeur 
qui  devront  grever,  à  leur  importation  en 
France  ,  les  marchandises  d  origine  ou  de 
matinfacture  britannique  énumérées  dans 
ledit  traité,  et  ont.  à  cetefftt,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S»  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel^ 
sénatcar  de  i'Emj)ire,  grand  -  croix  de 
son  oirdre  impérial  de  la  Légion  d'h  m- 
neur,  et<î.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  alVaires 
étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de 


Falmouth,  Foîke8lone,G!owcosier,Grimbdy,  Hart- 
slepooi,  Hull,  Liverpool,  Ncwcasile,  Ni  wbaven, 
Pljraoulh,  Pool,  Porlsuioulh,  Rochester,  Shor- 
eliam  ,  Southuminon  ,  Siin'ierLmd  ,  Swantiea  , 
Tluro,  "Wejmouih,  Yarraoulh,  G'aspow,  Gree- 
nock,  Leilh.  B«lfasl,  Coik,  Dublin,  Wainrford. 
«  L'opération  d*es&ayfirles  vins  .sera,  jusqu'il  non- 
vel  onire,  restreinte  aux  |)orts  suivants  : 

■  Londres ,  Bristol  ,  Folkeslone  ,  G  owcester, 
Hull ,  Livert>oot,  Nevcaste  ,  Piymoulli  ,  Sou- 
thampton,  Glasgow^  Leilh,  Dublm 

«  La  force  des  vins  sera  déterminée  et  constatée 
au  moment  de  Timporialion  et  lors  de  Pe ipékdi- 
tion  «les  vins  sur  d'autres  ports  soua  caution. 

■  Le  droit. sara  étdbji  au  port  de  réintégration 
en.  entrep6u  d'après  la  force  coxibtaléo  aa  port 
primitif  d'im|jort«tion» 

■  Toatefois,  ai  le  Tin  restait  en  entrepôt  «t  8*îl 
éprouvait  quelque  altération  par  lîadtHiion  de 
spiwtuKoxjou  atttr«ment,  ou  si  le  négociant  dédi- 
rait que  le  vin  fût  (le  nouveau  essayé  avani  Fer- 
pédition,  l'opération  serait auioriiée  et  U  force 
de  nouveau  constatée. 

■  De  même,  si  ftvin  a  été  expédié  sur  un  autre 
port,  et  si,  par  le  f»il  do  s«^oot  en  entrepôt 
qoelqoe  temî»  amtoi  sa  mise  en  consommation 


k  rinlérieur,  ou  par  toute  autre  cause,  fc 
ciant  réclame  sa    mise  en   consotomatioa  k 
taux  de  droit  inférieur  h  celui  dont  U  sanil 
p^issible  d*après  la  force  constaiéi;  40  anmeat 
ia  première  déclaration  ou  de  t^x^èdilioa,  k 
sera  de  nouveau  essayé  et  f>xpëdIèd*apTe>fa" 
ainsi   constatée.  La   même  faculté  «t>parii. 
aux  employés,  si  le  vin  a  été  renforcé  k  \à 
de    l'expédition,  ou   s'ils  ont  quelque  mo^ 
«Hppoher  qu'il  y  a  été  fait  quel«|u  ■  altéralioa* 

•  Si  le  port  d'imporatio»  ulU^itur  es» 
ceux  où  le  procédé  U'esNayag<-  par  I«  di 
n'est  pas  mi»  en  pratique,  le  cotleciear  t 

tra  un  échantillon  du  v  n  eu   port  d'cM 

plus  rapprocher  «t  quand  la  force  aiuaélé 
statée,  éial)lii-a  le  droit  en  con^ëqneoce. 

«  Quant  aux  vina  eu  bontoiJIes  qai  «toat- 
k  un  droit  unifot'me  de  2  ah.  5  t|,  p»  ^, 
pourvu  que  la  preuvi:  en  soil  inférieure  k  tfiém 
grés,  l'adminiitlration  ne  juge  pm  néce^aam  ~ 
restreindre  les  poris  d'impuridtjon  Elle 
toutefois  aux  employés,  son»  leur  reape 
de  ne  point  laisser  de  .spiritueux  *•5^^^me  v 
de  ne  pas  admettre  de  vins  au-dessus  de  U 
déterminée.  iVo/a.  Le  shilling  v^ul  1  ir.  35| 
denier  vaut  IQ  c.  d>16G;  le  galloAvaotl  UMI 
5/13.  a 
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(ffiwi  liênvrépar'Icvtronsiils  on  agents 
isulaires  de  France  dans  les  llraid^r- 
Kion  00  dans  les  ports  d'embarque- 
nt.Xfs  4SonsHla^ou  «gcnif  consnlaires 
Frant?rsuadégignés  léyatfseront  les  si- 
torts  de»  autorités  bfitonniques. 
.  L'importateur  de  machines  et  mécâ- 
ues  entières  ou  en  pièces  détaebées, 
rigine  on  de  mènaractnre  britannique, 
i  dispensé  de  l'obligation  de  produire 
i  douane  francdise  tout  modèle  ou  dei- 
de  l-'obje4)impOrlè. 

i.  Uûnporiatenr  d'une  itiarchandise 
rigine  4M  de  nNinuracture  britannique, 
éeà  la  valeur,  devra  joindre  à  la  décla- 
lOB  con<talant  la  valeur  de  cette»  mar- 
odise  el  an  eertificat  d'origine,  une 
tore  indiquant  le  prii  réel  tft  émanant 
(«brlcaDi  ou  do  vendeor,.qui  sera'Vltée 
QnMsonsul  ou  on  agent  consulAiirtie 
née  dans  le  royaume  uni. 
.  Si  tes  articles  taxés  à  la  valeur  ont 
préalablement  mis  en  entrepôt ,  les 
*s  seront  perçus  d'aprtès  la  valeur  de 
A'iiclès  au  moment  de  leur  admission 
ftive^n  France. 

.^'iftiportateur  contre  lequel  la  donaire 
>|psise  voudra  etercer  le  drdit  de 
^iptlan  stipulé  par  le  traité  du  âS 
#r  f  d60»  {pourra,  s'il  lepréfôre,  deman- 
testjbiation  de  sa  marchandise  piar des 
Kls.l^  même  faculté  appartiendra  à 
IBaofe  française,  lorsqu'elle  ne  Jugera 
toifven^Ble  de  recourir  immédiate- 
Ai  la  pvéampllon. 

•  Si  rempenise  constate  que  la  mar- 
sdise  nVi  pas  une  valeur  de  cinq  pour 
i  snpévieure  à  celle  déclarée  par  Tim- 
Aleur,  le  droit  sera  perçu  sur  le  mon- 
de/a d%^c)aration.  Si  la  valeur  consla- 
But  de  cinq  pour  cent  supérieure  à 
}  déclarée,  la  douane  française  pourra, 
A  ehoii,  exercer  la  préemption  ou  per- 
Ér  le  droit  sur  la  vafeor  déterminée 
k»  experts.  Ce  droit  sera  augmenté 
iquaûte  poor  cent,  à  titre  d^amende, 
Muation  des  experts  est  de  dix  pour 
(iq^rieure  à  la  valeur  déclarée.  Si  la 
m  dM^Tffilfiée  par  la  décision  arbitrale 
et  Jn  -Tailleur  ^déclapée  de  cinq  peur 


cent,  les  Arais  deTexpertise  feront  suppor- 
tés par  la  douane  française. 

8.  Dans  les  cas  prévos  par  Tart.  6  ,  les 
deux  arbitres-experts  seront  nommés,  Tun 
par  le  déclarant,  l'autre  ()ar  le  chef  local 
du  service  des  douanes  françaises.  En  cas 
de  partage,  o\  même  au  moment  de  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant 
le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiera 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  do  port  d*introdueiioB,  i  dé- 
faut, par  le  président  du  tribunal  dé  com- 
merce du  lieu  le  plus  voisin.  La  décision 
arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  constitution  de  l'ar- 
bitrage. 

9.  Indépendamment  des  taxes  de  dootene, 
les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en 
Or,  atg«nt,  platine  ou  autres  métaux,  de 
manufacture  britannique  ,  importés  en 
France,  seront  soumis  au  régime  do  con- 
trôle établi  d«ns> ce. pa]^. pour  kê  articles 
similairesde  fabrieaÛonnalimMle,  et  paie- 
ront, s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci ,  les  droits  de  marque  et  de  ga- 
rantie. 

10.  Le  tarff  annexée  la  présente  con- 
vention sera  immédictamanl  applicable  » 
indépendamment  des  articles  d^i«dnHS- 
sibles  en  Tertu*  do  ttaité  do  25  J«nv1er  der- 
nier, an  socre  rafBitè,  aux  ouvrages  en 
métaux,  machines,  pièces  détachées  de 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toÙLe 
espèce. 

11.  La  présenteconTtntioBaora  la  même 
dorée  que  le*traité  eonclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  23  janvier  der- 
nier, dont  elle  est  l'on  des  compléments. 

12.  La  présente  convention  Mra  ratiûée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  «dans  le  délai  de  quinie  jours  ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  en* double  à 
Paris,  le  douzième  jour  do  mois  d'octobre 
de  r>an  mU  huit  cent  soixante. 
Signé  :  TH0«¥«insL,  £.  ^Eouhei(>  Cow 

liET,  Rich.  Go9D£ir. 


iO 
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Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue,  le  12  octobre  ld60,  entre  laFram 

et  la  Grande-Bretagne, 


OÉROMmAtlOIl   DKt  AHTICLU. 


'  MÉTAUX. 

PKR. 

\linerai  de  fer ••• 

.Vlàchofer,  limailles  et  scories  de  forges •   •   . 

Fonte  brûle  en  masse • •• 

Ocbrii  de  vieux  ouvrages  en  fonte 

Fonte  éparëe  diie  maxée 

Fei  railles  et  dëbrb  de  vieax  ouvrages  en  fer.    ....•« 

Fer  brut  ea  massiaux  ou  prismes  retenant  encore  des 
scories. , 

Fers  ea  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rails  de  toutes 
forme  el  dimen!>ion ,  fers  d*angle  et  k  T  et  ûis  de  fer, 
sauf  les  exceptions  ci-après 

Ff^rs  feuillards  en  bandes  d*an  millimètre  dMpaissenr  ou 
moins 

Tôles  laminé<>s  ou  martelées  de  plus  d*nn  millimètre  d*é- 
paisseur,  en  feuilles  pesant  200  kilog.  ou  moins,  ot  dont 
la  largeur  n*excède  pas  1  mèl  30  cent,  ni  la  longueur  , 
à  met.  50  cent. 

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de  200  kilog.  on  bien  ajant 
plus  de  1  met.  20  cent,  de  largeur  ,  ou  plus  de  4  mit. 
50  cent,  de  longeur , 

T6les  minces  et  fer^  noirs  en  feuilles  d*on  millimètre  d*é- 

pai»senr  ou  moins 

(Les  feuilles  de  tôle  on  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  paieront  on  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 

Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  singoé  on  plombé.    ,    .    .    . 

Fil  de  fer  de  5/l0«'  de  millimétré  de  diamètre  et  au-des- 
sous, quM  soit  ou  non  étamé,  cuivré  ou  singué.   .... 

Aciers  en  barre  de  tonte  espèce .   .   . 

Acii  rs  en  tôles  de  plus  de  2  millimètres  d*épaissenr.  .    .   . 

Aciers  en  tôles  de  2  millimètres  d'épaisseur  ou  moins.   . 

Fil  d*acier,  même  bldnchi,  poor  cordes  d'instruments.   .  • 

Minerai 

Limailles  et  débris  de  vieni  onvragr^s  en  eni- 
vre  , 

Cuivre  par  on  allié  de  tinc  on  d'étain,  de  pre- 
mière fusion  ,  en  masses,  barres,  sanmons  ou 
plaques. , 

Cuivre  pur  on  allié  de  sine  on  d'étain  ,  la- 
miné ou  baltn  en  barres  ou  planches.   .  .   . 

Cuivre  pur  on  allié  en  fils  Je  tonte  dimension, 
polis  on  non 

Cuivre  doré  on  argenté,  batta,  tiré  on  laminé^ 
û  é  sar  fil  on  &ar  soie. 

Minorai  cra  on  grillé,  pnivérisé  on  non.  .   .  . 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages 

En  masses»  brutes  ,  saumons ,  barres  oa  pla- 
que». ....,,,, 

Laminé ..•, 

Minerai  et  scories  de  toutes  sortes 

Limailles  et  débris  de  vieux  onvrages.    .... 

En  masses  brutes ,  sanmons  »  barres  on  pla- 
ques  , 

Lammé ....••..,,,, 

Allié  (l*antimoine  en  masse.   .    • 

Vieux  caractères  d'imprimerie. 

(  Minerai 

l  En  masse  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 


TAUX  DIS  DROITS  D^llil 


' 


Gaivre* 


Zinc. 


Plomb. 


fe: 


a  m 


en  1860. 


Exempt. 
Exempt^ 

2«50' 


7  00 


8  50 


9  50 

15  00 

16  00 

14  00 

15  00 
32  00 


i 
a 

B 

m 
u 

3 


/ 


30  00 
Exempt. 

Exempts. 

Exempt. 

15'0OMesl00ki1. 

15  00  idem, 

100  00  idem. 
Exempt. 
Exempts. 

0'  lOMeslOOkil. 
6  00  idem. 

Exempts. 

Exempts, 


enlMi 


Exempt. 
Eicmpt. 

yiWi 
275 


ASO 


750 


750 
16  00 

ISOO 

10  09 
13  00 
18  00 

Î5  00' 

Eifnpt. 


i 
a 

B 

« 

b 
I 

S 
î 


»'  oo« 

5  00 
5  00 
5  00 

Exempt. 

Exempt. 


if 


Eiempt* 

10  00*** 

Eieinpi' 
Eie0pt*' 

4  00  iée*' 
Eieopti* 
Exempts* 


Exempt.  \   ^ 
SOO 
SOO 

50o; 

Eieiopt> 
Siaspt. 
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DÉIOMIIIATIOM  OBS   AATICLU. 


TAOS    Des   ORLIT»   D^BMTAftB 


en  1800. 


Uain. 


Liœaillca  el  débrit.   .•.....•••.. 
'aolimoine  (méUt  britanoiqne]  tn  lin- 


/  Ltimamca  ei  uei 
\  Allié  d^aolimoii 
J  goU.  .  .  . 
\  Por  on  allië^  bi 


Ami- 
moine. 


NickeL 


.  b«Un  on  laminé 
Ksmnlh  brot 

!  Minorai 
Snifnrë  fondn 
Mélalliqoe  on  régnie •  .   •  •   • 

Minerai  de  iiickel  et  apeiu •   •   .   • 

Pnr  on.  «llié  d*autres  œétanx,  noUmment  de 
cnÎTre  on  de  >inc  (argentan),  en  lingoU  on 
naasea  bmtea.    ••••••••••••• 

Pnr    on  allié    d'autres    mélaox ,    laminé  on 

étiré.  ^ 

Manganèse. 

.        .       i  Minerai.    . r 

^"•'''^^•iArcoicmélalliqne J 

!AineT«ia  non  dénommé^. •••••••/ 

OUVRAGES  EN  MÉTAUX. 


\ 


Eaemptt. 

5'00'lealOOkil. 
0  00  idem. 
Eicinpt. 

Eiempt. 

Eiempl. 
8'  00<  les  100  kil. 

Exempt. 


Esempl. 
ly  00«  les  100  kil. 

Btempt. 


Fonte 


Fer 


Ouvrages  en  fonte  montée ,  non  tonrnés  ni 
polis  : 

l'*  classe.  Conisinels  de  chemin  de  fer,  pis- 
(|ues  on  anlres  pièces  coulées  k  découvert. 
2*  classe.  THyant  cylindriques, .droits,  pou- 
trelles et  colonne»  pleines,  cornues  pour  la 
fabrication  du  gas.    ••••...• 
3*  classe.  Poterie»  et  low  autres  ouvrages  non 
désignés  dans  les  deux  classes  précédentes. 
Ouvrages  en  fonte  polis  on  tournés.    .    .     .    . 
Ouvrages  en  fonte  élamés ,  émaillés  on  vernis- 
sés  .••••••.. 

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente •    •    . 

Courbes  et  solives  ponr  navires 

Ferrures  de  charrettes  et  wagons.    .... 
Gonds,  pentures,  gros  vrrous,  éqnerres  et 
anlres  gros  ferrements  de  portes  ou  croi- 
sées, non  tournés  ni  polis 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  menbles  de 
jardins  ou  autres,  avec  on  sans  ornements 
accessoire*  en  funte,  enivre    on  acier.    • 
/V.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de 
ronC'i  ne  sont  pas  compris  dans  cette  no- 
menclature, et   figurent  parmi  les  pièces 
détachées  de  machines. 
Serrurie  comprenant  : 
Serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte, 
fiches  et  charnières  en  tôle,  loquets ,  tar- 
gettes et  tous  antres  objets  en  fer  on  tôle^ 
tournés,  polb  ou  limé»  pour  ferrures  de 
meubles,  portes  et  croL>ées.    •    .    .    .    • 

Clous  forgés  k  la  mécanique 

Clous  forgés  k  la  main.  . 

Vis  à  bois ,  boulons  et  écrons.    ...     •    .    . 

Ancres. 

Câbles  et  chaînes  en  fer 

Outils  en  fer  por,  emmanchés  ou  non.    .    .     . 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rappro- 
chements : 
De  0  millimètres  de  diamètre  inléritnr  on 

plus .    . 

De  moins  de  0  millimètres,  raccords  de  toute 
\         espèce.     . 


en  180A. 


Exempts. 

5'  00'  les  100  kil. 
0  OU  idem> 

Exeoipt. 

Exempt. 

Exempt* 
6'  00«  les  100  kil. 

Exempt. 


Exempts. 
10'  00'  les  100  kil 

Exempts. 


S  50 


4  25 

5  00 
0  00 

12  00 


0  00 


8 

a 

8 

I 

S 


0*  00*  les  100  kil. 


15' 00» 
10  00 
15  00 
10  00 

10  00  ' 

12  00 


3 


13  00 
25  00 


y 


3  00 


3  75 

a  50 
6  00 

10  00 


8  00 


i 
s 
s 

I 


3 


8*  00«  Ici  100  ^'^ 


12'00« 
8  00 

12  00 
8  00 

8  00 
10  00 


11  00 

20  00  y 


o 


3 
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rkcDuilio  JcSce 


\  Piomo  uélall 
H,rg6nl.  . 


U  d<  cbirtiTgie,  JoplLque 


MÉTAUX  DIVERS. 


c  ou  d'^uig.    .    . 


■oil  par  lH:proc<d<9  «lecl>o-cl 
irir  etbijODUri*  «n  <w,  m 


100  00    1 

SS  00     I 

âO  M»    ' 
ÎO   p.   0/0    lie    I*  " 
.15  p.  0/0  Jelital 
l-  5.n»J«  18«- 
lOp    O/O 

,    OO'm-lM  lOOkil. 


UH  1 
U  00  I 

ÎÎOO  \  ï 
300  M  ' 

lOO  DO  \  % 

lUDOOl  , 

100  OD  1 


Objet,  te 


naine  [     29-00 

'.    '.)     10  «0 


10  00    1 

lOU  00   . 
100  «0 

100. «0     . 

.MfftO    / 
5.  n.  0/0  d. 
.    10u'00'l«tWk<' 


10  Ml 

iIS-mI 


uooo 

101  W 


SOOtt'' 

s,p.o/oa"i<  , 

tOtt'M'l-ll»^^ 
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DkmommàrioM  ou  aaticlm. 


T*««  MM  MKMT»  D  Mrtllé» 


Ml    lovVt' 


Maobines  h  vapeorr  ûies  pour  1*  navifalion,  avec  ou  md< 

chaadièn^ 

Ma«  bines  iocoroolÎTes  on  Jocomobilcs.  .     •     •'    •     .     •     > 
Tfnden  complet» (ie  inacbiiies  locomotives.  ..... 

Ila>bineft  poor  la  filature 

M  ichines  pour  le  tissage.     ••.....     ^     ..     • 
Macbinea  pour  fabriqaer  le  papier.  .••...     •     .     • 

Alaciiine^  &  imprimer. ...» 

Machinas  pour  Pagricuilure. 

Machine»  k  bouler  les  plaques  et  rabaiia  de  carJps.    .    .     • 

Mélii  r»  h  loll«. •     .     .     •  I 

Appareils  en  cniviiA  h  distiller.     • \ 

Appareils  k  sucre • f 

A|)p8reils  de  chauffage.  ........      .....I 

Cardes  non  garnies ^ 

Cba»liène§  h  vapeur  «a,  (6lo  de  fer,  cjp|indn<pies  ou  spbé- 
riquet,  avec  on  sai)!»  bouilleurs  ou  ré>  hauffcurs.  .  .  . 
Chandiëri-s  k  vapeurs  (ubula  res  en  tôle  de  1er  .  h  tubes  en 
{er«  enivre  ou  laiton,  éiirës  on  en  tôle  clooé«-,  a  loyeis 
intérieurs,  et  toute  aures  chaudièresde  forme  non  c^liBi 

drique  oo  spbériqne  simple ... 

Cbrfodières  k  vape»r  en  tôle  d*acier  de  lonie  forme.     .     . 
Gastmelre*.  citaud.ères découvertes,  poè.es  eLcaiorirérea  en 

tôle  on  en  fonte   et  tôle.     . ; 

Machincs-oatih  et    machines  non  dénomméjes  conlenaot 
75  p   0/0  de  (unie  ei  ploi.  .....*.... 

Bldcbinea-oulib  et  machrn''s  non  dénommées  contenani  5^ 

à  75  p.  0/0  excliikireinenl  de  leur  poids- »^  fonù'.     .     . 

Machim-s  outii»  el  machines   non  déaonHn<^  conteaani 

moins  de  50  p.  0/0  de  lear  poids  en  fonla*     .... 

PliCBS   DÈTACHiES   DE    MAQBI^IRS. 

Plaques  el  pobans  an  cordbs  sur-  cuir ,  caontcboac,  ou  sur 

tissus  pnr»^  oo  JK.é  afi^és^     ». 

Dent»  deTpl^  enfer  on  en  caivro* 

Ilot»,,  fecnires  ou  peignes  k  tisser ,  k  doals  de  fer  ou  de 

enivre 

Pièi-e>  en  fonte,  polies,  limées  el  ajustées 

Pièce»  ett  fer  fonzé,  polies,  limée:»  et  ajustées  on  non,  quel 

qne  suit  leur  po'ds 

^Rrshorlh  en  acier  ponr  rarvosseriet  vmgons  et  locomotives. 
P.èees  «o  acier,  polies,  liosées,  ajustées  ou  nort,  pc&«ut.p!o^ 

d'un  kilogramme 

Pièces  en  acier  ,  pulies,  limées,  ajusiées  ou  non,  pesa:il  un 

kilogramme  au  moins.  .     • 

Pièc"»  en  enivre  pur  on  aUié  tie  tons  autres  mélaui. .     .     . 
Plaque*  et  robuns  de  cuir  ,  <}e  oaon-chouc  et  du  tissus  spé- 

C'al*'.tn»'ni  debtiné»  peur  cardes 

Or  bal  ta  en  fenilles. 

Sucres  rafilnés 

ilarros  erie •..••.••. 

Tabletterie  el  ouvrages  en  ivoire 

P<;aut  vernies,  teintes  ou  maroquiné>;5 

Peaoi  préparées  de  toute  ancre  fitpèce.   ...... 

OnvragBS  en  peani  cl  en  cuiis  de  toute  espèce.    .... 

Fotail  es  vides,  neuves  ou  vieille.^,   i  cerriéeseu  bois.    .     • 

montées  on  démontées.  .    .     .1  ccrc  ées  ea  fer..    «     . 
Pelles,  fourches,  râleanx  et  manche»  d*ouiiis en  boik«  avec 

on  sens  viroles ., 

Avirons 

Plats,  oniUers,  écnelleset  aatre<  articles  de  mévage  en  bois. 

Pièce»  de  charpente,  brutes  ou  façonnées. 

PièCK!»  de  ebarronnage,  broies  oo  façonnéas 

A.uires  ouvrages  en  bois  non  dénommés.    ••.... 
Meubles.   ,  ............... 


20*00* 
15  00 
10  00 
15  00 


9  00 

15  00 

15  QÛ 
15  OU 

tO  00 


15  00 
30  00 

10  00 

0  00 

15,00 

20  00 


i 

a 

s 


s. 


{ 


60  00 
30  00 

50  00 
9  OU 

15  00. 
17  00 

30  00 

40  00, 
25  00 

20  00    . 

100*  00*  le  kil. 

M'  06*  les  100  kil. 

10  p.  0/di 

de  la  valeur. 

250' les  lOOkiU 

30  idem. 
iOp.O/Odelaval. 
Exemples. 
10  p.  0/0 
de  la  valeur. 
Exempts. 
Exempts.) 
E&empts»  4 
Exemptes. 
Exemptes. 
tO  p%0/f 
de  la  valeur. 


en  186A. 


1100* 

tvoo 

8  00 
10  0^ 


«  00 

10  00 

10  00 

8  00 


12  00 
25  UU 

8  00 

6  00 

10  00 

\Ji  00 


50  OO* 

3a  00 

30  00 
0  00 

10  00 
15  00 

25  M 

35  00 
20  00 
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S 

m 

w 
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20  00 

100'  00*  le  kir. 
41'OOMesiOOkn. 
«)>.  0/0 
de  la  valénri 
250' les  100  kih; 
30  idem, 
10  p.  0/0  de  la  val* 
Exemptes. 
iO  p.  0/0 
de  la  valeur. 
Exempts. 
ËxemptSk 
Exempta 
Exemples. 
Exemptes. 
*0p.  0/0 
de  la  valevr. 
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D^HOMinlTIOM  DU   laTICLU. 


tkVX  DU  DROITS  D*ISRTRÈI 


en  1860. 


Bâtiments  de  mer  construits  dans  le\ 
Royaume-Uni,  non  encore  iinroa-  f    en  bois.  •     .     •     . 
triculéson  naviguanlsous  pavillon  i    en  for.     •    •     •     . 
britannique.   ..•••..' 

Coques  de  bâtiments  de  mer.     .     •  !    ««  f-r  *  '     *     *    * 
N.  B.  Les  macliines  et  moteurs  installés  k  bord  de  ces 
bâtim*!nts  seront  taxés  séparément  d*âprè8  le  chiffre  des 
droits  spécifiés  sous  la  rubrique  machinée  et  mécaniques. 


en  1864 


Par  tonneau  de  jaoge  françaiie. 


25  fr. 
70  fr. 

15  fr. 
50  fr. 


20  fr. 
60  fr. 

10  fr. 
ÛOfr. 


1 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour'ëlre  annexé  h  la  Convention  conclue,  le  12  octobre  1860, eai( 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Paris  le  12  octobre  1860.  5(^^.*Thoovbnbl.  E 


2.  Notre  ministre  des  alTaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

18  =  29  ocTOBRs  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convrnlioa  Mddilion- 
nelle  b  la  convention  d'extradition  du  7  novnm- 
br*'  ISliH,  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la 
Franc  et  les  Pays-Bas.  IXI,  Bull.  DCCCLXIV, 
n.  83^3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaii^e  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Une  convention  additionneUe 
à  la  convention  d'eitradition  du  7  no- 
vembre 1844,  ayant  été  ronclue.  le  !2août 
1860,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  la  Haye,  le  23  août  1860.  la- 
dite convention  additionnelle,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

Convention  additionneUe. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas ,  ayant  jugé  mile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  convention  «d- 
diiionnelle  i  celle  conclue  à  la  Haye,  le  7 
novembre  I84i,  pour  l'extradition  'réci- 
proque des  malfaiteurs ,  ont  muni ,  à  cet 
effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,    savoir: 
S.  M.  lEmpereur  des  Français,  M.  le 
comte  de  Sartiges,  grand  officier  de  For- 
dre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc..  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
mmislre  plénipotentiaire  prés  la  cour  des 
Pays-Bas  et  S.  M    le  Roi  des  Pays  Bas 
Je   sieur  Jules -Philippe-Jacques- Adrien  * 
comte  de  Zuyien  deNyevelt,  chevalier  dé 
1  ordre  du  Lion  néerlandais  ,  grand -croix 
de  1  ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  du  Medjidié,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopold,  son  cham- 
oellan  et  ministre  des  affaires  étrangères  • 


.    ROUHBR.    COWLBT.    Rich.    COBDER. 

lesquels  ,  après  s*être  commuDlqoé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  arlic'es  lai- 
vaiits: 

Art.  i«'.  L*art.  5  de  la  conveDlloodu' 
novembre  1844  est  ainsi  modiOé  :  l'eitra- 
dition  sera  demandée  par  la  voie  diploma- 
tique, et  ne  sera  accordée  que  sar  ia  pro- 
duction d'une  expédition  autbeoliqae  do 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamoaliou 
ou  de  mise  en  accusation,  ou  da  maodil 
d'arrêt  délivré  dans  les  formes  preicriles 
par  la  législation  du  pays  dont  le  goarer- 
nement  fait  la  demande. 

2.  Les  deux  gouvernements  contrac- 
tants pourront  même  ,  dés  avant  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt,  demander 
l'arrestation  immédiate  et  provisoire  de 
l'étranger  dont  l'extradition  est  réclamée. 
Cette  arrestation  provisoire,  qoi,  do  reste, 
est  tout  à  fait  facultative,  se  fera  dm^ 
formes  et  selon  les  régies  prescrittfipirlâ 
législation  4u  pays  où  elle  a  \ita.l'éina- 
gcrsera  mis  en  liberté,  si,  dans !«  fl""'^ 
jours  i  partir  de  celui  de  son  srrestilton» 
il  ne  reçoit  notification  du  mandai d'amU 

3.  Quint  a  l'application  de  l'art.  5  de 
la  convention  du  7  novembre  lH44,ilcst 
bien  entendu  que  ne  sera  pas  réputé  délit 
politique,  jii  fait  connexe  k  un  8enit>lible 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  d'on 
souverain  étranger  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  allefl- 
tat  constituera  le  fait,  soit  d'assasiintti 
soit  d'empoisonnement,  soit  de  meortre. 

4.  La  présente  convention  addition- 
nelle sera  publiée  dans  les  deux  Etats aas* 
sitôt  après  l'échange  des  ratifications,  1^ 
quel  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  seoii- 
nes,ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera 
mise  en  vigueur  dix  jours  après  celai  ^^ 
la  publication.  Elle  aura  la  même  dorée 
que  la  convention  du  7  novembre  l84*j* 
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laquelle  elle  se  rapporte»  et  les  deax  con- 
ventions seront  censées  dénoncées  simul- 
tanément par  le  fait  de  la  dénonciation  de 
Tune  d'elles. 

En  foi  de  qaoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  Vont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  la  Haye»  le 
deax  aogtit  mil  huit  cent  soiianle. 
Signé,  Sa&tiges.  De  Zuylbn  de  Nte- 

TBLT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M«  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


18  £=  29  octOB&B  1860*  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgalion  de  la  convention  d^extradi- 
tion  entre  les  colonies  françaises  et  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes-Occidentales,  conclae, 
le  3  août  1860»  entre  la  France  et  les  Pajs- 
Bas.  (XI,  Bail.  DGCCLXIV,  n.  8344.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue avec  les  Pays-Bas,  le  3  août  1860 , 
ponr  Tex tradition  réciproque  des  malfai- 
teurs entre  les  colonies  françaises  et  les 
colonies  néerlandaises  des  Indes-Occiden- 
tales, et  les  ratification^  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  la  Haye,  le  23  août  1S60, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention» 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  convention  ré- 
glant Textradition  réciproque  des  maifai- 
tears  entre  les  colonies  françaises  et  néer- 
landaises desIndes-Occiden  laies»  ont  muni, 
à  cet  effet»  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereur  des  Français , 
M.  ie  comte  de  Sarliges»  grand  ofScier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
nenr,  etc.*,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  prés  la  cour 
des  Pays-Bas  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bu^  le  sieur  Jules  -  Pliilippe  -  Jacques  • 
AiHen»  comte  de  Zuylen  de  Nyevelt»  che- 
valier de  l'ordre  du  Lion  néerlandais» 
grand*  croix  de  l'ordie  du  Sauveur,  che- 
valier de  première  classe  de  l'ordre  du 
îfedjidié,  commandeur  de  l'ordre  de  Léo- 
poVAj  son  chambellan  et  ministre  des  affai- 
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par  la  convention  du  7  novembre  1841  et 
la  convention  additionnelle  du  S  août  1860, 
et  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  suivants,  les  malfaiteurs  réfugiés 
des  possessions  néerlandaises»  aux  Indes- 
OccidenlaleSy  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  ces  parages,  et  des  possessions 
françaises,  aux  Indes-Occidentales,  dans 
les  possessions  néerlandaises  de  ces  pa- 
rages. 

2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  ie  gouverneur  de  Tune  des  co- 
lonies respectives  adressera  directement  au 
gouverneur  de  l'autre»  lequel  aura  le  droit 
soit  de  l'accorder  immédiatement»  soit 
d'en  référer  à  son  gouvernement.  Le  prin- 
cipe de  la  communication  directe  entra 
les  gouverneurs  des  colonies  respectives, 
au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie  diplomati- 
que» sera  également  applicable  aux  cas 
prévus  par  les  art.  7  et  9  de  la  convention 
du  7  novembre  1844,  et  les  art.  1  et  2 
de  la  convention  additionnelle  du  2  août 
1860. 

3.  Par  dérogation  à  l'art.  !«'  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860» 
tout  individu  subissant,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  coloniaux ,  une 
peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé 
sur  la  production  de  l'extrait  matriculaire 
relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation» la  juridiction  par  laquelle  elle 
a  été  prononcée»  indépendamment  du  si- 
gnalement de  l'individu.  Cet  extrait  sera 
certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef 
de  l'établissement  d'où  l'évasion  aura  eu 
lieu»  et  revêtu  du  timbre  officiel  de  l'éta- 
blissement. 

4.  Lorsqu'en  vertu  de  Tart.  2  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  'l860, 
l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  auquel  la 
demande  aura  été  adressée,  le  mandat 
d'arrêt  ou  l'extrait  matriculaire  mentionné 
à  l'article  précédent  devra  être  transmis  à 
l'étranger  détenu»  dans  ie  délai  de  quatre 
semaines. 

5.  La  présente  convention  sera  publiée 
dans  les  deux  Etats,  ainsi  que  dans  les  co- 
lonies respectives»  aussitôt  après  l'échange, 
des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix 


rcs  étrangères  ;  lesquels»  après  s'être  com 

màniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en    jours  après  celui  de  la  publication  dans 

bonne  et  due  forme»  sont  convenus  des    les  colonies.  La  présente  convention  con- 


artieles  suivants  : 

Art.  l•^  Les  gouvernements  de  France 
et  des  Pays-Bas  s'engagent»  par  la  pré- 
sente convention ,  à  se  livrer  réciproque- 
ment, dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés 

60. 


tinuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  goir- 
vernements.  Pïéanmoins»  elle  sera  censée* 
dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tion de  la  convention  du  7  novembre  1844^ 

35 
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oa  àê  la  ooaveiUi^n  «dditiOQDeUQ  da  3  ment  du  chenal  da  port  du  Hayre,  con« 

août  1B60.  formémeot  aux  dispositions  généralai  da 

En  foi  de  quoi,  lea  plésipotenUairas  plan  ci-dessus  visé,  portant  la  date  do  30 

reapectifs  Tont  aignée  et  y  ont  apposé  le  juillet  1860,  qui  demeurera  anneié  an  pré* 

eurs  armes.  Fait  à  la  Haye ,  le  sent  décret,  ainsi  que  TaTis,  également 


cachet  de  leurs  ^-_ , -^  ,    .    . 

trois  août  mil  huit  cent  soixante.  Signée 
Sartiges.  De  Zoylbk  de  Nyetelt. 

2i.  Notre  ministre  des  aCtaires  étran- 
gères (M.  Xbouvenel)  est  chargé,  etc. 


17  =s  29  OCTOBM  1860.  —  Décret  impérlsl  qoi 
déclara  d*«iilité  pobliqoe,  1m  tMTaai  »é«eMairM 
pear  rélargiMeneal  da  dMnal  d«  put  da 
Havra.  (Xj,  h^  OCCCLJUY,  n.  %ZkU 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départomeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux puhUcs;  TU  f ayant-projet  des  tra^ 
TAUX  à  exécuter  pour  l'élargissement  du 
«henal  du  port  du  Havre,  ledit  avant- 
projet  divisé  en  deux  perties  dont  la  dé* 
pense  est  évaluée,  pour  la  première,  à  un 
BHMion  Irois  cent  cinquante  mille  francs, 
et,  pour  la  seconde,  à  six  cent  cinquante 
mille  francs;  vu  te  plan  général,  en  date 
du  30  jaHlet  1«60  ;  v«  les  pièces  de  l'en- 
qiiète  ouverte  sttr  ladii  avant-projet  ;  en<> 
semble  les  avis  de  la  chambre  de  commerce 
du  Bavie  ei  de  la  commissian  nautique, 
«■  date  des  4  et  t4  mai  1860,  et  celui  de 
la  commission  d^enquèle,  en  date  da  1** 
}ttifi  IdOO  ;  va  les  procés-verhaax  des  con« 
féreaces  naixtet  teaues  entre  les  représen- 
tants des  services  de  la  guerre,  de  la  ma- 
Tioeet  dea  travaux  pubMes;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  en  date  du  2$ 
aodt  1860,  et  celle  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, en  date  du  27  du  même  mois;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  5  avril  et  3  septembre 
1860;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex* 
propriation  pour  oause  d'utilité  pabiiqne; 
Ytt  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  ; 
Yuiaioi  du  22  jtiiA  1854,  qui  accepte 
l'ofiTre  faite  par  la  ville  du  Havre  d'a- 
vancer, jusqu'à  concurrence  de  bwt  bmI- 
lions  de  francs,  les  sommas  nécessaires  à 
^f  amélioration  du  chenal,  à  l'établissement 
-d*un  nouvel  avant-port  sur  remplacement 
«des  fronts  ouest  des  fortifîcationsactuelles, 
et  Â  la  construction  d'un  tuissin  dock  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1853. 
art.  4;  notre  conseil  d'£tat entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  sera  proeédé  i  rexéentien 
des  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse- 


ci  dessus  visé ,  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  septem- 
bre 1860. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d^nOItté 
publique. 

3.  La  dépense  de  la  première  partie  de 
l'avant-projet,  évaluée  à  un  mîltion  tnii 
cent  cinquante  mille  francs,  sera  impuMe 
sur  les  fonds  avancés  ^ar  la  Tille  du  Hs- 
yre,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessug  visée, 
du  22  juin  1854.  Le  surplus  de  la  dé- 
pense, évalué  à  six  centeinquante  oÊk 
franea,  sera  imputé  sur  la  deuaséÎMaie- 
tion  da  budget,  ehap.  39.  {]favi$aiim. 
Travau»  d^ amélioration  e€  à^mtkèm' 
mint  d0s  porté  marUimes). 

3^  Notre  ministre  da  ragrknttm , 
du  caïamefoe  et  des  tcaraux  piblics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc« 


24  =  29  ocioB&B  1860.  —  Décrel  impérial  qn 
élère  de  la  A*  à  la  3*  classe  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nice,  et  fixe,  pour  1860»  ks 
traitemenU  des  membres  de  c*  UibonaJ.  (XI, 
Bail.  DGCXXXIV,  a.  8546.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-eomnlte 
du  12  juin  1860,  concernant  l'annexion  i 
la  France  des  départements  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice;  vu  aalre 
décret  du  i^  août  suivant,  composai*  to 
personnel  des  cours  et  tribunaux  âsÉfis 
dans  ces  départements  et  arrondissomut; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  setnu;» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départaneot 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art,  l«r.  i^  tribunal  de  pnmiàrû  in- 
stance de  Nice  est  élevé  de  la  gwa^Tiéme  à 
la  troisième  classe.  En  coBséqacMa^  k> 
traitements  des  membres  de  ce  trftmil 
sont  fixés,   pour  1860,  ainsi  qa*flMlt; 
présiident  et  procureur  impérial,  6MVk^\ 
vice-président,  3,750  fr.  ;  jnged'iastiit 
tion,  3,600  fr.  ;  juges  et  substituU,  UM 
fr.;  greffier,  1,800  fr»;  commif-aiâK 
1,500  fr.  "^       • 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  dH  i« 
nances  (MM.  Delangle  etMagaalMlfc 
chargés,  etc. 

2A  ss  29  ooTOBM  1860.  —  Décret  ûapMlml 
inouïe  une  disposition  à  Tart.  l**  du  défCtfï 
29  décembre  1851,  relatif  aaz  primée  MiV II 
pèche  de  U  morae  (1).  (XI,  Bull, 
n.  8347.) 


(1)  Voy.  suprà,  p.  3Û3|  noies  sur  la  loi  da  28  juillet  1800, 


■n* 


manwm  rRAXf  a«.  •*  iCA9M.ft«i 

IfapoléiHi,  ete.,  sor  le  Mppof I  de  létre 
MMtoir*  leetéiâlre  d*Bttt  «n  dépirtenrat 
ât  mgtittAimtféû  coftiintrOB  el  ém  tro- 
tioi  pdbttei;  tu  r«fL  !•'  d«  la  loi  éû  tS 
jtfillM  «C60;  YQ  le  décfil  <!«  S9  déoeMbn 
ltM>  «Y«in  4éttré«é  : 

An.  i«r.  La  diipMiiloli  •offaale  «it 
ajoutée  laf  parigriphei  adméftléi  S  et  3 
de  r«rt.  i«r  en  décret  du  29  décembre 
iêSl  :  Ltt  armatevra  de  SaM-Plem  et 
Wkfmêkm  leroni  tenm  de  eemifrendre 
dan»  f  é^tttpaise  dm  goéletttei  arméei  dani 
cet  tics  f  ovr  faive  la  péelM,  aeit  iur  les 
battes,  êoitfémi  le  golfe  de  Salfti-LanreiiC» 
Mil  à  te  dMe  de  Terre^Neaf  e^  ebiqaaiite 
beannea  aa  tnoioa  si  le  naTire  Jaige  ee«t 
diHi«aiil*^balt  tonDeaat  et  avdceMf , 
trenuhoBMtf»  au  ino4Dsti  lenatirejasge 
de  eesi  à  cent  cinqnaate-huit  tofimeaux, 
et  un  Kemafr  par  (|uaire  teaoeatti  po«r 
lu  navirii  aa-éesaoïii  de  ceol  tMmeavx. 

Sw  Nea  ailnhlres  de  VafHouHifre,  dt 
commerce  et  des  ira?aui  poblka,  de  la 
marfoe  el  dea  finances  (MM*  Roaber,  Ua- 
melin  et  Magne)  sont  chargés,  etc* 
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fr.;  TbonoD,  7^0  tr.  Alpê^MarUimeê. 
PogetTbénlarf,  4,500  fr* 

2.  Notre  mfillstte  delMnférfeiir(M«  BiK 
knlt)  elt  chargé,  etc. 


%**  oovoAB  «a  1*'  ROTKMBRB  1860.  -^  Dëcrel  im- 
périal qui  divise  en  deux  cl«»et  le»  80  andi- 
tean  an  conseil  d'£tal.  (XI ,  BolL  BCCCUlV, 
n.  8350.) 

ffapoIéoD,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  1*'.  Les  quatre-vingts  auditears  & 

aoire  conseil  d'Etat  sont  divisés  eh  deux 

elasaes  de  quarante  cbacnne. 
S.  Notre  ministre  d*£tat  (M.  Fould)  est 

ékargé,  etc.       .___ 

1^  oevoia»  ■■  l**  noTBKB&B  1860«  —  Décret  iooh 
pénal  qai  fixe,  pour  18(H),  le»  frai^  d^admink* 
tmti'on  dea  som-préfeclares  des  déparlemeDls 
êm  h  Savoie  et  de  ta  ifntte*Savoie,  ol  ceux  de 
lit  sons-préfeclare   de  Paget-Thëniers   (Alpea- 

'  Sârilimes).  (il,  BalL  D(XGtXV,  n.  ftSM.) 

Jbipoléon,  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
iMbtre  saafétatre  d*Etat  an  département 
éferintérieur;  vu  notre  décret  du  il  juil- 
taoo,  portant  fixation  des  firak  d'ad- 
tration  dss  préflscinres  deadéparte^ 
de  la  Savoie,  de  la  Hante^  Savoie 
«1 4ea  Alpea*Maritittes,  aYoms  décrtftté  : 

Airl,  !•'.  Les  fraie  d^admtnislralian  dea 
Ma^préfec tarée  dei  départeaMata  de  la 
»,  de  la  Haflte^Savoie,  et  cenx  de  la 
-préfeetare  de  Puget^Tbéaieiis,  dé^ 
aartêflient  dea  Aèpea^MariiinMa ,  sont 
méê^  ponf  rangée  idOO^  eotfformémeni 
m  laMeaa  d-apréi  :  Bèpartêmtmt  dé  la 
Séwêê.  AlbefifHIe,  7,000  fr.;  Moatien, 
Y^i000fr*(  Mnl- JeattHle^Mffirfenne,  7,000 
fr.  MpartêWHfift  d9  to  H^mit-Sm^ie. 
BonacTiMe^  7/)00  fr.^  Satat^Joliea,  I^.MO 


17  OCTOBM  Mi  23  notBilaAl  laa*.  — >  ÏHërêl  tm- 
périat  reklKaaicaoUooneiiieiitf  d«safe»udM 
services  finiBciers  de  i*£(tioa  des  conotMiM*, 
dans  lea  départements  de  la  Savoie,  de  la  ll«al*> 
Savoie  et  des  Alpes-ltarittnes.  [Xt,  BalL 
DCCCLXV,  n.  t$6i) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
des  finances;  vu  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  en  France  les  cautionnemeata 
dea  agents  des  divers  services  financiers 
de  TËlat  ou  des  communes,  spécialement 
les  art.  92  A  87  de  la  loi  du  28  avril  1810, 
et  la  décret  du  6  Juin  1850,  qui  exigent  la 
réalisation  de  ces  cautionaementa  en  aa^ 
méraire;  va  le  sénatus-consulte  du  12 
Juin  1860  ;  considérant  qu'il  j  a  lieu  d'ap- 
pliquer lesdiles  lois  aux  agents  qui  étaient 
ea  roacUons  dans  la  Savoie  et  dans  Tan- 
cien  arrondissement  de  Nice  aa  moment 
de  ranne&ioadecesprovincos  à  la  France; 
mais  qu'il  est  équitable  de  laisser  à  ceux 
qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  im- 
meubles ou  ea  rentes  sardes  un  délai  snf-^ 
fisant  pour  qu'ils  puissant  en  opérer  la 
conversion  ;  considérant,  en  outre,  que  les 
règlements  français  admettent,  pour  lea 
conservateurs  des  hypothèques  et  pour  lea 
receveurs  spéciaux  d'établissement  de 
bienfaisance,  des  exceptions  qu'il  j  a  lieu 
de  maintenir,  avons  décrété: 

Art.  \",  Les  agents  des  divers  services 
financiers  de  l'Etat  ou  des  communes  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  qui,  ayant 
géré  des  emplois  pour  le  compte  du  gou- 
vernement sarde  antérieurement  4  l'an^ 
nexioa  de  ces  prevkicea  à  lia  France, 
avaient  usé  de  la  faculté  de  foarnir  leurs 
cautionnements  en  immeubles  ou  en  ins- 
criptions de  rentes  sor  l'Elat,  seroat  teius 
de  convertir  css  caulioaaemenis  en  nm^ 
mérahre,  par  applicaiioa  des  art.  92  à  97 
de  la  loi  du  28  avrH  1816  et  dea  dispost^ 
lions  da  décret  du  6  )ata  18tt0.  Il  leur  est 
accordé,  paur  la  réalisation  des  fonds,  aa 
délai  de  six  mois,  qui  partira  dm  !«'  no«* 
tembre  1800.  Lea  reeeveun  spéciaux  des 
établissemama  de  bieafaiaanoè  aanserte* 
rent  néanmoins  la  ftieatté,  donnée  par  l«a 
ordonnances  des  51  octobre  1821  el  6 
}uin  1850,  de  fournir  teura  cautioafaeaienta- 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  TBtat,  maia- 
ka  rentes  sardes  devront  être  échaagéea 
eoatre  dea  revtel  da  la  dette  pubUqae  da 
France,  dans  le  délai  ci-dessus  spéeiflé. 
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2.  Lei  conserrateurs  des  hypothèques 
80Dt  ioumis  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement que  la  loi  du  28  avril  1816  les 
oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la  ga- 
rantie du  trésor.  A  Tégard  du  cautionne- 
ment  spécial  que  ces  conseryateurs  seront 
tenus  de  constituer,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  Tentose  an  1,  pour  répondre  des 
erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants 
envers  le  public ,  il  devra  être  fourni  en 
immeubles,  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi,  et  avant  Texpiration  du 
mois  pendant  lequel  elle  aura  été  promul- 
guée dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1861,  à  la  révision  des 
cautionnements  des  divers  agents  finan- 
ciers des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes  Maritimes,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  appliqués  en  France  à  chaque 
classe  de  comptables.  Les  excédants  que 
cette  révision  fera  ressortir  seront  immé- 
diatement remboursés  aux  ayants  droit. 
Les  agents  dont  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  auront  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau 
cautionnement,  pour  effectuer  le  verse- 
ment du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
agents  qui  auront  été  ou  seraient  appelés 
depuis  l'annexion  à  des  emplois  dont  le 
cautionnement  serait  supérieur  à  celui 
qu'ils  avaient  précédemment  fourni.  Dans 
ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  im- 
médiatement exigible. 

4.Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 

17  ocTOBRB  sa  1*'  HOViMBM  1860*  —  Décret  im- 

Eërial  qoi  autorise  un  Tirement  de  crédita  aa 
adget  da  ministère  des  finances,   exercice 
1859.  (XI,  Bull.  DGGCLXV,  n.  8353.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
YU  la  loi  du  4  Juin  1858,  portant  fiiation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  nos  décrets  des  25  janvier,  et  11 
juillet  1860,  portant  virements  de  cré- 
dits au  budget  do  ministère  des  finances, 
sur  l'exercice  1859;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  ; 


III.  —17,  20,  23  ocTOBnE  1860. 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverU  pour 
l'exercice  1859,  par  la  loi  du  budget  do 
4  juin  1858  et  le  décret  de  répartition  du 
du  14  novembre  suivant,  ainsi  que  par  dé- 
crets de  virements  des  25  janyier  et  11 
juilet  1860,  sont  réduits  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  savoir  :  Forêts.  Ghap.  56.  Dépenses 
diverses,  22,000  fr.  Postes.  Chap.  66. 
Subvention  à  la  compagnie  concession- 
naire du  service  des  paquebots  transatlan- 
tiques, 800,000  fr.  Total,  822,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  par  virements  des  chapitres  désignés 
ci-dessus,  savoir  :  Forêts.  Ghap.  54.  Per- 
sonnel, 22,000  fr.  Douanes.  Ghap.  11. 
Primes  à  l'exportation  de  marchandises, 
800,000  fr.  Total,  822,000  fr. 

3.  Notre  ministredes  finances  (M. Magne) 
est  chargé,  etc.   

20  ocToaRB  =  8  HOTKMBRB  1860.  —  DëcTet  im- 
périal  qui  supprime  la  Gazette  de  Lyon.  (XI, 
BuU.  DGGCLXVI,  n.  8360.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim, 
du  ministère  de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  32  du 
décret  organique  du  17  février  1852,  avons 
décrété  : 

Art.  1«^.  La  Gazette  de  Lyon  est  ssp- 
primée. 

2.  Notre  ministre  de  Vagricnltore , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


23  OCTOBRB    s=  8  NOTBUBRB  1860.  —  TMctH  Ufr> 

périal  qai  ouvre,  sur  rexercîce  1860«  un  crédit 
extraordinaire  pour  subventions  aux  comaMues 
du  département  de  la  Hanle-Savok.  (XI,  &iU. 
DCGGLXVI,  n.  8361.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeae&t 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  du  sénatns-etn- 
sulte  du  12  juin  186p,  concernant  la  vén- 
nion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Par- 
rond  issement  de  Nice;  vu  le  décret  du 
5  octobre  dernier,  qui  affecte  au  soslage- 
ment  des  communes  du  département  dto  la 
Haute-Savoie,  nne  subvention  de  UéU 
cent  mille  francs  ;  va  la  loi  de  finaneesdi 
11  juin  1859  et  le  décret  du  19  Dovembce 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  da 
budget  de  l'exercice  1860;  tu  le  déeretda 
10  novembre  1856,  qui  détermine  les  rè- 
gles à  suivre  pour  l'Quvertare  des  crédits 
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extraordinaires  et  sapplétnentaires  ;  tu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  dn  15  octobre;  1860  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l*in- 
térieur,  sur  l'eiercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  pour  subventions  aux  corn- 
jBiines  du  département  de  la  Haute-Sa- 
voie. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tarticle  ci-dessus  au  moyen  des 
ressourses  ordinaires  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai 
«855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billaudt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

23  OCTOBRE  ==  8  HOTBMBRB  1860.  —  Dëofct  im- 
périal qui,  l*.  approuve  la  contenlion  addi- 
tionnelle passée,  le  2ô  septembre  1860,  entre 
le  minisire  de  Vintérienr  et  MM.  Classe,  Elliot 
et  compagnie,  pour  rétablissement  de  la  ligne 
télégraphique  directe  de  Toolon  h  Alger, 
2*  ouvre  nn  crédit  supplémenlaire  sur  Texercice 
1860)  (XI,  Bull.  DGCGLXVI,  n.  8S62.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  14  juillet 
i860  et  la  convention  y  annexée,  relative  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie  ;  vu  le 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  déter- 
mine les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  va  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
additionnelle  à  celle  du  13  avril  dernier, 
Intervenue,  le 26  novembre  1860,  entre  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  MM.  Giass,  Elliot  ei 
compagnie,  entrepreneurs  de  la  ligne  télé- 
^apbique  directe  de  Toulon  à  Alger,  pour 
fixer  la  participation  de  l'Etat  à  la  perte 
éprouvée,  le  25  septembre  1860,  pendant 
la  pose  de  la  section  de  Minorque  à  Tou- 
lon, déterminer  les  conditions  dans  les- 
<iuelles  celle  de  Minorque  h  Alger  pourra 
être  provisoirement  exploitée  par  le  gou- 
Teraement  français,  et  arrêter  le  mode  de 
paiement  du  prix  de  la  ligne  entière. 

2.>  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
riear,  sur  t'exerciee  1860,  en  addition  au 
«iiap.  30  de  son  budget,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  cent  cinquante  mille 
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francs  (S50,000  fr.),  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  accordée  i  MM.  Glast,  Elliot 
et  compagnie,  ainsi  que  des  frais  auxquels 
donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à 
Mahon  de  la  section  d'Alger  à  Minorque. 
5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1660. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, des  finances,  et  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (MM.  Billault,  Uamelin,  Magne  et 
de  Ghasseloup-Laubat],  sont  chargés,  ete* 

Convention  additiomulU  pasiét,  ieHQ  iepttmbre  1800* 
entre  Son  Exeelience  le  tninUtre  de  l'intérieur  ei 
MM,  GlaUf  Elliot  et  compagnie ^  pour  Céiabliese» 
ment  de  la  ligne  iétigraphique  directe  de  Toulon 
à  Alger, 

Entre  son  Exeelience  M.  le  ministre  de  Tinté» 
rlenr,  agissant  aa  nom  de  TElat,  d*une  part,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  k 
Londres,  Cannon-Streel,  n.  10,  faisant  élection 
de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Chansséc-d'Antin, 
n.  28 1  d*autre  part  : 

Par  un  traité,  en  date  du  13  atril  1860, 
MM.  Glass,  ElLiot  et  compagnie  se  sont  engagés  k 
poser,  pour  le  compte  du  gouvernement  français, 
nn  câble  à  an  conducteur,  entre  les  c6les  de 
France  et  celles  de  l'Algérie.  Le  prix  du  cAble 
posé  était  fixé  k  la  somme  de  on  million  neuf 
cent  miUe  francs,  payable  comme  suit  :  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles 
anglais  (A80  kilomètres)  de  câble  auraient  été 
manufacturés  ;  six  cent  soixante  et  quinse  mille 
fnancs,  aussitôt  la  transmission  dansles  deux  sens, 
par  le  cable  posé,  d'one  dépêche  de  vingt  mots  ( 
enfin,  six  cent  soixante  et  quiose  mille  francs, 
quinze  jours  après  la  pose,  si,  k  respiration  de  ce 
délai,  le  câble  était  encore  en  état  de  transmet- 
tre une  dépèche  de  même  longueur.  En  cas  de 
perte  du  navire,  de  rupture  ou  de  perte  d'nne 
partie  du  câble  pendant  la  pose  ou  avant  le  der- 
nier paiement,  MM.  Giass,  Elliot  et  compagnie 
devaient  faire  connaître  leur  intention  de  pro- 
céder k  une  nouvelle  tentative  k  leurs  risques  et 
périls,  nn  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé, 
au  besoin,  pour  la  pose  définitive  ou  pour  les 
réparations.  S'ils  abandonnaient  Fentreprise,  le 
tiers  do  la  partie  dn  câble  sauvée  on  restée  k  bord 
devait  être  la  propriété  dn  gouvernement  fran- 
çais, en  raison  dn  paiement  effectué  avant  Tem* 
barquement.  Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité  du  câble  k  la  côte  d'Algérie,  conformément 
k  la  convention,  ont  procédé  k  la  pose  en  se  di- 
rigeant sur  Toulon.  Le  13  septembre,  ils  ont  fixé 
nne  bouée  sur  le  câble,  k  environ  boit  kilomètres 
k  Test  du  cap  Mola.  Le  câble  s*éiant  rompu  le 
15  septembre,  pendant  nn  violent  coup  de  vent, 
k  quarante-cinq  milles  des  côtes  de  France,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  ajant  déclaré, 
dans  les  termes  de  Part.  10  de  la  convention, 
qu'ils  n'avaient  pas  Tintentention  de  continuer 
l'entreprise,  k  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fât 
accordée  k  titre  de  participation  de  l'Etat  k  la 
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2.  Lei  conserratears  des  hypothèque! 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement que  la  loi  du  28  avril  1816  les 
oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la  ga- 
rantie du  trésor.  À  Végard  du  cautionne- 
ment spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  de  constituer,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  1,  pour  répondre  des 
erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants 
envers  le  public ,  il  devra  être  fourni  en 
immeubles,  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi,  et  avant  Texpiration  du 
mois  pendant  lequel  elle  aura  été  promul- 
guée dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  1861,  à  la  révision  des 
cautionnements  des  divers  agents  finan- 
ciers des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  appliqués  en  France  à  chaque 
classe  de  comptables.  Les  excédants  que 
cette  révision  fera  ressortir  seront  immé- 
diatement remboursés  aux  ayants  droit. 
Les  agents  dont  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  auront  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau 
cautionnement,  pour  effectuer  le  verse- 
ment du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
agents  qui  auront  été  ou  seraient  appelés 
depuis  rannexion  à  des  emplois  dont  le 
cautionnement  serait  supérieur  à  celui 
qu'ils  avaient  précédemment  fourni.  Dans 
ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  im- 
médiatement exigible. 

4.  Notre  ministredes  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 


III.  —17,  20,  23  OCTOBRE  1860. 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  povr 
l'exercice  1859,  par  la  loi  du  budget  du 
4  juin  1858  et  le  décret  de  répartition  du 
du  14  novembre  suivant,  ainsi  que  par  dé- 
crets de  virements  des  25  janyier  et  11 
Juilet  1860,  sont  réduits  d*nne  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  savoir  :  Forêts.  Ghap.  56.  Dépenses 
diverses,  22,000  fr.  Postes.  Chap.  66. 
Subvention  à  la  compagnie  concessioB- 
naire  du  service  des  paquebot!  transatlafi- 
tiques,  800,000  fr.  Total,  822,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  mène 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
solvants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  par  virements  des  chapitres  désignés 
ci-dessus,  savoir  :  Forêts.  Ghap.  54.  Per- 
sonnel, 22,000  fr.  Douanes.  Ghap.  71. 
Primes  à  l'exportation  de  marchandises, 
800,000  fr.  Total,  822,000  fr. 

3. Notre  ministredes  finances  (M. Magne) 
est  chargé,  etc.  

20  octOBiB  a:  8  BOTBMBRB 1860.  —  DëcTel  im- 
périal qui  supprime  ia  Gazette  de  Lyon,  (XI, 
BqU.  DGGCLXVI,  n.  8360.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé,  par  Intérim, 
du  ministère  de  l'intérieur;  vu  l'art.  32  du 
décret  organique  du  17  février  1852,  aroBS 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  Gazette  de  Lyon  est  ssp- 
primée. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrlcultore , 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  OCTOBIB  sa  1*'  BOTBMBBB  1860*  —  Décret  im- 

Eérial  qoi  autorise  un  Tirement  de  crédits  aa 
adget  da  ministère  des  finances,   exercice 
1859.  (XI,  Bull.  DCGCLXV,  n.  8353.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
YQ  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fiiation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  nos  décrets  des  25  Janvier,  et  11 
juillet  1860,  portant  virements  de  cré- 
dits au  budget  do  ministère  des  finances, 
sur  l'exercice  1859;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  vu 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


23  ocTOBRB  SB  8  ROTBiiBBB  1860.  —  \HwX  Im- 
périal qai  onvre,  sar  Texercica  1860,  im  cridil 
extraordinaire  poor  sabren  tiens  aox  coiua«aes 
da  département  de  la  Hante^avoie.  (XI,  Bi^ 
DCGGLXVI,  n.  8361.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeae&t 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  3  do  sénatos-CM- 
snlte  du  12  juin  l86p,  concernant  laién- 
nlon  à  la  France  de'  la  Savoie  et  de  far- 
rondissement  de  Nice;  vu  le  décret  do 
5  octobre  dernier,  qui  affecte  au  soulage- 
ment des  communes  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  une  subvention  de  trois 
cent  mille  francs;  vu  la  loi  de  finances  do 
11  juin  1859  et  le  décret  du  19  novenbce 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1860;  vu  le  déeTet4a 
10  novembre  1856,  qui  détermine  les  rè- 
gles à  suivre  po«r  rouvertnre  des  eréditt 
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extraordinaires  et  snpplétnentaires  ;  yu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  da  15  octobre;  1860  notre  conseil 
d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  Tin- 
térieur,  sur  l'eiercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  pour  subventions  aux  com- 
mîmes du  département  de  la  Haute-Sa- 
voie. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tarticle  ci-dessus  au  moyen  des 
ressourses  ordinaires  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l*art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

4  855. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  (MM.  Billaudt  et  Magne)  sont 
cliargés,  etc. 

23  OCTOBRE  =  8  HOTEMBRE  1860.  —  Dëcrct  im- 
périal qni,  !•.  approuve  la  contenlion  addi- 
tionnelle passée,  le  2ô  septembre  1860,  entre 
le  minisire  de  Vinlénenr  et  MM.  Classe,  Elliot 
et  compagnie,  pour  rétablissement  de  la  ligne 
télégraphique  directe  de  Toolon  h  Alger, 
2*oaTre  an  crédit  snpplémenlairesar  l'exercice 
1860)  (XI,  Bull.  DGCGLXVI,  n.  8362.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  au  départe- 
ment de  rintérteur  ;  vu  la  loi  du  14  juillet 
i860  et  la  convention  y  annexée,  relative  à 
l'établissement  d*une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie  ;  vu  le 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  déter- 
mine les  régies  à  suivre  pour  Touverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  va  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Est  approuvée  la  convention 
additionnelle  à  celle  du  13  avril  dernier, 
intervenue,  le 26  novembre  1860,  entre  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  MM.  Giats,  Elliot  ei 
compagnie,  entrepreneurs  de  la  ligne  télé- 
graphique directe  de  Toulon  à  Alger,  pour 
fixer  la  participation  de  l'Etat  à  la  perte 
éprouvée,  le  25  septembre  1860,  pendant 
la  pose  de  la  section  de  Minorque  à  Tou- 
lon, déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles celle  de  Minorqne  h  Alger  pourra 
être  provisoirement  eiploitée  par  le  gou- 
▼eraement  français,  et  arrêter  le  mode  de 
paiement  du  prix  de  la  ligne  entière. 

2.*  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
riear,  sur  l'eiercice  1860,  en  addition  au 
ehap.  30  de  son  budget,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  deux  cent  cinquante  mille 
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franci  (250,000  fr.)»  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  accordée  à  MM.  Glasi,  Elliot 
et  compagnie,  ainsi  que  des  frais  auxquels 
donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à 
Mahon  de  la  section  d'Alger  à  Minorque. 
5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1660. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, des  finances,  et  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (MM.  Billault,  Uamelin,  Magne  et 
de  Ghasseloup-Laubat],  sont  chargés,  etc. 

Convention  addiiiomuitt  pa$»ie^  UTQ  tepitmhre  1800* 
entre  Son  Exeetienee  le  ministre  de  l'intérieur  et 
MM,  Glaut  Elliot  et  compagnie^  pour  CHahli$te» 
trient  de  la  ligne  télégraphique  directe  de  Toulon 
A  Alger, 

Entre  son  Excellence  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rienr,  agissant  au  nom  de  TEtat,  d'une  part,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  à 
Londres,  Gannon-Street,  n.  10,  faisant  élection 
de  domicile  b  Paris,  rue  de  la  Chansséc-d^Antin, 
n.  28i  d'autre  part  : 

Par  un  traité,  en  date  du  13  avril  1800, 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  se  sont  engagés  i 
poser,  pour  le  compte  du  gouvernement  français, 
nn  câble  à  an  conducteur,  entre  les  c6les  de 
France  et  celles  de  TAlgérie.  Le  prix  do  cAble 
posé  était  fiié  b  la  somme  de  on  million  neuf 
cent  miUe  francs,  payable  comme  suit  :  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles 
anglais  (A80  kilomètres)  de  câble  auraient  été 
manufacturé»;  six  cent  soixante  et  quinze  mille 
fnancs,  aussitôt  la  transmission  dans  les  deux  sens, 
par  le  cable  posé,  d*anc  dépêche  de  vingt  motsj 
enGn,  six  cent  soixante  et  quiose  mille  francs, 
quinze  jours  après  la  pose,  si,  à  Texpiralion  de  ce 
délai,  le  câble  était  encore  en  état  de  transmet- 
tre une  dépêche  de  même  longueur.  En  cas  de 
perte  du  navire,  de  ruptnre  Ou  de  perte  d'one 
partie  du  câble  pendant  la  pose  ou  avant  le  der- 
nier paiement,  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie 
devaient  faire  connaître  leur  intention  de  pro- 
céder k  une  nouvelle  tentative  b  leurs  risques  et 
périls,  un  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé, 
au  besoin,  pour  la  pose  définitive  ou  pour  les 
réparations.  S'ils  abandonnaient  l'entreprise,  le 
tiers  do  la  partie  dn  câble  sauvée  ou  restée  b  bord 
devait  être  la  propriété  dn  gouvernement  fran- 
çais, en  raison  da  paiement  e£fectué  avant  l'em* 
barquement.  Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité du  câble  b  la  côte  d'Algérie,  conformément 
b  la  convention,  ont  procédé  b  la  pose  en  se  di- 
rigeant sur  Toulon.  Le  13  septembre,  ils  ont  fixé 
anc  bouée  sur  le  câble,  b  environ  huit  kilomètres 
b  l'est  du  cap  Mola.  Le  câble  s'élanl  rompu  le 
15  septembre,  pendant  un  violent  coup  de  vent, 
b  quarante-cinq  milles  des  côtes  de  France,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  ajant  déclaré, 
dans  les  termes  de  l'art.  10  de  la  convention, 
qu'ils  n'avaient  pas  l'intenlention  de  continuer 
l'entreprise,  k  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fût 
accordée  b  titre  de  participation  de  l'Etat  b  la 
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Çvrbe  de  la  seclioB  do  câbl«  oatte  Miiion[o«  «t 
baloB,  il  a  ëlé  convenu  ce  qai  «ait  : 

Art.  !«'.  HM.  Giastt  Ëiliot  et  compagnie  s^en- 
gageât  &  prolonger  provisoirement ,  jusqa^au 
point  d*1alterri8ieatent  qni  leur  sera  indiqué  dans 
ru*  ée  Bfinorqaa,  la  partie  ém  eâbk  actnelle- 
nenl  posée  entre  Aigw  et  la  booëe  va  Large  de 
■cette  île*  Ce  prolongement  sera  exécuté  dan»  les 
conditions  fixées  pour  le  câble  des  côtes  par  Tart.  3 
de  la  convention  du  13  avril.  Une  longueur  de 
câble  suffisante  pour  relier  sonterrainemcnt  le 
poiiil  d^atterrisaement  avee  le  local  cbotsi  par 
radministration  sera»  en  ooHrCf  mise  4  la  dispo- 
sition de  TElat. 

2>  La  ligne  ainsi  établie,  entre  Alger  et  Tlle  de 
Minonrue,  sera  provisoirement  mise  à  la  dispo- 
sition au  gonveniement  français,  pour  le  service 
i«s  dépêches,  en  adtendant  Tachèvement  de  la 
ligne  directe  d* Algérie  en  France. 

3.  M&f .  Glass,  Elliot  et  compagnie  s'engagent 
il  eoatinuer  Top^ation  et  k  renpiir  les  engage- 
menta  qm'ils  ont  contractés  par  l'art.  1*'  de  la 
convention  da  13  avril,  en  établissant  entre  la 
Franoe  «t  Kiaorqme  un  câble  k  un  condoctenr, 
qu'ils  devront  raccorder  ,  au  large  de  cette  île , 
avec  la  section  déjà  établie,  de  manière  h  assu- 
rer an  gouvernement  français  la  propriété  d'une 
ligne  directe  de  France  en  Algérie. 

à»  La  longueur  du  cAble  mise  h  bord  du  bateaa 
h  vapeur  chargé  de  la  pose  entre  la  France  et 
IKnorque  sera  d*au  moins  deux  cent  soixante  et 
qninse  milles  anglais  (443  kilomètres],  j  compris 
cinq  milles  de  cable  des  côtes  (8  luIomèlres)|  poar 
l'atterrissement  en  France. 

5*  Le  navire  porteur  de  ce  câble  devra  avoir 
quitté  le  port  d  embarquement  avant  le  1*'  dé- 
cembre 1860. 

6.  La  ligne  d*Alger  k  Minorque  formant  envi- 
ron la  moitié  de  la  ligne  totale  pour  laquelle  la 
convention  du  13  avril  avait  fixé  les  prix  à  un 
million  neuf  cent  mille  francs,  la  portion  du  prix 
aifeclée  à  cette  partie  du  câble  est  fixée  k  neuf 
cent  cinquante  mille  francs,  auxquels  il  faut  ajou- 
ter nne  somme  supplémentaire  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  travaux  d'alterrissement  b 
Minorque,  dont  il  est  question  k  l'art.  1"  de  la 
présente  convention.  Une  somme  de  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  ayant  déjà  été  pojée  & 
HM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  conformément 
anx  dispositions  de  la  convention  du  13  avril,  il 
leur  reste  dû  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 
Ce  solde  leur  sera  payé  moitié  après  la  transmis- 
sion, dans  les  deux  sens,  d'une  dépèche  de  vingt 
mots,  par  le  câb.'e  posé  de  Minorque  à  Alger. 
L'autre  moitié  ne  sera  payée  que  dans  le  cas  oh, 
après  un  délai  de  quinze  jours,  le  cable  serait  en 
état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  Ion- 
sueur.  L'autre  moitié  du  pm  total  primitivement 
fixé,  soit  la  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille 
francs,  sera  aiTectëe  à  l'exécution  do  la  par- 
tie de  la  ligne  comprise  entre  Toulon  et  Minor- 
que, et  sera  payée eomme  suit  :  Deux  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs»  lorsque  cent  cinquante 
milles  anglais  (240  kilomètres)  de  câble  seront 
manufaetorés.  Toutes  les  autrea  dispositions  de 
Tart.  9  de  la  convention  du  13  avril  snront  appli» 
Cables  k  ce  premier  paiement.  Le  solde  de  six 
cent  soixante  et  quinze  mille  firancs  sera  payé 
lorsque  la  raccordement  des  deux  sections  aura 
été  effectué,  moitié  après  la  transmission,  dans 
les  deux  sens ,  par  le  câble  total,  de  Toulon  à  Al«- 
ger,  d'nna  dépêche  de  vingt  mots.L'aatrt  ntoilié 


ne  sera  pa^  q«e  dans  le  cas  o4,  «près  o&  délai 
de  quinze  jours,  le  câble  serait  en  état  de  trans* 
mettre  nne  dépêche  de  même  longueur. 

7.  Après  que  Mfif.  Glass,  EUtol  et  compagnie 
auront  rempli  t0«tè8  les  contâitlons  qui  leur  aoirt 
haposéai  par  la  prisaato  omtentien  et  par  «elle 
do  13  avril,  poor  la  posa  du  câble  direct  da 
France  en  Algérie,  la  portion  de  câble  posée 
entre  le  bouée  au  large  de  Minorque  et  le  local 
choisi  par  l'administration  dans  cette  î!e  restera, 
comme  la  totalité  du  câble  direct.  Ta  propriété 
dn  gouvernement.  Dans  te  cas  d'insTKXès  entr» 
Toulon  et  Minorque,  le  gouvernement  français 
restera  propriétaire  de  la  ligne  de  Mabott  â  Al- 
ger, établie  comme  il  a  été  dit  aux  art.  1  et  3. 

8.  Le  gouvernement  françaiss'engage,  en  outrer 
â  payer  à  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  une 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  b  titre  dte  par- 
ticipation de  l'Etat  h  la  perte  éproové»,  le  15  s^ 
teaâbpa,  pendant  la  pose  de  la  aeotioa  cooeana* 
rîne  de  Minorque  à  Toulon.  Toutefois,  crtia 
somme  sera  retenue  comme  garantie  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  convention,  et  ne  sera  payée 
que  le  jour  oà  le  navire  porteur  du  câble  quittera 
les  ports  d'Angleterre. 

9.  Sont  d'ailleurs  maîntentfts  tontes  les  autres 
clauses  et  stipulation»  de  la  convention  du  13  avnk 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la*  présente  OOD* 
vention  supplémentaire. 

10.  La  présente  convention,  dont  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de 
MM*  Glass,  Elliot  et  compagnie,  devra  être  ap- 
prouvée par  un  décret  de  l'Empereur. 
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péri  al  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  êm 
finances,  sur  l'eiercice  1839,  dena  cbapitias 
destinés  â  recevoir  Tirapotation  d<>*  paiemol» 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viacères- 
et  de  pension»  qui  se  rapportent  ë  des  exercjoet 
clos.  (XI,  Bull.  DCCCLXVr,  n.  8303.) 

N^poléan ,  eU.,  vu  Part.  9  de  la  loi  4ir 
Sjuillel  1857,  Ml  termes  du()aef  1*46* 
pense  servant  de  base  an  fè^emeot  de» 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  teni» 
de  la  dette  viagère  et  des  pensiotâ^et^ovr 
celui  de  la  solde  et  autres  dépcMtt  ftl^ 
blés  sur  revues ,  ne  se  composera  qœ  de» 
paiements  efifec tués  jusqu'à  Tépoquedes» 
clâlure,  les  rappela  d'arréra^s  payés nr 
ces  mêmes  eierciœs  d*apTès  les  droite  nttè* 
rleuremenl  confiés   devant    eoatiaiir 
d'être  imputés  sur  les  erédlts  de  rei«r«k# 
courant  et  le  transport  en  être  effectaéi 
en  fia  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial» •« 
moyen  d*nn  virement  de  crédil  à  sonin^ 
tre,  chaque  année,  k  la  sancUon  légialativi^ 
avec  le  règlement  de  Texerciee  expiré;  vb 
Tart.  1(^  de  l'ordonnance  du  31  mai  t838» 
portani  règlement  sur  la  comptabilité  po^ 
blique:  conatdérant  quiil  y  a  lieu»  en  -c» 
qui  concerne  les  rente»  via^rea  ei  les  pio- 
siena,  d*api»liq<ier  les  disposMiens  ci^dei-» 
sus  4  reietcice  1^9,  <$»!  a  atteint  le  tenM 
de  sa  el6Uir6y  el  dont  le  règlement  dett 
être  préMoté  inotasamuent  au  C«rpa  lé- 
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gislatif  ;  lor  le  rapport  de  notre  ininiftre 
McréUife  d*£tat  des  tlnanoef ,  arons  dé> 
<t6(6  : 

Art.  i*'.  II  est  OBvert  an  budget  da 
ministère  des  finances,  poar  l'exercice 
i859«  demaoufeauK ehapitws  dettinés  à 
i«oevoiff  l'inpatation  des  i^menls  faits 
pendant  eet  eieroiee  pour  rappel  d'arréra- 
ges de  rentes  Tiagéres  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  eiercices  clos.  Ces  chapi- 
tres sont  intitaiés  :  Bappels  d^arréragêt 
de  rente»  viagères  d'exercices  eloe.  Rap- 
peU  d* arrérages  de  pensions  d'eaereiees 
clos. 

2.  Les  paiements  eCTectoés  pour  ces  rappels 
d'arrérages  montant,  d'après  le  tableaa  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  deax  cent  quatre- 
Tiogt-deai  mille  lioit  cent  soixante  francs 
<]oatre-viogt-dix-hiiit  centimes  (282,860  fr. 
98  c),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouYcrts  au  budget  de 
l'exercice  1859  pour  les  rentes  viagères  et 
les  pensions,  et  appliqués ,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  :  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  d'exercices  clos,  41,358  fr. 
B6  cent.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos,  241,502  fr.  12  cent. 
Total  282,860  fr.  98  cent. 

3.  Sar  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  les  lois  spéciales  pour  le 
^rvice  de  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1859,  une  somme  de  deux 
«ent  quatre-vingt-deux  mille  huit  cent 
soixante  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times est  transportée  aux  deux  chapitres 
ci-dessus,  et  annulée  aux  chapitres  sui- 
rants  :  Rentes  viagères  d'ancienne  origine, 
23,901  fr.  86  c.  Rentes  viagères  pour  la 
vlclUcsse  (loi  du  23  mai  1855),  17,457  fr. 
Pensions  civiles  (loi  du  22  août  1700), 
i4,703  fr.  93  c.  Pensions  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  2,641  fr.  35  c.  Pen- 
sions militaires,  111,203  fr.  29  c.  Pen- 
sions ecclésiastiques,  75  fr.  29  c.  Pensions 
de  donataires  dépossédés,  15,977  fr.  65  c. 
Pensions  civiles  (loi  du  9  juin  1853), 
88,375  fr.  28  c.  Secours  viagers  aux  an- 
<Hens  militaires  de  la  République  et  de 
rSmpire,  3,365  fr.  Pensions  et  indemni- 
tés viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine 
privé  du  dernier  règne,  4,960  fr.  33  c. 
Total  982,866  fr.  98  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  de  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1859. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


24  ocTOB&B  SX  8  HOTBMBKB  1800*  -^  DécTet  im- 
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périal  qui  établit  la  division  du  départemoat 
d«a  Alpev-Maritimei  en  arrondias«menU ,  eau* 
toDs  et  commonet.  (XI,  DoU.  PGCGI<VI, 
n.  8MA } 

KapoléOD,  ate.,  s«r  levtpporl  de  noire 
ministre  saerétalra  d'Etat  «i  déparUaaenC 
de  l'intérieur  ;  vn  la  sénatus-eansnHa  ds 
12  Juin  1860  et  la  loi  du  23  du  nêma 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  dHrlsIon  do  département 
des  Alpes-Maritimes  en  arrondissements, 
cantons  et  communes ,  est  établie  ainsi 
qu'il  suit  : 

ARROIIDISSRMENT  DB  ITICB.  CatUon  de 

Nice  {Esi),  La  partie  de  la  commune  de 
Mice  qui  le  trouve  sur  la  rive  gauche  du 
Paillou.  Canton  de  Nice  (Ouest).  La  par- 
tie de  la  commune  de  Nice  qui  se  trouve 
sur  la  rive  droite  du  Paillou.  Saint- André. 
Falicon.  La  Trinité.  Canton  de  BreiU 
Brcii.  Saorge.  Canton  de  Contes.  Contes. 
Serre.  GhtÂcauneuf.  Gonarase.  Drap.  Can- 
ton de  Levens,  Levens.  Aspremont.  Du* 
ranus.  La  Roquette-Saint-Martin.  Saint- 
Biaise.  Tourelle.  Canton  de  L'Etcarène. 
L'Escarène.  Luceran.  Peille.  Paillon. 
Touet-de-l'Escarène.  Canton  de  Menton» 
Menton.  Castelar.  Gorbi.  Roquebrune. 
Saint-Agnès.  Canton  de  Saint-Martin^ 
Lantotque.  Saint-Martin  Laniosque.  Bel- 
védère. La  Bollène.  Roquebinére.  Yenan- 
son.  Canton  de  SotpeL  Sospel.  Castillon. 
Moulinet.  Canton  d'Ut  elle,  Ulelle.  Lan- 
tosquc.  Canton  de  Villefranche.  Ville- 
franche.  Eze.  La  Turbie. 

ABBOMBISSBMBNT  PB  VUOKT-THilflBBS. 

Canton  de  Pu§et  TMnierê,  Puget-Thé- 
niers.  Ascros.  Auvare.  La  Croix.  I^  Penne. 
Puget-Rostaog.  Rigaud.  Saint^Léger. 
Cantonde  Guillaumes,  Guillaumes.  Beuil. 
Châteauneuf  -  d'Ëntrannes.  Daluis.  En- 
trannes.  Péonie.  Sanze.  Saint -Martio- 
d'Entrannes.  Ylileneuve  -  d'Entrannes* 
Canton  de  ViVars.  Yillars.  Bairols.  La 
Tour.  Lieuche.  Malaussèoe.  Massolns. 
Pierias.  Thiéry.  Tauet-de-Beuil.  Tourne- 
fort.  Canton  de  Roquesteron.  Roques  te- 
roB.  Bouson.  Cuébris.  Giielte.  Pierrefeu. 
Saint- Antonin.  Sigale.  Tondon.  Ton- 
rette-Revest.  Cemton  de  Saint- Sauveur. 
Saint-Sauveur.  Clans.  House.  Marie.  Rim- 
plas.  Roubiou.  Roure.  Yaldcblore.  Can- 
ton  de  Saint' Etienne.  Saint -Etienne. 
Saint-Dalmas-le-Sauvage. 

ABBOMoissBHEHT  DE  6BASSE.  La  Cir- 
conscription actuelle  de  l'arrondissement , 
des  cantans  et  des  communes  est  main- 
tenue. 

2.  Notre mlBistre de  rintérieur  (M.  BtU 
lauU)eat  chargé,  etc. 
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2A  OCTOBKB  =  8  xoTBUBRB  1860.  —  Décfet  im- 
périal qui  ooTre,  sur  l'eiercice  1860,  an  crédit 
extraordinaire  pour  paiement  d'intérêts  h  la 
compagnie  du  télégraphe  sons-marin  de  la 
Méditerranée.  (XI,BalL  DGCaXYI,  n.  8365.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'intérieur;  va  les  lois  des  10  juin  1853 
et  17  juillet  1855,  et  le  décret  portant  ré« 
glement  d'administration  publique,  en  date 
du  18  Juin  1860,  concernant  la  compagnie 
du  télégraphe  sous- marin  de  la  Méditer- 
ranée ;  vu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
de  l'examen  des  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses  présentés  par  ladite  compagnie, 
depuis  le  1"  janvier  1859  jusqu'au  l«f 
janvier  1860  ;  vu  l'arrêté  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  aoillt  1860, 
portant  approbation  des  conclusions  de  la 
commission;  vu  la  loi  de  flnances  du  11 
juin  1859,  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1860  ;  vu  le  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  ûnances ,  en 
date  du  25  septembre  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  francs  cinquante -cinq  centimes 
(165,564  fr.  55  c.)  pour  paiement  d'inté- 
rêts à  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
marin  de  la  Méditerranée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du 
5  mal  1855. 


4.  Nos  ministres  de  l'intérlear  et  de& 
finances  (MM.  BillauU  et  Magne]  sont 
chargés ,  etc. 

26  ocTOBius  =s  8  HOTBiUKB  1860.  —  D^ret  im- 
périal qni  indique  les  marcbandiMS  d'origine 
et  de  mannfaclnre  britanniques  aokqDelletlû 
droits  dVntrée  établis*  par  la  cooTention  con- 
clue, le  12  octobre  1860,  entre  la  France  elli 

'  Grande-Bretagne,  sont  appllciblesi  partir  da 
!•'  novembre  (1).  (XI,  BoU.n.  DCCaiVI, 
n,  836Ô.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  conclue, 
le  12  octobre  présent  mois,  entre  nos  plé- 
nipotentiaires et  les  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  la  Keine  de  la  Grande-Bre- 
tagne; vu  les  ratifications  échangées  entre 
les  deux  gouvernements,  le  25  de  ce  mois; 
vu  notre  décret  en  date  de  ce  jonr ,  por* 
tant  promulgation  de  ladite  convention, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  droits  d'entrée  établis  par 
la  convention  conclue,  le  12  octobre  pré- 
sent mois,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  seront,  à  partir  du  !•'  novembre 
prochain ,  applicables  aux  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  brUanDJqaes 
dénommées  dans  le  tableau  annexé  aa  pré- 
sent décret. 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
29  septembre  dernier  restent  et  demeareni 
en  vigueur  à  l'égard  des  marchandises 
reprises  dans  le  protocole  signé  le  même 
jour  entre  les  plénipotentiaires  français  et 
anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tête  de 
la  convention  précitée  du  12  octobre  pré- 
sent mois. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricnltoFe,  àa 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


Tableau  indiquant  les  marchandises  auxquelles  les  droits  inscrits  dans  la  m- 
vention  <fu  12  octobre  1860  sont  applicables  à  partir  du  !•'  novembre  1S60.  ,. 

MÉTAUX. 

Minerai. 

Limailles  et  débris  de  vieax  ouvrages  en  cairre. 

Guirre  pur  ou  allié  de  «ne  ou  d'élain,  de  première  fusion,  en  maisWi  b«rK»» 

saumons  ou  plaques. 
Cuivre  pur  ou  allié  de  linc  ou  d'étain,  laminé  on  battu,  en  barres  on  plai«I»«' 
Cuivre  pur  ou  allié,  en  fil  de  toute  dimension,  polis  ou  non. 
Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  on  sursoie. 


Guivre« 


Zinc. 


Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non 

Limaille  et  débris  de  vieux  outrages. 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  on  plaques. 

Laminée 


(1)  Voy.  sapràf  p.  537,  décret  du  26  octobre  1860,  et  les  notes. 
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Minerai  et  scories  da  toute  sorte. 
Limaille  et  débris  de  vieai  ooTtaget. 
p.     L  J   Bn  mauef  brotM,  saDmons,  birrea  oa  plaqoea. 

°   "•  •     •    •     •*    Laminé. 

Allié  d'antimoine,  ea  masse. 
Viens  caractères  d'imprimerie. 

Minerai. 

En  masses  broies,  tanmoni,  barres  od  plaqnes. 

Ëttîn }    Limailles  et  débris. 

Allié  d'antimoine  (métal  britanniqne,  on  lingots. 
Par  oa  tllié,  batta  on  laminé. 

Bismoth  brat. 

Minerai. 
Antimoine.  •    •    .{   Salfaré  fonda. 

Métalliqae  oa  régale. 

Minerai  de  nickel  et  speiss. 
„.  ,  ,  \   Par  on  allié  d'antres  métaux,  notamment  de  coifre  00  de  line  faraentin),  en 

Kickel.   .     .     .     .^        lingots  ou  masses  braies. 

Par  on  allié  d'autres  métaux,  laminé  on  étiré. 
Manganèse. 

Arsenic  ....  I 


[ 


Minerai. 

Arsenic  métallique. 

Minerais  non  dénommés. 

0UTBA6BS  E2f  MÉTAUX. 

OuTrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

1'*  classe.  Coussinets  de  chemins  de  fer,  pltqaea  on  tlitret  pièces  coulées  à  dé« 

couvert. 
2*  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines,  cornues 
Fonte.     •    .    t    •(       pour  lafabrlcalion  dugaz. 

S*  classe.  Poteries  et  tous  autres  onnages  non  désignés  dans  les  deux  classes 

précédentes 
Ouvrages  en  fonte  polis  on  tournés. 
Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés  ou  vernissés. 

/  Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  conrbes  et  solives  pour  navires.' 
I    Ferrures  de  charrettes  et  vagons. 

Gonds,  penlures,  gros  verrous,  éqnerres  et  autres  gros  ferrements  de  portes  ou 
croisées,  non  tournés  ni  polis. 

Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  jardin  on  antres,  tvec  on  sans  or- 
nements ;  accessoires  en  fonte ,  cuivre  ou  acier. 
N.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figurent  parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 

Serrurerie  comprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et 
charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou  tôle  tour- 
nés, polis  ou  liméi  pour  ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées. 

Clous  forgés  il  la  mécanique. 
Fer.  .«...{   Clous  forgés  h  la  main. 

Vis  &  bois,  boulons  et  écrons. 

Ancres. 

Câbles  et  chaînes  en  fer. 

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  on  non. 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rapjsurochements. 

Tubes  de  neuf  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 

Tubes  de  moins  de  neuf  millimètres,  raccords  de  toute  espèce. 

Tubes  en  fer  étirés,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement. 

Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non. 

Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 
En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints  ; 
En  fer  ou  en  tôle ,  étamés ,  émaillés  ou  verni.«sés. 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites ,  faux  »  faocUlet  et  antre 

non  dénommés). 
Aiguilles  &  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres. 
Acier.      •     •     •    .  7   Aiguilles  h  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 

Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 
Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent. 
Peliu  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  k  coadre. 
[nsimiQents  de  chirurgie,  d'optique  et  de  précision. 
Armes  (    Armes  blanches. 


-^m  commerce,     i    Armes  k  feu. 
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MÉTAUX  D1Y£AS» 

OuUIs  en  fer  rechargés  d*aeler,  emmaiichés  oa  non. 

ObieU  en  fonle  et  fer  non  poli»,  le  poids  da  fer  étant  inférieur  h  la  œoîtîë  dn  poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal  ou  sopéricM  k  la  moitié  du  poids  lolil; 
Objets  en  fonte  et  fer  polis ,  émaUlés  ou  vernissés,  même  atec  ornemBXiU  ftc&tasoires  «n  fer, caiTre> 

laiton  ou  acier. 
Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  aci«r* 

Cylindres  en  cuirre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non. 
Chaudronnerie. 

Toiles  en  fils  de  cuivre  ou  laiton.  «..  j     •  jw.  , 

Objets  d*art  et  d'ornement,  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre  pur  ou  «lue  de  zinc  oa  détaia»^ 
Ouvrages  en  sine  de  toute  espèce. 
Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 
Caractères  d'imprimerie  neou. 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'antimoine. 
Ouvrages  en  nickel,  allié  au  cuivre  ou  au  linc  (argentan). 
Ouvrages  en  plac(tté,  sans  distinction  de  titre. 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit  parles  procédés  électao>chimiqaes. 
Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  antres  métaux. 
Horlogerie. 
Fournilores  d'horlogerie. 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES.    APPAREILS  COMPtETB* 

Machines  à  vapeur,  fixes,  avec  ou  sans  chaudières^  avec  ou  sans  volants. 

Machines  à  vapeur,  fixes,  pour  la  navigation^  aveC  OU  sans  chaudières. 

Machines  locomotives  ou  locomobiias. 

Teaden  complets  de  m««bines  locomotives. 

Machines  pour  la  filature. 

Machines  pour  le  lissage. 

Machines  pour  fabriquer  le  papier* 

Machines  i  imprimer. 

Machines  pour  l'agriculture. 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cAvdes» 

Métiers  &  tulle. 

Appareils  en  cuivre,  k  distiller. 

Appareils  à  sucre. 

Appareils  de  chau£fage. 

Cardes  non  garnies. 

Chaudières  k  vapeur,  en  I6le  de  fer,  cjlindriqaes  on  sphériqnes,'tvec  ou  sans  bouiUeiirs  on  réchanf- 

feurs. 
Chaudières  à  vapeur  tubniairés ,  en  t61e  de  fer ,  à  tubes  en  fer,  cuivre  oa  laitoui  étirés,  ou  en  lèle 
clouée,  &  foyers  intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique  oVsphérique  simple. 
Chaudières  en  tôle  d*^acier  de  toute  forme. 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle. 
Machines-ODtils  et  macï^iaes  non  dénommées  ,  contenant  soixainte  et  quinze  pour  cent  de  foa  e  et 

plus. 
Machines-oulils  et  machines  non  dénommées,  contenant  de  cinquante  à  soixante  et  qninxe  pour  cent 

exclasivement  de  leur  poids ,  en  fonle. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  moins  de  cinquante  pooc  ceut  de  lear  poids» 

en  fonte. 

PIÈCES  DÉTACHËB»  DE  MACHINES. 

Plaques  et  rubans  de  carde  sot  Cdir,  #aoutchuuc  ,  ou  sur  tissas  purs  ou  mélangés* 

Dents  décrois  en  fer  ou  en  cuivre. 

Kots,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  h.  dertis  de  fer  on  de  cuivre. 

Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustées. 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  hraées  et  ajustées  ou  non,  qttel  que  soit  leur  poids. 

Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  'Wag^ons  et  locomotives. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées  ajustées  on  non,  pesant  plus  d'un  kilogramme. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  un  kilogramme  ou  moins. 

Pièces  en  cniVreptir  on  allié  de  tous  autres  métatiz. 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement  destinés  pOcr  ca«des. 

Or  battu  en  feuilles. 

Sucres  raffinés. 

28  OCTOBRE  =  8  NOVEMBRE  1860/ — Décrct  im-  vier  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  im  • 

périal  qui  soumet  h  dilTérentes  surtaxes  les  mar-  portées  autrement  que  ptr  navires  français  ou 

chandilies' d'origine  et  de  mannfaclurebrilanni-  britanniques    (1).     (XI,    BuU.   JDGGCLXVI , 

ques  inscrites  dans  le  traité  conclu,  le  23  jan-  n.  8367.) 


(1)  Voy.  suprà,  p,  537,  décret  du  26  octobre  1860,  et  les  notes. 


EVPIBB  FRANÇAIS.  — -  NÀVOLIoN  ItL 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragriculture,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux pubtics;  va  le  traité  conclu,  le  t3 
Janvier  1860,  entre  la  France  et  T Angle- 
terre, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  marchandises  d'origine 
et  de  manufaclnre  britanniques  inscrites 
dans  le  traité  concin,  le  23  janvier  1860, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  importées 
autrement  qne  par  navires  français  oa 
britanniques,  seront  soumises,  1*  i  une 
surtaxe  fixe  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes,  lorsque  ces  marchan- 
dises sont  affranchies  de  tout  droit  i  ren- 
trée, ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins 
de  trois  francs  par  cent  kilogrammes,* 
^^  aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  7  de  fa 
loi  du  ^  a>Til  1816,  lorsque  ces  marchan- 
dises sont  assujetties  à  un  droit  de  trois 
francs  et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

S.  Nos  ministres  de  Tagricultore,  du 
«oromerce  et  des  travaux  pubtics,  et  des 
finances  (HM.  Rouher  et  lUagoe)  sont 
chargés,  etc. 

^  ocTOBAs  oi  8  aoTBMB&B  1860.  —  Décret  im« 
périal  qui  délermine  les  porls  par  Ie»c|aels  se- 
ront imporlécs  les  marchandises  d*origin«  el  do 
manafaclm-a  britanniques  dénommées  dans  la 
«onwntion  eonoloc,  le  12  octobre  1850.  entre 
la  France  et  la  Grando-Breiagno  (1).  (XI,  Bail. 
DGGCXJLVI,  n.  8368.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
tninistre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pobHes  ;  vu  la  eonvoniion  conclue, 
le  1 2  octobre  présent  mois,  entre  la  France 
«i  V Angleterre;  vu  Tart.  20 de  la  loi  du 
98  avril  1816,  vu  Fort,  8  de  la  loi  du  27 
<ffnars  1817,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  Les  marobanétses  d'origine  et 
d«  manufacture  britamaiqoes  dénommées 
•dans  ta  convention  stisviséedu  12  octobre 
présent  mois  seront,  sekrn  les  différentes 
catégories  du  tarif  auxquelles  eUes  appar* 
tjeimeiit  ,  importées  par  les  ports  dési- 
gnées par  les  lois  et  règlements  de  doua- 
nes ,  et  notamment  par  l'art.  20  de  la  loi 
da  28  avril  1816,  et  par  l'art.  S  de  la  loi 
da  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  de  Pagricultare , 
dH  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne) 
«ont  chargés,  etc. 


7  ■»  12  irovswMS  1860.  —  IMcret  impérial  por- 
tas^ promnlgation  d«  Tarticle  additionnel  h  la 
coaTentkm  da  Si  mars  i83i«  conclue,  U  S  anrril 
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2860,  entre  les  Etait  Hverems  ém  Rhio.  (XI, 
Bnll.  OCCCIAVU,  a.  U&^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
def  affaires  étrangères,  Mreas  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  arUcle  addittoBBel  à  la 
eenvention  du  31  mars  1851  ayent  élé 
signé,  la  3  avril  1860,  entre  les  Euta  ri- 
verains du  Bbin,  et  les  raliOeatlons  de  cet 
aete  ayant  été  échangées,  le  té  aott  1860, 
ledit  article  additionnel ,  dent  la  tenevr 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exéca- 
Uon. 

Jfiiele  addiUonnél. 

Sa  Majesté  l'Emperenr  des  Français, 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  S.  M.  le 
Koi  de  Bavière,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Hesse  et  sur  le  Rliio ,  S.  A.  le  due  de 
Nassau  ,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  8« 
A.  B.  le  Régent-Prince  de  Prusse,  an  no« 
de  S.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  conve- 
nable de  changer ,  par  un  article  addi- 
tionnel à  la  convention  du  31  mars  1831, 
le  siège  de  la  comonission  centrale  poar  la 
navigation  du  Rhin ,  ont  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  l'effet  de  négocier 
et  de  signer  ledit  article  additionnel,  sa- 
voir :  S.  M.  TEmperenr  des  Français,  le 
sieur  Théodore  Goepp,  son  consul  de  pre- 
mière classe  ;  6.  A.  B.  le  grand-duc  de 
Bade,  le  sieur  Gustave  K.tthlenihal,  son 
conseiller  intime  de  légation;  S.  M.  le 
Roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  de  Klein- 
schrod,  son  censeiller  intime  :  S.  A.  B.  le 
grand-doc  de  Hesse  et  sur  le  Rhin,  le  aienr 
Cfaarles  Schmitt,  son  conseiller  intime  de 
pégeace;  S.  A.  le  duc  de  Nassau ,  le  aieur 
Frèdèrie^uillaume  Schepp,  son  directeur 
de  régence;  S.  M.  le  Roi  desPay«-Bu,  le 
sieur  Jonkheer-Emile  Testa,  son  consnl 
général;  S.  A.  R.  le Bégent*Prince  de 
Prosse,  le  sienr  Martin-Frédéri^-Rodol- 
phe  Delbrûck ,  son  directeur  au  ministère 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  ;  lesquels  se  sont  réunis  ÀMayence, 
munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  élé  re- 
connus en  bonne  forme,  et  ont  arrêté 
Tarticle  additiomiel  suivant  i 

Article  additionnel.  Les  commissaires 
envoyés  par  les  Etats  riverains  à  la  com- 
mission centrale  se  réuniront  à  Man- 
nbeim.  L'inspecteur  en  chef  de  la  navi- 
gation du  Rhin  résidera  également  à 
Mannheim.  ^e  présent  article  addition- 
nel, qui  aura  la  même  force  et  valeur  que 
la  convention  précitée  du  31  mars  18M 
elle-même,  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Mayence 
dans  le  délai  de  quatre  semaines. 


|1)  Voy.  Mfml,  p.  537)  décvei  d«  26  octobre  1880,  et  le*  notes. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotenlaires  res- 
pectifs l'onl  signé  et  y  ont  apposé  leurs^ 

sceaux. 

Fait  à  MayeDce,  le  3  avril  1860. 
Signé,     Théodorb    Goepp.    Gustave 

Kuhlbuthal.  Charles  von  Klbin- 

SCHROD.      Ch.      SCHMITT.      FRÉDÉRIC 

ScHEPP.  Emile  Testa.  Martiic-Fré- 

DÊRIC-RODOLPHE  DeLBRUCK. 

2.  Noire  ministre  de»  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

31  OCTOBRE  r=  12  KOVBMBRt  1860.  —  Dëcrct  impé- 
rial qui  oarre,  iur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  du  monument 
de  Tarchevèqae  de  Paris.  (XI,  Bull.  DCCCLXVn, 
n.  8370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  il  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re» 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition  ,  par  chapitres  ,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  12  octobre  1860,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art,  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'EUt,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt  mille  francs  (20,000 
fr.)  destiné  à  solder  les  dépenses  du  mo- 
nument de  l'archevêque  de  Paris  (chap.25, 
exercice  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  Tart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

13  OCTOBRE  =  16  ifOVBMBRB  1860.  —  Décrel  im- 
périal qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstraction 
publique  et  des  caltes  un  crédit  supplémen- 
taire et  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1860.  (XI,  Bull.  DCCCLXVIII,  n.  8373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  le  sénatus- 
consulte  en  date  du  12  juin  1860,  concer- 
nant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et 
de  Tarrondissement  de  Nice;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 


III.  —  13,  24,  31  OCTOBRE  1860. 

dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  24  septembre  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  budget  de 
1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  mil- 
lions cinquante  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (1,050,350  fr.),  pour  acquitter  les 
dépenses  de  sa  double  administration  dans 
les   départements   de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  sa- 
voir :  Service  de  Vinstruction  publique, 
Chap.  4.  Services  généraux,  20,000  fr. 
Ghap.   6.    Administration    académique, 
21,200  fr.  Chap.  7.  Subvention  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  21,200  fr.   Chap.  8> 
Instruction  secondaire.  Frais  généraux, 
325,000  fr.  Ghap.  9.  Instruction  secon- 
daire. Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux, 63,000  fr.  Ghap.  10.  Instruction 
secondaire.  Bourses  impériales  et  dégrè- 
vements, 14,500  fr.  Ghap.  11.  Instruction 
primaire.  Inspection.  15.000  fr.Ghap.  19. 
Instruction  primaire.  Dépenses  impota- 
bles sur  les  fonds   généraux  de  HEtal, 
68,500  fr.  Service  des  cultes,  Ghap.  34. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évoques,  40,000  fr. 
Ghap.  35.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial, 461,950  f.  Total,  1,050,350  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sor 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,000  f.),  qai 
seraapplicable,jusqtt'au31décembrel860, 
aux  dépenses  de  l'instruction  prknaire  im- 
putables sur  des  ressources  spéciales,  et 
rattachées,  pour  1860,  au  budget  générai. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenstt  auVorl- 
sées  par  les  art.  1  et  2  ci-dessus  an  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  del'exei- 
cice  1860. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  dét- 
cret  seront  soumis  à  la  sanction  légistl^ 
tive,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  di 
5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  rinstrnctioB  fO- 
blique  et  des  cultes,  et  des  financei» 
(MM.  Rouland  et  Magne),  sont  clM^ 
gés,  etc.  

24  OCTOBRE  =  16  HOVBUBRB  1860.  —  Déoti  £■* 
périal  qui  supprime  les  écoles  uniTerailaireB  èa 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  phw 
macie  établies  en  Savoie  et  dans  Tarrondtet- 
mentdeMice.  (XI,BulUDCCCLXVni,  n.8S75.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  rinttraetion  publique  et  des  callei  ;  vn 
les  diverses  dispositions  de  la  législation 
sarde  et  de  la  législation  française  relati- 
Tes  aai  établissements  d'enseignement  su- 
périeur; vu  le  sénatus-coDsuUe  du  12  Juin 
1860;  considérant  que  les  écoles  universi- 
taires de  théologie,  de  droit,  de  médecine 
et  de  pharmacie,  instituées  d'une  manière 
parement  transitoire,  par  le  gouvernement 
sarde,  dans  la  Savoie  et  dans  Tarrondisse- 
meni  de  Niée,  comme  annexes  et  succursa- 
les des  universités,  n*ont  plus  leur  raison 
d'être  dans  le  système  d'enseignement  su- 
périeur organisé  en  France;  considérant 
que  les  trois  nouveaux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  trouvent  dans  les  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  actuelle- 
ment existantes  en  France  toutes  les  res- 
sources d'instruction  désirables,  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  Toblention  des 
grades  universitaires,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  écoles  universitaires  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie  établies  à  Ghambérf,  Nice,  An- 
necy, Saint- Jean-de-Maurienne,  Mou- 
iiers,  Bonneville  et  Xhonon,  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des 
différentes  écoles  ci-dessus  spécifiées,  ré- 
tribués pas  TEtat,  sont  admis  à  faire  va- 
loir leurs  droits  A  une  pension  de  retraite, 
pour  motif  de  suppression  d'emploi. 

3.  Notre  ministre  de  Vinslruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       

2/i  OGTOBRB  as  16  HOVEMBAE  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  aa  diplôme  de  docteor  en  méde- 
eine  obtecn,  avant  le  1*'  janvier  1861»  près 
des  nniversités  sardes,  par  les  jeones  gens  ori- 
ginaires des  provinces  annexées  h  la  France. 
(XI,  BaU.  DCCCLXVm,  n.  8376.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
\ts  diverses  dispositions  de  la  législation 
sardè  et  de  la  législation  française  sur 
Texercice  de  la  médecine,  et  notamment  la 
loi  française  de  19  ventôse  an  11';  vu  le  se- 
natus-consultedu  12  juinl860;  considérant 
qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  origi- 
naires de  la  Savoie  et  de  Nice  qui ,  après 
avoir  achevé  leurs  études  de  médecine  prés 
les  universités  sardes,  ont  obtenu  prés  ces 
universités  le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine ,  soient  appelés  à  jouir  en  France 
des  droits  et  privilèges  attachés  au  di- 
plôme français,  avons  décrété. 

Art.  l«r.  Le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine obtenu  avant  le  1«' janvier  18S1, 
prés  des  universités  sardes,  par  les  jeunes 
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gens  originaires  des  provinces  anneiées  ila 
France,  et  qui,  par  suite  de  cette  anneiion, 
sont  devenus  Français,  est  déclaré,  i  titre 
gratuit,  équivalent  au  diplôme  français  de 
docteur  en  médecine,  et  confère  aux  titu* 
laires  les  droits  et  prérogatives  attachés  en 
France  à  ce  diplôme. 

2.  Notre  ministre  de  rinstrnclion  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

2A  OCTOBRB  «  16  ROVBUBRB  1860.  —  Décfet  im- 
périal relatif  aui  diplômes  de  pharmacien  ob« 
tenos,  avant  le  !«'  janvier  1861,  près  des  nni- 
versilés  des  Etals  sardes  et  près  des  écoles  uni- 
yersitairea  de  Chtmbéry  et  de  Nice,  parles 
jeanes  gens  originaires  des  provinces  annexées 
k  la  France.  (XI,  Bail.  DCCCLXVUl,  n.  9377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  et  des  cul- 
tes; vu  les  diverses  dispositions  de  la  lé- 
gislation sarde  et  de  la  législation  française 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie ,  et  notam- 
ment la  loi  française  du  21  germinal  an 
11  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860;  considérant  qu'il  est  juste  que  les 
Jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et  de 
Nice  qui,  après  avoir  rempli  les  conditions 
exigées  de  stage  pratique  et  achevé  leurs 
études  en  pharmacie,  soit  dans  les  univer- 
sités, soit  dans  les  écoles  universitaires 
des  Etats-Sardes,  ont  obtenu,  près  ces 
universités  ou  ces  écoles  universitaires,  le 
diplôme  de  pharmacien  ,  soient  appelés  i 
jouir  en  France  des  droits  et  privilèges 
attachés  au  diplôme  français  correspon- 
dant, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  diplôme  de  pharmacien  ob- 
tenu avant  le  l«r  janvier  1861,  près  des 
universités  des  Etats-Sardes,  par  les  jeunes 
gens  originaires  des  provinces  annexées  à 
la  France  ,  et  qui  leur  confère  la  faculté 
d'exercer  la  pharmacie  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  sarde ,  est  déclaré  équi- 
valent au  diplôme  français  de  pharmacien 
de  première  classe,  et  confère  aux  titu- 
laires les  droits  et  prérogatives  attachés 
en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
dans  les  conditions  précédentes  près  l'é- 
cole universitaire  de  Chambéry  ,  et  qui 
confère  la  faculté  d'exercer  la  pharmacie 
dans  la  province  de  la  Savoie,  est  déclaré 
équivalent  au  diplôme  français  de  pharma- 
cien de  deuxième  classe ,  et  confère  aux 
titulaires  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés i  ce  diplôme,  avec  la  faculté  excep- 
tionnelle d'exercer  la  pharmacie  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 

3.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
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dans  les  mêmes  conditioRS  prés  Técole 
universitaire  de  Nice ,  et  qoi  confère  la 
flienlté  d*exercer  la  pharmacie  dans  la 
province  de  Nice,  est  déclaré  équivalent 
an  diplôme  français  de  pharmacien  de 
tfeuiiéme  classe  et  confère  anx  titulaires 
la  faculté  d*exercer  dans  le  seal  départe- 
BMnt  des  Alpes-Ma?itimes. 

4.  Notre  ministre  de  rinstraction  p«« 
blique  (M.  Roaland)  est  chargé,  etc. 


21k  oCTQB&s  a  16  «oTBiiBRK  1860.  —  IMofet  im- 
périftl  conceriunt  le*  étod«a«ls  des  provinces 
«poexées  k  1«  France,  <]ev«iiD«  fraoçaU  par 
#iule  de  cflte  annexiani  «I  ^ai  sont  «n  posMs- 
«ion  d'une  bour;»e  du  gouvernement  sarde 
«tt  collège  rpjal  Charl$^  •  ^Itert,  (XJ,  BuU. 
DCCCLXVIII,  n.  8378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
notre  ministre  secrétaire  d*Etai  au  dépar- 
aement  de  rinslruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  le  sénatus-consulle  en  date  du 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  \^*.  Les  étudiants  des  provinces 
annexées  à  la  France,  devenus  Français 
par  suite  de  cette  annexion ,  et  qui  &ont 
en  possession  d'une  bourse  du  gouverne- 
ment sarde  au  collège  royal  Charlcs-Al- 
h$Tt,  pour  preodre  leurs  grades  prés  les 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  niéde< 
cine  et  des  sciences  de  Turin,  sont  autori- 
sés à  continuer  à  jouir  de  cette  bourse  jus- 
xiu'à  l'entier  achèvement  de  leurs  études^ 
Les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par 
les  facultés  ci-dessus  spécifiées  seront  dé- 
clarés à  titre  gratuit ,  équivalents  aux  di- 
plômes français  correspondants,  et  confé* 
reront  aux  titulaires  les  droits  et  préroga- 
tives attachés  en  France  4  ce#  derniers  di* 
plônxes, 

%.  Notre  ministre  de  l'iosUncUon  pu- 
I^liqae  et^  de»  cultea  (M«  Stoula^d)  est 
chargé,  eicu       __. 

« 

S7  OCTOBRE  aps  W  irovBUBim  t860.  ■ —  Décret  îm- 

{>érial  portant  crëatio»,  k  Hnoecj,  â*an  col- 
égft  c«iniMnal«  qui  prondr*  ei  conAcrrera  à 
perpétuité  le  nom  de  CoUéee  êfiaffu^iM^n,  Ul, 
Bull.  DCCCUVm,  ».  8379,) 

Napolèei,  «te,  aar  ta  rapport  de  mitr« 
ministre  eeerélaire  d'Etat  an  département 
^el'isstmctton  publique  «t  des  eultes;  vu 
la  délibération  du  9  oetohre  I8i60,  par  la* 
^luelie  le  cûnaeil  monleipal  de  la  ville  d'An* 
aeey  a  émis  le  veeu  qu'un  eollége  com«U'> 
a«l  fCit  établi  t  Annecy  sout  le  nom  de 
€oiligeêhappuiBi$»^éSiM  les  h&Uments  de 
Tanclett  collège;  qne  la  prcpriétè  des  bà- 
ilments  et  revenus  fomaat  la  dotation 
4indit  collège  lui  fût  reconnue,  sauf  affec- 
tation perpétuelle  au  service  de  l'instruc- 
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tion  pnbtique  ;  et  par  laqvella  II  i*att  en- 
gagé !  à  essorer  KoBtreNeB  de  cet  kàtl- 
ments,  à  y  placer  «t  oBlratanir  le  umMII» 
nécessaire  à  la  tenue  des  conrs  et  k  celle  de 
pensionnat;  à  garantir,  pour  cifiq  aM ,  le 
traitement  fixe  dn  principal  et  des  prelM» 
seurs  ;  h  fonder  dans  le  ceMége  cinq  bew- 
ses'au  prii  de  cinq  cents  f  ra«ea  ehaevne  m 
faveur  de  jeunes  gens  de  ta  ville  e«  de  li 
province;  à  accorder  sortesTC? emM  eoflONh 
naux,  une  somme  annuetie  de  ^inze  mili 
ftranes  pour  les  dépenses  dn  eoHége  ;  ?■  le 
décret  du  9  aynl  1811 1  y«  U  lot  te 
15  mars  18S0;  eoasfdéranl  ^>d  fondttl 
«n  GoHége  à  A«necf ,  le  chanoine  CIU|p» 
pui$  avait  vouln  snrtont  doter  sa  rflli 
natale  d'nn  établissement  devant  serrir 
exdusiveraent  an  pregréa  dea  élodes  Mt- 
téraires;  que  la  cominissioa  oui  étaK 
chargée  d'administrer  le  collège  frétait  ta- 
veette  d'aneun  droit  de  proprîé4é;  qie 
cette  commission,  du  reste,  R'exiile  plos 
en  droit,  ni  noème  en  fait ,  par  snite  de  la 
démission  de  la  majorité  de  ses  membres; 
que  les  bâtiments  et  dotations  6u  ceMéga 
appartiennent  à  la  ville  d'Annecy,  en 
vertu  du  décret  du  9  avril  iSli  ;  qneraà* 
litè  publique  exige  la  création  d*on  ceMgi 
communal  k  Annecy  ;  que  la  yllle  a  mb^ 
les  conditions  prescrites  en  pareil  eas  p9Ê 
la  loi  dn  15  mara  iS50;  cimsidérant qttfl 
est  juste  et  convenable  de  perpétatr  le 
souvenir  de  la  libéralité  du  dMnefie 
Chappuis  et  de  reconnaître  lei  aerviees 
rendus  par  la  commission  chappnisJiW^ 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  fait  remise  à  la  riie 
d'Annecy,  conformément  an  décnil  dÉ 
9  avril  1811  ,  des^  bÂtimenta  et  lefanu 
formant  la  dotation  du  collège  fondé  dans 
cette  ville  par  le  chanoine  Choffpuù,  aux 
conditions  ci-dessus  spéciûées,  et saof  af- 
fectation perpétuelle  au  service  de  Tln- 
struclion  publique. 

S.  Il  sera  créé  à  Annecy  un  eoS^ 
communal  dans  les  b&timenis  ci-desiB| 
désignés. 

5.  Ce  collège  prendra  et  conservera  i 

perpétuité  le  nom  de  Collège  chappvhêÊiÊ^ 

'  4.  Notre  ministre  de  rinstruclion  fnei* 

blique  et  des  cuttes  (M.  Rouland)  Cit 

chargé,  etc. 


•^ttfwtf'^mm 
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Napoléon,  etc.,  tor  le  rapport  de 
ministre  seorélaire  d'Etat  au  départeaMdl 
de  l'instruction  publique  et  dea  cnMes; 
vu  la  délibération  dn  le  octobre  1890, 
par  laquelle  le  conseil  manicipal  de  Bobt 


icvîlle  émet  le  voeu  qu*il  loil  créé  un 
ollêge  communal  dans  cette  yitle,  et  s'en- 
;aga,  à  fournir  lef  locaux  servtfnt  actuel- 
emenl  d«  pensionnat  et  de  collège  et  à  en 
ssarer  Tentretien  ;  à  fournir  et  à  enlre- 
enir»  dans  ces  locaux,  le  mobilier  néces- 
aireç  à  garantir,  pour  cin^  annéet,  la 
raiteod^tda  principal eidct  profotieM'i; 
ru  fait.  74  de  la  M  du  iS  mars  1850, 
irons  décrété  : 

Ari.  l«^  Il  est  créé  dans  la  Title  de 
Boamtilla  «a  collège  eomoranai. 

2.  Notre  ministre  ée  l'tennielfoD  f9^ 
i>tiqae  et  des  cullts  <M*  Eouland)  est 
chanrgè,  etc.         _ 

10  «^  16  nenmnm  lè60.  ^  Décrei  impérial  qoi 
ooTie  an  badget  dé  hi  lAq^vu  d'hennevri 
Qx«reic«  i860t  oa  orédil  eiLiraerâiBaire  poar 
les  dépense» réftoltan Ida  la  création  de  la  mé- 
daille deSaInte-Héiène.  (XI,  Bull.  DCGCLXVIU, 
XI.  8583.} 

Napoléon»  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  do  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  le  rap- 
port de  notre  mioMtre  d*État  ;  \u  la  loi 
dift  tl  juin  1859,  portant  fixation  géné- 
rale du  budget  des  recettes  et  des  dépen* 
ses  de  rexercicel860;  yu  notre  décret  du 
19  novembre  suivant,  qui  répartit,    par 
chapitres,  les   crédits  alloués  par  la  loi 
précitée  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  notre  décret  du  12 
août  1857,  portant  institution  d'une  mé- 
daille commémoralive  pour  tous  les  mili- 
taires qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  1792  à  1815  ;  vu  la  lettre 
de   notre  ministre  des  ^nances,  en  date 
da  âO  octobre  1860;   noire  conseil  d'Ëlat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  badget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  vingt  mille  francs. 
Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  20  (nou- 
veau chapitre).  Médaille  de  Sainie-Bà- 

â.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  ser- 
vice de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exer- 
cice 1860. 

S.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
f<nrmémeQt  a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1S55. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malâkof)  sont  char- 
gés, etc. 
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ourre,  tnr  Ptvercica  18(KK  na  crédit  ekffaor*> 
diotire  peur  l'awaublemenl  du  jui«i»tèrt  d'B- 
tat.  (II,  BoU.  DCCGLXVJU^  n.  8S8â.) 

Napoléon,  etc.,  inr  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vti  la  loi  du  11  Jaln 
1859,  portant  fixation  du  tad§H  géaéral 
des  recettes  et  des  dépeates  ik  rextreice 
1860;  va  notre  décret  du  it  novembre 
1859,  portant  répariitien,  par  ebapitna, 
des  crédits  de  cet  exereica;  va  notre  dé- 
cret du  10  noveaitore  lt5#,  sur  les  «médita 
extreordhiairel  et  soppléwwtalree  ;  va  ta 
lettre  de  notre  ministre  éea  fiaaoeea,  a» 
date  du  24  oeiebre  1880;  notre  eoBsell 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«*.  11  est  ouvert  i  aotre  ministre 
d'Etat,  sir  Texerciee  1880,  on  crédit  ei« 
traordinaire  de  six  cent  cinquante  nill# 
fVancs.  (650,000  fr.).  Ce  crédit  formera 
l'objet  d'un  chapitre  spéaial  (chap.  24^ 
Ameublement  du  minitUre), 

2.  It  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
mof  en  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  2i  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc 


•.*• 


10  ss  16  NOTBMBRE  1860.  —  Décret  impérial  qai 


31  octOBRB  tta  28  wovtuBM  ISOOi  —  Décret  ini- 
péffal  <{ai  Mvn,  aaf  Texardcè  1800,  an  crédit 
sapplém«aUif  a  pour  las  dépenaes  dea  admima-* 
tralions  ûaaDciërea  dans  les  départemcnU  de 
la  Savoie,  de  la  Haalc-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
rilimes.  (XI,  BuU.  DCCCLXIX,  n.  8S87.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappert  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  11  j«inl859« 
portant  fixation  du  budget  d^  dépenses 
et  dQi  recettes  de  l'exercice  1860  ;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  1859,  portant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sur  l'exercice  1860;  vu 
l'article  20  du  règlement  général  du  51 
mai  1858,  concernant  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  11  juin  1860,  por- 
tant promulgation  du  traité  relatif  a  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  farrondisse- 
ment  de  Nice  à  la  France,  conclu,  le  24 
mars  1860  ,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne;  vu  le  sénatus-consulle  dul2juia 
1860,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  farrondlssemenl  de 
Nice  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1860  ,  portant 
répartition  des  territoires  de  la  Savoie  ei 
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de  Nice  en  trois  départements  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Teier- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un 
million  sept  cent  onze  mille  deux  cent 
cinquante  francs  (1,711,250  fr.),  pour 
pourvoir  an  paiement  des  dépenses  des 
administrations  financières  dans  les  dé- 
parlements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Alpes-Maritimes,  depuis  le 
jour  de  TannesioA  jusqu'au  31  décembre 
de  Texercice  courant.  Ce  crédit  est  appli- 
cable aux  chapitres  ct-aprés  :  {Suit  le  dé- 
tail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  Texercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  légistative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M*  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

31  OCTOBRE  =  20  HOTEMBRB  1860.  —  Décfet  im- 
périal qui  oaTre,  sar  l 'exercice  I86O1  on  crédit 
exlraordinaire  pour  dépenses  relatives  an  ra- 
chat de  diverses  concessions  de  canaax  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCLXIX,  n.  8388.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  l'exercice  1860;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855^  relatif  i  la  régularisation  des  cré- 
dits ouverts  par  décrets  ;  vu  l'art.  4  des 
lois  des  28  juillet  et  l«r  août  dernier,  re- 
latives au  rachat,  pour  cause  d'utilité  pu^ 
blique,  de  diverses  concessions  de  canaux  ; 
notre  conseil  entendu,  avons  décrété  : 

Atr.l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 
cent  mille  francs  (300,000  fr.),  lequel  for- 
mera, dans  la  quatrième  partie  du  budget 
du  ministère,  un  chapitre  spécial,  n.  59  bis, 
sous  le  titre  de:  Rachat  de  diverses  con- 
cessions de  canaux,  —  Indemnités  ou 
provisions  aux  anciennes  compagnies 
concessionnaires  chargées  temporaire' 
fnent  de  la  gestion  des  canaux  rachetés, 
(Lois  des  28  juillet  et  1"  août  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moven  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 
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3.  Le  crédit  ci-dessns  sera  soumis  i  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  9  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  fiDances  (M.  Ut* 
gne)  est  chargé,  etc. 


7  s=  20  KOTBKBRB 1860.  —Décret impérial nlilif 
aax  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de  trospe 
doivent  être  pourras,  d'après  les  art.  1  et  I  do 
décret  da  21  ami  1859.  (XI,  Bull  DCCCLXII, 
n.  8389.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  n 
le  décret  du  21  avril  1859 ,  qoi  fiie  le 
nombre  4c  mulets  de  bat  attribués,  nr 
le  pied  de  guerre,  aux  officiers  d'infaoterie 
et  de  cavalerie,  pour  le  transport  de  leort 
bagages,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  bâts  et  cantioes  dont  iei 
corps  de  troupe  doivent  être  pourTos  d'a- 
près les  art.  1  et  3  du  décret  préellélev 
seront  fournis,  au  moment  de  leur  mise 
sur  le  pied  de  guerre ,  par  les  parcs  dej 
équipages  militaires. 

3.  Les  art.  3 ,  4  et  6  du  décret  do  !1 
avril  1859  sont  rapportés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  iM- 
don)  est  chargé,  etc. 


14  =20hovesibrb  1860.  —  Décrelimpérîil  q» 
oavre  an  ministre  des  finances  on  crédit  wp^ 
pléroentaîre  sar  l'exercice  1860.  (ïl,  BalL 
DCCCLXIX  n.  8390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  dTlat  des  finances; 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fiutH"i 
du  budget  général  des  dépenses  etdesre- 
celles  de  l'exercice  1860;  Yunoiredécrei 
du  19  novembre  1859,  conleoanl  reparu- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'art.  SOdaréfiement 
général  du  31  mai  1838,  concerowt»"" 
culte  d'ouvrir  des  crédits  supplèmwtoes, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessioDS 
législatives  ;  vu  Part,  21  de  la  loidtt5iM« 
1855,  relatif  au  mode  de  régularlsitioj 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  w» 
dispositions  de  notre  décret  du  10  w^eœ- 
bre  1856,  sur  les  crédits  supplémenlairM; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  arofli  ^ 
crété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ïïÀBum 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sorreier* 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  vingt-deux  mille  cimi  ceou 
francs  {2i2,500  fr.)  pour  les  dépenses «* 
après  :  Administration  centrale  dtir 
nances»  Chap.  34.  Personnel,  455,000  ir» 


ciJsV  di^wi  r'^'**  ^'  *'^'  "°*"  *°'  ^''""**  ^  '^*'  ^*  *®'  ^°  ^®  j"*'"®'  ^^^'  '*'''**^*  " 


ricbat  de  r<- 
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Ch«p.  55.  Matériel,  52,500  fr..  Frais  de     dans  leari  mâgasini ,  boutiqaei ,  aUlieri  on 
perception  des  contributions  directe  s  y  etc.  ^  m'aiioni  de  conumerce»  ou  daiii  let  hallai» 


Chap.  50.  Secours  aos  agents  de  la  per* 
oeptioD,  à  leurs  veaves  et  orphelins, 
15,000  fr.  Total,  22i,500  fr. 

2.  Il  sera  pourya  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  aceordées  par  la 
loi  du  budget  de  l'esercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Tart.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4 .  No  tre  minis  tre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc.   ^^^__ 

14  =21  NOTBiiBRB  1800.— Décret  impérial  relaljf 
aa  service  des  poids  et  mesures  dans  les  dépar* 
temenls  de  la  Savoie,  de  la  Haate-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes.  (XI ,  BuiJ.  DCCCLXX, 
n.  8398.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  ragrlcullnre,  du  commerce  et  des  tra- 
raux  publics  ;  tu  le  sénatus-consulte  du 
1^  juin  1860,  portant  qu'à  partir  du  l^r 
janvier  1861,  la  constitution  et  les  lois 
françaises  détiendront  exécutoires  dans  la 
Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice,  et  que 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  y 
introduire  le  régime  français  pourront  être 
réglées,  avant  cette  époque,  par  décrets 
impériaux  qui  auront  force  de  loi  ;  vu  la 
loi  du  4  juillet  1857  et  les  ordonnances 
royales  des  17  avril  et  16  juin  1859;  con- 
sidérant que  le  système  métrique  décimal 
est  établi  dans  les  territoires  annexés; 
qu'il  n'y  diffère  du  régime  français  que  par 
quelques  détails  d'application,  et  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  mettre  immédiatement 
hors  de  service  des  objets  déjà  fabriqués 
qui  peuvent  être  employés  utilement , 
irons  décrété  : 

Art.  l^r.  Les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  réguliers  d'après  les  lois 
et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou 
les  fabricants  sont  détenteurs,  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  seront 
soumis  à  un  poinçonnage  spécial  avant  le 
1"®'  janvier  1861.  Cette  opération  aura 


foires  on  marchés,  seront  punis,  ainsi  que 
ceux  qui  les  emploieraient,  conformément 
à  la  loi  du  4  juillet  1857  et  à  l'art.  479, 
n.  6,  du  Code  pénal. 

3.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  ultérieurement  l'épo- 
que à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures 
et  instruments  indiqués  à  l'art.  1«'  ces- 
ceront  d'être  tolérés. 

4.  Notre  IMinistre  de  l'agricullare , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

21  a  22  xoTBMBRB  1860.  s  Décret  impérial  por« 
tant  promDlgation  de  la  convention  destinée 
h  régler  diverses  aaestions  auxquelles  donne 
lien  la  rëanion  delà  Savoie  et  de  Parrondisse- 
ment  de  Nice  k  la  France  (1).  (XI,  Bail. 
DCCCLXXI,  n,8407.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  le^  Une  convention  destinée  à  ré- 
gler les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice  à  la  France  ayant  été 
échangée ,  le  4  du  mois  d'octobre  dernier, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention» 

5.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne,  désirant,  conformé- 
ment à  l'art.  4  du  traité  conclu  à  Turin, 
le  24  mars  1860,  résoudre  les  diverses 
questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  à  la  France,  et  Gxer  notamment  la 
part  contributive  de  ces  provinces  dans  la 
dette  publique  du  Piémont,  avaient  insti- 
tué une  commission  à  cet  effet.  Leursdiles 
Majestés,  voulant  convertir  en  une  con- 
vention définitive  les  bases  adoptées  par 
cette  commission,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe 
Yuitry,  président  de  section  §u  conseil 
d'Etat,  officier  de  son  ordre  impérial  de 


la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et  Sa  Ma- 
lien, soit  à  domicile,  soit  dans  les  locali-  jesté  le  roi  de  Sardaigne,  M.  Antoine, 
tés  ou  bureaux  désignés  par  les  préfets,     comte  Nomis  de  Pollone,  sénateur  du 


La  possession  et  l'usage  des  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  ainsi  poin- 
çonnés seront  tolérés  provisoiremept  dans 
les  territoires  précités. 

â.  Les  objets  mentionnés  ci^dessus  qui, 
après  le  1*' janvier  1861,  seraient  trouvés 
sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront  saisis,  et  ceux  qui  les  auraient 


royaume,  grand  officier  de  son  ordre 
royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants.: 
Art.  le^  La  part  contributive  de  la  Sa- 


wm 


Voj.  $apràf  p.  191 ,  décret  da  11  juin  1860,  contenant  promulgation  da  traité  da  24  mars  1860. 
60.  36 
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Tole  et  de  l'«rron<li«iefnent  de  Niée  d«n9        4.  Le  matéfiel,  le»  meubles  el  effets  bm* 
la  dette  paMique  de  Sardeigne  est  flxée,  .bîllera  de  toatie  «ature  garnissant  leilm- 


en  eiéeatlon  de  Tart.  4  da  Traita  concla 
à  Tari»,  le  S4  mars  dernier,  à  quatre 
naiHioBa  cinq  eent  mille  francs  de  rentes 
tardes,  cinq  pour  cent.  Les  intérêts  de  ces 
rentes  eoorront,  aa  profit  de  la  Sardaigne, 
à  partir  dttl4  jain  1860.  "Em  conséquence, 
le  govvernement  français  s'engage  à  re- 


meubles afiieciés  à  un  service  public  du» 
la  Savoie  et  rarrondissemeet  de  Nke,et 
apprtenant  au  gouvernement  sarèe,  SMt 
devenu  la  propriété  du  goaverDemtti 
français,  par  le  fMt  de  ranneiioa.  T(Klt^ 
fols,  le  goRvernement  sarde  consem  la 
propriété  du  matériel,  des  meubles  et  effeU 


mettre  au  gouvernement  sarde  des  titres    mobiliers  garnissant  le  fort  de  Lesteillon» 


de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  montant 
à  quatre  ratttions  cinq  eent  mille  francs>  à 
l»rendre  sur  les  titres  de  rentes  sembla- 
bles qui  lui  ont  été  remis  en  exécution  du 
Traité  de  Zuricb.  Pour  tenir  compte  au 
gouvernement  sarde  de  la  snmme  de  deux 
cent  douze  mille  cinq  cent  francs  repré- 
sentant les  arrérages  de  ces  rentes  échus 
du  14  juin  1860  au  1*^  juillet  suivant,  et 
formant,  au  cours  de  quatre-vingts  francs 
cinquante  centimes ,  treize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et 
quinze  centimes  de  rentes  de  même  na- 
ture» des  titres  montant  à  ladite  somme 
de  treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  soixante  et  quinze  centimes  seront 
remis  en  même  temps  au  gouvernement 
sarde. 

â.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili- 
taires, régulièrement  liquidées  au  14  juin 
1860  par  le  gouvernement  sarde,  en  faveur 
de  tout  individu  qui,  par  le  fait  de  l'an- 
nexion, deviendra  sujet  français,  restent 
acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et 
les  enfants  de  ces  titulaires  conservent  la 
réversibilité  établie  à  leur  profit  par  la 
législation  sarde.  Le  gouvernement  fran- 
çais est  chargé,  à  dater  du  14  Juin  1860, 
du  paiement  desdites  pensions. 

S.  La  propriétégdes  biens  attribués  à  la 
caisse  ecclésiastique,  conformément  à  la 
loi  sarde  du  29  mai  1845,  et  ayant  appar- 
tenu à  des   maisons  d'ordres  religieux. 


ainsi  que  les  bouches  à  feu  des  fotts  de 
Tittef^anche  et  de  Mentaftan.  Il  s'engage 
à  enlever  lesdits  objets  avant  le  i*t  do* 
vembre  prochain. 

5.  La  France  succède  atrt  droits  et 
obligations  résultant  de  contrat  régolié- 
rement  stipulés  par  la  Sardaigoe,  povr 
des  objets  d*intérêt  public  concenaat 
spécialement  la  Savoie  et  rarrondisseme&l 
de  Nice. 

6.  La  banque  établie  é  Ànoecy  conli> 
nuerai  jouir  dans  la  Savoie  des  droits  et 
privilèges  qui  lui  ont  été  concédéj,  ils 
condition  de  satisfaire  à  toâtes  les  obTigi* 
tions  qui  lui  ont  été  imposées. 

7.  Les  collèges  et  tous  autres  étab)isfe> 
ments  publics  existant  dans  la  Sivoieet 
Tarrondissement  de  Nice,  et  coBstitais 
d*aprés  les  lots  sardes  en  personnes  clriles 
pouvant  acquérir  et  posséder,  conierre- 
ront  la  propriété  de  tous  leurs  biens  meo- 
blés  et  immeubles  et  les  sonunes  exislaot 
dans  leurs  caisses  au  14  juin  1860.  le» 
subventions  annuelles  ou  les  bsoTsesdosI 
ils  jouissaient  aux  frais  de  TEtat  cesserai 
à  la  même  date  d*ètre  à  la  charge  da  gos- 
vernement  de  Sardàigne. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  breret 
d'invention  ou  d'importation  accordé p»î 
le  gouvernement  sarde  avant  le  iiio» 
1860  continuera  à  jouir  pleioeaicfll  ■» 
droits  qu'il  lui  donne  dans  les  4^»' 
ments  de  la  Savoie  et  des  AIpes-Miiii"M«f 


chapitres  des  églises  collégiales  ou  béné-    jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  coq* 


âces  simples  mentionnés  dans  ladite  loi, 
et  établis  dans  la  Savoie  ou  dans  l'arron- 
dissement de  Nice,  est  transférée  à  la 
France  à  dater  du  14  juin  1860.  A  partir 
de  la  même  date,  les  pensions,  alloca- 
tions ou  revenus  alloués,  en  exécution  de 
la  même  lot,  aux  ecclésiastiques  ou  reli- 
gieux vivant  en  commun  ou  séparément, 
seront  à  la  charge  du  gouvernement  fran- 
çais. Les  assignations  faites  sur  le  budget 
de  l'économat  général  et  royal  apostoli- 
que en  faveur  d'établissements  ou  de  titu- 
laires ecclésiastiques  de  la  Savoie  ou  de 
Tarrondissement  de  Nice,  et  montant  en- 
semble à  quinze  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  cinquante^sept  centimes, 
cesseront,  à  dater  du  14  juin  1860,  d'èlré 
à  la  charge  dudit  économat. 


cession.  Tout  concessionnaire  d'an  btenj 
d'invention  ou  d'importation,  égaleaieBt 
accordé  par  le  gouvernement  sarde,  5» 
aura  opté  pour  la  nationalité  française, 
continuera  à  jouir  de  son  brevet  dam  iti 
Etals  de  Sa  Majesté  sarde,  ea  se  çodftr- 
manl  aux  lois  et  règlements  Q"*'^^ 
sent  la  matière  dans  le  royaume  de  b«- 
daigne.  .  ^ 

9.  Les  condamnés  actuellement  detew* 
dans  les  prisons  du  royaume  deSardaÇ» 
qui  sont  originaires  de  la  Savoie  et  di»»^ 
rondissement  de  Nice,  et  dont  l*P»f^^ 

pire  après  le  14  juin  i^^*' "[  dirlW 
les  soins  du  gouvernement  lardc,  û«^ 
sur  le  port  le  plus  voisin  de  la  rroflw' 
des  Alpes-Maritimes,  où  ils  seront  m 
aux  agents  de  l'autorité  firançaisc.  ww 
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dont  fa  peine  expire  an  plas  tard  le  14  France  en  Sardaigoe.  Les  immunités  aU- 

Juin    iS6t   contlnaeront  d*6(re  détenus  palées  dans  le  présent  article  ne  sont  ap* 

dans  les  priions  de  Sardaigne,  et  le  gou-  plicables  qu*aai  objets  portant  des  traces 

vernement  français   tiendra  eompAe  au  d'usage»  i  rexeiusion  de  toute  marcbao* 

gouTeriiflaMnl  sarde  des    frais  de  leur  dise  neuve  ou  des  objets  de  consommatkm, 

DOorritHre,  du  14  Juin  1860  Jusqu'au  jour  13.  [Indépendamment  des   formalitéf 

de  leur  noise  en  liberté.  prescrites  dans  chacun   des  deux   paya 

10.  Les  archives  comtenant  les  titres  pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger 

de  propriété,  les  documents  administra*  des  marchandises  expédiées  sous  larégimo 

tifs,  religieux  et  de  justice  civile  relatifs  du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties 

à  la  Savdie  et  i  Tarrondissement  de  Nice  contractantes  que«  à  compter  du  l*r  sep- 

qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du  tembre  prochain,  les   acquit s-i-cautioa 

gouvernement  sarde  seront  remis  au  gou-  délivrés  de  part  et  d'autre  pour  accompa* 

Yernement  français.  Réciproquement»  h  gner  lesdites  marchandises  ne  seront  d6« 

gouvernement  français  s'engage  à  remet-  chargés  qu'autant  qu'ils  auront  été  revé- 

Ire  au  gouvernement  sarde  las  titres  el  tus  par  la  douane,  à  l'entrée  dans  le  pays 

documents  relatifs  à  la  famille  royale  de  voisin,  d'un  certificat  attestant  qu'elles  y 

Sardaigoe  qui  pourront  se  trouver  dans  ont  été  intégralement  et  régulièrement  dé* 

les  provinces  cédées  è  la  France.  Les  deux  clarées  et  reconnues. 

Etats  s'engagent  muluellemenl  à  échan-  14.  Le  gouvernement  sarde  cède  ait 

ger  des  renseignements,  des  copies  ou  des  aouvernement  français,  avec  subrogation 

calques,  sur  la  demande  des  autorités  su-  a  dater  de  ce  jour,  ses  droits  d'bypothé* 

pérjeares  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pour  que  annotés  sur  les  inscriptions  de  rente 

tons  les  documents  relatifs  à  des  affaires  sarde,  i  titre  de  cautionnement  des  comp- 

concernant  i  la  fois  le  royaume  de  Sar*  tables,  officiers  ministériels  ou  autres  fonc* 

daJfot  et  les  territoires  annexés  à  l'Ëm*  tionnaires  publics  des  deux  provinces  de 

pire.  La  remise  par  la  France  au  gouver*  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  pas- 

nement  sarde  des  titres  qui  pourront  lui  ses  au  service  de  l'administration  fran- 

ém  rendus,  conformément  aux  réserves  çaise.  Toutefois,  le  gouvernement  sarde 

da  second  paragraphe,  devra  suivre,  dans  se  réserve  l'exercice  des  droits  d'antério-* 

le  plus  bref  délai,  la  réintégration  aux  rite  et  de  préférence  acquis  à  son  profit 

archives  de  la  Savoie  et  de  Nice,  des  titres  au  jour  de  Tanneiion  et  de  la  prise  de 

et  documents  relatifs  aux  pays  cédés.  possession  par  la  France.  En  conséquence, 

il.  Les  machines  et  outils  d'origine  le  gouvernement  français  ne  pourra  fdire 

sarde,  employés,  du  côté  de  la  Savoie  au  valoir  ses  droits  d'hypothèque  dans  l'effet 

percement  du  Mont-Cenis,  seront,  à  l'en-  desquels    il   est    actuellement    subrogé» 

trée  en  France,  affranchis  de  tous  droits;  qu'après  que  le  Gouvernement  sarde  aura 

des  acquits-à-caution  descriptifs  seront  été  complètement    désintéressé  de  tous 

délivrés  pour  assurer  la  reconnaissance  comptes,  recours  ou  garantie  sur  la  ges- 

de  ridentilé  de  ces  machines  et  outils;  ils  tion  desdits  comptables,  oiTiciers  ministé* 

porteront  engagement  de  les  réexporter  riels  ou  fonctionnaires  ainsi  cautionnés. 

dans  un  délai  déterminé,  qui  pourra  être  Pour  reiécution  et  l'eflicacilé  de  cette 

renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter-  subrogation,  le  gouvernement  sarde  s'o- 

tnlnés.  bllge  à  fournir  dans  le  plus  court  délai 

12.  Seront  admis  en  France,  en  exemp«  possible,  au  gouvernement  français,  une 

iion  de  tous  droits,  les  effets  à  usage  elles  déclaration  de  quitus  ou  d'apurement  et 

objets  eemposant  le  mobilier  des  indivi-  de  non-opposition,   avec  indication  des 

dus  originaires  de  la  Savoie  ou  de  l'arron-  inscriptions  de  rente  qui,  en  suite  de  cette 

dissementde  Nice  ai^ourd'hui  établis  dans  délibération,  demeurent  affectées  aux  cau- 

ies  Etats-Sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un  tionnements  pour  garantie  de  la  gestion 

en,  déterminé  par  l'art.  6  du  traité  d'an-  à  l'égard  de  l'administration  française.  Le 

nexion  du  24  mars  1860,  conclu  entre  la  gouvernement  sarde  fournira  une  sembla» 

France  et  la  Sardaigne,  opteraient  pour  la  ble  déclaration  de  quitus  ou  d'apurement 

nationalité  française,  et  voudraient  se  ren-  et  de  non-opposilion  pour  ce  qui  concerne 

dre  en  France.  De  même,  Timmunité  com-  les  cautionnements  en  numéraire  qui  se- 

pléte  des  droits  de  sortie  sera  acquise  aux  ront  en  même   temps   versés   au  trésor 

effets  mobiliers  et  effets  à  usage  appartenant  français.  En  cas  de  déficit  ou  de  débets 

aux  individus  originaires  de  la  Savoie  et  ou  de  toute  autre  circonstance  qui  néces- 

de  l'erroodissement  de  Nice  actuellement  siterait  la  vente  ou  la  réalisation  totale 

«nFrance,qui,dans  le  délai  susmentionné,  ou  partielle  de  rentes  sardes  grevées  de 

opteraient  pour  la  nationalité  sarde,  et  cette  annotation  d'hypothèque  à  titre  de 

transporteraient   leur  établissement   de  cautionnnementet  cédées  avec  subrogation 
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aa  gouyernement  français ,  le  goaverne- 
ment  sarde  s'engage  à  facililer,  autant 
qne  possible,  cetle  réaliiation. 

15.  Le  gouvernement  français  tiendra, 
compte  an  gouvernement  sarde  des  som- 
mes restant   à  rembourser   par  les  pro- 
yinces ,  arrondissements ,  communes  et 
établissements  de  bienraisance  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice,  sur 
les  prêts  qui   leur  ont  été   faits  par  la 
caisse  des  dépôts  et  prêts  de  Sardaigne.  Le 
gouvernement    sarde    remettra,   de  son 
côté,  au  gouvernement  français,   \^    le 
montant  des   sommes  déposées  par   les 
communes  et  établissements  publics  des 
provinces  et  arrondissements   annexés; 
20  le  montant  des  primes  d'enrôlement  et 
de  remplacement  appartenant  aux  mili- 
taires originaires  des  pays  annexés  devenus 
français  et  passés  au  service  de  France  ; 
3^  le  montant  des  canlionnements  des 
comptables,  sauf  quant  aux  comptables 
de  l'Etat,  la  disposition  contenue  dans 
Vart.  6  du  protocole  n<>  2  ;  4^  le  montant 
des  sommes  versées   pour  consignations 
judiciaires  par  suite  des  mesures  prises 
par  les  autorités  administratives  on  judi- 
ciaires dans  la  Savoie  ou  l'arrondissement 
de  Nice.  Le  mouvement  de  ces  fonds  s'ef- 
fectuera an  moyen  de  versements  entre 
les  caisses  des  dépôts  et  consignations  des 
deux  gouvernements,  et  le  solde  qui  en  ré- 
sultera sera  versé  à  l'une  des  deux  caisses 
par  celle  qui  aura  i  en  tenir  compte. 
Le  gouvernement  sarde  s'engage  à  remet- 


17  =  22  HOTBHBAB  18Ô0.  —  DécTct  impérlift  re> 
lalif  à  rexécalion,  dans  les  départeœenU  delt 
Savoie,  de  la  Haale-Savole  cl  du  Alpes*Mirh 
timea,  des  règlem«nts  sur  les  établissamenb 
cUasÀ  comme  insalubres,  dangerenxooiocom* 
modes.  (XI,  Bail.  DCCXLXXI,  n.  &408.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatas-consulte  da 
It  juin  1860;  considérant  qu'en  mettant 
à  eiécution  dans  les  départemeDls  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Alpes* 
Maritimes,  la  législation  française sar les 
établissements  insalubres,  dangereaiOQ 
incommodes,  il  convient  de  respecter  les 
droits  acquis,  comme  on  l'a  fait  en  1810, 
pour  les  anciens  départements,  aTou  dé- 
crété s 

Art.  iw.  Le  décret  du  15  octobre  1810, 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1815, 
le  décret  du  S5  mars  1852  (paragraphes 
du  tableau  B  y  annexé),  ainsi  qae  tons  les 
autres  règlements  relatifs  aui  établisse- 
roents  classés  comme  insalubres,  dange- 
reux on  incommodes,  sont  déclarés  exé- 
cutoires dans^  les  territoires  précités. 

â.  Ceux  de  ces  établissements  quisonten 
activité  continueront  à  être  exploités  li- 
brement, sauf  recours,  par  qoi  iiàfoilt 
aux  tribunaux  compétents,  poorrindem- 
nité  des  dommages  qu'ils  peuvent  caoser 
aux  propriétés  voisines,  et  sauf  l'applic- 
tion,  le  cas  échéant,  de  l'art.  12dadéeret 


tre  au  gouvernement  français  les  listes  des  ^^J\  octobre  1810. 

ayants  droit,  ainsi  que  les  décrets  et  au-  3.  Les  préfets  ^ront  constater  d  os  m 

très  pièces  concernant  chaqqe  prêt  et  P»"»  bref  délai  possible,  contradictoire- 
chaque  dépôt.  La  remise  de  ces  documents 


sera  faite  assez  à  temps  pour  que  le  compte 
i  établir  entre  les  deux  caisses  puisse  être 
soldé  au  !•'  novembre  prochain  au  plus 
tard.  Les  intérêts  attachés  à  chaque  prêt 
ou  i  chaque  dépôt  courront,  au  profit  de 
l'une  on  de  l'autre  des  deux  caisses,  jus^ 
qu'au  jour  où  les  comptes  seront  définiti- 
vement arrêtés  et  soldés. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention seront  exécutoires  aussitôt  que  la 
publication  légale  anra  eu  lieu  dans  les 
deux  pays. 

17.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, i  Paris,  le  23  aoillt  de  l'an  de 
grâce  1860.  Signé,  Ad.  Vuitry.  A.  de 

POLLONB. 

3.  Notre  ministre  des  aO'aires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé ,  etc. 


ment  avec  les  propriétaires  on  ciploilwl'» 
la  situation,  la  nature  et  les  condiuops 
d'exploitation  de  chacun  desdits  élébla- 
sements. 

4.  Notre  ministre  de  l'apicolliw. 
du  commerce  et  des  trayauxpttW^i 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  =  22  iioTBMBRB  1860.  -  Décret  i«P^,î" 
Gze  les  droits  h  rimporlaUon  el  k,f«»5Tj: 
de  certaines  marchandises  dans  nleoeW». 
(  XI,  Bull.  DCCCLXXI ,  n.  8409.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe»»^ 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  »r^ 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  34  de  laioi/Jli 
décembre  1814,  vu  la  loi  da  21  «"" 
1818,  avons  décrété  :  .  ,,^  .• 

Art,  lir.  Les  droits  à  ninPîrl««<»2 
à  l'exportation  dans  nie  de  CorsejJ* 
établis  ainsi  qu'il  suit  :  1«  i^Pf^Z 
StockÛsh  importé  dans  nie  de  tow, 
même  droit  qu'au  tarif  général  de  rra^ 
20  Exportation.  BoU  à  brûler  en  t^ 
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fagots.  Bois  à  construire  de  toute    tre  Fort-Louis  et  SoelllDgeo,  13<>  entreBeia- 

beiro  et  Iffeiheim,  i4o  entre  Selz  et  Plit* 
tersdorff,  15^  entre  Manchhausen  et  Stein- 


et  en 

sorte,  bruts  ou  sciés.  Ecorce  (seconde)  du 
cbène  liège  brute  ou  non  moulue,  môme 
régime  et  même  droit  qu*à  la  sortie  du 
continent. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture  » 
da  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (HM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés»  etc.     ^^^^ 

21  «■  2A  MovuiBBB  1800.  —  Décret  impérial  por- 
tantpromolgalion  delà  convention  concloe  en- 
tre la  France  et  le  grand-daché  de  Bade,  pour 
Félablissement  et  le  service  des  bacs  sur  lellhin. 
(XJ  ,  BaU.  DCCCLXXU ,  n.  8410.) 

T^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l***.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue» le  30  septembre  i  860,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  rétablis- 
sement et  le  service  des  bacs  sur  le  Rhin  , 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Garlsruhe,  le  6  novembre  1860, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
ceyra  sa  pleine  et  entière  eiécntion. 

Contfention, 

S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Bade,  désirant  régler 
par  nne  convention  l'établissement  et  le 
service  des  bacs  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M.  TEmpe- 
renr  des  Français,  le  sieur  Charles  de  Mon- 
therot,  commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croii  de 
Tordre  grand -ducal  du  Lion  de  Zaehrin- 
gen,  etc.,  etct.,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ; 
et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur 
Antoine  Stabel,  grand-croix  de  Tordre 
grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc., 
etc.,  son  ministre  d'Etat  de  la  Justice, 
chargé  du  département  de  la  maison  grand- 
ducale  et  des  affaires  étrangères  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1^'.  Des  bacs  seront  établis  sur  le 
Rhin,  le  long  de  la  frontière  de  la  France 
et  du  grand-duché  de  Bade  :  1®  entre 
Grandkems  ctKleinkëms,  2o  entre  Niffern 
et  Rheinweiicr,  5®  entre  Chalampé  et 
Neuenbourg,  4<^  entre  Nambsheim  et 
Hardheim,  50  entre  Artzenheim  et  Spo- 
neck,  6<»  entre  Markolsheim  et  Sasbach, 
7<»  entre  Schœnau  et  Weissweil,  8^  entre 
Rhinau  et  Kappel,  9»  entre  Gerstheim  et 
Ottenheim,  10*  entre  Offendorf  et  Gamb- 
sheim,  d'un  côté,  et  Freistett,  de  Tantre, 
110  entre  Drusenheim  et  Greffern^l^^en- 


mauern,  16^  entre  Lanterbourg  et  Au. 

^  Chacune  des  deux  parties  contractante» 
s'interdit,  soit  de  déplacer  ou  de  suppri- 
mer aucun  des  passages  susmentionnés  ^ 
soit  d*en  établir  de  nouveaux,  sans  le  con- 
sentement préalable  de  l'autre. 

^  S.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dans 
Tarticle  précédent  sera  exercée  exclusive- 
ment par  la  France  :  1»  entre  Grandkems 
et  Kleinkems,  20  entre  Nambsheim  et 
Hardheim,  5»  entre  Rhinau  et  Kappel , 
40  entre  Offendorf  et  Gambsheim,  d'un 
cété,  et  Freistett,  de  l'autre;  50 entre Selx 
et  Plittersdorff,  6»  Entre  Muncbhauseo 
et  Steinmauern,  7<>  entre  Lauterbonrg  et 
Au  ;  exclusivement  par  le  grand-duché 
de  Bade  :.lo  entre  Niffern  et  Rheinweiicr^ 
2"  entre  Chalampé  et  Neuenbourg,  30  en- 
tre Artzenhein  et  Sponeck,  4«  entre  Mar- 
kolsheim et  Sasbach,  S**  entre  Schœnau  et 
Weissweil ,  60  entre  Gerstheim  et  Otten- 
heim, 70  feutre  Drusenheim  et  Greffern,. 
8«  entre  Fort-Louis  et  Sœllingen,  9»  entre 
Beinheim  et  Iffezheim. 

3.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  exploiter  ou  à  faire  exploiter  ces  bac» 
avec  un  matériel  conforme  aux  besoin» 
du  commerce  des  contrées  adjacentes. 

4.  Les  parties  contractantes  s'engagent 
également  à  construire  ou  à  faire  con- 
struire les  chemins  d'accès  jusqu'à  la  rive 
régularisée ,  chacune  sur  son  territoire , 
aussitôt  que  l'état  du  terrain  de  chaque- 
passage  le  permettra,  et  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  dix  ans.  Les  chemins  d'accéa 
devront  être  maintenus  constamment  en 
bon  état.  Les  points  d'abordage  devront 
être  situés  vis-à-vis  des  points  d'cmbar*- 
quement  sur  la  rive  opposée.  Ces  points 
d'abordage  sont  désignés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  conven-^ 
tion. 

5.  Dés  que  les  chemins  d'accès  d'un  pas- 
sage seront  construits  sur  les  deux  rives, 
il  sera  pourvu  à  l'établissement  de  ba- 
teaux de  service  pour  le  transport  des 
personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  ses 
ront  enlretenus  en  bon  état.  Jusqu'à  cette- 
époque,  les  bateaux  actuellement  employés 
pourront  continuer  le  service  des  passa- 
ges. Il  sera  établi  incessamment  aux  pas- 
sages actuellement  non  exploités  un  ser- 
vice pour  le  transport  des  personnes. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  substituer  aux  bacs  à  rames,, 
dans. les  passages  qui  leur  appartiennent, 
des  ponts  volants,  don^  le  point  fixe  sera 
posé  ou  dans  le  fleuve  même ,  ou  sur  Icsi^ 
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deax  rives»  de  manière  à  ne  point  gêner  la 
navigation. 

7.  Cbacan  des  denx  gonvernements  se 
réserve  de  fixer  tes  tarifs  des  passages  qui 
lai  appartiennent. 

8.  Les  stifHilatlefis  ei-desens  entreront 
en  vlgoecrr  à  partir  tf«  i«r  janvier  4661. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 


Carlsrahe,  dans  le  délai  de  sii  semaines, ou 
pins  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  i'ont  signée  et  y  ont  appoiéte 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Gailsrntie,  le 
trentième  jour  du  mois  de  septembre  de 
Tan  de  grâce  1860.  Signé  Gh.  pe  Monthe- 
BOT.  Atct.  Stabbl. 


Tableau  desj^oints  d'ahordags  pmr  les  haa  du  Rhin,  sttr  la  firml^èrt^n 

la  France  «I  U  grand  duebé  de  Bade, 


^ 


te 
O 
(6 

9 

B 
■ 


1 

2 

a 

A 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 


DteOUmiTXON   »BS  ftiC». 


Grandkems-Kleinkems.   •   •   . 

Niffvn-Reiliaweiler.    •  •   •   . 

QiaUBip^-N«n«nbonr|.  •   .  . 

Nambshoim-IIardbeim.  •  •   • 

ArtseslMim-Spofleck 

Markol&heim-Sasbacii.'.   »  .   . 

Sebœnaii'Weissweil.    •   «   •    * 

EVIiiii«ii«Kappel  ...•••• 

Gerslbeim  •  OtleabeIm<  «   •  . 

Offendorf  çl  Gambebcim-Fries- 

tett 

Drotenbaim-Greffern.  •   •   .  . 

Forl-ItOttis-Sosllingei}.  .    •   ,   • 

Beinhelm-Ifrezbeini.    .    .   •   » 

Sek-Plîtler&dorfr. 

BfCmcbbausen-Sleinfiaaieni.  • 

Lanior^oarg-Au.  ...•,. 


POINT   o  ABOROAGJ^ 


sur  la  rire  françal  e. 


m  ftf    ■  HT 


ZSC 


37=S: 


Près  de  la  Ijorne  kiloœétriqafi 
iï*lÛ5. 

En  aval^de  la  borne  kilométri- 
que n»  18. 

Ëa  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n"  31. 

£q  amont  de  ]«  borne  kikxmé* 
Irique  n"  /jô. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
triqne  n*>  68i  5. 

Près  de  la  borne  kilométriqne 
n«72. 

En  amont  -de  la  borne  krlomé- 
trique  n*  81. 

En  aval  de  la  borne  kilomé- 
trique  n^  03. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
Irlqnc  n*  103. 

Près  de  la  borne  kilométrique 
n«  141,  5. 

ËB  aval  de  la  borne  kilométri- 
que n°  150. 

Cji  aval  de  la  borne  kilométri- 
que n»  159. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n»167. 

En  aval  de  la  borne  kilométri- 
que n"  172. 

En  aval  de  la  bQi^Q  kilométri- 
que û»  176 ,  5. 

En  amont  de  la  borne  kilomé- 
trique n'  181,  5. 


sur  la  rive  badoise. 


Eo  aval  de  la  borne  n*  t^] 
Entre  les  bornes  n°*  54 el^. 
En  amonl  de  la  borne a*9Si 
Es  aval  de  la  borne  a"  147. 
Entre  les  bornes  n**  222  el^! 
IM»  en  U  borne  n*  235. 
Eu  tre  les  bornes  n"  263  et  26^ 
En  aval  de  la  borne  n'îM. 
Entre  les  bornes  n'*  337  c*  ^^ 
Près  de  la  borne  n"  466. 
En  «val  de  h  borne  n"  496. 
Bitre  les  bornes  n'*523  «t  W 
Près  de  la  borne  n'  551. 
Entre  les  bornes  n"»i«e'56ft 

Près  delabometfîîJ. 
Enlre  lesborws  n"»596el5W^ 


Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Tiionvenel)  est  cliargé^  etc. 


10  =  24  NOVEMBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
«ogmente  Teffectif  de  la  compagnie  de  gen» 
darmerie  de  IMa  de  la  Ré»nion.  (XI,  Bnll. 
DQCCLXXn,  n.  6411.) 

Napoléon,  etc.,  yn  Tordonnance  du  6 
septembre  1840,  et  vu  les  décrets  des  10 
jaillet  1§53,  41  janvier  1S54  ei  6  août 
ld59;  considérant  qa*il  y  a  lieu,  dans  Vin- 
iérél  du  serrice,  de  donner  à  la  compa- 
cte de  gendarmerie  de  Die  de  la  Réunion 
«me   organigatioa   analogue  à  celle  des 


compagnies  de  h  Martinique,  detaCW' 
deloupe  et  de  la  Guiane  française;  djgw 
ravis  de  notre  minisire  secrétaire  (TB»* 
au  déparlement  de  TAlgérie  et  des  »»- 
nies,  et  sur  le  rapport  de  noire  mmvt 
secrétaire  d'Eiat  au  département  (W  » 
guerre,  avons  décrété  :  .  j. 

An.  l«r.  L'effectif  de  U  compa?»»^' 
gendarmerie  de  l'île  de  la  R^°«'°  ? 
porté  à  cent  soixante-six  hommes,  ow 
clers  et  enfants  de  troupe  compris. 

2.  La  composition  de  ladite  codWt 
est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  î  Offlc^ 
Chef  d'escadron  commandant,  i  ;  J*»'.. 
tatne  commandant  d'arrondisseinenij  '. 
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Ijeatenant  oa  ions- lien tenanl,  l  ;  lUale- 
nant  ou  fOM-liealeoMit  tréiorier,  I. 
Arme  à  chevil.  Maréchal  des  logli  ohef,  1  ; 
maréchaux  dei  logis,  4;  brigadierf,  il  { 
gendarmes,  74.  Arme  à  pied.  Maréchal  des 
logis  adjoint  au  trésorier,  1  ;  maréchaux 
des  logis,  4;  brigadiers»  8;  gendarmes, 
54.  EnfaoU  de  troupe,  5,  Total  général, 
166. 

3.  Nos  ministre*  de  la  guerre,  et  de 
1* Algérie  et  des  colonies  (MM.  Randon  ai 
de  Gbasseloop-Laubai)  sont  chargés  etc. 
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roents  d'Annecy  «t  de  Saint-Julien.  Im 
deuxième  circonscription  comprendra  iet- 
arrondissements  de  BonneviUe  et  de  Tho-^ 
non. 

2-  NoUe  mioiitre  de  riolérieur  (M*  BUl- 
lauit)  est  chargé,  etc. 


lA  CAS  3ft  rOvbmbhb  1860.  —  Décret  impérial  qtxi 
fix«  1%  nombre  des  dhépotét  ta  Corps  UfHslslif 
k  nommer  dans  le»dép«rtein«iits  de  la  Serole 
et  de  la  Haale-garoie.  (XI,  Bail.  DGCGLXXIi, 
n.  8413.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  TapfK>rt  de  notre 
miiHaUre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  rîBtérieur  ;  vu  le  séDatof-consolte  du 
12  juin  1860;  vu  l'extrait  des  listes  élec* 
tordes  dressées  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Hante-SaY(^e,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  Si  août  1860, 
duquel  il  résulta  que  le  noAhre  des  élee- 
tearft  iBScrits  est  de  sohante  et  onze  mille 
trois  cent  quatre*yiogt-un  dans  le  pre- 
mier de  ce»  départements,  et  de  soixante- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
dans  le  second  ;  vu  l'art,  l*'  du  décret  or- 
ganique du  %  février  i85i,  modifié  par  le 
séfiatus-coBstiHe  du  27  mai  1857,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  dé|;iartements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  nomment  chacun 
deux  députés  au  Corps  légistatif. 

^.  Notre  ministre  de  rintérieor  (M.  Bil- 
laok)  est  chargé,  etc^ 

m  a  SSt  ROTBiA&B  1800.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  les  circonscrip lions  électorales  des 
4^rtetiie»ts  de  Id  Savoie  et  de  la  Reate-Sa- 
Toie.  (XI,Ball.  DCGCLXXII,  o.  8A1A.) 

Napotéott,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mÉDistre  secrétaire-d'Ëtat  au  département 
de  l'intérieur  ;  va  notre  diécret  de  ce  Jour, 
qtd  fixe  le  nombre  des  députés  à  nommer 
da»  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Hattte^Savole  ;  vu  l'art.  2  du  décret  or- 
gMii|ue  du  2  février  1852,  avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Les  circonscriptions  électo- 
rales des  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  seront  établies  ainsi  qa41 
suit  :  Saw)i0.  La  première  circonscription 
comprendra  l'arrondissement  de  Cham- 
béry.  La  deuxième  circonscription  com- 
prendra tes  atrondissements  d'Albertville, 
de  Moutiers  et  de  Saint-Jean-de-Mau^ 
rienne.  Haute-Savoie.  La  première  cir- 
conscription comprendra  les  arrondisse- 


Ift  a*  34  ROvmAB  1860.  —  Décret  Impérial  por<^ 
tant  qcN  lea  éle«tMr»  des  arrondisaemenu  de 
Niée  et  de  PttgM-Thénieîs  (Alp«s4Iarilimes)k 
forfxkeroBt  une  senle  cinMcscriptioâ  étceioral» 
Kt  nommeront  nn  dépoté  an  Corps  iécMaUL 
(XI,  Bull.  DCCCLXXb,  n.  8415.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr» 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sôoataa-eomulte di» 
12  juin  1860  ;  vu  l'extridt  des  listes  élee- 
toralea  dressées  dans  le  département  dea- 
Alpes-Marithnes,  en  exécutioBide  notre  dé- 
cret du  22  août  1860,  daqaei  il  résulte 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Paget-- 
Théniers  est  de  trente  et  un  mille  oenl^ 
quatre-vingts  ;  vu  l'art.  l«r  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  modlûé  par  le» 
sénatus-consulle  du  27  mai  1857,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Les  étecteurs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (dé*^ 
parlement  des  Alpes-Maritimes)  formeroal 
une  aeulecirconacription  électorale  et  nom- 
meronl  un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil* 
lault)  est  chargé^  etc. 


21  =a  24  icovEsiBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
supprime  la  prohibition  établie  fa  la  sortie  des 
mioeraij  de  fer.  (2U,B.a.  DCGCLXXII,. 
n.  8420.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  loi  du  19  thermidor 
an  4;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814;  vu  la  loi  du  6  mai  1841,  avons- 
décrété  : 

Art.  i^T.  La  prohibition  actuellement 
établie -à  la  sortie  des  minerab  de  f^r  est 
et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura< 
lieu  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  dcr 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des- 
finances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc, 


i«MaÉ* 


3  s=  26  HOTBMBRE  1800.  «^  DtfCTet  impérial  qac. 
approuve  des  modifications  aax  statals  de  Ia  *o» 
eiété  da  Soils-Gomptott  des  métaaz.  (XI ,  Bull. 
topp.  DGXCY,  n.  10,570.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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nuQistre  secrétaire  dTtat  au  département 
dei  finances  ;  va  la  demande  présentée  par 
le  directeur  du  sous-comptoiT  des  métaux 
ati  nom  du  conseil  d'administration,  ladite 
demande  ayant  pour  objet  diverses  modi- 
étalions  aui  statuts  de  cette  société;  tu 
les  statuts  du  sous-comptoir  des  métaux, 
approuvés  par  notre  décret  du  19  mars 
4857,  ensemble  les  modifications  propo- 
sées; vu  la  lettre  des  directeurs  du  comp- 
toir d'escompte  de  Paris,  en  date  du  16 
mars  1860,  eiposant  leur  avis  sur  les  mo- 
difications dont  il  s'agit  ;  vu  les  observa- 
tions présentées  par  le  directeur  du  sous- 
comptoir  des  métaui;  vu  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date 
4u  22  août  1860;  vu  l'avis  de  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  30  août  1860; 
vu  le  décret  du  gouvernement  provisoire 
des  7-8  mars  1848,  portant  institution  des 
comptoirs  d'escompte;  celui  des  24-26 
mars  1848,  relatif  à  l'établissement  des 
aous-comp loirs  de  garantie;  la  loi  du  10 
juin  1853,  concernant  les  comptoirs  et  les 
•ous-comptoirs  d'escompte  ;  notre  conseil 
d'Ëlat  entendu,  avons  diécrété  : 

Art.  !«'  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  du  sous-comptoir 
4es  métaux  sont  approuvées,  sauf  ratifica- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  le  2  novembre  courant,  devant 
M®  Cotlin  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  minisire  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


2A  =a  29  KOTBMBRB  1860.  — Décrel  impérial  por- 
4ant  promulgalioa  de  la  contention  cooclue, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccor- 
dement du  réseau  des, chemins  de  fer  des  Âr- 
tiennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Namur.  (XI, 
-Bull.  DCCCLXXIII,  n.  8423.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  20  septembre  1860,  entre  la  France 
et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du 
réseau  des  chemins  de  fer  des  Ardennes 
avec  le  chemin  de  fer  de  Namur  vers  Gi- 
vet,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  20  novembre 
1860,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  animés  du  désir  d'assu- 
rer à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 


moyens  de  communication  et  d'échanges 
commerciaux ,  sont  convenus  de  relier  la 
ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Char- 
leville  i  la  frontière  belge,  par  Givet,  avec 
la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  de  Namur, 
par  Dinant,  à  la  frontière  française  ven 
Givet,  et  ont,  i  cet  effet,  nommé  povr 
leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ,  M.  Thouvenel, 
sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  affaires  étran- 
gères ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  le 
baron  Beyens,  officier  de  son  ordre,  ton 
conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé  d'af- 
faires ad  intérim  ;  lesquels ,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  !«<'.  Le  gouvernement  français 
s'engage  à  assurer  l'exécution ,  dans  les 
délais  qui  seront  ci-après  spécifiés ,  du 
chemin  de  fer  de  Cbarleville  à  la  frontière 
belge  par  Givet ,  concédé  à  la  compagnie 
française  du  chemin  de  fer  des  Ardennes, 
par  décret  impérial  du  10  juin  1857.  De 
son  côté,  le  gouvernement  belge  s'engage 
à  assurer  l'exécution ,  dans  les  mêmes  dé- 
lais, du  chemin  de  fer  de  Namur,  par  Di- 
nant ,  à  la  frontière  française  vers  Givet , 
concédé  à  la  société  anonyme  du  chemin 
de  fer  de  Namur  à  Liège ,  et  de  Mons 
à  Manage ,  par  arrêté  royal  du  20  Joia 
1845. 

2.  Le  point  ds  jonction  des  deux  che- 
mins de  fer  français  et  belge,  et  leur  rac- 
cordement à  la  limite  de  séparation  te 
deux  communes  de  Givet  et  d'Agimont , 
appartenant,  la  première  i  la  France,  et  la 
seconde  à  la  Belgique,  sont  détermioés 
conformément  aux  indications  qnl  rai- 
vent  : 

En  plan.  Le  point  commun  de  rase 
des  deux  lignes  sera  distant  de  cent  neof 
mètres  quarante  centimètres  (109  m.  40), 
au  nord  de  la  borne  frontière  située  sur  II 
rive  droite  du  ruisseau  du  Bas-^les-Prés, 
dit  aussi  ruisseau  de  Jaspe,  et  de  qua- 
torze mètres  soixante  centimètres  (14  m* 
60) ,  au  nord-est  du  sommet  du  Dez-da- 
Mur,  en  aile,  rive  gauche  et  aval  du  pont 
établi  au-dessus  dudit  ruisseau  de  Jaspe, 
pour  la  route  de  Philippeville  à  Dinant,  dite 
vota  du  Bac»  Le  raccordement  sur  ce  point 
se  fera  par  une  courbe  de  mille  mètres 
(1,000  m.)  de  rayon ,  se  prolongeant  soc 
les  deux  territoires ,  et  dont  la  tangente^ 
au  point  commun ,  passera  à  l'est  et  à 
trente-huit  mètres  vingt-huit  centimètres 
(38  m.  28)  de  la  borne  frontière  qui  vient 
d'être  indiquée. 
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En  profil.  Le  dessus  da  rail  établi,  sui- 
vant une  horizontale  correspondant  i  un 
palier  d*une  longueur  de  cent  métrés  au 
moins,  i  un  niveau  de  huit  métrés  qua- 
tre-vingts centimètres  (8  m.  80)  en  contre- 
bas de  la  face  supérieure  de  la  borne  fron* 
tiére  susindiquée.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions concernant  le  tracé  du  chemin , 
ainsi  que  remplacement  des  stations  i 
rintérieor  de  chaque  territoire,  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes. 

5.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisées,  de  part  et  d*autre,  de  manière 
à  assurer  Texploitation  avec  des  locomoti- 
ves, et  à  permettre  de  franchir  sans  obsta- 
cle la  frontière,  dans  un  sens  comme  dans 
Tantre.  Les  ingénieurs  des  deux  pays 
chargés  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  dont  il  8*agit  se  communiqueront  les 
détails  des  projets  respectifs ,  et  se  main- 
tiendront en  rapport  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres (1  m.  44)  au  moins,  et  de  un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (1  m.  45)  au 
pins.  Les  tampons  des  locomotives  et  des 
wagons  seront,  dans  les  deux  Etats,  dis- 
posés de  manière  à  se  correspondre,  selon 
les  eonditions  en  usage  sur  les  lignes  déjà 
raccordées  des  réseaux  français  et  belge. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des  char- 
ges des  concessions,  les  acquisitions  de 
terains  seront  effectuées,  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement de  part  et  d'autre,  pour  deux 
voies.  Les  compagnies  concessionnaires 
étant  respectivement  autorisées  par  lesdits 
cahiers  des  charges  4  ne  poser  provisoire- 
ment qu'une  seule  voie  avec  des  garages 
suffisants,  la  pose  de  la  seconde  voie  ne 
deviendra  obligatoire  que  lorsque  les  deux 
hautes  parties  contractantes  en  auront  re- 
connu la  nécessité.  En  cas  d'établissement 
de  deux  voies,  l'entrevoie  sera,  en  dehors 
des  .stations,  de  deux  mètres  (2  m.)  au  mi- 
Dimani. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront 
poussés  de  manière  que  les  chemins  s'a- 
chèvent en  même  temps  sur  les  deux  ter- 
ritoires. Dans  tous  les  cas,  l'exploitation 
devra  s'ouvrir,  sur  chacun  d'eux,  le  1®^  juil- 
let 1862  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus 
entre  les  deux  compagnies  concession- 
naires et  dûment  approuvés  par  les  gou- 
vernements respectifs,  tous  les  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  traversant 
la    frontière  changeront  de  locomotives 


dans  la  station  de  Givet.  En  conséquence^ 
l'administration  du  chemin  de  fer  français 
devra  fournir  i  Tadministration  du  che- 
min de  fer  belge,  dans  cette  station.  les  • 
locaux  nécessaires  i  l'établissement  régu- 
lier de  son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses 
locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  per- 
sonnel d'exploitation.  Toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'établissement  de  la  sta- 
tion de  Givet  seront  à  la  charge  dp  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge, 
à  titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  à  cinq 
francs  soixante  et  quinze  centimes  poux 
cent  des  dépenses  afférentes  aux  construc* 
tiens  affectées  au  service  exclusif  de  cette 
dernière  compagnie,  et  Tintérêt,  au  même 
taux,  de  la  moitié  des  dépenses  affectées 
au  service  commun.  Les  frais  d'entretien 
desdites  constructions,  avancés  de  même 
par  la  compagnie  française,  seront  parta- 
gés, d'après  les  mêmes  bases,  entre  les 
deux  compagnies. 

8.  Si,  comme  il  est  prévu  à  l'article  pré- 
cédent, la  portion  de  la  ligne  comprise 
entre  la  station  de  Givet  et  la  frontière  est 
desservie  par  les  convois  de  la  compagnie 
belge,  cette  dernière  aura  à  payer  à  la 
compagnie  française,  à  titre  de  péage,  six 
dixièmes  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduc- 
tion faite  de  l'impôt  dû  à  l'Etat,  l'entre- 
tien et  la  surveillance  de  cette  partie  de 
ligne  restant  à  la  charge  de  la  compagnie 
française. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si* 
gnaux  et  tout  le  détail  du  service  d'exploi- 
tation, comme  pour  les  heures  de  dépast 
et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Givet,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'ap* 
probation  des  autorités  territoriales  res- 
pectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises» 
entre  Gharleviile  et  Namur,  sera  concerté 
entre  les  administrations  des  deux  che- 
mins de  fer  et  soumis  à  l'approbation  des 
gouvernements  respectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d'un 
territoire  vers  l'autre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent dans  les  limites  respectives  de  cha- 
que territoire. 

là.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
douanes  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention  seront  concertées  ul- 
térieurement entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  manière  à  assurer  les  rapports 
des  deux  pays  et  favoriser  le  transit. 
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chet  de  leari  armes.  Fait  à  Paris,  le  tO 
du  mois  de  septembre  1860. 5tVné,TH0U- 
¥£NBL.  Baron  Bbyens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Tliouvenel)  est  chargé,  etc 

21  0  29  xovBMBRB  1860.  —  Décret  tmpéréal  qui 
•ntorisc  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
département  de  la  marine,  exercice  1859*  (Ui 
Bull.  DGCCLXXIII,  n.  84260 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  ?u  la  loi  de  finances  du  4 
Juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l*eier- 
cice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14  novem- 
bre 1858,  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu  la  loi 
du  31  mai  1859,  portant  ouverture  de  cré- 
dits extraordinaires  affectés  aux  dépenses 
de  la  guerre  d'Italie  et  de  l'expédition  de 
rindo-Chine,  lesquels  ont  été  répartis  par 
notre  décret  du  28  juin  suivant  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1860,  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exer- 
cices 1858,  1859  et  1860  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  (;oncernaot  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires,  et 
les  virements  de  crédits  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  finan- 
ces, en  date  du  7  novembre  1860;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  1-e  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1859,  au  chap.  3  du  budget  du  dépar- 
tement de  la  marine,  intitulé  :  Solde  et 
•  accessoires  de  la  solde,  est  réduit  d'une 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000 
fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci-après,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.),  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers,  60,000 
fr.  Gbap.  9.  Travaux  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils,  400,000 fr. Gbap.  14.  Frais 
de  voyage  et  dépenses  diverses,  240,000  fr. 
Total  égal  700,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

2&  =  29  noTBUBRB  1860.  ~  Décret  impérial  qui 
divise  le  canton  deChambérjen  deux  cantons. 
{XI,  Bail.  DGCCLXXIII,  n.  8Û27.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  fe  se- 
natus-consulte  du  12  juin  1860  et  la  loi 
du  25  du  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  canton  de  Ghambéry  (Sa- 
voie) est  divisé  en  deux  cantons  qui  for- 
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meront,  i*un,  le  canton  nord,  l'antre,  le 
canton  sud,  et  seront  composés  chacun 
d'une  section  urbaine  et  d'une  section  fo- 
raine, suivant  les  indications  ci-aprés  :  Le 
canton  nord  comprendra,  1<>  la  partie  de 
la  ville  située  au  nord  de  la  ligne  rouge 
tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret; 
20  les  communes  de  Barby,  Bassens,  On- 
rienne,  les  Déserts,  Puisgros,  Saint-Albao, 
Saint- Jean  -  d'Arvey  ,  Sonnaz,  Toiry  et 
Yerel-Pragondran.  Le  canton  sud  cobh 
prendra,  !<>  la  partie  de  la  ville  située  n 
sud  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus  ;  2^  les 
communes  de  Barberaz,  Jacol>-Belleo0iih 
bette,  la  Ravoire,  Montagnole,  Satnt-JM- 
doph,  Saint-Gassin  ,  Saint-Jeoire  et  Tri- 
viers. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  rin* 
térieor  (MM.  Delangle  et  BillanU)  sont 
chargés,  etc. 

2A  =  30  KOVBVBRB  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  A  septenabre  1860 ,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne.  (  XI ,  Bull.  DCGCLXXIV, 
n.  8431.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notic 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeal 
des  affaires  étrangères,  avons  dureté: 

Art.  l«r.  Une  convention  de  poiie 
ayant  été  conclue  entre  la  France  el  II 
Sardaigne,  le  4  septembre  1860,  et  kiii- 
tifications  de  cet  acte  ayant  été  échaiMto 
à  Paris,  le  13  novembre  suivant,  kwle 
convention,  dont  la  teneur  suit,  mifn 
sa|pleioe  et  entière  exécution.] 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  etS.lLIe 
Roi  de  Sardaigne,  également  anioiéi  da 
désir  de  resserrer  les  liens  d'êmitiéêt  de 
bon  voisinage  qui  unissent  les  denx  pays, 
et  d'améliorer,  an  moyen  drme  noifelle 
convention,  le  service  des  correspoodiBeci 
entre  la  France  et  les  Etats-Saniet,  «ift 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaiief  k  firt 
effet,  savoir  :  S.  M.  i'Emperear 

çais,  M.  Edouard -Antoine  Xhoaf«Mlkii* 
nateur  de  l'empire,  grand -croit  éê 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honnearalai» 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  as  MW* 
tement  des  affaires  étrangères;  eiS*]l«ll 
Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte 
Nomis  de  PoUone,  sénateur  du 
grand  officier  de  son  ordre  royal  desi 
Maurice  et  Lazare,  commandeur  d«f4dtol 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  el«^dC4 
lesquels,  après  s'être  communitiaé 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  trooféi  tfl 
boime  et  due  forme,  sont  conveaM  ta 
articles  suivants: 
Art,  l«r.  Il  y  anra,  entre  l'adminiftfi' 
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Uon  des  postes  de  France  et  radministra- 
tJOD  des  postes  de  Sardaigne,  an  échange 
périodique  et  régulier  de  lettres,  d*échan* 
tilloos  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  au  moyen  des  serrlces  ordi- 
osires  on  spéciaux,  établis  ou  i  établir 
pour  cet  objet,  entre  les  points  de  la  fron-    également  à  sa  charge,  savoir  :  !•  Les  frais 
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sous  pavillon  français,  de  toutes  les  lettres 
qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâ- 
timents tant  de  la  France  et  de  TAlgérie 
pour  les  Etats -Sardes,  que  des  Etats- 
Bardes  poar  la  France  et  l'Algérie.  L'ad- 
ministration des  postes  de  France  prendra 


tiére  des  deux  pays  qui  seront  désignés, 
d'un  coinibun  accord,  par  ces  deux  admi- 
oistrations.  Les  services  établis  on  à  éta- 
blir sur  les  routes  ordinaires  seront  exécu- 
tés par  les  moyens  dont  disposent  les  deux 
administrations,  et  les  frais  résultant  de 


résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
du  commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers, 
des  lettres  qui  seront  expédiées  de  la 
France  et  de  T  Algérie  pour  les  Etats-Sardes 
au  moyen  de  ces  bâtiments  ;  2«  les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  paquebots- 


ces  services  seront  supportés  par  ces  ad-    poste  français,  des  échantillons  de  mar- 


ministralions  proportionnellement  i  la  dis- 
tance parcourue  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. A  cet  effet,  celle  des  deux 
administrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais,  sur  an  point  quelconque,  de- 


chandises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
qui  seront  adressés  de  Ton  des  deux  pays 
dans  l'autre  au  moyen  de  ces  paquebots; 
3«  les  frais  résultant  du  transport,  par  les 
bâtiments  du  commerce  français  ou  étran- 


vra  fournir  à  Tautre  un  double  des  mar-    gers,  des  échantillons  de  marchandises  et 


chés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entre- 
preneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation 
seront  supportées  dans  la  même  propor- 
tion. Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner 
le  transport  des  dépêches  par  les  chemins 
de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement 


des  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Etats -Sardes  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments. 

5.  De  son  c6té ,  Tadministration  des 
postes  sardes  prendra  à  sa  charge  les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 


par  l'administration  sur  le  territoire  de    naviguant  sous  "pavillon  sarde,  de  toutes 


laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

se.  Indépendammeni  des  correspondan- 
ces qui  seront  échangées  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  par 
tes  voies  indiquées  dans  l'article  précédent, 
ces  administrations  pourront  s'expédier 
réciproquement  des  lettres,  des  échantil- 
lons de  marchandises  et  des  imprimés  de 
toute  nature,  par  les  différentes  voies  ci- 
aprés  désignées,  sa  voir:!  <»  Par  les  postes 
de  la  confédération  suisse  ;  2<>  par  les  pa- 
quebots que  le  gouvernement  français  et 
le  gouvernement  sarde  pourront  respecti- 
vement juger  â  propos  d'entretenir  on  de 
fréter  pour  opérer  le  transport  des  corres- 
ponéances  dans  la  Méditerranée  ;  5<>  Par 
ies  paquebots    du  commerce  naviguant 
eal^  les  ports  français  et  les  ports  sardes. 
S.  Le  prix  de  transit  revenant  i  l'ad- 
nin^tration  des  postes  fédérales  pour  le 
transport  à  travers  la  Suisse  des  corres- 
jMHidances  que  les  deux  administrations 
dC9  postes  de  France  et  des  Etats-Sardes 
m  transmettront  réciproquement  par  cette 
y39i&  sera  acquitté  par  Tadministration  des 
IMMtes  de  France,  conformément  aux  con- 
sultions conclues  entre  la  France  et  la 
Confédération  suisse.  La  moitié  de  ce  prix 
i^râ  remboursée  â   l'administration   des 
pestes  françaises  par  l'administration  des 
postes  sardes. 

4.  L'administration  des  postes  de  France 
prendra  à  sa  charge  les  frais  résultant  du 
r^nsport,  par  les  bâtiments  naviguant 


les  lettres  qui  seront  expédiées  an  moyen 
de  ces  bâtiments  tant  des  Etats-Sardes 
pour  la  France  et  l'Algérie  que  de  la  France 
et  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes.  L'admi- 
nistration des  postes  sardes  prendra  éga- 
lement â  sa  charge,  savoir  :  i^  Les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
du  commerce  naviguant  sous  pavillon 
tiers,  des  lettres  qui  seront  expédiées  des 
Etats-Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie 
au  moyen  de  ces  bâtiments  ;  2<>  les  frais  ré^ 
sullant  du  transport,  par  les  paquebots- 
poste  sardes  des  échantillons  de  marchan- 
dises et  des  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  au  moyen  de  ces  paquebots  ;  3<>  les 
frais  résultant  du  transport,  par  les  bâti- 
ments du  commerce  sardes  ou  étrangers, 
des  échantillons  de  marchandises  et  des 
imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expé- 
diés des  Etats-Sardes  pour  la  France  et 
l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

6.  Lorsque  les  paquebots  employés  par 
l'administration  des  postes  de  France  ou 
par  l'administration  des  postes  sardes  pour 
le  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée  seront  des  bâtiments  natio- 
naux propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtiments 
frétés  ou  subventionnés  par  l'Etat,  ils  se- 
ront considérés  et  reçus  comme  vaisseaux 
de  guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où 
ils  aborderont  régulièrement  ou  acciden- 
tellement, et  ils  y  Jouiront  des  mêmes  hon- 
neurs et  pririléges.  Ces  paquebots  seront 


Su 
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ex«npU4tB§  leidiU  porU,  tant  à  lear  ea* 
trée  qa*à  I«ur  f ortU ,  de  tous  droiti  d« 
tonnage,  de  oaTigalkm  et  de  port,  à  moiaa 
qu'ils  ne  prennent  on  ne  débarquent  dea 
marchandisea,  auquel  cas  iU  paieront  cea 
droita  fur  le  même  pied  que  lesbàtknenta 
naUoiiaui^  Ils  ne  pourront»  à  aucun  titre, 
être  détournés  de  leur  deslinatioD  ni  être 
sujets  à  saisie-arrêt>  embargo  ou  arrêt  d^ 
prince. 

7.  Les  paquebots  des  deui  administra- 
lions  pourront  embarquer  ou  débarquer 
dans  les  ports  des  deux  Etats  où  ils  abor- 
deronty  soit  régulièrement,  soit  accidentel- 
lement, des  espèces  et  matières  d'or  ou 
d'argent  ainsi  qoe  des  passagers,  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  bar- 
des ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  capitaines  de  ces  paquebots  se  sou- 
mettront aux  règlements  sanitaires,  de 
police  et  de  douane  de  ces  ports»  concer- 
nant l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 
Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ce»  pa- 
quebots qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de 
descendre  à  terre  pendant  la  relâche  dans 
l'un  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord  ni 
assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumia 
à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passeports. 

8.  Les  paquebots  des  deux  administra- 
tions pourront  entrer  dans  les  ports  des 
deux  Etals  ou  en  sortir  à  toute  heure  du 
jour  ou  de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi,  sens 
mouiller,  s*i1s  le  jugent  convenable,  en-* 
voyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée 
des  ports  la  correspondance  et  les  passa- 
gers. 

9.  En  cas  de  relèche  forcée  d'un  paque- 
bot porteur  de  dépêches  dans  un  port  de 
l'un  des  deux  Etats  autre  que  celui  où  ce 
paquebot  devait  aborder,  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dépêches 
auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  sùra  et  les  plus  prompts 
pour  lea  faire  parvenir  é  destination. 

10.  Le  gouvernement  français  se  réserve 
la  faculté  pleine  et  entière  de  modlQer, 
quand  besow  sera,  l'itinéraire  ainsi  que 
les  jours  et  les  heures  du  dépari  et  de  l'ar- 
rivée des  paquebots  qu'il  pourra  juger  à 
propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opé- 
rer le  transport  des  correspondances  dans 
la  Méditerranée.  Le  gouvernement  sarde 
10  réserve  la  même  faculté  à  l'égard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  prepea 
d'entretenir  ou  de  fréter  pour  assurer  le 
transport  des  correspondancea  dans  la  Mé-» 
diterranéer 

il.  En  cas  de  siniatres  ou  d'avaries  anr- 
Tenus,  dans  le  cours  de  leur  navigation^ 
aux  paquebots  respectivement  employés 
parles  deux  admlnlstratioai  au  tr«Qspor4 


des  eorre^ndancea  dtm  la  HédlterratCè, 
les  partiet  contractantes  s'engagent  àdeïàh 
ner  réciproquement  i  cea  bittiBe»ta  ten 
Us  secours  et  l'assUtattceque  teur  peaMoi 
réclamera»  ei  à  Caine  fournir  par  kmn  âm^ 
naux,  au  prix  dea  tarifs  de  ^sélaMiiie^ 
meuts,  et  pouf  autant  quils  sefonteonve^ 
nablemenl  outillés,  les  répftratloni  al 
remplacements  des  agréa  wat  macUnas 
avariées  ou  briséet . 

lâ.  En  eus  de  guerre  entr»  les  deux  aa- 
tionsy  les  paque^ta  des  dem  aditiiaiain- 
tions  contkiuereiit  leur  DarigatioBy  ans 
ol>slacle  ni  molestaiioB,  jusqu'à  nntltek 
Uon  de  la  rupture  des  eonmantcatioiii 
postales  faite  par  l'un  dea  deux  gouvcrat- 
ments  ;  auquel  cas,  il  leur  aéra  perdilf  de 
retourner  librement ,  et  soua  preleelion 
spéciale,  dans  leurs  ports  retpeetifs. 

13.  Il  est  défendu  aux  comttia6dui(i  des 
paquebots  employés  an  transport  des  dé* 
pêches  respectives  des  deux  adjonjatii- 
lions  de  se  eàarger  d'aucmie  lettre  eii^- 
bors  de  ces  dépêehei,  excepté  toQtef<^ 
celles  de  leurs  gouvernements.  Ils  veùle- 
ront  à  ce  qu'il  ne  soit  ^as  Iranaperté  da 
lettres  en  fraude  par  leura  équi^gcg  oa 
par  les  passagers,  et  ils  dénoncereBi  àfri 
de  droit  les  infractions  qui  poorrottl  tttt 
commiaea. 

14.  Les  personnes  qui  voudront  esrofw 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-diru  bob 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  rAlgéiil 
pour  les  EtatS'Sardeset  les  tetrileif ai  ft>* 
liens  directement  dessertis  par  ratatariH 
trallon  des  postes  sardes,  soit  des  Elali^ 
Sardes,  y  compris  les  mêmes  territeÉtf» 
pour  la  France  el  l'Algérie,  pOui»0Bl|  à 
leur  choix,  laisser  le  pert  detdltet  leltiBi 
à  la  charge  des  destineteirea,  eu  puyuree 
port  d'avance  jusqu'à  sa  detliBafleB. 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  raftan* 
chissement  de  toute  lettre  eapMMe»  a«ll 
de  la  France  ou  de  r Algérie,  pow  ta»  te» 
ritoires  italiens  désignés  dans  rtrllclifffr» 
cèdent,  soit  de  ces  terfiVotree  po«r  li 
France  ou  l'Algérie»  sera  de  quBcaBle  liB- 
limes  par  dix  grammes  ou  f^aetkm  et  Ait 
grammes.  Quant  à  M  taie  i  percenrair«Bl 
toute  lettre  non  affranchie eKpédiét»«iiiiB 
la  France  ou  de  r  Algérie,  peur  lea  laiflli^ 
tes  itaKena  susaienliennéay  sodl  éÊrwm 
lerritoirea  peur  la  France  eu  TAIfitti^ 
elle  sera  de  soixante  centimBs  pm  ÊÊê 
grammet  ou  fraction  de  dix  §raanMib 

16.  Par  eueplion  aux  dispBaltlMBdto 
l'artiele  précédent,  la  Uxe  dea 
adreaaéea  de  I'ub  dea  dewt  Btala 
l'autre  sera  réduite  k  vingt 
p«r  dix  grammea  eu  fraetioii  dé  EU 
grammes,  en  caa  d'affranchlsseaMBl» 
et   à  trente  oeatteee,  imssi   par  ëH 
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griumnff  ou  fraetioA  de  dis  grtwMt,  eo 
cas  4»  BMi-«ffranehiMeaeot>  touies  les 
foi»!que  ladistaoce  eiitUnt  en  ligne  droite» 
etife  le  bureau  d^origifle  et  le  bureau  de 
deatisatloni  ne  dépaiiera  pas  trente  kilo* 
métrés. 

17.  lies  lettres  expédiées  à  découvert 
par  la  vole  de  la  France  ou  par  riatcr- 
mMiaire  des    paquebots-poste   français 


gée  Tiendrait  à  être  perdue,  ctUe  des  deui 
administrations  sur  le  territoire  de  laqueNe 
aura  eu  lien  la  perte  paiera  à  renvoyeur,  i 
titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  &  dater  du  Jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  qae  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suif  root  la  date  du  dépôt  des  ebarge- 


naviguautdans  la  Méditerranée ,  soit  des    'menls;   passé  ce  ternie,    le   réclamant 
pays  meulionnés  au  tableau  A  annexé  i  la     n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 


présente  convention  pour  les  Etats-Sar- 
4iiBa,  smtdes  fitais-Sardes  pour  ces  mêmes 
pays*  seront  échangées  entre  Tadminis- 
Iration  des  postes  de  Franoe  et  l'admlnis- 
IraMon  des  postes  de  Sardaigne  aux  eon-> 
dikioas  éaencées  dans  ledit  tableau.  Il  est 
«onvenu,  toutefois,  que  les  condllions  d'é« 
ebange  fixées  par  le  tableau  À  susmen- 
tionnées pourront  être  jnodifiées,  d'un 
commun  accord,  entre  radministration 
4os  postes  de  France  et  l'adminisiration 
4eB  postes  de  Sardaigne. 

18.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  les  colo« 
lues  et  autres  pays  d'outre-mer,  ^ar  la 
voie  des  bàtknents  du  commerce  navi- 
guant entre  les  £tats*Sardes  et  Jesdita 
pays,  devront  être  affranchies  jusqu'au 
port  de  débarquement.  Quant  aux  let- 
tres qui  seront  expédiées  des  pays  d'outre- 
mer pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen 
^M  bâtiments  snsmentiom:iés,  elles  de- 
Tfont  être  affrancbies  jusqu'au  port  d'en- 
iuinquement.  L'administration  des  portes 
4o  France  paiera  à  l'administration  des 
puâtes  sardies  pour  prix  du  transit  sar  le 
territoire  sarde,  et  pour  port  de  voie  de 
mer  de  chacune  des  lettres  ci-dessus  dé- 
signées, la  somme  de  trente  centimes  par 
«ept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
aapt   grammes  et  demi.  Il  est  convenu, 
ioutefois,  que  les  conditions  d'échange 
fixées  par  le  présent  article  pourront  être 
nMlifiées ,  d'un  commun  accord^  entre 
fadmnistration  des  postes  de  France  et 
fadHiinistration  des  postes  de  Sardaigne. 

19.  L'adaûnislralion  des  postes  de 
Ignace  pourra  livrer  à  l'administration 
4it  postes  sardes  des  lettres  chargées  k 
^tination  de  la  France  et  de  l'Algérie» 
«I»  autant  que  possible,  à  destination  des 

as  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
ire.  Le  port  des  lettres  chargées  devra 
lAW^ora  être  acquitté  d'avance  jusqu'à 
4cailiiAtion.  Toute  lettre  chargée  adressée 
49  Fun  des  deux  pays  dans  l'autre  suppor- 
lara^  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  appliea* 
Ùe  à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du 
•sème  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
eentiaies. 


21.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  ea 
vertu  des  art.  15, 16»  et  19  précédeals, 
sur  les  lettres  ordiaalrH  et  les  lettres 
chargées,  expédiées,  soit  de  la  France  et 
de  rAlfàie  pour  les  Etata->Sardes  et  les 
territoires  italiens  directement  deseervli 
par  l'administration  des  postes  sardes» 
soit  des  Etats-Sardes  pour  la  Fraaee  et 
l'Algérie,  sera  réparti  entre  \m  admlnis^ 
tratioaa  des  postes  des  deux  pays,  daas  la 
proportton  de  deux  téers  au  profit  de 
l'administration  des  poates  de  France,  et 
d'un  tiers  an  profit  de  ^administration  des 
postes  de  Sardaigne. 

aï.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  difiéreals  services  pnblicf, 
adressée  d'un  EUat  dans  I  autre,  et  dont  la 
circulation  en  franchise  aura  été  autorisée 
sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui 
émane  cette  correapondance ,  sera  trans- 
mise exempte  de  tout  prix  de  port.  SI 
l'autorité  ou  le  fonetionnaire  à  qui  elle  est 
adres^  jouH  parettlement  delà  franchise, 
elle  sera  délivrée  «ins  taxe  ;  dans  le  eas 
contraire ,  cette  correspoadance,  ne  sera 
passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays 
de  destination, 

23.  Tout  paquet  contenant  éesé<Aan<- 
tillons  de  marchandises,  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  ca* 
talogues,  des  prospeetus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographlés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
Etats-Sardes,  et  vieê  versa,  sera  affran- 
chi jusqu'à  destination,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes.  Toutefois,  la  taxe  d'affran- 
chissement de  ceux  des  objets  oi-dessus 
mentionnés,  que  les  envoyeurs  voudront 
Cake  achemluer  au  moyen  des  paquebots 
du  commerce  naviguant  entre  les  porta 
français  et  les  ports  sardes,  sera  de  dix 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 
24.  Seront  acquises  i  l'administration 


20.  Dans  le  eas  où  quelque  lettre  chac-    des  postes  de  France  les  taxes  perçues,  en 
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verla  de  rtrticle  précédent,  sur  lei  échan- 
tilloDi  de  marchandises  et  les  imprimés 
de  tonte  nature,  expédiés  de  la  France  e^ 
de  rAlgérie  pour  les  Etats-Sardes  et  les 
territoires  italiens  directement  desservis 
•par  radministration  des  postes  sardes. 
Réciproquement,  seront  acquises  à  Tad- 
ministration  des  postes  de  Sardaigne  les 
taies  perçneSi  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, sur  les  échantillons  de  marchan-^ 
dises  et  les  imprimés  de  toute  nature  ex- 
pédiés des  Etats-Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  radmi- 
nistration des  postes  sardes  pour  la  France 

et  rAlgérie. 

25.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tart.  23 
précédent,  qu*autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes,  ou  de  manière 
i  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à 
la  main  que  redresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  on  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échantil- 
lons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comipe 
lettres. 

26.  Les  imprimés  de  tonte  nature,  ex- 
pédiés par  la  voie  de  la  France  ou  par 
l'intermédiaire  des  paquebots-poste  fran- 
çais naviguant  dans  la  Méditerranée,  soit 
des  pays  mentionnés  an  tableau  B  annexé 
à  la  présente  convention  pour  les  Etats- 
Sardes,  soit  des  Etats-Sardes  pour  lesdits 
pays,  seront  échangés  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaîgne  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tableau.  Les  con- 
ditions d'échange  fixées  par  le  tableau  B 
susmentionné  pourront  être  modifiées, 
d'un  commun  accord,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne. 

27.  Les  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  les  colonies  et  autres  pays  d'ou- 
tre-mer, par  la  voie  des  bâtiments  du 
commerce  naviguant  entre  les  Etals- 
Sardes  et  lesdits  pays,  devront  être  af- 
franchis jusqu'au  port  de  débarquement. 
Quant  aux  imprimés  qui  seront  expédiés 
des  pays  d'outre-mer  pour  la  France  et 
l'Algérie  au  moyen  des  bâtiments  sus- 
mentionnés, ils  devront  être  affranchis 
jusqu'au  port  d'embarquement.  L'admi- 
nistration des  postes  de  France  paiera  i 
l'administration  des  postes  de  Sardaigne 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde 
et  pour  port  de  voie  de  mer  de  chaque 
paquet  d'imprimés  portant  une  adresse 


particulière,  la  somme  de  sept  centimes 
par  chaque  poids  de  quarante  graraniesoa 
fraction  de  quarante  grammes.  Il  esteon- 
venu,  toutefois,  que  les  conditions  Re- 
change fixées  par  le  présent  article  pour- 
ront être  modifiées,  d'un  commun  accoré, 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne. 

28.  Pour  jouir  des  modérations  de  perl 
accordées  par  les  articles  23,  26  et  27pv6- 
cédents,  les  imprimés  devront  être  fraî- 
chis jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  lesdits  articles,  être  mis  sons 
bandes  et  ne  porter  ancune  écritvn, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  mahi,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  lasigtt- 
tnre  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  io^^ 
mes  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditta^ 
seront  considérés  comme  lettres  et  Uràtts 
en  conséquence..  Il  est  en  tend  a  que  les 
dispositions  contenues  dans  les  artlei» 
susmentionnés  n'infirment  en  aucune  mi- 
nière le  droit  qu'ont  les  admiaistratiM» 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  ete- 
tuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 
port et  la  distribution  de  ceux  des  oiMi 
désignés  auxdits  articles,  à  l'égard  mi- 
quels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  Wi, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  de  Um 
circulation  tant  en  France  que  dans  iet 
Etats-Sardes. 

29.  Il  est  formellement  convenu  ente 
les  deux  parties  contractantes  que  la  ii^ 
très,  les  échantillons  de  marchan^fiitll 
les  imprimés  de  toute  nature  adresMlât 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et 
chis  jusqu'à  destination,  confori 
aux  dispositions  de  la  présente 
tion,  ne  pourront,  sous  aucun  prétoMÉI 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  fisjijpfc 
dans  le  pays  de  destination,  d'une. m» 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  ^mff^^ÊÊ 
destinataires.  '■*■ 

30.  Le  gouvernement    français 
l'engagement  d'accorder  an  goav4 
sarde  le  transit  en  dépêches  closes^ 
territoire  français,   des  corresp< 
orig;inaires  des  Etats-Sardes,  on  _ 
par  les  Etats-Sardes,  à  destinat^:]!^ 
pays  auxquels  la  France  sert  ou  pIlpMI 
servir  d'intermédiaire,  et  réciproqi 
de  ces  pays  pour  les  Etats-Sardes  tir 
Etats  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou 


rait  servir  d'intermédiaire.  L'admioMMb 
tion  des  '  postes  sardes  paiera    i  ^«Mv* 
nistration  des  postes  de  France  pour 
que  kilomètre  existant,  en  ligne 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches 
entreront  sur  le  territoire  français  et  le 
par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  <^^^^^ 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  prtis 
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mi,  et  d*aii  quirt  de  centime  par  kilo- 
gramme de  Journaui  et  antres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépêches. 

31 .  Le  gonvernement  sarde  prend  l'en- 
gagement d*accorder  au  gouTernement 
français  le  transit  en  dépèches  closes,  sur 
le  teffitoire  sarde,  des  correspondances 
originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France,  à  destination  des  pays  auxquels 
les  Etats-Sardes  servent  ou  pourraient 
servir  d*intermédiaire,  et,  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  France  et  les  Etats 
auxqoels  la  France  sert  on  pourrait  ser- 
vir d'intermédiaire.  L'administration  des 
postes  de  France,  paiera  à  l'administra- 
tion des  postes  sardes  pour  chaque  kilo- 
mètre existant,  en  ligne  droite,  entre  le 
point  par  lequel  les  dépèches  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  sarde  et  le  point  par 
où  elles  en  sortiropt,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  Journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépêches.  Toutefois,  les  prix  de  tran- 
sit que  l'administration  des  postes  de 
France  aura  i  payer  &  l'olTice  sarde  pour 
les  lettres  et  les  imprimés  contenus  dans 
les  dépêches  closes  qu'elle  voudrait  échan- 
ger par  rintermédiaire  de  cet  office  avec 
Tadministration  des  postes  autrichiennes 
ne  pourront,  en  aucun  cas.  excéder  la 
somme  de  dix  firancs  par  kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  celle  de  trente-cinq 
centimes  par  kilogramme  de  journaux  et 
antres  imprimés,  aussi  poids  net. 

52.  Le  gouvernement  français  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépèches  closes ,  par 
les  paquebots  -  poste  français  naviguant 
dâtu  la  méditerranée,  les  correspondances 
qoe  fes  bureaux  de  poste  établis  dans  les 
ports  sardes  où  toucheront  ces  paquebots 
pourront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie, 
foit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
même  Etat,  soit  avec  les  bureaux  de  poste 
ét^lis  dans  les  ports  des  Etats-Pontifl- 
tWT,  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de 
Itia  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 
L'administration  des  postes  sardes  payera 
i  radministration  des  pestes  de  France 
pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne 
liroiie,  entre  le  port  d'embarquement  et  le 
port  de  débarquement  des  dépèches  aux- 
quelles s'applique  le  présent  article,  la 
somme  de  dix  centimes  par  kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  Journaux  et  au- 
tre» Imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront 
contenus  dans  ces  dépèches. 

33.  Le  gouvernement  sarde  s*engage  à 
faire  transporter  en  dépèches  closes,  par 

60. 


les  paquebots -poste  sardes  navignant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondancef 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  lea 
ports  français  où  toucheront  ces  paque- 
bots pourront  avoir  i  échanger,  par  cette 
voie,  soit  avec  d'antres  bureaux  de  poste 
du  même  Etat ,  soit  avec  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  les  ports  des  Etats-Poa- 
tiâcaux,  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de 
nie  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce, 
L'administration  des  postes  de  France 
paiera  i  l'administration  des  postes  sar* 
des  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  li- 
gne droite,  entre  le  port  d'embarquement 
et  le  port  de  débarquement  des  dépèchea 
closes  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, la  somme  de  dix  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart 
de  centime  par  kilogramme  de  Journaux 
et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui 
seront  contenus  dans  ces  dépèches. 

34.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  cor- 
respondances de  toute  nature  tombées  en 
rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et 
antres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
l'échange  des  correspondances  transpor- 
tas en  dépèches  closes  par  l'une  des  den 
administrations  ponr  le  compte  de  l'autre, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  30, 
31,  32  et  33  précédents,  ne  sera  pas  com- 
pris dans  les  pesées  de  lettres.  Journaux  et 
imprimés  de  tonte  nature  sur  lesquelles 
devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

35.  Les  administrations  dei  postes  de 
France  et  des  Etats-Sardes  dresseront  cha- 
que mois  les  comptes  résultant  de  la  trans* 
mission  des  correspondances  et  des  dépê- 
ches closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  convention,  et 
ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapportera. 

36.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  Im- 
primés de  toute  nature ,  mal  adressés  oa 
mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyés  par  rintermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les- 
poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  Tantie 
office.  Les  objets  de  même  nature  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence  seront  respectivement 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 
Les  lettres  ordinaires ,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  dé  toute  na- 

37 
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tore  (luianrtni  été  priaiitivamenl  livrés  à    ainsi  que  les  li«ax  où  il  doit  faire  esoiie; 
radinioistraliOD  4es  postas  de  France  ou  à    â»  de  se  charger  des  dépêches  que  ce  trn- 


raduinisUation  des  postas  de  Sardaigae 
par  d'autres  administralions,  et  4ui,  par 
suite  du  changement  de  résidence  des  des- 
tinataires, devront  être  réexpédiés  de  Tun 
des  deux  pays  pour  Tautre,  seront  réci- 
proquement livrés  chargés  du  port  exigi- 
ble au  lieu  de  la  précédente  destination. 

37.  Les  lettres  osdinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  échangés  à  décou- 
vert entre  les  administrations  des  postes 
de  France  et  des  Etats-Sardes^  qui  seront 
tombés  en  rehut  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  devront  être  envoyés,  de  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  ori^oairement  comptés  par  l'office 
«nvoyeur.  Ceux  qui  auront  été  Uvrés  af- 
franchis jusqu'à  destination  ou  Jusqu'à  la 
frontière  de  l'oflke  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant 
aux  correspondances  non  affranchies  tom- 
bées en  rebut  qui  auront  été  transportées 
«n  dépêchée)  closes  par  Tune  des  deux  ad- 
ministrations pour  le  compte  de  l'autre, 
elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  comptes  des  administrations  res- 
peclivea,  sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  correspondances 
elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produi- 
tes par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  portvis4-vis  de  l'office 
correspondant. 

3&.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Sardaigne  n'admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  4e  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  pirécieux,  ou  iout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

59.  Afin  de  s'assurer  réctprequeraent 
l'iAtégralité  du  produit  des  corre^oo- 
dances  échangées  entre  les  deux  pays ,  les 
;gouvernements  français  et  sarde  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
aont  en  leur  pouvoir,  4|ue  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives. 

40.  Tout  capitaine  de  navire  devant  ap- 
pareiller, soit  d'un  des  ports  de  la  France 
4MI  de  l'Algérie  pour  les  Ëtatsr-sardes,  soit 
d'un  des  ports  des  Elats-saedes  pour  la 
France  ou  l'A^rie  ,  sera  tenu ,  l»  de  dé- 
4ilarer  au  bureau  de  poste  le  Jour  et  l'heure 
de  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination. 


reau  pourrait  avoir  à  lui  renettre* 

41.  La  déclaration  exigée  par  l*irtiele 
précédent  devra  être  faite  deux  Joues  au 
moins  avant  chaque  défier I,  ponr  tons 
l>àlimenls  ne  faisant  pas  un  service  régu- 
lier. Pour  Us  bâtiments  à  départs  périodi- 
ques et  réguliers,  il  suffira  d'une  seule  dé- 
claration faisant  connaître,  nne  fois  p«ur 
toutes,  les  Jours  et  heures  de  dépas^  etki 
lieux  desservis  par  ces  bàtimenta. 
Ip.  42.  Tout  capitaine  dont  le  nayire  dem 
appareiller  pendant  le  Jour  sera  teon  deae 
présenter  au  bureau  de  poste  pour  y  rece- 
voir ses  dépèches,  deux  heures  an  plus  têt 
avant  son  départ.  Toutefoia,  dans  ies  lo- 
calités où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettra, l'administration  des  postes  powca 
faire  remettre  les  dépêches  à  bord  par  sas 
propres  agents. 

43.  Aucun  navire  du  comnerc*  devant 
partir,  soit  d'un  des  ports  de  la  Franoean 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Savdes»  soit 
d'un  des  ports  des  Etats-Sardes  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie»  si 
le  capitaine  ne  présente  auE  anltfilés 
chargées  de  délivrer  ces  pièces,  ancertii- 
cat  du  directenr  ou  du  préposé  des  poattt 
constatant  la  remise  des  dépèches  adres- 
sées au  lieu  de  destination  de  ce  navlièy  ou 
qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

44.  Les  dépèches  expédiées  de  Tnadis 
deux  pays  pour  l'autre  par  un  bàtinHt 
du  commerce  devront  être  livrées  an^i 
mier  bateau  de  santé  qui  coi 
avec  le  bâtiment  conducteur,  on 
de  santé  qui  recevra  la  première 
tion  du  capitaine,  selon  la  pratifne  de 
chaque  pays,  de  manière  à  «s  ^lelks 
soient  consignées,  dans  le  ploebref  délu 
possible,  au  bureau  de  poste  4n  fort  à*nc- 
rivée. 

45.  GeUe  des  deux  administratieBS  fri, 
conformément  aux  art.  4  et  5  da  te  fai- 
sente  convention  ,  devra  preodw  m  aa 
charge  Jes  frais  résultant  du  transpoHvn 
mer  des  correspondances  coo^rises  diis 
les  dépèches  adressées  d'un  pays  dansfia- 
tre,  au  mofen  d'un  èAtiinent  dn  49Mn- 
merce,  paiera  au  capitaine  de  ce  hàtiHMnt 
10  centimes  pour  chaque  lettre  on  paqpit, 
et  1  franc  pour  chaque  kilogranuBe  dné- 
chantUloos  de  Marchandises  et  d'Iaqpri- 
més^îonlenus  dans  ces  dépéchea. 

46.  L'administraiion  des  posina    de 
France  et  l'administralion  des 
Etats-Sardes  désigneront ,  d'nn 
accord ,  les  bureaux  par  lesquels 
avoir  lieu  l'échange  dà  onrrespondaneet 
respectives  j  elles  régleront  les  condUtons 
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aoiqnelle»  scroat  iMmisei  les  correipon- 
dMoes  de  rc^o  des  4eui  paj»  poar  Tanire 
inaaffisaraineni  «ffranclUM  au  sioreo  dt 
tiiai>tet*poitei  ;  ^H  rég)6r<mt  égaienienl 
la  direcVioQ  dcf  corpesp«Ddl«iicec  tnnàfini^ 
ses  récîpr<H|qt«i«iit,  el  arréUront  Im  d4f- 
posllioa»  telaUyes  à  la  (Qtmt  d«f  eoni|He& 
meoUonaés  à  i'aet.  Ô5  précédent ,  ainsi 
qae  toute  autre  iDeftwre  de  détail  oa  d'or- 
dna  oêoetiahre  pout  aiaorer  reiécniJoii 
des  atipalatiûos  de  la  présente  cûBfen- 
tioE.  Il  ««t  entendu  que  les  mesures  dési- 
gnées et- dessus  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  adBiDislrétioDS  toutes  les  fois 
que»  d*un€onmuo  accord»  cesdeuxadmi- 
iiistratioufteBreeoiiDaiironL.la  nécessité. 

dnr.  Seroat  at^ogées ,  à  partir  du  jour 
de  la.  mise  â  oxéeution  de  la  présente  eon- 
TcnUon ,  tontes  stipulations  ou  disposi- 
tiotts  antéiienrea,  conoernant  réctiange 
des  correspondances  eotre  la  Fiaoee  et  les 
£tat«*^srdts. 

48.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dés  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particttUéres  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d*année  en  an- 
nie»  Jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  Tautre,  mais 
un  an  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  lea  effets.  Pendant  cette  dernière 
année ,  la  convention  continuera  d'avoir 
ion  exécution  pleine  et  entière,'  sans  pré* 
]odice  de  la  liqaidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  administrations  des  pos- 


celui  dn  préfet  de  rJUiég^  ;  l'avis  du  con- 
seil d'EUt,  dn  17  Jaafier  1806;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu»  avons  décrété  : 

Art.  i^v.L'ceurre  dé  bienfaisance  fondée 
à  Pamiers  dans  le  but  de  recueiltlr  les  Jeu- 
nes filles  pauvres,  orphelines  ou  délaissées, 
est  reconnue  comme  étsMisseneat  datilHé 
puMique,  sous  le  titve  â^Orphetinat  de 
PamUrs, 

3.  Sont  approuvés  Tes  etaluts  defœuvre» 
tels  qu'ils  sont  annexés  an  présent  décret. 

8.  L'orphelinat  de  Pamiers  est  autorisé 
i  aecepter  le  bénéiee  dea  déclara  tiens  faites 
en  sa  faveur  dans  tes  actes  publics  des  9^ 
octobre  et  7  novembre  t998 ,  reçus  par 
M*  Sarére,  notaire  i  Pamiers. 

4.  La  somme  de  deoie  mine  franee 
mentionnée  dans  l'acte  do  13  octobre  sos- 
énoncé  sera  employée  à  raequisltion  de 
rentes  trois  pour  eent  sur  I^Etat. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  M.  BII- 
lault)  est  chargé,  etc  . 


1/1  s  2A  NOTBiiBtB  ISOCt,  —  Décret  impérial  por- 
tant aotortMtion  de  la  Ciôsic  d^^argne  établi* 
k  Elaples  (Pas-de-Calaifl.  (XI,  BoU.  sopn. 
DCXCVI,  B.  10,584] 


Napoléon ,  etc«»  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  sectélaire  d'Etat  au  dépastemani 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  les  délibéraiiona  du  con- 
seil municipal  d'Ëtaples  (Pas-de-Calais)» 
en  date  des  1^^  décembre  1859»  18  juin  et 
5  juillet  lg60;  vu  les  budgeU  de  recettes 

et  de  dépenses  de  la  commune  d'Etaplea 

tes  dVs  deux  pays,  après  rexpiration«dndit    P<^ur  les  années  1858, 18&8  et  1860,  et  l'a» 

terme»  ^^*  ^^  préfet  du  Pas-de-Calais»  en  date  du 

49.  La  présente  convention  sera  raUûée    6  août  18a0;  vu  les  loU  des  5  Juin  1835, 

et  les  ratifications  en  seront  échangées    31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 


aossilét  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
reapectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  Y  ont  apposé  leurs  cachets^  Fait  i  Pa- 
lis» en  double  original,  le  quatrième  jour 
damois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil 
boit  cent  soixante.  Signée ,  TaocTENCL. 

A^  BE  POLLOIfE. 

t.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

7  as  30  KOTBXBRE  1800.  -^  CdOTel  impérial  qui 
rccoanait  comme  établissement  d*utilité  pa- 
bliqae  Torphelinat  d«  Panaier«.  (XI,  BulL 
tapp.  DCXCVI,  n.  10,532.) 

Napoléon,  etc.,  sut  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  r intérieur  ;  vu  lar  demande  en  recon- 
naissance comme  étnblissonent  d*utilité 
publique  formée  en  faveur  de  rorpbelinat 
de  Pamiers;  les  documents  &  Tappui;  vu 
ravis  du  conseil  municipal  de  Pamiers  et 


et  7  mai  1853;  Tordonnance  du  S8  juiUei 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  185)  et  15 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'étiargne  ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  avens  décrété: 

ArU  1^.  La  caisse  d'épargne  établie  â 
£  tapies  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  deUdite  caisse  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés^  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

S.  La  caisse  d'épargne  d*Gtaplet  sera  te<^ 
nue  de  reneitre,  au  conmeneeraent  de 
chaque  année,  an  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  an 
préfbt  du  département  du  PasAle-CalalS;  un 
extrait  de  son  état  de  sUnation,  arrêté  au 
31  décembre  .précédent. 

4.  Notre  '  ministre  de  ragrieulhire  » 
du  commerce  et  des  travaux  publie» 
(M.  Ronher)  eat  cbargé,  etc* 
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80  «OTEMBRB  =  !•'  DfccBiiBT>.B  1860.  —  D^crci    UdI  ,  membrc  da  trés-honorab'e  conseil 

impérial  porlanl  promulgation  de  la  deoxîàme      privé    de    S.  M.     Brltaiiniqne,    chevalfer 
convenlion  complémentaire  de  commerce  con*      grand-Croix    dU    Irés-hODOrable    OrdrC  da 

due,  le  16  novembre  1860,  ««i.^^  »^|E!î?"';5*     Bain,  ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
laGrande.Brei.goe(l).{Xl.Bull.DCCCLXXV,     „|poieniiaire     de   Sadite    Majesté    prés 

^*  ^*'^^  S.  M.  FEmperear  des  Français,'  et  M.  Ri- 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ^ijgrd  Cobden,  écuyer,  membre  du  parle- 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement  ^^qj  britannique  ;  lesquels,  après  s'être 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
Art.  1".   Une  deuxième   convention,  ^jf^^  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
suivie  d'un  tarif,  ayant  élé  conclue  le  16  convenus  des  articles  suivants: 
novembre  1860,  entre  la   France  et   le        Art.  1".  Les  objets  d'origine  ou  de  ma- 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  nufaclure  britannique  énumérés  dans  le 
dlrlande,   pour    assurer  Texécution  du  tarif  Joint  à  la  présente  convention  et  im- 
tralté  de  commerce  du  23  janvier  1860,  portés  directement  du  Royaume-Uni  sous 
dont  elle  est  un  des  compléments,  et  les  pavillon  français  ou  britannique  seront  ad- 
ratiflcalions  de  cet  acte  ayant  élé  échan-  misenFranceaux  droits  fixés  par  ledit  tariY. 
gées  à  Paris,  le  sa  novembre  1860,  ladite        g   L^g  j-^gles  consacrées  par  les  art.  4, 
convention  ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  i  ^^  6.  7  et  8  de  la  convention  conclue, 
sa  pleine  et  entière  exécution.  j^  ^^  octobre  dernier  ,  entre  les  hantes 
r^^*.B^fi^  puissances  contractantes,  pour  les  justifi- 
î.ont)9ni\on.  c&Wom  d'origine,  les  déclarations  d'impor- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  IMI.  la  talion,  et  l'expertise  des  produits   taxés 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre-  ad  valorem,  s'appliqueront  également  aux 
tagiîe   et  d'Irlande  ,  voulant  assurer    la  divers  produits  d'origine  ou  de  manufab- 
complèle  exécution  du  traité  du  23  janvier  ture  britannique  énumérés  dans  le  tar/f 
1860,  en  fixant  les  droits  à  rimportation  annexé  i  la  présente  convention.  L*art.  Z 
des  marchandises  d'origine  ou  de  manu-  de  la  convention  du  12  octobre  dernier, 
facture  britannique  énumérées  dans  ledit  qui  dispense  les  importateurs  de  machines 
traité  et  non  comprises  dans  l'arrangement  ou  de  pièce:)  détachées  de  machines,  d'o- 
du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  né-  rigine  ou  de  manufacture  britannique,  de 
gocier,  dans  ce  but,  une  deuxième  conven-  l'obligation  de  produire  des  modèles  on 
tion  additionnelle  et  ont,  à  cet  effet,  nom-  dessins,  est  déclaré  applicable  à  toutes  les 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  marchandises  dont  l'importation  était  as- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Thou-  sujettie  k  cette  formalité,  et  qui  sont  corn- 
Yenel,  sénateur  de  Tempire,  grand-croix  de  prises,  soit  dans  la  présente  eonventioa, 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon-  soit  âans  celle  du  12  octobre  dernier, 
neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secré-        3.  Indépendamment  des  droits  de  donaos 
taire  d'Etat  au  département  des  affaires  stipulés  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente 
étrangères,  et    M.  Rouher,  sénateur  de  convention,  et  par  application  des  art.  I 
l'empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé-  et  9  du  traité  conclu  entre  les  haatespo^- 
rial  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  sances  contractantes,  le  23  janvier  dernier, 
son  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe-  les  produits  d'origine  ou  de  manuticUnt 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  britannique  ci-dessous  énumérés  seront,  à 
travaux  publics;  et  S.  M.  la  Reine  du  leur  importation  en  France,  et  à  titre  de 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  compensation  des  droits  équivalents  siip* 
d'Irlande,   le   très  honorable   Henry-Ri-  portés  par  les  fabricants  français,  aisojet- 
chard  Charles,    comte   Colley,    vicomte  tis  aux  taxes  supplémentaires  ci-après  dé- 
Dangan,  baron  Gowley,  pair  du  Royaume-  terminées  : 

Sonde  brute.    . ••...«    A'  35* 

Crislaox  de  soade .     •     A  35 

C  nnr         J    «nydre. 6  00 

Solfate     )    P*"^'  •  •  l   Cristallisé  on  hydraté 2  ÛO 

de  tonde,    j    .  I    anhydre. 5  ftO 

^impDr..j   crialallisé.     ........     2  10    x,     .til^V'lr.^ 

SulBle  de  tonde : 6  00    /^^  ^^*^  ^^°^' 

Sel  de  sonde 11  00 

Acide  hytlrochloriqne.  ......,, 5  00 

Chlorure  de  chaox. •    ....  10  00 

Chlorale  de  potasse. 66  00 

Chlornre  demagoésiom.  .     •     .     • 4  00 

(1)  Voy.  suprà,  p.  537,  le  décret  da  26  oclobre  1860, elle»  noie». 
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Glaces  on  grands  miroir.. ., 1' 00- le  mètre  de  wperGcîe. 

Gobelelerie,  verres  kvilre  cl  aulrct  Terres  bliiics.  .     .     ;     .     3  20 

Booteille» *  ^ 

Outremer  factice "  "^ 

Sel  amiDOmac • ?  2î    ?^«  i^kilog. 

Soadei  de  Tarech.  .  .     .     .     •.  •,  •     •.     *     '     *,    .•     *     *     î  Jï 
Salin  oorésidubrul  delà  calcinaliondcavinasseadebellerave.     1  25 

Sel  d'élain i '  ^^ 

/  L'hoile  entrant  poar 
.    .  I     la  moitié  au  moins 

blancs  oa  marbrés  corn-  V    ^^^^  j^  mélange  des 
post^sd'alcahsetdhuilol    eo^ps  gras.  .     .     .     8'20« 
d'olive  on   de  graines^  L'huile  entrant  pour      . 
pures  ou  mélangées  de  J    ^^j^^,    ^^    ^^-j.^ 
graisses  animales.  .      .f    j.^,   1,     mélange  .,     -AAt.., 

Savon..   .  .^  l    des  corps  gras.   .  .     6  00    >le.lOOk.log. 

.      I  (  Purs C  00 

de  graisse,  animales.     ^  (  Mélangés  de  résine.   .6  00 

d'huile  de  palme  on   de   coco  mélangés  de 

grais<ies  animales.    •••.*••      *     .    Q  00 
de  couleur,  composés  d'huile  de  graines  ou  de 

graisses  animales,  .    •     .      • 6  90 

Alcool  put 90  00    j 

Bière.  .  .     .     .     .     •     •     •     •     •    ,!     •«',',*     '     *     *     "*  *      J  rheclolilre. 

Vernis  h  Vespnl  devin,  par  l'hectolitre  d'alcool  pur  con-  i 

tenu  dans  le  vernis. 90  00    ' 

Il  Mt  entendu  aae  le  sucre  raffiné  n'est  difficultés,  le  gouvernemenl  français  se  ré- 

w  compris  dans  celte  nomenclature ,  serve  la  faculté  de  désigner  cicluslveraent 

parce  une  le  droit  de  quarante  et  on  francs  la  douane  de  Paris  pour  l'admission  de  ces 

nar  cent  kiloarammes  flié  à  l'importation  marchandises.        ^     .        , 

TJ  ce  produit  comprend  l'impôt  de  con-  5.  Chacune  ces  hautes  puissance»  con- 

^mmation  dont  il  est  actuellement  grevé  tractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre 

^T«nce  II  est  éKalement  convenu  entre  'de  toite  faveur,   de  tout  privilège  ou 

îes  haulL  JUsanc^   contractantes  qu'en  abaissement  de  tarif  que  l'une  d'elles  ac 

cas  de  modification  ou  de  suppression  des  corderait  à  pne  tierce  puissance  pour  1  Im- 

Zi^c  J^i.r.rke  a^^^^                           a«x  portation  de  marchandises  mentionnées 

?ab    anfsîaV^^^^^^^^^^  '^^"<»"  dans  le  traité  du  23  janvier  1860. 

oL  de  manufacS^      britannique  seront ,  6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  con ven- 

pL  cesdroitsï  "on  entrera  en  ^^^\^\^^^P^,^^^^^^^ 

conditions  que  les  produits  similaires  fran-  ne  pourra  dépasser  le  i"  juin  1861  pour 

rî?.  TantPfûU  si  nar  suite  de  la  suppres-  les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de 

rnîeTundecelŒ^^^  j  «le,  et  le  1- octobre  suivant  pour  toua 

*i«hlit  nDe«arvellUnce.nnconlrôlcouuB  les  autres  arllcle». 

î!!îiîL  «Vmini»trXr  «or  ccrUlD»  pro-  7.  La  présente  coDventlon  aura  la  même 

falir  fabrfq^éf /r«  «irierchir^^^^  dorée  que  le  Irailé  concln  entre  je»  haote» 

;^.i  vfn  inrtTpctenont  aeront  gTOTé»  les  puissances  contracUntes  ,  le  Î3  janvier 

ZZZXZ^s^r^niZ^iâsi^V»  Sernier.  dont  elle  est  l'un  des  complé- 

nrsMefSn^ïael'f rd'œ;    TL  présente  eonvent.on  sera  ratlBée 
dults  .^^^^J^lll^^^^^^  drawbacks    et  les  raliflcaiions  en  seront  échangées  à 

:;„rirrdés1V."aîr:l  îrôd«rde  fa-  P««»  f  "' J«  .^'ÎSJnf "  '-"  ^""'  " 

""''^''^Tâ^^ol^i^'^^^t^^^n.  ''Ent.'e''î?one7pUotentiaire.r^ 

ÎL^iltT  f.tic*^ltoï  SilS^  P«ttfs  l'ont  signée  et*^  y  ont  apposé  le  ca- 

f "*  -n.f.  Hw.nrUxréBa^^^^  chet de lears armes.Faiten double* Paris, 

2^*.«  Hr.wbî«k.  'e  •eiïiéme  i«"  ''»  ">•>"  ^*  novembre  de 

4  A  iS  dM  tissu»  purs  et  mélan-  lan  mil  huit  cent  soUante.  Signé,  Tbov 

géniales*  la  wleiirdont  l'estimation  tenel.  Rodhee.  CowtBV.  Rich.  Cob- 

daos  les  porU  lui  paraîtrait  présenter  de»  deh. 
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Tarif  annexé  à  la  Canveniion  conclue  le  16  novembre  1S60  entre  la  France 

et  la  Grand^Mretagne. 


»à]i«n]fAin>ii  bb8  articles. 


■««■ 


INDUSTEUES  TRxtti,r^ 


ux* 


Lin  oa  chasTre  peigne. 


simplet. 


Fils  de' 
Ira  on  de 
chanvre  ^ 
mesurant 
aa  Ltlo- 
grammef 


ArdOO  nètaea  on  noins.  . 
pla»  de   6t000,  pas   pla» 

de  12,600 

plat  de  12^609,  pas   pku  . 

4crw.    »    .y     de24»00». 

phss  de  2A,000  »  paa  phie 

de  36,000.    ...... 

pins  de  36,000,  pas  pka  de 

72j()00- 

plus  de  72,000.  «... 
6.000  mètres  on  moins.  • 
plus  de  6,000  pas  pins  de 

12,000 

pins  de  12,000,  pas  pins 

de  24,000 

plu*  de  2/k.000«  pis  pins 

de  56,000 

pins  de  30,000,  pas  pins  de 

72,000 

plna  de  72,000ii  •    r   .    , 


blanchis 
on  teints. 


TAUX  DIS  DBOITS  D  EKT&JEX 


«nl86«i 


c»1864. 


yoo« 

15  00 
20  00 
30  00 
36  00 


\ 


60 

100 

20 


00 
00 
00 


27  00 
&0  00 
US  00 


4crns« 


retors. 


blaiichà  on  teints. 


i 


Tksva  de  Mit  (m  d«| 
ebanvre  oni»  mi  oq- 
vrës ,  présentant   en 
cbatoe ,  daas  res|>4ce^ 
d«  5  oailUmàlres  car- 
rai 


Coniils  nnit   on   #< 
laçoBoé^,  préseatoati 
en  chaîne ,  danaTes- 1 


8  fils  ov  moins.    .    «  •  , 

9»  10  et  11  fils.    ,     •  t  . 

.       .  ,  12,  13  et  14  fils.  •    ,  ,  . 

écros..  ,  ./i5,  I6eil7fils 

18, 19  et  20  fils.  .    I  •  . 

21,22et23fifs.  .    •  .  . 

24  fila  et  au-deistis.  •  »-  » 

8  fils  en  ntioin»»  ..    •  •  » 

0.  lOetll  fiW    .    •  »  « 

12,  13  et  14  fils.  •   •    i   . 

15, 16  et  17  fils 

18,  19  et  20  fiTs.  .    .    •    . 

21,  22  et  23  fils 

24,  fils  et  an-dearaï.  .  •  • 
/  8  fils  en  chaîne  om  ttoilfa. 
Vde9,10etlliÀIs. 
•  «•  •  j  de  12 ,  13  et  14  fiU. 
\plnf  de  14  fils.  «  , 
(  8  fila  on  moins. 

i 


80  00 
133  00 

!'  Hêfliea  droits  qoe  sar  W  fiU  sim 
pies  écrns»  augnoentës  de  40 
p.  0/0,  snivantla  classe. 
Mêmes  droits  qne  sar  les  S 
simples  teints  oa  blanebty^ 
angtoentés  de  40  p.  0/0 , 
▼•Ht  Ifl  cLasic. 


0 

{ 


blanchis  » 
teints  on 
irnirimés, 


•"^  W 


•r. 


pacode  5  mllUaaèlres\    blanchis,   t  de  9, 10  et  11  fils, 
carrée,  I    teints  on    )  de  12, 13  et  14  fil«*  .    t    . 

V  imprimée,  (  pies  de  14  fils 

lioa  filk-el  tfasai  de  lia  on  d«  cbaavre  niéiangés  salfvtnt  le 

même  régime  qoe  le»  fils  et  Ussns  de  lia  on  de  cbantie 

pnrs,  pourvu  que  le  lin  on  le  chanvre  domine  ea  poids»    ». 

Linge  damassé 16  p&ttt  O/tTàe  la  valeur. 

Batiste.     ...« t..i,)  | 

Linon.  . .     •    • Le  même  régime  que  les  toHesl 

Mouchoirs  encadrés.    • ..7  nntes. 

Tulle  de  lin. •    •    •    ,|^*"*'  régime  que  le  Inlle  de 

\  coton. 


30^00' 
5^00 
90  00 
il5  00 
170  00 
260  90 
400  «^ 

ao  0» 

70  00 
120  00 
155  00 
^0  00 
950  60 
5fô  6» 

3&  00 

55  oa 

90  00 
115  00 
47  00 
70  00 
120  06 
155  00 


\ 
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5S3 


DilOmaATlOM  OM  aatiguu* 


■I  H  I  — ■— K— ^P— *— — — IM 

DentellM  de  tin*     ••t«««»«    '•«••«•• 
Bonnet^ie  de  lin.     .•••••••»•••••• 

Passemtnterte  de   lin «••••!•• 

Rabanerie  de  fils  écras ,  blanchie  on  teinte.     .     •     #     •    t     . 
Articles  en  lin  oa  en  chanvre,  confecdonnës  en  loat  oa  en 

parti* .     •     •     • 

Articles  non  dénommés.     ••#»••••«•••• 

lOTB. 

En  brios  Ott  teilM  importé  directement  de  Tlncle  anglaise  on  des 
entrepôts  du  Rojraome-Uni ,  sous  pavillon  de  Tan  on  Tantre 
des  deux  pajs.  .!•.. ••••• 


TAOX  ou  OAOltS  0%IITaéB 


tnl8dO. 


«nim. 


5  p*  0/0  de  1«  Ttleor. 


15  po«rQ|^0  (te  U  f  «Uvr. 


Peigné. 


Îécros.» 
bltnchis 
on  teints, 


moins  de  1,Û00  mètres 

de  1;A00  h  3,700  mètres  ezdasiifemeAt. 

de  3,700  k  A.200. 

de  i),200,  k  6,000.  .•••••. 
phis  de  b,000.     .    .    •    •    t    •    .  •  • 

,  moins  de  1,A00  mètres* 

del.AOO  è  3,700  mètres  eiclosirement. 
de  3,700  k  A,200.  .••.... 
de  A,30P  à  6,000.  ..;.... 
plus  de  6)000.    ••••.••• 

1,^  et  3  fils  unir.  •   •   .  . 

1,  2  et  3  ûls  croisés.  •  •   . 

A>t  5  fils 

écros.  .  .   •  ^  6,  7  et  8  fils. 

p!ns  de  8  fils»  •  t  •   •   • 

>1,  2  et  3  fils  unis, 
blanchis  on  |  1,  2  et  3  fib  croisés.  .   «  . 
teints,     )/|et5fil3. 

6,  7  et  8  fils. 

plus  de  8  fi!s. 

Tapis  de  jute  ras  ou  à  poil. 

Les  ft'.s  et  tissus  de  jute  mélangés  aTec  d^autres  matières  sui- 
vront U  même  régime  que  les  fils  et  tissus  de  jute  purs ,  pourvu 
que  le  j« le  domine  en  poids« 

YÊoiTlUX  riLlIlBMTBOZ* 


I  de  lin. 


Titi«S'd«  j«»i  pt*- 
sentant  •a   chatne 
dans    l>ssp«ce   de   $j 
milUmèireSf 


Pbormium  t^nax ,  /  bruts  ou  teilles.  , 
abaca  et  autres  végé-  j  peignés  ou  tordus, 
taux  filamenteux  non  \  Fils.  •  .  •  •  • 
dénommés,  filaments  \TissnSf    •    •     •     • 


Exempt. 
3'  00«  les  100  k. 
7'00«  j   Ji    \    5'00« 
0  20    f   g        6  00 
10  20    (  «H        7  oè 

15  00    )   J    I  10  00 
Même  r^ime  que  les  fils 
lO'OO»  I   M    I     7'00«\   .*/ 
13  00    (   S         0  00    (   S 
15  00    (   *?       10  00   (  ^  . 
22  00   )   ^    I  lA  00  ;   i 
Même  régime  que  les  fils  de  lin 
iyOO«  \    J       lO'OO»  1    .M 
15  00    f    §       12  00    l  S 
21  00    {    t       16  00    (   "g 
30  00  .  )    J    I   2Û  00    )   J 
Même  régime  que  les  tissus 
de  lin.  suitant  la  classe. 


10<00 
22  00 
30  00 
t^^  00 


^     I     Ï 


15'00« 
17  00 
23  00 
35  00 


â 


Même  régime  que  les  tissas 

de  Ho,  saivaitt  la  classe. 

SS'OO'leslOOk.  SA'OOMeslOOk. 


CRIN. 


Exempts. 
l' les  100  kilogrammes. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  p.  Q/0  de  la  taleur. 


Crin  brut  de  toute  nslure,  même  préparé  ou  fris^. 
Tissas  et  ouvrages  de  crin,  purs  ou  mélangés.    •    ■ 


• , 


GOTOXS* 


Coton  de  Tlnde  en  laine  ,  importé ,  soit  dîrecl«îmenl  des  lieux 
ûe  production, soit  des  entrepôts  du  Royaume-Uni,  sous  pavil- 
lon français  ou  britannique. • 

Coton  en  feuilles  cardées  on  gommées  (ouates)    •     t     •    •    . 


I 


Exempta 
10  p.  0/0  de  la  râleur. 


Fib 
de  coton 

simple 
mesurant 
au  demi 

kiiogr. 


écras. 


20,000  mètres  ou  moins,  • 
de  21,000  k  30,000  mètres, 
de  31,000  à  ÛO.OOO  mètres, 
de  41,000  k  50,000  mètres, 
de  51,000  k  60,000  mètres, 
.de  61,000  k  70|000  mètres. 


Excmpf. 
10«  le  kiiogr. 

O'IS" 

0  20 

0  30 

0  AO 

0  50 

0  60 


ii. 


lekilog* 


! 
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« 


DiROWirATIOIl   DBS   ARTICLES. 


Fils 
de  colon 

simple 
mesurant 
au  demi-' 

kilo, 
gramme. 


de  71,000  k  80,(^00  mètr^.  . 
de  81,000^95.000  mètres.  .  . 
de  91,000  k  ^00,000  mètres.  . 
de  101,009  k  lio.OOO  mètres. 
ëcnu.  .<  de  111,000  k  120,000  mètres, 
de  121,000  k  130,000.  mètres, 
de  131,0qP  k  140,q00  m^lrçs. 
de  1A1,000  k  170,000  mètres, 
de  171,000  mètres  et  aa-dessus. 


lekikf. 


Fils  de 
coton  re> 
tors  eu 
deux  bouts 


\  teicts.  ... 

.     •    •     .... 

«            *             A              •            «           'a 

•        •       •        •   '     •       • 

écnis.    .     .     . 

^           • 

blanchis.  .    • 

* 

teints.  .    .     . 
crues.   •     •    . 

•    •  .'    •    •:• 

•    ^   •        i,        •        •        • 

blancbica. , 

teintes.     .,,,,, 

Ghsines 

onrdies. 


Fils  écrus  blanchis  ou  teints  en  (  k  simple  torsion 

trois  bouU  ou  pin».  {  k  plusieurs  torsion»  oa  câbles. 

1'*  classa 

11  kiCmme»       }  *^^  ^^  fils  et  au-dessous  aui 
**  plus  *        millimètres  carres. 


de  colon 

écru5, 

unis, 

croisés, 

coutils, 


et 


le»  100  mètres  carres ,  (  **^  ^  ^^-«'  au-dessus. 


Tissus 
de  coton 
écrus, 
unis, 

croisés, 
coulib, 


Tissus  de 
coton. 


2*  classe, 

pesant 

de  7  k  11  kilogrammes 

exclusivement 

les  100  mètres  carrés, 

3*  classe, 

pesant 

de  3  k  7  kilogrammes 

exclusivement 
les  100  mètre»  carrés , 

blanchis.  •    •    •    .    . 


de  35  fila  et  aa-dessou». 
de  36  k  43  fils  .     .     . 
,  de  A4  fils  et  an-dessus. 


de  27  fils  et  au-dessous. 
d4  28  fils  k  35  fils*.  .\ 
de  36  k  43  fils.  .   .     . 
de  44  fils  et  au-dessus. 


teints. 


Velours, 
de  coton. 


{écius. 
teints 
I  écrus. 


ou  imprimés 


teints  ou  imprimés. 


0'70« 
0  90 
100 
120 
lAO 
160 

2  06 
250 

3  00 
Le  droit  sur  le  fil  simplet, 

augmenté  de  15  p.  0/0. 
Le  droit  snr  le  fil  simple  ^, 

augmenté  de  0*  %'  par  ïh 

gramme. 
Le  droit  afférent  la  vmk 

du    fil   simple  employé 

retordage ,  augmenté  de  51 

p.  OjO. 
Le  droit  sar  le  fil  écn  reli 

en  denx  boots ,  augmenté i 

15  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  écn  relon 

en  deux  boots ,  augmenté 

0'  25  par  kilogramme. 
Le  droit  sor  le  fil  simple)  lOf 

menlé  de  50  p.  0/0, 
Le  droit  sur  les  chaîna  otf 

dies  écraes ,  augmenté  de  )] 

p.  0/0. 
Le  droit  sor  les  chaines 

dies   écrnes ,   augmenté  • 

0*  25«  par  kilogramme. 
O'06'l     Ptf 
0  12  )l,00(l<i* 


050' 
0  80 


0  60 
100 

200 


le  kilog. 


imprimés.      •      .     . 
Façon  soie, 
(dite  velvets) 
Autres  (cords, 

moleskins,  etc.).        ^ «...«w. 

Tiisus  da  colon  .'crus,  unis  ou  croisés  ,  pesant  moins  de  3  kilo- 
grammes par  100  mètres  carré?.' 
Piqnés,  basins  façonnés,  damassés  «t  brillantes. 
Couverlures  de  coton.  ' 

Tulles  un ii  ou  brodc's.  ' 

Gazes  et  mousselines  brodées  pour  amcublemcnti  ou  tenlurcs. 


0  80 

1  20 
1  90 
3  00 

15  p.  0/0  en  sus  du  droit 
l'écrn. 
C  25'  par  kilogramme  en 
du  droit  snr  l'écrn. 
15  p.  0/0  de  la  valeur. 
0'85«\ 
110  ( 
0  60  1 


lekHoS- 


15  p.  0/0  de  U  n\t^' 
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D&SOMinATlOH  DMi&tiCLBf. 


Lrticles  confectionnés  en  tont  on  en  partie. 
articles  non  dénommés. 

broderies  k  la  main.  ...•••••• 

)entelle5  el  blondei  de  coton. 

Le»  fils  el  tissas  de  coton  mélangés  paieront  les  même  droits 
fue  les  fils  on  lis&ns  de  colon  pars,  poanra  qae  le  coton  domine 
m  poids  dans  le  mélange. 

LAINES. 

ûaîne  en  masse  d*Âastra1ie  importée,  soit  directement  des  lienz 
de  prodacliun,  soit  des  entrepôts  da  Royaame-Oni  sons  paviU 

Ion  français  on  britannique .     .     • 

^ine  teinte  en  masse 

«aine  peignée  leinle  on  non.     • 

de  1,000  it  30,000  mètres 

de  31,000  à  AO.OOO 

de  41,000  à  50,000.     .     ^ 

de  51,000  à  60,000 

de  61,000  k  70,000 

de  71,000  à  80,000 '.     .     .     . 

de  81,000  à  90,000 

deQl.OOOà  100,000. 

de  101,000  el  an-dessas 


Fils 
6  laine 
pare  , 
laDchJs 
a  non, 
aesnrant 
a    kilo- 
ramme, 


TAUX  DSS  DROITS  o'EKTaiB 


•n  1860. 


en  186/|. 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0  de  la  valeor. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 


'ils  de  laine  blanchis  on  non,  reton  pour  lissage. 


'ils  de  laine  retors  pour  tapisseries.     •     , 

^isde  laine  simples  on  retors  teints  •    • 

*issi]s  de  laine  pure.  ..••••• 
Vulres  de  toute  sorte.  .•••«, 
leovertare  de  laine  pure.  .  •  •  .  . 
^pis  de  toale  espèce.  •••.•• 
bonneterie  de  laine.  ....,.•• 
Passementerie  de  laine  pure.  •  •  .  i 
labanerie  de  laine.  ..••••• 
)enlelles  de  laine  .•.••••• 
Ibaussons  de  l'isière.     < 

Lriicl^  non  dénommés.  .     •    •    •    .    • 


Exempte. 

SS'OO*  les  100  kilogrammes. 
0^25' 
0  35 
0  45 
0  55    , 

0  65    >  le  killog. 
0  75 
0  85 

0  05 

1  00 
Le  droit  afférent  ans  fils  de 

laine  simples,  augrai^nté  de 

50  p.  0/0. 
Le  droit  de  fil  simpl    doublé. 
Droit  sur  le  fil  non  teint  ang 

menté-de  0'  25**  par  kilog. 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


I         15  p.  0/0  de  la  valeur 


Lisières  de  drap  de  tonte  espèce,  entières  on  coupées.      •    < 

^rfj""'- 

ionnés.    /  Vieux.  •.•••*..     •••.     ••. 

Lesfils  et  tissus  d^alpaca,  de  lama,  de  vigogne,  purs  ou  mélangés 
le  laine,  suivront  le  même  régime  que  les  fils  el  tissas  de  laine, 
pelle  que  soit  la  proportion  du  mélange. 
Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci* dessus  dénom- 
mées, méUngés  de  coton  ou  d'autres  filaments  quelconques, 
baieront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et  tissas  de  laine  pure  , 
)0onn  qae  la  laine  domine  dans  le  mélange. 
Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui  leur  est 
tctoelleraent  applicable. 

Les  tissus  de  poHs  de  chèvre,  antres  que  les  châles  et  écharpes 
te  cachemire  des  Indes,  suivront  le  régime  de  tissus  de  laine. 


•  I 

1 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0  delà  valeur. 

15  p.  0/5      ,      10  p.  0/0 

de  la  valeur.  |  de  la  valeur. 

Exemptes. 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


SOIBS. 


20'  00*  les  lOO  kUogrammes. 


^  cocons. 


txéges  et  moulinées.    «.•.•••.. 
Eeintes     {  ^  coudre,  I  broder  et  à  dentelles. 

*    i  Autres 

lonrrede  j  En  masse 

«oie.       i  Peignée.     ••...•.•• 


Exemptes. 
3'  OO'le kilog.  I      Exemptes. 
Exemptes. 
Exemples. 

0»  10«  }  ^«  ^"°»' 
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PtWWMHATlOW  DU  ARTICLES. 


Filëesim-/  de  80,000  mèlret  simples  an  kilogramme,  etainle*- 

pie  et     i      sons*    •     • 

re lorse,    j  de  81.006  mèlrei  simples  au  kilogramme,  ^t  an- 

ëeme ,     \     dessos.    « •    •    . 

blanche,    f  Tisms,  bonneterie ,  dentelle  de  port  soie.  «   *.  •    , 
axurée,     f  Crêpes ,  façon  d'Angleterre ,  4cr«s  t  m>ir».  oa  de  ccw- 

ttinle,     }      leav.  '••••• ••••• 

uni<i^  ëcrns,  •••••••••••••••••• 

Tulles.    .)«PP'«»*»-    .  •  .  . 


x 


TiOX  DBS  DSOITS  D  EXTliS 

T 


en  1860. 


en  186t. 


I  IHog. 


10'00'lelileg.{^P"J;j 


eiempb. 


20  00  le  kilog.  ) 
15  p.  0/0     I     ExempU 
1   de  la  Taleor.  \ 
\  iBioBirtsip 

f^né^  icm.  on  .ppr..^ ;  ,  .  J  ,« .P;. »/»_  j  ^^^^^ 

Tissas  de  bonrre  de  soie  porei  de  soie  et  bonrre  de  soie,  écros» 
blancs,  teints,  imprimés,   ••••••r.**...,,. 

de  bourre  4e  soie.    .  i  "^*'^  *^'  *»»  "»*'>*  ""*"*«  «»  *»">•  •  • 
Tissas  de  soie  on  de  bonrre  de  soie  mélangés,  U  soie  on  la  bonrve 

de  soie  dominant  en  poids.  .•«••.••••..,,'. 

Rnbans     /  d«  veloncs •••••'•••..'• 

de  soie    )  aetres* ••••'•.••'...*.. 

on  boorre  f  mélapgés,  la  soie  on  la  boQfre'de's^edooMMBt  é» 
de  soie  I   v     poids  •.••«.«••.••••,.,/,. 


PRODUITS  CHIMIQUES; 


Iode. 
Bk6me, 


2' 
12  00 

SOO 
500 
800 


kkilog. 


10  p.  OyOdelafakv* 


i 


nilftirîfae* 

nitrique. 

tartriqp^. 
A<}ides.    .  )  benzoi<|ae. 

borique. 

citciquie. 

arséolent. 
Jup  de  citron. 

de  fer. 

de  sine  grSh 
Oxydes.  .^  d*élaîn^ 

â*nrane. 

de  cuivre. 
Safre  et  autres  composés  do  cobalt. 
Sulfures  d*arseulc. 
Chlorure  de  potassium, 
lodure  de  potassium. 
Salin  de  betteraTes* 
Gwrbonate  de  potasse. 
Nitrate  de  potasse.  ' 
Sidfate  de  potasse. 
Tarlrates  de  potasse. 
Cendres  tégétales  f  ives  et  lessivées. 
Lies  de  vin. 
Borax  brut. 
Nitrate  de  soude. 
Soude  de  varech. 
Noir  d'os. 

Os  calcinés^  blancs^ 
Posphates  naturels. 
Citrates  de  chaux. 
Sulfate  de  magnésie. 
Carbonate  de  magnésfe» 
Chlorure  de  magnésium. 
Acétate  d»  fa?  liquide, 
Garancine. 


Exeinpl5> 


'     1 
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•AKMU&âTIOB  DBS  ARTICkIS. 


Sacre  deiak* 

Albumine. 

Phospore  blanc*  ••••'•• 

Oxyde  de  une  (bltoe  de  sine), 


TAOX  DU  DROITS  D*BHTft4B 


en  1860. 


t 
I 


en  1864* 


BMinpis* 


aO'OO*  ) 
7^0  J 


Oijàtis  et  carbonates  de  plona|i. 
Acide  oléine*  «•••«.• 


Acide  oxaliqae  et  oxalatcs  de  potuse. 
Prosstate  jaune  dn  pplpnie.  •  •  •  • 
Prumato  ronge  de  potasse 


Extraits   \ 
debobde  jpoar  les  noirs  et  violets.  ••••••.«•«•• 

teioinre    )  pour  les  loofes  et  Jaunes.  •••••••••••• 

Carcnoaa  en  pondre.  ••••••.••'••••••••• 

Acide  bydrodhlori(pie  (acide  mnrialiqae}.^.    •••••••• 

Sonde  caostiqae.  .•.•••.•«..r.*.**     ••• 
Carbonate  de  sonde  ^1  de  sonde)  k  tons  degrés.  ••••..• 

Soode  artificielle  brute •••• •• 

Carbonate  de  soude  cristallisée  (cristaux  desonde).  •  •  «    •   •   • 

Sulfate  et  suKte  de  soude •.•.••••••• 

Sulfate  et  solfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glauber) 

Bi'Carbonate  de  sonde  et  antres  sels  de  sonde  non  dénommés. 

GhIornre~de  cbanx.   ,2*   •  •  • •••••••.. 

Chlorate  de  potasse ••..•••.•• 

SaTon8ordinaifnset.de  parfumerie ••••.•• 

Outremer.    •    ••••••••••••«••■••«s 

Pbospbore  roii^B, 

Alnmininos. 

Aluminale  <baonde. 

Chlorure  4*alntnininm« 

Cfaromateade  potasse. 

Chromâtes  de  plomb. 

Couleurs  non  dénommées  |  sèches  et  en  p&te  et  liquides. 

Acide  sléari(|ne. 

Colle-forte  ei  gélatine. 

/àrbuile. 
Vernis.    •  f  k  l*«ssence. 

l  à  Tesprit  de  vin* 
Orseiîles  cfe  tonte  sorte. 
Produits  cbimiques  non  dénommés. 


les 
100  kilog. 


7'00*        I        4' 00* 

kslOOkilog.  I  leslOOkilog. 

&'O0*insi«OkiIog. 

15'  00*      I        10*  00« 
Im  m  ÛIfljr.  Jles  190  fcileg. 

30  00* 

les 
leO  kilog. 


'20  00 
Zù  00 
500 
060 
\\         (  5'ÛO* 
(les  100]  3  00 
1  50 
1  50 
20*  l«s  100  kilog. 
0*70"  \ 


j  kîlog. 


ÎlesltO 
kilog. 


les  100 
kibg. 


i  50 

2  80 
25  75 

6  00 
15  00 


(lesiOO 
1  Wog. 


iOp.  1V0d#la  Tâlenr* 


1 


VEaREBIB  ET  CRISTALLERIE. 


Miroirs  ajanl  aMinsTda  an  mètre  carré. 


•t 


_  bmtes, 
Glaceii 

étamées  on  polies, 
BonteJUes  de  tontes  tomes.  •••••• 

!i  vitres.    • • 
de  conlenr«  polis  eu  gravés, 
de  montre  et  d*optiqne. 
Gobleterie  et.eHstanz,  ^blancs  et  colorés. 
VHrificatione* 
Emaux. 
Oiijeta 

Groisd  M  renu  Mssit. 
Cciftal  de  foebn.bfot  on  omrém 

N»  B,  Le  |cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie  et 
r<MrféTrerie.  * 

Poterie      « 

grossière,  l  Carreans, Mqnts  ettnfles. 


' 


Ip  p.  0/0  de  U  valeort 

I 
di>*0/OdelavaleBr. 


10  p.^  4«  la  vilenr. 

t*  50*  par  «oètre  carré. 

de  superficie. 
•4^00*  par  nèlre  ctfi< 

de  eupeffide. 
1'  30*  les  100  kilog. 
^(50'lêslOO  kilog. 


de 


10  p.  9/0  de  kTftIeve. 


1 


Gxempts. 


^S«»pt*« 
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Poterie 
groMtère, 


Goraaes  k  gax  ,  taytax  de  drainage  et  antres ,  creu- 
sets de  tOQ^e  sorte  y  compris  ceux  en  graphite  et 
plombagine. 

i  Ternissées  on  non,  de  tontes  formes. 

Pipes     I  vernissées  avec  déccnrations  k  relieti  nni-  \ 

en  terre  }     colores  et  multicolores  ,    platerie  et  l 

*     creux.  J 

t  Ustensiles  et  appareils  ponr  la  fabrication  des  pro- 1 

\      dnits  chimiques. | 


1 


Exempts. 


5'00*le«100lùlog. 

Exempts. 

I 
I 
A'  hs  100  kilogramme!. 

I 
Exemple. 


d      "^    \  Gommuce  de  îoule  sorte,  platerie  et  creux,  compre 
^         f      nant  la  forme  bouteille,  les  carafei,  objets  de  mé 
\     nage,  ustensiles  de  cuisine,  etc.  .    •'• 

I'slannifére,  pâte  colorée,  glaçore  blanche, 
stanniffere,  glaçure  colorée  ,  majoUqne ,  Ternissée  , 
multicolore. •    •    •    .    . 
fine (   de  la  Valeur. 
Grès  fin. 
Portelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parlan  et  bis-  ' 
cnit  blanc 

ARTICLES  DIVERS. 


20  p.  0/0 


15  p.  0/0 
de  11  T«lf«f' 


Fleurs  artificielles.    •    • .'    .    .    . 

Objets  de  mode.  .    •    • 

Mercerie  de  tonte  sorte. :.:.• 

Boutons  fins  ou  communs  antres  qne  de  passementerie.    .    • 

Brosserie  de  toute  espèce.    .     : 

Instruments  de  musique  et  pièces  défacbées  d*inélrhmenis. 


Épingles  de  toute  sorte.    •.'.•<.:••••... 

Ipur  ou  mélangé •  ; 
appliqué,  .sur  tissus  eu  pièces  on  d'autres  matières.  . 
Vêtements  confectionnés.  ....••... 
en  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension.  .  . 
Chaussures.  ••..•••.••.... 
JV.  B,  Les  ouvrages  en  gulta*percha  suivront  le  même  régime. 

Toiles     (  pour  emballage. •     . 

cirées      \  pour  ameublement,  tentures  ou  autres  usages.    •     • 

Cire  à  cacheter.     .    • 

Cirage  de  toute  sorte.  ••..•«•<••.:.. 
Encre  à  écrire,  à  dessiner  on  Imprimer;  ....•••• 
Cordes-càbles  et  filets  de  pèche.    ..     .•     ••.     ..'.. 

Poisson    \  (irais.    .» 

d'eau      I 

douce     j  préparé •    : 

Poisson    1  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  ^  feiclndon  de  la  moroe. 
de  mer     J 

Epices  préparées  (sauces).    ••;•'.••••..'• 
Fromages  de  pâte  dure ••.••••• 

Bière 


10  p.  O/OdeUfficv. 


Exemples. 
Exempts. 


10p.O/OdeUT»'«^ 


SO'leslOOWogri'BiDf» 
à  partir  do  1*' décembre  186» 

20'  \      , 
100  f     '" 

200 

50 

I 

y 

15 

50 


i 


EteBpt« 


1« 


• 


Mélasses  |  moins  de  50  p*  0/0  de  richesse  saccharine.  . 
contenant  1  plus  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine.  .  . 
Alcool  par  100  degrés  en  sus  des  droits  de  consommation. 


Ardoises  |  P°"  *°*^°'~ 

^^  (  en  carreaux  on  en  tables 


KHleilOOkaop»»"»* 

ÎO  !  lOOkil^fr 
2' par  hectolitre,  p'» 
IcdroitdecoiwoBH»^^ 
llMeslOOkUogn^f 
Le  droit  sur  le  «f""*'* 
15'  par  hectclilW'  ' 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  k  la  Convention  conclne  le  10  '"''YiJt 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Paris,  le  16  novembre  1860.  Signé  ;  IkoovMSi!  * 
GowL^  ;  Rich.  Cobdbn.  .ta 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangérei        périai  poKant  autorisation  de  I«  i<|^\jl 

(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc.  nyme  immiù  k  Paris  soos  la  d^^^''^^,,  J 

:  Siciili  de  Crédit  eotmmi.    (M.  P"*"* 

7à  ocToa&i  sr  9  niciMaas  1860*  —  Décret  im-         DQLCVUi  a,  10,585*) 


BMPIBB  FRANC.--  NAPOLèON  III. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies  et  de  notre  ministre  des  finan- 
ces; vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  soos  la  dénomination  de  Société  de 
crédit  colonial  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé  les 
4,  5  et  12  octobre  1860  devant  M«  Cotlin 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécution  des  statuts  apppouvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  moû,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  k  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  des  finances  (MM.  de  Cbasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  cbargés,  etc. 


18   SEPTEMBHB    =    10    DÉCEMBRE  1860.    —  Décrct 

impérial  qui  ouvre  au  lainislre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  an  crédit  supplémentaire  ponr 
des  créances  conslalées  snr  des  csercices  clos. 
(XI  ,Ball.  DCCCtXXVII,  n.  8440.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  l'état  des 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
addilionncllement  aux  restes  à  payer  con- 
statés parles  comptes  définitifs  des  exer- 
cices €lùs  1856,  1857  et  1858;  VU  la  loi 
du  33  mai  1834;  vu  Fordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  g^énéral  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  notre  décret 
du  lO  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  ou  extraordinaires 
et  les  virements  de  crédits;  ^u  la  lettre 
dé  no  tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  ûnanees,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1860;  considérant  qu'aux  ternies 
de  rart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
Tart.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  les  créances  comprises 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1856,  1857  et  1858,  et  que  leur 
montant  n*excéde  pas  les  restants  de 
crédits  à  annuler  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  exercices  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  \*f.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  consiatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1856, 1857  et 
1858,  un' crédit  supplémentaire  de  qua- 
torze mille  sept  cent  quatre-vingt-treize 
francs  soixante  et  dix  huit  centimes 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci*annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  cbarge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés,  en  double  expédi- 
tion, à  notre  ministre  fecrélaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  conformé- 
ment à  l'art.  108  de  l'ordonnance  précitée 
du  31  mai  1838,  savoir  :  exercice  1856, 
624  fr.  29  c.  ;  exercice  1857,  3,217  fr. 
19  c;  exercice  1858, 11«952  fr.  30  c; 
total,  14,793  fr.  78  c.  Notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  est  en  conséquence  au- 
torisé i  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  an  budget  de  l'exercice 
1860,  en  exécution  de  Tart.  9  de  la  loi  du 
28  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
nics  et  des  Gnances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés ,  etc. 


17  «OVEMBIVB    sas    10    DÉCEMBRE    1860.    —   DéCfet 

impérial  qui  fait  remise,  h  la  compagnie  pro- 
priétaire de  la  concession  houillère  d'Escau- 
pout  (Nord),  de  la  redevance  proportionnelle, 
pendant  cinq  années.  (XI,  Bull.  DCCCLXXVII, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

n.  8041.) 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances;  vu  l«1a  demande  présentée, 
le  18  janvier  1860,  par  les  administrateurs 
de  la  société  dite  de  Thévencelles  et  Fres- 
neS'Midi,  propriétaire  des  concessions 
houillères  d'Ëscaopont,  de  Thévencelles 
et  de  Salnt-Aybert,  département  du  Nord, 
tendant  à  obtenir  remise  de  la  redevance 
proportionnelle;  2»  les  rapports  des  in- 
génieurs des  mines  du  département,  des 
24  février  et  27  mars  suivants  ;  3^  celui 
du  directeur  des  contributions  directes  du 
déparlement  du  Nord,  en  date  du  5  mai 
même  année;  4»  l'avis  du  soos- préfet  de 
Valenciennes  et  celui  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Nord,  des  31  mai  et  16  Juin 
1860  ;  50  L'avis  du  conseil  général  des 
mines,  du  8  août  ;  6®  Les  observations  de 
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nom  mhiittre  dt  rtfiiouUare,  da  com- 
merc«  el  en  liatmi  pubtios,  ém  i9  tep- 
tembfe  I^M;  T«  Lt  lettre  4te  notre  mi- 
■4f tre  eecréiaire  4'EUt  des  flntoees,  en 
date  da  10  octobre  1860;  vu  l*trt.  38  de 
la  loi  da  «1  «¥rU  tSiO  ;  U  section  des  fl- 
«meei  do  aotre  comeil  d'£tftt  esteikdae, 
«Tons  dé(MM  : 

Art.  t^.  il  «si  fait  rembe  à  la  compa- 
gnie pfopriétairt  4e  la  «onoesiioa  hoail> 
1ère  d'Eseaopoait,  aise  dans  Tarrondisio- 
ment  de  Valencieaoes ,  département  «lu 
Nord,  de  la  redoraMO  profiortioniiele, 
pendant  cinq  «asées,  à  eompler  da  f 
janvier  1600. 

&  Nos  ministres  des  finances,  at  de 
l'agrieulture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Ma^no  et  Roaher)  sont 
chargés,  etc*      • 

21  KOVSKVM    OB    10  BiOBKMK   l|$iO.    —    DéCTCt 

impérial  qni  fiae  te  noaàsn  dm  membre»  des 
coiMciis  tl*arroo<liM«menl  à  élire  (Uas  les  ar- 
rondiasemeals  <l*AlbcclviUe,  Moutiers,  Sainl- 
Jeau-de-lMaarieoDc,  Annecr,  Bonnevile,  Sainl- 
Jolicn,  ThonoD  et  Pagel-Théùiers.  (  XI ,  Bull. 
DCCCLXXVII,n.8aù2.) 


Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  les  art.  20  et  21  de  la 
loi  du  22  juin  1835,  sur  Torganisalion  des 

conseils  généraux  de  département  et  des    i^^t  P^r  le  îaÂt  même  de  leur  entrée  an 
conseils  d'arrondissement,  avons  décrété  :     service  français,  aot  retenues  ptescrites 


21    IKH-SUMB    as    10  O&GSIUM    ISdO.    —   BéCTCt 

impéffial  relatif  k  U  rémunéralion  des  services 
readas  au  gonTernement  sarde,  avaal  f^u- 
nexion  k  la  France  de  la  Savoie  el  de  Parrtm- 
disfement  de  Nîcet  par  le»  fettcUonoatrea  et 
employé»  de  ret^bre  CHrilq«i  «ont  datmieM  «qfeto 
français  par  le  fait  de  ramMiûm.  I  U,  BtMu 
DCGGLJL&VU,  a.  84A2.) 

Kap<rtéon ,  etc.,  va  le  iênataM-coosatte 
da  1 2  jnin  1860  ;  vu  In  loi  du  9  juin  ItSi, 
tar  tes  pensions  de  retraite  de  l'ordre  ci- 
vil, et  le  décret  réglementatre  <Iq  9  ao- 
vembre  snivant;  sur  ta  preposilion  de 
notre  ministre  secrétaire  4*Stat  «n  4épnr- 
tement  des  fimmcea;  n^tre  CMiteil  d*£lat 
entendu,  avons  déerété  : 

Art.  i*'.  Les  services  rendus  au  goorer* 
nement  «arde,  avant  l*anneiion,  par  A» 
fonctionnaires  et  employés  iln  Vmétt  ci- 
vil qui  sont  devenus  sujets  fraoçris  par  le 
fait  de  fanneiien  «t  ijui  sont  passéi  ao 
service  de  la  France,  serooft  comptés  pour 
la  retraite,  suivant  la  loi  fran^aiae,  à  ré- 
gal des  services  rendns  à  la  France,  les 
pensions  desdtts  fonctionnatros  et  em- 
ployés, ainsi  que  ceHes  de  leon  Teovea  et 
orphelins,  seront,  en  conséquence  119»'- 
dées,  inscrites  et  payées  confurmémentaux 
dispositions  des  titres  2,  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  9  juin  1855. 

2.  Ces  fonctionnaires  et  employés  assu- 


Art.  i^*.  Le  nombre  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  i  élire  dans  les 
arrondissements  d'Albertville,  Moutiers, 
Saint- Jean-de-Mtfurtenne,  Annecy,  Bon- 


par  l'arL  Z  de  ladite  loi,  sont  dispensés, 
toutefois,  de  la  retenue  du  premier  àm^ 
aiène  de  leur  tral tement. 

3.  Les  dispositions  qui  préeèdant  ne 
sent  pas  applicables  anx  fonctionnairi|«t 


neville,  Saint-Julien,  Tbonon,  Puget-Tbé 

aiers,  est  fixé,  pour  chaque  canton,  con-    employés  qui,  bien  que  devenus  i^jlts 

formément  au  tableau  ci-aprés:  français  par   le  fait  de  rannexjoa,  ne 


BirAETBKsmr  db  li.  Savoie.  Arrondissement 
<rÂtberlvi11e.  Cantons,  Àlberlvitle,  5;  Beaufort,  2  ; 
'Gré&jt  2  ;  Ugines,  2.  Arromtltsenunt  de  M oulieri. 
Cantons  Aime,  2;  Bocel,  2;  BoargSaifit*Manrice, 

1  ;   Moalit»».   g.  AnmUiêêdmmi  <le  Sainl- Je«n- 
de*ifaBrienike.  Contoru.  àigaebe!le,2;Lac]iambre, 

2  ;  Lansleboutt,  1  ;  Modone,!  ;  Saint-Michel,  1  ; 
Saint  Jean-de-naurienne,  2. 

DipiRTBVDtT  DB  LA  fî&vn.Sàtoni.  Arrondisse- 
«nm(  d^Anmecy.  ConfMM.  Annecy,  2;  Dningt,  2; 
ItoMiUy,  3  X  Tbonea,  1  ;  Tliarens,  i  ;  Faverges,  1. 
ArrMiéi$$émmtàeBoaniiv'di€,£taÊimm,  Bonaenlle, 
2  ;  Sami  Gervais,  1  ;  Sainle-Jeoira,  1  ;  Samoens, 
1,  Taninges,  1  ;  Sallancbes,  1  ;  La  Roche,  1  ; 
Closes,  1.  Arrondissement  de  Ssint-Iufien.  Can- 
tons, Saint-7uHen,  3;  Seyssel,  2  ;  Annemasse.  2; 
IWgmer,  2.  Arrmtdtaemtnt  de  Thonan.  CmMons. 
ThoniUH  9;  Abondance,  1-;  l^iat,  1;  Evita.  S  : 
©owrah»,  1.  '    * 

DkfAAtmmuîx  ams  AiM*-M ktavMMê,  Arrondit' 
jement  de  Pugel-Ihéniers.  Cantons,  Pi^et-Thé- 
niers,  1;  BoqaesUron,  1;  Sainl^nveur,  2; 
3ftint  Etienne,  1  ;  Vîllat»,  t;  tSikailnnnes^  2. 

2.  ^fotre  ministre  de  l'intérlear  (JJI.  Bil- 
lautl)  est  chargé,  etc. 


sont  pas  passés  au  service  de  Jf  AÎMe. 
Les  pensions  «ixqueilei  lis  pfOMnt 
avoir  droit  seront  liquidées  caïlenDteent 
à  ia  législation  sarde.  Les  lbaraNiei«- 
tants  de  ces  fonctionnaires  et  esplefés 
conservent  la  réversibilité  étabtia  àlw 
proGt  par  cette  législation. 

4.  Kotre  ministre  dee  fiaonoeg <!!•  Sa- 
igne) eat  chargé^  et^. 


21  myrtUBM  »  10  Béonmta  fgSO.  —  MINC 
iaapévlal<Iiii  csMèdb  gHtotieaeni  m^M*- 
temenl  de»  Alpe»4iMitiaM»,  p^m  lliilrtAwii 
de  la  préfsclurft  et  des  service»  •dBÛabMilfc 
qui  en  dépendent^  Tancien  paUs»  dm  téjêt 
Sa r daigne  k  Nice.  (XI,  BuIL  DGGCCZXfH« 
n.  BQiïk.] 

Kapoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  9  JVi 
1811,  portant  concessioh  gratuite  daH- 
timents  et  édifices  nationaux  aux  dfptfie- 
ments,  arrondissements  et  communes;  w 
le  sénatus  consulte  du  12  juin  1860,  coA- 
cernant  la  réunion  à  la  France  de  la  Sa- 


Toi«  et  de  rarrondisfemeot  de  Niée  ;  yeu- 
laiit  pourvoir  à  rinitallaUonde  la  préfectare 
des  Àlpes-Hlaritlmef  el  des  divers  services 
qui  s'y  raUackeot,  sans  inpeser  des  char- 
ges Boavelles  aa  départemeat  ;  sur  le  rap- 
port de  ootre  ministre  secrétaire  d^fitat  an 
département  des  finances,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Sont  concédés  grataitement 
au  défMirtcnent  des  AlpeV'Maritimes,  pour 
l*i«tCaliatiiMi  ëe  la  préfsetof»  et  des  servi* 
ce*  «dmlnislratifs  qui  en  dépendent,  i*an- 
^   cien  palais  dn  roi  de  Sardaigne  à  Nice, 
précédemment  compris  dans  la  liste  civile 
royale,  ainsf  qne  le  mobilier  qui  s'y  trowe, 
à  resceptioB  des  tableanx  et  objets  d^art. 
9.  Deoi  constructions  attenantes  à  Tan- 
cien  palais,  consistant  en  une  ancienne 
\    chapelle  en  raines  et  un  bâtiment  servant 
.   provisoirement  de  manutention  militaire, 
,'  sont  également  concédées,  avec  les  ter- 
^  rains  qu'elles  occupent ,  au  département 
des  Alpef-Maritlmes  et  à  la  ville  de  Nice, 
,  sons  lia  condition  que  Tadministration  de 
^  la  guerre  conservera  le  bàliment  de  la  ma- 
;,  nuteniioffi  jusqn'à  ce  qu'il  ne  lui  soit  plus 
nécessaire. 

3.  Nos  minhlres  d*Elat,  de  rintéricur 
et  des  finances  (MM.  Fould.  Billault  ei 
Magne)  sont  chargés,  etc. 
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Art.  t«r.  u  Mt  ouvert  à  ■•tie  wMUn 
secrétaire  d*Etat  des  fiMBces,  sur  Teier- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
onze  mille  cinq  cent  douxe  francs  cin- 
qumle  centimes  (il.Sf t  fr.  50  c),  lequel 
formera,  dans  la  première  partie  du  bud- 
get de  ce  ministère,  3*  section»  on  chapi» 
tre  spécial  n9 11  bU,  sons  le  tiirede  :  Mê* 
de^OÊHieét  «fit>arj  tEspofne  pour  l« 
délêmitaU^»  de  la  frontière  des  Pyri^ 
nées,  (Traité  du  2  décembre  1856.) 

ft.  Il  sera  pMtv»  à  cette  dépoMt  a« 
moyeo  des  stfsooreei  teeordées  par  la  M 
du  bwigei  éê  l>titreic«  1960« 

S.  Le  crédit  ei-dess«s  aéra  soiml»  à  l« 
ssnction  législative,  ans  tennet  de  rart» 
2V  éB  ta  loida  SaMiiMft. 

4.  Notre  aataislre  des  finaneet  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  et«. 


21    «OTBSBIS    ae    )0  DÊCBXBKB  1860.  —   Décret 

impérial  q«i  «toTre,  sur  Texercice  1800,  ua 
créait  extraordinaire  applicable  anx  rederances 
•iivexsl*Bsp^ae,p«iirladéIimitationde  ta  fron- 
tière des  Pyrénées.  (XI,  BoU.  DCCGLXXVII, 
9.  8AA5.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fiiation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  Teierdce  1860  ;  tu  notre  décret  du 
19  novembre  1859,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dndlt  eser- 
eloe;  va  les  dispositions  de  notre  décret 
dvlO  Dorembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  tu  Tart. 
SI  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au 
mode  do  régidarisation  des  crédits  ouverts 
par  décrets  ;  vu  les  art.  14  ell5 du  traité 
de- délimitation  entre  la  France  el  rEspa^^ 
gOB,  eoBcht  à  layoone,  le  3  décembre 
û9êBs  le^deon  anneies  andii  traité  ftiiles 
à  Bayonne,  le  27  octobre  1858,  et  le  con- 
trat passé  à  Elizondo,  Te  15  juillet  1859, 
entra  ie  préfet  des  Basses^Pyrénéea  et  le 
gowrenunr  civil  de  la  province  de  Na- 
varre, pour  Fexéeotion  de  la  deuxième  de 
ce»  annexes;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  date  du  50  octo- 
bre  1860;  notre  conseil  d*Et«t  entendu^ 
avons  décrété  : 


24.NOvsMBiiB  w  10  bAcbmmb  1860.  ^  Décret 
impérial  qui  fixe  loa  époques  auxquelles  ao- 
ronl  lieu,  pour  la  cb&sede  1860,  leaopéralioa» 
du  recmtenaent  relatives  aus  tableau i  de  re- 
censement et  ao  tirage  aa  sort.  (XI,  BoU. 
DCCGLXXVII,  lu  6446.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  do  11  octobre 
18S0,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  rarmée,  et  celle  du  2t  mars  183i, 
sur  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  1^ août 
dernier,  sur  Tappei,  en  1861,  de  la  classe 
de  1860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Elat  au  déparlement  de  la 
guerre,  avons  décrété. 

Art.  t«*r.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1860/  ouverts  à  partir  da 
l«r  Janfler  1861,  seront  publiés  et  affi- 
chés, ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  d  « 
21  mars  1832»  les  diaMaobes  20  et  27  jaa* 
vier  1861 .  L'^Mmen  de  oes  tableaux  ei  le 
tirage  au  sort,  prescrits  par  Part.  10  de  la 
même  lof,  commenceront  le  lundi  25  fé^ 
\rier  solvant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sous -préfet  enverra  mt 
préfet  dtr  département  une  expédition  au- 
thentit|ue  dis  la  Hste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mara 
1852. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  rarticle  précédent.  Te  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  delà  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le 
10  mars  18S1 ,  au  plus  tard. 

4.  Un  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives  à  la 
formation  dn  contingent  de  la  classe  d& 
1860. 
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5.  Notre  ministre  de  la  gaerre  (H.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


26  itoviMBiut  =  10  DàcBUMM  1860.  -<  Décret  im- 
périal relatif  aaz  pourvois  aclneliement  for- 
més devant  le  conseil  d^Ëtat  du  royaume  de 
Sardaigne  contre  les  décisions  rendues  en 
matière  de  contentieux  administratif  par  les 
conseils  de  gouvernement  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissemrnt  de  Nice.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXVII.n.  8W.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d*Etat  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  département  des  affaires 
étrangères;  va  le  sénatus-consalte  du 
12  juin  1860,  arons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  pièces  reiati res  aax  pour- 
vois actuellement  formés  devant  le  con- 
seil dEtat  du  royaume  de  Sardaigne, 
contre  des  décisions  rendues  en  matière 
de  contentieux  administratif,  par  les  con- 
seils de  gouvernement  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice,  seront  récla- 
mées, par  la  voie  diplomatique,  pour  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre ''conseil  d'Etat,  à 
Paris.  Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux 
parties  ioléressées,  avec  invitation  de  rem- 
plir, dans  le  délai  d'un  mois,  les  forma- 
lités exigées  par  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  le  jugement  des  pourvois  for- 
més devant  notre  conseil  d'Etat,  statuant 
AU  contentieux. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  (MM.  Walewski  et  Thouve- 
nel)  sont  chargés,  etc. 


!•' an  10  DicBHBRE  1860.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  exécutoires  dans  les  départemenU  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  et  dans  Tarron- 
dissemenl  de  Nice,  les  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  l'organisai  ion,  la  police  et  la 

DGCCLXXVII,  n.  84/18.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860  j  vu  le  décret  du  22  août 
«uivanl;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  i^f.  Les  lois ,  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  l'organisation,  la  police 
et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats, 
jont,  à  dater  du  présent  décret,  exécu- 
toires dans  les  départements  de  la  Savoie 
de  la  HaoleSavoie,  et  dans  l'arrondisse^ 
ment  de  Nice. 

2.  Pour  cette  fois  seulement,  et  par 
exception,  les  avocats  du  barreau  de  Nice 
prêteront  serment  devant  la  cour  d'assises 


III.  —  20  NOTEUBBB,  1*' DÉG.  1860. 

du  département  des  AIpes-Marilimes,  Ion 
de  sa  prochaine  session,  et  entre  les  maiiu 
du  conseiller  de  la  cour  impériale  d'Aii 
chargé  de  présider  pendant  celle  session. 
3.  Notre  ministre  de  la  jastice  (M.  Df 
langle)  est  chargé,  etc. 

!•'  =  10  DftcBMBRB  1860.  —  Décret  impériil  con- 
cernant  les  Français  résidant  en  Rouie od!, 
pour  faire  le  commerce,  ont  été  ob%éi  des* 
trer  dans  les  guildes  des  marchand».  ŒLM. 
DCCCLXXVII,  n.  8ft49.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d'E- 
tat  au  département  de  la  justice;  to les 
termes  de  l'oukase  de  S.  M.  l'Eraperenr 
de  Russie,  du  7/19  juin  1860;  va  les  «(. 
17  et  18  du  Code  Napoléon,  aroM  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  Français  résidant  en Bbj- 
sie  et  qui,  pour  faire  le  commerce,  ont  été 
obligés  d'entrer  dans  les  guildes  dei mar- 
chands, et  de  prêter,  i  cette  occasion,  à 
S.  M.  TEmpereur  de  Russie,  leienneot 
de  sujétion  aboli  par  l'oukase  impérial 
susvisé,  sont  réintégrés,  de  plein  droil, 
dans  la  qualité  de  Français,  qu'ils  inieat 
perdue. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De 
langle)  est  chargé,  e!c. 

1»'  =  10  DicBMBRE  1860.  —Décret  impériil  qni 
établit  un  tribunal  de  commerce  àChamWtj. 
(XI,  Bull. DGCCLXXVII,  n.  8451.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'B- 
tat  au  département  de  la  jaslice;  nt 
l'art.  617  du  Code  de  commerce;  tb  ft* 
Yis  de  notre  ministre  secrétaire  dW« 
département  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  m  M  ^ 
du  sénatus-consulte  du  12  joài  i^i 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Chambéry,  dé- 
partement de  la  Savoie,  un  tribooil  de 
commerce,  dont  la  juridiction  s'éteDdit^ 
tout  l'arrondissement. 

S.  Ce  tribunal  sera  composé  d'oa  plai- 
dent, de  trois  juges  et  de  deuisoppl^t^l 
il  7  sera  attaché  nn  greffier. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de  rt- 

griculture,  du  commerce  et  des  tnTan 

publics  (M H.  Delangle  et  Bouber)  i<^^ 
chargés,  etc. 

24  KOVBMBRB    es    H  nfiCBMBBB  1860.  -  WoJ 

impérial  concernant  le  Sénalet  le  Cocp*"" 
gislalif,  et  portant  création  de  mim»^^ 
porUfeuiUo  (1).  {XI,  Bull.  DCCOH^ 
n.  8452.J 


(IJ  Y.décrclades  22  mars  elJl  décembre  185;^. 


r 
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Napoléon,  etc.,  Yoalant  donner  aui 
grands  corps  de  ITtal  une  participation 
plus  directe  à  la  politique  générale  de 
notre  gouvernement  et  un  témoignage 
éclatant  de  notre  confiance,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
voteront  tons  les  ans,  à  1* ouverture  de  la 
session,  une  adresse  en  réponse  à  notre 
discours. 

S.  L'adresse  sera  discutée  en  présence 
des  commissaires  du  gouvernement,  qui 
donneront  aux  chambres  toutes  les  expli> 
cations  nécessaires  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Empire. 

3.  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif 
Texpression  de  son  opinion  dans  la  con- 
fection des  lois  et  Texercice  du  droit  d'a- 
mendement, l'art.  54  de  notre  décret  du 
22  mars  1852  est  remis  en  vigueur,  et  le 
règlement  du  Corps  législatif  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

a  Immédiatement  après  la  distribution 
«  des  projets  de  loi  et  au  jour  fixé  par  le 
a  président,  le  Corps  législatif,  avant  de 
CI  nommer  sa  commission,  se  réunit  en  co* 
a  mité  secret;  une  discussion  sommaire 
«  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les 
«  commissaires  du  gouvernement  j  pren- 
nent part. 

«  La  présente  disposition  n'est  appli- 
«  cable  ni  aux  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
«  cal  ni  dans  le  cas  d'urgence.  »  (1) 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte 
et  plus  complète  la  reproduction  des  dé- 
bats du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le 
projet  de  Séna  tus-consul  te  suivant  sera 
présenté  au  Sénat  : 

«  Les  comptes  rendus  des  séances  du 
«Sénat  et  du  Corps  législatif,  rédigés  par 
a  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sous 
a  l'autorité  du  président  de  chaque  assem- 
«  blée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous 
a  les  journaux.  £n  outre,  les  débats  de 


«  chaque  séance  sont  reproduits  par  la 
«  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans 
«  le  journal  ofliciel  du  lendemain  (2).  » 

5.  L'Empereur  désignera  des  ministres 
sans  portefeuille  pour  défendre  devant  les 
chambres,  de  concert  avec  le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  pro- 
jets de  loi  du  gouvernement. 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le 
rang  et  le  traitement  des  ministres  en 
fonctions;  ils  font  partie  du  conseil  des 
ministres  et  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat. 

7.  Notre  ministred'Etat  (M.  Walewski) 
est  chargé,  etc. 

2A  HOTBUBEB   ss  H    DfcCBMBRB     1860.      —  Décfet 

impérittl  portanl  sappression  do  naîoistère  de 
la  œaiiOQ  de  l^Einperear  et  ùa  minutère  de 
TAIgérie  et  des  colonies,  modiGcation  dei  attri- 
bulions  de  quatre  minUtèreSt  nominatioii  do 
nsiniitre  de  la  marine  et  des  coloni*  s,  da  grand 
chancelier  de  la  L^ion  d'honoeor  et  du 
gouTernenr  giuéral  de  TAIgérie.  (XI,  Bail. 
DCCCLXXVm,  n.  8453.) 

•  Napoléon,  etc.,  ayons  décrété  : 
Art.  1^'.  Le  ministère  de  notre  maison 
est  supprimé  et  ses  attributions  sont  réu- 
nies à  celles  du  grand  maréchal  du  palais. 

2.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  pour  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  d'Etal,  les 
services  qui  ne  touchent  pas  directement 
à  l'enseignement  public  ou  aux  établisse- 
ments spéciaux  de  l'université. 

3.  Le  service  des  haras  est  distrait  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  pour  être  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat. 

4.  Le  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies est  supprimé.  Les  colonies  sont  réu- 
nies au  ministère  de  la  marine. 

5.  M  le  comte  de  Chasseloup-Laobat, 
ancien  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 


tl)  L'art.  5A  da  décret  du  22  mars  1852  est 
«inBÎ  conçn  : 

41  -S'il  intervient  snr  on  «rtiele  nu  vote  de  rejeti 
Farticle  est  renvojâ  à  Texamen  de  la  commission. 
Chaque  député  peut  alors,  dans  la  forme  prévue 
par  les  art.  A8  et  49  du  présent  décret,  présenter 
tel  amendement  qu'il  juge  convenable.  Si  la 
commission  eit  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
proposition  noarelle,  elle  en  transmet  la  teneur 
an  président  du  Corps  législatif,  qui  la  renvoie  au 
eonseil  d'Etat.  Il  est  alors  procédé  conformément 
aux  art.  51,  52  et  53  du  présent  décret,  et  le  vote 
^i  intervient  au  scrutin  public  est  définitif.  « 

Cette  disposition  ne  se  retrouvait  point  dans 
le  décret  da  SI  décembre«l852  et  avait  été  ainsi 
implicitement  abrogée. 

il  faut  remarquer  qu'en  la  rétablissant  aujonr- 
â'hui,  ily  a  un  cnangepient  ii  faire  dans  les  numé- 
ros des  arliclesanxquelseiierenvoie.EnelTeliIesar- 
tldes  qui,  dansle décret  du 22  mars  1852»  portaient 

60. 


les  numéros  A8,  49»  51»  52  et  53  ne  les  ont  pas 
conservées  dans  le  décret  do  31  décembre  1852. 
Ils  sont  remplacés  dans  ce  dernier ,  qui  est  aujour- 
d'hui seul  en  vigueur,  par  les  art.  52,  53»  16 1  57 
et  58. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  2^  de  la  constitu- 
tion du  m  janvier  1852  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiquet.  « 

L'art.  42  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif^ par  les  journaux  ou  tout  antre  mojen  de  pu- 
blication, ne  consistera  que  dans  la  reproduction 
du  procès-verbal,  dressé  ii  l'issue  decliagne séance, 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif.  » 

Les  art.  71»  72. 73  et  74  du  décret  du  22  mars 
1852  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  aux* procès- 
verbaux  du  Corps  législatif}  ils  ont  été  rempla- 
cés par  les  art.  74,  75 ,  7Ô,  77, 78  et  79  du  décret 
du  25  décembre  1852. 

58 
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nies,  est  nommé  mUiiitre  de  la  marûne  et 
dei  coIoDieSy  en  remi^cement  de  M.  Ta- 
mirai  Hamelio,  appelé  à  d'aaUe»  fonc- 
tions« 

6.  M.  Tainiral  Hamelin  est  nommé 
grand  cbaacelier  de  la  Légion  d'honneur, 
en  remplacement  de  M.  le  maréehal  Pé- 
lissier,  duc  de  BlalaltoO,  ap^lé  à  d'autres 
fonctions. 

7.  M.  le  maréchal  Pélissier,  due  de  Ma- 
lakoir,  est  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

8.  Noire  ministre  d'Etat  (H.WalewsU) 
est  chargé,  etc. 

24  NOtBMBRB    SES   H   DÉCEHBBB   1860.     —    DëCTet 

impérial  qui  confie  au  ministre  d*C(at  Tadmio 
nistralion  snpérifare  de  TOpëra.  (XI,  DulL 
DCCCULXVnr,  n.  8â5/|.) 

Ka{M>Iéon,  etc.,  aTona  décrété: 
Art*  !•'.  L'administration  sopérienre 
dePOpéra  est  confiée  i  notre  ministre 
d'Etat,  sans  que  la  Liste  civile  cesse  d'être 
responsable  de  la  gestion  de  ce  théâtre. 

S.  Notre  ministre  d*Etat  (M.Walewski) 
est  chargé^  etc. 

26  xotevMK  OB  11  nicuiBnv  18ô0.  —  DëcNt 
impérial  qui  nomme  M.  le  comle  de  Per»ignj 
ministre  de  Fintérienr,  M.  de  Fbrcade  la  Ro- 
qaelt»  minisire  des  finances,  et  MM.  Billanlt 
cfe  Magae  nainistret  sans  pertefeoille.  (XI,  BttU. 
QCCCUaVlU,  B.  845».) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  i»^.  Uf.  le  comte  de  Persfgny, 
membre  do  Conseil  privé,  notre  ambassa- 
deur à  Londres ,  esi  nommé  ministre  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M,  Bil- 
lanit,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

9.  M.  Brllanlt,  ministre  de  l'intérietir, 
est  nommé  ministre  sans  portefeuille, 

3.  M.  de  Foreade  la  Roquette ,  dfree^ 
tenr  général  àes  douane»  et  des  contribu- 
tioni  indirectes,  est  nommé  ministre  des 
finances»  en  remplacement  de  M.  Magne^ 
appelé  à  d'autres,  fonctions. 

4.  M«  lfaga&,  ministre  des  finances,  est 
nommé  ministre  sans  portofSeuJHe. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé^  etc. 

26  KOVBMBR»  =  11  DfccBjiBaE  1860.  —  DécTct  im* 
périal  porlani  que  les  services  da  mîaislère  de 
l^Al^rie  contînneront  k  fonctionner  jusqoTi 
l*étaDlissement  régulier,  dn  gouTernement  aé- 
néral  de  l'Algérie.  (XT,  Bull.  DCCCLXXVIII, 
a.  8457.} 

KapoléM,  ele;,  «vAns  décrété'i 
Art.  l*r.  jMisqn'à  l'éUbiissement  iégn«- 
lier  du  gouvernement  général  de  TAIgé- 
ric,  les  services  du  mimstére  de  l'Algérie, 
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contioneront  à  fdnelioDuer,etM.IeeHiile 
de  Ghasseloup-Laubat,  ministre  de  la  mi- 
rine  et  des  eolonies ,  conservera  la  signa- 
ture pour  l'expéditian  des  affaires  eeann- 
tes.  Le  conseiller  d'Etat  secrétaire géiént 
ainsi  qiute  les  directeurs  de  l'ancien  ni- 
nistère  de  l'Algérie  et  des  coloaies,  feront, 
sous  l'autorité  du  ministre ,  la  réfsrtitioD 
et  la  remise  des  services,  coDrorméBeDt 
aux  dispositions  qui  seront  oltériearemeBt 
adoptées  pour  l'organisation  da  gooKnM- 
mcnt  de  l'Algérie. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  n»- 
rine  et  des  colonies  (MM.  Walewskiet 
de  Gheseloop-Laubal)  sont  chargés,  etc. 

S  =  13  DftcKVBRC  1860.  —  Décret  impérillpo^ 
tant  «joe  M.  BarOcbe  prendletitra  de  ministre 
sans  porteftiiiUe.  (XI,  Bott.  DOGCLOIX» 
B.8ft6ft*) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  l*"".  M.  Baroche,  membre  do  con- 
seil privé ,  président  du  conseil  (TEttt, 
ayant  rang  de  ministre,  prend  le  titre d» 
ministre  sans  portefeuille. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (Bf.Wafewsh) 
est  chargé,  etc. 

4  s  13  oicBMBaB  1860.  —  Décret  \mfiti»lfCf 
tant  qne  M.  le  naaréchal  Vaillant  prend  le  titre 
&é  ministre  de  la  maison  de  lïmpereor.^» 
Bail.  DCGCLXXIX,  i>.  81165.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  1«^.  W.    le  maréchal  Vailtat^ 
memlire  du  conseil  privé,  granti  marécbil 
du  palais,  prend  Jet Itre  de  ministre  éf 
notre  maison. 

f .  Les  attributions  nonveMes  da  nj^ 
tre  de  notre  maison  seront  aKérieBresMii 
déterminées.  ^. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.f«l«^*/ 
est  chargé,  etc. 

5  «■  13  DâcBMBaB  186a  —  Décrrt  i«iM^ 
lalif  à  rimporUtion  deslég«aaasei><ldtKV> 
farines.  (XJ,  Bail.  DCCCCXXXK,!».  84^74 

Napoléon,  et«. ,  aur  le  rapport  de  vé^ 

ministre  secrétaire  dUStat  au  départeneot 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  UJ- 

vaux  publics  ;  vu  Part.  34  de  la  loi  da  17 

décembre  1814»  avons  décrété  : 
ArUl«r.  Lea  légumes  secs  et  lean  ri> 

rines  importés  ,  soH  par  terre,  «oitptf 
navires  fi-ançais  ou  par  navires  étraoçnr» 
et  sans  distinction  de  proreosoce  m  de 
pavillon,  ne  seront  soumis  ^''•■"Jjr 
de  vingt-cinq  cenâimes  par  «"JJ?*** 
grammes,  Jusqu'au  30  septembre iaW. 

3.  Jm^'à  la  même  époque^  tes  osri^ 
de  tous  pavillon  qui  arriveront  daw  «» 
ports  de  FEmpire  avec  des  clargemenuo» 


légomei  lecf  on  de  fmriim  de  légmnff  teci, 
seront  exemptés  des  droits  de  tonnige. 

3.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les. papiers  d'ex- 
pédition constateront  qae  le  chargement 
eo  Ûgames  secs  ou  en  farines  de  légumes 
secs  aura  été  complété  et  le  départ  effec- 
toé  d'un  port  étranger  quelconque  avant 
le  50  septembre  1861. 

4.  Kos  ministres  de  Vagricnlture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Bonher  et  Hagne)  sont 
chargés,  etc.      ^^^^ 

6  s»  13  DicEKBRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
oorre,  sat  Teiercice  1660 1  un  crédit  sopplé- 
■aenlaire  applicable  «a  poraonnet  al  a«  mnté- 
rieldacooMU<l?Btât.  (XI,  BalL  DÇGCLULU, 
o.  M68.) 

T^apoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  li  Juin 
4859,  portant  ALallon  da  budget  général 
des  recettes  et  des  éépenses  de  Texercice 
1860;  vu  notre  déeret  du  19  «ovembre 
eatvant,  portant  répartition,  par  diapi- 
très,  des  crédits  de  ee  budget;  vu  notre 
décret  du  1«*  oclobre  dernier,  élevant  de 
*vtngi  à  quarante  le  nombre  des  auditeurs 
de  première  elasie  «n  ConmUl  d'Etat  ;  vu 
notre  décret  d«  10  novembre  1856,  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vtt  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  19  novembre  1866; 
notre  Conseil  d*Etat  entendu,  avens  dé- 
crété : 

Art.  1^.  1)  est  ouvert  à  noire  ministre 
d^Êtat,  sur  l'exercice  1^0,  an  crédit  sup- 
plémentiire  de  quarantedeux  mille  francs 
(4%,O00  fr.),  applicable,  «avoir  t  an  per- 
sonnel du  conseil  d'Etat,  7,000  fr.;  M  ma- 
tériel do  conseil  d'Etat,  35,000  fr.;  somme 
pareille,  42,000  fr. 

2.  Il  sera  pomrvn  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  Texer- 
€îcel860. 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  an  €orps  législatif,  conformément 
à  lart.  21  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Tfos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
{MH.  Walevrski  et  de  Fercade)  sont  char- 
gés, etc. 


ui«—  21  icoTSMiBK,  6  nie.  1860.         595 

Art.  itr.  Det  tribunaux  de  première 
instance  sont  créés  à  TIemcen  (déparie- 
ment  d'Oran)  et  à  Sétif  (département  de 
Constantiae). 

Ces  trilHHiaux  «ont  compesés  d'un  pié- 
«ident,  de  qvaire  juges,  dont  an  chargé 
de  riastmclion,  d'un  procnreur  impérial, 
d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  corn- 
mls^greffier, 

S.  Le  ressort  Jodieialre  de  ces  liibananx 
est  le  même  que  le  ressert  de  l'arrondis- 
aencnt  administratif. 

Zs  Nos  nUttistres  de  f  Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  Jastke  (MM.  de  Chasseloup 
Laobat  at  Deiaagle)  sont  chargés,  etc. 


21  HOvniaaB--  !«  dUbhmm  1860.  —  Décret 
iiapériai  qui  créa  quaire  nouvcllfs  juatices 
de  paix  en   Algérie.    (XI,  BulU  DCCCLXXX, 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  â9 
juillet  1858  et  19  août  1854;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  TAlgérie  et  des  colo- 
nies et  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d*£lat  au  département  de  la 
justice,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  seconde  justice  de  paix 
est  créée  à  Constantine. 

Sont  également  créées  dts  justices  de 
paix,  i  compétence  étendue,4  Jemmappes, 
Âloodovi  et  -CherchelK  Un  décret  ulté- 
rieur déterminera  le  ressort  de  ces  justices 
de  paix. 

2.  Les  deux  juges  de  paix  de  Constan- 
tine ,  indépendaflûnenl  des  audiences  ré- 
glementaires ,  devront  tenir  une  andieace 
par  semaine  sur  le  point  de  leur  ressort 
qui  sera  fixé  par  un  arrêté  ministériel. 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés»  etc» 


•^m^t 


21  KOTsuBRB  =:  lit  D&ciatitK  1860.  ^DécTM  îm- 
périat  qai  crée  des  lribtt«ttit  de  première  In- 
stance   è  Tieriwe»  «t   à   SéOL   (  XI ,  "Bail. 
J)GCCUUX|  a.  £47a«) 

Tfapoléon,  etc.,  ta  les  décrets  des  29 
Jnmet  iSSS  et  19  aoM  1«54;  sur  le  rap- 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat de  l'Algérie^  des  colonies,  et  de  no- 
tre garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
avons  décrété  : 


SI  «oTBans  sas  11  DftcBam  1860.  —  Décret 
impérial  <|ai  affscta  ana  soaime  de  120,S90fr. 
an  racktt  da  péage  coudiiU  tar  la  pont  «u- 
penda  de  U  Balme»  déparleiuenude  l'Aia  et 
OeLaSaioie.  pU)BnlL  priXI.ÏXX,  a.  8A78.) 

Napaiéan,  etc.,  sur  la  rapport  de  noire 
jninistre  secrétaire  d'Btai  an  dépw tenant 
da  l'a gticnitura,  da  commerça  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  propositions  du  pré- 
fet du  département  de  la  Savoie,  tendant, 
10  à  ce  que  le  péage  concédé  sur  te  pont 
suspendu  de  la  Balme,  sur  le  Rhûne,  route 
départementale  de  TAin  n^  5,  soit  racheté 
moyennant  une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  ;  3<>  à  ce  qu'une  Indemnité,  à  dé- 
terminer oltérieurament,  soit  accordée  aux 
concessionnaires,  i  raison  de  la  déprécia- 
tion que  subiront  les  conitroctions  éta- 
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blies  à  lears  frais  pour  les  postes  de  gen- 
darmerie et  de  douane;  va  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
l'Ain,  en  date  du  10  août  1860;  vu  l'acte 
en  date  du  !«'  septembre  1860,  dans  le- 
quel les  concessionnaires  déclarent  accep- 
ter l'offre  d'une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  pour  la  suppression  du  péage ,  et 
s'en  rapporter  au  résultat  de  l'expertise 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à  la 
moins-value  des  bâtiments  de  la  douane 


i'organiaaton  des  nolaires  dtns  le  wssorl  de 

nrrr7YlTP^'*'*l%n^  Chambéry.  (XI,  Bull 
DGCCLXXX,  n.  8479.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E» 
tal  au  déparlement  de  la  justice,  va  Pari.  3 
du  sénalus- consulte  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  i^T,  Le  nombrç  et  la  résidence  dej 
notaires  dans  le  ressort  de  la  coar  impé- 
riale de  Chambéry  sont  fixés  ainsi  qui! 


DÉPARTEMEM   DE  LA  SAVOIE.  irfOB- 

dissement  d'Albertville,  Canton  d'Al- 
bertville, quatre  notaires  k  la  résidence 
d'Albertville;  canton  de  Beauforl,  dew 
notaires  résidant  à  Beauforl;  canton  de 


et  de  la  gendarmerie;  vu  le  procés-verbal    ^"^^  • 
d'expertise,  en  date  du  27  septembre  1860, 
lequel  fixe  à  neuf  mille  cinq  cent  cin- 
quante francs  le  chiffre  de  rindemnité  sup- 
plémentaire i  payer  aux  concessionnaires, 

à  raison  de  ladite  moins-value;  vu  les    ^».«««.  «  «vu«.u..,  v»u.vu  «« 

lettres  du  préfet  du  département  de  la  Sa-  Grésy-sur-Isére,  un  notaire  à  Grésjet  un 
vole,  en  date  des  7  et  29  septembre  1860;  notaire  à  Cléry-Fontcnex  ;  canlood'Cgi- 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixa-  "^'>  ^^  notaire  &  Ugines  et  UDooUireà 
tlon  du  budget  général  des  recettes  et  des    F'unnct. 

dépenses  de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé-  arrondissement  de  Chambéry.  ùb- 
cretdu  19  novembre  suivant,  portant  ré-  '°"*  °ord  et  sud  de  Chambéry,  huilno- 
partftion  des  crédits  du  budget  dudit  ^^ires  en  résidence  à  Chambéry  ;  caotoo 
exercice  ;  vu  les  art.  20  et  21  de  l'orJon-  d'AIx-les-baios,  troi^  notaires  à  Aix-1(^ 
nance  du  31  mai  1838  ;  vu  notre  décret  du  ^^''^s  î  canton  d'Albens ,  dew  notaires  à 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé-  A^lbens;  canton  de  Chamoui,  deai  no- 
menlaires  et  extraordinaires;  vu  la  lettre  ^**''**  ^  Chanaoux;  canton  da  Chalelard, 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  ^^^^  notaires  au  Ghatelard,  un  notaire  aa 
2  novembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  Noyer;  canton  des  Echelles,  deux  notaires 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»*".  Une  somme  de  cent  vingt-neuf 
mille  cinq  cent  cinquante  francs  est  affec- 
tée au  rachat  du  péage  concédé  sur  le 
pont  suspendu  de  la  Balme,  départements 
de  FA  in  et  de  la  Savoie. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'agriculture,  du  commerce      ♦   — ->   »VM..,C8  a  «UMI^u..  — 

et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,    ^^  SaintGenix,  deux  notaires  à  Saint- 
pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,   un    ^ew»;  iîanlon  de  Saiut-Pierre-d'AlW«ny» 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-neuf    <*®^*    notaires    à   Saint- Pierre;  «ntoo 
mille  cinq  cent  cinquante  francs.  Ce  cré-    <*'ïcnne,  deux  notaires  à  Yense. 
dit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la        arrondissement  de  Uoulitru^^}^^^ 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de     ^®  Moutiers,  quatre  notaires  à  Moujiets; 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  portant  le  numéro  35  ter  et  in- 
titulé :  Rachat  du  péage  du  pont  de 
la  Balme. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
ié^  par  le  présent  décret,  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  Texercice  1860. 

4.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

5.  Nos  minisfres  de  l'agriculture,  do  com-    rïl'"?  •"."  C"""?  »"  '  "»  "^H'id" 
merce  et  des  travaux  publics  et  de»  fina™     Ç''?""""»  unnotaire  à  Sa.»|Ei«M^^ 

ces  (MM.  Rouher  etVgne,  sont'cC-    à^Œ^n^î-^^S  S'eSK"^ 

.  notaires  à  Saint-Michel. 

1    r-  lU  «icEMBRB  1860.  ~  Décret  impénal  .ur    Arrondissement  d' Annecy. Csnm m 


aux  Echelles  ;  canton  de  Molle-Serrolei, 
un  notaire  à  Motte^Servolex  et  un  notaire 
au  Bourget;  canton  de  Montmélian,  deyi 
notaires  à  Montmélian  ;  Canton  de  Pont- 
de-Beau voisin,  deux  notaires  i  Pont-dc- 
Beau  voisin;  canton  de  iaRochette,deai 
notaires  à  la  Rochetle;  caoton  deBa/- 
fieux,  deux  notaires  à  RuiBeux;cao(oa 


v»^  ^Muuvicr»,  quttirts  noiairw  4»»""7"' 

canton  d'Aimé,  deux  notaires  à  Aime; 
canton  de  Bourg-Saint-Maurlce,  deui  no- 
taires à  Bourg-Saint-Maurice;  canton  de 
Bozel,  deux  notaires  à  Bozel. 

Arrondissement  de  SaifU-ét-Ua^' 
rienne,  Canton  de  Saint-Jean,  trois  no- 
taires àj  Saint-Jean-dc-Maurienne  et  on 
notaire  à  Saint- Jean-d'Arves;  canUn 
d'Aiguebelle,  deux  notaires  à  X\$wm} 
canton  de  Lans-le-Bourg ,  un  notaire» 
Lans'Ie-Bourg ,  un  notaire  à  Tcrniigooi|' 
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nccy  Nord  et  Sud,  six  notairei  i  Annecy, 
an  t  Choi57,  un  à  GrufTy  ;  canton  de  Fa- 
verges,  deux  notaires  à  Faverges  ;  eanton 
de  Rumillr,  trois  notaires  à  Rumilly  ; 
canton  de  Thônes,  deux  notaires  à  Tb6- 
nes  ;  canton  de  Thorens,  deux  notaires  à 
Thorens. 

Arrondissement  de  Bonnevill e.C&nioa 
de  BonneviiJe ,  quatre  notaires  à  Bonne- 
ville;  canton  de  Cluses,  deux  notaires  à 
Cluses;  canton  de  la  Roche,  deux  notai- 
res à  la  Roche;  canton  de  Saint-Ger- 
Tais,  un  notaire  à  Saint-Gervais  et  un  no- 
taire à  Chamonix  ;  canton  de  Saint-Jeoire, 
on  notaire  à  Saint- Jeoire  et  un  notaire  & 
Boége  ;  canton  de  Sallanehes,  deux  notai- 
res à  Sallanches  ;  canton  de  Samoëns , 
deax  notaires  à  Samoêns  ;  canton  de  Xt- 
ninges,  deux  notaires  à  Taninges. 

^rrondiiiemen^  de  Saint-Julien.  Can- 
ton de  Saint-Julien ,  deux  notaires  à 
Saint  JuHen,  un  notaire  à  Cruseiile,  un 
notaire  à  Frangy,  un  notaire  à  Vulbens; 
canton  d'Annemasse,  deux  notaires  i  An- 
nemasse;  canton  de  Reigoier,  deux  no- 
taires à  Reignier  ;  canton  de  Seyssel ,  un 
notaire  à  Seyssel,  un  à  Challonges  et  un  à 
Clarafond. 

Arrondissement  de  Thonon.  Canton 
de  Thonon,  trois  notaires  à  Thonon  et  un 
à  Bellevaux;  canton  d'Abondance,  un 
notaire  à  Abondance  et  un  à  Cbenevoz  : 
canton  du  Biot,  un  notaire  au  Biot ,  un 
notaire  à  Saint-Jean  d'Aulph  ;  canton  de 
Boavaine,  un  notaire  à  Douvaine  et  un 
notaire  à  Bons  ;  canton  d'Evian ,  deux 
notaires  à  £?ian  et  un  notaire  à  Lugrin. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires 
an  nombre  ci  dessus  déterminé  s*-opérera 
par  yole  de  déchéance ,  de  démission  ,  de 
destitution  ou  de  décès. 

3.  Les  notaires  actuellement  en  fonc- 
tions sont  institués  dans  les  résidences 
qui  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets 
de  nomination,  à  la  charge,  \^  de  prêter 
serment  ;  99  de  verser  dans  le  délai  de 
deux  mois,  â  dater  du  présent  décret,  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi  in  2S  avril 
1816;  3<>  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'un 
office  sera  supprimé  dans  le  canton  où  ils 
résident ,  la  somme  qui  sera  fixée  sur  l'a- 
vis du  tribunal  compétent,  pour  indem- 
niser le  titulaire  de  l'oCSce  supprimé  ou 
ses  ayants  droit.  Ces  conditions  accom- 
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cice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées  des 
candidats  qui  justiGeront  qu*avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sarde 
(édit  du  23  juillet  1822,  art.  5.) 

6.  Les  minutes  déposées  aux  bureaux 
d'ini»inuation  seront  remises  dans  les  mains 
des  notaires  désignés  par  l'autorité  judl* 
claire. 

7.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, ou  leurs  représentants,  sont  tenus, 
sous  les  peines  édictées  par  Tart.  57  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11,  de  remettre  à 
ceux  des  notaires  du  canton  agréés  par 
le  ministre  de  la  justice,  les  minutes ,  pa- 
piers et  répertoires  dont  ils  auraient  la 
possession.  La  remise  sera  faite  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  dater  du  présent  dé- 
cret. 

8.  Les  notaires  détenteurs  aujourd'hui 
des  minutes  et  papiers  des  notaires  qui  ne 
sont  plus  en  exercice  en  resteront  déposi- 
taires responsables. 

9.  Le»  copks  d'actes  et  contrats  dépo- 
sées par  les  notaires  dans  les  bureaux 
d'insinuation,  en  vertu  des  lois  sur  la  ma- 
tière, seront  conservées  dans  les  greCTs» 
des  tribunaux. 

10.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


1«  sa  lli  DftcBMBRK  1800.'—  Décrct  impérial  sur 
Porganisation  des  huissiers  des  tribnnaax  liluë» 
dans  les  dëparlements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haule-Savoie,  el  dansTarrondissement  de  Nice. 
(XI,  Bail.  DGCGLXXX,  n  SA80.) 

Napoléon,  etc. ,  vu  lesénatus-consultc  dvt 
12  juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1«<^.  I^s  huissiers  qui  sont  actuel- 
lement attacha  aux.  tribunaux  situés  dan» 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hau- 
te-Savoie, et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
du  24  mars  1860,  sont  maintenus. 

2.  Leur  nombre  sera  ultérKurement  ré- 
duit :  à  trente-deux  pour  rarrondissement 
de ,  Chambéry,  à  huit  pour  l'arrondisse  < 
ment  d'Albertville,  à  neuf  pour  l'arrondis- 
sement de  Moutiers,  à  oi^xe  pour  larron- 
dissement  de  Saint-Jean-de-Maurtemie,  à 
s^xe  pour  rarrondissement  d'Annecy,  à 


dix-huit  pour  l'arrondissement  de  Bonne- 
plies,  ils  jouiront  du  l>éné6ce  de  l'art. 91  .ville,  à  onze  pour  rarrondissement  de 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816.  Saint-Julien ,  à  ODjte  pour  l'arrondisse- 

4.  L'institution  n'est  pas  accordée  aux    ment  de  Thonon  ,  i  trente  pour  Tarron- 


notaires  actuellement  suspendus.  Ils  rece- 
vront une  indemnité  dans  la  forjne  ci- 
dessus  indiquée. 

5.  lycs  conditions  de  stage  imposées  par 
la  loi  du  25  venlOse  an  11 ,  pour  Texer- 


dissement  de  Nice. 

3.  Cea  réductions  s'opéreront  par  dé- 
chéance, décès,  démission  ou  destitution. 

4.  Dans  tes  deux  mois  qui  suivront  le 
présent  décret,  les  huissier^  devront ,.«b 
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peine  et  déefaéance»  prêter  sernient  et  ver-  aidist  à  ViUefranche;  eaoton  de  Pigtl- 
serdescaatioiHiemeiitflyCOiironnéfiieiiteitx  ThéoieN^deux  notaires  rétidait  à ïiget. 
dispositioos  de  la  loi  du  98  aYril  1816.  Ils  Théniers  ;  canton  de  Goillaones ,  de» 
eeront  sonmis  aux  lois  ,  décrets  et  règle-  notaires  résidant  k  Gaillaome»  età  Sairt- 
tnents  applicables  aux  lioissiers  dn  terri-  Martin-d'CntraDiies  ;  caaIOB  de  Villm, 
toire  français  ,  et  Jouiront  comme  eut ,  à 
Texception  de  ceni  qni  auront  encouru  la 
dédiéance,  do  béi^oe  de  i*art.  91  de  la 
loi  précitée  do  28  ayril  1816. 

2.  Notre  ministre  de  ta  Jostiee  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


deii  notaires  résidant  à  Titlarset  àTovl- 
de-Breail  ;  canton  de  Roqaesteraa,  dm 
notaires  résidant  à  Roquesleren  «t  i  Gi- 
lette;  canton  de  Saint-8aQTeor,  ëanit- 
taires  résidant  à  Saftnt-Saoveor  cl  à  Yil- 
deblore  ;  canton  de  Saint-fitienne,  den 

ftotatres  vésMant  i  Siaint-Etétane. 

""""■"~^  2.  La  réduetlon  des  offices  ée  Bolibii 

1"  -  U  «>ic-.o  im  -  Décret  impérul  qni     •«  ^^^^  "^ijî^ïïîwi^rîîlffl 
décUre  exécttloires  dans  les  départemeni»  de.      P»'  VOfe  de  dédléance,  de  démiSSIOB,  de 


Âlpes-Maritimes,  de  la  SaToie  et  de  ta  Haute 
Savoie,  \e%  lois,  décrets  et  réglemente  felvtifs 
an  service  des  enfnOa  .aasislds.  (XI,  BaU. 
DCCGLXXX,  n.  8A81.) 

Napoléon,  etc.,  sur  letapport  de  notre 
ministre  «ecrétaire  d'Etat  au  déparlement 
^e  rintérieor  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860,  avons  décrété: 

Art.  f-  Les  lois,  décrets  et  règlements 
relallfe  au  service  des  enfants  assistés  sont 
«léclarés  immédiatement  eiéoutoires  dans 
la  partie  annexée  du  départemenl  des  Al- 
pes-Maritimes ,  et  dans  les  deux  départe- 
anents  de  la  Saroie  et  de  la  Haute-Sa- 
voie. 

2.  Notre  minittre  de  rintérleur  (M.  de 
JPersigttf )  est  thargé,  «te. 


destitution  ou  de  déeés. 

5.  Les  notaires  actudlenieBt  eo  tm- 
Uoïtê  sent  institués  dans  lesiésideictfp 
leur  ont  été  assignées  par  las  démUde 
nominations  à  la  charge,  1*  de  pvèletKt- 
ment  ;  2»  de  verser  dans  la  délai  de  dtn 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  m- 
tlonnement  «xigé  par  la  loi  da  S8  mil 
1816  ;  3»  de  s'engager  à  payer,  lon^'w 
office  sera  supprimé  dans  le  csDtoooàils 
résident,  la  somme  qui  sera  fiiée,  sur  Fi- 
vis  du  tribunal  compétent,  poariodcB' 
niser  le  titulaire  de  Toffice  suppnaéon 
ans  ayants  droit.  Ces  conditions  tceon- 
plies,  ils  jooipofit  du  bénéfice  dsl'irl.  Si 
de  ia  loi  précRée  du  28  avril  1816. 
4.  Les  conditions  de  stage  iiapoMS. 

par  la  loi  do  25  ventdie  an  41,  fW 

Texercice  du  notariat ,  ne  seront  p««- 
Z  —  u DicisuBB  1860,  —  Décret  impérial  snr    gées  des  candidats  qui  josttferontfn' 

Torganisation  des  notaires  dans  le  ressort  da      Vaut  la  promulgation  dB  préSSOt  déOili 

îf'n""JÎ™,'^!'***"  J*ïi*?**  **•  *****  ^^'  '  ^•^  avaient  satisrait  auix  prescripUssiàJa 

Boiu  DCCOAXX.  «.  W2.i  loi  sarde  (édit  du  2S  Juillet  m%  «l  S). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  S.  Les  minutes  déposées  au  ^^ 

«arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E-  d'insinuation  seront    remises  Mj^ 

tài  au  département  de  la  Justice;  vu  le  se-  mains  des  notaires  désignés  psrfwifK' 

ciatus-consulte  du  12  Juin  1880,  avons  Judiciaire.                                    ^^ 

<lécrété  :  « .  Les  n^taiits  qui  ont  cassé  leaB WW' 

Art.  l«r.  I^  nombre  et  la  résidence  ^s  tiens,  on  leurs  reprégentants,  >^^^! 

notoires  dans  le  ressert  du  tribunal  de  tous  tes  peines  édictées  par  Tart  S7  de  ii 

f)remiéfe  instance  de  Nice  (Alpes-Mari-  loi  du  %S  ventôse  an  11,  de  reroeUieftO"^ 

times )  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ;  cantons  des  notairea  du  canton  agréés  psr  «^' 

Est  et  Ouest  de  Nice,  bnft  natairesrési-  nistn  da  la  jnsUce,  les  bUbbUs,  paf*v* 

^ant  é  Nice;  canton  de  IreU,  deux  no-  et  «épertoires  dont  Us  aoraient  ^J^ 

taires  résidant  è  Sreil  et  è  Saorge  ;  ^an-  sion.  La  remise  aéra  faite  daas  le  dé»  w 

ton  de  Contes,  deux  notaires  résidant  k  deux  mois,  à  dater idn  ptésenl  àéci»» 

Contes;  canton^  Levens,  deux  notatres  7.  Les  notairea  détenlenrs  aojsffdw 

Bésidant  k  Levens  et  à  Tourrettes  ;  eunton  des  DMOvtes  et  papiers  des  ^^^^iS^r 

4le  fEscaréne,  deux  notairea  résidant  à  font  plus  en  eterciea  en  resksont  defw* 

l'Bsearéne  ;  canton  de  Menton,  4eux  no-  Uim  responsables.                ^  .^ 

lafresrésidant  A  Meiilafn;«anton  deSai«|.  8.  Les  copies  raotes  et  Matnli  dapK 

Simin-Xantosqne,  deux  notaivea  résidant  aées  par  les  noUires  dans  les ^>*^^,^ 

à  Saint-Martin-Untosqne  et  è  Roque-  eiaoat{on,€n>rertadesloUsiirIsinsU0c, 

^ilKéne  ;  oa«tt«n  de  Soapel,  dint  «otaires  sevevt  conservées  daw  l€s  greiffli  émvr 

résidant  I  Sospel;  canton  dHTtelle,  deux  bunaux.  ^  ««. 

ootaires  résidant  à  LanlMqne  «t  à  Ulelle  ;        8.  Noire  roioistie  de  la  Jostiee  (V*  i^ 

canton  4e  Yillefkwiche,  4enx  notairei  lé-  teogle)  est  chargé,  etc» 
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8  —  14  DÊciVBK«  18Ô0.  a>  Décret  impérial  re- 
latif k  la  prestation  de  serment  des  empbrés 
des  donanet  actaellement  en  fenctiont  dans  les 
d4pwrtem«cts  da  U  Sa^roia  ai  d«  la  II««lt«Saf> 
vai9.  (%h  fioU.  DCGCLUX*  a.  8â83.) 

Kapeléoii,  etc.,  tu  le  séntivf-eoBflHUe 
dir  19  Juin  1860;  TO  le  décret  dii  M  ao6t 
siilfrat  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  mhiistre  secrétaire  d*E(at  aa  dé- 
partement de  la  jQstiee,  aTODS  décrété  : 

Art.  l*'.  Pour  celte  fols  seulement  et 
par  exception,  les  employés  des  douanes 
de  tout  grade,  aetiwllement  en  fonctions 
dans  les  dépertenents  de  la  Savoie  et  de  la 
Hantc-Safoie,  prêteront,  devant  le  trib»- 
nal  de  première  Instance  de  rarrondine- 
ment  dans  leqvel  ils  sont  en  eiereiee,  le 
serment  prescrit  par  Tart.  65  de  la  loi  dn 
SI  aTTil  1S18. 

%.  Nos  mlnislres  de  la  justice,  ei  des 
finances  (M9f.  Delangle  et  de  Fereade) 
sont  chargés,  etc. 


5  JB  17  oicKMBKB  1860.  —  Décret  impérial  por- 

.    tant  qae  les  serfices  j  désignés  sont  di&lrails 

da  ministère  de  nnslraction  publique,  pour 

être  plac^  dans  les  attributions  dn  ministère 

d^ElM.  XI  Bail.  DGCCLXXXI,  n.  8080.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  d*Elat  et  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  vou- 
lant pourvoir  à  rapplication  du  principe 
posé  dans  Tarf.  2  de  notre  décret  du  24 
novembre  1 860,  avons  décrété  : 

Art.  1«Y.  Sont  distraits  du  ministère  de 
Finstruction  publique,  poar  être  placés 
dans  les  attributions  du  ministère  d*Btat, 
les  services  ct-après  désignés  :  !<>  Tlnstitut 
impérial  de  France;  S^la  bibliothèque  im* 
pénale  et  le  cours  d'archéologie  qui  s'y 
trouife  annexé  ;  3«  les  bibliothèques  Ma- 
zarine,  de  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal, 
et  ta  rédaction  du  catalogue  des  manus- 
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3.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  (Mlf.  Wa* 
lewski  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 

H  tmll  niCBiwM  1800.  —  Décrat  impérial  qni 
transporte  da  bodgat  do  ninistère  da  l'iostrac» 
tion  pnbliqne  et  om  cultes  an  budget  do  mi- 
nistère d*Etat ,  eserdce  1800  t  ^ne  somme  de 
1,804,000  fr.,  paranitada  la  modiieation  des 
attribotioas  <!•  ees  dews  ministères.  (XI,  Bail. 
DGCCLXXXT,n.8487.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
11  juin  1859,  portant  fiialion  du  budget 
de  reiereioe  1880  ;  vu  te  déorai  do  19  no- 
vembre 1859,  portant  répartition  des  cré- 
dits alloués  par  ladite  loi  ;  vu  nos  décrets 
desSé juilletet  lénovembre  1860,  portant 
ouverttre  de  erédils  extraordinaires  et 
sujipléBwntaires  pour  la  BlbMotbéqne  im- 
périale, les  bibliothèques  publiques  et  |ea 
missions  seientiflfues  ;  vu  nos  décrets  e^ 
date  du  24  novembre  et  da  5  décembre 
1880,  qui  ont  modifié  les  attributions  dtfr 
ministère  d*Etat  et  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ;  sur  la 
rapport  de  notre  ministre  d*Elat,  de  notre 
minkiFe  de  rinstraction  publique  et  dea 
cultes ,  et  de  notre  ministre  des  finances  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1«f.  Les  crédita  aHoués  au  minis- 
tère de  Pinstruction  publique  et  des  cul- 
tes, pour  reiercice  1860,  sont  réduit» 
d'une  somme  de  un  million  huit  cent 
soixante-quatre  mille  sii  cents  francs,, 
savoir  :  Ghap.  l«r.  Administratiott  cen- 
trale. 10,500  fr.  €hap.  13.  Institut  ,. 
618,700  fV.  Ghap.  17.  Bibliothèque  im- 
périale, 370,000  fr.  Ghap  17  bis.  Biblio- 
thèque  impériale.  (Crédit  eitraordinalre),. 
125,000  fr.  Ghap.  18.  Bibliothèque  impé- 
riale. (Gonfection  des  catalogues),  50,00(K 

Cbap.  29.  Bibliothèques  publiques,  178,5CO 
fr.  Bibliothèques  publiques.  (Grédit  sup- 
plémentaire), 5,000  fr.  Ghap.  ÎO.  Acadé- 
mie de  médecine,  43,700  fr.  Chélp,  2U 


crits  des  bibliothèques  des  départements; 

4®  l'académie  impériale  de  médecine;  S»    Ecole  des  chartes,  35,400  ft-.  Ghap.  24. 

le  journal  des  savants  ;  6»  Vécole  Impé-     Journal  des  Savants,  15,000  fr.  Ghap.  25. 


riale  des  chartes  ;  1^  les  souscriptions  aux 
ouvrages  scientifiques  et  littéraires  et  la 
répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  bi- 
bliothèques publiques  ;  8^  les  encourage- 
ments et  secours  aux  savants  et  gens  de 
lattres;  9^  les  subventions  et  encourage- 
ments pour  voyages  et  missions  scienti- 
fiques et  littéraires, 

2.  JJa  chapitre  spécial  est  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  rinstruclion  pu- 


Souscriptions  ,  140,000  fr.  Ghap.  26.  En- 
couragements et  secours  aux  savants  et 
gens  de  lettres,  200,000  fr.  Ghap.  27. 
Voyages  et  missions  scienti^qnes,  25,000 
fr.  Ghap.  27  bii.  Voyages  et  mission» 
scientifiqties.  (Grédit  extraordinaire ) ,. 
50,006  fr.  Total  égal,  1,864,600  fr. 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  d'E- 
tat pour  Tcxercice  1860  sont  accrus  d& 
ladite  somme  de  un  million    huit  cent 


blique  pour  souscriptions  aux  ouvrages    soixante-quatremîfle  six  cents  francs,  a vecr 


classiques  et  pour  encouragements  aux 
membres  do  corps  enseignant.  Il  sera  ul- 
térieurement pourvu,  par  un  décret  par- 
ticulier^ rendu  en  notre  conseil  d^Etat,  à 
la  dotation  de  ce  nouveau  service. 


aftectation  aux  services  pour  lesquels  elle 
figurait  dans  le  budget  dn  ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
Jusqu^à  ce  jour  par  le  ministre  de  Tin* 
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slRiction  publique  et  des  cultes  sur  les 
chapitres  ci-dessus  désignés  seront  trans- 
portées à  la  comptabilité  du  ministère 
d'Etat,  lequel  dressera  le  compte  de  l'em- 
|)1oi  des  crédits  pendant  Tannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  desûnances 
«t  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes 

[M.  Walewski,  de  Forcade  et  Rouland) 
.chargés,  etc. 


L7  oftcBMiiiB  1860.  —  Décret  impérial  re- 
}(  fm  goavcmeaieDt  et  h  la  liante  admlais' 
tration  de  rAlgérIe.  (XI,  Bull.  DCCCL.\X\I , 
n.  8A88.) 

Napoléon,  etc.,  va  notre  décret  du  24 
novembre  1860,  portant  suppression  da^ 
ministère  de  T Algérie  et  des  colonies  et  no-  '  adresse  i 


fininationd'un  gouverneur  général  de  TAl- 
^érie,  avons  décrété  : 

Art.  1«N  Le  gouvernement  et  la  haute 
-administration  de  l'Algérie  sont  centra- 
lisés à  Alger  sous  l'autorité  d'un  gouver- 
neur général.  Le  décret  de  nomination  du 
gouverneur  général  est  contre-signe  par 
notre  ministre  d'Etat. 

2.  Le  gouverneur  général  rend  compte 
directement  à  l'Empereur  de  la  situa- 
tion politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  général  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ; 
toutefois,  le  ministre  de  la  guère  et  le  mi- 
sistre  de  la  marine  conservent,  sur  l'ar- 
guée et  sur  la  marine,  l'autorité  qu'ils 
exercent  sur  les  armées  en  campagne  et 
«les  stations. 

4.  Un  sons-gouverneur ,  général  de 
•division,  chef  d'état-major  général,  sup- 
plée le  gouverneur  général,  en  cas  d'ab- 
sence. 

5.  La  justice,  TinstructioD  publique  et 
les  cultes  rentrent  dans  les  attributions 
des  départements  ministériels  auxquels  ils 
ressortissent  en  France.  Toutefois,  les 
•écoles  françaises-arabes  et  les  écoles  indi- 
gènes restent  dans  les  attributions  exclu- 
es! ves  du  gouverneur  général, 

6.  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce 
4iul  concerne  Tinstruction  publique ,  lei 
cultes,  la  magistrature  française  et  les  of- 
^ciers  ministériels,  nomme  directement 
il  tous  les  enaplois  qui  étaient  à  la  désigna- 
tion du  ministre  de  TAlgérie.  Pour  les  no- 
minations des  fonctionnaires  qui  doivent 
^tre  faites  par  nous  et  ()ui  n'appartiennent 
qu*à  l'instruction  publique,  aux  cultes  et 
à  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse 
ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre, 
<luinous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  hante  administration  et 
<de  gouvernement  qui  doivent  émaner  de 
4M)us  et  qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni 


la  marine,  ni  l'instruetion  publique  et  les 
cultes,  nous  sont,  sur  les  propositions  do 
gouverneur  général,  présentées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  les  décrets  sont 
contre-signes  par  lui.  Le  gouverneur  gé- 
néral atatue  sur  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives qui  n'ont  point  été  placées  dans 
les  attributions  d'une  autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  près  la  cour 
impériale  d'Alger  fait,  chaque  mois,  un 
rapport  au  gouverneur  général ,  et  il  lui 
remet  le  double  des  rapports  généraux 
adressés  à  notre  garde  des  sceaux.  Aucune 
poursuite  contre  un  fonctionnaire  français 
ou  indigène  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 
procureur  général  n'ait  remis  au  gouver- 
neur général  le  double  du  rapport  qu'il 
notre  garde  des  sceaux,  pour 


être  transmis,  s'il  j  a  lieu,  À  notre  conseil 
d'Etat,  conformément  À  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8. 

9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près du  gouverneur  général  et  sous  sa  pré- 
sidence. Il  est  composé,  \^  du  directeur 
général  de  l'administration  civile  ;  2»  d'un 
commandant  supérieur  du  génie  ;  3®  d'un 
inspecteur  général  des  travaux  publics; 
4<*  d'un  inspecteur  général  des  services 
financiers  ;  5®  de  deuv  conseillers  rappor- 
teurs ;  6*^  d'un  secrétaire.  Le  conseil  con- 
sultatif donne  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires renvoyées  à  son  examen  par  le  gou- 
verneur général. 

10.  Tout  acte  engageant  le  domaine  de 
l'Etat  ou  contenant  aliénation  dudit  do- 
maine, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ren- 
trant dans  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général ,  doit  être  fait  en  conseil  consul- 
tatif. Toute  amodiation  dépassant  dix-hoit 
années,  pour  les  biens  de  l'Etat,  quelle  qae 
soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être 
faite  que  par  nous,  notre  conseil  d'Etat 
entendu.  Le  conseil  consultatif  est  néces- 
sairement appelé  à  délibérer  sur  les  actes 
concernant  le  domaine  qui  doivent,  aux 
termes  de  la  législation  en  vigueur,  être 
soumis  à  notre  conseil  d'Etat.  Un  décret 
déterminera  les  autres  affaires  sur  lesquel- 
les le  conseil  consultatif  sera  nécessaire- 
ment appelé  à  donner  son  avis. 

11.  Le  gouverneur  général  prépare  le 
budget  annuel  de  l'Algérie,  l'assiette  et  la 
répartition  des  divers  impôts. 

12.  Le  budget  et  les  répartitions  men- 
tionnés en  l'article  précédent  sont  soumis 
à  l'examen  d'un  conseil  supérieur.  Ce  con- 
seil est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  \^  da 
gouverneur  général,  président  ;  2<>  du  sous- 
gouverneur  ;  3^  des  membres  du  conseil 
consultatif;  4^  des  trois  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  ;  5®  do 
premier  président  de  la  cour  impériale 
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d*À1ger;  6»  des  trois  préfcli  dei  départe- 
ments;  7»  de  révêqoo;  8°  da  recteur  de 
racadémie  ;  9'>  de  tii  membres  des  con- 
seils généraux  (deni  choisis  par  le  conMil 
général  de  chaque  province.) 

13.  Après  délibération  du  conseil  supé- 
rieur, le  projet  de  budget  et  les  réparti- 
tions sont  arrêtés  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  nous  sont  soumis  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

14.  La  sous-réparation  des  fonds  al- 
loués au  budget  réparti  par  chapitres  est 
arrêtée  par  le  gouverneur  général ,  après 
délibération  du  conseil  supérieur. 

15.  Les  dépenses  et  les  recettes  provin- 
ciales et  communales  continueront  d'être 
réglées  conformément  à  la  législation  en 
vigueur. 

16.  Les  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral et  aux  budgets  provinciaux  de  l'Al- 
gérie sont  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
neur général.  Le  gouverneur  général  délè- 
gue aui  ordonnateurs  secondaires  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  ser- 
vir A  Pacquittcment  des  dépenses  dont  il 
ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct. 
L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au 
ministre  des  finances. 

17.  Les  conseils  généraux  des  provlncef 
sont  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  institués 
par  le  décret  du  27  octobre  1858.  f^s  at- 
tributions des  généraux  de  division  et  des 
préfets  sont  également  maintenues  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  ledit  dé- 
cret. Toutefois,  le  gouverneur  général 
pourra  autoriser  les  généraux  comman- 
dants de  division  à  se  faire  représenter 
dans  les  conseils  généraux  par  les  direc- 
teurs des  fortifications. 

18.  Toutes  les  dispositions  contraires 
an  présent  décret  sont  et  demeurent  rap- 
portées. Contresigné,  Walewski. 


15  ss  17  d£cixbhb  1860.  —Décret  impérial  qui 
dëcUre  exécutoires  dans  les  départemeuU  da 
la  SaToie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, Us  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  greffiers  et  les  commis* 
greffiers  des  cours ,  tribunaux  et  justices  de 
pffix.  (XI.  Bull.  DGCGLXXXI,  n.  8489.) 

Napoléon,  etc^.,  vu  le  sénatus-  consulte 
du  IS  juin  1860;  vu  l'art.  12  du  décret  du 
22  août  suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  qui  concernent  les  grefUcrs 
et  les  commis-grcfllers  des  cours,  tribu- 
naux et  justices  de  paix,  sont  déclarés  im« 
médiatemcnt  excrétoires  dans  les  départe- 


.  —  IOnovehbab,  15  nâc.  1860,      eot 

roents  de  la  Savoie  et  de  !a  Haute-Savûk^ 
et  dans  la  partie  du  département  des  ai- 
pes-Maritimes  récemment  devenue  fran- 
çaise. 

2.  II  sera  procédé,  sans  délai,  i  Forga- 
nisation  régulière  du  personnel  des  greffes» 
Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  greffiers- 
nommés  ou  institués  par  nous  devront 
verser  un  cautionnement  et  prèterserment 
dans  la  forme  accoutumée. 

3.  Le  chiffre  du  cautionnement  est  fixé 
d'après  les  états  8  et  9  annexés  à  la  loi  dit 
28  avril  1816,  1<»  pour  les  tribunaux  d& 
première  instance  qui  existaient  déjÀ  sout 
l'empire  de  la  loi  du  27  ventOse  an  8  ; 
20  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  le» 
justices  de  paix.  Il  est  fixé  d'après  l'or- 
donoance  du  9  octobre  1816,  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police.  Le  cautionne- 
ment à  verser  par  le  greffier  en  chef  do  la 
Cour  impériale  deChambéry  sera  de  douze 
mille  francs  (12,000  fr.).  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  d'Albert- 
ville (Savoie)  et  de  Saint-Julien  (Haute- 
Savoie)  fourniront,  chacun,  un  cautionne- 
ment de  quatre  mille  francs  (4,000  fr.). 

4.  Les  registres  de  l'état  civil  existant 
dans  les  archives  de  l'insinuation  seront 
déposés  au  greffe  de  chaque  tribunal,  et  le 
greffier  en  délivrera  des  extraits,  confor- 
mément à  l'art.  45  du  Gode  Napoléon. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Ûe- 
langle)  est  chargé,  etc. 
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impérial  qui  augmente  le  nombre  des  inspec- 
teurs (facadémie  et  des  inspecteurs  des  écoles- 
primaires.  (XI ,  Bail.  DCGCLXXXII,  n.  8495.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes ;  vu  notre  décret  en  date  du  13  octobre 
1860,  portant  ouverture,  à  notte  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  pendant  le 
second  semestre  1860;  considérant  qu'en 
raison  de  l'annexion  desdits  départements 
au  territoire  de  l'empire,  il  y  a  lieu  d'ac- 
croître le  nombre  des  inspecteurs  d'aca- 
démie et  des  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires tel  qu'il  avait  été  fixé  jusqu'ici, 
notamment  par  nos  décrets  des  22  août 
1854  et  21  juin  1858  ;  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  créé  trois  places  d'ins- 
pecteurs d'académie  de  première  classe  et 
neuf  places  d'inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, qui  seront  également  de  première 
clflsfle 

2.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 


602       KBPin  rmAiiçAti.—  vk^ùhtoK  m.  -—14  icotesbrb,  15  dèc.  1660. 
^liqaeetdesealtef  (M.  3loattDd)e8tchAr-    (MM.  Roulaod  et  Hagne)  sont  diir- 
gé,  etc.  ___  g*«,  etc.  
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impérial  qai  onvra  au  oaioiaira  de  rimtraolion 
|>abliqae  et  det  coites  [Services  dit  euitet)  an  cré- 
dit toppléinenUire  poar  des  créancet  comta- 
téu  tur  dea  «zeroicet  dos.  (  XI  t  Boll. 
DCGCLXXXU,  a.  84M.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
fninbtre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  rinstrnction  publique  et  det  cultes; 
ToTétat  des  créances  liquidées  pour  les  ser- 
vices des  cultes,  addRionneilement  aui  res- 
tes i  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitif)! des  exercices  clos  de  1857  et  de 
id58;  TU  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  Touverture  des  crédits 
«itraordinaires  et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  minisire  des  finances,  en 
date  du  2  novembre  1860;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  â3 
mai  1834,  et  de  Part.  108  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  général 
aur  la  comptabilité  publique,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
au  budget  des  exercices  1857  et  1858,  et 
^ne  leur  montant  est  inférieur  aux  excé- 
dants de  crédits  restant  k  annuler  sur  les 
mêmes  services  par  la  loi  de  règlement 
de  chacun  de  ces  exercices  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  il  est  ouvert  A  notre  ministre 
de  rinstruclion  publique  et  des  cultes 
{Services  des  cuUes)^  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1857  et  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante-quatre 
millequarante  francs  neuf  centimes  (44,040 
fr.  09  c),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
4l  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  étals 
nominatirs  seront  adressés  i  notre  ministre 
des  Ûnances,  conformément  à  Part.  106 
de  l'ordonnance  précitée  du  31  mai  1838, 
lavoir  :  exercice  1857,  12,119  fr.  27  c; 
exercice  1858,  31,9â0  fr.  82  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'inatraclion  pu- 
blique et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
dea  exercices  olos,  conœrnani  les  services 
des  cultes  aux  budgets  dea  exercices  cou- 
ranta,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
23  mai  1834. 

3.  La  régolarisatiMi  de  ee  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conforménunt 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des    cultes ,    et  des  finances 
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impérial  qai  ouvre  on  crédit  sapplémaotaire 
desticé  à  acquitter  le  traitement  de  Tinspec» 
teor  général  des  bibliolhèqttea,  pendant  ù  1^ 
trimestre  da  1850.  (U  BoU.  DCGCLXIXII, 
11.8497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instmclion  publique  et  des  cnltes;  va 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivaot, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret  do 
25  février  1860,  qui  nomme  un  inspectear 
général  des  bibliothèques  ;  va  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  qui  règle  les  formes 
A  suivre  pour  Touverture  des  crédits  sup- 
plémentaires on  extraordinaires;  tu  Ii 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  29  octobre  1860;  notre  coosdi 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*f.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ffai- 
slruction  publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  chapitre  19 
du  budget  de  l'exercice  1860,  on  créait 
supplémentaire  de  trois  mille  francs (3,000 
fr.)  destiné  A  acquitter  le  traitement  de 
l'inspecteur  général  des  bibliothèques  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  A  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  alTectées  au  service  de  fcaer- 
cice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  im. 
proposée  au  Corps  législatif,  cooformè- 
ment  A  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  iB55. 

4.  Nos  ministres  de  i'instraciioa  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)sontchaTgés,elc. 


15  «  19  DicauBM  1860.  •-  Décret  impérial  por- 
tant qae  la  prohibition  qai  aUeint,  en  Algérir, 
la  sorlie  des  écorces  à  tan,  «si  abrogée  CH, 
BolL  DCCGLXXXn,  n.  8498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricBlture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  pubHcs;  vu  l'art.  9  de  la  loi  dall 
Janvier  1851  ,•  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  prohibition  qui  atteint»  en 
Algérie,  la  sorlie  des  écorces  A  tan,  est  et 
demeure  abrogée. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  do  Forcadejsont 
chargés,  elc. 
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19  SB  21  BtenuAc  iSôO.  —  Dëcrei  impérial  qui  d'affraochisiemeiit  qoe   radmioislratJao 

fait  remise  det  condamnations  prononcëMpoar  d^  postef  de  FraBCfl   6ft  aatoHsée  i  fafrO 

déliu  et  c<>°J^«;««;i<»»  ««  °»i'i!«  ^''£;nf!  Tendre.  Lorfque  les  llmbrcs  apposés  sur 

pérK,d.qne.  (XF,  BaH.  DCGCLMXin.n.  8505.)  ^^^  ,^^^  représenteront  une  somme  infé- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  rieoreè  ceHe  due  pour  raffrancbissemcnt, 

garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*E-  le  destinataire  aura  à  payer  one  taie  égale 

tat  au  déparlement  de  la  justice,  avons  à  la  dlOérence  eiistant  entre  la   valeur 

décrété  :  desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 

Art.  1''.  Remise  est  faite  de  toutes  con-  lettre  non  affranchie»  du  même  poids, 
damnations  prononcées  jusqu'à   ce  jour        3.  Les  taxes  k  percevoir  par  l*adminis* 

pour  délits  et  contraventions  en  matière  tration  des  postes  de  France,  tant  pourlea 

de  presse  périodique.  les  lettres  non  affranchiea  qui  seront  ex« 

2.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  pédiées  dei  Etats-Sardet  et  des  territoires 
poursuites  actuellement  exercées  pour  in-  italiens  directement  desservis  par  Tadml- 
fractions  de  celte  nature.  nislration  des  postes  sardes  à  destina* 

3.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  ex-  tion  de  la  France  et  de  r  Algérie,  que 
pressément  réservés.  pour    les   lettres   qui  seront   expédiées 

4.^I^olre  ministre  de  la  justice  (M.  De-  des  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer 

langlc)  est  chargé,  etc.  par  la  voie  des  Etats-Sardes  À  destination 

^^^^^^^^^^^^^  de  la  France  et  de  l'Algérie,  seront  payées 

par  les  destinataires  conformément  au  ta- 

l«r  ...  21  oÉciMBiB  1860.— Décret  impërial  pour  rif  cl-dessous  :  (Suit  U  tarif).  Par  cxcep- 

iVzëcalion  de  la  convention  de  poste  conclae,  tlon    aUX  dispositions  dU   tarif  d-dessuf» 

le  à  septembre  1860,  entre  la  France  et  l«  S«f  ]g^  (aie  A  pCrcevoir  pour  leS  lettres  non  af- 

da:gne.jxi,Ball.D(XX:LXXXlll,n.850ft.)  franchies  adressées   des  Etals-Sardes  en 

Napoléon,   etc.,   vu  la  convention  de  France  sera  réduite  à  trente  centimes  par 

poste  conclue  entre  la  France  et  la  Sar-  dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 

daigne,  le  4  septembre  1860;  vu  la  loi  lorsque   la   distance  existant,  en   ligne 

da  14  floréal  an  10  (4  mai  1802);   vu  le  droite,  entre  le  bureau  sarde  d'origine  et 

décret  org<anique  sur  la  presse,  du  17  fé-  le  bureau  français  de  destination  ne  dé- 

Trîerl832;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  passera  pas  trente  kilomètres, 
nîstre  secrétaire  d*£lat  au  département        4.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies 

des  finances,  avons  décrété  :  au  moyen  de  timbres  -  poste  sardes  qui 

Art.  l•^  Les  taxes  à  percevoir  par  Tad-  seront  expédiées  des  Etats-Sardes  et  des 

ministration  des  postes  de  France,  tant  territoires  italiens  directement  desservis 

pour  r affranchissement  des  lettres  ordi-  par   l'administration  des    postes  sardes 

naires  eipédiées  de  la  France  et  de  TAN  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  consi- 

gérie  à  destination  des  Etats-Sardes  et  dérées  comme  non  affranchies  et  taxées 

des  tenUoires  italiens  directement  des-  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 

servis  par  fadminlslration  des  postes  sar-  ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  la    taxe 

des,  que  pour  l'affranchissement  des  let-  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 

très  ordinaires  expédiées  de  la  France  et  d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  pré- 

de  l'Algérie  par  la  voie  des  Etats-Sardes  sentera  une  fraction  de  décime,   il  sera 

à  destination  des  colonies  et  autres  pays  perçu  un  décime  entier  pour  cette  frac- 

d*onlre-mer,  seront  payées  par  les  en-  tion. 

voyeurs  conformément  au  tarif  ci-aprés        5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  TAI- 

(Stitï  te  tarif)  :  Par  exception  aux  dispo-  gérie  pourront  échanger  des  lettres  dites 

sitîons  du  tarif  ci-dessus,  la  taxe  i  perce-  chargées  avec  les  habitants  des  Etats 

Toir  pour  l'affranchissement  des  leHres  Sardes  et  des  territoires  Italiens  directe- 

adressées  de  France  dans  les  Etals-Sardes  ment  desservis   par  l'administration  des  ' 

sera  réduite  à  vingt-eentimes    par   dix  postes  sardes  ;  ces  lettres  devront  être  af- 

grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  franchiei  jusqu'à  destination.  La  somme 

lorsque  la  distance  existant,  en   ligne  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  cha- 

droile,  entre  le  bureau  français  d'origine  que  lettre  chargée  se  composera,  savoir  : 

et  le  bureau  sarde  de  destination  ne  dé-  1<»  de  la  taxe  fisée  par  fart.  1«'  du  présent 

passera  pas  trente  kOométres.  décret  pour  l'affranchissement  d'une  lettre 

â.  Les  taxes  à  percevoir,  pour  Taffran-  ordinaire  affranchie,   du   même  poids; 

cbBsement  des  lettres  i  destination  des  2®  d'un  droit  fixe  d,e  cinquante  centimes, 

£tats-Sardes  et  des  territoires  italiens  di-  sans  égard  au  poids  de  la  lettre  chargée. 
rectement  desservis  par  l'administration        6.   La   correspondance  exclusivement 

des  postes  sardes  pourront  être  acquittées  relative  au  service   public  adressée  des 

par  les  envoyeurs  an  moyen  des  timbres  Etats-Sardes  en  France,  et  dont  la  circu- 
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lation  en  franchise  aara  été  autorisée  sur 
le  territoire  sarde,  sera  délivrée  sans  taxe 
an  destinataire,  sil'aatorité  on  le  fonction- 
naire h  qai  elle  est  adressée  jouit  en  France 
de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne 
Jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspon- 
<lanc^  supportera  la  taxe  territoriale  dont 
«ont  passibles,  en  yertu  de  Tart.  i«'  de  la 
loi  du  20  mai  1854,  les  lettres  non  aCTran- 
chies  circulant  k  l'intérieur  de  bureau  à 
bureau. 

7.  Tout  paqnet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises ,  des  journaux,  des 
gazettes  ,  des  ouvrages  périodiques ,  des 
livres  brochés ,  des  livres  reliés ,  des  bro- 
chures, des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés ,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  TAIgérie  pour  les 
Etals  Sardes  ou  les  territoires  directement 
desservis  par  l'administration  des  portes 
sardes ,  sera  affranchi  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  six 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes.  Toutefois,  la 
taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  obje'.s 
ci-dessus  mentionnés  que  les  envoyeurs 
voudront  faire  acheminer  au  moyen  des 
paquebots  du  commerce  naviguant  entre 
les  porls  français  et  les  ports  sardes,  sera 
de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  7 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cun» valeur,  qu'ils  seront  aflTranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  no  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures ,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés qui  seront  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  colonies  et  antres 
pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  Etals 
Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement.  La  taxe  i  perce- 
voir pour  l'affranchissement  de  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière 
sera  de  douze  centimes  par  quarante  gram- 
mes 01  fraction  de  quarante  grammes. 
Pour  être  dirigés   par  celle  voie,   les 


objets  ci-dessus  désignés  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Sardai- 
gne.  Les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront expédiés  des  colonies  et  antres  pays 
d'outre -mer,  pour  la  France  et  l'Algérie 
par  la  vole  des  Etals-Sardes,  devront  être 
aflTranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 
Les  destinataires  de  ces  objets  paieront , 
pour  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  quarante  grammes  on  fraction  de 
quarante  grammes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
accordées  par  les  articles  7  et  9  précé- 
dents, les  imprimés  de  toute  natnre  de- 
vront être  affranchis  jusqu'aux  limites  res- 
pectivement fixées  par  ces  articles ,  être 
mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinaValte, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
traités  en  conséquence. 

1 1 .  Les  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  reçus  ou  distriboés 
par  les  bureaux  dépendant  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait ,  h  leur  égard ,  aux 
lois,  décrets,  ordonnances,*  ou  arrêtés  qui 
fixent  les  conditions  de  letir  publication  et 
de  leur  circulation  en  France. 

là.  Les  lettres  ordinaires  ,  les  lettm 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  que  Tad- 
ministration  des  postes  de  Sardaignefi* 
vrera  à  l'administration  des  postes  de 
France,  affranchis  jusqu'à  destination,  et 
qui  porteront,  du  côté  de  l'adresse, Tcoh 
preinte  d'un  timbre  fournissant  lesiottiê- 
les  P.  D.  seront  exempts  de  too(  droit  on 
taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

15.  Il  ne  sera  admis  à  destinaUon  d« 
Etats-Sardes  et  des  territoires  itatiens 'di- 
rectement desservis  par  l'administratiM 
des  postes  sardes  ou  des  pays  auxqnelf  la 
^ardaigne  sert  d'intermédiaire,  aueon  fi* 
quet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  iè 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  def  M* 
joux  ou  effets  précieux ,  soU  ei^  loti 
autre  objet   passible  de  droits  de  âaune* 

14.  Les  lettres  chargées  expédiéodtit 
France  et  de  l'Algérie  pour  les  EUIf 
Sardes  et  les  territoires  italiens  direelV- 
ment  desservis  par  l'admlnistratloB  ta 
postes  sardes  ne  pourront  être  admiiet 
que  sous  enveloppe  et  fermées  au  m<^ 
de  deux  cachets  en  cire  ;  ces  cacheta  é^ 
vront  porter  une  empreinte  uniforme  n- 
produisant  un  signe  particulier  à  l>â« 
voyeur,  et  être  placés  de  manière  i  retenir 
tous  les  plis  de  Teoveloppe. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  If AFOlftOll 

15.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
ée  viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
rancs.  Les  réclamations  concernant  la 
erte  des  lettres  chargées  ne*  seront  admi- 
es  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
ate  du  dépôt  du  chargement;  passé  ce 
irmc,  les  réclamants  n'auront  droit  i 
ucune  indemnité.  ^ 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
eroDt  exécutoires  à  partirvdu  \^'  janvier 
861. 

17.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
rairesau  présent  décret  sont  et  demeurent 
ibrogées. 

18.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
i'orcade)  est  chargé  ,  etc. 


m.  —  l«r,  12  DÉCEMBRE  1860. 
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s  21  DfccBUBRK  1860.  —  Décret  impérial  qui 
modlfiu  cvlai  du  5  décembre  185ôi  relatif  au& 
correspondances  originaires  ou  k  destination 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur* 
qnie  cl  en  Egypte.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXIII, 
n.  8505.} 

Napoléon.,  etc,  yu  la  convention  de 
»08te  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
laigne,  le  4  septembre  1860;  vu  notre  dé- 
:ret  du  5  décembre  1856,  relatif  aux  cor- 
espondances  originaires  ou  à  destination 
les  bureaux  de  poste  français  établis  en 
rur<iaie  et  en  Egypte;  vu  la  loi  du  50 
nai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétalred'Etat  au  département  des 
inances,  avons  décrété  : 

Art.  1^^.  Les  taxes  i  percevoir  par 
'administration  des  postes  de  France  pour 
'afrtanchissement  des  lettres  ordinaires, 
les  lettres  chargées  et  des  imprimés  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  français 
ïtabtis  en  Xorquie  et  en  Egypte,  i  desli- 
aat  ion  des  Etats  Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  Tadmi- 
nlstratlon  des  postes  sardes,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
ci-aprés  {Suit  le  tarif), 

t.  Les  taies  à  percevoir  en  vertu  de 
l^article  précédent,  pour  TafiTranchisse- 
maat  des  lettres  ordinaires,  pourront  être 
aciiiitttées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
dei  timbres  d'afiTranchissemeot  que  Tad- 
ndÀist ration  des  postes  de  France  est  au- 
torisée à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres 
apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
sMMDe  inférieure  à  celle  due  pour  TalTran- 
chliiement,  le  destinataire  aura  i  payer 
one  taxe  égale  i  la»  différence  existant 
entre  la  valeur  desdits  timbrer;  et  la  taxe 
due  po  tr  une  lettre  non  affranchie,  du 
même  poids* 

3.  La  taxe  i  percevoir  par  Tadminislra- 
tion  des  postes  de  France  sur  les  lettres 
DOD  affranchies  expédiées  des  Etals  Sar- 


des et  des  territoires  italiens  directement 
desservis  par  Tadrainistration  des  postes 
sardes  à  destination  des  bnreaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
sera,  pour  chaque  lettre  ,  d*un  franc  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

4.  Les  lettres  Insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-posfe  sardes 
qui  seront  expédiées  des  Etats-Sardes  et 
des  territoires  italiens  directement  desser- 
vis par  radmioistration  des  postes  sardes 
pour  les  bnreaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  et  en  Egypte ,  seront  considé- 
rées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles ,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois ,  lorsque  la  taxe 
complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie 
présentera  une  fraction  de  décime,  il  sera 
perçu  un  décime  entier  pour  cette  frac- 
tion. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1*'  janvier 
1861. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées ,  en  ce 
qu*elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  dé- 
cembre 1856. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

12  =  21  DÊccuDRB  1830.  —  D(^cret  impérial  por- 
tant répartition  ,  par  chapitres  ,  des  crédits 
du  budget  de'  Texcrcice  1861*  (XI  ,  BoU. 
DCCCLXXXIV,  n.  8506.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art,  li  du  sénatus-con- 
sulte  do  25  décembre  1852;  vu  la  loi  du 
26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
de  Texercice  1861  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  l*r.  Les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres par  rart.  !•'  de  la  loi  du  26  juillet 
1860  pour  les  dépenses  de  Texerclce  1861 , 
et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  huit 
cent  quarante  millions  cent  vingt  et  on 
mille  huit  cent  cinquante  huit  francs 
(1,840,121,858  fr.),  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  l'Etat  A ,  ci- 
annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  Tart.  10  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux,  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  de  TEtat,  qui 
sont  impotables  sur  les  ressources  de  ces 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  Tannée 
1861,  &  la  somme  de  quatre-vingt-deux 
millions  deux  cent  dix-sept  mille  cent 
huit  francs  (82,217,108  fr.),  sont  répar- 
tis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état 
B,  ci-annexé. 
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5.  L'ftffeeialioii  aux  dépeMM  du  service 
dé|>arlemeBt«lde»reifl«»rces  spéciatenieiii 
alUibuées  à  ee  lervUe»  el  nuMiUnt»  j^onr 
resereiee  1861»  d  apiès  Tart.  11  de  la  loi 
précilée  da  i6  juillet  1860,  à  cent  iringt 
et  OA  milliona  sii  eent  aoûante  ei  treize 
iDillerran€i(lSl»673,00Ofr.),  eet  réglée 
pac  MCtioBf  «priâtes  et  par  chapétrei, 
coDfMrméniaBt  à  TEtat  C,  anaeié  au  pré- 
sent décret, 

4.  Nos  miniitrec  des  fioaiees,  et  des 
autres  départemeat^aeni  eàarféa,  etc. 


2A  ocroBRB  crr  Zk  DfccmntK  1660.  —  DioMl  im» 
jpértAl  portant  règUmeat  d'admiaistraiioc  pa* 
clique  pour  re&écatio»  de  la  loi  do  1*'  août 
1860,  rclalivo  aux  prôls  h  faire  à  Tinduslrie 
poar  le  renoaTellement  ou  Ta  métier  ation  d« 
sonmMérieL  (XI,  BolL  DGGCLXXXV,  n.  8512.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ctat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  Yu  la  loi  du  1«'  août  1860, 
relative  aux  prêts  à  Taire  à  Tindustrie  pour 
le  renouvellement  ou  Tamélioration  de  son 
matériel;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  commission,  dont  les 
membres  seront  nommés  par  décret  im- 
périal, sera  chargée  d'examiner  les  deman- 
des des  industriels  tendant  à  obtenir  des 
prêts  de  TElat,  éonformément  à  la  loi  du 
l"*^  août  1860.  Cette  commission  indi- 
quera les  demandes  qui  lui  paraîtront  ad- 
missibles ;  elle  les  classera  dans  Tordre  de 
préférence  qu'elle  jugera  conforme  i  Tin- 
térêt  général,  et  elle  proposera  la  quotité 
des  sommes  à  prêter  i  chaque  deman- 
deur. La  commission  vérifiera,  pour  cha- 
que prêt,  la  validité  des  garanties  offertes 
en  immeubles,  en  effets  de  commerce,  mar- 
chandises ou  autres  valeurs. 

S.  AueuD  prêt,  sur  les  fonds  du  trésor, 
ne  sera  fait  <|u'aprés  avis  de  la  commis- 
sion et  en  vertu  d'une  décision  prise  de 
concert  par  nos  ministres  des  finances  et 
de  ragrioulture,  du  coiooMrce  et  des  Ir** 
vaux  publics. 

3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera 
ordonoancé  par  le  ministre  4es  finaucei 
et  imputé  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  eoofermément  à  ba  foi  da  !•' 
août  1860. 

4b  9afls  le  cas  oà  tin  sysdieat  on 
tm  étiblissemeHt  de  et>édit  seratt  agréé 
par  le  gowernemenl  pour  effectuer  les 
prêts,  le  règlement  d'administration  à 
ioterreRir-  pour  Tfrpprobation  du  traité 
passé  â  cet  effet  déterminera,  confor- 
mément à  rart.  S  de  la  loi  précitée,  la 
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nature,  les  condUions  tt  les  limites  et  les 
différents  modes  de  prêts  admiasibles. 

S.  Nos  miaistres  des  ilaances  et  de 
ragricutture,  du  commerce  ei  des  travaux 
publies  (UM.  Hagneet  Eouher)  soat  duur* 
gés,  etc. 

« 

1»  s2â  Pftcsms  1860  —  Décret  impérial  ^' 
ouTre,  sar  rezercice  1869,  on  crédH  MppUmea* 
taire  pour  le  service  des  pensions  el  poor  la  do- 
tation du  Sénat.  (XI,  Bol!.  DCGCLXXXV, 
B.  851S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  m 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fiuUon 
du  budget  général  des  dépenses  el  dss  re- 
cettes de  l'exercice  1S60;  va  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit exercice;  ru  l'art.  90  dv  rèsleBient 
général  du  M  mai  1838,  eoneeraant  lata* 
culte  d'ouvrir  des  crédits  anpptémentairef, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives; vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  va  la 
dispositions  de  notre  décret  du  10  norem- 
bre  1856,  sur  les  crédits  sopplémen^res; 
notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1^'.  n  est  ouvert  à  notre  miaistre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Feier- 
cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  oeof 
cents  francs  (896,900  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  V^  partie  du  buigti. 
Ghap.  15.  Pensions  des  grands  fooelioa- 
nairesde  l'empire,  30,000  fr.  Chip.  17. 
Pensions  civiles  (toi  du  22  aoikt  1790] , 
530,000  fr.  Ghap.  19.  Pensions  nilîtalies, 
108,400  fi'.Gbap.  20.  Pensioat^eciésiasti- 
ques,  6,400  fr.  2«  partie  du  budget. 
Ghap.  28.  Dotation  du  Sénat,  U2,15QQ  tr. 
Total.  896,900  fir. 

2.  Il  sera  pourvu  k  ces  dépensât  an 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  lai 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumU  à  k 
sanction  législative,  aux  termes  de l'ark  11 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (X«de 
Forcade)  est  chargé;  etc. 


1«  0  24  DÊGBMBRB  1860.  —  DécTet  iiBpéai4«Bi 
onvre,  sar  Texerrice  1860,  des  crédits  Mf|W* 
mentatres  ponr  les  traraox  ordinaires  defVo*- 

.  tes  et  ponts  et  des  porti  mvrîtimes.  HC^  B^ 
DGCCLXKLV,  n.  8814  ) 

Nap oléott,  etc.,  sur  le  rapport  de  tatie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcseit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  loi  du  il  Juin  1859> 


portant  fiiatioD  do  todget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'eiercicc  1860  ; 
VQ  le  décret  da  19  novembre  suivant,  ton- 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  eiercice;  va  les  art.  20  et  21  de 
Tordonnance  du  51  mall838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856«  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  novembre  1860  ;  notre  conseil  d*£tat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu> 
biles,  sur  f  exercice  1860,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  trois  cent  dix-sept 
mille  cinq  cents  francs  (317,500  fr.)  appli- 
cables, ainsi  qu*H  suit,  aux  chapitres  ci- 
après  <iôêigaés:€hap,  23.  Ronteset  ponts, 
iravaui  erdioaires»  167,500  fr.  Ghap.  26. 
Ports  maritimes,  travaux  ordinaires  » 
€50,000  fr.  Total  pareil^  517,â00  fr. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tart.  1*^  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  ordinaiies  du  bud- 
get de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  d-dessns 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confbr- 
jnément  à  l'art.^  21  de  la  leidulS  mai 
i85&. 

4.  Nos  miaistres  de  ragrtcnllnre,  éa 
eonuneroe  et  ûei  trâvaus  publies,  et  4es 
finances  (MM.  Roaber  et  de  Foreade) 
float  ebargés,  etc. 

i«*aB  2Aj>^bmbu  1860.  —  Dëcrat  impérial  qui 
approuve  la  conycnkion  passée,  le  21  mai 
tî^O  I  pour  réublissement  d^ane  ligoe  télégra- 
pfaiqoe  sous-msrine  entre  la  France  et  les 
£tat»-CJnt»d*Améfiqae.  (XI,  Bail.  DCCCLXXXY, 
n.  8515.) 

7(apoléon,  cICm  anr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£lat  au  département 
de  rintérieur;  notre  conseild'Ëtatentendu, 
«vous  décrété  : 

Art.  1«',  Est  approuvée  la  convention 
passée,  Je  2i  mai  1860,  entre  notre  mi- 
.oiatre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  rintérieur  et  MM.  Koweït,  Gonneau, 
Trotter  et  Gartis,  pour  l'établissement 
Cône  ligne  télégraphique  sous-marine  en- 
tre la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, touchant  A  l'une  des  lies  Saint- 
Pierre  ou  Miquelon  (Terre-Neuve). 

2.  r(os  ministres  de  l'intérieur ,  des 
finances,  et  de  la  marine  et  des  colonies 
{MM.  de  Persigny,  de  Foreade  et  «te  Ghas- 
jeloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 

3  sa  24  DicBXBAK  1860.  —  DécTet  impërUl  qai 
trtnsporte  dabadgoi  da  ministère  de  Tagrical* 
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tore,  da  commerce  et  des  travaiu  publics,  ao 
budget  da  ministère  d*Eui,  exercice  IdÔOione 
somme  de  3,711,700  fr.,  par  suite  de  le  modi- 
cation  des  allribolions  de  ces  dcaz  ministères. 
(V,Bal1.  DOGCUtXXY,  n.  8510.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat  et  de  ragricullurc,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  la 
loi  du  il  Juin  1859,  portant  flxation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1S60;  vu  le  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition  des 
«redits  du  budgirt  dudil  exercice  ;  vu  la  loi 
du  21  mai  1860,  qui  a  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  cha- 
pitre 4  bis  du  budget,  un  crédit  extraor- 
dinah-ede  un  million  quatre-vingt-six  mille 
francs  pour  les  dépenses  du  concours  gé- 
néral et  national  de  l'agriculture  ;  vu  nos 
décrets  du  29  septembre  1860,  portant 
ouverture  à  nolredit  ministre,  sur  le  même 
exercice  1860,  de  deux  crédits  supplémen- 
taires, l'un  de  quarante* cinq  mille  francs, 
l'autre  de  quarante-six  mille  francs,  appli- 
cables  au  chapitre  }i{Harai  et  dépâti 
d^étalons)  ;  vu  notre  décret  du  24  novem- 
bre 1860,  qui  a  distrait  le  service  des  ha- 
ras du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  le 
placer  dans  les  attributions  da  ministère 
d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.l^.  Les  crédits  alloués  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pour  l'exercice  1860, 
par  la  loi  du  11  juin  1859  et  par  le  décret 
de  répartition  du  19  novembre  même  an- 
née, ainsi  que  par  la  loi  du  21  mai  1860 
et  par  nos  décrets  du  29  septembre  sui- 
vant, sont  réduits  d*unc  somme  totale  de 
trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
cents  francs  (3,711,700  fr.),  savoir  :  Chap. 
l«^  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale, 41,700  fr.  Chap.  4  his.  Concours 
général  et  national  d'agriculture,  500,000 
fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons, 
1,910,000  fr.  Ghap.  6.  Remonte  des  haras 
et  encouragements  &  l'industrie  particu- 
lière, 1,260,000  fr.Total  pareil,  3,711,700 
francs. 

2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  millions 
sept  cent  onze  mille  sept  cents  francs 
(3,711,700  fr.)  est  reportée  au  budget 
du  ministère  d'fltat. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (HIM.  Walewski,  Rouber  et 
de  Foreade)  sont  chargés^  etc. 


g  ax  21^  DâcBMBM  1860*  —  JMcMt  Impérial  qui 
ouvre  ,  sur  Tetercice  1860 ,  tan  crédct  de 
321,360  fir.  33  c  I  pour  les  dépenses  concemsnt 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉOll  III.  —  5  DÉCEMBRE  1860, 


608 

les  établissements  modèles  de  bains  et  de  la- 
voirs pabllcs,  et  ennuie  nne  pareille  somme 
sar  rexercice  1859.  (XI,  BuU.  DCCCLXXXV, 
n.  8517.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur;  tu  notre  décret  en 
date  du  19  octobre  1859,  qui  a  ouvert,  sur 
'exercice  1859,  un  crédit  de  trois  cent 
quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre- 
TJngt-sii  francs  trente-trois  centimes  pour 
subvenir  aux  dépenses  résultant  de  la  loi 
du  3  février  1851,  concernant  les  établis- 
sements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  pu- 
blics gratuits  et  à  prix  réduits  ;  considé- 
rant qu'une  somme  de  vingt-quatre  miHe 
cinq  cents  francs  a  été  dépensée  dans  le 
cours  de  Tannée  1859  sur  le  crédit  ci- des- 
sus mentionné  ;  qu'il  reste  libre,  par  con- 
séquent, une  somme  de  trois  cent  vingt  et 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  et  que  les  engage- 
ments pris  envers  les  communes  nécessi- 
tent l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de 
même  nature  sur  l'exercice  1860;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  19  no- 
vembre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
de  trois  cent  vingt  et  un  raille  trois  cent 
quatre-ving-six  francs  trente-trois  cen- 
times (321,386  fr,  33  c),  pour  continuer 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février 
1851,  concernant  les  établissements  mo- 
dèles de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits 
et  à  prix  réduits.  Une  pareille  somme  de 
trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  qua- 
tre-vingt-six francs  trente- trois  centimes 
est  annulée  sur  le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente-trois  centimes,  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  le  décret  du  19 
octobre  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  etdeForcade) 
sont  chargés,  etc. 


1 


5=2^  DÉciMB&i  1860.  —  Décret  impérial  qui 
établit  nne  chambre  de  commerce  h  Mice. 
(XI,  Bnll.  DCCCLXXXV,  n.  8518) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  venlOse  an  9 


et  les  décrets  du  3  septembre  1851  et  do 
30  aoi]itl852;  vu  le  sénatas-coDsoIle  da 
12  Juin  1860  ;  considérant  que  la  chunbm 
d'agriculture  et  de  commerce  deNice,donl 
l'organisation  n'est  pas  d'accord  tvee  let 
régime  français,  doit  cesser  d'eiister  k 
partirdu  1^'  janvier  1861,  et  qu'il  importe 
d'éviter,  autant  que  possible,  toute  inier^ 
ruption  dans  l'existence  des  organes  offi- 
ciels des  intérêts  industriels  et  commer* 
ciaux  du  nouveau  département  des  Alpes* 
Maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  l<r.  li  est  établi  à  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  ane  chambre  de  commerce. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Aici 
sera  composée  de  douze  membres. 

2.  Notre  ministre  de  ragricoKore» 
du  commerce  et  des  travaai  pobiici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  »  24  DfcctMBEB  1860.  "  Décret  iap<riil<7d 
établit  one  chambre  de  commerce kChambérj, 
(XI,  Bail.  DGCGIAXXV,  n.  8519.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  oolie 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  départeoeat 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  (rh 
vaux  publics  ;  va  la  loi  du  28  TentAfeiod 
et  les  décrets  du  3  septembre  1851  et  do 
30  août  1852;  vu  le  séDatas-coDsalUiia 
12  Juin  1860 ;  considérant  qo'il  ji^^ 
doter,  dans  le  plus  court  délai i)ossibie, le 
département  de  la  Savoie  d'ao  orgaoe 
officiel  de  Ki  intérêts  indostrieh  et  eoD- 
merciaux  constitué  conformémeot  aa  ré- 
gime français,  avons  décrété: 

Art.  !•'.  Il  est  établi  à  ChambérrlSi- 
voie)  une  chambre  de  commerce. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Cmib- 
béry  sera  composée  de  douze  meffibni. 

3.  Notre  ministre  de  lagricalliw. 
du  commerce  et  des  trayaai  f^*^»^^^ 
(M.  Rouher]  est  chargé,  ete. 


5  =  2ft  DÉcBMBRB  1860.  -  Décret  îiBP*Wq« 
fixe  rimposilion  additionneUe  à  pe'«î''? 
1860,  pour  rachèvement  de  ltBoinede««- 
aeille.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.  85») 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport djwtw 
ministre  secrétaire  d'Etal  aa  dépanesjent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  *»  w* 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  do  154Weffl- 
bre  1851 ,  qui  déclare  d'alililé  P«>»<U 
la  construction  de  la  bourse  de  Mjtï«^ 
et  autorise  lès  voies  et  moyens  deitt^ 
tion  ;  vu  l'article  3  de  la  loi  du  iOjM» 
1854,  relative  à  une  imposition  cilriow- 
naire  pour  l'achèvement  de  celle  m^ 
ledit  article  ainsi  conçu  :  «  U  nj»»" 
«  des  centimes  additionnels  à  P«f;JJ 
«  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  decw 
<t  rendu  dans  U  «l-^'me  des  regicB«»« 
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«  d*administration  publique;  »  notre  COQ-  eommeree  et  des  travaux  publics  et  des 

leil  d'Etat  entendu ,  atons  décrété  :  flnancet  (MM.  Rouberet  de  Forcade)  8onl 

An.  l«r.  Il  sera  perçu,  en  1860 ,  sur  chargés ,  etc. 

les  patentés  de  la  ville  de  Marseille  com-  — 

prts    dans  Tartiele  53   de  la  loi  du  25  10  «  3a  oéciwm  1800.  -  Décrti  Impérial  qui 

avril  1844,  en   ayant  égard  aux  additions  fise  le  droit  des  aateare  et  eomposileor»,  «a 

et  modiQcations  aatorisées  par   la  loi  du  théâtre    impériel    de   rOpére.     (  XI ,    Boll. 

18  mal  185oet  celle  du  34  Juin  i858,  une  OCCGLX&XY  »  n.  8621.) 

Imposition  additionnelle  de  vingt -cinq  Napoléon,  etc.,  avons  décrété  ; 

centimes  par  franc,  au  principal  de  la  Art.  l***.  A  partir  du  !•' janvier  pro* 

contribution  des  patentes.  chain,  le  droit  des  auteurs  ei  composl- 

t.  Le  produit  de  cette  imposition,  des-  teurs.  au  théâtre  impérial  de  TOpéra,  esl 

Une  A  concourir  au  service  des  emprunts  fixé  à  la  somme  de  cinq  cents  francs  par 

contractés   pour   la  construction  de  la  soirée,  pour  toute  la  composition  du  speo- 

boarse  par  la  chambre  de  commerce  de  tacle ,  quel  que  soit  le  nombre  des  repté* 

cette  ville ,  sera  mis ,  sur  les  mandats  du  sentations  des  ouvrages  représentés, 

préfet,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  2.  La  somme  de  cinq  cents  francs  attri* 

qol  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  k  buée  aux  auteurs  en  vertu  de  l'article  qui 

notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar-  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages, 

tement  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie 

des  travaux  pnblics*  delà  composition  du  spectacle,  conformé- 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  da  ment  au  tableau  suivant  : 

Un  ODvrege  seal.    ••...      •••••• ••-.    500  fr, 

Uo  opéra  en  cinq,  quatre  on  trob  actes* «    •    •    .    375'  )  «aa 

Un  ballet  en  un  acte 125    }^^ 

Un  opéra  en  quatre  ou  (rois  actes.    •.••••••.».••    300    I  ^^ 

Un  ballet  en  deui  oo  trois  actes 200   I  *^^ 

Un  opéra  en  deux  actes.  ...•••••.•.••     ••••  250  h  mg^^ 

Uo  ballet  en  deux  ou  trois  actes. 250  | 

Un  opéra  en  on  acte .•••.••...•  200  l  «a^ 

Uo  ballet  ïn  deux  oo  trois  actes 300  j^*^^ 

Un  opéra  oo  ballet  en  deux  oo  trois  actes. •    •  KO  \ 

Un  opéra  oo  ballet  en  on  acte .    •    •  125  1 50O 

Un  opéra  oo  ballet  en  on  acte.    .«• ••..     .  125  I 

Uo  opéra  en  oo  acte..     ••..••.••*.**••••  200  \ 

Uo  ballet  en  oo  acte 150  1 500 

Un  ballet  en  on  acte. 150  ) 

3.  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  ordonnances  du  !•'  novembre  1814  et  da 
plasîeurs  actes  sera  rétribué  comme  un  18  janvier  1816,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
oavrage  en  un  acte.  P^s  contraires  au  présent  décret,  dont 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  composi-  notre  ministre  d'Etat  (M.  Walewski)  est 
tears,  fixés  par  les  articles  qui  précédent,  chargé,  etc.       

sont  partagés  par  moitié  entre  l'auteur  du     ,«     -.    .  .„^       _.     ..     ...     , 

-.   x-Jl   ...    1^  ^«.»»^.si«».  A^im  n^..c:/,nik      12  ■"  24  DâceuBRB  1850.  —  Décret  impénal  qol 
poème   et   le  COmpOSjteor  de  la  musique  ,^d„,^  ,.  personnel  de.  Coors  impériales  <!e 

s'il  s'agit  d'un  opéra  ;  et  s  il  s  agit  d  un  Re„ne,  et  de  PoiUers.  xi,  ÇoU.  dccclxxxv, 

ballet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le  n.  8522.) 

compositeur  de  la  musique ,  l'auteur  du  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  20  avril 

programme  et  le  compositeur  de  la  choré-  igio,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 

graphie.  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

5.  Pour  les  opéras  dont  les  poèmes  parlement  de  la  Justice;  notre  conseil 
seront  traduits  ou  parodiés,  les  avantages  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 
résultant  des  articles  1^^  et  â  seront ,  Art.  l«r.  La  cour  impériale  de  Rennet 
comme  précédemment ,  réduits  de  moitié,  est  réduite  d'un  président  de  chambre,  de 
sans  que  cette  réduction  puisse  influer  sur  neuf  conseillers,  d'un  avocat  général  et 
la  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  d'un  commis- greflOer.  Elle  se  compose  ; 
la  même  soirée.  Quant  aux  opéras  remis  k  d'un  premier  président  ;  de  quatre  présl* 
la  scène  avec  des  changements,  l'adminis-  dents  de  chambre;  de  vingt-cinq  conseil- 
tratioQ  continuera  à  en  traiter  de  gré  à  lers;  d'un  procureur  général;  de  trois 
gré  avec  les  auteurs  et  les  compositeurs,  avocats  généraux;  de  trois  substituts; 
suivant  l'importance  des  changements.  du'n  greftier  en  chef  ;   de  cinq  commis- 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  greffiers.* 

'     60.  59 


B»Pft«A  FAABf  AW.  •>«-  lIAPOLàtfMI  UI«  ^  12  fiéHUIMS  tô6<^ 


610 

t2.  La  cow  ini9éri«ia  <U  PaiiUit  ««4  c4» 

conseillers,  d'un  avocat  géi\4KU  «t  <i'iw 
l^oromis-grelBer.  ËH«-te  compose  :  d*un 
l^remier  pirésûirat  ;  da  LroU  mâsidênls  de 
cbamJ»r«  ;  de  vingl  conseillera  ;  d*an  pio- 
oufeur  général  ;  da  deiu  ayo<aJL&  géaéMux; 
de  deui  substituta;  d'un  greffier  an  chef  ; 
de  quatre'  cafKaais^reffiera. 

3.  Lfis.  Bééuc lions  de  parsoaael  pjKS- 
iîrites  par  la  pfésant  déciel  s'oipéreroni  au 
Dur  ei  à  mesure  des  ailMcUaas.  Toute* 
fois,  siur  deui  pjacea  vacaotea ,  le  gau««i^ 
Aement.  pMirca  pourvoir,  à  Tu^a  des  de«&* 

4.  N4^e  miatitrade  la  jMati«a(M^Ite«- 
langl^esA  cliargé,.ete. 

12  ^  2A  BéOBMMft  IfiAO.  —  Oémrel  impécial  por- 
tant T^ilucUon.oa  augat^ulallon  du  periODQfcl 
ÙQ  CQrlains  tribunaux  dje  première  inslauca 
(  XI.   Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8523.) 

Napoléon,  etc.»  vu  la  loi  du  2(X avril 
iSlO;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  audé- 
partemeot*  de  la  justice  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Artj  l«^  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Grenoble,  acluellement  com- 
posé de  d4uze  ju^es  ,  est  réduit  à  dik.  Il 
continue  à  se  diviser  en  trois  chambres. 

2.  L6  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles  est  réduit  de  neur  juges  à  huit. 

5.  Sdot  réduits  i  de  neuf  juges  i  sept  les 
tribunaui- de  première  instaiice  siégeant. 


fier.  Ces-  txihuaaqft  saein|M)iiBtU'iu 
présideui;  de  deoa.  ^-piisiM»;  k 
•apt  jjages  ;  de  «lualre.  logti  jivp.léuU; 
dr'tto.  ptoausear  iupéciaL;  da  irws^ibsii- 
inls  ;  d>*uu  grefSar  ;  de  tiaia  lomois^ 
^ers.  Ils  sa  di<visaateB  trois  chmbrtt. 
6»  Sont  augmentés  dluo  viesi^téiiieot, 
de  deux  jugesi  d'ua  sabstiist  e^i'u 
camoiis-gceffler,  les  tribuoaax  dspKDiâe 
instance  siégeant  dans  les  vUitf  CHptt 
Bagnéres,  Bourgoin»  Liinofes»Sùiit4îia 
dans  a4  SaÎBl-MapcaUij».  U  se  con(|os«t  : 
d'ua,  prisidanX;  d'ua  vios-iiF^Hde»!}  * 
cinq  juges  ;  de  quatre  jugss  sup^Mi 
d'un  procureur  impérial;  ds  dwsssbitl- 
tuls  ;  d'un  greffier;  de  deai  eonuuHK^ 
fi«rs.!lls  sa  divisant  eu  deux  cbiinl)Fea 

7.  Sout  auftmfiulés  d'uniuse  et^rtés 
de  quatre  juges  à  cinq  les  tsibiaiu  de 
prenuère  inataaice  siégeaai  dmldùUef 
ci-après  :  Alais,  Bayeux»  Brest^  liBine, 

MuIhouaa>ei  XouUh). 

8.  Sont  augmentés  d'un  jage.etporléi 

de  trois  juges  i  quatre  les  tribosaoïde 
première  instance  siégeaat  dans  la  filles 
ci-aprés  :  AVesnes,  Boulogne,  Cfierboorg, 
EpernajT ,  Meaui ,  Kocheforl  el  Siiol- 
Quentin. 

9.  Les  réductions  de  persoonet  prescii- 
tes  par  le  présent  décret  sk)péieri)iit  an 
fur  et  à  mesure  des  eiUactioofi. 

10.  Notre  ministre  delaiuslicelHI)<' 
langle)  esi  cbâcgé,  etc. 


angmenle  le  nombre  ùts  comnamn  wffw- 
daires  k  la  Cour  ties  comptes,  et  cwiien»  des 
dispoaiiiona  cooccrnanl  les taJiiewiJJ''' 
«lileCour.  (XI,  Bull.  DGCaXMT,  ■•  «« J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporl^DOlr 
ministre  secrétaire  d'Etal  aa  ««^«JS 
des  finances;  vu  la  loi  duff««P*"".'* 
1807  et  le  décret  du  28  dii!B»»«*^ 
sur  l'organisation  de  la  courèetcongï; 
vu  le  décret  du  25  octobre  iW^g^ 
créé  une  classe  d'auditeurs  p*  ■*" 
cour  ;  considérant  que  le  nombredai"* 
i>res  de  la  cour  des  compleSt  ^^^1 
décret  du  2»  septembre  l80r,cot«rliw 
pouvoirs  donnés  au  gooverneflW»*^? 
l'article  2  de  la  loi  du  16  sepl»*"]"^ 
citée,  est  resté  le  même  depuis  eelMF 
que;  que,  cependant,  les  iraviot*" 
cour  se  sont  étendus  dans  des  propowi» 
coflsid^Hpables  par  suite  du  développa*" 


Auierre»  Beauirais,  Blois,  Bourg,  Cabors^ 
Carcassonne,  Cbâion -sur-Saône^  Cbarle- 
ville,  jCh^leauroux,.  Chartres ,  Chaumont^ 
Cou  lances,  Draguignau,  Epinal^  Evreus, 
Foix,  Gap,  Guéret,  Laon,  le  Puy ,  Lons- 
le-Saunier,  Melun ,  Mende,  Monlbrisou, 
Nevers,  Pérlgueux,  Privas,  Reims,  Kodez^ 
Saint-Mihiel,  SainUElour,  TaVbes,  Tours, 
Troy«s,  Tulle  ei  YcsauJ.  Ces  Lcthuuaux  se 
composent  :  d'un  présidant  ;  d'uu  \ic^- 
jpcésident.;  de  cinq  jugea;  <le  quaipe  juges 
suppléants;  d'un  procureur  impértal;  de 
deux  substituts;  d'un, gfeffier;  de  deux 
commis-geelfierS. 

4.  Sont  réduits  de  quatre  juges  à  trois 
Jes  tribunaux  de-  pfemiére>  instance  sié- 
.geant  dans  les  villes  cf-apré»  :  BéHittoa, 
flazehrouck ,  1»  làoeiMUe^,  Saint-Jean- 
d'Angéljr  et  Lunéville. 

5.  Le  tribunal  de  premiéie  instance  de 
:Nauiea  est  augmenlé  d'un  substitut  et 
d'un  coniniia^  grefliar.  Le  tribunal  de 
Valence  est  augmenté  d'un  vice-président, 
duo  substitut  et  d'uo  cammis- greffier.  Le 
tribunal  de  première  in!»taaee  de  Toalonsa 
«àt  augmenté  d*ua  vice-président,  d'un 
ju^c,  d'uQ  substitut  et  d'un  conrutis-gre^ 


vvTisiur-rauivs   par  •sai«r  uu  u^iv-rr-. 

des  serWces,  de  l'accroissement  dasoBr* 
des  jusiioiables,e^  en  dernier  li<«»*2îî 
neaten-  des  coroplabiHlés  de  lo^^lSS 
dana  les  trois  nouveaux'  départffli»*J* 
la  Savoie,  da  la  Haute-Savoie  el  d»WT 
Maritimes;  qu*ten  conséquence,  A**^ 


conïulis-g^e^     venuiudispeosablede  pourvoi 
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meniâtlon  éa  persoMMl  cl  ui  moyens 
d'AMOfcr  raparcment  des  oomptet  en 
temps  «lUc,  aTOQt  décrété  : 

ArU  l«r.  1^  «ombre  des  conseillers  ré- 
férendaires à  la  cour  des  comptes  est  porté 
de  quatre-vingts  à  faaire-Tingl-4|uatref 
savoir  z  'Yingt-^valre  de  premÂre  classe, 
sotB«nle  de  deuxième  classe. 

â.  Âjpréê  quaire  années  d'exercice ,  les 
aadiienrs  prés  la  cour  des  comptes,  dési- 
gnés par  un  décret  de  TEmpereur,  pour- 
ront être  autorisés  à  faire  directement  des 
rapports  aux  diambres  de  la  cour  et  à 
signée  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports. 
Ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront 
soimis  aux  mêmes  régies  de  discipline 
que  les  autres  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Une  somme  annuelle  sera  allouée 
pour  être  distribuée»  à  titre  de  préciput, 
ani  auditeurs  q^i  auront  reçu  cette  auto- 
risation; la  répartition  en  sera  opérée 
dana  les  mômes  formes  que  les  distribu- 
tions faites  tous  les  six  mois  aux  conseil- 
lers référendaires. 

3.  Lm  auditeurs  désignés  dans  rarlicle 
précédent  ne  pourront  eicéder  le  nombre 
de  dix. 

4.  A  revenir^  les  auditeurs  prés  la  cour 
des  comptes  auront  droit  au  tiers  au-moins 
des  Tacances  dans  l'ordre  des  conseillers 
référendaires  de  deuxième  classe. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


eu 

Jdminiitralion  embraie  des  finances. 
Chsp.  35.  Personnel,  1  il, 500  fr.  Chap. 
37.  Dépenses  diverses,  8,000  fr.  Tolai. 
200,700  fr. 

).  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  ait 
moyen  des  ressources  accordées  par  la, loi 
du  budget  de  rexerciee  1861. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  Part. 
i21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade),  est  chargé,  etc. 


12  sa  2/t  »écBifBAE  18&0*  ~*  Décret  impérial  qnt 
onTre»  sar  Texercice  lB6i«  un  CféUit  supplé- 
mentaire pour  ie5  âëpeiiMS  de  la  Cour  des 
«ODFpUs  et  de  Padministration  centrale  des 
fiurace»  (XI,  Bail.  OGGCLXXXV^  n.  8535.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nrinisire  secrétaire d*Etat  des  finances;  vu 
le  loi  du  S6  juillet  1800,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  Texercice  1861  ;  vu  notre  décret  leur  avaient  été  concédés  par  le  gouverne- 
dui±  décembre  1860,  contenant  réparti^  ment  sarde,  sauf  à  limiter  ces  avantages 
tion  -des  crédits  du  i>udget  des  dépenses  conformément  aux  précédents  de  la  légfs-. 
dudit  exercice;  vu  l'art.  SOdu  règlement  lalion  française;  sur  le  rapport  de  notre 
général  du  31  mai  1838,  contenant  la  fa-  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
M\é  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  des  finances,  avons  décrété  : 
par  décrets  ;  vu  l'art.  Il  de  la  loi  du  5  mai  Art.  1^.  Est  maintenue,  sons  les  condi- 
i855,   relatif  au  mode  de' régularisation  lions  déterminées  ci-après,  Teiemption  de 


l!k  »  2â  Dicivns  1860.  —  Déorel  impérial  qoi 
maioUent,  aoua  les  conditions  y  délerminées, 
Taxempiion  de  la  contribalion  foncière,  ac- 
cordée pour  qainia  ans,  par  le  gouvernemenl 
larde,  au  profit  de*  maisons  et  bAliments  de  la 
tille  de  Nice  construits  d*après  un  plan  rérala- 
teur.  (XI»  BuiL  DOCCLXXXV.n.  8516.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lettres  patentes 
données  par  le  roi  Charles-Albert,  le  26 
mai  1832,  et  relatives  aux  travaux  d*a- 
grandisssment  et  d'embellissement  de  la 
vflle  de  Nice  ;  vu  l'art.  2,  qui  a  exempté  de 
la  contribution  foncière,  pendant  quinze 
ans,  h  partir  du  Jour  de  leur  mise  à  cou- 
vert, les  maisons  construites  à  Nice  d'a- 
près le  plan  d'alignement  approuvé  par 
lesdites  lettres  patentes  :  vu  l'art.  3,  qui  a 
assujetti  au  droK  fixe  d*une  Hvre  les  con- 
trats relatif^  A  l'exécution  des  ouvrages  in- 
diqués audit  plan  régulateur;  vu  le  décret 
en  date  du  17  octobre  1860,  qui  a  rendu 
applicables  à  Tarrondissement  de  Nice,  à 
partir  du  1*'  novembre  1860 ,  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  relatifs  à  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  ;  vu  l'art. 
58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation  pour  otiHlé  publique  ;  vu  le  séna- 
tus  consulte  du  12  juin  1860  ;  considérant 
qu'il  est  équitable  de  tenir  compte  aax  pro- 
priétaires de  certains  quartiers  de  la  ville 
de  Nice  des  avantages  exceptionnels  qui. 


dw  crédits  ouvert»  par  décrets  ;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décretdu  10  novembre 
I8S6,  iur  tes  crédita  t upplémentaires  ;  no- 
Ire  cooseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 


la  contribution  foncière  accordée  pour 
quinze  ans,  par  les  lettres  patentes  ci  des- 
sus visées,  au  profit  des  maisons  et  bâti- 
ments de  la  viiie  de  Nice  construits  d'a- 


Jtrt.  1«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre    prés  le  pian  régutateur.  Le  délai  de  quinze 


secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
eice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  cent  mille  aapi  cents  francs  (^00*700 
(r*)«  paur  les  éép«UM  ci-apcéa  :  €our  dts 
aampfet .  Gbarp.  33.  Personnel,  71,200  fr. 


ans  courra  i  partir  du  jour  de  leur  achè- 
vement pour  les  constructions  élevées  ah- 
térieurement  au  !•''  janvier  1861  ;  les 
constructions  achevées  postérieurement  an 
l^i*  janvier  1861 ,  et  dans  un  délai  de  quinze 
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ans  à  partir  de  cette  date,  seront  exemp- 
tées de  la  contribution  foncière  Jusqu'au 
31  décembre  1875  inclusivement.  L'exemp- 
tion de  deux  années,  accordée  par  Tart.  88 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  en  faveur  des 
propriétés  bâties  nouvellement  construites, 
•era  indépendante  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus. 

2.  Les  constructions  qui,  en  vertu  de 
Tarticle  précédent,  sont  exemptes  de  la 
contribution  foncière ,  jouiront  également 
et  pendant  le  même  délai ,  de  Teiemption 
^e  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

3.  Nonobstant  les  exemptions  ci-dessus, 
il  sera  tenu  compte,  dans  la  fixation  du 
contingent  départemental,  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  afférente  aux 
constructions  mentionnées  aux  art.  1  et  2; 
il  sera  procédé  à  cet  égard  conformément 
à  fart.  2  de  la  loi  du  4  août  1844. 

4.  L*art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est 
applicable  aux  actes  qui  auront  pour  objet 
des  transmissions  par  ventes  ou  échanges, 
au  profit  de  la  ville  de  Nice,  d'immeubles, 
l)àlis  ou  non  bâtis,  Décessaires  pour  Texé- 
cution  des  travaux  indiqués  au  plan  régu- 
lateur. 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  cer- 
taine dans  la  période  qui  s'écoulera  depuis 
le  l>r  novemlîre  1860  jusqu'au  31  décem- 
bre 1875  inclusivement,  et  qui  auront  pour 
objet  des  transmissions  au  profit  des  par- 
ticuliers, par  Tentes  ou  échanges,  des  ira- 
meublés  désignés  en  rarlicie  précédent, 
seront  enregistrés  au  droit  proportionnel 
fixé  par  les  lois  sur  Penregistrement;  tou- 
tefois ce  droit  sera  restitué  à  l'acquéreur, 
sou>  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un 
franc,  lorsqu'il  justifiera  que,  dans  les  deux 
ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait  procé- 
der aux  démolitions  et  constructions  indi- 
4]uées  au  plan  régulateur.  Un  arrêté  de 
notre  ministre  des  finances  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  ces  justifications  se- 
ront fades  et  les  restitutions  opérées. 

6.  Sont  abrogés  les  art.  it  et  3  des  let- 
tres patentes  ci-dessus  visées  et  toutes  lei 
autres  dispositions  contraires  k  celles  du 
présent  décret. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

12  ~  SA  oÊCBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
proroge  le  délai  d*eiécation  da  poinçonn.ige 
spécial  prescrit  par  le  décret  dn  14  novembre 
1860,  relatif  an  «errice  des  poids  et  mrsarea 
dans  lea  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haale- 
Savoie  et  des  Alpes -Mariiimea.  (XI,  BuU. 
DCCCXXXXV,  n.  8527.) 

Napoléon,  «te,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  séoatus-consulte  du 


12  juin  1860;  vu  te  décret  du  14  novembre 
1860,  relatif  aux  poids,  mesures  et  iDstro* 
ments  de  pesage  existant  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haate-SiToie 
et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers  ;  vu  les  ordonnances  roya- 
les  des  tl  novembre  1816  et  18  JtoTier 
1817;  prenant  en  considération  b  diffi- 
cultés de  parcours  que  la  saison  aetoelle 
occasionne  dans  les  territoires  précités, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  poinçonnage  spécial,  pre- 
crit  par  notre  décret  du  14  novembre  der- 
nier, pourra  être  opéré  jusqu'au  1*'  oiJ 
1861. 

2.  Dans  les  communes  pour  lesquellef 
il  sera  fait  usage  de  celte  prorogation,  fe} 
fabricants  et  commerçants  poorrootétre 
astreints,  par  arrêté  du  préfet,  i  déclarer 
k  la  mairie,  sous  un  bref  délai,  le  nombre 
et  la  nature  des  poids,  raesuret  et  iDStm- 
ments  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Cette 
déclaration  sera  contrôlée  et  cerlifii^epar 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 
L*art.  2  de  notre  décret  du  14  mm^n 
dernier  sera  applicable  dans  cbaqaelo^ 
lité  aussitôt  que  le  poinçonnage  spécial 
aura  eu  lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  de  l'agricaltaie, 
du  commerce  et  des  travanx  9'^blia 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


15  ^24i>âcBMBR«  1860.  -Défrplifl>p*r'wl.q"' 
élève  de  la  5«  k  la  2»  classe  It  C<^or  .mpénil* 
de  Toalonse,  et  Gxe,  pour  1861.  I»  •"|jj- 
ments  des  membres  de  celle  Coor.  (Ui  w» 
DCCCLXVXV,  n.  8528) 
Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  diW 
septembre«1860,  portant  augmenlalioBdc 
divers  traitements  dans  rordrejo''''^''' 
sur  le  rapport  de  notre  garde  dtf«c«""» 
ministre  secrétaire  d'Etat  an dépirieB«tt 

de  la  justice,  avons  décrété: 

An.  1".  La  cour  impériale deTooW» 
est  élevée  de  la  troisième  à  la  Jfcoiije 
classe,  à  partir  du  l" jaoTierl86I.P 
conséquence,  les  traitements  de*  meffltJW 
de  cette  cour  sont  ainsi  fiiés,  posr  ^ 
dite  année  :  premier  président  et  proc> 
reur  général ,  25,000  fr.  Pr<'»'<'«J'î'  , 
chambre  et  premier  arocat  géoWh 
9,500  Tt.  Conseillers,  6,333 fr.  33c.  AT»- 
cats  généraux,  7,388  fr.  89  c.  Sob«WB;i 
4,750  fr.  Commis  •  greffiers ,  5,166  ir» 

2;  Notre  ministre  de  la  justice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

15=*24  D&csMBRB  18661  -Décret  imp<rî«I  relijif  | 
la  prestation  da  sarment  de»  afocsu  ««wj^» 
danj.  les  déparlem«>nU  -le  U  Saw-J  «»  «  , 
Hïula^avoic.  (XI,  BaU.DCCCUUV, •>.»»/ 
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Napoléon,  etc.,  tu  le  sénalas-consalte 
du  12  juin  1860;  tu  le  décret  do  22  août 
soiTant  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaax,  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  justice,  aTons  décrété  : 

Art.  1*'.  Pour  cette  fois  seulement,  et 
par  eiception,  les  aTOcats  exerçant  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute^Savoie  prêteront  serment  deTant 
les  tribnnaoi  de  première  instance  aux- 
quels ils  sont  respectivement  attachés. 

2.  Notre  ministre  de  la  Juf tice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


III.    —   15,  19  D&GBMBRB  1860. 


613 


15  =s:  2â  DÉCEMBRE  1860.  —  Décret  impérial  r«« 
latir  à  la  perceplion,  pour  1861,  det  conlrlba' 
tiens  foncière  ,  personnelle  et  mobilière,  elc, 
dan»  les  déparlements  des  Alpes-Maritimes,  de 
la  Savoie  et  de  la'  Haule-Saroie.  (  XI ,  BoU. 
DCCCLXXXY,  n.  8530.J 

Napoléoo,  etc.,  tu  Part.  3  du  sénatus- 
consulte  du  12  juin  1860  ;  tu  la  loi  du  23 


Juin  1860,  qui  distrait  Farrondisscment 
de  Grasse  du  département  du  Yar  et  le 
réunit  au  territoire  de  Nice,  pour  former 
le  département  des  Alpes-Maritimes;  tu 
la  loi  du  26  juillet  1860.  portant  ûxation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
i*exercice  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  ; 

Art.  1•^  Le$  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  seront  perçues  pour 
1861,  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  en  principal  et  cenlimea  addition- 
nels, conformément  A  la  loi  du  26  Juillet 
1860. 

2.  Le  contingent  de  chacun  des  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état 
ci-dessous. 


ciPARTBHElITS. 


Alpes- 
Ifarilimet 


Savoie.  .     .     . 
liante-Savoie. . 

TOTADZ. 


i 


Foncière. 


GOMTaiBDTIORS  XR   PRINCirAlM 

Personnelle  et  mob'*  [    Portes  el  fenètret. 


.076'  x 

(  561,862' 
,786) 


312,076 
249 


601,120 
515.609 


1,678,600 


.787' J 
,815  ) 


93,787 
63 


157,600' 

lA5.9â6 
99,271 


33,595' 
58,815 


112.410' 

84.273 
68.271 


402,817 


264,954 


3.  Le  prix  de  la  journée  de  traTail  des- 
tiné à  servir  de  base  à  la  taxe  personnelle 
et  qui  doit ,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  21  aTril  1832,  être  renfermé  dans  les 
limites  de  cinquante  centimes  à  un  franc 
cinquante  centimes,  pourra^  dans  les  dé- 
partements des  Alpes- Maritimes ,  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé 
Jusqu'au  minimum  de  trente  centimes. 

4.  La  perception  au  profit  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établis- 
iements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  des  diTers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'é- 
tat D,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860 , 
sera  faite,  dans  les  mêmes  départements, 
conformément  aux  indications  dudii  état. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.de  Forcade  et  dePersignf) 
sont  chargés,  etc. 


Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatos -consulte 
du  12  juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice ,  aTont 
décrété  : 

Art.  !•'.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  département  des  Alpes-Maritimes, 
est  institué. 

2.  Il  restera  composé  d'un  président, 
de  six  jugesj,  de  quatre  juges  euppléants 
et  d'un  greffier. 

3.  Les  juges  composant  actuellement 
le  tribunal  de  commerce  de  Nice  conti- 
nueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  été  renouTeié  sni- 
Tant  les  règles  établies  par  la  législation 
française. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


19  =  24  nâcsiwM  1860.  -  Décre*  impérial  quî     19  =  24  déckmbrb  1860.  -  Décret  impérUi  «oa- 

i"'M '"iîrr/5?5îïi  ^  ^S?.?!'**  ^'  "**^-  t^^»        *^*'""^  *«•  *»'>'««'«="  <!"»  *o°t  aclnellemenl  aU 
Bull  DGGGLXXXV,  n.  6531.)  Uchéi  tax  iribonauz  situés  dans  les  départe- 
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'  menlt  de  la  SjvoIo  et  de  la  naala-SaToie  et 
danit  rarrondisacraenl  de  Nice.  (  XI ,  BuIU 
DCaXXXXV,  n.8552.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  féoaUig-consalte 
da  12  juin  1S60  ;  va  l'art.  A  de  notre  dé' 
cret  du  1*^  décembre  suivant  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceiui ,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
Justice,  avons  décrété  : 

Art.  i*r.  Les  faii<slers  qui  sont  actuel - 
letaent  attachés  aux  trilnroaux  situés  dans 
tes  dépariemeats  de  la  Savoio  et  de  la 
Ifaute-Savoie ,  et  dans  l'arrondâHemeat 
de  Miee,  devront,  avant  de  prêter  ser- 


in. —  19  DÊCKMaaB  1360.1 

ment  et  à  peine  de  déchéance,  s*enga|er 
à  payer,  lorsque  des  offices  oceapés-pardea 
baissiers  régulièrement  institués  seront 
supprimés  dans  leurs  arrondissement» 
respectifs  ,  les  sommes  qui  feront  filées, 
snr  l'avis  des  tribunaux  compétents,  pour 
indemniser  les  titulaires  des  offices  sup- 
primés ou  bien  leurj  ayants-droit. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (tf .  De* 
langle)  est  «hsrgé,  etc. 


19  «*  27  DicnnKB  1809.  —  Ilà(>port  et  décret 
impérial  concernant  le  service  des  haras  (i|. 
(XI,  Bull.  DGCCLXXXVI,  n.S537.) 


(1)  Rapport  à  PEfnpermr. 

Sire,  en  distrayant  le  service  des  haras  Ja  dé- 
partement de  i*ogricaIture,  an  commerce  et  des 
travatii  publics  pour  le  placer  dans  les  attribu- 
tions du  ininistère  d*Btat,  Totre  Majesté  a  impli- 
Oleraffat  ««inlenuaM  iasdiQtioo  qui  a  rendu 
d^éminents  servies  dans  le  passé  ,  et  est  appelée 
à  en  rendre  peut-être  de  plus  importants  encore 
dans  Tarenir.  Vous  avez  daigné  me  charger,  Sire, 
de  résumer  les  débats  ouverts  au  sein  de  la  com- 
mission hippique  de  1860 ,  et  de  proposer  an 
programme  et  une  oi'ganisalion  nouvelle  de  Vad- 
ininislration  des  haros.  La  première  de  ces  tâches 
m*a  été  singulièrement  «facilitée  par  les  deux  mp- 

Ëorts  contradictoires  piA>liés  tout  récemment  au 
[onilc«ir.  Comme  ces  documents,  élaborés  avec 
soin  par  des  hommes  «que  la  spécialité  do  leurs 
Connainances  •déaigiiait  an  choix  du  gouverne- 
(Xueni ,  donnent  les  priaoipanx  arguments  invo- 
qués h  Tencentre  od  an  soutien  des  deux  ^stè- 
:lues  qui  se  partagent  les  esprits,  je  me  bornerai  h 
les  «uivre  dans  leurs  appréciations  diverses.  La 
snajorilé  de  la  «onamission  me -sembla  avoir  traité 
«veo  «ne  grande  justesse  la  question  relative  h  la 
aaécessité  de  Pintervention  directe  et  indirecte  de 
l^al.  fin  anstysant  la  situation  de  la^  propriété 
agricole  et  de  l'industrie  chevaline,  an  parlant  de 
ia  faiblesse  des  ressourças  dont  disposent  Tagricul- 
tenr  et  Téleveur  national  pour  conduire  h  bonne 
fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
cHle  a  démontré,  par  des  arguments  irréfutables, 
que  le  moment  n'était  pas  venu  pour  l'Etat  d'a- 
MBdoBiier  la  prodtMCteor  de  chevaux  à  lui-même 
00  aux  seuls  eneonragaoïenta.  Forte  de  TexpÀ* 
rience  et  de  la  connaissance  des  conditions  géné- 
rales de  rélevage  français,  de  1  appui  plusieurs  fois 
répété  des  aonseils  généraux,  de  Tavis  presque 
maamme  des  poaeeisetirs  de  poulinières  et  des 
propriétaiies  d'étalons  particuliers  ,  la  majorité  a 
p«  rajponnffr  «vee  saocès  le  reproehe  adressé  à 
radminislraition  par  «eux  qui  prétendent  que 
riulervcation  directe  de  l'Etat  constitue  un  empê- 
chement an  progrès,  une  atteinte  grave  à  la  liberté 
de  l'industrie.  Elle  a  fait  valoir,  ce  que  pour  ma 
part  je  suis  très  disposé  i  admettre  ,  que  la  sup< 
pression  dès  dépôts  d'étalons  amènerait  infaillible- 
ment  mi»  diminutieh  «notable  dans  la  prodac- 
tion  ,  de  gfraves  embarras  pour  la  remonte,  'et  on 
appauvrisaement  pour  le  pays,  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions.  On  aurait  peut-être  désiré  que 
les  hommes  éclairés  qui  composaient  la  majorité 
de  la  commission  ,  tout  en  donnant  une  large 
pwt  à  IHnflaence  qu'escBce  l'étaloii  de  néritf, 


parlassent  davantage  du  rôle  non  moins  iaper- 
tant  que  la  bonne  jument  joue  dans  l'oeuvre  de  la 
production.  Si ,  en  effet ,  l'amélioration  inda  k 
venir  au  gré  des  désirs  impatiente  ,  ce  n'est  paa> 
seulement  parce  que  l'étalon  vraiment  digne  de 
ce   nom  fait  défaut,   mais    parce  que  i'élevaor 
s'attache  pas  en  génial  assez  de  prix  4  la  comc^ 
vation  des  pouliches  améliorées  pcmr  en  fairede 
bonnes  poulinières.  Fautede  ressources  snflBsantes- 
pour  contre-ba lancer  lessollicitalioos  du  proprié- 
taire, qui  ne  sait  jamais  résister  h  une  offre  sé- 
doisante,  l'administration  s'est  trouvée  en  quelque 
sorte  réduite,  jusqu'h  ce  jour,  k  déplorer  cet  état 
de  choses,  sans  pouvoir  y  apporter  remède,  etk 
appeler  de  ses  vœux  la  haute  détermination  qti 
lui  permette  d'agir  dans  le  sens  dos  intérêts  parti- 
culiers et  de  l'intérêt  général.  La  majorité  psise 
sous  silence  la  question  commerciale ,  et  quant  h 
la  remonte  militaire, -elle  déclare  que  l'adminis- 
tration de  la  guerre  accomplit  de  la  maniera  1* 
plus  satisfaisante  le  rôle  .qui  lui  est  «ttribné,  et 
qu'il  y  aurait  inconvénient  à  changer  Tàge  poer 
les  achats.  Enfin  ie  rapport  conclut  h  une  aqg- 
mentation  de  deux'  cents  étalons  pour  faire  lace 
aux  besoins  des  nouveaux  déparfcenaents  ajuarih 
pour  desservir  le  Nivernais,  coroplétement  âé»> 
hérité  d'étalon} ,  et  ponr  vétebRr  k  BDOoevil  la 
dépôt  du  Perche  ,  dont  ta  race  si  préahate  Ségé- 
nèro  depuis  qinnze  ans;  au  réiablisieœent  de  le 
junaenterie  du  Pin,  afin  d'y  créer  de«,l|pe»Tepto« 
docteurs,  et  k  la  création  d'un  établissement  sem- 
blable en  Algérie,  pour  les  juments  arabes  de  raee 
pure.  Pour  cet  ensemble  de  mesures ,  le  rapport 
dematide  plusieurs  crédits  extraordinaires  et  coft» 
sidérables  ponr  dépenses  d'achat  et  d^installalioa, 
et  une  augmeniatioo  nbnnale  de  an  mitHondtax 
cent  cinqnantemille  francs  pour  1863.  U  tamsne 
par  émettre  le  vœu  que  l'administration  ^oit  pb* 
céesons  la  direction  d^in  chef  dont  la  posiiin 
élevée  aoit  une  garantie  pour  faction   indépea- 
dttnte  qu'il  est  néeesaaire  de  hii  assurer.  Le  dhee- 
te«r  général  earait  assisté  d'an  comité  snpérMi^ 
pen  nombreux  ,  cheiai  en  dediors  d«<toat  cqnit 
de  système  ,  et  admettant  k  ^s  déUbéraAiona  li 
conseil  éclairé  des  inspectenn.  Cette  oi^anÎM* 
tion,  calquée  d'ailleurs  sur  celle  des  préoiédaHl» 
règnes,  rendrait  k  radnUrnistration   la  positidn 
qui  hii«o*iviai»l.  La  minorité,  en  nom  des  prhi- 
cipes  de  la  liberté  commerciale  ,  nie  totpié^- 
ment  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Etat;  elle 
regarde  comme  ohioaérioMS  las  «ratéics  de  votf 
l'industrie  ételoniHère  nWer  de  sa  liberté  qaa 
poBir  sobstitoer  Mi4K>aop^  k  «m  «aUc ,  et 
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raiiMr,  par  U  oMaTtUe  qualité  de  tes  reproJoo» 
Xfun  oa  le  prix  exagéré  àeê  Millies,  les  détenlenn 
Oa  jamenis»  mos  lesqueb  elle  ne   peut   Tivrc» 
Chargé  de  pourvoir  k  »ea  propres  beaoin»k  le  pay*, 
«i*aprte  elUy  Muratl  biaa.  laa-  «AiiaC^ire»  et  Taban- 
don  de  riali'rveutioa  directe  serait  ane  gcande 
économie  po«r  le  budget.  Le  rapp^îrl  demande, 
«n  oatre  ,   la  soppression  de  la  jnmenlerie  de 
Pompadoor.  repousse  le  rétablissement  des  haras, 
conteste  Teffii^aclié  des  courses  an  trot,  ne  semble 
admettre  comme  raisonnables  que  les  courses  au 
galop  pour  les  cbevauz  de  pur  sang,  et  termine 
par  Ve&posé  de  son  système ,  caressé  de  longue 
date,  de  convertir  en  primes  tontes  les  alloca- 
tions portées  an  budget.  Qoant  à  la  question  des 
remontes ,  la  minorité  fait  valoir  Pétroite  ron- 
aexité  qui  existe  entre  la  question  commerciale 
et  U  cnieslion  militaire,  et  ouvre  des  horizons 
on* avait  déj^  signalés  k  Totre  M ^jeslé  le  rapport 
de  U  commission  hippique,  réunie  sous  sa  prési- 
dence an  mois  de  février  1859.  La  minorité  pro- 
clame la  nécessité  ,.  pour  Padministration  de  la 
gnerre,  de  changer  son  mode  d*aebat.  Dans  les 
conditions  actuelles,  la  remonte,  en  voulant  pro- 
t^er,  exerce  un  monopole  qui  éloigne  le  com- 
merce. PTajant  d*antre  débouché  que  Tarmée, 
TéleTenr  ne  trouvé  aucun  intérêt  h  dépasser  le 
nivean  d^une  production  médiocre.  11  doit  renon- 
cer k  ce  développement  lucratif,  h  ces  progrès 
féconds  que   Tinduslrie  réalise  sons  Tinfluence 
â*nne   large  consommation   et   par  Tentremise 
d'un  commerce  libre.  L*armée  trouvera  toujours 
les  chevaux  dont  elle  a  besoin  lorsque  le  com- 
merce sera  revenu  s'implanter  sur  nos  marchés* 
Il  faut,  dit  le  rapporl ,  que  les  cheranx  soient 
achetés  de  tontes  mains,  sans  exclosion  ni  préfé- 
rence, et  h  la  seule  condition  de  justiCer  de  lear 
origine  française.  On  ne  saurait  élever  brusque- 
ment à  cinq  ans  le  mipimum  d'âge   pour  les 
achats  des  remonto-s  de  Tarmée  sans  occasionner 
on   temps  d*arrét  et  un  encombrement  dans  les 
écori  s,  qui  pourraient  réagir  sur  la  production. 
Mais,  tout  en  continuant  ft  admettre  Tes  clfevaux 
de  quatre  ans  pendant  un  certain  temps,  il  con- 
▼iendrait-d'intéresBer  leurs  propriétaires  è  les  pré- 
senter plus  âgés  ,  en  payant  beaucoup  plus  ther 
les  chevaux  de  cinq  ans^  prêts  à  entrer  en  service. 
Cette  augmentation  de  prix  ne  constituerait  pas 
«n  sacriGce  pour  le  trésor  ;  elle  serait  compensiée, 
et  an  delà ,  par  la  diminution  des  frais  d*entr» 
tien  et  des  chances  de  mortalité  qne  courent  les 
ehevanx  dans  les  dépôts  de  remonte  et  les  écu- 
ries de  ré;;iments.  La  transition  se  ferait  ainsi 
sans  secousses;  Ton  pourrait  bientôt  fixer  k  cinq 
ans  le  minimum  d'âge,  et  supprimer  ou  diminuer 
considérablement  Torganbatlon   des   dépôts   de 
remonte.  Le  rapport,  passant  k  la  question  bud- 
gétaire, conclut  à  une  augmentation  de  quatre 
cent  mille  franos  pour  porter  k  six  cent  mille  le 
crédit  applicable  aux  encouragements  et  aux  éta- 
lons approuvés.  La  suppression  de  Pompadoor 
donnant  une  économie   de  cent  mille  francs, 
cette  augmentation  serait  ramenée  à  trois  cent 
nitUe   francs,  et  Pexcédant  de  dépense  pourrait 
être  lui-même  compensé  par  fefftft  des  premières 
■Kesores  prises  pour  restreindre  IMntervention  di- 
ncte   de.  l^tat.  U  suffirait  de  supprimer  deux 
cents  des  étalons  les  plus  médiocres  pour  réaliser 
nne  économie  de  trois  cent  mille  francs,  soit  les 
qattre  cent  mille  francs  que  la  minorité  réclame 


poor  rinlerventioa  indirecte.  Quant  k  radmiais- 
tralion,  elle  devrait  marcher  d'un  pas  ferme  vers 
rémanctpation,  et  le  Jour  oA  Pinlervention  di- 
recte aurait  disparu,  on  poorrait,  avec  la  somme 
que  coûtent  anjourd*hai  les  haraa^  primer  large- 
ment quatre  mille  étalons.  Une  commission  per- 
manente, ayant  l^s  attributions  et  le  pouvoir  de 
régler  et  de  surveiller  la  marche  de  Padministra- 
tioo,  «erait  chargée  de  la  conduire  vtn  la  voie 
qui  doit  Tamener  bientôt  k  son  effacement  com. 
plet.  De  Tesposé  que  j*ai  lâché  de  rendre  aussi 
concb  que  possible ,  des  aiigumenis  dévrlop|)és 
par  les  deux  camps  de  la  eommission  ,  il  paraît 
résulter  que  chacun  d*e«x  ,  emporté  par  Tardeor 
de  la  lutte ,  exagère  les  déductions  du  principe 
qnll  soutient.  La  majorité  demande  une  large 
part  pour  1«  protection  et  n*offre  en  échange  au- 
cun avenir  nouveau  k  Plndoslrie  dont  elle  prend 
si  justement  les  intérêts  :  elle  réclame  la  matière 
première,  Tétalon  ,  ne  se  préoccupe  pas  du  dé- 
bouché, et  ne  propose  rien  pour  augmenter  la 
consommation.  Elle  oublie  que  c'cst'^k  favoriser 
le  commerce,  à  développer  la  concurrence,  k 
établir  la  liberté  des  transactions  que  doivent 
tendre    tous  les  efforts  de  Tadministration.    La 

rodoclion  ei  Temploi  do  cheval  de  luxe  acheté 
des   prix  rémunérateurs   encourageront  bien 
miens   Tindustrie  et  ià  création  du  cheval   de 
gnerre  qne  ne  peuvent  le  f^ire  aujoord^hui  ses 
deux  seub  protecteurs,  la  remonte  et  les  haras. 
La  majorité,  k  propos  des  remontes  militaires, 
trouve  que  la  guerre  ne   peut  et  ne  doit  rien 
changer  à  son  organisation  ,  et  pourvu  que  Ton 
obtienne  deux  cents  étalons  de  plus,  une  jumen- 
terie  au  Pin  ,  nne  école  des  haras ,  nne  adminis- 
tration  plus   importante ,    des  encouragements 
pour  une  industrie  qne  Ton  ne  songe  pas  k  déve- 
lopper, la  majorité  se  trouve  satisfaite.  Quant  i 
la  minorité,  elle  me  semble  trop  exclusive;  si 
elle  se  montre  très-libérale  an  point  de  vue  de 
la  question  commerciale,  elle  ne  tient  pas  asses 
compte  des    intérêts    populaires.    Elle   n'a  nul 
souci  de  mécontenter  tonte  nne  classe  d^éleveors 
des  campagnes,  dont  la  jument  est  la  fortune,  qui 
n'élèvent  le  cheval  de  luxe  et  de  troupe  qu*k  la 
condition  que  l'Etat  leur  fournira  les  moyens  de 
faire  naître  les  poulains,  et  qui,  sMs  suivaient 
leur  penchant  naturel ,  préféreraient  se  livrer  k 
réducation  plus    facile  du   cheval  de  trait,  da 
mulet,   des  bœufs  et  des  moutons.   D'un   autre 
côté,  le  gouvernement  ne  peut,  sans  se  faire  tort 
k  lui-même  ,  abandonner  ou  hasard  la  remonte 
de  sa  cavalerie.  IL  faut  quM  l'assure  dans  nne  cer- 
taine limite,  et  c*est  pour  cela  qu'il  doit  entrete- 
nir un  nombre  d'étalons  qui»  en  servant  pour 
ainsi  dire  de  garantie  à  ses  intérêts  militait  es, 
soient  aussi  un  moyen  d'encouragement  certain 
et  un  exemple  pour  l'indmlrie  chevaline.  La  mi- 
norité voodrail  sopprimer^es  haras.  S'ils  dispa- 
raissaient tout  k  coup,  l'on  verrait  bientôt  la  re- 
monte de  la  cavalerie  compromise,  la  production 
devenir  inférieure,  et,  comme  le  dit  le  rapport 
de  la  majorité  ,  malgré  les  primes  les  plus  sédui- 
santes, l'un  verrait  se  substituer  eux  étalons  de 
i^tat  les  reproducteurs  les  plus  défectueux.  Bien 
peu  d'étalonniers  auraient  le  courage  de  mettre 
un^e  grosse  somme  à  Tacquisition  à*un  père  de 
mérite,  et  8*il  s'en  trouvait  en  dehors  des  éle- 
veurs de  pur  sang,  on  les  verrait  immanquable- 
ment vendre  leurs  étalons  au  premier  acheteor 
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Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  A  juil- 
let 1806,  les  ordonnances  des  16  Janvier 
1825,  19  Juin  1832,  10  décembre  1833, 
24  octobre  1840,  12  novembre  1842,  22 
juin  1846,  Tarrèté  du  président  du  con- 
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seil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  eiè- 
cutif,  en  date  du  11  décembre  1848,  bs 
décrets  des  15  octobre  1849,  el  17  joia 
1852,  concernant  le  service  des  haras;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  d*Etat;  con- 


étranger  qui  l«ar  ofFrirail  on  lëgcr  béoéGce.  Nos 
meilleurs  chevanx  seraient  veodaf  à  Tllalie ,  à 
rAUemagnc.à  la  Belg  qae,  k  TBspagne,  et  jamais 
Ton  ne  irouverail  d'éleveur  asses  hardi  pour  aller 
en  Angleterre  ou  en  Svrie  chercher  les  étalons 
qui  manquent  et  que  les  haras  leur  fournissent 
«ujourd'hui.  Si  je  combats  les  arguments  de  la 
minorité  quand  elle  repoasse  rinlervenlion  di- 
recte ,  je  n'hésite  pas  à  m*associer  à  tes  idées 
lorsqu'elle  réclame  la  liberté  des  transactions  et 
fait  appel  au  commerce.  En  ciFel,  Tadministra- 
tion  de  la  guerre,  qui  a  rendu  de  grands  services 
aux  éleveurs,  qui  a  été  vraiment  protecirice  quand 
nos  espères  étaient  tout  k  fait  di&crédilées,  n'en* 
trave-t-elle  pas  depuis  quelques  années,  par  set 
achats  prématurés,  le  développement  de  Tindus- 
trie,  eu  limitant,  en  quelque  sorte,  la  produclion 
2i  ses  propres  besoins  ?  Le  commerce ,  intermé- 
diaire obligé  de  la  consommation  ,  ne  vient  pas 
sornos  marchés,  parce  qu'il  pense  que  la  remonte 
a  enlevé  ks  chevaux  de  tèie,  sur  lesquels  il  aurait 
pu  réaliser  les  bénéfices.  Il  se  retire  devant  des 
obstacles  qu'il  s'exagère,  et  laisse  la  remonte  en 
possession  d'un  monopole  qui  entrave  l'industrie 
qu'elle  veut  protéger.  En  achetant  les  chevaux  li 
quatre  ans,  nous  n'avons  plus  derrière  nous, 
pour  réserve,  en  cas  de  guerre,  que  des  poulains 
de  deux  ans  et  demi  k  trois  ans  Si,  an  contraire, 
on  arrivait  progressivement  k  acheter  k  cinq  ans 
les  chevaux  présentés  montés,  an  lien  de  les 
prendre,  sans  essai,  au  bout  de  la  longe,  on  réali- 
serait, même  en  payant  beaucoup  plus  cher,  une 
grande  économie;  on  habituerait  le  vendeur, 
quel  qu'il  fAl,  k  bien  préparer,  k  nourrir,  k  dres- 
ser ses  chevaux  pour  donner  plus  de  valeur  k  sa 
marchandise  ;  on  ferait  enfin  l'éducation  des 
hommes  en  n.émc  temps  que  celle  des  chevaux. 
Quant  ft  l'administration  des  haras,  le  contraire 
a  lieu.  Si  la  remonte  achète  trop  tôt,  elle  achète 
trop  tard.  En  ne  prenant  ses  étalons  qo'k  trois 
ans  el  deœi ,  elle  laisse ,  après  ses  achats  et  ceux 
des  étrangers,  des  chevaux  que  leurs  propriétaires 
ont  >  onservés  entiers  jusqu'au  dernier  moment, 
avec  l'fspoir  de  les  vendre  k  l'administration. 
Castrés  k  une  époque  trop  tardive  ,  ces  chevaux 
font  rarement  un  bon  .service  ,  contribuent  en- 
core k  éloigner  le  commerce  et  k  déprécier  le 
cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  récla- 
mée depuis  plusieurs  années,  consisterait,  pour 
les  haras,  k  choi.sir  leuis  étalons  k  deux  ans,  eti 
en  prendre  livraison  ,  partiellement  ou  en  tota- 
lité, dans  la  troisième  année.  Les  frab  d'entretien 
pendant  six  mois  de  plus  que  dans  les  conditions 
actuelles  seraient  une  bien  faible  dépense,  com- 
pitée  80  bien  que  cette  mesure  produirai' •  Eu  ré- 
sumé, je  dirai  qu'il  faut,  par  tous  les  moyens,  ré- 
pandre chex  les  élrvturs  des  connaissances  prati- 
ques servant  k  mettre  e<>  évidence  leurs  produits 
sous  le  jour  le  p!us  favorable,  faire  l'éducation 
d'hommes  spéciaux  indispensables  an  développe- 
ment du  comuQ»'rce.  Ei  c'est  pour  cela  que,  si  je 
demande  le  maintien  de  i'adminislration  des 
haras  au  nom  de  la  nécessité  de  l'inlervcnlion 
directe,  je  réclame  aussi  la  suppression  totale  de 


toute  entrave  et  nne  part  plus  large  aux  encou- 
ragements de  l'intervention  directe,  josqo'ao  jooc 
où  l'industrie  chevabne  sera  véritablement  (ondéti 
Il  me  semble  donc  qu'avec  l'application  d'une 
partie  des  idées  émises  par  chacune  des  fractioos 
de  la  commission,  il  est  possible  de  présenter  on 
système  pratique  et  populaire,  protecteur  et  11- 
b'éral  k  la  fois,  qui  donne  aux  élerenrs  la  solu> 
tion  qu'ils  attendent  depuis  longtemps.  Dans  cet 
ordre  d'idées ,  j'aurai  Inonnenr  de  soumettre  k 
Votre  Majesté  un  programme  d'organisation.  U 
consisterait  :  1*  &  maintenir  l'effectif  des  haras 
au  chiffre  de  doute  cent  cinquante  étalons,  com- 
prenant dans  ce  nombre  cinquante  chevaux  des- 
tinés k  desservir  les  départements  de  U  SaTOie 
et  de  la  Haute-Savoie  ;  2"  k  supprimer  la  iomen- 
terie  de  Pompadour  ;  S*  k  angnaenter  de  six  cent 
mille  francs  le  budget  des  haras,  chapitre  des  en- 
couragements. Celte  somme,  ajoutée  aux  crédits 
déj4  existants  ,  servirait  k  primer  largement  les 
pouliches  et  les  juments  poulinières,  ainsi  qo'k 
augmenter  considérablement  le  nonabre  des  éta- 
lons approuvés.  Celle  somme  servirait  encore  i 
donner  des  primes  aux  chevaux  dressés  et  castrés 
de  bonne  heure,  k  encourager  les  ccnrses  au 
trot  et  avec  obstacles ,  k  subventionner  de  nom- 
breoses  écoles  de  diessage  et  d'ëqaitatioo,  afin  de 
pousser,  par  tous  les  moyens,  à  la  production  du 
cheval  de  commerce  et  de  luxe  et  à  l'édocaliois 
équestre  du  pays  ;  A<*  k  donner  ti  l'adminislratioa 
des  haras  l'impulsi6|i  et  la  sécurité,  en  mettant 
k  sa  tète  un  directeur  général  relevant  du  mi- 
nistre  d'Etui.  Un  comité  supérieur,  composé  de 
dix  membres,  pris  parmi  les  sénateors ,  les  dé- 
pniés,  les  naembres  du  conseil  d'Etat,  les  géné- 
raux et  les  hommes  de  notoriété  auxquels  poor- 
raienw  joindre,  selon  les  besoins,  les  inspecteurs 
des  naras,  serait  nommé  par  le  ministre,  pour 
aider  de  ses  conseils  le  directeur  générai  Tous  les 
ans,  le  directeur  général  adresserait  au  minisire 
un  rapport  qui,  pubilé  au  Moniteur,  ferût  con- 
naître la  marche  suivie  par  les  haras  el  les  pro- 
grès de  l'industrie  privée.  5**  Pour  ^sbUrune 
plus  grande  unité  de  vues  et  de  d  rection  damles 
questions  relatÎTes  k  l'indnstrie  chevaline,  le  di- 
recteur général  des  haras  serait  autorisé  k  vtsitet 
les  dép6ts  de  remonte  et  k  présenter  ses  obsena- 
lions  sur  ces  dépôts,  dans  des  rapports  officiels 
adressés  au  minisire  d'Etat  et  an  ministre  de  la 
guerre.  De  cette  façon,  toute  la  question  cheva- 
line serait,  pour  ainsi  dire,  dans  ane  seule  nuio, 
et  les  haras  et  la  remonte  tendraient  égaleicent 
vers  le  but  intelligent  qui  leur  est  assigné,  pro- 
téger el  encourager.  La  production  de  luxe,  en 
ramenant  le  commerce  sur  nos  marchés,  mettrait, 
bien  vile  en  vogue  et  en  faveur  le  cheval  Cran- 
çais,  as:>urerait,  par  cela  même,  des  reâsoorces 
plus  larges  k  la  remonte  de  noire  cavalerie,  el  don- 
nerait au  commerce  l'essor  de  liberté  el  de  déve- 
loppement auquel  toute  industrie  doit  prétendre* 
Ju  suis.  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  da 
Votre  Majesté,  le  très-bumb!e  serviteur  el  fidèlt 
sujet.  Le  minUtre  d'Etat,  signé  Walbwss^* 
Approuvé,  signé  Hifoukon, 


/ 
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sidérant  qa'il  importe  au  bien  du  lervice 
des  haras  de  réunir  dans  un  seul  décret 
les  dispositions  éparses  dans  les  ordon- 
DaJices,  arrêtés  et  décrets  susvisés,  et  de 
modifier,  sous  certains  rapports  Jes régies 
qu*ils  renferment,  ayons  décrété  : 

Titre  I^^  Adminislralion  eentraU  et 
personnel  actif. 

Art.  1*^  Le  servie*  des  haras  est  ton- 
stitué  en  direction  générale. 

2.  La  direction  générale  des  haras  est 
placée  dans  les  altrii)utions  du  ministère 
d*Etat.  Un  employé  supérieur,  qui  prend 
le  titre  d'administrateur,  centralise,  sous 
les  ordres  du  directeur  général,  les  détails 
da  personnel  de  Tadministration  et  du 
matériel  du  service. 

3.  Le  personnel  du  service  actif  des  ha- 
ras comprend  :  Huit  inspecteurs  gêné- 
ram,  divisés  en  deux  classes;  vingl-sii 
directeurs  de  dépôts  d'étalons,  divisés  en 
trois  classes;  vingt-sii  sous  directeurs 
agents  comptables,  divisés  en  trois  classes; 
dix  surveillants  divisés  en  deux  classes; 
Tîngt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou 
à  l'abonnement,  divisés  en  deux  classes; 
des  brigadiers  chefs,  des  brigadiers,  des 
palefreniers,  divisés  en  deux  classes;  des 
élèves  palefreniers  divisés  en  deux  classes, 
eo  nombre  proportionné  aux  besoins  du 
service.  Un  arrêté  du  ministre  détermi- 
nera la  résidence  et  Tarrondissement  as- 
signé à  chacun  des  inspecteurs  généraux. 

Titre  II.  Fonettone  et  attributions. 

4.  Le  directeur  général  des  haras  exerce 
ces  fonctions  sous  Tautorité  immédiate 
du  ministre  d*£tat  ;  il  est  spécialement 
chargé  :  \^  de  dresser  le  budget  général  et 
fe  compte- rendu  des  dépenses,  et  de  sur- 
cellier  la  comptabilité  en  deniers  et  en  ma- 
tières relatives  au  service  ;  2o  de  soumettre 
àrapprobationduministreles  budgets  par- 
ticuliers des  établissements  et  toutes  dépen- 
ses spéciales  àrentrelien  des  bâtiments  et 
-du  matériel  prévues  au  budget  général;  les 

bordereaux  mensuels  et  comptes  généraui, 
les  rapports  d*ordonnancements  de  dépen- 
ses ;  les  baui  et  marchés  ;  les  règlements 
généraux  du  service;  les  nominations, 
promotions,  changements  de  .résidence  et 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du 
servic.e;  les  pro.iosilions  tendant  à  la  mise 
en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  em- 
ployés de  tout  rang;  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  d'après  les  règlements 
en  vigueur;  3<*  de  proposer  au  ministre 
l*emploi  des  crédits  affectés  à  la  remonte 
des  établissements  de  haras  et  aux  encou- 
ragements de  toute  sorte  alloués  à  Tin- 
dustrie  chevaline;  4®  de  pourvoir  directe- 
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ment  i  la  nomination  et  à  ravancement 
des  palefreniers  de  tout  grade;  5®  de  no- 
tifier aux  divers  agents  du  service  les  dé- 
cisions du  ministre;  6®  de  prescrire  les 
tournées  et  missions  spéciales  àrintérieur 
comme  à  Textérieurdu  territoire  del'Em- 
pire,sauf  Papprobation  du  ministre  pour 
ces  dernières,  lorsque  les  dépenses  aux- 
quelles elles  pourraient  donner  lieu  devront 
dépasser  le  chiffre  des  crédits  portés  au 
budget  ;  1^  d'inspecter,  au  moins  une  fois 
l'an,  tous  les  dépôts  d'étalons,  d'y  contrô- 
ler les  achats  de  chevaux  effectués,  d'autori- 
ser, avec  l'assentiment  du  ministre,  les  ac- 
quisitions convenables  an  service,  et  de 
prononcer  les  réformes  d'animaux  jugées 
nécessaires  ;  S**  d'exposer,  dans  un  rap- 
port annuel  adressé  au  minière  et  publié 
au  Moniteur ,  les  résultats  obtenus  par 
l'administration  et  l'industrie  particu- 
lière. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  pré- 
parer les  décisions  à  soumettre  au  minis- 
tre ou  au  directeur  génér<il,  et  de  diriger 
le  travail  des  bureaux  de  l'administralion 
centrale. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour 
mission  spéciale  de  rechercher  en  France 
ou  à  l'étranger  les  étalons  qui  pourraient 
convenir  à  la  remonte  des  haras  et  d'en 
faire  l'acquisition;  sous  l'autorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  mi- 
nistre. Ils  proposent  également  «nu  direc- 
teur général  les  réformes  dans  l'effectif. 

7.  Les  fonctions  des  inspecteurs  géné- 
raux chargés  de  la  surveillance  des  dépôts 
d'étalons  s'étendent  à  toutes  les  parties 
qui  composent  le  service  des  établisse- 
ments placés  dans  leur  ressort.  Ils  exami- 
nent les  étalons  à  approuver,  les  juments 
poulinières,  pouliches,  chevaux  dressés  et 
castrés  à  primer  ;  surveillent  les  établisse- 
ments subventionnés,  écoles  de  dressage, 
d'équitation  et  autres  ;  président  les  con* 
cours  hippiques,  assistent  aux  courses, 
foires  et  marchés  de  chevaux,  et  visitent  ' 
les  haras  particuliers  pour  signaler  les 
éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d'être 
encouragés  par  l'administration.  En  cas 
d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les 
directeurs  pour  ce  qui  concerne  les.  con^ 
cours  et  autres  réunions  hippiques. 

8.  Les  directeurs^ont  le  commandement 
des  dépôts  d'étalons  et  pourvoient,  au  de- 
dans comme  au  dehors  des  établissements, 
à  Texécu  ion  des  dispositions  réglemen- 
taires et  des  décisions  de  l'administration 
supérieure.  Ils  préparent  les  projets  de 
répartition  des  étalons  de  l'Etat  dans  les 
stations  de  monte,  ainsi  que  lea projets  de 
budgets  do  dépenses,  et  soumettent  ces  do 
cuments  aux  inspecteurs  généraux,  qui 
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les  ad  ressent  à  la  direction  générale»  avec 
leurs  observations.  Dans  les  tournées  in- 
cessantes qu'ils  doivent  faire  durant  la 
saison  de  monte,  ils  dirigent,  par  leurs 
conseils,  les  accouplements,  le  croisement 
et  rélevage,  surveilleni  le  service  des  éta- 
lons approuvés,  et  étudient  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  h  Téducation 
des  chevaux.  De  cette  partie  tréi-impor- 
tante  de  leurs  travaui,  ils  rendent  un 
compte  détaillé  au  directeur  général. 


16.  Les  brigadiers  chefs,  les  brigadiers, 
les  inUefreniers  et  élèves  palefreniers  sont 
nommés  par  le  di'-scleur  général,  sur  les 
propositions  des  directeurs  de  dépôts  d'é- 
talons, confirmées  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. 

Titre  IY.  Cautionnement. 

17.  Le  tauxéa  cauiioiuieaioat  i. fournir 
par  les  sous-directeurs,  agents  comptables 
des  haras,   demeure  fixé  •  conformément 


9.  L«s  sous-directeurs  sont  Spécialement    aux  dispositions  du  décret  du  15  octobre 


chargés,  sous  le  contrôle  des  directeurs, 
des  opérations  de  comptabilité  des  éta- 
blissements. Ils  suppléent  les  directeurs 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

10.  Las  fonctions  des  surveillants,  pla- 
cés sous  Tautorlté  immédiate  des  direc- 
teurs ou  de  leur  suppléants,  consistent  k 
assurer  l'exécution  des  ordres  relatifs  au 
service  des  écuries  et  à  la  tenue  de  réta- 
blissement. Us  assistent  les  sousdirec- 


1819.  Ce  cautionnement  doit  être  réalisé 
en  numéraire. 

TlTBE7.   €(plif«S. 

18.  Les  congés  ne  dépassant  pas  ira 
mois  sont  accordés  |^ar  le  directenr  géné- 
ral. Les  demandes  de  congé  poar  an  terme 
plus  long,  et  ceHes  pour  la  prolongation 
d*un  congé  d'un  mois,  sont  sovmiseii 
l'approbation  du  ministre.  Le  directeur 


teurs  dans  leurs  travaux  de  comptabilité    général  statue  sur  les  rertenues  de  traite- 


et  de  correspondance. 

11.  Les  vétérinaires  ont  le  soin  de  tout 
ce  qui  concerne  Tentretien  de  la  santé  des 
étalons.  Us  Sont,  en  outre,  chargés  de 
faire  on  cours  d'extérieur  et  d'hygiène 
pour  les  palefreniers.  Dans  toutes  les  .cho- 
ses qui  incombent  i  leur  service,  ils  re- 
lèvent du  directeur  ou  de  son  suppléant. 

12.  Les  inspecteurs  généraux,  les  direc- 
teurs de  dépôts  d'étalons  correspondent 
directement  avec  le  directeur  général  des 
haras. 

TiTBE  in.  N9min4tt%i>n  et  avancemeiU. 

13.  Le  directeur  général  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
d'Etat.  L'adm^nistratenr,  les  inspecteurs 


ment  suivant  les  régies  existantes. 

TtTME  VI.  Cûrnseti  iuf^ériemr  det  àorts 
et  ««mila  ctmtultalifde»  hanu. 

19.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  mi- 
nlslre  d*Elat  un  conseil  snpérievr  des 
haras,  composé,  indépendamment  du dî- 
recteur  général  et  de  radmlnistraleur  dts 
haras,  rapporteur  ,  de  dix  membres  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les 
sénateurs,  ]e»  députés  au  Corps  législatif, 
lés  conseillers  d'Etat,  les  officiers  généraux 
de  Tamée  et  les  peraonses  versfes  daas 
les  matières  hippiques.  Ce  conseil ,  qui  te 
réunit  chaque  fois  que  le  ministre  le  juge 
utile,  est  appelé  à  aider  de  ses  avis  le  di- 
recteur général  dans  toutes  les  questions 


ffénérauT    l#<  ^Jri>/*tfMir«  Ai.  aa^Z.  à*a7        «^«cicur  gênera»  aans  louies   les  questions 
^'l«'  .ï .tt'Z'  '•l.^*fî.l.îL^:    '-"Portanle.  du  service.  U»  io2.erte«. 


Ions,  les  sous-directeurs,  les  surveillants 
et  les  vétérinaires  sont  nommés  par  notre 
■rinistre  d'Etat,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général. 
^  14.  Nul,  à  moins  de  connaissances  hip- 
piques excefHîannelles ,  ne  peut  entrer 
comme  officier  des  haras,  dans  le  service 
qu'en  passant  par  le  grade  de  surveillant! 
Ge  premier  grade  s'obtient  par  voie  de 
eoncoiM-s,  et,  pour  être  admis  aux  exa- 
Diensj  les  candidats  doivent,  indépendam- 
ment  de  leur  qualité  de  fratiçais,  être  âgés 
de  dix-huit  ans  au  mokis  et  de  vingt -ctna 
ans  au  plus.  Les  conditions  de  ces  exa- 
mens seront  déternrinées  par  un  arrêté 
spécial  du  ministre. 


généraux  des  haras  pourront  j  être  ad- 
mis avec  voix  consultatiTe. 

20.  Le  conseil  supérieur  des  bâtas  al 
présidé  par  le  ministre;  à  son  défaut,  par 
le  directeur  général ,  vice -président,  et  en 
cas  d'empêchement,  par  un  des  membres 
élu  à  la  majorité  des  suffrages. 

21.  J\  est  établi  en  outre,  aoprés  du  di- 
recteur général  et  sous  sa  présidence ,  no 
comité  consultatif  des  baras,  composé  des 
inspecteurs  généraux.  L'administrateur 
est  de  droit  rapporteur  du  comité. 

22.  Le  comité  pourra  être  coDsnlté  sur: 
1»  La  répartition  des  étalons  proyenant 
de  la  remonte  ou  désignés  pour  être  dé- 
placés;. 2®  l'ensemble  lies  proposîtiona  re- 


pw)nMi  a  un  grade  ou  à  une  ela«P  ennA      * — ,'w-...«v.w»  ..pnuivr,  «iaui^ai- 

Hwre  qu'après  avoir  ocUTle?^^^^^^  couragements  de  toute  sorte  à  décertier; 

dasse  hiérarchiquemeolinfé  LSîf        '*  ^^  *'*  ^T'"^î'  consignées  aux  rapporta 

iuciflcm  inierieure.  j  iuspeclion  ;  4*  les  budgets  des  établisse* 
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menU;  50  Im  régltmenti  gifenérani  de  ter- 
vice  ;  6<^  les  affaires  importantes  qui  eii-r 
geraieot  iin  examen  parlicolier  avant 
d*ètre  soumises  au  conseil  supérieur. 

23.  Les  procès- %erbaui  des  séances 
seront  ré((uIiéremeBt  tenus  tant  au  con- 
seil supérkur  qu'au  comité  consultatif  des 
baras,  afin  que  Tadroinistration  puisse  au 
liesoin  y  trouver  les  reosaigneœents  qui 
lui  seraient  nécessaires^ 

TiTJiK  yil.En4mrm^mêmU  êkTituduêiriê 

poNiaaMfA. 
f 4.  Dans  lebut éê venir, d'snt manière 
«IBcace,  en  aMe  à  riodMtri»  eUevaHne» 
<l'éleiidre  e«  é'aaiéHorer  la  pt  •dwtloB,  des 

^édtts  plus  «"l^"^^»  ^«  ««ijl"*!'***  Mont^gaint-Miehel'  par  le  prolongement, 
iM<fu'è  ce  jour  an  t>Qé|tt  P©»»  en;»»'^*^  jo^q^^à  ,«  Roche-Torin ,  de  la  digœ  qui 
imnts  éeroiil  dMMBdés  par  le  ministre  à    J.^^^j  ^„  Monl-Saint-Michel  à  Temlwu. 
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Napoléon»  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tal  au  départemeni 
des  finances  ;  vu  notre  décret  du  2t  juillet 
1856  ,  portant  concession  ,  aui  sieuri 
Jfosselman  et  Vonon ,  des  fais  et  relais 
de  la  mer,  dans  les  baies  de  Veysddv 
Mont  Saint-Bfllcbel  ;  vu  le  traité  inter» 
venu,  le  12  mai  1858,  entre  les  steun 
Jfosselman  et  Dooon,  les  propriétaires 
des  salines  de  Courtils  et  le  maire  de  cette 
commune  ;  vu  la  demande  du  sieur  Mù$^ 
ielman  ayant  droit  à  Tanclenne  société 
Mos$9lman  et  Douon^  tendent  è  obtenir 
la  concession  de  terrains  d'une  étendue  de 
deui  cent  vingt  et  un  liectares  cfnqnante* 
deui  ares,  i  conquérir  dans  la  baie  du 


oalre  cooseil  d'Etat.  Ces  encouragements 
4K»nffendro»l,  dens  leur  onsenMe,  les 
prix  de  courses  plates  au  galop  el  au  trel, 
«t  de  courses  avec  obstacles;  les  primes 
aiti  étaloBS ,  jaaaeDls  poulinières  et  poulie 
«bes  dé  toute  espèce;  les  primes  aux.  pov- 
iains  castré»  de  bonne  benre  et  eonvemk 
élément  dressée  à  la  selle  ou  i  Tatielage  ; 
fes  subventions  aux  eoneours  régionaux» 
aux  écoles  d'équitation  ou  dedressage. 

25.  A  dater  du  l«  janvier  1861,  le  tarif 
des  primes  aux  étalons  approuvés  est  §xé 
comme  suit  :  Pour  un  étalon  do  pur 
eang,  de  500  è  i.SOOfr.  l^our  un  étalon 
ëe  demi-sang,  de  400  è  1,000  fr.  Pour  un 
étalon  de  trait,  de  300  à  500  fr.  Toulefote, 
pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et 
d'un  niérite  exceptionnel,  les  primes  in- 
diquées au  paragraphe  précédent  pour^^ 
rent  atteindre  tes  quotités  ei-aprés  :  Pour 
on  étalon  de  pur  sang  S.060  fr*  Pour  un 
éUlon  de  demi-sang  1^500  fr.  Pour  un 
éCaioe  de  trait  800  fr. 

26.  Ijes  prinaes  décernées  per  TEtat  aux 
juBoents  poulinières  depnrsanf  suivies 
de  leur  production  de  Tannée ,  .  ^nt  por- 
tées de  260  à  600  francs  ;  celles  réservées 
aux  poulinières  et  ptnlicbes  de  demi-sang, 
de  100  à  600  francs;  et  enOn  celles  des- 


cbure  de  la  Guintre;  vu  rartlcle  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1807;  vu  les  diverses 
pièces  constatant  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  rordonaance 
royale  du  23  septembre  1825,  et  par  le 
décret  do  16  août  1855;  considérant  qu'il 
importe  d*encourager  le  dessèchement  et 
la  mise  en  valeur  des  lais  et  relais  de  la 
mer  ;  notce  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1®r.  Le  sieur  Mosselman  est  au* 
tori^  i  prolonger ,  de  Temboucbure  de  la 
Guintre  jusqu'à  la  Roche-Torin,  la  digue 
submersible  en  enrochements  prescrite  par 
le  décret  susvisé,  du  21  juillet  1H56,  entre 
le  Mont-Saint-Michel  et  la  Guintre,  et 
qui  doit  former  la  rive  gauche  de  la  Se- 
lune.  £n  conséquence,  lé  paragraphe  3  de 
Tarticle  2  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ce  décret  sera  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  Il  est  fait  concession  au  sieur  Mossêt- 
man  des  nouveaux  terrains  d'une  conte* 
ijince  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares 
cinquante-deux  ares  i  conquérir  ,  limités 
du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  me- 
née de  la  pointe  de  Roche-Torin,  tangent 
tietlement  au  pied  nord  du  Mont-Saint- 
de  lÔO  à  600  francs;  et  enfin  celles  des-  Michei^  ^  pesi;  au  sud,  par  la  laisse  des 
ifnées  aux  poulinières  de  traH,  de  100  a     fautes  mers  des  vives  eaux  d'éq.Oinoxe-; 

enfin,  à  l'ouest,  par  la  ligne  limite  de  la 


300  francs. 
TiTKB  VUI.  Disf^tUioni  générala, 

27.  Toutes  les  dispositiona  antérieures 
centraires  au  présent  décret  sont  et  de** 
meurent  rapportées^ 

22.  Notre  ministre  d'EUt  (M.Wâléwslti} 
eel  chargé,  ëte. 


rt 


I  sm  27  dAcbidrk  liae.  '-'  Dééfï  lotpéricl  rc» 
iftiif  h  la  coactamom  d«  ïam-ei  r«hii»  éé  la  jimt, 
fiiUe,  par  le  décrtt  da  31  jatUoi- 1856»  dans  las 
1>ai«t  de  Vi*js  et  «la  Moul-Saial-Mifchel.  (XI, 
Btolt.  DCCCLXIXn,  u.  8538.) 


concession  actuelle,  partant  du  pont  de 
rAnguille  et  dirigée  vers  le  nord. 

3.  Cette  concession  eit  faite  moyenaenl 
le  prix  de  deux  cent  vingt  et  un  francs  cin^ 
qtiante-deux  cênlimes^  à  verser  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  À  partir  du  présent 
décret,  el  à  charge  >  en  outre,  par  le  con* 
cessionnaice,  de  remplir  tous  les  engage- 
ment contractés  envers  les  propriétaire* 
des  satines  et  la  commune  de  Courtils,  pas 
ta  convention  susvisée  du  12  mal  1858^ 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  récla- 
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mer  aucune  plus-value  des  propriétaires 
des  terrains  clos  et  productifs  lors  de  la 
concession  du  21  juillet  1856  ,  quels  que 
soient  les  ravages  exercés  par  les  eaux  sur 
ces  terrains. 

5.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  21  juillet 
1856,  auiqueiles  il  n^est  pas  dérogé,  sont 
applicables  à  la  nouvelle  concession. 

6.  Nos  ministres  de  Fagriculture»  du 
commerce  et  des  travaux  publics  i  et  des 
finances  (MM.  Rouheretde  Forcade]  sont 
chargés,  etc.      

22  s=  50  oiciMBRi  1860.  saDécrol  impérial  por- 
tant réparlition,  par  subdivisiom  de  chapitre, 
du  crédit  accordé,  sur  Texercice  1861  «  pour  les 
dépenses  du  ministère  des  finances,  (XI,  Bail. 
DCCCLXXXVII,  n.  8545.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 

1860,  portant  fixation  du  budget  général 
"des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 

1861,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  mon- 

.  tant  à  neuf  cent  quarante-cinq  millions 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  trois 
cent  quarante-cinq  francs;  vu  notre  dé* 
cretdu  i'È  décembre  1860,  contenant  ré- 
partition, par  chapitres,  pour  chaque  mi- 
nistère, des  crédits  ouverts  par  ladite  loi; 
TU  les  art.  55  et  36  du  règlement  général 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabiHié  pu- 
blique; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  neuf  cent  qua- 
rante-cinq millions  cinq  cent  soixante  et 
quinze  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs 
(945,575,345  fr.),  accordé  sur  l'exercice 
1861,  parla  loi  du  26  juillet  1860  et  ledé- 
cret  général  de  répartition  du  12  décembre 
suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère 
des  finances,  demeure  réparti,  par  subdi- 
visions de  chapitre,  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  dé 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


17  HOVEMBBK  r=  31  DÉCEMBRE  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  modifie  Torganisation  et  le  clas» 
soment  des  écoles  d'artillerie.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXXVm,  n.  8547  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  15  Jan- 
vier 1852,  portant  organisation  des  com- 
mandements, écoles  et  directions  d'artil- 
lerie ;  vu  les  décrets  du  l«r  mai  1854,  du 
17  février  1855,  du  20  décembre  1855  et 
du  9  janvier  1856,  portant  création  de 
deux  régiments  d'artillerie,  d*un  état  major 
et  d'une  école  d'artillerie  de  notre  garde  ; 
vu  le  décret  du  17  octobre  1857,  qui  con- 
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stitue  en  école  définitive  l'école  d'artillerie 
de  Grenoble  ;  vu  le  décret  du  20  février 
1860,  concernant  l'organisation  du  per- 
sonnel de  l'artillerie;  vu  le  décret  do  2& 
juin  1860,  portant  création  d'un  douz  ème 
commandement  d'artillerie  dans  la  vingt- 
deuxième  division  militaire  ;  vu  TordoiN 
nanceet  le  règlement  du  29  mai  1835.  sur 
le  service  et  linstruction  des  troupes  de 
l'artillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  1850, 
relatif  à  la  nomination  des  professeurs 
dans  les  écoles  d'artillerie:  vu  l'avis  ds 
comité  de  Tartillerie,  en  date  du  8  mai 
1860  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mani- 
cipal  d'Auxonne,  ea  date  du â7  avril  1860^ 
approuvée  par  le  préfet  da  déparlement dt 
la  Côted'Or  ;  vu  la  délit>éràtioD  du  conseil 
municipal  de  Valence,  en  date  du  6  octo- 
bre 1860,  approuvée  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  laDrôme  ;  sur  le  rapport  de  ooti» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  écoles  d'arlillerieiostituéeff 
par  décrets  du  15  janvierl852,  du  9  jan- 
vier 1856  et  du  17  octobre  1857,  dans  les 
places  de  Vincennes,  Douai,  la  Fére,  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  Toulouse,  Rennes, 
Bourges,  Grenoble  et  Versailles  sont 
maintenues. 

2.  L'école  d'artillerie  instituée  dans  la 
place  de  Lyon,  par  décret  du  15  janvier 
1852,  est  supprimée. 

3.  L'école  d'artillerie  établie  à  titre  pro- 
visoire  dans  la  place  de  Valence,  par  dé- 
cret du  15  janvier  1852,  est  constituée  eo 
école  définitive. 

4.  L'école  d'artillerie  d'Auxonne  est  ré- 
tablie. 

5.  Les  écoles  de  Valence  et  d'Auxoooe, 
dont  l'organisation  et  le  service  seront  ré- 
glés conformément  aux  ordonnances,  dé- 
crets et  règlements  en  vigueur,  sont  p/a- 
cées,  celle  de  Valence,  sous  l'ao  orité  du 
général  commandant  de  l'artillerie  dans  la 
huitième  division  militaire,  et  celle 
d'Auxonne  sous  l'autorité  du  général 
commandant  de  l'artillerie  dans  la  septième 
division  militaire. 

6.  Le  département  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  accepter  les  offres  de  concours 
faites,  en  vue  de  l'installation  de  l'école  de 
Valence,  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville  et  consignées  dms  sa  délibérai  ion  du 
6  octobre  1860,  approuvée  par  le  préfet  da 
département  de  la  Drôme. 

7.  Le  département  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  accepter  les  offres  de  conconri 
faites,  en  vue  du  rétablissement  de  l'école 
d'Auxonne,  par  le  conseil  municipal  de 
cette  ville,  et  consignées  dans  sa  délibéra- 
tion du  27  avril  1860,  approuvée  par  le 
préfet  du  département  de  laCOte  d'Or. 
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8.  Les  éco^  d'artillerie  sont  divisées  ea 
deui  classes,  conformément  au  lai)leau  ci- 
aprés:  EeoUi  de  1'«  clasêê.  Yersaillcf, 
artillerie  delà  gardjB impériale;  ViocenneSi 
â  régiments  d'arlillerie  «le  la  ligne;  Metz, 
Stidem;  Strasbojarg,  3  <d«m  ;  Grenoble, 
2  idem;  Toolunse,  2  idem;  Renoes  , 
S  idem.  Ecoles  de  2«  classe.  Doaai,  1  ré- 
giment d'artillerie  de  la  ligne;  la  Fére, 
1  idem;  Besançon,  1  idem;  Àuxonne, 
S  idem;  Valence,  1  idem;  Bourges, 
i  idem,  JLes  écoh's  comprenant  un  des  six 
premiers  régiments  d*artilierie  de  la  ligne 
recevront  en  même  temps  Tescadron  du 
traip  d'artillerie  correspondant. 

9.  Un  des  cinq  régiments  d'artillerie  k 
pied  delà  ligne seraafTecté, avec l'escailron 
da  train  correspondant ,  au  service  de 
l'Algérie.  Il  sera  pris,  en  raison  de  la  ré- 
partition de  ces  corps  entre  les  troi»  divi- 
sions militaires  de  l'Algérie,  des  disposi- 
tions particaliéres  pour  assurer  leur 
instruction  théorique  et  pratique. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre(M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


29  ROVBMBRB  =^  31  DÉCEMBRE  1860.  —  DéfFct  im- 
périal qni  é'ève  *  la  2*  clos«e  la  préfecture  da 
département  de  Seinc-ei-Marne.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXXVIII,  n.  8548.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l»*".  La  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  élevée  à  la 
deniiéme  classe. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


IZ  =  31  DicBMBR»  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  bu'iget  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1859,  an  chapitre  destiné  à  recevoir  riiuputa- 
tion  des  dépenses  de  solde  antérieures  &  cet 
•xercice.  (XI,  Bull.  DœCLXXXVllI,  n.  8550.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Part.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  1»37,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accesj^oires  conti- 
nueront d*être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  mais  que  le  transport 
eo  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  or- 
donnance qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'eiercice  [eipiré  ;  vu  l'art.  10:2  du  rè- 
glement général  du  31  mai  1858,  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci^dessus;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  18^9,  un  chapitre 
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spécialement  destiné  k  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  i 
cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra  le  litre 
de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  re» 
vues^  antérieures  à  1859,  et  non  passif 
blés  de  déchéance, 

2*  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  i 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatoze 
francs  deux  centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  y  assimilés,  provi- 
soirement acquittés.sur  les  fonds  des  cha- 
pitres 3,  4,  6,  7,  8,  14,  15  et  23  du  bud- 
get de  la  guerre  pour  1859,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1855,  562  fr.  85  c  ;  1856,  4,131 
fr.  74c.;  1857,  17,411  fr.  94  c;  1.58, 
1,032,807  fr.  49  C  Total  égal,  1,054,714 
2  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  Qnances  du  4  juin 
1858,  aux  chapitres  désignés  à  l'art.  2  ci- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci-aprés  :  Cbap.  3.  Etats-majors, 
4,025  fr.  44  C.  Chap.  4.  Gendarmerie  im- 
périale, 27,597  fr.  62  c.  Chaj».  6.  Justice 
militaire.  615  fr.  42  c.  Chap.  7.  Solde  et 
entrelien ,  des  troupes,  986,725  fr.  21  c. 
Chap.  8.  Habillement  et  campement,  99 
fr.  9  c.Ghap.  14.  Solde  de  non-aciivilé  et 
solde  de  réforme,  11,695  fr.  87  c  Ch.ip.  15, 
Secours,  62vS  fr.  50  c.  Cbap.  23.  Corps 
indigènes  en  Algérie,  23,330  fr.  87  c. 
Somme  égale,  1  054,714  fr.  2  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  de  F orcade)  soni 
chargés,  etc. 

là  =  31  DÉCBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
élève  à  la  1'*  classe  la  préfeclart  du  d^^parie- 
menlde  la  Somme.  (XI,  Bull.  DGCGLXXXVUI, 
n.  8551.) 

Napoléon,  etc,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé* 
parlement  de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l^i*.  La  préfecture  du  département 
de  la  Somme  est  élevée  de  la  deuxième 
classe  à  la  première. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


m  =  31  DécBMBRB  1860.  —  Décret  impérial  qai 
élève  k  la  2°  classe  la  préfecture  du  départe-» 
ment  de  la  Vienne.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXVIII, 
11.8552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l^c,  La  préfecture  du  département 
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de  la  Vienne  est  élevée  de  la  troWéme 
classe  4  la  deuilèrae.      „^,^  .      ,^   . 
2.  Notre  ministre  de  rhilériear  (M.  de 

Ptrslgny)  est  eharaé,  etc. 

« 

14  «  SI  »»«Mi»«»  t  WO.  —  D**^  im^rial  qui 
affecte  oaa  i«bf«tion  d«  l'fil^k  «Miravavx 
det  principiias  édifice*  départeroentaos  et  à 
d'ftuiref  basoinf  nrgeaU,  dan*  Ici  déparlemenU 
de  la  SaToie  ,  de  la  Haute-Savoie  et  de» 
Alpes  MariUmes.  (Xi,  Bull.  DCCCLXXXVnr, 
tt.8553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt  an  département 
de  rintérieur;  considérant  que  les  dépar^ 
temenls  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes  oni  à  pourvoir 
sans  retard  4  rinstalJatton  complète  et 
définitive  des  principaui  services  publics 
dont  ils  sont  chargés  et  à  diverses  dépenses 
urgentes,  ce  qui  ne  leur  serait  pas  possible 
ii  TEtat  ne  leur  prêtait  immédiatement 
ion concours;  tu  Tart.  3  du  sénatns-coa- 
anlCe  du  it  juin  iS60«  concernant  la  réu^ 
Dion  4  la  France  de  la  Savoie  et  derarron- 
dissement  de  Nice,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Une  subvention  de  ITEtal, 
montant  à  douae  cent  mille  francs,  sera 
affectée  aux  dépenses  que  nécessitent  les 
travaux  des  principaux  édifices'  départe* 
mentaux  et  d'autres  besoins  urgents  dana 
les  dépjrlemeots  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes^Maritimes. 

2.  Notre  ministre  de  Hnlérieur  (M.  dé 
Persigny)  est  chargé,  etc^ 


lA  X  SI  D&cMiBfti  18(MK  —  Décret  impértal'  qtri 
oavre,  sur  rezercice  1860i  ao.crëidit  auppié* 
meolaire  pour  Texécation  de  travaux  aux  bâ- 
timenU  de  la  Cour  impériale  d*Aix.  (XI,  BulL 
DGGCLXXXVBl,  n.  895i|.) 

Napoléon»  etc,^  sua  le  ra^liort  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépactaernant 
de  rintérieur;  vu* Tari.  3.dii  séoaUs  con- 
«ttlte  du  i^guin.l&60»  conoeinant  la  réu^ 
Bion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tac-r 
rondisaement  de  Nice  ;  vu  la  loi  du  23  juin 
1860,  qui  rattaciie,  au  resaort  de  La  cour 
impériale  d*Aix,  le  noaveau  département 
des  Alpea^liacitimas  ;  vu» la  loldeânafices 
du  li  juin  1859  et  ia.dicreidn  19  no** 
vembre  suivant,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  de  l*exercice  1860  ;  vu 
k  décret  du  iO  novenshTO  t859^  qui  dé^ 
termine  let  régies  i  suivre  pour  r ouver- 
ture des  crédits  eitraerdfnaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  26'  norerabre 
1^860;  notre  conseil  d'Etal  enlfendt,  avoua 
décrété  : 

Art.  i#r.  n  est  tUTert  à  noire  ministre 


secréUife  d%lal>a«  d^avfeeme»i  dé  lia- 
térieur,  en^  additl^D  a»  etepèH*  22  ém 
budget  de  l^iercice  1860  (dépenses  ém 
roctériel  des  eowf  impériatoa,  etc.),  i» 
créim  svpfiléMeBtaire  de  treni»  mUt^eiii^ 
cent  trente*eepa  fcanes  sept  eenlteos 
(30,5S7 rf;  ^  e.)  dasliséà  reséculioR  Ai 
travaux  un  bèeteeirta  de  I»  oonriMpd^ 
riale  drAix(9ouche»^s-HbOiia)w 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  déptnae  autori- 
sée par  l'article  ci^dessoa  ai»  nioyesdet 
resaourees  éa  b«dfH  d»  t860. 

Z.  Le  crédit  ootert  p«f  I»  priaeae  dé* 
eret  sera  soumii'à  la  ^aBcHon*  iégialaliya 
conformémMit  à  Tari.  21  de^  la  loi  dtt  S 
mai  1859.' 

A.  Nos  mloisltea  de  Uinlériewr  et  dm 
âfiaBceg(MH«  dt^ftwsigiiraldeVèiMda} 
sani  chargés ,  ele> 

15e»aii>&csii»iMbiaa0l  —  Déera*  imyérWàM» 
latif  k  U  covimiwMMi  de*  monooiaaii  hiriwii 
qucs.  (  XI  »  BoU.  UCCCLXXXVIU,.  d»8W4 

Napeléo»,  aie*,  ai^ma.  décrété;: 

Art,  !•'.  Le  décret  du  iô  J 
qui  plaçait  la  commission  des  monumenti 
historiques  dans  les  attributions  damiilaf 
tére  de  l'intérieur  est  rapporté. 

2.  Gotle  commis&ioa  dépendjrA  déaar*- 
mais  du  ministérad'EtJt.^  6i  saracam- 
p^sée  de  la  manière  suivante  :  ^réâiémU, 
Son  Excellence  M^  le  miimlre  d'SUi, 
Yice-présidênU^  Le  secrétaire  générai  im 
ministère  d'Etat;  M.  Proaper  Héiivaés, 
sénateur,  membre  de  T  Académie  Cran^ain; 
M.  de  Saulcy,  sénateur,  membre  dei'la^ 
titut.  ifâmèreK  MM.  Beulé»  men^br^da 
rinslilut;  Boeswilwald,  arcliiieeta,  inar 
pecleur  général  des  monuments  histori- 
ques ;  GarisUe,  architecte»  membre  de 
rinatHut;  Gourmont,  chaT  é»to  diriih» 
des  l>eau«<arts;  Doban,  architoele,  oMm* 
bre  de  l'académie  des  beaux-arts  ^  le  banni 
de  GuilbermiTy  memiMre  du  comité  des 
arts,  iconographe  de  Tégiise  impériale  de 
Saint-Benis  ;  le  comte  de  Laborde,  dire^ 
(emr  général  des  archives,  membre  A 
llnstitttl  ;  flenrf  Labrouste ,  architeeta^ 
Inspecteur  général  ât§  édffiiees  diocéaaiat; 
de  Longpérier,  nmmbre  de  Plnstltiit;  la 
conrte  de  Nientrerkerke,  directeur  géo^ 
rai  des  muses  impérfaux,  intendaiit  êsi 
beaux-Arts  de  la  Maison  dfé  rBmperev, 
membre  de  i*Institiit;  Questei,  archlleeta 
du  pelais  de  Versailles  ;  l^»  Semmewd; 
eonser valeur  administratear  du  musée  dfe 
Glvnyr  Yaudeyer»  arehitecie,  iaspectev 
général  des  édjffêes  dioeésaina:  TiollBlfc- 
Ledae»  archftecle,  inspecteur  général  des 
édifices  diocé.<ains  ; 

3.  M«  Ckisnier,  dAiCVle' boreau  des  no* 
imnents  'hi»tori<|ues ,  lemplfra  les  (éoe- 
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Itans  de  §«rélâif«  '4e  It  ooimnittl^n. 
M.  yfMm*lMè9^  (L#«it^«Bèw)Tttiigtcr> 
en  qualité  de  secrétaire  adjoint. 

4.  Notre  ministre  d*Eiat  (M.  Walewtki) 
epC  ^nrgé|  ^ed.   

19  SES  SI  vicBinftB  i860>  —  DéenA  hnpériil  ve- 
l«lif  ««  rq>«H  des  fends  déparlemfMiUax  de 
l^BKoreiee  §350  A«n  «mplojés  •■  30  juin  18C0. 
(U,  BoU.  DCCCLXXlVUI.  •.  8S56.) 

ffa^lédo,  «Ic^far  ée  nq>port  de  o^trt 
ttMftffe  feeféUft»ed'£lai  «a  dépiftemMii 
del'telértBar ;  im  lari.  14  de 4a  !•<  da  10 
têêA  idsa,  ratali^at  ft^sit  dea^endi  dé- 
p«deaie»lMi  MO'-enipivyés  deoa  le  eowf 
et  reBMPcica;  m  Ja  loi  du  It  jaio  et  le  dé- 
CMi  4m  iê  iMVMDkiie  tëS9,  ea? mat  lei 
eiédils  ap^eaWef*aa  a ervice  départeaMB* 
tfld  ^ur  reiereke  1860  ;  ta  la  loi  da  26 
îmllet  i960,  portant  «xatioii  da  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teierciee 
iMt  ;  vn  rofdoPDMHi  royale  da  4  Juin 
14143,  -âcant  la  dètarede  l^eterclce,  pour 
lea  dépoMea  dépariemeatales»  an  90  ^lin 
d*  lademUèine  année,  avoos  décrété  : 

Art.  f«r,  Let  fonds  départemeataax  de 
resereiee  iB89  ooa  eaiiîloyés  aa  3(0  Joio 
dernier,  «t  afpHcaMes  aai  dépenses  ci- 
apiési  désignés,  aoatre(>orléaaa  tableao  A 
ei-anneié,  et  jusqu'à  coucurrence  de  onsa 
■lillioBs  viogtH«it  Biille  cinq  ceat  quatre* 
aiagt-on  franesdaitx  eentinies,  à  rexercice 
1860,  arec  leur  alTectatiea  primitive,  sa- 
^air  :  Cliaf^  S6.  ArU  1»^.  Dépenses  impu- 
faWea  a«r  le  pradait  des  centimes  ordi- 
nalKS  et  da  fends  comaïua,  oeat  quatra- 
ttegt-dcux  «oAMe  ceat  qaaiaat»  sii  francs 
qaaraate-aaaf  ceatinies.  Art.  2.  Dépenses 
impatables  sur  les  produits  éventuels  or- 
diaaiies,  qoaife  anille  sèa  oeat  viagt-troii 
ftiMMS'Soitante  et  doaie  centimes.  €h.  S7. 
Art  l'r.f)épeaies  imputaMes  sur  les  cen- 
tiares focaMatiffi,  sept  cent  cinquante-sept 
mille  cinquantCHiaatre  francs  seize  cenli- 
ttes.  Art.  2.  Dépenses  inrputabies  sur  les 
pTodnils  de  propriétés  départemen taies, 
aëdiante  et  dti-buit  mille  deux  cent  cin-« 
qnimte-cinq  francs  trente^cinq  centimes. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes 
fui,  par  leur  destination,  sont  afférentes  à 
de»  dépenses  de  la  deoiiérme  section,  deux 
eeat  trente  et  un  mille  quatre  cent  soixante 
et  un  fvancs  setie  centimes.  Cfaap.  29. 
Att.'  t*'.  Dépenses  imputables  sur  imposl- 
l^as  extraordinaires,  sept  milNons  dix- 
fêpt  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs 
Hfigt^tiirit  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
putables sur  fonds  d^emprunts,  tm  mîTtîoa 
denx  cent  qainxe  mifle  six  cent  trente  et 
no  firancs  32  centimes.  Oia p.  29.  Art.  l**". 
Dépenses  Imputables  sur  centimes  spé- 
ciiax  pavr  chemins  Tldnaux,  cinq  cent 


sataameat  dixasMle  quatre  eeat  qaalant 
francs  vingt  et  «a  ceatiaMs.  Art.  2.  Dé- 
paatcs  iaipaiables  t  or  Tessaurees  éventuel- 
les aflTérentes  à  la  grande  vlclaallté,  neaf 
cent  soitaate-«eaf  mille  tèx  cent  ein* 
quante-trolf  firaacs  trea le  trais  centimes* 
Total,  11,026,981  fr.Mc. 

2.  Les  fbods  départeaientauiHia  Feier» 
eiee  1858  fartés  liban  an  50  Juin  dernier 
sent  camalés  oaal^raiéaMnt  aa  taMeaa  B 
ci-anneié,  et  {aeqtf*^  epaeanaace  de  trois 
minioBS  trois  caat  qaaranta  ImU  mHie 
dii-aeuf  firaaes  treize  œatiaies,  avec  les 
rasaouroes  du  «budget  de  1861,  selan  la  na* 
tare  «de  lear  oi4gine,  savoir  :  Ghap.  25* 
Art.  1*c.  Reste  du  produit  des  canUmet 
ordinaires  et  du  famls  comrmon,  six  cent 
aaixaate  et  qaatarze  mille  sept  cent  sept 
flancs  an  centime.  Art.  2.  Bette  des  pro- 
daita  dventaets  ordinaires,  quarante  et  en 
mille  aeaf  cent  buit  francs  einquania-six 
centimes.  Ch.  26.  Art.  I*'.  Reste  des  cen- 
times CacultatKs,  quatre  cent  dix  mille  huit 
ceat  viagt^iitt  francs  soixante  et  dk-boit 
centimes.  Art  2.  Reste  du  produit  des  pro« 
propriétés  départementales,  cent  huit  mille 
btdt  cent  quatre  -  vingt  -dix  •  huit  francs 
trente-sept  centimes.  Art.  3.  Reste  des 
recettes  qui,  par  leur  destination,  sont 
afférentes  à  des  dépcn>es  de  la  deuxième 
section,  cent  quatre-vingt-un  mille  cent 
soixante  et  seize  francs  soixante-huit  cen- 
times. Cbap.  27.  Art.  1«'  Reste  des  im- 
positions extraordinaires,  on  million  cinq 
cent  sept  mille  neuf  cent  cinq  francs  qua- 
tre-vingt-dix centimes.  Art.  2.  Reste  dea 
fonds  d*empronts ,  'cent  soixante  -  trois 
nofflle  cinq  cent  trente-quatre  francs  treize 
centimes.  Cbap.  28.  Art.  le^*.  Reste  dca 
centimes  spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
deux  cent  cinquante-neuf  mille  cinquante- 
neuf  francs  soixante  et  dix  centimes. 
Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles 
aïïérentes  à  la  grande  vicinalité ,  néant. 
Total.  3,318,019  fr.  13  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persignyjpst  chargé. 

19  =  51  DiCBMBttB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
aatorise  un  vtrcnncnt  de  crédits  ao  budget  da 
ministère  d«  b  (tnerre ,  cmercice  1859.  (XT,' 
BuU.eOOCLXXXyin,  n.85i7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mhiistre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre;  tu 
h  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
feierctce  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1S88 ,  contenant  répartition  dit 
Irudget  des  dépenses  dudit  exercice;  VU 
rart.  12  du  sénatus  consulte  du  ^5  dé- 
cembre 1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
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ments  de  ciéditi  ;  va  U  lettre  de  notre  mi- 
nUtre  des  financet,  en  date  da  10  décem- 
bre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avoni  décrété  : 

Art  l«r.  Les  crédits  ouverts,  poorTeier- 
cice  1S59,  an  département  de  la  guerre, 
par  la  loi  du  budget  du  4  juin  1858,  et  le 
décret  de  lré partition  du  14  novembre  8Ui« 
vant,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
neuf  cent  mille  francs,  savoir  :  Ghap.  16. 
Dépenses  temporaires,  40,000  fr.  Ghap.  18. 
Matériel  de  Tartillerie,  S00,000  fr.  Gli.  19. 
Poudres  et  salpêtres,  170.000  fr.  Gti.  20. 
Ecoles  militaires,  150,000  fr.  Ghap.  22. 
Invalirles  de  la  guerre,  340,000  fr.  Total 
900.000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice ,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités  sur  le  chap .  4  (  Gen- 
darmerie) du  ministère  de  la  guerre,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs,  par  virement  des  chapitres  ci-deasus.  > 

3  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
Dancf)8  ;(MM.  Randon  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

19  ss  31  DÊCBMBBB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
aotorisc  un  vireiocnt  de  crédits  au  budget  da 
minislèm  de  la  guerre  ,  eiercice  1859.  (XI, 
Bull.  DCGCLXXXVIIl,  n.  8558.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  de  la  guerre; 
TU  Id  loi  du  24  juillet  18G0,  qui  a  régula- 
risé les  crédits  exlraordinaires  ouverts 
par  décrets,  au  département  de  la  guerre , 
au  tiire  de  1859;  vu  Tart.  12  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852;  yu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  dé- 
novembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  datedu  10  décembre  1860  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^r,  L.es  crédits  ouverts,  pour 
4859,  au  chap.  10  du  budget  de  la  guerre 
{Transports  généraux)^  par  la  loi  du  24 
juilet  1860  ,  sur  les  ressources  créées  par 
la  loi  du  2  mai  1859  ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060  000  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapi- 
tres ssiivaots  du  budget  du  ministère  de 
]a  guerre  ,  sont  augmentés  d'une  somme 
de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060,000  fr),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci  dessus,  savoir  :  Ghap.  4.  Gen- 
darmerie, 700,000  fr.  Ghap.  14.  Solde  de 
non  activité  et  solde  de  réforme,  7,000  fr. 
Chap.  23.  Gorpg  indigènes  en  Algérie, 
553,000  fr.  Total,  1,060,000  fr. 
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5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (Randon  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, ete. 


22=^51  oÊCBiiBKB  1860.  —Décret  impérial  qoi  oo* 
Tre.turrexercice  1861,  nn  crédit  extraordintffe 
pour  les  dépenses  d^acqnitition  de  Thôtel  BeM- 
vau.  (XI,  Bull.  OGCCLXXXVUI,  Q.8550  (1).) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat ,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  da  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerdee 
1861  ;  vu  notre  décret  en  date  da  12  dé- 
cembre 1860,  portant  répartition^,  par 
chapitres,  des  crédita  de  cet  exercice;  vo 
notre  décret  du  10  novembre  1S56.  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  sappiémea- 
taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  do  7  novembre  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  &  notre  ministfe 
d'Ëiat,  sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  ex« 
traordinaire  de  trois  cent  quatre  vingt- 
cinq  mille  francs ,  pour  subvenir  aux  dé* 
penses  d'acquisition  de  l'hôtel  Beanvao. 
Ce  crédit  sera  inséré  à  la  deniiéme  sec- 
tion du  budget  {Travaux  extraordinai^ 
res) ,  chapitre  2  :  Acquisilion  de  l  hôtel 
Beauvau. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  au  Gorps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  do  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  fleanees 
(Walewskietde  Forcade)  sont  chargés, et«. 

26  =:  31  DfccBVBRB  1860.  —  Décret  impérial  pof- 
taol  /éparlit!On,  par  articles,  du  crédit  tceordi 
pour  les  Repenses  de  rimprimerie  impé- 
riale pendanl  Tannée  1861.  (XI,  BoU. 
DCGCLXXXVm,   n.  8551.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1860,  qui  a  ou- 
vert un  crédit  de  trois  millions  huit  cent 
cinquante-trois  mille  neuf  cents  francs, 
pour  les  dépenses  de  l'Imprimerie  impé- 
riale pendant  l'exercice  1861  ;  vu  le  décret 
du  12  décembre  1860,  ponant  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget  ;'  va 
les  art.  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  et 
11  de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vo  ks 
art.  35  et  36  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838;  vu  enfin  l'art.  16  du  règlement  da 
28  novembre  1855  sur  la  comptabilité 
de  l'imprimerie  impériale,  avons  décrété: 


(1)  Ce  décret  devrait  porter  le  n.  8560  ;  il  j  a  en  erreur  de  la  pari  de  l'imprimerie  impériale:  OD 
«  répété  deoi  fois  les  n.  8550  *  8559.  " 
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Art.  !«'.  le  crédit  de  trois  millions  hait 
cent  cinquante-trois mlllenrafcent^  francs 
accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour 
les  dépenses  de  rimprimcrie  impériale 
pendant  l'année  1861,  est  réparU  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se 
composent  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  cet  établissement,  savoir  :  (Suit  le 

détail.)  .       .  _,     - 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fl- 
nances  (MM.  Delangleet  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.  . 

22  DâcEUBiB  1860  «  !•'  "»▼««  1  Wl.  —  Dé- 
cret iiApérial  qui  déterinine  le  mode  d«  liqni- 
«latioD  de  la  prime  allouée  par  le  loi  do  6  mai 
18Â1  «nx  machine»  k  vapeur  do  fabricalion 
Irançaise  affeclée»  k  la  natigalion  Interna- 
tionale maritime.  (XI,  Bail.  DCCCLXXXIX, 
n.  8560.) 

l^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
juillet  1836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841  ;  v« 
le  décret  du  26  octobre  1860,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  prime  allouée  par  la  loi  du 
6  mai  1841  aux  machines  i  vapeur  de 
fabrication  française  affeclées  i  la  naviga- 
tion internationale  maritime  sera  liquidée 
d'après  la  base  et  la  quotité  des  droits  ap- 
plicables aux  machines  à  vapeur  pour  la 
navigation  d'origine  et  de  fabrication 
britannniques  importées  par  navires  fran- 
çais. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.       

26  DÉCEMBRE  1860  =  5  JAHViER  1861.  -  Décrçl 
impérial  qui  transporte  aui  butIgcU  des  mi- 
nistères d'Eiat,  de  la  justice,  de  la  marine  et 
des  colonies ,  de  l'instroclion  pobliqu»  et  des 
«oUes,  et  aa  budget  spécial  du  goufernenoenl 
de  l'Algérie ,  les  crédits  alloués,  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  1861,  k  l'ancien  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies  (XI ,  Bull, 
DCX:CXC,  n.  8576.) 

Nnpoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860.  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  du  24  novembre  1860,  por- 
tant suppression  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  réunion  des  colonies  au 
ministère  de  la  marine  et  nomination  d'un 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu  no- 
tre décret  du  10  décembre  1860,  sur  l'or- 
ganisation administrative  de  l'Algérie; 
sur  le  Rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

60. 
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d'Etat,  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  de  nos  ministres  seerétairet 
d'Etat  aux  départements  delà  guerre,  delà 
marine  et  des  colonies,  et  de  l'instmctioo 
publique  et  des  cuites  et  sur  les  proposi- 
tions du  gouverneur  générai  de  l'Algérie, 
avons  décrété  : 

Art.  i«^  Les  crédits  montant  à  la 
somme  de  quarante  millions  trente-six 
mille  cent  francs  (40,036,1U0  fr.)  alloués, 
pour  l'ensemble  des  dépenses  de  i'exereiee 
1861,  &  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  sont  annulés  ta  titre  de  ce 
département. 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  la 
somme  de  quarante  miléions  trente-six 
mille  cent  francs  (40,036.100  fr.)  sont 
transportés,  pour  ledit  exercice,  aux  bud- 
gets des  ministères  d'Etat,  de  la  justice, 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes ,  et  au  budget 
spécial  du  gouvernement  de  l'Algérie,  con- 
formément à  la  répartition  ci-après,  ta- 
yo\r  :  (Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  différents 
départements,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sont  chargés,  etc. 

22  DioBHBiiB  1860  a  8  JkKwiMh  1861.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  les  droits  »nr  les  confitures  et 
fruits  confits  au  .sucre,  originaires  el  importés 
des  colonies  françaises.  (XI ,  Bull.  DGCCXGI , 
11.858].) 

•  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nof 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ment de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; vu  l'avis  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances  , 
en  date  dii  19  septembre  1860  ;  vu  les 
lois  des  9  juin  I8i5  et  23  mai  1860  ;  vu 
le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  no- 
tre conseil  d'Elat  entendu,  avons  dé- 

crété  • 

Art*.  1«'.  Le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  confits  au  sucre,  originaires  et  im- 
portés des  colonies  françaises ,  est  fixé  k 
douze  francs  cinquante  centimes  les  cent 
kilogrammes. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
Corps  législatif  pour  être  converti  en  loi, 
conformément  à  l'art.  5  du  sénatus-con- 
sulte du  3  mai  1854. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

29  DfecBMBRB  1860  =  8  JART«»  1861.  -  Décret 
impérial  nui  détermine  le  ressort  des  justices 
de  paii  do  Conslanline ,  de  Mondof  i,  de  Jem- 

40 
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DMpM  et  de  CbercbelU  (XI,  BalU  DCGCCXl, 
n.  8582^ 

MâfMMéMi,  Ti  lit  décwto  d«i  t»|iiillêt 
i8SS,  84  novembre  et  10  éécemhn  1860; 
wi  le  4ècret  du  21  n^vemère  dernier,  por- 
Ub4  cféiliMi  de  ^«ire  ao«Telkf  JiiiUces 
de  paii  «■  Alférk;  ««r  le  rapfiort  de  no- 
tre garde  des  sceaai  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  départeoieat  de  la  justioe»  avoDS 
Qiété: 

Art.  4«T«  Le  ressort  des  denK  jia licesdt 
fÊÀx  de  GonsiMitiae  est  détersoéné  de  la 
numiére  ci  après  :  La  justice  de  paii 
canloci  Est  canpreiid  la  j^riloD  date  villa 
de  Constantine  siiuée  i  Test  des  mes  Mé- 
grier,  Diainrénoiit^ds  Viugt-sûiéme,  <ie 
la  rue  Sérigay  jpuqu*<à  la  rue  Yieui,  des 
Bues  Vieux  et  de  llilah  jusqu'au  rav»  ; 
eUaoonpresd  égaleneat  la  vallée  du  Bou- 
Mersoug  Jaaqa*Mix  limites  du  territoire 
civil,  et  la  Vallée  du  Hkat-Roummel  jus- 
qu'A  iimite  des  arrondissemeots  de  Coa- 
stmrtiae  et  de  SétiC.  Le  i««e  de  «^aic  du 
caalOQ  Est  tiendra,  far  mois,  «oe  au- 
dience au  village  de  Kroubs ,  et  une  «u* 
diaiioe  sur  le  territoire^e  rOued-et-Tma- 
nia.  La  iustiee  de  paît  cantou  Ouest 
comprend  la. portion  do  la  ville  et  l'ar- 
rondissement de   Constantine  située  en        , 

dehors  de  la  ciroonscription  déterminée    feuUley, 


portant  répartaJon,  par  chapitres,  des  oré- 
dUs  du  même  eifccice  ;  vu  notre  décret 
du  â^novemlMre  1860,  portant  institutioa 
de  ministres  sans  portereniile;  vu  notre 
décret  du  8  déoembre  1860,  relatif  à  Tin- 
demnilé  de  logement  tt  nui  frais  allooéi  à 
ces  mêmes  ministres  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  relatif  anx  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en 
date  du  19  décembre  1860;  notre  conseit 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  II  est  ouvert  k  notre  ministre 
d*Btat.  jsr  recetoke  1860,  ««  ctéditei- 
traèfdfnairede  trente  mMIe  sept  cent  vii^t- 
deui  francs  quinze  centimes  (30,724  fr. 
15  c.)  applicable  aui  traitements,  indem- 
nités de  logement  etawtres  trais  allooésà 
nos  ministres  sans  portefeuille  ,  savoir  : 
TraitemenU  du  26  novembreau  31  décam- 
bre  1860,  19,444  fr.40  C  Indemnités  de 
logement  et  frais  de  matériel  pendant  le 
même  laps  de  tamps^  9,7i2  fr.  20  c.  Tri^ 
tements  de  deux  chefs  de  cabinet  ei  frais 
de  bureau,  du  26  novembre  nu  31  décent 
bre  1860,  1,555  fr.  55  c.  Somme  égale» 
30.7i2  fr.  15  c.  Ce  crédit  sein  inscrit  au 
budget  du  ministère  d'Etat,  à  un  chapitre 
spécial,  u^  ±  Ur  {MiniUres  ions  porté- 


pour  le  canton  Est  par  le  $  2.  Le  juge  de 
paix  du  canton  Ouest  tiendra,  tous  les 
dix  jo^rs,  une  audience  au  village  du 
Smendou. 

2.  Les  citations  années  à  des  parties^ 
domiciliées  à  plus  de  douze  kilomètres  de 
Constantine  seront  données  pour  les  au- 
diences tenues  extra  muros, 

3.  Le  ressort  de  la  Justice  de  paix  de 
Hondovi  compfend  les  communes  de  Mon- 
dovi,  de  Penthlèvre ,  de  Ncchmeya,  de 
Barra] ,  et  le  village  de  Buvivier. 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  pais  de 
Jemmapes  comprend  la  commune  delem- 
mapes. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  -de  paix  de 
Cberchell  comprend  la  commune  de  Cher- 
ehell. 

Notre  ministre  de^Ia  justice  (M.  De- 
UngleJ  est  chargé,  etc. 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  aOTectées  nu  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif ,  confomé- 
menl  A  l'arlicle  il  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d*£lat  et  des  finances 
(JHM.  Walewski  et  de  Forcnde)  sont  dur- 
gés,  etc. 

31  »ÊCBiraRi  )B60  «  8  lAKTiER  1^1.  ^  Mv«t 
impérial  <|oi'Oavr«,  s«r  resevdce  f6(Slt  «ac»é- 
dit  eair«ordin«ir«  applicable  «as  trakeineails , 
indeinnitët  ^  togeoMiit  «ivvlpct  Irai»  al- 
itwé»  a««  wààtMin»  aans  yiUrftnWe,  Oi,  BriL 
OOCCXGI,  n.  858a.) 

Napoléon  ,  etc. ,  tu  la  loi  da  26  Jntllet 
1860,  portant  fixation  dniandgetcénécal 
des  receUes  et  des  dépenses  de  l'exeroice 
1861  ;  vu  notre  déc^ret  du  12  4lécemhre 

^ ^  1S60,  portant  rép*rUiion,  par  ciMpiUes, 

""^""""'^  des  crédits  4u  même  exercice  ;  vu  notre 

31  ftÊcBiiBRi  1860  =»  8  xARviBA  1861.  —  Décret    décret  du  24  novembre  1860 ,  portant  in- 
jinpérial  qui  ouTrn,  sur  Texercice  1860,  un  crë-    stituiion  de  ministres  sans  portefouilte  ;  TÊ 


dil  «vlraordinaire  applicable  ans  IraittHnenls, 
indemnité  de  fegemeut  et  anirts  frais  «|. 
hwéaaaminlilfefsaaaportefemille.  (XL  B«U. 
DCCCXiCï,ji.85M.)      "^     -         v^"*. 

Napoléon,  etc.,  tn  la  loi  4m  11  Juin 
1859,  portant  fiiation  du  budget  dèt  re- 
cettes et  de»  dépenses  de  Pexercice  1860: 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 


notre  décret  du  84écemhre  1860,  relatif  à 
riodemnité  de  logement  et  antres  frais 
alloués  à  ces  mêmes  ministres;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  f856 ,  relaUf  ani 
crédiU  supplément  aives  etextraordinaires; 
vu  la  leUre  de  notre  ministre  des  finnoces» 
en  date  du  19  décembre  1860;  notre  con* 
setl  d'Etat  entendu, -avons  décrété  : 


BWm  FRANÇAIS.  —  If APOtÉWf  HI.  —  5t  »éei»M»  te«K  efT 

et  notre  grantl  chaUceffer  de  l'ordre  impé- 


Art.  «•».  Itt»f  oarert  à  notre- mtelttre 
âTEiêU  9W  reiereice  1661  ,  un  crédit  ci- 
traordiiMire  de  tt  oh  erat  teice  mille  rtranei 
(316,000  fr),  applicable  am  traitements, 
iedemnités  de  li^gemeol  et  avlret  frait 
aHoaés  à  nos  ministres  sans  portefénilK 
savoir  :  Traitements,  200,000  fr.  Indem- 
niCés  de  logement  et  frais  de  matérid, 
100,000  fr.  Traitements  de  dent  chefs  de 
cabinet  et  frais  de  bureau ,  16.000  tt* 
Siomme  parcHIe,  31 6,000  f^.  Ce  crédit  sera 
Inscrit  an  budget  da  ministère  d*Etat,  à 
un  chapitre  spéciat,  n»  Z  bii  (Minhlrei 
sans  porlefêuilU), 

2.  Il  sera  pourYo  i  ceita  dépense'an 
moyen  des  ressources  allée lées  au  sertice 
de  Texercice  1861. 

3.  La  régntaiisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  an  Corps  législatif,  eenformémen  t 
à  Vartiole  il  de  la  loi  du  S  mal  185S. 

4.  Nos  ministres  d*£Ut  et  des  finances 
(MH.  Walewslû  et  de  Foreade)  sont  char^ 
gés,  etc.  ._« 

31  BÂCUUM  1S66  »  aiAMIBE  IMi.    —  BéTMl 

iiDp4irial  qui  oo«r«  aa  hadgel  de  U  Légion 
d'bonneor,  exercice  1859 .  un  «redit  kupplé* 
mentaire  applicable  au  chapitre  13  [Remboune' 
theni  des  sommes  versées  à  charge  de  restitiUùm, 
{kl,  Boll.  DCCCXa,  n.  8585.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d*bonneor  et  sur  le  rapport 
de  notre  roinislre  d*Etat  ;  vu  la  loi  du  4 
juin  18oS,  portant  fixation  du  bu4get  gé- 
néral des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859;  TU  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu 
l*erdeBoaacedio31  mai  1868,  postant  ré- 
glement  générai  sur  la  eomi^abilHé  pnbli- 
<iue;  TU  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  eoncernanl  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaiiea  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10 
décembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  11  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur ,  exercice  1859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  dix -huit  mille 
soixante-six  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times (18,066  fr.  82  c.).  Cftcrédit  est  ap- 
plicable au  chapitre  13  (ftemdoursemenf 
des  somm$i  wniei  à  charge  da  reêtitu- 
lion). 

2.  Il  sera  pourvu  à.  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  aflt^ciées  au  service 
de  la  Légion  d^honneur ,  pour  l'exercice 
4850^. 

3.  Là  xétnUiisaiia»  4m  ee  erédâl  im 
l^ropoaée  as£orpaié§lslailL 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  innées 


rial  de  la  ligion  d'honneur  (MBl.  Wa- 
lew^k^  de  Foreade  et  HameUn)  sont  etiar- 
gés,  etc.  ___^ 

lljiéQBWM  1860  «  8  «A^viBft  1861*  •*  Déenst 
impérial  qoi  autorise  un  virement  de  crédite 
an  bndsct  de  la  Légion  dUonnear,  eurcice 
1859;  (lI,BaU.  oœCXa,  o.  8566.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  dt 
notre  grand  cbaneelltr  de  Tondre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  snr  le  r»pf  ont 
de  notre  ministre  d'Elat;  tn  la  loid«i4 
Juin  1858,  portant  ^xationdtt  budget  gé« 
néral  des  recettes  et  des  dépenaesde  l'exer* 
cice  1859  ;  fu  notre  décret  du  UnovembM 
suivant ,  qui  répattit^  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  pae  la  loi  précitée;  vu  l'ar» 
ticle  9  da  la  loi  du  8  JuiUet  18S7,  portant 
que,  pour  la  service  d^la  dette  viagère  et 
des  pensions,  et  pour  .celui  des  dépensef 
payables  sor  revuea»  les  rap^iels  d'arréra* 
ges  seront  imputés  sur  raxarcice  couraift, 
mais  qu.*ea  fin  d'eaeielee  le  transport  ea 
sera  effectué  i  ua  chapitre  spécial  an 
m^yen  d'un  virement  de  crédit  autorisé, 
chaque  année,  par  une  ordonaanae  royale, 
qui  sera  soumise  i  la  sanction  des  chaob 
bres  avec  la  loi  du  règlement  de  i'exarcicf 
expiré;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  dei 
finances,  en  dale  du  10  décembre  1880; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé^ 
crété  : 

Art.  1  •'.  Les  crédite  emraeti,  pMr  l'eiev- 
eice  1858,  aux  chapitrM  suivants  du  bod* 
^ts  de  U  Légion  d'hannenr,  sont  rédnilt 
d'une  somme  de  deux  cent  clnqnante-nenf 
raille  quatre  cent  dix  firattcs  trente-buit 
centimes (289,410 fr.  38c.),  savoir:  Cha^ 
3.  Traitements  et  suppléments  de  traile» 
ment  des  membres  de  Tordre,  150,356  fr. 

58  c.  Chap.  4.  Traitement  de  la  médaille 
miUUire,  t©9,053  fr.  80  c.  Total  %9»Mt 
fr.  58  c.  Cette  somme  de  deux  cinquante- 
neuf  rafUe  quatre  cent  dix  ftrancs  trentr^huit 
centimes  est  appliquée  à  deux  nouveanx 
chapitres  du  même  exercice,  savoir  :  Chap. 
19.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  et 
de  suppléments  die  traitement  de  la  Légion 
d^onneur  des  eterdces  clés,  150,556  fh 

59  c.  Chap.  îO.  Itappels  d*^rrérages  de 
traitements  de  1^  médaille  miHtahre  det 
eiereiees  doe,  109,053  tir.  80  c.  Total, 
«59,410  fr.  38  e. 

f .  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  dt 
riexercice  1859. 

3.  Nos  ministres  d*Blat,  des  ffiiances  et 
natre  grand  ctianceliier  de  Tordrelmpéflàl 
de  la  Légion  dlionnenr  (•»■•  WaleirsW, 
de  Foreade  et  Hameltn)  sont  chugés,  etc. 


ma.  M  ^ 


»1> 

y^»ù'j»t^  «fit-,  wr  «  fa^«rt  4e  ■*«re 

à  5 -ne  It  er4»t»Mi  «'■we^a;*»* 

lM*v««  4eflMéB-«aér  et  ^^amrr  Tetii'jer  se 
4e  ci9le  eM'«r  em  %m  «9^  •  .«a»'  le  T*:p'me 

tî««  'î'»  Kf,miv^  mnr,inp»  4e  5î'e  A  vf*- 
MmUmm*, ,  *m  4ste  4m  30  9>T*«ibTe  l«k.^ 
T«  Se«  ft/f  4f4  ^  ;«:■  SSï*.  >1  an^f  fS'T, 
«  J*ïm  1*t%  V>  ^fm  1^1  ^.  T  m*-  :  ^"Vj, 
r«ir^/>^i»40<e  4nf^îmiei  %%A  H>^  4^ 
efe<4e»fS««nll^2eC  f5flB«l%'^  sa- 
le* e^iHef  4'épmpm  :  t«  Be  fé^  ti  «33- 
MHe  4m  itptm  19(90;  tw^ttu  4écréf?  : 

'Art,  l*».  La  cain*  4'é?*r^^  é^ahHe  é 
9k«  ^A*fe¥'}â»îUimtf)4^mi  veaatom^e. 
ftoot  Mppfm^H  lef  ftfaUiU 4e  la  lîte  caîtfe, 
Ulf  ^IH  fMt  aMKfé*  a«  pTHeui  4écnU 

4,  La  fréfeale  an'orifalioii  fera  reTi>- 
q«ée  eo  ea«  4e  ^U>Ulum  oa  4e  noa-^ié* 
evtkMHfrf  f  UtiU  af  prooréf ,  faiu^réia<lîce 
4ef  4roiU  4es  l;en, 

5,  La  ealne  4*épargiie  de  Kice  fera 
l€Mie  4e  reoMltre,  an  commeaeemefit  4e 
eliai|iteaoaée,  a«  ainUtre  4e  raffi^Qitore, 
4«  ecNnmcrce  et  4ef  traTa*ii  pub\ie§  ei  a« 
préfet  4ea  Alpea  Mariiimes  ao  ei  rait  de 
foo  état  4e  fitoatiofl,  arrêté  êm  31  décem- 
bre préeédemt* 

4.  Kotre  miolftre  de  ragriealtore,  da 
eofomeree  et  des  tra? aoi  ^oMIes  { IL  Ro«- 
ber)  ef  t  cbargé,  ete* 


23  •UâMnz  1860  —  10 1 Avinn  1851.  ^  D/eret 
jmpinal  <|aî  tU^fe  Mihittfiemenl  (Tatilîlé  pu- 
lili'}««  l*Mtoc(alû>a  établie  â  Paru  »oa»  la  «lé. 
nomioaiion  d«  SocUU  dé»  mj^<.nieurs  cUiil»,  (XI, 
BolK  Mpp,  OCCin,  n.  10,705.) 

Napoléon,  ete*,  tar  le  rapport  de  notre 
mlnUtre  leerétaire  d'Etat  aa  département 
de  ragricoltore,  du  commerce  et  de*  tra- 
taui  pubiici;  va  Téiat  da  fond  social, 
i*éleirant  à  la  somme  de  cinquante-trois 
mille  cina  cent  quarante-cinq  francs;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avoni  décrété  : 

Art,  i^f  L*as«ociation  établie  k  Paris 
foos  la  dénomination  de  Société  des  ingé" 
nUurs  civils  têt  déclarée  élabliâsement 


gjiIuM—  !iS»  =  UzATTO  19S!.— D^ael 

s»î*^  ».  t:^    r'canMi^   cs^-s/t 

êu&TseaKit 

éiL  ,  j&  psoi  «TK^a  tc.r'é'^  prsb 

■MMs,    MMt  kK  sese   crt  ^  Fa 

r».    :mA 

«p^  U:  JU.  au  l«.7K., 

Xa»'éaa,  eie.,  f*r  le  ra^ 

art4eai»tie 

■isMre  «Kvétaire  4  Eiat  wm 

(ii>atfa"T 

et  Tagrir*  Vmte,  4a  i»JJ*rci 

e  et4es  in- 

▼asi  pabïlcs  ;  ▼«  la  ifiiiif 

rCiinBâ  ?» 

la  «^'«éîé  pc^lectnee  des  aa 

inaai,  tf»- 

4aat  à  ce  ^*e£*  §aft  leraa— e 

raiaaeéla* 

MsceaMBt  4*aliliU  pab'iqae: 

▼a  faTHde 

IL  le  préfH  4e  U  Setae ,  ea  4a-e  4b  19 
septembre  1860:  aelre  cbascfl  4'Eutca- 
lôiia  avoas  4écretè  : 

Art.  !•*.  La  société  prolectrice  de-'  aai- 
BU  Ji,  4oBt  le  siéga  est  â  Paris,  est  recoo- 
noe  coma.e  étabUssemeat  d*aUli:é  pcblt- 
qoe.  Ses  statats  sont  approarés  Ids  qa  îb 
soat  anneiés  an  présent  décret. 

9.  ?Coire  Binbtre  de  PagjiicaUQre , 
da  eoraoïerce  et  des  trafaai.  pabU» 
(H.  Boober)  est  chargé,  etc. 


36»ftanul86ê  =  19  JAsnn  1861.  —Décret 
ÎBpërial  q«i  approuve  U  nowcfle  réjadion  de 
Tart.  6  des  siaUis  de  U  soc'^éié  aooBjB-  for- 
mée \  Paris  MO»  b  dénominatioa  de  ht  PW»ùr» 
compa^îe  cTassiiraiices  sor  la  trie  ktimame. 
(XI,  BaTL  sopp.  DGCDI,  a.  10.707.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragricaltnre,  do  commerce  et  àes  tra- 
taoi  publics  ;  tq  Tordonnance  royale  da 
9  jain  lSi4,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  à  primes  sur  la 
vie  hnmaine  formée  à  Paris  sons  la  déno- 
mination de  U  Phénix,  et  Tordonnaoca 
royale  du  S5  janvier  1846,  qui  aaiorise 
cette  société  à  former  et  i  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines  ;  va 
les  décrets  des  14  juin  1851  et  19  inan 
1859 ,   portant  approbation  de  diverses 


ri)  Sont  Icf  n.  10,702,  10.70$,  10,704 ♦ 
10,709  da  Bittietifl  de*  lois,  •«  ironvenl  quatre 
décret»  «embliiblc*^  en  date  4«s  12, 22,  20  Uécem* 


bre  1860,  qn'i  aotoriseat  oa  modifient  les  e»hta 
d'épargne  d'Aoch ,  Chambéry,  Â'i-les-Bains  H 
Aane^. 


modifications  aux  statuts  de  ladite  com- 
pagnie; vu  la  nouvelle  déUl>éralion  prise  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  danf 
•a  réunion  du  26  avril  1860,  dans  le  but  de 
modifler  Part.  6  desdits  statuts;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
6  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Phé- 
niXf  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine, est  appprouvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  29  novembre 
1860  devant  M«  Turqnetel  son  collègue, 
notaires  h  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


III.    —26,  29  D£CEMBUE  1860. 
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26  DfecBjiBRB  1860  =  19  jAKviBR  1831.  —  Décret 
impérial  portant  aalorisalion  de  la  société  ano- 
njme  formée  k  Dijon  sons  la  dénomination  de 
r Abeille,  compagnie  d'assurances  maritimes. 
(XI,  Bail.  «upp.  DCCni.  n.  10,708.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^^artement 
de  l'agriculure,  du. commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  €ode  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  20  juin  1860,  constatant  le  dé- 
pôt à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400.000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  social  ;  notre  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1®'.  La  société  anonyme  formée  à 
Dijon  (Côte  d'Or)  sous  la  dénomination 
de  Abeille^  compagnie  d'assurances  mari- 
times, est  autorisée.  Sont  approuvées  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  12  décembre 
1860  devant  W  Blondel  et  son  collègue, 
notaires  à  Dijon,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tcnuo  de  remettre^ 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  au  ministre  de  Tagricullure.  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Côte-d'Or.  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Dijon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


*29  DÊcBMBûB  1860  =>  19  JARVIBR  1801.  ~  Décrct 
impérial  qni  reconnatl  comme  éiablissemt'ni 
d*atililé  publique  POEuvre  de  patronage  de 
Gbaumont  en  faveur  des  orphelins  et  des  en- 
fants pauvres.  (XI,  Bail.  supp.  DCCIII.  < 
n.  10,710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Eiat, 
du  17  janvier  1806  ;  la  demande  formée^ 
au  nom  de  l'OEuvre  de  patronage  établie 
à  Ghaumunt  en  faveur  des  orphelins  et  des 
enfants  pauvres  ;  les  statuts,  les  comptes- 
rendus  annuels  de  1852  à  1859  et  les  au- 
tres documents  fournis  à  l'appui  de  la  de- 
mande; le  procès-verbal  d'enquête;  l'avis 
du  conseil  municipal  de  Chaumont  et  ce- 
lui du  préfet  de  la  Haute-Marne  ;  notr& 
conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  L'institution  charitable  fon- 
dée en  1851  à  Chaumont  (Haute  Marne),. 
^ans  le  but  de  recueillir  les  orphelins  et 
les  enfants  pauvres,  de  les  préserver  du 
vagabondage ,  de  leur  donner  l'éducation 
religieuse,  intellectuelle  et  professionnelle, 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  sous  le  nom  d'OEuvre  d& 
patronage  de  Chaumont  en  faveur  de» 
orphelins  et  de»  enfant»  pauvre». 

2.  Sont  approuvés*  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


FIN  DE  LA  PEEMIÈRB  PAETIE. 


SECONDE  PARTIE. 


OKCaETS,    »ArVOIlT8   A   L^mPEEEUR,    CIAGVlAinES     ET    DOCmiETTS 
DIVERS  KON  INSERES   AU  BULLETIN  DES   LOIS   OFFICIEL. 
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12  -KAM ISOO.  -^  RapptMl  fOT  ridmtnistratkm  dé 
!•  jnstica  criicniell«  en  France  pendant  Tan- 
Bée  1856.  (Mon.  dn  U  narslSM.) 

Sire,  il  7  a  six  mois  à  peine,  f'i  en 
llioimear  de  soumettre  àTotre  Majesté 
le  compte  général  de  fadministration  de 
la  justice  criuîneile  en  France  pour  Tan- 
née 1S57.  En  lui  présentant  aujourd'hui 
cetni  de  l'année  1858»  il  me  serait  difficile 
de  trouver,  dans  les  tableaux  qui  le  corn* 
posent,  des  aperçus  nouveaux.  Aussi  me 
bomerai-je  à  exposer  sommairement,  dans 
ce  rapport,  les  principaux  résultats  des 
trayaux  des  cours  et  des  tribunaux  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
shnpfe  poKce,  et  à  faire  ressortir  les  légè- 
res différences  qui  se  remarquent  entre 
cette  année  et  la  précédente.  Quelques 
rapprochements  tentés  entre  la  France  et 
TAngleterre,  au  point  de  vue  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  criminelle ,  dans  le 
rapport  de  1857,  lui  donnaient  un  intérêt 
tout  spécial.  Mais  je  n*ai  pas  à  ma  dispo- 
stlhm  d'antres  documents  étrangers  qui 
prnlesent  servir  de  bases  à  des  comparai- 
sons semtilables  pour  Tannée  1838«  Le 
DfMnbre  des  accusations    soumises   aux 
cours  d'assises  a   continué  de  décrottre 
en  1858.  Il  n*a  été,  pendant  cette  dernière 
année ,  que  de  4,302 ,  an  lieu  de  4,399  en 
iS57,  de  4,555  en  1856,  et  de1S,«38  »  an- 
née fnoyenne,  de  1855  à  1851 .  l£S  accu- 
sations ont  été  classées  suivant  la  nature 
des  crimes,  dans  le  tableau  ci-après,  pour 
ebaemie  des  huit  dernières  années  .ISn  par- 
courant les  diverses  colonnes  de  ce  tableau 
pOTtr  comparer  les  totaux  de  Tannée  1858 
k  ceux  des  années   précédentes,  on  est 
frappé  de  f  augmentation  qui  s'est  pro- 
duite dans  les  diverses  espèces  de  crimes 
contre  les  personnes,  tandis  que  les  crimes 
contre  les  propriétés  ont  généralement 


continué  de  diminuer.  Cette  tendance  in- 
verse  s'était  déjà  manifestée  en  1857,  mai» 
dans  des  proportions  plus  restreintes.  Je 
crus  pouvoir,  dans  mon  dernier  rapport, 
attribuer  cette  augmentation  des  cfimet 
contre  les  personnes  ,  pour  une  certaine 
part  do  moins,  à  Tabondancede  la  récolte 
en  vin,  succédant,  en  1857,  à  la  disette  des 
années  antérieures.  Le  compte  de  1858 
semble  confirmer  ces  conjectures  de  la 
manière  la  plus  incontestable  ;  et,  pour  ne 
parler  que  d'une  espèce  de  crimes,  le 
nombre  des  meurtres  commis  dans  des 
rixes  de  cabaret  ou  par  des  gens  ivres 
s>st  élevé  à  73  en  1858,  après  avoir  varié 
de  25  à'38  pendant  les  quatre  années  pré- 
cédentes. De  1851  I  1855  ;  la  moyenne 
annuelle  avait  été  de  54,  et  de  85  de  1846 
à  1850.  Toutefois  n  est  une  espèce  de  cri- 
mes dont  cette  cause  ne  saurait  expliquer 
l'accroissement  extraordinaire  en  1858. 
Je  reax  parler  des  attentats  à  la  pudeur, 
avec  ou  sans  violence,  sur  les  enfants.  Il 
en  a  été  jugé  784  en  1858,  au  lieu  de  617  en 
1857,  et  de  650  en  1856.  La  moyenne  des 
années  1851  à  1855  était  de  592.  De  1826 
i  1831 ,  on  en  comptait  seulement  136  (1). 
L'augmentation   extraordinaire  de  cette 
espèce  de  crimes  pendant  une  période  de 
33  ans,  qui  a  vu, diminuer  presque  tous 
les  antres  crimes  contre  les  personnes  et 
les  propriétés^  ne  saurait  être  attribuée 
qu'à  un  progrès  bien  affligeant  dans  la 
dépravation  des  mœurs.  Les  4,302  accu- 
sations jugées  en  1858  comprenaient  5,375 
accusés  :  2,280  étaient  poursuivis  pour 
des  crimes  contre  les  personnes,  et  3,095 
pour  des  crhnes  contre  les  propriétés.  De 
1826  à  1858,  le  nombre  de  ces  derniers  a 
diminué  de  42  pour  100.  Le  total  des  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  personnes  au- 
rait diminué  de  12  pour  100,  si  on  laissait 


(1)  A  le  tM^.  les  eUentetâi  la  padenr  com- 
v^  sua  n'udtÊiu  aardeaaofantsigés  de  moins  de 
onze  ans  n*étaient  pas  panis  avant  le  loi  do  28 
avril  1892)  ei  ils  comptent  pour  p-ès  de  moitié 


dans  le  nombre  des  atlenUt»  à  le  podewr  snr  des 
enfants.  Mais  il  reste  aéenmoins  une  ensœenta- 
Ucrn  très-considérable  des  eUenUU  k  la  pudeur 
avec  violence. 
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«D  dehors  1m  accusés  d*atleotaU  à  la  pa- 
yeur sur  les  enfaDts. 

Le  tableau  qui  suit  constate»  pour  cba  • 
<|ue  nature  de  crimes,  les  variations  qu'a 
«ubies  le  nombre  des  accusés  pendant  la 
période  de  33  ans.  Les  deux  dernières  co- 
lonnes présentent  ce  résultat  remarquable, 
•que  le  nombre  proportionnel  des  accusés 
ie  crimes  contre  les  personnes  traduits  de- 
vant le  Jury  n*a  pas  cessé  de  grotsir  de* 
puis  18â6.  De  1826  à  1830,  cette  classe 
<l'accusés  ne  formait  guère  que  le  quart  du 
nombre  total  (256  sur  1 ,000),  tandis  qu*en 
1858  elle  en  forme  plus  des  deux  cinquiè- 
mes (4â4  sur  100).  Ce  résultat  est  dû, 
pour  une  faible  part,  à  ce  que  le  nombre 
lotal  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
aonnes  a  augmenté,  mais  il  doit  surtout 
être  attribué  à  la  diminution  considérable 
du  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  traduits  aux  assises.  En  effet, 
ai  les  1,8<24  accusés  jugés  annuellement 
pour  des  crimes  contre  tes  personnes,  de 
1826  à  1850,  formaient  256  sur  1,0U0  du 
nombre  total ,  alors  que  Ton  comptait 
5,306  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, il  est  aisé  de  comprendre  qu'en 
1858,  où  ces  derniers  accusés  ne  sont  plus 
qu'au  nombre  de  3,095,  les  2,280  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  forment 
424  sur  1,000  du  nombre  total.  La  dimi- 
nution du  nombre  d  ;s  accusés  de  jrimes 
contre  les  propriétés, durant  ces  53  années, 
^  porté  presque  exclusivement  sur  les  ac- 
cusés de  vols  qualiûés.  Il  y  en  avait  eu 
4,514,  année  moyenne,  de  1826  à  1830; 
«n  1858,  il  n*y  en  a  plus  que  2,074.  Gomme, 
durant  la  même  période,  le  nombre  des 
prévenus  de  vols  simples  a  triplé,  puis* 
qu'il  est' de  37,245  en  1853.  au  lieu  de 
12,576,  année  moyenne,  de  t8i6  à  1830, 
on  serait  tenté  de  chercher  Tunique  cause 
de  la  diminution  du  nombre  des  accusés 
de  vols  qualiûés  dans  la  tendance  des  par- 
quets et  des  Juges  d'instruction  à  écarter 
les  circonstances  aggravâmes  qui  ne  sont 
pas  parfaitement  établies,  afin  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels  de  la  connais- 
sance de  vols  qui  autrefois  étaient  soumis 
^ux  cours  d'assises.  Cette  tendance  est  in- 
contestable; et  il  y  a  lieu  d'y  applaudir 
4;omme  à  une  preuve  de  la  prudente  ré- 
serve des  magistrats  ;  mais  il  parait  hors 
ile  doute  aussi  que  le  nombre  des  vols  com- 
mis avec  violences  ou  à  Paide  d'escalade  et 
/l'effraction  tend  à  diminuer,  par  suite  de 
la  grande  facilité  que  trouve  aujourd'hui 
la  cupidité  à  se  satisfaire  sans  recourir  à 
•ces  moyens  violents. 

Durant  la  même  période,  le  nombre  des 
nccusés  de  faux  s'est  élevé  de  403,  de  1826 
à  1830,  à  476,  en  1858.  Les  accusés  sont 


distribués,  dans  le  -tableta  qui  suit,  eu 
égard  au  sexe,  à  TÀge,  i  Tétat  civil,  à  l'o- 
rigine, au  domicile,  à  la  profession  et  an 
degré  d'instruction.  Sons  ees  divers  poiati 
de  vue,  la  répartition  des  accusés  se  fait, 
tous  les  ans,  avec  une  étonnante  unifor- 
mité. Le  jury  a  acquitté  1,211  des  5,375ae- 
cusés  traduits  devant  lui  en  1858;  c'est 
un  peu  plus  d'un  cinquième  (225  sur  1 ,000). 
Les  4,164  aûtrea  ont  été  condamna,  sa- 
Toir  :  38  à  mort  ;  209  au  travaux  forcés 
à  perpétuité;  978  aux  travaux  forcés  à 
temps;   941   à  la  réclusion;  1   à  la  dé- 
gradation   civique    avec     trois    années 
d'emprisonnement;  1,966  à  Femprisoii- 
nement;  4  à  l'amende,  et  27  à  la  déten- 
tion dans  des  maisons  d'éducation  pé- 
nitentiaire;  c'étaient    des   enfants  qui, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  avaient 
agi  sans  discernement.  Ces  résultats  tout 
rapprochés,  dans  le  tableau  ci-après,  de 
ceux  des  sept  années  précédentes.  Le  nom- 
bre des  condamnations  à  mort  a  diminué 
d'un  tiers  en  lti58;  et  cependant  le  nom- 
bre des  accusés  des  crimes  grayet  auxqœls 
cette  peineest  appliquée,  l'assassinat,  l'em- 
poisonnement, le  parricide,  i'infantidde,a 
été  un  peu  plus  élevé  qu'en  1857.  Le  jury 
semble  donc  avoir  montré  moins  de  fer- 
meté dans  la  répression  de  ces  grands  cri- 
mes. La  peine  capitale  a  été  exécutée  à  l'é- 
gard  de  23  des  38  condamnés  à  mort  de 
1858;  les  15  autres  ont  obtenu  de  la  dé- 
mence de  Voire  Majesté  la  commutatiooéB 
lenrpeineen  celledes  travaux  forcésàper- 
pétuilé.  Les  autres  peines  afflictives  etio- 
famanles,  les  travaux  forcés  i  perpétuité 
ou  à  temps  et  la  réclusion,  ont  été  pro- 
^noncées,  en  1858,  en  même  nombre  4  peu 
prés  qu'en  1857,  malgré  la  réduction  dn 
nombre  des  accusés  traduits  devant  le 
jury.   La  peine  d'emprisonnement  t  été 
appliquée  à  près  des  deux  cinquièmea  dei 
accusé^  (372  sur  1 ,000),  grAce  à  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuantes  par 
le  jury  et  à  l'abaissement  par  la  cour  jus- 
qu'à l'extrême  limite  de  la  peine  édictée  par 
la  loi.  Les  sept  dixièmes  des  accusés  recoB* 
nus  coupables  de  crimes  reçoivent  chaque 
année  l'application  de  l'art  463duCodepé- 
nal.  Les  deux  états  suivants  indiquent,  poar 
chacune  des  cinq  dernières  années,  l'enson- 
ble  des  verdicts  du  jury  et  des  cours  d*as- 
sises,  au  point  de  vue  des  accusations  et 
des  accusés.  Les  différences  d'une  année 
à    l'autre  sont    très-peu  sensibles.   Les 
cours  d'assises  ont  jugé, ^ en  1858,  sans 
l'assistance  du   jury,   314  accusations, 
comprenant  346  accusés  contunaax.  Un 
seul  a  été  acquitté.  Les  345  autres  ont  été 
condamnés  à  des  peines  afflictives  et  in- 
famantes. Le  nombre  des  accusés  contomai 
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décroît  chaqoeaniiée,  de  Diénie  que  «elui  dei 
accufés  jugés  contradictoirenieat.  Parmi 
les  nombreax  accusés  contumax  condam- 
nés soU  en  1858»  soit  anlériearement,  94 
ooi  été  repris  en  1858  et  soumis  à  des  dé- 
bats contradictoires  ;  21  ont  été  acquittés 
45  condammnés  i  des  peines  affAictives 
et  inramantes,  et  30  à  des  peines  conrec- 
tlonnelles.  Les  361  tribunaux  de  police 
correctionnelle   ont  été  saisis,   en  1858, 
de  171,490  aflTaires,  comprenant  211)081 
prévenus  de  délits  de  toute  nature.  En 
1857,  ils  avalent  jugé  184,769  affaires,  et 
229,467  prévenus.  L*année  1858  présente 
donc  une  diminution  de  13,279  affaires  et  de 
18,385  prévenus.  En  parcourant  les  diver- 
ses colonnes  du  tableau  ci-aprés,dans  lequel 
sont  classés,  suivant  la  nature  des  délits, 
les  affaires  et  les  prévenus  jugés  chaque 
année,  de  1854  à  1858,  on  voit  que,  de- 
vant la  police  correctionnelle  comme  de- 
Tant  les  cours  d'assises,  il  y  a  eu  en  géné- 
ral, pendant  les  deux  dernières  années, 
diminution  du  nombre  des  infractions  aux 
lois  qui  sauvegardent    la  propriété,  et 
augmentation  du  nombre  des  crimes  et 
des  délits  contre  les  personjies  et  Tordre 
public.  L'abondance  de  la  récolte  en  cé- 
réales en  diminuant  la  misère  a  amené  la 
diminution  des  crimes  et  des  délits  qu'elle 
inspire,    des  vols  notamment.   L'abon- 
dance de  la  récolte  en  vins  a,  au  contraire 
DQuUiplié  les  coups  et  blessures,  les  ré- 
l)ellions,  les  outrages  et  violences  envers 
les  fonctionnaires  et  agents  de  la  force  pu- 
blique, les  délits  politiques,  etc^  Les  dé- 
lits contre  les  mœurs  ont  aussi  continué 
d'augmenter  en  1857  et  en  1858,  même 
dans  une  plus  large  mesure  pendant  cette 
dernière  année. 

Les  211,081  prévenus  jugés  en  1858 
étaient  poursuivis:  149,164  à  la  requête 
du  ministère  public  ;  10,010  à  la  requête 
des  parties  civiles;  51,907  i  la  requête 
des  administrations  publiques  ,  celle  des 
forêts  principalement.  En  1857,  on  comp- 
tait 154,077  prévenus  poursuivis  par  le 
ministère  public,  9,948  par  les  parties  civi- 
les, et  65,442  par  les  administrations  pu- 
bliques. La  diminution  de  18,386  préve- 
nus qu'offre  Tannée  1858,  comparée  à 
1857,  s'applique  pour  présdes  trois  quarts 
(73  sur  100)  aux  prévenus  poursuivis  par 
les  administrations  publiques  dont  le  nom- 
bre avait  augmenté  de  6,000  environ  en 
1857,  et  pour  un  peu  plus  du  quart  (27 
sur  100)  à  ceux  qui  ont  été  jugés  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  Eu  égard  au 
sexe,  les  211,081  prévenus  de  1858  se  di- 
visent en  174,359  hommes  (8^6  sur  1,000), 
et  36,722  femmes  (1 74  sur  1,000).  Enl857, 
on  comptait  183,585  hommes  et  45,882 
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femmes.  Le  nombre  des  premiers  n*a  dimi- 
nué que  de  5  pour  100,  tandis  que  celui  de» 
femmes  a  dimioaé  de  20  pour  100  ;  et  elles 
Déforment  plus,  en  1858,  qu'an  sixiéane en- 
viron (174  surl.OOi^  du  nombre  total  des 
prévenus,  aa  lieu  du  cinquième  (200  el  20d 
sur  1,000)  en  1857  et  en  1856.  Sous  le 
rapport  deTÀge,  les  152,440  prévenus  de 
délits  communs  se  distribuent  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  nombre  proportionnel 
des  prévenus  Âgés  de  moins  de  16  ans  a 
continué  de  décroître  en  1858;  il  n'est 
plus  que  de  58  sur  1 .000  au  lieu  de  42  sut 
1,000  en  185T,  de  45  sur  1,000  en  1856, 
de  48  sur  1,000  en  1855.  enfin  de  53  sur 
1,000  en  1854.  Sur  les  211,081  prévenus 
jugés  en  1858  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, il  7  en  a  eu  16,888  d'acquittés, 
soit  8  sur  100  comme  en  1857  ;  de  1851  â 

1856,  c'éUit  9  sur  100.  Ces  chiffres  at- 
testent avec  quelle  prudence  les  poursui- 
tes sont  exercées.  L'état  ci-joint,  en  indi- 
quant les  résuKats  des  poursuites  en  1858^ 
avec  la  nature  des  peines  prononcées,  rop- 
proche  ces  résultats  de  ceux  des  sept  an- 
nées antérieures.  Les  différences  d'une 
année  4  Tautre  sont  assez  légères,  et  elles 
sont  dues  assez  souvent,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  peines  prononcées,  A  Fa 
prédominance  de  telle  on  telle  espèce  de 
délit.  L'art.  463  du  Gode  pénal  a  été  appli- 
qué, par  les  tribunaux,  enl  858 ,  en  faveur  de 
64,362  prévenus  reconnus  coupables ,  afin 
d'atténuer  la  peine  prononcée  par  la  loi.  Il 
l'avait  été  k  71,042  en  1857,  et  à  74,940 
en  1856.  Si  Ton  rapproche  le  nombre  des 
applications  de  cet  article  de  celui  des 
condamnés  auxquels  il  pouvait  être  appli- 
qué, on  trouve  que  le  bénéfice  n'en  a  été 
accordé  qu'à  566  sur  1 ,000  condamnés  en 
1858,  tandis  qu'il  l'avait  été  à  .^93  en 

1857,  et  à  6l0en  1856.  Il  semblerait  donc 
que  les  tribunaux  ont  une  certaine  ten- 
dance à  se  montrer  plus  fermes  dans  l'ap- 
plication de  la  peine.  Toutefois,  le  nombre 
des  condamnés  i  des  peines  d'emprison- 
nement de  très-courte  durée  est  encore 
bien  élevé.  Les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  des  Cours  impériales 
ont  statué,  en  1858,  sur  6,942  appels,  qui 
comprenaient  8,572  prévenus.  Le  nombre 
des  appels  diminue  chaque  année  depuis 

1856.  Il  y  en  avait  eu,  année  moyenne, 
9,547  de  1851  à  1855.  Le  nombre  en  est 
descendu  à  8,051  en  1856,  à  7.695  en 

1857,  enfin  à  6,942  en  1858.  Leur  total, 
en  1858  ,  comparé  à  celui  des  jugements 
correctionnels  de  première  instance ,  est 
dans  le  rapport  de  40  sur  1 ,000  seule- 
ment, au  lieu  de  42  sur  1 .000  en  1857,  de 
44  sur  1,000  en  1856,  de  49  sur  1,000,  en 
moyenne,  de  1851  à  1855.  Cette  réduction 
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graduelle  pnaH  devoir  éire  attriboée  i  It 
loi  d«  13  Jtrift  ItSê»  qui  a  eaifi  lei  eomrt 
impériatoa  de  la  oaoaaiMMoa  da  ta«e  les 
appela,  4  raiclmiofi  det  iribtmaoi  ckefs- 
lieui  de  dépa^ ^^<d*>'^'^^  précédomiiiciit, 
«B  Jageaieol  sm  parlie.  Il  teflatUe- qtte.let 
coodaeiDéa  aoieBl  aajéard'hwi  pk»  réaer- 
vés  4aM  leart  appala.  Let  résoUaia ,  sar 
ce  polit ,  diaérent  d'ine  maBéére  àtsn 
feofiMa,  en  1858,  de  ce«x  dae  aanéea  as- 
térievref.  Sar  100  arrêts  deschamNet  de 
police  correcUooBeNe  des  cours  impériales, 
68,  en  i858 ,  caBirmenI  les  déeiaioBS  de 
preaniére  instanee ,  et  5â  seileaaeBt  les 
ioimieiil  en  tout  ou  partie.  Bn  1857,  le 
nombre  praporHonnel  des  arrêts  coBfir^ 
natifs  étidi  de  64  sar  100  seulemaot ,  et 
celui  des  arrêts  iaûrmatirs  »'étevait  à  36 
sur  100.  De  1851  h  1855,  or  comptait  63 
arrêts  on  jageneats  conûrmatib  sua  100, 
et  37  IftArmatiCs.  Un  au  ira  résultat  des 
appels  de  1858 ,  qui  parait  digne  de  re- 
marque ,  c*est  que  1^  cours  impériales  se 
sont  génêraleflBent  montrées  plus  sévères 
que  les  tribunaux  de  première  iustanca 
quâud  ailes  ont  inûrmé  leurs  décisions* 
Sur  9,786  arrêta  inirnMtifs,  1 ,700  (6 1  sur 
t^  ont  aggravé  le  sort  des-  Individus 
qu'intéressaient  les  appels,  et  1,086  seu- 
lement (39  sur  100)  Tout  amélioré.  De 
1851  à  1855 ,  en  moyenne,  sur  100*  déci- 
sions hifirmatives,  il  j  en  avait  eu  51  ag- 
gravant le  sort  des  appelants  ou  intimés, 
ei  49  qui  l'améltoraient.  11  a  été  traduit , 
en  1858,  devant  les  cours  d'assises  ou  les 

tribunaux  correctionDels,  168,626  tndivi-  de  sortir  en  nombre  égal ,  chaque  année  « 
dus  dont  les  antécédents  judiciaires  ont  des  maisons  centrales.  Mais,  tout  ea  rsi- 
pu  être  constatés.  Cette  constatation  n*a  tituant  au  chiffre  des  récidives  de  t886M 
pas  été  tentée  pour  les  47.830  délinquants  véritable  valeur,  comparativement  i  cent 
forestiers,  en  raison  des  dtffieultés  qu'elle  des  années  précédentes.  Il  faut  bten  reco»- 
présentait.  43,276  des  premiers  avaient    naître  qu'il  est  beaucoup  trop  coo^déra- 


la  progressiofi eralMaBte du  cUffrefolil. 
En  effet ,  l^angmeniatien  de  1854  i 
1658  est  de^  14,728  :  plus  de  50  pour 
100;  mais,  quand  on  observe  séparé- 
ment les  récidivistes  de  eliaque  ealé^ 
gerle,  on  volt  que  cette  augmentatian'  a 
porté  presque  exclusivement  sur  ceux  qiË 
avaient  snbi  les  peines  légères  d*afi  an  et 
moins  de  prison  ,  on  de  Tamende  série- 
ment.  L'accroissement  plus  apparent  qie 
réel  a  pour  cause  principale ,  stfion  niii>- 
que,  rinstltntiOB  des  casiers  jutlieialreseï 
1850.  Cette  inatitution  permet  aqjon^ 
d'htti  de  connaître,  avec  autant  de  faeflflé 
que  d'exactitude,  tes  antécédente  jndicî^ 
res  des  individus  poursuivis  ,  quelte  que 
soit  la  nature  de  la  peine  déjà  tMe ,  k 
lien  ou  l'époque  oà  elle  a  été  pranoneée. 
Avant  1850,  les  libérés  des  travaux  for- 
cés, de  la  réclusion  et  des  peinea  d'em^- 
sonnement  d'une  certaine  durée ,  parve- 
naient plus  difficilement  à  dtsstntnier  tears 
antécédents  que  ceux  qui  n'avaient  été 
condamnés  qu'A  des  peines  minimes: 
aussi  leur  nombre  n'a-t-ll  pas  aaivi  la  pra- 
gression  ascendante  des  derniers.  Les  lé- 
cidives  parmi  les  libérés  des  travaux  fbr- 
cés  et  de  la  réclusion  ont  diminué  an  Bn 
de  s'accroître.  Si  cette  rédaction  peut 
s'expliquer  ,  dans  une  certaine  nNsme , 
pour  les  forçats,  par  cette  eirconstanca 
que  beaucoup  de  libérés  de  cette  classe 
n'ont  pas  été  ramenés  de  Gajenne  depuis 
1855,  rien  d'analogue  n'a  en  lien  ponrlei 
libérés  de  la  réclusion,  qui  n*ont  pas  cassé 


été  précédemment  condamnés  à  des  peines 
plus  o»  moins  graves,  dent  la  nutare  est 
indiquée  dans  te  tableau  ci-aprôs.  Les  to« 
taux  de  1858  y  sont  rapprochés  de  ceux 
des  sept  années  antérieures.  Les  récidivis- 
tes fornient  un  peu  plu»  du  -quart  (257  sur 
1,000)  du  nombre  total  des  accusés  et  des 
prévenus  jugés.  £n  1-857  ,  la  proportion 
n'était  que  de  247  sur  1,000.  La  diffé- 
rence, assez  légère  d'ailleurs,  doit  être  at- 
tribuée é  ce  que  les  récidives  en  matière 
de  chasse  ont  été ,  par  suite  de  nouvelles 
Instmctions ,  constatées  et  relevées  avec 
plus  de  soin  en  1858  que  par  te  passé.  Si 
l'on  étodte  les  récidives  parmi  tes  accusés 
et  tes  prévenus  séparément ,  on  trouve , 
pour  tes  accuséa,  la  praporllonde  376  sur 
1»000;  pour  les  prévenus,  celle  de  253 
sur  1 ,000.  Bw  comparant  le  nombre  des 
récidivistes  de  rannée  1859  à  ceux  des  an- 
nées 1857,  on  serait  tenté  de  s'effrayer  de 


ble,  et  démontre  jusqu'à  févidenee  qvB 
le  régime  de  nos  établissements  pêidlift* 
tiaires  des  différeuts  degrés  ne  produll 
pas,  sur  ceux  qui  y  sont  soumis,  ramendi' 
nientdéslrabte«llyaliett  de  craindre  «ml 
que  l'indulgence  du  jury  et  des  trtlraoavK 
n'ait  une  très-large  part  dans  cette  fké- 
quence  des  récidives.  Les  acquit temaatt 
sent  asseï  rares  parmi  tes  récidivialtf  ? 
moins  de  12  sur  100  devant  les  coure 
sises ,  et  moins  de  4  sur  tOO  en 
eorrectionneHe  ;  mais  ,  dans  rsppltcnliwi 
de  la  peine  à  ceux  qui  sont  reconnna  en»* 
pables ,  il  n'est  pas  assex  tenn  conpia  4l 
la  récidive.  Pour  un  grand  nombre  de  iA* 
cidivistes,  e&  effet,  on  remarque  que, 
trairement  à  ce  qui  devrait  être.  In 
rite  des  magistrats  s'affaiblit  à  mi 
que  s'accroît  le  nombre  des  comlaman- 
lions-  précédente»  sables  p&r  les  IstNvidvf 
traduits  devant  aux.  Cette  indulgence  n 
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inrtûat  dei  effets  déplorables  à  régtrd  des 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu  ,  qui  » 
lomparaissaot  devant  les  tribunaux  avec 
les  ei traits  des  casiers  judiciaires  qui 
lonstatent  de  cinq  à  vingt  condamnations 
intérieures,  et  parfois  davantage,  obtien- 
lent  cependant  le  bénéfice  des  circonstan- 
«s  atténuantes.  Les  tristes  effets  de  cette 
Ddulgence  ressortent,  jusqu^à  l'évidence, 
les  chiffres  suivants  : 

Pendant  le  cours  de  Tannée  1858»  on 
ompte  :  5,376  prévenus  jugés  deoi  fois 
n  récidive  par  le  tribunal  ou  par  des 
ribunaux  différents:  465  ont  été  jugés 
rois  fois;  60  quatre  fois  ;  3  cinq  fois;  3 
ix  fois.  Les  2,681  tribunaux  de  simp'e 
tolice  ont  prononcé  411,649  jugements 
n  1858.  Ces  jugements  s'appliquent  à 
'48,491  inculpés.  Ces  nombres  présen* 
ent,  comparés  à  ceux  de  1857,  une  lé- 
ère  augmentation.  Elle  est  de  7,316  pour 
18  jugements  et  s'applique  à  une  seule  es- 
éce  de  contravention  :  les  bruits  et  les 
apages  nocturnes.  Nous  retrouvons  ici, 
omme  devant  les  cours  d'assises  et  les 
ribunaux  correctionnels,  Tinfluence  d'une 
aeiileure  récolle  en  vin.  Les  tribunaux 
le  simple  police  ont  déclaré  leur  incom- 
pétence, en  1858,  à  l'égard  de  1,077  in- 
alpés.  Les  547,414  autres  ont  été  : 
2,915  (60  »iir  1,000)  acquittés;  479,567 
860  sur  1,€00  condamnés  à  l'amende; 
4  934  (64  s>ar  1,000)  condamnés  à  l'em- 
onnement.  Il  n'a  été  interjeté,  on  1858, 
ae  538  appels  des  jugements  de  simple 
olice.'Ce  n*est  guère  plus  d'un  sur  1,000. 
Jn  peu  plus  de  la  moitié,  555  sur  1,000 
es  jugements  attaqués  ont  été  confirmés; 
47  sur  1,000  ont  été  infirmés  en  tout 
u  partie.  Les  tableaux  de  la  cinquième 
artie  du  compte ,  consacrés  à  riostruc- 
ion  préliminaire  des  crimes  et  des  délits 
t  à  la  durée  des  procédures,  témoignent 
les  efforts  persévérants  des  magistrats  et 
u  zèle  soutenu  des  divers  officiers  ou 
gents  auxiliaires  de  la  police  judiciaire 
our  imprimer  à  radministration  de  la 
istice  criminelle  toute  la  célérité  et  la 
îrmeté  nécessaires.  Le  nombre  des  in- 
raclions  à  la  loi  portées  à  la  conaais- 
snce  du  ministère  public  a  été,  en  1858, 
e  269,5»5.  Il  était  de  276,801  en  1S57, 
e281 ,377  en  1856.  En  deux  années,  il  y  a 
onc une  diminution  de  ll,79i.  Dans  ces 
9 taux  ne  sont  pas  comprises  les  affaires 
igées  A  la  requête  des  administrations 
ubliqaes,  notamment  les  délits  forestiers, 
'a  185S,  et  il  en  est  ainsi  chaque  année* 
I  gendarmerie  a  constaté  plus  des  quatre 
ixiëmes  (42  sur  100)  des  infractions  à  la 
)i.  Les  commissaires  de  police,  avec  l'as- 
istance  de  leurs  agents,  en  ont  constaté 
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un  tieM(33  sur  100).  Les  autres  ont  été 
dénoncées  par  les  gardes  champêtres,  les 
maires  et  les  adjoints,  les  juges  de  paix, 
etc.  Sur  les  269,585  procès*yerbaux  ou 
plaintes  qui  ont,  en  1858,  occupé  la  solli- 
citude du  ministère  public,  106,291  (396 
sur  1 ,000  ont  4lu  être  laissés  sans  suite  ; 
79,612  (297  sur  1,000)  ont  été  portés  à 
l'audience^les  tribunaux  corectionnels,  sur 
la  citation  directe  du  ministère  public  ou 
des  parties  civiles;  5,962  (22  sur  1,000) 
ont  été  renvoyés  en  simple  police  ou  de- 
vant la  juridiction  militaire;  76,324  enfin 
(283  sur  1,000)  ont  été  communiqués  aux 
juges  d'instruction  pour  devenir  l'objet 
d'informations  préalables,  surtout  quand 
Il  y  avait  lieu  de  régulariser  la  détention 
préventive  des  inculpés.  Les  juges  d'in- 
struction ont  été  saisis,  en  1858,  d'envi- 
ron 1 ,200  affaires  de  plus  qu'en  1857.  lis 
ont  rendu  76,181  ordonnances,  savoir  : 
50,647  (665  sur  1,000)  ordonnances  de 
renvoi  en  police  correctionnelle;  4,635 
(61  sur  1,000)  de  renvoi  devant  les  cham- 
bres d'accusation  ;  388  (5  sur  1 ,000)  de 
renvoi  en  simple  police  ou  devant  les  tri- 
bunaux militaires;  20,511  (269  sur  1,000) 
ordonnances  de  non-lieu  A  suivre.  Le  nom- 
bre total  des  aOTaires  laissées  sans  suite  en 
1858,  en  vertu  de  décisions  du  ministère 
public,  des  ordonnances  des  juges  d'in- 
struction et  des  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cusation, a  été  de  126,950,  soit  prés  de  la 
moitié  (471  sur '1,000)'  du  nombre  des 
(Plaintes,  procès-verbaux  et  dénonciations 
déférés  aux  parquets.  Si  Ton  étudie  les 
motifs  d*abandon  de  ces  affaires  dans  le 
tableau  ci- après,  on  reconnaît  que  leur 
nombre  élevé  n'accuse  en  rien  l'impuis- 
sance de  la  justice,  mais  qu'il  atteste  plu- 
tôt toute  la  sollicitude  des  magistrats  pour 
sauvegarder  la  sécurité  publique. 

L'abandon  des  poursuites  est  sans  doute 
regrettable  à  l'égard  des  deux  dernières 
catégories  d'infractions,  mais  ce  serait  se 
tromper  que  d'admettre  que  Tinipunité 
est  acquise  aux  auteurs  de  ces  deux  clas*^ 
M$  de  faits,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
poursuivis  et  jugés  en  1858.  Ainsi  que 
cela  arrive  tous  les  ans;  ils  auront  été 
infailliblement,  pour  la  plupart  du  moins, 
repris  allérieuremfnt.  soit  à  l'occasion  de 
faits  nouv^ux ,  soit  sur  de  nouvelles 
charges.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  beau- 
coup d'accusations  et  de  préventions 
comprennent  des  faits  nombreux  et  de 
dates  dilTérentes.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  les  1,542  accusations  de  vols 
jagées  par  les  cours  d'assises  en  1858  n'em- 
brassaient pas  moins  de  3^623  vols.  Le 
nombre  des  individus  arrêtés  {Préventive- 
ment  en  i8S8  a  été  de  66,680;  le  même 
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h  54  près,  en  plus,  qa'en  1857.  De  1854  à 
i"856,  le  nombre  des  détentions  préven- 
tives avait  diminué  d*Qn  cinquième.  Mais 
il  semble  difScile  que  le  respect  pour  It 
liberté  individaelte  soit  poussé  plus  loin 
désormais,  sans  que  Taction  de  la  justice 
perde  de  sa  force  et  que  les  intérêts  de 
la  société  en  souffrent.  Il  a  d'ailleurs  été 
établi,  dans  le  rapport  de  1857,  qu*à  ce 
point  de  vue,  comme  i  tous  les  autres, 
radministration  de  la  justice  française  ne 
lo  cède  en  rien  à  celle  de  nos  voisins  d'ou- 
tre-Manche, celui  de  tous  les  peuples  qui 
passe  pour  porter  le  plus  loin  le  respect 
de  la  liberté  individuelle.  Les  arresta- 
tions préventives  sont  proportionnelle- 
ment aussi  nombreuses  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  la  durée  de  la  détention 
ne  doit  pas  être  moindre.  Cette  mesure 
rigoureuse  n'est  guère  appliquée ,  en 
France,  qu'aux  prévenus  de  crimes,  qui 
n'en  peuvent  pas  être  affranchis,  aux  ré- 
cidivistes, aux  gens  sans  aveu,  et  aux  va- 
gabonds, qui  ne  sauraient  être  laissés  en 
liberté  pendant  l'instruction  des  affaires 
qui  les  concernent.  Parmi  les  66,680  in- 
culpés arrêtés  préventivement  en  1858,  il 
y  en  a  en  12,080  de  mis  en  liberté  provi- 
soire presque  immédiatement  :  1,652  par 
suite  de  la  mainlevée  du  dépôt  (loi  du  4 
avril  1855),  et  448  en  vertu  des  art.  tu 
et  131  du  code  d'instruction  eriminelie. 
Voici  quel  a  été  le  résultat  définitif  des 
poursuites  à  l'égard  des  64,390  individus 
détenus  préventiveiiient ,  sur  le  sort  des> 
quels  il  a  été  statué  en  1858  :  Déch  irgés 
des  poursuites  parles  juges  d'instruction, 
12,393(192  sur  1,000).  Par  les  chambres 
d'accusation,  255  (4  sur  1,000).  Acquit- 
tés par  les  cours  d'assises  on  les  tribu- 
naux correctionnels.  4,1 26  (64  sur  1,000). 
Condaninés  par  les  mêmes  cours  ou 
tribunaui,  47,616  (740  sur  1,000  .  La  dé< 
teotion  préventive  se  renferme,  d'ailleurs, 
d'année  en  année,  dans  des  limites  plus 
restreintes  pour  la  plupart  des  détenus, 
ainsi  que  le  constate  l'état  ci-après  : 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  n*a  été  saisie,  en  1858.  que  de 
1,156  pourvois  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  au  lieu 
de  1,334  en  1857,  et  de  1,371  en  1856. 
Les  1 ,156  pourvois  en  1858  étaient  dirigés  : 
1,068  contre  des  arrêts  ou  Jugements  des 
cours  et  tribunaux  du  continent;  88  contre 
des  décisions  émanées  des  cours  et  des 
tribunaux  de  l'Algérie  et  des  colonies  fran- 
çaises. Les  pourvois  en  cassation  sont  dis« 
tribués  par  ordre  de  matières  dans  l'état 
ci-après,  etjls  7  sont  rapprochés  de  ceux 
des  années  précédentes.  La  diminution 
que  présente  l'anoée  1858  porte  sur  les 


pourvois  en  matière  criminelle  et  en  ma- 
tière de  simple  police.  En  matière  crimi- 
nelle, 630  pourvois  étaient  formés  par  les 
condamnés,  et  7  seulement  par  le  minis- 
tère public;  en  matière  correctionnelle. 
263  émanaient  des  condamnés,  et  65  du 
ministère  public;  en  matière  de  simple 
police,  au  contraire,  presque  tons,  164 
sur  18i,  étaient  l'œuvre  du  ministère  pu- 
blic. Sur  1,051  arrêts  rendus  en  185^)  par 
la  chambre  criminrile  de  la  Cour  de  cas- 
8  ition,  184  seulement  annulaient  les  dé- 
cisions attaquées  ;  673  rejetaient  les  pour- 
vois, et  194  les  déclaraient  non  recevables. 
Ces  derniers  sont  intervenus  presque 
tous  en  matière  correctionnelle  Si  Ton 
rapproche  le  nombre  des  arrêts  de  /a  Cour 
de  cassation  en  matière  criminelle  du  to- 
tal des  arrêts  de<  cours  d'assises,  on  trouve 
que  ceux-ci  ont  été  attaqués  par  des  pour- 
vois dans  la  proportion  de  14  sur  100; 
c'était  17  sur  100  en  1857,  et  15  sur  100 
en  1856.  Sur  un  noml)re  moyen  de  1,000 
pourvois  en  matière  criminelle,  il  n'y  eu 
a  eu  que  47  suivis  de  cassation  en  1858; 
les  953  autres  ont  été  rejetés.  La  propor- 
tion des  arrêts  de  cassation  était  plus  éle- 
vée dans  les  années  précédentes;  elle  s'é- 
levait à  65  sur  1,000  en  1857,  à  79  sar 
1,000  en  1856.  La  chambre  eriminelie  a 
accueilli  45  demandes  en  règlement  de 
juges  en  1858,  ainsi  que  2  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique,  et  elle  a  rejeté  une  demapnde  de 
même  nature.  Parmi  les  proeés-veriMiox 
classés  au  parquet  par  le  ministère  pu- 
blic comme  non  susceptibles  de  servir  de 
base  à  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnetles,  9,810  constataient  da  dé-, 
ces  dont  il  y  avait  lieu  de  vérififr  les  «an- 
ses. 1,383  de  ces  procés-verbaai  s'appli- 
quaient à  des  morts  subites ,  mats  nata- 
relles,  et  8.427  à  des  morts  accidentelles. 
3,307  victimes  avaient  péri  par  submer- 
sion, 1296  s'étaient  tuées  en  tombant  de 
lieux  élevés,  d'arbres,  d'échafaudages; 
1 ,043  avaient  été  écrasées  perdes  voitures 
ou  avaient  succoml)é  à  des  chutes  de  che- 
val. La  mort  de  128  était  due  i  des  aed- 
dents  de  chemins  de  fer  ;  celle  de  80  à  la 
foudre,  etc.,  etc.  Le  nombre  des  décès ^ 
avaient  ainsi  provoqué  la  sollicilnde  des 
magistrats  s'élevait  k  10,045  en  1857.  et  à 
9,925  en  1856.  II  varie  peu  d  une  aimés 
à  l'antre.  On  comptait  1,835  femmes  par- 
mi les  victimes  en  1858,  soit  19  sur  100. 
La  proportion  était  la  même  en  1857  et  en 
1856.  Le  nombre  des  suicides  signalte  an 
ministère  public  a  été  le  même  en  1858 
qu'en  1857,  à  61  près  en  moins  :  3,905 
pendant  la  première,  et  5,967  pendant  It 
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seconde  année.  II  y  en  avtii  en  4,199  en 
1856.  On  ne  comptait,  en  1858,  que  853 
femmes  parmi  les  suicidés:  tt  sur  100. 
En  1857  et  en  1856,  la  proportion  était 
de  25  sur  100.  Le  département  de  la  Seine 
a  fourni  60i  suicides  en  1858;  prés  d'an 
siiiéme  (153  sur  1,000)  du  nombre  total. 
Les  déparlements  qui  en  offrent  le  plus 
après  la  Seine  sont  :  Seine-et-Oise,  130; 
la  Marne,  124;  le  Nord,  118;  la  Seine-In- 
férieure, 112;  rOise  et  Seine-et-Blarne, 
109;  PAisne,  97;  le  Pas-de-Calais,  81; 
TEure,  80.  Ceux  qui  en  présentent  le  rooina 
sont  :  la  Corse,  4;  TAriége,  la  Lozère,  les 
Hautes-Pyrénées,  5;  TAveyron,  6;  le  Can- 
tal, 7;  la  Corréze,  9.  La  diminntion  du 
nombre  des  procès  criminels  et  correction- 
nels a  dû  amener  une  réduction  dans  le 
montant  des  frais  de  justice.  Il  n*a  été 
payé,  par  Tadministrationde  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines,  à  titre  de  frais  de 
justice,  que  4,444,797  fr.  en  1858,  au  lieu 
de  4.450,184  fr.  en  1857,  et  de  4,470.314 
Cr.  en  1856.  La  réduction,  toutefois,  ne 
semble  pas  en  rapport  avec  celle  qui  a  été 
signalée  depuis  deux  ans  dans  le  nombre 
total  des  aifaires  portées  devant  les  cours 
d'assises  et  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Cela  tient  sans  doute  à  ce  qne  ce 
flonl  les  crimes  et  les  délits  contre  les  pro- 
priétés, ceux  dont  les  poursuites  sont  le 
moins  coûteuses  en  général,  qui  ont  dimi< 
sué  durant  ces  deux  dernières  années,  tan- 
dis que  les  crimes  et  les  délits  contre  les 
personnes,  qui  entraînent  ie  plus  de  frais, 
ont,  au  coniraire,  augmenté.  Devant  les 
cours  d'assises,  la  moyenne  des  frais  par 
accusation  a  été  (Suit  le  tableau)  : 

Les  frais,  en  matière  correctionnelle» 
sont  calculés  par  prévenn.  Ils  sont  beau- 
coup moins  élevés  qu'en  matière  crimi- 
Belle. 
La  moyenne  a  été  (Suit  le  tableau): 
Oii  voit  par  les  relevés  qui  précèdent 
qnc  le  montant  des  frais  par  nature  d'af- 
faires varie  très-peu  d'une  année  à  l'antre. 
Si  l'on  parcourt  lesaableaux  qui  donnent 
les  frais  par  départements  ou  par  ressort 
de  cour  impériale,  on  constate  aussi  une 
grande  uniformité.  Et  les  différences  <|ai 
se  remarquent  d'nn  département  à  l'autre 
s'expliquent  aisément  par  la  variété  des 
affaires  jugées  on  par  les  distances  plus 
ou  moins  grandes  à  parcourir  par  les  té- 
moins, en  raison  de  l'étendue  des  dépar- 
tements. Cette  uniformité  est  le  résultat 
du  soin  extrême  avec  lequel  se  font  les 
taxes  de  frais,  suivant  des  règles  sévères  et 
qui  sont  les  mêmes  partout.  En  compa- 
rant, dans  le  rapport  de  1857,  l'adminis- 
tration de  la  justice  criminelle  en  France 
et  en  Angleterre,  J'avais  en  à  signaler  de 


notables  différences  à  ce  point  de  rue  entre 
les  deux  pays.  Il  semble  ressortir,  en  effet, 
d*un  rapport  publié  récemment  et  qni 
donne  les  résnltats  d'une  enquête  ordon- 
née par  le  gouvernement  anglais  pour 
constater  l'état  de  la  législation  en  cette 
matière,  que  les  divergences  les  plus  Inex- 
plicables se  remarquent  entre  les  différent! 
comtés  relativement  A  la  taxe  des  témoins 
et  aux  antres  frais  de  Justice.  Ainsi,  Tal- 
location  aux  témoins  qui.  dans  certain! 
comtés,  n'f st  que  de  3  shillings  6  deniers 
par  jour,  s'élève  dans  les  comtés  voisins  à 
7  schillings,  et  Jusqu'à  7  shillings  6  de- 
niers. Elle  diffère  aussi  parfois,  dans  dei 
limites  non  moins  larges,  d*après  la  pro- 
fession ou  la  condition  sociale  des  témoins. 
Ces  divergences  tiennent  à  ce  qu'en  An- 
gleterre les  frais  de  justice,  dans  la  plu- 
part des  affaires,  ont  été  Jusqu'à  présent 
avancés  non  parle  Trésor  public,  comme 
en  France,  mais  sur  les  fonds  des  comtés, 
quand  ils  ne  restent  pas  à  la  charge  des 
parties  poursuivantes.  De  là  un  défaut  de 
contrôle  qui  laisse  à  l'arbitraire  une  très- 
large  place.  Que  Votre  Majesté  me  per- 
mette, en  terminant  ce  résumé  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police,  d'exprimer  l'espoir  que  l'Em- 
pereur y  trouvera  la  preuve  que  les  magis- 
trats, grâce  au  concours  efBcare  qu'ils  re- 
çoivent des  auxiliaires  associés  à  leurs  ef- 
forts, ne  cessent  point  de  rivaliser  de  zèle 
dans  l'accomplissement  de  la  difficile  mis- 
sion qni  leur  est  imposée,  et  qu'ils  savent, 
avec  intelligence  et  modération,  défendre 
également  et  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
privé. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet,  le  garde  dei 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  la  Justice.      Delanolb. 


16  AvniL  1860.  —  Rapport  sur  l*aclminMratîoa 

.  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 

pcfidant  l'année  1858,  (Mon.  do  17  avril  1860.) 

Sire,  en  présentant  à  Votre  Majesté,  à 
la  fin  du  mois  dernier,  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
Je  constatais  la  diminution  do  nombre  des 
infractions  à  la  loi  pénale  devant  chaque 
degré  de  juridiction.  Le  compte  de  la  jus- 
tice civile  et  commerciale,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  mettre  aujourd'hui  sous  les  yeux 
de  l'Empereur,  montre  que  le  nombre  des 
procès  en  matière  civHe  se  maintient  sta- 
tionnaire,  malgré  l'accroissement  de  la 
population  et  le  développement  de  la  ri- 
chesse, et  que  celui  des  procès  en  matière 
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commerciale  fi*a  augmeilé  qae  d*ttm  ma* 
niire  inseiiMble  et  hors  «le  f  ro|>«riioB 
avec  4es  -pcoffrés  4e  Tiadustrie  et  du  cotn^ 
meree  depaU  quelques  années.  Ces  eésol- 
tats  sembleat  témoigner  d'une  pki»  grande 
loyauté  dans  tes  (ransacUom.  comme  ceui 
du  compie  général  de  la  justice  criminelle 
attestent  un  respect  plus  msrqué  de  la  loi 
pénale.  Le  nombre  des  pourvois  soumis  i 
la  ohsmbre  des  requêtes,  qui  était  de  616 
an  1856,  de  59&  en  1857,  est  descendu  à 
588  en  i858.  C'est  une  diminution  de  28 
pourvois  an  deux  années.  Parmi  les  588 
pourvois  de  la  dernière  année,  415  (70i 
sur  lyOOO)  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts des  Cours  impériales  ;  96  (163  sur 
1,000)  contre -des  Jugements  des  tribunaux 
civUs  ;  10  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce;  48  contre  des  déci- 
sions du  jury  d'expropriation  ;  1  contre 
one  d(^clsion  du  conseil  des  prud'hommes  ; 
20  enfin  contre  des  jugenMots  des  tribu- 
naux de  paix  rendus  en  matière  électorale. 
Par  exception  et  en  vertu  de  l'art.  S3  du 
décret  organique  dn  2  février  1852,  il  a 
été  statué  définitivement  ^ur  ces  derniers 
pourvois  par  la  chambre  des  requêtes. 
Elle  a  cassé  4  des  jugements  attaqués  et 
r^eté  15  pourvois.  Les  autres  restaient  à 
juger  le  31  décembre  1858.  La  chambre 
des  requêtes  a  statué,  en  1858,  sur  465 
autres  fKmrvois.  Elle  en  a  ro jeté  896  (659 
snr  1,000)  et  admis  167  (561  sur  1,000). 
Les  arrêts  de  rejet  ont  été  proportienoel- 
lement  plus  nombreux  en  1858  que  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  où  l'on 
n'en  comptait  que  5d4  sur  1,000  en  i857 
et  562  sur  1  ^00  en  1856.  L'année  1858 
se  rapproche  plus  de  la  moyenne  annuelle 
de  1851  à  1855  qui  s'élevait  à  652  sur 
1,000.  Il  restait  329  pourvois  é  apprécier 
par  la  chambre  des  requêtes  le  51  décem- 
bre 1858.  C'est  23  de  plus  qu*àrépeque 
correspondante  de  l'année  1857.  La  cham- 
bre civile  restait  saisie,  le  31  décembre 
1857,  de  124  pourvois  admis  par  la  cham- 
bre des  reqnêteS)  qm  iui  en  a  envoyé  167 
nouveaux  en  18.'«.  Si  l'en  ajoute  51  pour- 
vois en  tnatiére  d'expropriation  forcée 
pour  cause d'uiilité  publique, portés  direc- 
tement, devant  la  chambre  civile,  confor- 
mément à  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
00  obtient  un  total  de  342 «pourvois.  Celte 
même  chambre  ar endu  222  arrêts  en  l'858, 
savoir:  94  arrêts  devejet  (423  sur  1,000) 
et  128  de  cassation  (577  sur  1,000).  C'est 
20  arrêta  de  plus  qu'en  I8î^7.  Contraire- 
ment  à  ce  qui  s>at  produit  à  la  ch«ttbre 
des  requêtes,  où  le  nombre  proportionnel 
des  arrêU  de  rc^t  e  été  croissant  4e  1856 
à  1858,  il  a  diminué  à  la  eliambre  civile  : 
de  465  sur  1,000  en  1856,  il  n'a  été  que 


4e  4S8  fur  1.000«n  1857,  et  4e  423  sur 
1,080  en  1688.  Il  restait  117  pourvois  ao 
rôle  de  la  ehamève  civile  le  31  décembre 
1858,  ao  Heu  de  1 94  an  31  décembre  1857. 
Les  chambres  réunies  n'ont  pronencé  qae 
3  arrêts  en  naaliére  elvUe  et  commerciale 
pendant  l'année  1858,  savoir  :  1  arrêt  ée 
rejet  et  2  de  cassation.  Il  a  été  introdait 
en  1858,  devant  la  chambre  4ea  requêtes, 
8  demandes  en  règlement  de  juges,  qui  ont 
donné   lieu  è  6  arrêts' préparatoires  et  i 
■n  nombre  égal  d'arrêts  eontradictoiies 
réglant  4e  iQ%tB*  La  même  chambre  a  été 
saisie  d'une  demande  de   prise  à  partie^ 
qo'eUe  a  •acoueillie  par  un  arrêt  d'admis- 
aien.  Enfin  elle  a  annulé,  pour  excès  de 
pouvoir,  nn  jugement  dn  tribunal  civil  de 
Lectoure.  (Art.  80  de  la  loi  du  27  venlése 
an  8.)  Le  nombre  des  procès  portés  devant 
les  Cours  impériales  varie  peu  d'une  année 
à  l'autre.  Cependant,  il  s'est  légèrement 
accru  depuis  quelques  années.  Ainsi,  le 
nombre  des  affaires  nouvelles  inscrites  an 
rôle  peur  la  première  fois,  après  avoir  été, 
année  moyenne,  de  9,697  de  1846  à  1S50, 
de  9.678  de  1851  è  1855,  s*est  élevé  à 
10,405  en  1856,   i  10,420  en  1857,  4 
10,618  en  1858.  L'augmentation  a  porté 
exclusivement  sur  les  «appela  en  matièfe 
commerciale;  le  nombre  des  appels  en  ma- 
tière civile  est  demeuré  stationnaire.  Les 
27  Cours  impériales  ont  eu  à  s'occuper, 
en  1858,  de  16,439  affaires, savoir:  10.818 
afiEiires  nouvelles;  5.588  affairea  qui  ret- 
taient  à  juger  de  1857;  253  affairea  réân- 
scriies  aux  rôles  en  1858,  après  en  avoir 
été  rayées  précédemment  comme  termi- 
nées, ou  revenant  devant  les  coors  {Mt 
suite  d'opposition  à  des  arrêts  paf  dèfiiut 
des  années  antérianres.  Ces  16,439  eansea 
se  divisent  ainsi,  eu  égard  4  leur  mêtaré: 
11.085  appels  en  matière  civile;  4,982  ap- 
pels en  snatière  oonmerciale;  113  nppeU 
de  sentencM  arbitrales  ;  261  eonteslaHons 
pm'tées  direciement  devant  les  cours 
l'exécntidn  d'arrêts  précédents,  dea 
tkms  de  frais  notamment.  Piès4es 
tiers  (10^600)  de  oes  affairea  ont  été 
minées4ans  l'année:  7,889 (144 snr  1.00§) 
par  des  arrêts  contradictoires;  662  (83 
sur  1,000)   par  des  arrêts    par  défisvt; 
%^9  (195  snr  1,<X)0)ptr  radiatleaé  In 
salie  de  désistement  ou  de  transaction,  b 
nombre  des  arrêta  eentra4ictoirea  et 
arrêts  par  défaut  a  été,  en  1858,  nn 
plua  élevé  -qu'en  1857.  La  dillérence  eal  4t 
341  ponr  les  premiers,  de  65  poor  ton  fé- 
conda. Le  nombre  des  affaires  rajéea  4n 
rôle  est  le  même  à  4  unités  près.  Le  féa#> 
tat  dea  appels,  eu  égard  aux  dédsiona  alMh 
quèes,  varie,  d'npe  année  i  l'autre,  4tBS 
les  limkes  eatrêmement  étroitei .  Snr  l  ,089 


aiTôls  conhraéturtofres  en  par  éûtànî,  m  cètté  lAuttida  il€lMtfM«q«ep»iir{M'éeiix 
compte  î  £>i  màHir&  eivih.  Eu  1«R6>  êr-  pvemiéret.  Fn)tfaBt<=r»iiit«e  ^BôS:  il  t^M 
rets  confirm^tff»,  682  ;  arrêta  Inflf  matt^  mscrft  poor  ta  prcnriére  fM»,  aux  r^les  des 
33S.  En  t85T;  arrêts  confirmatirs,  6Tftî  561  tribiinaoi  ciYHt,  111,511  affMresnoo- 
arrêts  infirmatifl,  5^0.   En  1858,  arrèla  veHes,  saYoir:  53,1»  eauset  oréinalres  et 
confirmatifs,  084;  arrêts  itiffrmalife,  319.  58,366  Cftuset  semnaires.  C'est,  à  qael- 
En  matière commereiah,  £o  1856.  arrêts  qtiet  centaines  d'affairet  pré»  en  plus,  h 
confirmatifs,  697;  arrêts  infirmalifï,  303.  mêaie  nombre  Mâ\  qu'en  1856  et  eirl85T 
ïln  1857,  arrêts  confirmatifs,  699;  arrêts  eemme  Tindiqna  Tétat  suirant.  Mais  1^ 
iDfirmatir»,  301.  En  -1858,  arrôls  conflh^  létaux  de  ces  trois  dernières  années  pré^ 
matifs,  711  ;  arrêts  infirmatil^,  289.  sentent  une  dimînudon  assez  notable  d% 
Il   ressort  du  rapprochement  de   ces  procès  ctvHs  quand  on  les  compare  à  cent 
chiffres  que  les  jugements  sont  plus  rare»  des  années  antérieuret. 
ment   infirmés  en   matière   commerciale        Aux  111,521  causes  noareltestoamlset 
qu*eD  matière  civile,  et,  qu'en  Hufie  et  Tau-  aux  trfbooanx  ea  1^859,  il  faut  en  ajouten 
ire  matière,  le  nombre  proportionnel  des  30,128  qui  restaient  è  juger  de  Tannée 
arrêts  inBrmatifs  a  été  diminuant  de  1856  1857  ;  8,204  qui  ont  été  réinscrites  au  rôle 
è  1858.  Les  appels  ont,  d^ailleurs,  été  pro-  pendant  Tannée,  après  aTOir  été  rayées  an» 
portionnellement  moins  fréquents  en  1857  térieurement  comme  terminées;  1,614  qui 
et  en  1858  en  matière  commerciale,  où  revenaient  à   l'audience  sur  opposition  à 
Ton  ne  compte  que  126  appels  formés  sur  des  jugements  par  ëéfSsiit  considérés  d'^w 
i,00&  jugements  en  premier  ressort,  qu'en  bord  comme  définitifs.  Ces  divers  nombres 
matière  civile,  où  la  proportion  atteint  137  réunis  donnent  un  total  de  151,467  affaires 
et  138  sur  1,000.  11  restait  à  juger  5,839  du  rêle  à  juger  en  1858,  soit  1,278  de 
affaires  aux  rôles  des  27  Cours  impériales  moins  qu'en  1857.  Les  tribunaux  ont  tep- 
le  31   décembre  1858;  cest  271   déplus  miné  dans  Tannée  124,003  affaires  du  rôle: 
qu'au  31  décembre  1857,  et  731  de  plus  tm  peu  plus  des  4  cinquièmes-  (819  sur 
qu'au  31  décembre  1856.  Cet  accroisse-  1,000),  savoir  :  63,543(511  sur  1,000)  par 
ment  s'explique  en  partie  par  la  progrès-  des   Jugements   contradictoires;    28,322 
siondu  nombre  des  affaires  nouvelles  por-  (228  sm'  '1 ,000)  par  des  jugements  par  dé- 
tées  devant  les  cours.  Il  semble  cependant  faut;  32,338  (^26)  sur  1,000)  par  radiatioa 
qu'il  eût  été  possible,  p^r  des  efforts  plus  à  la  suite  de  transaction  ou  de  désistemenf. 
soutenus,  de  prévenir  cette  augmentation  Le  nonrfore  des  jugements  conHadictoirei 
des  procès  repprtés  d'une  année  à  Tautre.  ou  par  dél^ut  a  été  le  même,  à  quelques 
I.e  nombre  des  affaires  qui  restaient  à  ju-  unités  prés,  en  1858  qu'bn  1857;  mais  les 
ger,  le  31  décembre  1858,  aux  rôles  des  27  radiations  par  suite  de  transaction  ou  d'a- 
Conrs  impériales,  formait  plus  du  tiers  i>andon  ont  été  plus  nombreuses.  Il  n'est 
(335  sur  1,000)  du  nombre  total.  La  pro-  resté  i  |uger,  le  31  décembre  1858,  que 
portion  était  de  316  sur  1,000  le  51  dé-  27,464  afTaires  du  rôle;   c'est  i^,65T  de 
cejnbre  1855;  de  530  sur  1,000  le  31  dé-  moins  qu'à  la  fin  de  1857.  Les  27,464  af* 
cembre  1856;  de  353  sur  1,000  le  31  faires  du  rôle  non  terminées  le  31  décem- 
décembre  1857,  Elle  a  donc  été  croissant  bre  1858,  forment  moins  du  cinquième 
durant  ces  trois  dernières  années.  Le  nom-  (181  sur  1,000)   du  nombre  total.  Elles 
tire   des  agraires  restant  à  juger  devant  étaient  inscrites  aus  rôles:  11,899* (435 
chaque  Cour  impériale,  à  la  fin  de  l'année  sur  1,000)  depuis  moins  de  trois    mois  ; 
4858,  ne  dépasse  la  moyenne  de  toute  la  5,443(198  sur  1,000)  depuis  trots  mois 
France  (355  sur  1,000)  que  dans  les  sept  jusqu'à  six  ;  5,179  (189  suri, 000)  depuis 
cours  indiqués  au  tableau  ci  après.  11  s* est  six  mois  jusqu'à  dou^e^  5,158  (115  sur 
beaucoup  accru  dans  4  d'entre  elles,  Aix,  1,()00)  depuis  nu  an  jusqu'à  deux;  1,785 
Besançon,  Paris  et  Xoulouse,  comparati-  (165  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans. 
vement  à  ce  qu'il  était  le  31   décembre  Les  procès  des  deux  dernières  catégories 
1855.  L*accroissemej)t  de  Tarriéré  s'expli-  ont  beaucoup  diminué  depuis  dix  ans.  A 
que  en  grande  partie,  poor  les  cours  d'Aix  la  fin  de  1848,  on  comptait  15,782  atTaires 
et  de  Paris,  par  l'augmentalion  du  nombre  restant  à  juger  qui  étaient  inscrites  aux 
des  affaires  nouvelles;  mais,  pour  celles  de  rôles  depuis  plus  d'une  année.  Le  31  dé- 
Besançon et  de  Xoulouse,  il  est  reg;rettabte  cembre  IS.'^S,   il  n'y  en  avait  plus  que 
d'avoir  à  l'attribuer  à  la  diminution  du  4,943.Neuf  tribunaux  seulement  laissaient 
nombre  des  affaires  terminées.  Le  nombre  à  juger,  le  31  décembre  1858«  plus  du  tiers 
des  affaires  restant  à  juger  à  la  fin  de  Tan-  du  nombre  total  des  affaires  du  rôle  dont 
née  est  toujours  très-élevé  dans  tes  cours  ils  avaient  eu  à  s'occuper  dans  Tannée, 
deCaen,de  Lyon  et  de  G/enoble.  Le  nom-  savoir:  Marvejols,  255  affaires  (41  sur 
brê  considérable  des   procès  n'explique  100);  Valence,  1,151  affaires  (40  sur  100) 
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SaiotHareellia, 460 affaires  (40 sur  100); 
Eipalion.  421  affaires  (39  8«r  100);  Is- 
aoire,  471  affaires  (59  sur  100);  Nantes, 
482  affaires  (38  sur  100);  Amberk.  148 
affaires  (35  8ar  100);  Rethel,  120  affaires 
(34  sar  100);  Oioron,  149  affaires  (34  sur 
100).  Ed  remoniaoi  à  l*aDDée  lb50,  on 
trouve  49  tribunani  qui  laissaient  à  Juger, 
le  31  décembre  de  cette  année ,  plus  du 
tiers  des  affaires  inscrites  à  leurs  rôles. 
Les  tribunaux  civils,  outre  les  151.467 
eauses  du  rôle,  dont  ils  ont  eu  à  s'occuper 
en  1858,  ont  prononcé  46,347  jugements 
dans  les  affaires  portées  directement  i 
Taudience  sur  requête  ou  sur  rapport ,  ju- 
gements d'adjudication,  incidents  sur  ven- 
tes judiciaires  ou  dans  des  procédures 
d* ordre  et  de  contribution,  homologation 
d*avis  de  parents,  rectification  d^actes  de 
l'état  civil,  etc.,  etc.  Les  affaires  du  rôle 
et  celles  qui  ont  été  portées  directement  à 
raudience  ont  donné  lieu  i  30,415  juge- 
ments d'avant  faire  droit,  savoir:  24,956 
Jugements  préparatoires  ou  Interlocutoires 
ordonnant  divers  moyens  d'instruction , 
et  5,459  statuant  sur  des  demandes  inci- 
dentes, mesures  conservatoires,  provisions 
alimentaires,  mises  en  cause  de  garants, 
déclinatolres,  etc.,  etc.  Les  ordonnances 
des  présidents  des  tribunaux  civils  dans 
les  diverses  matières  de  leur  compétence 
spéciale  sont,  tous  les  ans,  très-nombreu- 
ses. Il  y  en  a  eu  234,001  en  1858;  c'est 
26,998  de  plus  qu'en  1857.  Mais  l'accrois- 
sement est  dû  principalement  à  rélévation 
du  total  des  ordonnances  de  taxes  de  frais 
qui  sont,  d'année  en  année,  relevées  avec 
plus  d'exactitude.  Leur  nombre  forme,  en 
1858,  prés  de  la  moitié  (105,694)  du  total 
des  ordonnances.  Il  est  une  autre  espèce 
d'ordonnances  des  présidents  qui  appelle    4,583  des  demandes  de  cette  oatore.  lis 


grande  partie  4  l'ouverture,  depuis  quel* 
ques  années,  de  nombreux  asiles  où  les 
Jeunes  filles  dont  la  conduite  donne  deslor 
quiétudes  Â  leurs  familles  peuvent  être  re- 
çues en  toute  sécurité.  La  nombre  des  af- 
faires de  séparation  de  corps  a  continué  de 
s'accroître  en  1858.  Il  en  a  été  porté  1,977 
devant  les  tribunaux,  qui  n'avaient  eu  à 
connaître  que  de  1,727  en  1857,  de  1,663 
en  1856,  de  1,550,  année  moyenne,  de 
1851  i  1855,  et  de  1,000  i  1.100  de  1841 
i  1850.  La  loi  du  22  Janvier  1851 ,  sur  l'as- 
sistance judiciaire,  aeu  une  large  part  dans 
cette  augmentation  pendant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  sa  promulgatioa; 
mais  elle  ne  saurait  expliquer  seule  ceUé 
qui  se  produit  maintenant.  Les  1,977  de- 
mandes introduites  en  1858,  émanaièot» 
1 ,777  des  femmes  et  200  des  naaris.  Elles 
avaient  été  suivies  de  1 13  demandes  recon- 
veniionnelles  formées,  90  par  des  maris  ei 
23  par  des  femmes.  Les  demandes  princi- 
pales ou  reconventionnelles  étaient  moti- 
vées, 1,829  sur  des  excès,  sévices  on  in- 
jures graves;  1 24  sur  l'adul tére  delà  femme, 
99  sur  celui  du  mari,  et  38  sur  la  condam- 
nation antérieure  du  conjoint  défendeur  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante.  Les  tri> 
bunaux  ont  accueilli  1 ,493  demandes,  et 
ils  en  ont  rejeté  212.  Les  272  autres  ont 
été  rayées  des  rôles  i  la  suite  de  désirt*- 
ment  ou  de  la  mort  de  Pun  des  époux*  Il 
a  été  introduit  4,704  actions  eo  séparatkm 
de  biens  en  1858.  Ce  nombre  dépasaeles 
totaux  des  cinq  années  précédentes,  nais 
il  est  sensiblement  inférieur  à  ceux  des  an- 
nées 1846  à  1850,  où  il  atteignait,  en 
moyenne,  5,412.  En  1851  et  1852,  il  était 
aussi  élevé  qu'en  1858.  Les  tribunaux  ont 
accueilli,  durant    cette   dernière  «oaée, 


l'attention,  non  plus  par  le  nombre,  mais 
par  la  nature  des  mesures  qu'elles  prescri- 
vent. Ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
venir  en  aide  à  l'autorité  paternelle  mé- 
connue en  autorisant  l'arrestation,  par  voie 
de  correction,  de  mineurs  des  deux  sexes. 
Leur  nombre  a  été,  en  1858,  de  1 ,264,  soit 
97  de  plus  qu'en  1857  et  49  de  plus  qu'en 
1856.  De  1851  à  1855,  il  y  en  avait  eu, 
année  moyenne,  1.045,  et  970  seulement 
de  1846  à  1850.  L'augmentation  porte 
presque  eiclu«ivemcnt  sur  les  ordres  d'ar- 
restation de  Jeunes  filles  mineures.  Le  nom- 
bre fnoyen  annuel  des  ordres  d'arrestation 
déjeunes  garçons  a  été  le  même,  à  20  près 
en  plus,  de  1856  à  1858,  que  de  1846  à 
1850.  Celui  des  ordres  d'arrestation  de 
jeunes  filles  s'est,  au  contraire,  élevé  pro- 


en  ont  rejeté  121  seulement,  arateada  5 
sur  100.  Les  demandes  de  pensioBa  «tt-. 
mental res  tendent  i  s'accroître ,  cenune, 
celles  de  séparation  de  corps.  Lear  naoï- 
bre  moyen  annuel  était  de  905  ^e  184^  i 
1850,  de  1.074  de  1851  à  1855.  Ilenalté 
formé  1,288  et  1,259  en  1856  et  en  18S7, 
et  jusqu'à  1,361  en  1858.  Elles  émaaaioBt, 
1,117  d'ascendants,  99  de  desceadanta  et 
145  de  conjoints.  Depuis  1850,  le  iHualff 
des  ventes  judiciaires  avait  été  dkaimaat 
chaque  année,  de  24,903  en  1850  à  17^97 
en  1857,  ainsi  que  le  constate  l'état  le- 
vant. En  1858,  ce  nombre  s'est  aeera  II 
426,  comparativement  à  l'année  préflf- 
dente.  L'augmentation  s'est  produite  tes 
le  nombre  des  ventes  sur  saisie  Ininiali 
liére  et  sur  licitation.  Les  17,523  reoles 


gressivement  de  365,  année  moyenne,  de  Judiciaires  de  1858  ont  été  faitea.  10»ltl7 
1846  à  1850,  i  639  en  1858.  Cet  accrois-  (58  lur  100)  à  la  barre  da  triboo^  et 
sèment  regrettable  doit  être  attribué  ea    7,356  (42  sur  100)  devant  les  notaires  fil 
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en  ataient  été  saUis  pac  les  Iribanaux, 
Elles  ont  donné  lieu  è  5,123  incidents  qui 
ont  été  réglés  par  on  nombre  égal  de  juge- 
ments. Cest,  en  moyenne,  3  incidents 
pour  10  ventes  environ  (295  sur  1,060). 
La  proportion  est  un  peu  plus  faible  qu*en 


maient  les  soins  de  ces  magistrats  en  1851 . 
Des  13,744  procédures  de  1858,  il  en  res- 
tait 5,042  A  régler  le  31  décembre  de  cette 
année  ;  8702  avaient  été  terminées  :  6,640 
par  des  règlements  définitifs;  761  par  des 
règlements  amiibles,  avec  le  concours  des 


1857  el  en  1856.  où  elle  atteignait  29S  et  Juges  commissaires;  259  à  Tamiable,  sans 
319  sur  1,000.  Les  incidents  les  plus  fré-  lé  concours  de  ces  magistrats;  632  par 
quents  avaient  pour  objet  des  surenchères  abandon;  410  par  jonction  à  d'autres  pro* 
fi  ,965),  des  demandes  de  baisse  de  mise  cédures  de  même  espèce.  Le  nombre  des 
a  prix  (917),  de  conversion  de  vente  sur  procédures  d'ordre  et  de  contribution  res- 
saisie en  vente  volontaire  (667),  de  sursis  tant  à  régler  le  31  décembre  1858  est  en- 
k  là  vente  (497).  Le  produit  total  des  core  considérable,  puisqu'il  dépasse  le 
17,523 ventesdel858aéléde229,l86,9i8  tiers  (367  sur  1,000)  du  nombre  total, 
franco,  et  le  produit  moyen  par  vente  de  Mais  il  était  de  plus  des  deux  cinquièmes 
13,079  fr.  Ce  produit  moyen  n'était  que  434  sur  1,000)  en  1857,  et  il  y  a  lieu  d'es- 
de  1 1,918  fr.  en  1857,  et  de  1 1,321  fr.  en  pérer  qu'il  aura  encore  diminué  en  1859. 
1856.  Le  tableau  suivant  présente  les  ven-  Les  761  ordres  réglés  A  l'amiable  par  les 
tes  judiciaires  des  neuf  dernières  années,  juges  commissaires  Intéressaient  4, .7 17 
classées  d'après  l'importance  du  produit  ;  créanciers  produisants  ,  qui  réclamaient 
2.971  decelies  de  1858,  un  sixième  (17  sur  ensemble  9,545,697  fr.  Il  n'y  avait  à  ré- 
iOO),  ont  produit  moins  de  1 ,000  fr.  cba-  partir  entre  eux  que  5,585,8 iâ  fr.  La  perte 
cune  :  pour  la  masse  des  créanciers  a  été  de  4t 
Les  frais  des  17,523  ventes  se  sont  éle-  fr-  48  c.  p.  100.  Les  frais  se  sont  élevés 
vés  à  8,658,0-29  fr.,  soit  483  fr.  par  vente,  à  190  fr.  par  ordre,  en  moyenne.  Le?  5,625 


Comme  ces  frais  sont  en  général  les 
mêmes  pour  les  ventes  d'immeubles  de 
peu  de  valeur  que  pour  ceux  d'une  valeur 
considérable,  si  on  laisse  de  côté  le  droit 
proportionnel  alloué  aux  avoués  par  le 
tarif,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  le  re- 
levé des  frais,  il  en  résulte  que  ces  frais  ab- 
sorbent presque  toujours  le  prit  des  ven- 
tes d'immeubles  d'une  valeur  inférieure  à 
500  fr.,  et  qu'ils  atteignent  environ  45  p. 
100  de  ce  prix  dans  les  ventes  d'immeu- 
bles de  500  à  1,000  fr.,  et  25  p.  100  dans 
les  ventes  d'immeubles  de  1,000  à  2,000 
fr.  Les  procédures  d'ordre  ont  continué 
de  décroître,  en  1858,  dans  une  large  me- 
sure. II  n'en  a  été  ouvert  que  5,833  nou- 
velles, au  lieu  de  6,769  en  1857,  de  7,311 
en  1856,  et  de  9,531,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855.  La  loi  du  21  mai  1858  a 
commencé  à  faire  sentir  son  influence  sa- 
lutaire sur  le  règlement  de  ces  procédu- 
res. Pendant  les  sept  mois  qui  ont  suivi 
la  promulgation  de  la  loi,  les  juges  com- 
missaires ont  réussi  à  régler  à  l'amiable, 
lans  un  bref  délai,  761  ordres,  malgré  les 
lifficultés  qui  sont  inhérentes  à  tout  nou- 
oeau  mode  de  procédure  au  début.  Si  l'on 
ijoute  aux  5,833  ordres  nouveaux  ouverts 
m  1858  les  5,663  qui  restaient  à  régler 
le  l'année  précédente,  on  a  un  total  de 
11,496.  Il  convient  d'y  joindre  aussi 
2,248  contributions  ouvertes:  1,193  en 
1858,  et  1,055  antérieurement  ;  et  Ton  ob- 
iieni  ainsi  un  total  de  13,741  procédures 
k  régler  dans  l'année  par  les  juges  com- 
missaires. C'est  juste  la  moitié  du  total 
les  procédures  de  même  nature  qui  récla- 
60. 


ordres  terminés  par  règlement  définitif 
intéressaient  38,635  créanciers  produi- 
sants, qui  réclamaient  ensemble  96,705,897 
fr.  Il  a  été  distribué  entre  eux  54,686,972 
fr.,  et  la  perle  pour  la  masse  a  été  de  43 
fr.  45  c.  p.  100.  Le  montant  des  frais,  par 
ordre  a  été  de  342  fr.  Ainsi,  le  règlement 
amiable  introduit  par  la  loi  du  21  mai 
1858  a  eu  pour  effet  :  1»  de  réduire  beau- 
coup la  durée  des  procédures  d'ordre  qui 
ont  pu  être  d  terminées  de  la  sorte  ;  2<»dc 
diminuer  les  frais  de  près  de  moitié.  Les 
ordres  réglés  à  l'amiable  présentaient  un 
peu  moins  d'importance,  quant  au  chiffre 
moyen  des  sommes  à  distribuer,  que  ceux 
qui  ont  été  terminés  judiciairement  : 
7,340  fr.  par  ordre,  au  lieu  de  9,722  ,  et 
le  nombre  des  créanciers  produisants  était 
un  peu  moins  élevé  :  6  2  dixièmes  par 
ordre  dans  les  premiers,  et  6  9  dixièmes 
dans  les  derniers.  Les  1,015  contributions 
terminées  par  règlement  définitif  présen- 
taient ensemble  5,924,857  fr.  à  distri- 
buer entre  11,275  créanciers  cbirogra- 
phaires,  qui  réclamaient  32,426,128  fr. 
Il  n'a  pu  être  distribué  que  18  fr.  27  c. 
p.  100.  Les  frais  ont  été  de  417  fr.  par 
contribution,  en  moyenne.  Le  nombre  des 
affaires  soumises  à  la  juridiction  commer- 
ciale a  continué  de  s'accroître  en  1858.  Il 
en  a  été  inscrit  232,049  nouvelles,  soit 
10,518  de  plus  qu'en  1857  et  29,293  de 
plus  qu'en  1856. 

En  ajoutant  aux  232,049  affaires  nou- 
nouvelles  11,719  affaires  qui  restaient  à 
juger  de  I  année  précédente  et  2,868  affai- 
res réinscrites  dans  l'année  après  avoir  été 

41 
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^'ayéei  des  râJes  comme  termlnéef   en 
1S57)  on  a  un  total  de  246,936  cantes 
Commerciales  à  juger  eo  1858.  Ces  causes 
éUient  soumises,  212.897  aux  217  tribu- 
oaux  spéciaux  de  commerce  et  53,739  à 
170  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment dans  les  arrondissements  dépourvm 
d'un  tribunal  consulaire.  Il  a  été  terminé 
235,353  affaires  commerciales  en  1858» 
ainsi  quMlsuit  :  55,733  (237  sur  1,000)  par 
des  jugements  contradictoires;    118)897 
(505  sur  1 ,000)  par  des  jugements  par  dé- 
faut; 3,392 1 4(sur  1 ,000)  par  renvoi  devant 
arbitres; 57,331  (244  sur  1 ,000) par  rajia- 
tion  à  la  suite  de  transaction  ou  de  dési&te- 
ment.  Le  nombre  proportionnel  des  affaires 
commerciales  terminées  par  des  jugements 
contradictoires  va  diminuant  chaque  an- 
née depuis  1850.  Il  était,  en  moyenne,  de 
265  sur  1,000  de  1851  à  1855 ,  de  259  sur 
1,000  en  1856;  de  247  sur  1^000  en  1857, 
et  il  n'est  que  de  '237  sur  1,000  en  1858. 
Le  nombre  proportionnel  des  causes  ju- 
gées par  défaut  s*est  au  contraire  accru, 
de  495  sur  1,000,  en  moyenne,  de  1851  à 
1855,  à  505  sur  1,000  en  1858.  Une  aug- 
mentation plus  considérable  encore  se  re- 
marque dans  le  nombre  des  affaires  rayées 
des  r^les.  Il  semble  donc  que,  si  le  total 
des  affaires  de  commerce  a  été  croissant  de- 
puis quelques  années,   Paccroissement  a 
porté  principalement  sur  les  affaires  de 
peu  d'importance., Des  174,650  jugements 
contradictoires  ou  par  défaut  qui  ont  ter- 
miné, en  1858,  un  nombre  égal  de  causes 
commerciales,  26,772  seulement  (153  sur 
1,000)  étaient  en  premier  ressort;  147,858 
(847  sur  1,000)  étaient  en  dernier  ressort. 
Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  laissé  à 
Xuger,  le  31  décembre  1858,  que  1 1 ,283  af- 
laires,  un  peu  moins  d'un  vingtième  (46 
sur  1,000  du  Bfbmbre  total.  Ces  tribuDaox 
ont  rendu  en  outre  23,163  jugements  sur 
requête  ou  sur  rapport  :  17,620  en  matière 
de  faillites:  5,543  en  toute  autre  matiéreu 
Le  nombre  des  faillites  a  suivi  la  progres- 
sion des  causes  commerciales.  Il  en  a  été 
ouvert  4,330  nouvelles  en  1858,  au  lien  de 
3,975  en  1857,  de  5,717  en  1856  et  de 
3,540  en  1855.  La  liquidation  des  faillites 
inarche  plus  lentement  encore  que  le  rè- 
glement des  ordres  et  des  contributions. 
Il  est  très-rare  que  les  tribunaux  de  com- 
merce en  terminent  dans  Tannée  autant 
qu'il  en  est  ouvert  de  nouvelles.  Aussi 
l'arriéré  va-t-il  toujours  grossissant.  Le 
31  décembre  1858,  il  est  resté  6,643  fail- 
lites à  liquider.il  n'en  a  été  terminé,  dans 
lannée,  que  4,281  :  1,404  (328  sur  1.,000) 
par  concordat,  1,959  (453  sur  1,000)  par 
liquidalion  après  union  ou  abandon  d'ac- 
tif^ 785  (183  sur  1,000;  par  déclaration 


d'insufasance  d'actif  ;  155  (36  sur  1,«0ê) 
par  annulation  des  jugements  dédifaM. 
Les  3,343  faillites  terminées  par  «on- 
cordât  ou  liquidation,  préaentaieiii  ea» 
semble  56,916,567  fr.  d'actif  à  ptrtag^ 
entre  les  créanciers.  Les  passifs  fomaieil 
un  total  de  206,730,597  fr.,  savoir  :  paa* 
sif  hypothécaire  45,476,092  tt,\  passif  pri» 
vilégié,  5,449,450  fr.;  passif  cWrogra- 
phaire,  185,805,055  fr. 

Après  le  prélèvement  des  stminies  dtMi 
aux  créanciers  hypothécaires  et  |iriTllégiéS| 
il  n'est  resté  à  partager  entre  les  ehifo* 
graphaires  que  35,991,025  fr.»  et  ils  ont 
rrçu  19  fr.  37  cent,  pour  cent  de  lenrs 
créances,  moins  d'un  cinquième.  Le  lUNtt* 
bre  des  sociétés  commerciales  noarellei  t 
encore  diminué  en  1858  :  de  4,ift^  eo 
1856.  il  est  descendu  à  3,965  enfSSI,  «C 
à  3,710  en  1858.  Ces  dernières  se  diviseal 
en  :  2,996  sociétés  en  nom  collectif;  !M 
sociétés  en  commandite  ;  141  sociétés  par 
actions  :  87  nominatives  et  37  ao  por- 
teur;  13  sociétés  anonymes.  Les  tftfavx 
des  jiUges  de  paix,  soit  comme  coodlia* 
leurs ,  soit  comme  juges ,  pendant  Famée 
1858,  différent  peu  de  ceux  qu'ils  aTlieiit 
accomplis  en  1857.  Cependant  le  nom- 
bre des  affaires  portées  deyant  e«x  i 
ce  double  titre  a  un  peu  dimiooé.  Cet  m- 
gistrals  n'ont  délivré  en  1858,  eoAfQfiné- 
mentà  la  loi  du  2  mai  1855,  que 3,€St,4dO 
billets  d'avertissement.  Ils  en  avaient  dé- 
livré 3,545,997  en  1857,  et  3.368,^19  en 
1856.  Plus  des  deux  cinquîèmes(l, 467,038) 
des  avertissements  délivrés  en  1858  sont 
restés  sans  effet.  Les  défendeurs  êpptÊég 
n'ont  pas  comparu.  Mais,  quand  on  rap- 
proche ce  chiffre  de  celui  des  citations  drâ- 
nées  dans  l'année,  on  est  amené âcoQC/ore 
que,  dans  la  plupart  de  ces  aflUres,  .fet 
parties  s'étaient  arrangées  4  ra«£llil« 
avant  le  jour  6xé  pour  la  CQmpanitlon.4«- 
vant  le  juge  de  paix.  Les  parties  ont  C4H&* 
paru  dans  1,951,653  des  affaires  appeftSw 
devant  le  juge  conciliateur,  en  cteAÛHrs  «fo 
l'audience.  1,489,472  ont  été  arraoi^ 
par  les  juges  de  paix,  qui,  à  la  demaade 
des  parties ,  ont  dressé ,  dans  5,451  aÉii- 
res,  des  procés-verbaux  i'nrmngirmit^ 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  %  oni 
1855.  Les  efforts  conciliateurs  des  Jngtt 
de  paix  ont  été  infructueux  dans  46$,i81 
affaires  (237  sur  1,000),  un  peu  Bdiim 
d'un  quart.  Comme  conciliateurs  en.  ji^ 
dience  publique,  en  vertu  des  art.  À  êL 
suivants  du  Code  de  procédure  tif9%^ 
daâs  les  procès  de  la  compétence  des  M- 
bunaux  civils .  mais  qui  n'y  peuvent  itvo 
portés  qu'après  avoir  subi  le  prélimtaain 
de  la  conciliation,  les  juges  de  paix  ont  été 
saisis,  eu  1858,  de  54,158  affaires,  1,236 
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ISâlisorlOOdevaolIef  tribonaaxdera  X. 
Ea  1858,  ils  en  ont  prononcé  56,876  qui 
or4oonaieni  :  26,590  des  enquêtes»  7,258 
des  expertises,  1 3,980  des  transports  sur 
les  lieux,  9,138  divers  autres  moyens  d'in 


do  moinw  qu*eii  tMT,  et  le  même  nombre 
à  AB  prés  ea  plat  qu'en  1856.  Les  défea* 
devra  od4  eonpsta  peraenneileiaent  daoa 
38,8«4  afSEiires  (717  sur  1,000)^  et  par 
mandctalre  dans  5,296  (98  sur  1,000). 
Ils 
(180r 

BOiMée'. 

citHe.  ÛabieMe  des  défendeurs'  4«ds  cet  de  notoriété,  et  6,526  actes  d'émancipa* 

Atmiérea  affaives  «'t  pernsia  aux  Juges  dt  tion,  enfln,  procédé  à  16,792  apposition» 

paix  de  tenter  la  coaeiliation  des  parties  et  à  un  nombre  à  peu  prés  égal  de  levées 

qD*à  regard  de  44,120  causes  où  deman-  de  scellés.  Il  a  été  créé  2  nouveaux  con* 

deura  et  défiendeurs  se  sont  treuYés  en  pré**  seils  de  prud'bommes  en  1858.  Il  en  exis* 

aenee.  Ils  en  ont  arrangé  18,287,  un  peu  tait  94  le  31  décembre  de  cette  année; 


ont  fait  défaut  dans  10,038  aSairea  striction.  Pendant  Tannée  1858,  les  jugea 
)raurf.000)etenooaru  Tamende  pno-  de  paix  ont  convoqué  et  présidé  80,055 
leéepav  l'art.  56  du  code  de  procéduaa    conseils  de  famille,  délivré  10.104  actea 


plus  des  deux  cinquièmes.  Les  juges  de 
fâdUp  dan»,  leurs  attributions  judiciaires, 
eut  {es  à  statuer»  en  1858,  sur  537,517 
tffiins,- «avoir  :  8,198  qui  restaient  à  ju- 
ger de  Tamiée  précédente,  et  429,319  in- 
^reduitesdans  Tannée  :  8,096  par  la  corn- 
pêrvàkêu  volontaire  des  parties,  et  421 ,223 
«IV.  citation..  £n  1857,  les  magistrats 
avaient  eu  i  Juger  444,153  affaires,  et 
428^512  en  1856.  La  nombre  moyen  annuel 
•vaJtété  de  526,005  de  1851  à  1855  et  de 
580«fi64  de  1846  à  1850.  L'extension  des 
at&rilMitiooft  concilia tofares  des  juges  de 
panama  doAC  amené,  d*année  enannéie,  une 


mais  11  d'entre  eui  n'ont  pas  fonctionné 
pour  divers  motifs.  Les  83  autres  ont  été 
saisis,  en  bureau  particulier,  de  45,389 
cfTaires,  environ  6.000  de  moins  qu'en 
1857  et  en  1856;  parmi  ces  alTaIres  : 
26,013  (599  sur  1,000)  ont  été  conciliées; 
9,754  (225  sur  1,000)  ont  été  retiras  par 
les  parties;  7,622  (176  sur  1,000}  ont  été 
renvoyées  au  bureau  général,  après  un 
essai  infructueux  de  conciliation. 

Les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  en 
à  connaître  ,  en  bureau  général ,  que  de 
2,878  causes ,  4,744  ayant  été  retirées 
avant  jugement.  Ils  ont  prononcé  2,364 


rédootton  considérable  du  nombre  des    Jugements  dernier  ressort ,  et  514  seule- 


causes  dont  lia  ont  à  connaître  comme 
Jugea.  Preaqoe-  toutes  les  afl^aires  portées 
«BK  tribunaux  de  paix  reçoivent  une  solu- 
ikHh  immédiate.  Ainsi,  8,085 ,  seulement 
des  437,517.  cause»  À  Juger  en  1858,  moins 
4e  A  s«r  100,  ont  dû  être  renvoyées  à  l'an* 
Bée  suivante;  429,432  x>nt  été  terminées 
final  qa:iL^it  :  134,112  (312  snr  1,000) 
^Rdeajugomeatis  contradictoires;  90,784 
(211  sur  1,000)  par  des  jugements  par  dé- 
Caut;  143,799(335  sur  1,000  par  transac- 
tion^ 60^737  (142.  sur  1,000)  par  abandon. 
Aioaii  lés  jAgea^de  paix  continuent  encore 
avec  snocé*  leur  rèle  de  conciliateurs  à 
l'audience,  et^.ila  réussissent  à  arranger  un 
liera  dea  prooéa  qMi  leur  sent  soumis, 
même  agrès  laciUtion,  Sur  les  224.896 
Jngemenis  qu'ils  ont  rendus  en.l858t  sept 
dixièmes  étaient  ea  dernier  ressort;  66,828 
aealement  (297  sur  1,000)  étaient  suscep-< 
(ibles  d'appel.  Il  n'en  a  été  attaqué  par 


ment  en  premier  ressort.  45  de  ceux-ci , 
moins  d'un  dixième,  ont  été  frappés  d'ap- 
pel. Parmi  les  83  conseils  qui  ont  fonc* 
tionné,  20  ont  été  saisis,  en  1858,  de 
moins  de  50  affaires,  et  20  de  50  &  100. 
Les  4  conseils  de  Paris  ont  eu  A  connaître 
de  17,078  différends,  près  des  deux  cin- 
quièmes du  nombre  total.  Les  conseils  de 
Saint-Etienne  et  de  Lyon  ont  reçu.  Tua 
3,653,  l'autre  3,640  affaires  ;  ceux  de  Rou- 
baix,  de  Marseille,  de  Rouen  et  d'Aogou- 
léme,  de  1,443  à  1,077.  Les  bureaux 
d'assistance  Judiciaire  ont  reçu  11,805 
demandes  d'assistance  en  1858.  Cest802 
de  plus  qu'en  1857,  et  1,411  de  plus  qu'en 
1858.  Ces  11,805  demandes  avaient  pour 
objet  des  actions  de  la  compétence  ^ 
10,922  des  tribunaux  civils  de  première 
instance,  760  des  tribunaux  de  paix,  123 
des  tribunaux  de  commerce.  Il  n'avait 
pas  été  statué  sur  746  demandes  le  31  dé- 


mette voie  que  4.117,  environ  6  sur  100,    -cembre  1858.  Les  11,059  autres  avaient 


aiila  ont  été  confirmés  par  les  tribunaux 
civils  dana  la  proportion  des  deux  tiers 
(^5  sur  1,000)  ;  en  outre,  780  appels  ont 
été  suivis  de  désistement  en  1858,  ce  qai 
rédait  les  infirmations  à  3  dixièmes  à 
peine  du  nombre  total  des  appels.  Les  tri- 
itonaux  de  paix  prononcent  beaucoup 
moins  de  jugements  d'avant  faire  droit 
4«e  les  tribunaux  civils.  Devant  ceux-ci  on 
en  compte  24  à  25  sur  100  affaires  , 
année  moyennant  la  proportion  n'est  que  de 


été  :  4.851  (437  sur  1.000)  admises  par 
les  bureaux  ;  4,044  (366  sur  1,000)  reje- 
tées; 1087  (98  sur  1,000)  renvoyées  è 
d'autres  bureaux  compétents;  1,097  (99^ 
sur  1 ,000)  retirées  par  les  parties.  Les  27 
bureaux  siégeant  prés  des  Cours  impériales 
n'ont  été  saisis  dans  Tannée  que  de  402 
demandes.  Ils  en  ont  admis  181  (463  sur 
1,000),  et  rejeté  185.(473  sur  1,000)*  2!V 
avaient  été  retirées  par  les  parties ,  et  11 
restaient  i  examiner  le  31  décembre.  Sui- 
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Tant  l'asage,Ye  quart  des  demande!  (2,802) 
araient  pour  objet  des  actions  en  sépara- 
tion de  corps,  et  1 ,831  des  actions  à  fin 
de  pensions  alimentaires.  La  contrainte 
par  corps  a  été  exercée,  en  1858,  un  peu 
plus  fréquemment  qu'en  1857  et  en  1856. 
Cette  mesure  a  été  invoquée  contre  2,131 
débiteurs  :  1,998  liommes  et  153  femmes. 
1,932  étaient  Français,  et  199  étrangers. 
Ils  étaient  poursuivis,  1,766  pour  des  det- 
tes commerciales,  166  pour  des  dettes  ci- 
viles, 199  pour  détention  de  deniers  et  ef- 
fets mobiliers  publics.  La  détention  avait 
pris  fin  avant  le  31  décembre  à  Tégard 
de  1,775  détenus.  Elle  avait  duré:  moins 
d*un  mois  pour  763(450  sur  1,000);  d'un 
mois  è  six  pour  821  (462  sur  1,000;  de 
six  mois  à  un  an  pour  135  (76  sur  1,000)  ; 
d'un  an  à  deux  pour  39  (22  sur  1,000); 
de  deux  ans  à  trois  pour  17  (10  sur  1,000). 
Les  1,775  détenus  élargis  en  1858  ,  l'ont 
été  :  512  par  suite  du  payement  de  leur 
dette  ;  367  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments ,  4  par  bénéfice  d'âge;  159  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  ;  733 
pour  diverses  autres  causes.  Le  nombre 
des  notaires  en  exercice  pendant  Tannée 
1858  a  été  de  9,686  ;  mais  9,627  seule- 
ment ont  déposé  leurs  répertoires  aux 
parquets  des  tribunaux.  Ces  derniers  ont 
reçu  ensemble  3,414,670  actes  pendant 
l'année,  soit  en  moyenne  355  actes  par  no- 
taire, et  1  acte  par  95  habitants.  Le  nom- 
bre moyen  des  actes  par  notaire  était  de 
558  en  1857,  et  de  366  en  1856.  Il  a  donc 
un  peu  diminué.  Le  nombre  des  deman- 
des d'admission  à  domicile  (art.  15  do 
Gode  Napoléon)  a  été  un  peu  plus  élevé 
en  1858  ,  où  il  atteint  le  chiffre  de  402 , 
qu'en  1857,  où  il  n'en  avait  été  formé 
que  376.  Mais  il  en  a  été  rejeté  davan- 
tage; 28  au  lieu  de  8;  de  sorte  que  le 
nombre  des  admissions  accordées  est  pres- 
que le  même.  Gomme  en  1857  ,  prés  des 
deux  tiers  des  admissions  ont  été  accor- 
dées, en  1858,  à  des  militaires  de  la  légion 
étrangère,  à  la  demande  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Il  n'a  été  accueilli ,  du- 
rant la  même  année,  que  29  demandes  de 
naturalisation ,  au  lieu  de  56  en  1857.  II 
en  a  été  rejeté  4.  Le  ministère  de  la  Jus- 
tice a  été  saisi,  en  1858,  de  1,044  de- 
mandes de  dispenses  pour  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs ,  le  même 
nombre,  à  une  unité  prés  en  moins,  qu'en 
1857.  Elles  ont  été,  924  accueillies  et  120 
rejetées.  Il  a  été  accordé  aussi  86  dispen- 
ses de  parenté  et  3  dispenses  d'âge.  En- 
fin, sur  81  demandes  de  changement  ou 
addition  de  nom,  74  ont  été  accueillies 
et  7  rejetées.  Les  travaux  des  Juridictions 
civile  et  commerciale  en  1858  ont  été  ac- 
complis avec  autant  de  régularité  que 


dans  les  années  précédeotes  ;  ils  pronrent 
qne  les  magistrats  tendent  sans  cesse  à 
réaliser  des  progrés  et  des  améliorations 
dans  la  marche  de  la  jostiee,  afin  de  ré- 
pondra aotant  qu'il  dépend  d'eni  anx  gé- 
néreuses inspirations  de  l'Empereur. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-hnmble  et 
trés-fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  justice,  Dblan gle. 

6  D&ciMBRB  1860.  —  CircaUire  do  ministn  ât 
ragricaltarc  aiu  piëfeb  sar  rétablissemeat  d« 
la  redeTance  proporlioonelle  des  mines.  (Moi. 
da  16  décembre  1860.) 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  inpëriil 
du  20  Juin  dernier  dispose  qa'à  partir  de 
l'année  1861,  les  abonnements  seront  ré- 
glés, pour  les  exploitants  de  mines  qni  le 
demanderont ,    d'après    le  produit  nd 
moyen  des  deux  années  antérlenrcs,  et 
que  le  taux  ainsi  fixé  sera  maintenu  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans.  La  pensée 
de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le 
rapport  qui  le  précède,  a  été,  en  farori- 
sant  l'application  du  système  de  l'abon- 
nement, de  simplifier,  autant  que  pesiilite, 
le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle 
des  mines,  et  diminuer  ainsi  les  ditDeultéS 
qui  s'élevaient  fréquemment    entre  l'ad- 
ministration et  les  exploitants  au  sujet  da 
chiffre  de  la  redevance  i  laquelle  ils  étaient 
imposés.  A  ce  point  de  vue  seul,  le  oo«- 
veau  décret    réalise  déji  d'iraporiêalai 
améliorations,  et  il  y  a  lien  de  présuBir 
que,  dès  Tannée  prochaine,  on  assexfmd 
nombre  d'exploitants  s'empresseront  d'en 
réclamer  l'application.  Je  ne  piii  qoe 
vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de  tom 
concerter  avec  l' ingénieur  en  ebef  des 
mines,  et  avec  M.  le  directeordaf  eostri- 
butions  directes    de  votre  éépat\«BMi\ 
pour  que  toutes  les  demandes  qid  yvn 
seront  adressées  soient  Instraltes  el  en* 
minées  le  plus  promptement  possible  pow 
recevoir  les  solutions  prévues,  snlvaat  le 
chiffre  de  l'abonnement,  par  le  déerH  dm 
6  mai  1811.  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  ei- 
dessus,  l'abonnement,  d'après  le  décret  dm 
30 juin  1860,  doit  se  régler  en  prenasl 
pour  base  le  produit  net  moyen  des  de«i 
années   antérieures.    Les  règles   d'après 
lesquelles  se  calcule  le  produit  net  sobI 
tracées  par  le  décret  du  6  mai  1811  et  p« 
des  instructions  administratives  dont  toi 
principales  remontent  aux  années  1849  et 
1 850.  Bien  que  ces  instructions  aient,  i 
quelques  égards,   apporté  des  adoocisM- 
menls  aux  règles  suivies  k  peu  prés  sansaw* 
dification  depuis  le  décret  de  1811,  eOif 
étaient  encore,  sur  un  assez  grand  noa- 
bre  de  points,  l'objet  de  réclamations  Ki- 
cessantes  de  la  part  des  exploitants  de 
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mioes,  qai  sa  plaignaient  de  yoir  rejeter 
des  dépenses  de  l*eiploitalion,  des  frais 
aaïquels  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se 
ssastraire.  L'admintslralion  avait  an- 
noncé, dans  le  rapport  qui  accompagne 
le  décret  du  50  Juin,  qu'elle  était  disposée 
à  apporter  dans  le  calcul  du  revenu  net, 
par  de  nouvelles  instructions  concertées 
avec  Tadministration  des  finances,  tous 
les  tempéraments  que  le  texte  formel  de 
la  loi  n'interdisait  pas.  Je  viens  aujour- 
d'hui, monsieur  le  préfet,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  vous  indiquer 
d'après  quelle  règle  devra  être  évalué  dé- 
sormais le  revenu  net  des  eiploitations. 
Trois  points  principaux  ont  soulevé  les 
plaintes  des  exploitants.  En  premier  lieu, 
aux  termes  des  instructions  actuelles,  le 
produit  brut  de  l'exploitation  s'établit 
d'après  les  quantités  extraites  pendant 
l'année;  les  concessionnaires  de  mines  ont 
demandé  qu'à  l'avenir  ce  fussent  les 
quantités  vendues  qui  servissent  de  base 
au  calcul  du  produit  brut.  En  second  lieu, 
la  valear  de  ce  produit  brut  se  calcule 
d'après  le  prix  que  les  matières  extraites 
ont  sur  le  carreau  de  la  mine ,  et  non 
d'après  les  prix  sur  les  lieux  où  les  ventes 
se  sont  effectuées.  Les  exploitants  ont 
exprimé  le  vœu  que  ce  dernier  mode  fût 
adopté.  Ils  ont  enfin  insisté  pour  que, 
dans  l'évaluation  du  produit  brut,  on  leur 
tint  compte  de  certaines  dépenses  que 
jusqu'ici  l'on  ne  considérait  pas  comme 
dépensas  de  l'exploitation,  mais  qui  sont 
néanmoins  obligatoires  pour  eux.  Ces  di- 
verses réclamations  ont  été,  de  la  part  de 
/'administration,  l'objet  du  plus  sérieux 
examen,  et  voici ,  pour  cbacnne  d'elles,  la 
solution  qui  a  paru  devoir  être  adoptée. 


parmi  les  dépenses  de  l'exploitation ,  il  a 
été  décidé  que  l'on  comprendrait  à  l'ave- 
nir parmi  les  frais  qui  doivent  être  dé- 
duits du  produit  brut,  pour  déterminer  le 
produit  net  imposable,  les  différentes  dé- 
penses ci-après ,  savoir  :  l'établissement 
ou  l'entretien  par  les  concessionnaires  des 
voies  de  communication  propres  k  facili- 
ter des  débouchés  aux  exploitations,  même 
lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  intégrante 
de  lamine;  les  subventions  pour  les  che- 
mins vicinaux;  les  frais  de  transport, 
d'entrepôt  et  de  vente,  encore  bien  que  le 
lieu  ou  s'opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié 
A  la  mine  par  des  voies  qui  en  dépendent 
Immédiatement  ;  les  pertes  de  place,  les 
frais  de  voyage;  les  secours  donnés  aux 
ouvriers  infirmes  on  è  leurs  familles,  soit 
qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  A 
raison  d'accidents  arrivés  dans  les  tra- 
vaux ;  les  rémunérations  accordées  en  cer- 
taines occasions  aux  mineurs  ;  les  frais  des 
écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  ; 
les  indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  que  les  actes  de  concession 
obligent  les  concessionnaires  è  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispo- 
sitions nouvelles  adoptées  par  le  gouver- 
nement, quant  aux  règles  à  suivre  pour 
l'établissement  du  produit  net  de  l'exploi- 
tation des  mines.  Combinées  avec  le  sys- 
tème de  l'abonnement,  elles  devront  sin- 
gulièrement faciliter  le  calcul  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  et  elles  seront  ac- 
cueillies avec  satisfaction  par  l'industrie 
minérale.  Veuillez,  je  vous  prie,  vous  con- 
certer immédiatement  avec  M.  l'ingénienr 
en  chef  des  mines  et  avec-  M.  le  directeur 


Sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé  des  contributions  directes  de  votre  dépar- 
qu'à  favenir  le  revenu  brut  s'établirait  lement,  pour  qu'elles  soient  appliquées 
non  plus  d'après   les', quantités   extral-    au  travail  des  redevances  de  l'année  1861. 


tes  dans  Tannée,  mais  bien  d'après  les 
quantités  vendues,  sauf  à  considérer 
comme  vendus  les  produits  envoyés  à  de 
grandes  distances  ou  dans  les  entrepôts 
où  II  serait  généralement  impossible  de  les 
suivre.  Sur  le  second  point,  il  a  également 
hié  admis,  conformément  au  vœu  des  ex- 
ploitants, que  l'on  prendrait  dorénavant, 
poar  calculer  le  produit  brut,  non  pas  ex- 


Je  n'ai,  d'ailleurs,  pas  besoin  d'ajouter 
que,  pour  les  exploitants  qui  demanderont 
l'abonnement  à  dater  de  cette  même  an- 
née 1861,  le  produit  net  moyen  des  deux 
années  antérieures  qui  doit,  aux  termes 
du  décret  do  30  juin  1860,  servir  de  base 
au  taux  de  l'abonnement ,  c'est-è-dire , 
pour  ce  cas  particulier,  le  produit  net 
moyen  des  années  1859  et  1860,  devra 


;lu8ivement  les  prix  sur  le  carreau  de  la  '  être  calculé  conformément  aux  nouvelles 

nine,  mais  les  prix  sur  les  lieux  mêmes  où  règles  ci-dessus  posées. 

es  ventes  se  seront  opérées,  sauf,  toute-        Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 

'ois,  le  cas  où  il  s'agirait  de  ventes  à  l'é-  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 

ranger  ;  comme,  dans  ce  cas,  il  serait  im-  laire,  dont  je  transmets  des  ampliations  à 

jossible  de  contrôler  le  prix  de  la  vente,  MM.  les  ingénieurs. 

'on  devra  nécc    airement  s'en  référer  aux        Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 

)riz  sur  le  carreau.  Enfin,  en  ce  qui  re-  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 


;arde  certains^  articles  de  dépenses  que 
usqu*à  préMnt  Ton  refusait  de  compter 


Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,       E.  Roubbr. 
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\i  emril,  —  AnM  tfoà  adm^t  1«  sieur  IT^tslen- 
bofer  k  jeair  dM  droiU  de  cilgj^n  fraoçaii,  Bail, 
Mpp.  n.  OA05* 

1**  mai^  —  Anélè  qui  admet  le  siear  Schrotter 
k  JMf'r  des  droit*  de  citoyen  français,  Bail.  Mipp* 

n.  10166. 

15  naêmd>rt,  -*  Arrêté  qoi  a'dmet  le  sieur  de 
Rets^ier  k  jouir  des  droits  de  àtoyen  Craoçais, 
Bail,  sapp*  n-  U^157. 

2  mai,  —  Décret  qui  admet  le  siear  Langen- 
babn  li  établir  son  domicile  en  France,  Bail, 
«opp.  n.  10158> 

28  novtmbre.  —  Décret  oai  crée  nne  booiM  de 
commerce  à  Saint-Pierre  [Martinique),  p.  A70* 

185*. 

23  juin,  — '  Décret  qui  admet  le  sieur  Kwiat« 
koa»ki  à  établir  son  domicile  en  France,  Bull, 
«opp.  D.  11^66. 

^H  Juillet.  -'  Décret  qai  admet  le  siear  Lardj 
•a  établir  son  domicile  en  France,  Bail.  supp. 
Q.  10159. 

.  1853. 

16  juillet,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  SchiTkl- 
iier  k  établir  son  domicile  en  France,  Bail.  sopp. 

n.  0liÔ7. 

30  juUl,  "  Décret  qui  admet  le  sieur  Char- 
■':6w>ki  k  jouir  des  droits  de  citojen  français, 
HmW  supp.  n.  10160. 

i857. 

10  juiru  ^  Décret  relatifk  la  médaille  décernée 
par  la  reine  d'Angleterre,  et  k  celle  accordée  par 
i«!  roi  de  Sardaigne,  p.  112. 

i858. 

14  Juillet.  •*-  Décret  qui  admet  le  sieur  Reis- 
dorf  k  établir  son  0  '^'oicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  0468. 

1859. 

iô  fcvrier,  —  Décret  qui  admet  le  iicur  Spi- 


iMtfo  k  éCaMiv  MM  deoritil«  •■   Vptmeê,  Bull. 
supp.  n.  9469. 

SI  msi,  —  Décret  qui  ednieileetkimvSelniiitt 
«t  Decoppet  k  étabKr  leur  doMJrile  «a  Fr«Mt» 
Bull.  supp.  n.  9470. 

7  juin,  —  Décret  qui  «dmet  le  sieur  Storâi  et 
S  auires*  k  étaMir  leûv  dwaioUe  en  France»  Bail. 
sDpp.  n.  9471. 

14  Juin.  — >  Décret  qui  adcMt  le  iiear  Bitlilen 
•t  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9472. 

16  Juin,  —  Décret  qui  admet  le  siear  Ugfaetto 
et  S  autres  k  établir  leur  doaidle  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9473. 

2l  Juin,  •—  Décret  qui  admet  le  sieur  Gree*^ 
nougfi  et  18  autres  k  établir  fear  dtnnicHe  en 
France,  Bull.  supp.  n.  9474' 

28  juin,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Hndson 
et  S  antres  k  établir  leur  domicile  en  Pranoe, 
Bull.  supp.  n   9475* 

5  juillet, —  Décret  qui  admettes  sieurs Zorn  et 
Noock  k  établir  leur  domicile  en  France,  Butl. 
supp.  n.  9476. 

7  juiil,  —  Décrets  qui  admettent  les  sieurs 
Lasry  et  lias  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bull.  supp.  n.  9477,  9478. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Alber  et  2  autfes  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9479. 

13  juiil.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Spoerry 
et  4  antres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9480. 

20  Juill,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Trénel 
et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France^ 
Bull,  supp^  n.  9481* 

23  juitl,  •—  Décret  qui  admet  le  sieur  Knyrim 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n,  9482. 

Décret  qui  admet  le  sieuY  Grarier  et  S  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9483. 

27  juill.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Rol[)cit 
k  ajouter  k  son  nom  celai  de  Borghers,  fiull. 
n.  7501. 

Décret  qui  adme^t  les  sieurs  Blomenfeld  et 


648  TJLILB  CHROHOLOCIOUB.  —  DU 

Chedal-Anglay  k  jooir  dei  droits  ée  cHoytn  l^an* 
çai5.  Ban.  «pp.  m.  OftM. 

Décret  oai  admet  le  «eor  Leboatle  et  0  autres 
k  éublir  lear  domicile  «a  FraaMi  6«1L  •■?{)• 
■.  M8S. 

S  oou/.  —  Décret  qni  admet  le  «ienr  Saas  r.i 
3  autres  h  Aablir  lettr  domidle  en  Franee,  Ba!l. 
sapp.  n.  0ft86. 

iÔ  Mtl<*  —  Décret  qui  aatorise  le  siear  Manier 
à  ac(*enter  des  foocllous  k  Télrangcr,  Bull.  sopp. 

n.  9487. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Grieninger  et  à  an> 
tes  k  étabUr  Ienr  domicile  en  France,  Bail.  snpp. 
B.  9486. 

M  <knU.  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Mf^rridew 
et  5  antres  à  établir  Ienr  domicile  en  France, 
Bail.  sopp.  n.  9489. 

10  ieptemkrt,  —  Décret  qni  admet  le  sienr 
Kohn  et  3  antres  à  établir  Ienr  domicile  en  France, 
EnU.  svpp.  n.  9490. 

2A  sept,  —  Décret  qni  anlorise  le  sienr  Decrony 
k  accepter  des  fonctions  à  Télranger,  BnlL  snpp. 
n.  9491. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Reggio  et  3  antres  à 
Jonir  des  droiu  de  citoyen  français,  BoU.  snpp. 
n.  9492. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Davegno  et  3  antres  à 
éti4>lir  hmu  domicile  en  France,   Bull.   snpp. 

n.  9493. 

9  oetokri,  —  Décret  qni  antoriso  les  siears  Le- 
melorel  k  ajouter  k  ienr  nom  celni  de  de  la  Hai- 
cbois.  Bail.  n.  7408. 

Décret  qni  admettent  les  sienrs  Worster  et 
Aalelet  k  jonir  des  droits  de  citoyen  Irançais, 
Bu'I.  snpp.  n.  9494»  9495. 

Décret  qni  admet  le  sienr  Klâ>«r  et  8  antres  à 
établir  Ienr  domicile  en  France,  Bull,  snpp* 
n.  9495, 

10  cet,  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Marconi 
et  3  antres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bail.  snpp.  n.  9497. 

13  oet.  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Baillet  et 
4  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
stipp,  n.  9408. 

14  oei,  —  Décret  portant  nominalion  dans  la 
Légion  dMionneur,  Bail.  snpp.  n.  9575. 

15  oet.  —  Décret  qni  admet  le  sieur  Borg  et  S 
aulres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail. 
st:pp.  n.  9499. 

19  oet,  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d*honnenr,  Bail.  sopp.  n.  9S7Ô. 

Décret  qoi  admet  le  siear  Baumgaertner  et  20 
antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
snpp.  n.  9500. 

30  éict,  —  Décret  qni  admet  le  sienr  Qaeirolo 
et  2  antres  k  établir  leur  domicile  en  France,  BulL 
sapp.  n.  9501. 

5  nmemire,  —  Décret  qui  déclare  d^ulilité  pu- 
blique des  iraTaux  pour  la  construction  â*un  bar- 
rage sur  La  CIsse,  Bull.  n.  7387. 

Décret  portent  nomination  dans  la  Légion 
d  honneur,  Bull.  snpp.  n.  9377. 

13  nov.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d^honnenr,  Bull.  snpp.  n.  9421. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  snpp.  n,  0425 
9426. 

Décret  snr  le  maintien  d*an  barrage  sur  la  ri- 
vière de  Plaine,  Bull.  snpp.  n.  9427. 

Décrets  snr  rétablissement  rVabattoirs  k  Saint- 
Avold  et  k  Catus,  Bull.  supp.  n.  9428.  9429. 
Déerets  qui  admettent  les  sienr»  Bonderba  et  2 
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antres  k  jouir  des  droits  de  citOfen  français,  BnlL 
supp.  n.  9502,  9503. 

Décret  qni  admet  les  sieurs  PreiffWr,  Morin  et 
Zadig  à  étabUr  kur  dopiicilc  en  France,  Bull, 
snpp.  n.  9504. 10161. 

19  nov.  —  Décret  qni  antorise  U  cbarabre  de 
commerce  de  Mantes  k  contracter  «m.  cmpmal  et 
k  acquérir  no  terrain,  Bull.  n.  72M. 

Décret  sur  la  rectification  d*nne  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  7289. 

Décret  porUnt  nominatioa  dana  U  L^ton 
dMionneur,  Bull.  snpp.  n«  9422, 

Décret  snr  une  association  syndicale.  Bail. 
tapp.  n.  9430. 

DécreU  snr  des  usines.  Bail.  snpp.  n.  9431. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Periosati  et  H  m- 
très  k  établir  leur  domicile  en  France,  3alU  sopp. 
n.  9505. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Oondl  k  /onir  de» 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  sapp.  n.  10162. 

27  nov.  —  Décret  qui  règle  le  cadre  et  le» 
traitements  du  personnel  de  la  p<^ce  de  Paris, 

p.  33. 

Décret  qni  déclare  d*atilité  publique  des  tra- 
vaux pour  la  défense  de  la  rive  gancbe  de  la  Loirt, 
dans  la  commune  de  Nenrienx,  Bull.  n.  7290. 

Décret  qui  concède  an  s'eur  Bnrgnbarn  divers 
terrains  pour  la  conslmction  d*ian  gril  de  caré- 
nage au  port  de  Bayonne,  Bail.  n.  729t. 

Décret  qni  aulorbe  un  emprunt  par  le  syndicat 
du  canal  de  Llagonne,  Bnll.  snpp.  n.  9^3. 

Décrets  sur  des  prises  d*eau,  BuU.  supp.  n.  9|33. 

Décret  qai  admet  le  sieor  Keteleer  et  3  autres 
k  établir  leur  domicile  en  France,  BmïL  aupp. 
n.  9506,  10163. 

30  Moo.  —  Décret  qni  cbarge  le  préCetdepoliet 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  publique, 

p.  34. 

5  Déeeml>r9.  —  Décret  qni  substitue  la  oonpa- 
gnie  de»  Tram-Rai Iroads  perfectionnés  k  M.  BOfet- 
Bardy,  dans  les  droits  et  cbarges  résalUnt  du  dé* 
cret  du  26  août  1857,  relatif  k  TétabltaseaMUt, 
entre  Rîom  et  Clermont-Femnd ,  d'nae  Tois 
ferrée  k  traction  de  chevaux,  p.  84) 

Décret  qni  aCTecte  un  terrain  au  service  du  p«rt 
de  Gravelines,  Bu!l   n'.  7333. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi<rue  /es  truvstaa 
d^endigoeroent  de  la  rive  gauche  du  Donbs,  dan» 
la  commune  de  Rahon,  Bull.  n.  7333. 

Décret  portant  nominalion  dans  la  YÀfpan 
dMionnear,  Bull.  snpp.  n.  9462. 

Décret  sur  une  assignation  ^ndicale,  BuU. 
supp.  n.  9516. 

Décret  qui  approuve  des  pensions  allouées  nr 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  U  naaiine, 
Bull.  supp.  n.  9738. 

7  dée.  —  Décret  qni  fixe  le  nombre  des  avoués 
de  Tlûers,  et  celui  de»  buiasier»  de^  Saint- VAieU 
Issoire  et  Perpignan,  Bull.  n.  7245. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœars  de  rEsCuat- 
Jédus  k  Leignenx  ;  de  la  Sainte-Famille  k  Bovj^ 
de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  ft  S^t- 
Sauveur  ;  de  sosors  de  la  Providence  k  Saiate- 
Honorine  ;  de  la  Charité  de  Saint-Tioceflt  de 
PauU  Lacanne,  Bull.  n.  7247  à  72§1. 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publi(|ue  des  tra- 
vaux nécessaires  k  l*assainisfement  de  la  vallé*  de 
.la  Mare,  etc.,  etc.,  BoH.  n.  l^jh. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Léfiou 
d'honnenr,  Bull,  sopp.  n.  9378* 

Décret  qui  admei  le  sieur  Fichtenberg  k  jouir 
des  droits  de  citoyen  frança's,  Bull.  supp.  n.  96C7. 


TAILI  CHAa3IOLO«IQirB.  — 

Décrets  sur  de»  minns»  Bail,  enpp»  n.  0517* 
Décret  porUal  «oaceMioa  de  oûae»»  Bail.  sapp. 

%  dée»  —Décret  ^ai  fi&e  à  qoelre-TiagU  le  nom- 
bre def  eoMOHiMiirM  de  poike  de  P«rii«  p.  34. 

OécreU  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honnenr,  Dali.  snpp.  n.  9379,  0380. 

10  die,  •*  Décret  «pti  fixe  le  reasort  de  pln- 
«ieors  iribnnaax  de  i**  Inatanoe,  jualices  de  paix 
et  commisaariata  «irils  en  Algérie,  p.  ÊUiH.^ 

Décret  qoi  cntoriae  le  ministre  de  ragricul- 
(are  à  faire  oy^caper  de»  tcf raina  pour  la  fixation 
et  rensemencement  de  dan^  dans  le  dépM'^^' 
ment  de  la  Gironde.  BulL  n .  7335. 

Décret  qoi  admet  le  aieur  Ricliter  el  5  aolres  à 
établir  lear  domicile  en  France,  Boll.snpp,n.9508. 

Décret  »ar  une  asine,  Bail,  supp   n.  9519. 

\h  dée,  —  DécreU  snr  la  rsclificalion  de  rootes 
déparlementalei.  Boll.  n.  7336  k  7338. 

Décrets  tar  dea  naines,  Bull.  sapp.  n*  9520. 

Décret  aor  rduiUoir  de  Stiasbourg ,  Bull.  sapp. 

o.  ^21.  ,    ,       r  . 

15  déc,  -*  Décret  aor  Tacceptalion  de  legs  faiU 
^  on  maire  et  à  on  supérieur  d'écoles  chré- 
tiennes, Boll.  sapp.  n.  9ft51. 

17  déc.  —  Décret  qui  Iv«  provisoirement  a 
soixante-six  le  nombre  dîes  commissaires  de  police 

de  Paris,  p.  35.  ,       v  . 

Décret  qui  détermine  !e  nombre  et  les  traite- 
ments  des  commissaires  de  police  et  des  agents 
nécessairea  k  la  surrcillance  des  communes  du 
département  de  la  Seine  (Paris  Mceplé),  p.  35. 

Décret  sar  l'établissement  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine Chrétienne  k  Puligny,  Bull.  ii.  7252. 

Décret  qui  substitue  la  compagnie  du- canal  de 
Pjerrelatle   k  la  compagnie   Simil,   Flandin  «I 
consorts  pour  le  canal  d'irrigation  des  communes  • 
•de  CaderoosSe,  Orange  et  PJolenc,  Boll.  n.  73A8, 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Nancy 
et  celui  des  huissiers  d'Arcis-sur-Aube,  Cbâteau- 
fooxel  Saint-Lô,  Bu'l.  n.  7272.  ,.,,..    , 

Décret  sur  Paceeptation  d'un  legs  fait  k  l  école 
«npérienre  de  pharmacie  de  Paris,  Bull.  n.  7307. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ernst  et  15  autres  à 
établir   leur  domicile   en  France,   Bull.   aupp. 

Décrets  sur  des  usines  et  prise  â*eaa,  Bull.  snpp. 
n.  9522. 

20  dée.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  le  service  des  cultes,  p.  2. 

21  die,  —  Décret  qui  autorise  rétablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  de 
l'arn-et-Garonne,  p.  87.  , 

Décrets  qui  augmentent  les  traitemenU  dea 
conducteurs  des  ponU  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  des  employés  secondaires,  gardes  de  navi- 
gtlio»,  éclnsiers,  maîtres  et  gardiena  de  chères  et 
des  maîtres  de  port  de  3*  et  À*  classe,  p.  41,  A2. 

Déci«t  sur  la  contribation  k  percevoir,  en  18Ô0» 
par  plasieurs  chambres  el  bouraes  de  commerce, 

Bttll.n.  7243.  ,    ^  . 

Décret  sur  rétablissement  des  soeors  de  Samt- 
André  k  Canopaq,  BulL  n.  7253. 

Décret  qoi  autorise  le  sieur  Darlea  k  subsliloer 
à  son  nom  celui  de  Malbert,  Bull.  n.  7S01. 

Décret  sur  rélargissemcnt  d'une  roule  impé- 
riale, Bull.  n.  7349. 

Décrets  qui  proclemenl  des  brevets  d  invention, 

Bull.  n.  7512,  7629. 

Décret  qoi  admet  le  sieur  Adam  k  jouir  des 
droits  rie  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  9510. 

22  dée,  —  D-^cret  sur  Tacceplalion  d'un  legs 
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fait  k  nne  association  de  frères  d*éeoles  chré- 
tiennes, Bull.  snpp.  n.  9452. 

24  die,  —  Décret  snr  nn  crédit,  an  bndget  de 
la  marine,  eiereice  1658,  pour  dépenses  de  solde 
antérieares  à  erteaercioe,  p.  3. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établisseoMat 
d'utilité  publique  la  Société  historique  et  archéo- 
logique de  Langres,  p.  33. 

Décret  qoi  autorke  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieare  k  concéder  aux  sieors  Cordier  une  parcelle 
do  rivage  de  la  mer,  BalL  n.  7238. 

28  dée,  —  Décret  qui  anlorise  l'établissen^nt, 
k  la  Villelte,  d'un  magasin  général  pour  les  hudes, 
p.  2. 

Décret  qoi  approuve  une  convention  poor  U 
concession  d'au  chemin  de  fer  du  village  de 
Bally-Grènay  au  oanal  d'Aire  k  la  Bassée,  p.  8. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Nau  k  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Maapassant,  Bull.  n.  7239. 

Décret  snr  l'établissement  de  sœurs  de  TEo* 
fanl-Jésos  k  Sailly-le»>Lannoy,  Bail,  ».  7254. 

Décret  qui  rétablit  au  taux  de  25.000  fr.  la 
subvention  accordée  aux  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  BulL  n.  7255. 
Décret  sur  un  tarir  de  Bac,  Bull.  n.  7266. 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  dcIVo* 
moranlin  et  de  Bellac,  Bull.  n.  'Ï279. 

Décret  qui  accorde  deux  pensions  civilea,  Bull, 
iopp.  n.  9362. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  snpp. 
n.  9366. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  9381  k  9383. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Luzzani  et  S  an- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp. 
n.  9511. 

31  dée.  —^  Décret  portant  répartition  du  cré- 
dit accordé  pour  le  déparlement  de  la  marine, 
exercice  1860,  p.  13. 

Décrets  snr  des  crédits  an  ministre  de  l'agri- 
cutlnre,  etc.,  exercice  1859,  représentant  dea 
sommes  versées  an  trésor  par  les  villes  de  Mar- 
seille el  du  Havre,  p.  37.  ' 

Décret  sur  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  pour  ruxécntion  de  travaux*  publics, 
exercice  1859,  p.  38. 

Décret  qui  'autorise  le  préfet  de  l'Hérault  k 
concéder  ani  sieurs  Ségumeau  nne  partie  de 
l'étang  deThau,  Bull.  n.  7240. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Le  Pelhlier  k  ajou- 
ter kson  nom  celai  de  Saiut-Remy  ;  lé  sieur  Jourj 
celui  de  Bouslan,  le  sieur  Page  celui  de  Maison- 
fort,  Bull.  n.  7246,  7259  et  7339. 

Décret  sur  la  contribolion  k  perccToir,  enl86u, 
ponr  les  chambres  el  bourser  de  commerce  de 
l'Algérie,  Bull.  n.  7257. 

Décret  sur  ^acquisition  de  terrains  et  bAtiments 
pour  l'administration  centrale  do  ministère  de  l'a- 
gricullure  el  des  travaux  publics,  Bull.  n.  7350. 
Décret  aor  la  tectification  de  routes  impérialei» 

Bull.  n.  7351. 

Décret  sur  la  prise  de  possesaioQ  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nanteav 
k  Cbâleaulin,  BulL  n.  7352, 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement d#  la^Loxère,  BuU.  sud.  n.  9^67. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrances  de  bois». 
BulL  snpp.  n,  9368  k  9370.  -  9390  k  9392. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BulL  snpp.  n.  9384  k  9387  î.9463. 

Décret porlai^l  concession  de  mines,  Bull,  supp» 

n.9523. 
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l«ry«»t.— 4Mcr«t  porUninOBMMtion  danik 
Ugiea  d'hMBeor,  BiiU.  Mpf  «  n.  0368. 

3 /on».  ~  Décret*  porUai  iii»i— lio*^»aa  k 
UJfm^hmMewi  Bdl.  Mipp.]wOS5S.  9350. 

Dëcretf  qni  accordent  dcs-flemiOM  k  2ft  |Mr>- 
aonasi  M  à  13  Teave»  oa  orpbeliB»  de  le  meritte, 
BttlUmpp.  n.  0434,  0ft5§. 

Hjanv.  — Décret  qaî  atribae  on  traitement  au 
nienobretMa  conseil  privé,  p.  1. 

Décret  qoi  règle  les  recettes  et  dépemel  de  Tiil* 
stmction  primaire  k  la  charge  des  départements, 
peur  Tesercice  1858,  p.  53. 

Décret  qai  nomme  M.  ThooTenel  ministre  des 
«ffai/es  étrangères,  Boll.  n.  7235. 

Décret  sor  rétablissement  de  sosors  dn  Saint* 
Esprit  dans  la  commune  dn  Fœil,  Bull.  n.  7316. 

Décrets  qai  accordent  50  pensions  militaires, 
k  lA  Tteuves,  une  pension  civile  et  une  pension  de 
la  marine,  Bail.  supp.  n.  0354  k  0357,  0363, 
0430. 

Décret  snr  la  règlemenUtion  de  la  rivière  de 
Boutonne,  dans  son  parcours,  déparlement  de  la 
Oiarente-inférieure,  Bull.  supp.  n.  0600. 

7  j«ne.  —  Décret  sor  on  crédit  supplémentaire, 
exercice  1850.  pour  les  justices  de  paix,  p.  1. 

Déret  relatif  aux  manquants  conslalét,  dans  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  sur  le  minimum 
l^al  de  prise  en  charge,  p.  2. 

Décret  snr  la  conao^idation  des  bons  du  trésor 
délivrés  k  la  caisse  d^amortissement,  du  1"  juillet 
au  31  décembre  1850.  p.  12. 

Décret  sur  la  reddition  et  le  jugement  des 
comiîtes  du  directeur  comptable  de«  caisses  cen- 
trales du  trésor  public,  p.  13. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire^  exercice 
1860,  poor  la  création  d*an  pénitencier  floUaot 
dans  le  port  de  Brest,  p.  15. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  CompagnU 
des  Omnibui  de  Bordeaux^  p.  33. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Eynard  secré- 
taire général  de  la  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d^honnenr,  Bull.  n.  7241. 

Décret  qni  autorise  les  sieurs  Jaoobé  k  ajouter 
k  leur  nom  ceint  de  de  Concourt,  Bull.  n.  7302. 

Décret  sor  Taccepution  d'un  legs  f«it  k  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  du  d^artement  de  la 
S^ne,  Bull.  n.  7435. 

Décret  qui  accocde  deux  pensions  militaireat 
Bull.  supp.  n.  0358* 

Décrets  sur  deacotfpes,  aménagement,  déli- 
vrance, expbiUliondeboia,  Bull.  aupp«n,  8393k 
0305,  0401. 

Décret  snr  raccepUtion  de  legs  faits  k  U  société 
asiatique  et  k  ta  bibliothèque  de  TArsenal,  BuU. 
supp.  n.  0550. 

éJMimu  -*  Déents^ortaiit«aaitiAtio»  àamê  la 
Légion  d'honneur.  Bull.  supp.  n.  053B  k  0530. 

9JM9.  —  Décréta  sUr  l'établteement  dé  sœars 
d«  rEofalH- Jean,  k  EapédaHles;  de  S«int-Gha»l«a 
k  Saint-Sjmphorien-s«r4j*ise,  Bail*  n*  7317. 
7346» 

Décret  qnlvcccurde  OMWpensiOBi' civiles,  Bott, 
s«pp.  n.  0871. 

llyottc.  —  Décret  qui  fixe  les  drôiuk  llmpor- 
Utidn,  ponr  le  «hanvre  leWé,  les  étonpei  et  les 
fanons  de  baleine,  p.  ^.  ' 

MiPf^^t^J^'V  "n^  ««^catoirw.en  Algérie,  les  art 
10  k  24  de  la  loi  du  11  juin  1850,  sor  la  percep. 


tion  des  droits  de  timbr*  et  dVaregislMmtot,». 

Décret  qui  étend  au  territoire  de  TAlgérie  le 
prriih^èaeoordé  â»€fédi»i€eneief'p«rtlet  décrets 
des  98  mara  et  18  (léwmbTO  i8Mriu  Ml^ 

Décret  qai  crée  k  Langrea  un  BlÉt*ma|erde 
2*  classe,  BaU.  m  7260t 

DécreU  snr  rétablisaemettt  de  mmn  de  8&iat- 
VhiceDt*de-Panl,  k  Valence  ;  de  la  |HUfidteae»de 
Saint-Remft  k  Btarape»;  de  la  GharM  d*Bnie- 
mont,  aa  Havre  et  k  Tébleroa  ;  de  SaiBVrbmnas- 
de-VîTIenenve,  k  IHiixitté-Robflrtt  de  fteonp^ 
tion  k  Mtiiies,  Bail.  n.  7319,  k  7328, 7^9. 

Décret  sur  la  prise  de  posseasion  de  terraii»poar 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Ntfntesi 
Ghâteauiia,  Bull.  n.  7477. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  de  Beis- 
set,  Bttll.  n.  7478. 

Décrets  qui  accordent  26  pensioii#ciirfl«5,  Bvë* 
snpp.  n.  0364,0372. 

Décret  iur  tu  tarif  d^troi ,  BdL  npp.  nv. 
0365. 

Décret  iur  Texereice  de  la  pédle  danrl»dipii» 
tement  des  Ardennes,  Bail.  supp.  n.  0482. 

Décret  qai  admet  le  sieor  Oslawski  et  4  antraa  k 
établir  leur  domloile  en  Rrance,  BdH.  som.  a» 

0512,  10104. 

i2y«no.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
L^ion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9U^ 

14y«»t.  —  I>écret  qui  modifie  rorgenvationdo 
corps  dçs  vétérinaires  militaires,  p.  38. 

Décret  concernant  les  établisfementa  franç«» 
de  rOcéanie  et  de  la  Nouvel  le-Calédonie^^  .66. 

Décret  qni  autorise  le  sieur  Langlois  et  ses  «n- 
faaiu  k  ajouter  k  lear  nomxeUii  deBuèescj,  BolU 
n.7303, 

Décréta  qni  accordem  de»  penaions  k  18  per^ 
sonnes  et  k  22  veuves  de  la  marin«,  et  5  punsicnr 
civiles»  Bull.atipp.  n.  0437  k  0440«  0504. 

Décret  qui  admet  le  sieur  OjffenlMOch  k  fiait 
des  droits  de  citovec  françaisr  BoiU  aM»..'a. 

0513.  ^^ 
Décrets  cur  des  aménagements  et  délivcance 

de  bois,  Bull.  supp.  n^  0403  k  0407, 0539. 

Décrets  snr  des  usines,  moulin  et  prise  d'cw, 
BuU.  supp.  n.  0081. 

Décret  portant  concession  de  mines,  BalL  anpp. 
n.  0602. 

16  yono.  —  Décret  portant  nominAioa  dans  1» 
l%ion  d*honneur,  Bull.  aupp.  n.  9585. 

177«w»^  Décret  4pii  accorde  3  pnnti— tri> 
viles.  Bull,  supp,  n.  0411* 

18yaf«».DÀcret  qui  promnlgoe  la  convenlien 
télégraphique  conduej  le  0  décemlne  IQgO  tn- 
tre  la  Franoe  et  la  Bavière,  p.  IX 

Déeretanr  l'emploi  dea  timbrée  mcMie.  «rito* 
risépar  U  loi  dn  U  jnin  1850,  pnnrrlenefttode 
conwntrce  menant  soit  de  l^é«nnger,  aeife  éhe>ttca 
on'daaeoloniee,  p.  16. 

Décret  snr  l'ouverture  d'an  crédil  natioMdl- 
nalre  de  75,880' fr.,  exercice  1860,  pnnrift  dé- 
pense de  la  médaille  de  la  campagne  d^Ralii^  et 
auefammlaticftt  derpareille  somme  tiarTf 
1850,  p.'16< 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  é 
entrepôts  do  Havre  k  ouvrir  et  exploifemoeadfo^ 
de  ventes  publiques  de  nrardiandiaea  ertroai 
p.  32. 

Déeretanr  la  cotiaation  k  pereevnir,  en  1888, 
aor  lès  trains  de  bois  floUés  destlnéa  à  rappMsi- 
sionnement  de  Paris,  p.  32* 
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Décret  porUmi  coiiTOCAtion  da  Sénat  elda  Gerpi 
UgiftlaUr,  BoU.  n.  7275. 

Déora^aoi  élèra  M.  Amédée  Tkknj  k  Udi- 
gnité  de  aénatear,  Bail.  n.  7270. 

Décrets  portant  nomMation  de  canMiUarf  d'E- 
tal, matèrea  dee  reqnélea  el«adileor»t  BuU.  n. 
7760  h  7282. 

Décrets  qoi  accordent  24S  penaiona.  mUitaiPos 
ei  à  06  venves  on  orphelins  ne  militaires.  Bail, 
sopp.  n.  9173,  087A,  9398  à  9400,  9^12,  9413. 

Décret  sor  nn  tarif  d'octroi,  BolL  aapp.  n. 
9389. 

Décréta  snr  dea  délirrancea,  coopes  et  eiploi« 
talion  de  boia,  Bail,  anpp.o^  9408  à 9410,  9448, 
9449. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnear^BulU  sopp.  n.  9442  k  9445. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Baaner  et  10  antrea  k 
établir  lear  domicile  en  France,  Bnll^  si^p.  n. 
05U.  10105. 

Décret  aar  Pacceptation  de  legs  faite  k  nn  maire 
an  prtfet  de  TOise  et  à  des  sapérieors  d'écoles 
chrétiennes,  BnlL  sopp.  n.  9551. 

21  joti».  «  Déeret  qni  pmmalgte<  le  traité 
4^aaritié,  ^e  oomdieroe  al  do  navigation  eonaUi, 
le  11  avril  1859,  entre  la  France  et  la  Répnbli- 
qoedeNioaragna,  p.l8. 

Décret  qoi  promnlgae  le  traité  d*amitié,  de 
«ommeree.  et  de  navigation  eontln,  le  29ooto« 
bre  1857,  entre  la  France  et  les  tlet  SandwMi, 

p,«0. 

décret  relatif  anx  équipages  de  campagne  des 
eofpaeie  iroope,  ponr  le  transport  dôi  bagages 
■des  oi&ciers,  etc.,  p.  47. 

DécreVqni  nomme  M.  Oharles  Robert  commis- 
saire do  gonvemement  près  la  section  dn  cmi- 
tentieux  an  conseil  d*Btat,  BolU  n.  7304* 

Décrofe  qoi  réonit  les  communes  de  Lacoor- 
d'Âreenay  et  Arœnay  en  oneseole,  BoU.  n.  7308. 

Déertetqni  distrait  la  section  de  LipoMey  de  la 
commune  de  Piesos  et  l*érîge  en  commune  dis- 
liiiotor'aone  le  nom  de  Ltnestej,  BoU.  n.  7309. 

Décret  sur  la  création  oc  4  demi-bonrses  d*in- 
ternat  dans  le  Lycée  de  Bar>lo-E(nc,  Btdl.  n. 

7436. 

Décrets  qoi  accordent  des  pensions  k  171  mm* 
taires,  kl^TeoTeson  "orphelins  et  30  pensions 
civiles,  Bail,  ktrpp.  n.  0414  à  9419, 9535. 

èécret)  snr  an  tarif  d'octroi ,  Bail.  sopp.  n. 

9428. 

Décret  snr  Pesercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement do  la  llame«  B«IL  snpp.  9449. 

Décrets  aavdesaxploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  sopp.  n.  9450,  9455, 9450, 9555. 

.Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
diionneor,  Bull*  sopp.  n.  9541. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  La  Mure  à  éta- 
blir un.  abattoir,  Bull.  sapp.  n.  9603. 

DécreLsur  des  prises  d'eau  et  usine,  Bull.  supp. 
n.  9004.  9014. 

13  j«m»  — '  Décret  sur  rétablissement  de  saors 
<1e  la  providence  deSainl-Remy,  à  CbAtaandnn, 
Bull.  n.  7324* 

24-  y^nv.  —  Décret  qui  modifie  rerdonnance 
du  30  août  1824«  sur  lea  pensions  et  secours  k  ac- 
corder anx  fonctionnaires,  employée  et  ouvfieM 
de  rimprimerie  impériale,  p,  40. 

25  yane.'**  Décret  qni  pcomuignolacanvett- 
tion  télégraphique  conclue,  le  9  décembve'l:859t 
entro  la  France  et  la  Grtn^Dooké  4o  Bade,  p. 
10. 


Déeret  sur  nn  virement  de  crédits  an  bodget  des 
finances,  exercice  1859,  p.  18. 

Décret  qni  auDprime  le  tribanaldeconMnerca 
d'A vallon,  p.  18. 

Décret  qni  appronve  lai  aonooani  itatn4a^  la 
caisse  d*épargna  de  Toulon,  p.  40. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanea  de 
Baillani  k  l'imporUtion  de  certainaa  maroban- 
disas,BuU.  n.  7274. 

Décrets  snr  réuUksamoatde  MBwrs  de  Bon^Se- 
cours,  k  BMÔmes  ;  du  Sacré-Cœar  de  Jésus,  k  No. 
Ire-DameHlo-Hamel  ;  de  la  Providence,  k  Apach  ; 
de  Saint-Joseph,  k  Monder;  de  Satnte-Maolhe  k 
Angoulème  ;  de  La  Rocheftracault  k  Montbnin, 
etc.,  Bull.  n.  7325  k  7328.  7421. 

Décrets  qui  antoriavnt  le  sieor  Rolland  k  ajouter 
k  son  nom  celai  de  de  Villargôes,  le  sieor  Fran- 
çois celui  de  Damesmont,  BnlU  n.  7369,  7893. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Bres* 
suire  et  CMui  des  hoissiera  de  Chitillooi'Sor-.Seint 
'  et  Rochechouart,  Bail.  n.  7392. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor»  de  20  pen- 
sions militaires,  Bail.  supp.  n.  9420. 

Décretsor  des  tariCsd'ootro«,Ball. sopp.  n.  9424* 

Décret  snr  la  pAche  cOtière  dans  le  2*  arrondis- 
sement maritime,  BuU.  sopp.  n.  9441* 

Décret  portant  nomin;>tion  dans  la  légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9446,  9542. 

Décret  sur  la  création  «l'un  bureau  de  bienfat* 
sance,  BuU.  supp.  n.  9447. 

Décret  qni  admet  les  sieurs  Gaide,  Berny  et 
Frey  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  snll« 
•upp.  n.  9515,  10106. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  o.  9315. 

Décret  sur  Tassociation  ^ndicale  des  marais 
de  Lardon  et  de  la  Moyenne  Aislette,  BidL  sopp. 
n.  9616. 

28.  jtM»»  —  Décret  qni  abroge  Part.  7  du  dé- 
cret du  24  février  1858,  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  boucher  k  Paris,  p.  38. 

Déeret  portant  règlement  d'adannistratton  pu- 
blique sur  les  étahlusements  des  eaux  minérales 
naturelles,  p.  43. 

Décret  qni  réunit  en  une  seule  commune  celles 
de  Fixin  et  de  Fiaey,  Bail.  n.  7330. 
Décret  sur  la  ruconstrnction  dn  pont  de  Pirmtl, 
Bull.  n.  7353. 

Décret  sur  Texécntlonde  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Roquemaure  k  Tabri  des  ino«« 
dations,  Bull*  n.  7354' 

Décret  sur  on  tarif  de  bac,  BuU»  n^  7350* 

Décret  qui  aflfecte  les  bâtiments  île  la  Caserne 
Saint- Victor  au  service*  de  l'admisMstration  des 
domaines,  Bail.  n.  7355. 

Décret  porUnt  nomination  dans  là  légion 
d'honneur.  Bail.  supp.  n.  9543. 

Décret  qui  accorde  une  poneioB  dviU,  Bull, 
supp.  n.  9588. 

Décrets  sur  diverses  foires»  BulUtopp.  n^  9608, 
9599. 

29  jano,  —  Décret  qui  supprime  le  jennial  VU- 
tUtértt  p.  72. 

Décret  «ni  accorda  %  pansions  «ivllea^  InU. 
supp.  n.  9520. 

10  jm».  Décrets  snr  rétaUiasamant  defdles  de 
la  Sagesse,  k  Angers;  de  soMUf  de  Saict^loaeph  k 
Pont-de- Veyle *,  de  Tlnslmction  Chrétienne,  k 
Fiée  ;  de  la  Sainta-Famillo  à'Finhan^  Bail.  a. 
7422  k  7425. 

SI  Janv.  —  Tableau  du  pria  deo  frrtns  régula- 
nrdea  droit»  d*imponit#»n  «I  dr«x(fOrtttion, 
Bull.  n.  7292. 
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V  février,  —  Décret  qai  déclare  M.  Prousl 
concessionnaire  des  voies  ferrées  à  traction  de 
cherani,  établies  entre  la  station  de  Rneil  et  Port- 
Marlv ,  p.  41. 

Décret  aai  reconnaît  comme  établissement 
d*otilité  pabliqae  l*association  des  dames  protes- 
tantes dite  htatUtaùm  des  Dtaconesseê,  p.  27/. 

Décret  qui  autorise  la  prise  de  possession,  par 
le  service  des  ponts  et  chaossées,  d*on  terrain 
dépendant  de  Tancienne  levée  des  Rauches,  Bail, 
n.  7623. 

Décret  qni  déclare  d'intérêt  pablic  les  sources 
d'eanx  minérales  de  Thôpital  militaire  de  Bour- 
bonne,  Bull.  n.  7024. 

Décret  qui  déclass't  la  redoute  du  Sillon,  dépen- 
dant de  la  place  de  Saint-Malo,  Bull.  n.  7329. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7357. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  THérault  k  con- 
céder aux  cieurs  Michel  et  Ducloi  un  terrain  pour 
rélablis&ement  d*an  chantier  de  oonstruclions  na- 
v.le»,  Bull.  n.  7409. 

Décret  qui  flxe  le  nombre  des  huissiers  de  Saint» 
Malo  ft  de  Figeac,  Bull.  n.  74 tO. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  57  veu- 
ves on  orphelins  de  militairea.  Bull.  supp.  o. 
9453,  9454. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrance  de  bois. 
Bull.  supp.  n.  9556  h  9558, 9571,  9572. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Scala  et  4  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
9667.  *^ 

Décret  sur  rensemencementdeslandcs commu- 
nales de  Télhieu,  Bull.  »upp.  n.  9740. 

Décrets  sur  des  prisesd'eau  et  usine,  Bull.  supp. 
n.974l. 

Décrets  portant  concession  de  mines;  Bull, 
supp.  n.  9742. 

2fév.  —  Décret  qui  approuve  une  transaction 
intervenue  entre  le  maire  de  Saint-Elienne  et  le 
supérieur  général  des  frères  Marisles  pour  Tac- 
qnisition  d'une  maison,  Bail.  supp.  n.  9656. 

3  fév.  ■—  Décrets  portant  nomination  d'audi- 
teurs au  conseil  d'Etat,  Bull.  n.  7340,  7341. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Cha- 
rité, k  Oaiouer-sur-Trésée  ;  de  Notre-Dame  du 
Calvaire,  à  Limogne,  Bull.  n.  7426,  7427. 

4  fév.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  des  dépenses  de  pisciculture 
maritime,  p.  48. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre de  la  marine,  pour  Créances  sur  des  exercices 
«los,  p.  49. 

Décrets  portant  réception  du  bref  qui  accorde 
la  faculté  de  nommer  M.  l'abbé  Coquereau  au  ti- 
ire  de  chanoine  de  l»  ordre  du  Chapitre  de  Saint- 
Deuis,  p.  67. 

Décret  porUnt  réception  de  la  bulle  qui  com- 
met M.  l'archevêque  de  Nicée  pour  conférer  l'in- 
«ti(u!ion  canonique  k  M.  l'abbé  Coquereau, 
comme  chanoine  de  1"  ordre  du  Chapitre  de 
Samt'Denis,  p.  67. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  ta  3'  cir- 
JBSm'^*'*7360  *^*  '^*P*'*«"«°*  ^«  Deux-Lèvres, 

Décret  sur  rexëcntion  de  travaux  pour  Pamélio- 
ration  du  port  de  Fécamp,  Bull  n.  7411 

Décret  qui  fiae  la  limite  entre  les  communes 
<le  Soissons  et  de  Vielverge,  Bull.  n.  7412. 

Décrets  qui  accordent  43  pensions  civiles,  BolL 
«"PP   n,  9527,  9528. 

Oécrej  pçrtfnt  npiqioation  dans  la  léfffoa 
Il  honneur.  Br1|,  iwpp,  »,  95/|/|,  ^'    '     *     ^ " 


Dé^et  sur  une  association  sjndieaIe,B  ail  .sopp  . 
n.  9789. 

Décret  portant  concession  de  mines,  BaL.snpp. 
n.  9790. 

6  fév.  —  Décret  sur  rétablissement  de  soors 
de  la  Sainte-Famille  k  Wait,  Bull.  n.  7428. 

1  fév.  —  Décret  qui  place  dans  les  atiribalions 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  leservice 
des  postes  en  Algérie,  p.  46. 
-  8  fév.  —  Décret  sur  un   crédit  extraordinaire 
pour  l'emprunt  grec,  p.  46. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'ezttrcice  1860,  un  aé- 
dit  extraordinaire  de  960,000  fr.  pour  les  manu- 
factures de  tabacs  de  Châteaoroux  et  de  Tonlonse, 
et  annule  pareille  somme  sur  l'exercice  lfô9,  p. 
46. 

Décret  snrla  contribution  k  perceroir,  en  1860, 
pour  plusieurs  chiimbres  et  une  bourse  de  com- 
merce, Bull.  n.  7363. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Collette  k  ajouter 
k  son  nom,  celui  de  de  Bandicoer;  fe  stenr 
Tixier  celui  de  Lachassagne^  Bull.  s.  7370, 7394. 

Décret  qni  approuve  un  traité  passé  entre  le 
préfet  dn  Jura  et  des  concessionnaires  pour  la 
rectification  des  rampes  de  la  Code  et  de  la  Fresse» 
Bull.  n.  7419. 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  d'approfon- 
dissement du  canal  de  Caen  à  la  mer*  et  la 
construction  d'une  rigole  alimentaire,  BnlL  a. 
7420. 

Décret  portant  que  la  chaire  d'archéoJoffe  dn 
collège  der France  prendra  le  titre  de  Churt  d* 
Philologie  et  dC Archéologie  Egyptienne» ,  Bidl.  n. 
7479. 

Décrets  sur  la  rectification  d'une  ronle  dépar- 
tementale et  la  perception  d*un  péage  sar  ladite 
route,  Bull.  n.  7487.  7625  k  7*27. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  9464t  9545. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  k  68  mili- 
taires, k  12  veuves,  k  45  personnes  et  k  20  veuves 
de  la  œarioe,  Bull.  supp.  n.  9458  k  9461,  9529, 
9799  k  9801. 

Cécrf  ts  sur  des  coupes ,  délivrance  et  exploita- 
tion de  bois  ,  Bull.  sopp.  n.  9559  k  9564.  9581» 
9619. 

Décrets  sur  des  prises  d'eau,  naines,  moalin  cl 
sciories,  Bull.  supp.  n.  9791,  9792. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Blendowski,  k  jouir 
de;  droits  de  citoyen  français  ,  Bull.  sopp.  ■. 
10,167. 

9  fév.  —  Décret  portant  réception  dn  bref,  qoi 
institue  12  canonicats  honoraires  du  deuziime 
ordre  au  Chapitre  de  Saint-Denis ,  p.  ôft. 

10  fév,  —  Décret  qui  adjoint  12  chanoines  lio- 
noraircs  de  second  ordre  an  Chapitre  da  Saint- 
Denis,  p.  68. 

11  fev,  -^  Décret  sur  l'admission,  en  franchise 
de  droits,  dans  les  ports  de  l'Empire,  de  certains 
produits  de  l'Algérie,  p.  49. 

Décret  qui  modifie  l'organisation  de  lalT*' 
%ion  de  gecdarmerie,  p.  51. 

Décrets  sur  l'établissement  de  seeurs  de  Notre- 
Dame  de  charité  du  Bon-Pasteur  k  Annonaj;  de 
la  Sainte-Union  k  la  Gorgue,  BuU.  n.  7429, 
7450, 

Décret  qui  au'orise  le  sieur  Cormonis  et  ses  en- 
fants k  ajouter  à  leur  nom  celui  de  flonlès.BeU. 
n.  7459. 

.  Décret  qui  aotorise  la  création  de  bonnes  dan& 
le  Ijcée  d'P.vreux,  Bull.  n.  7480. 
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D^ret  qai  affecte  an  terraia  an  porl  de  Gra« 
▼elines,  Bail.  n.  7632. 

Décret  qai  déclare  d*atili^  pobllqae  Toccapa- 
tion  de  terrains  pour  ragrandj&sement  de  la  sU- 
tlon  de  Triei,  Bull.  n.  7Ô33. 

Décret  sar  l'inscription,  an  tr&or,  de  575  pen- 
sions militaires ,  Bull.  n.  d530. 

Décrets  iqai  accordent  12  pensions  militaires  et 
42  civiles,  fioll.  sapp.  n.  9531,  9532 ,  953A. 

Décrets  portant  nooiinalion  dans  Is  Légion 
d'honneur,  Bail.  supp.  n.  9546>  9789. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  9573  à  '9575. 

I>écretqai  adoaet  le  sieur  Belgrano  à  jonir  des 
droits  de  citoyen  français.  Bail.  supp.  n.  9668. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Cauterets 
Il  établir  an  abattoir,  Bail.  supp.  n.  9793. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.   n.  979iS.  " 

13  féo»  —  Décret  qui  proroge  Pouverture  de 
1«  session  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  Bull. 
n.  73/12. 

Décret  qui  élève  M.  le  général  de  la  Rue,  à  la 
dignité  de  Sénateur,  Bull.  n.  7346. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d^Etat, 
Bail.  n.  7358. 

14  fév.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  le  traitement  du  comte  Wa* 
lewski,  membre  dn  conseil  privé,  p.  47. 

15  fév,  —  Décret  sar  un  crédit  extraordinaire, 
«xerciec  1859,  pour  les  frais  de  voyage  dss  audi- 
teurs «a  conseil  d^Etat,  chargés  de  porter  ii  TEm- 
pereur,  pendant  ses  absences,  les  portefeuilles  des 
ministre.*,  p.  52. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859*    pour  le  matériel  du  conseil  d^Etat,  p.  52. 

Décret  qui  ouvre^ sur Texercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  347.500  fr.  pour  Pacqaisition 
de  Phôtel  Beauvau,  etla  construction  deabureaux 
du  nainislère  de  TAIgérie,  et  annale  une  somme 
de  90,000  fr.  sur  l'esercice  1859.  p>  52. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1860 ,  pour  le  service  des  monnaies  et  médailles, 
p.  &4. 

Décret  qai  autorise  k  Société  dilc  Société  tmO' 
nyme  de»  ponts  de*Bougival  et  de  CroU$y^  p.  00. 

Décret  qui  approuve  des  modiûcations  aax  sta- 
tuts de  la  Société  d*assuraacos  contre  rincendie, 
dite  POrtéanaUe^  p.  60. 

■Décret  sur  un  crédit  ?>u  budget  de  TAlgérie  et 
des  Colonies,  exercice  1858,  pour  des  dépenses  de 
solde  antérieures  à  cet  exercice,  p.  08. 

Décret  ant  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  r  Algérie  et  des  Colonies,  exercice  1860,  p.  09. 

Décret  qui  supprime  le  journal  La  Bretagne^ 
p.  72. 

Décret  relatif  au  stage  des  élèves  en  pharmacie, 
p.  75. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  jde  Saint- 
Sever  et  eelnides  huissiers  de  Brives,  Boll.  n. 
7ft60. 

Décret  qai  accorde  29  pensions  de  postillons 
•I 17  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  9535. 9589, 
9Ô05. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
«5A7,  9548, 

Décrels«sur  dus  coupes  de  bois.  Bull.  supp.  n. 
9029,  9630,  9659. 

.Décret  qui  admet  le  sieur  Benda  et  3  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Boll.  supp.  n. 
9669. 

^Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d  honneur,  Bail.  supp.  n.  9788, 10,436. 


Décret  sur  une  concession  de  mines,'  Bull, 
siipp.  n.  9795. 

16  fèv.  .—  Décrets  ani  accordent  4  pensions  ci- 
viles, Bull.  snpp.  n.  9590.  9591.  f*         /; 
'  17  fiv.  •—  Décret  sur  rétablissement  des  Dames 
Oratoriennes  de  Saint-Philippe-dc-Kéry  ,  à  An- 
gers, Bull.  n.  7431. 

18  fév,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice'  1860,  pour  la  restauration  et  Tappropria- 
lion  de  Tancienne  habitation  de  Longwood  et  du 
val  Napoléon  k  Sainte-Hëiène,  p.  54. 

Décret  qui  fixe  Tcffectif  et  la  composition  des 
détachements  de  gendarmerie  de  Talti  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  p.  55. 

Décret  sur  des  crédits  snpplémentsires,  exercice 
1859,  pour  encouragements  à  Tagrlcullure  et  ani 
pèches  maritimes,  p.  55. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  les  sommea 
versées  an  Trésor  pour  l  exécution  de  travaux 
publics,  exercice  1859,  p.  55. 

Décret  qui  reporte  k  Texercice  1860,  une  por- 
tion du  crédit  ouvert,  pour  1859  ,  pour  Texécu- 
tion  des  travaux  devant  proléger  les  villes  contre 
les  inondations,  p.  56- 

Décret  qui  ouvre,  sur  f  exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  70,000  fr,,  pour  les  travaux  de 
captage  etd*am<^nagement  des  sources  d'eahi  mi- 
nérales de  Plombières  ;  un  crédit  supplémentaire 
de  45)700  fr.  pour  le  conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  et  annule  des  crédits  de  pareilles  sommea 
bur  Pexercice  1859.  p.  56. 

Décret  bur  un  crédit  extraordinaire  de  9,144.000 
fr.  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1860,  p.  57. 
Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  ,  de 
42^150,000  fr.  an  ministre  de  la  guerre,  eiercice 
1860,  pour  les  dépenses  de  l'armée  d'Italie  et  du 
corps  expéditionnaire  de  la  Chiae,  p.  57. 

Décret  qui  modifie  l'art,  37  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856 j  portant  règlement  pour  rexécntlon  de 
la  loi  dn  26  avril  1855 ,  tur  la  dotation  de  l'ar- 
mée,  p.  $8. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
9,422,000  fr.,  et  annule  une  somme  pareille  snr 
celui  de  131,360,000  fr.  ouvert  par  décret  du  14 
juillet  1859,  p.  59. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  ,  extsreice 
1859,  pour  les  dépenses  du  service  télégraphique 
de  l'armée  d'Italie,  p.  59. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
l'intérieur  exercice  1859,  p.  59>  ' 

Décret  qui  rend  exécutoire ,  en  Algérie ,  le  dé« 
cret  du  18  janvier  1360,  relatif  au4imbre  mobile 
à  apposer  sur  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger,  des  Iles  ou  des  Colonies,  p.  72. 

Décrets  snr  la  délimitation  et  le  bornage  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
Bull.  n.  7389,  7390.' 

'  Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Durand  k  ajonter 
k  ron  nom  celai  deSainl-Amand  ^  le  sieûr  Farion 
celui  de  Besson,  le  sieur  Neveu  celai  deLemaire, 
et  le  sieur  Gatebled  k  substituer  au  sien  celui  de 
Bellevalle,  Bull,  n.  7395,  7413,  7461,  7481, 
-  Décret  qai  autorise  la  commune  de  Saint-Mar- 
cel-de-Crussol,  à  prendre  le  nom  de  Saint- Georges^ 
ieê'Bainst  Bull.  n.  7482. 

Décret  ^ui  autorise  la  commune  de  Villeneuve 
(fiaute-Loire)  k  porter^  k  l'avenir ,  le  nom  de 
^inte-Eagéme  de  VUlenewoe^  Bull.  n.  7481. 

Décret  portant  que  le  chef-Iiea  de  la  commune 
de  Taupon  est  transféré  ao  lieu  dit  la  Lande-da* 
HaïU'Boii.  B^l  n.  7484* 
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Décrets  lar  des  délivrances  et  coupes  de  boisi 
BulL  sopp.  Q.  0582»  9074. 

Décrets  qai  admatlenl  le  «iear  Knoblock  et  H 
antres  k  établir  leur  domicile  eu  Franc#,  BuIUsupp. 
n.  9670, 10.168. 

Décrets  sor  de>  Fa'ines,  monlias>«t  prise  d*eapî 
Bull.  9opp.  n.  9796. 

Décret  sur  une  associalioa  syndicalai  Bull, 
«npp.  n.9797. 

20  fév.  —  Décret  sur  rorgenisation  du  persoi^nel 
d<;  rartillerit  y  p.  106. 

21  fév.  —  Décret  sur  rélablissemeut  de  sœurs 
servantes  de  Marie,  à  Bayonne,  Bull.  n.  7532. 

24  y^.  -^  Décret  sur  Teipropriation  de  terrains 
nécessaires  à  la  ronstruclion  d*an  bôpital  mixte 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ,  k  Gherbounr.  Bull, 
n.  7492.  * 

DécreU  qui  accordent  209  pension»  militaires, 
il  8  veuve»,  k  28  p'  rsonn  set  k  17  veuves  de  la  ma* 
rine  ei21pen«iomeivil(s,  Hull.&upp.n.  9554.9565 
k  9568.  9592. 9503.  9802  à  gd04. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Mfii)^ 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9569,9570,  10,072* 

25  fév,  —  Décret  snr.nn  crédit  extrsordinaire 
de  39.299,200  U.,  an  minialre  de  la  m^iup, 
eiercice  1860,  pour  les  dépenses  de  l'e^pédiiion 
de  rindo-Chioe  «t  dei  suites  da  Ja  guerre  d'Italie, 
p.  58. 

Décret  (|Qi  modifie  les  droits  k  Timportation 
pour  certaines  marchandises,  p.  58. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  ponr  les  riparalions  et  ramcublement  du 
Palais  de  la  grande  chancellerie  de  la  Mgion 
d*bauneur,.p.  60. 

Oécret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  d'aaiurances  contre  la  grêle,  dite 
UMucht  d»  Pm-de-Caimis ,  p.  71. 

Pécret  qni  auU>n»e  rétabUssement ,  k  Yalen- 
ciennes,  d'un  magasin  gén^fl»  .avec  s«Ue  de 
ventes  publiques,  p.  72. 

Décxeisnrnn  crédit addilionnçU montant  delà 
subvention  de  la  ville  de  Marseille,  pour  1860, 
relalire  k  la  comtfuction  d'une  nouvelle  ca4hé< 
dia'a,  p.  72, 

Décret  relatif  aux  dénominations  dea  ^«blisse- 
menu  d'instxvclion  secçqdaice,  p.  76. 

Décret  sur  le  roulement  des  magistrats  de  la 
cour  impériale  d'Alger  et  des  trihnnanx.  da  pre- 
mier» inalanca  de  l'Algérie,  p.  153. 

Décrets  sur  l'étabUssemeot  dp  sœurs  de  la  Charité 
4Pa](r^c;de  religieuse*  Çrauciscaines  à  Moulins- 
iàlle,  de  soonr»  de  ia  Croix  k  Formoël ,  Bull.  n. 
1433,7434.7443. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  4^àl  de  men- 
dicité dans  le  département  du  I^tnRhin  .  Bnll. 
i?.7531. 

Décret  qui  autorise  le  mlnislfa  de  l'a^priculture 
k  oocaper,  pour  l'ensamiencement  et  la  fixation  , 
plusieurs. hectares  de  dunes  dans  la  départament 
^«sLandes,  Bull,  n.  7634. 

D^rets  sur  la  création  de  bureaux,  de  .bianfai- 
-sance,  BilU.  sopp.  &.  Q57g,  ^580. 

Décret  snr  Tesercice  de  la  pêaht.dana  1^  dépar- 
Ument  du  Lot,  Bull.  n.  9610. 

Décrets  sur  des  explotatlcms  de  b^is,  Bull, 
supp..»:. 9611  k  9613. 

Décret  porUnt  nomination  dans  la.  Léfiaa 
d'honnami;  Bull,  supp^  n.  9653. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schummer  fi  9 
antres  k  établir  leur  domicile  en  Fx-aoce.  BulL 
supp.  n.  9671.  »     ••  *. 

Décret  qui  autorise  la  commune  du  Pont-de- 


Beattvolsin,  k  étabKrnn  abattoir,  BtalL  aopp*  n. 
9798.  *^^ 

Décret  sur  une  Saline,  Bnll.  supp.  n«  9819. 
;  Décret  qui  autorîM  le  sieur  Zicharie«tplusiean 
antres  à  continuer  des  recherches  de  minerai  de 
plomb,  Bull  supp.  n.  9820. 

27  fh.  —  Décret  qui  accorde  52  pensions  ci- 
viles, BuU.  supp.  n.  9594. 

28 /îf».  — Décret  sur  un  crtdit  extraordinaire, 
exercice  1860,  poursubventions  aux  travaux  d'uti- 
lité communale  et  distributions  de  secours  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  p.  69. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  gnerre,  sur 
l'exercice  1860  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
20,700,000  fr.  et  annule  pareille  somme  sur 
l'exercice  1859,  p.  70. 

ITableau  du  prix  des  grains  régnlatenr  des  droits 
d'importation  ei  d'exportation,  Bull.  n.  737L 
.  29  fév.  -^  Décret  qui  crée  un  tribaaal  d«  pre- 
mière instance  k  Nossi-Bé ,  p.  69. 

Décréta  sur  des  crédits  supplémentaires  an  mi- 
nistre de  TagricuUure  ,  exercice  1860,  p.  70. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  exeeci^e 
1860,  pour  réparation  des  dommages  censés  par 
bs  Inondations  de  1856.  p.  71. 

Décret  sur  la  coiiialion  k  payer,  poar  1860, 
par  le  commerce  de  bois  k  ouvrer,  pour  l'appiovi- 
hionnement  de  Paris,  p.  73. 
.  Décret  qui  autorise  la  Société  d^assuranoescoslre 
lainorlalité  des  bestiaux  dite  Le  Trésor  agricole, 
p«-  84. 

Décret  sor  la  rectification  de  routes  dépttte* 
roeiiulas.  Bull.  n.  7485,  7486,  253$  ;k  7537, 
7663. 

Décret  sur  l'exécntion  de  travaux  ponr  Vamé- 
lioration  des  passes  du  Bec«d^Ambès  «tdaBassens, 
Bull.  n.  7513. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
compléter  la  défense  de  la  ville  de  Moulins,  contre 
les  inondations,  Bull.  n.  7514. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  k  Tembou. 
chure  de  l'ancien  lit  de  la  Somme,  BulL  n.  7615. 

Décret  snr  ia  prise  de  posee&sion  de  terrains  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  du  k<widéses 
du  Pas-de-Calais,  BuU.  n.  7664. 

Décret  sur  la  pèche  côiière  dans  le, quatrième 
arrondissement  maritime,  BulL  supp^ji.  S676. 

Déoiiet«Qr  un  tarif  d'octroi,  finlL  jqpp*,-». 
9S86. 

^  Décret  sut  inscription,  au  Trésor,  dHouMpan- 
sioa  «itile  et  une  militains,  Bull,  supp,  n.  9595. 

Décret  snr  nne  association  syndjcale  ,  MU 
sopp.  n.  9821. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  canaus 
da  Beaneaira  k  consarrar  divers  oufosfai  da^tioés 
k  faciliter  les  écoulages  et  irrigations  des  mai  ' 
qni  lui  ont  été  concéUéai  Bull,  anpp»  ii,.0822. 

Décset  surX'assainisaement  «t  l'enaanfiic 
des  landes  communales  de  Laluque  ,  BulL 
n.9645.  . 

9  mar»^  .— .Déofet  tpii  acootde  5'pBJMioiii  ri* 

Tiles,  Bull.  supp.  n.  9639. 

3  mort.  —  Décret  qui  promulgua  Je  tl«dU^â^«- 
milié,  de  commerce  et  de  navigation  oonolO'^  \» 
2  janvier  1858,  entre  la  France  et  l»  t^ublme 
du  Salvador,  p.  61. 

Décret  qui  élève  M.  Grétorîn  i  la  diaùM  % 
Sénateur,  Bull,  n.  7418. 

Décrets  qui  autorisent  le'sienrtfqguat  ^aiooler 
k  son  nom  celui  da  dé  Yarang^,  )e  «leur  Uerbé, 
celui  de  Thoré,  lesieur  Aigoin  celuîde  Monlredon 
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«l  le  si«or  CaUi  à  mbtlilii«r  aa  »ien  celai  de  Lam- 
bert* Bail.  n.  im,  700A,  7638. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  dea  a? oaës  de  Micon, 
et  celni  des  hoiMiarade  Sedan»  Roaona, Nâme»  et 
PoDtoiae,  Bull.  n.  7A{)3. 

Décret  sur  Texécution  de  Iraraux  pour  Tassât- 
niasement  de  U  commune  d^OareUIan ,  Bull,  n, 

2755.  .     , 

Décrets  qui  «ceordent  1A8  pensions  militaires 
ia  pensions  cifiles,  BaO.  n.  9S77,  9578,  06M. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  exploi- 
tation de  bois»  Bull.  supp.  n.  0631  k  9635. 

Décret  anr  rensomencement  des  Landes  com- 
jnaneltsde  Garosse*  Dali.  supp.  n.  98A6. 

5  mort,  —  Décrets  sur  rétabliatement  de  filles 
de  JéaoB ,  à  Floirac  ;  de  sœurs  de  Sainl-Thomas- 
de-VaUenenfe  k  Saint-James  ;  de  Marie-Joseph  à 
Montpellier,  Bull.  n.  7A45  i  7/&A8. 

0  'mar$,  —  Décret  &ur  le  transfèrement  de  la 
Congrégation  de»  dames  de  TAssomplion  k  An- 
tenil,  Bull.  n.  7398. 

Décret  qui  ouvre  le  port  de  Collo,  aux  opéra- 
tions do  commerce  avec  les  pajs  étrangers  et  les 
ports  de  TAIgérle,  et  ajoute  le  même  port  k  ceux 
désignés  pour  Texportation  d<8  marcnamli^s  de 
l*A)gérie  sur  France,  et  Timportetion  de  celles 
exp^Miéé*  de  France  ^r  l'Algérie.  Bull.  n.  7ftft9. 

7  mars.  —  Décret  qai  aettorise  la  cAm  d*épar* 
fgtMe  Sftinf^^alais,  p.  7ii 

Décret  qui  anlorise  les  conM^oeliaiiW  du 
chemin  de  fer  dn  Creeiet,  à  eiploiler  ce  cheeote 
en  vMfvm  de  naecMaes  locoeuHitea,  p.  74* 

Décret  qcn  daiat  \m  forts  «lia  tles  Poaègœi 
Aélennean'  et^d^tf  dene  la  detniènM  série  ùm 
places  de  gnerrei  Bull.  n.  745^ 

J)4cft  4ut  rétabliuement  de  sorars  do  Bon- 
PasUnr,  à  Noyant,  Boll.  n.  7i5i. 

Décret  qui  réaffecte  des  terrains  an  scrTice  de 
la  oMurhiây  Bull.  n.  7452. 

Décret  porUnl  qae  le  chef-lieu  de  la  comoMine 
de  Marqaeiuont,  sera  tranaféré  h  Moaneville  et 
eo  pjpendM  le  nomi  Boll.  »  7M6. 

Décret  qui  déclare  d'inlérôt  pablic  la  soorct 
baase  dn  Gransao ,  Ball.^  n.  7755. 

Décret  qoi  autorise  la  commune  de  Grigoao  à 
établir  un  abattoir,  BnU.  supp.  n.  9847.         ^ 

Décret  snr  des  concession  et  réanion  de  miaes^ 

BoU^rapp*  n-9848,  9849. 

Déeretqui  edraet  le  siear  Branfaut  et  deutres 
à  établir  leur  domicile  en  France  ,  BalU  s«pp> 
n^ie.UQt 

8  pi»rf,  —'Décret  sar  Tacceptationde  legs  faite 
k  na>nieire  et  ^  un  supérieur  d'écotes  chrétiennes, 
Boll.  supp.  n.  9870.: 

,9imrs,  —  Décret  portent  nomination  d'audi- 
teur-eO' conseil  d'EMI^BulU  n.  7463. 

Décret    portant  nomination  dan»  la  MgÙMi 
4*ba«neor  »  BmM.  sopp.  n.  10,073. 
.   10  «M«v.  ~  Décret  qni  promulgue»  en- Algérie^ 
les  lois  et  «décrçti  relatas  au*  Crédit  foncier,  p»  «70. 

Décret  qai  promtflgç^le  traité  de  commerce 
cooelir»  1«  23  janvier  1860,  entre  la  France  et 
TAngleterre  et  Tarticle  additionnel  ««dit  trftké, 

9^  85  «i  IMtf 

Décret  sur  Texécution  de  trsTsnx  destinés  i  dé» 

fendir^  là  ville  do  Périgpeux  contre  les  inonda- 
tion, BnlL  n.  7517. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  44  veuves 
oa  orphelini  de  militaires  et  15  pensions  civilesi 
ÇolL'  supp.  n.  '9584.'  ^KW7,  9608. 
'    Décret  sur  Aep  tarifa  d'octroi ,  Bull,  sttpp.  n. 
9587.. 


Décrit  snr  rinscriplion  au  Trésor,  de  135  pen- 
sTons  nriHtâirM,  BolVI  «opp.  n.  9990. 

Décret  portant  nomiwation  dansLégion  d*hoil- 
n«fir«  Bull.  sOpp.  n.  90B9. 

12  mors.  —  Décret  qui  sépare  Tadministration 
des  tabacs  de  celle  des  douanes  et  contribolions 
indirectes  et  en  forme  nne  direction  générale, 
p.  74. 

Rapport  sur  radmioistratlon  de  la  justice  cri- 
mineilîe  ep  France,  pendant  Tannée  1858  [Hmi» 
«ntr,  du  13  mars  1800  ,  p.  031. 

Décrets  qoi  nomment  M.  de  Yorcade  la  Ro- 
quette directeor  général  des  douane»  et  contribu- 
tions indirecte^  et  M  Rolland,  directeur  général 
des  tabacs,  Boll.'  n.  7464 1  7465 

Décret  qui  nomme  M.  Vicaire  directeur  pénë- 
ralde  l'administra  ion  des  forêts,  Bull.  n.  7466. 

Décret  qai  autorise  l'association  des  sœurs  hos- 
pitalières dt  Pont-l'Evèque  k  se  l.vrer  k  rensei- 
gnement, BaU*  n.  7037. 

13  mttrst  —  Décwt  portaol  nominaliQn  ao> 
conseil  «t'Slat,  Bull,  n,  7407. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lëg^fV^ 
d'homse«r,.iMH.  sopp^n.  9023. 

14  mars,  —  Décret  qui  autorise  M.  Trolet  h 
étiMir  daa  miegeaisM  •géoémua  k  la  ViHellA  el-:i 
levy,  et  nneeeHe  de  veste»  pobliqaes  k  La  ViUetée» 
p.  74. 

DéMret:  qvl'epplnonve'viie  neaeelle  lédacUoii 
des  statuts  de  la  Société  dite  CompagnU  des  poft^ 
htn  À  9apemt  eu  fm/S(èrr»p.-75% 

Décret qoiélève  M.  Michoi  GlMealiriv  à  la  di- 
gnité de  Sénateur,  Bull.  n.  7455. 

Décret  perteat  nominetioa  a«  conseil  d'EUt, 
BaU.  n.  7408. 

Décret'  qui  fiaé*  le  nombre  des 'hblsslers  de 
MeveMev  BuU.  n.  7502, 

Décrets  qoi  accovdenl  des>nensiont*  k  â25  mili- 
taire et  k  17  veuves  ou  orphelins  de  la  marme,. 
Bull.  n.  9618  k  9620,  0805. 

Décitets  frartent  nowineLioo  dans  la  Légion 
d'honneur  ,  BuU.  supp.  n.  9624.  9625,  1(H§78  k 

Décret  sur  des  délivrances  de  bolsi  BolL  sopp» 
n.  9636. 

Décrets  sur  de*  mOulins ,  prises  d*eaa  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  9850. 

t^ttmrs,  —  DéonSt  qoi  âspprime  lejoataal 
CAigêim  wmttUe  f  p.  75. 

Décret 'portent  qaeJe»erÀaiea|. délits  et  coiilM- 
venlion  entraînant  peines  corrccliennelle«,  0om- 
jBMee»  âlgérief  deoa  leetevr^lAiees  mtUtaires,  par 
lea  Eoropéenaet  la*  Israéiites,  sont  déAkés  aui 
cours  d'assises  et  aux  tribaqtm  oorfaetioontis  i 
p.  85. 

Dédtei  poitajut  nomination  den*  la  Uégian 
d'hoataenr,  BoU.  sopp.  n<  96*^6. 

Décret»  «or  rétabysaemeatde  sonws  de  $«>nt- 
Gharles  k  Rive-de-Gier,  de  8«int-Vinc*ot-dfl«> 
Peni  àiLey,  Bai^  n.  1458f  7591. 

Décret  portant  ncauMe^e  da«*  la-  Légion 
d'honneur  ,  Bull.  sopp.  n.  9666. 

17  «MNi  —  Dé«#el  qat  taoéifië  le«irM««érip- 
tion  des  commobm  de  4a  Guaértoope  e*  dépens 
dances.  Bail.  n.  7473. 

Déereft»  yii'eotofiewiyto  'piéfci  de -là  Somme 
k  concéder'  éetf>  patceUiM  de  laiide^  naer^  Bell* 
n.  7518.7519. 

Décret  lar  «MtatiC  de  4>a«,  BaU.  ii.^990. 

Dée^els  sur  de*  reeiifieetiow  et  elesstfmcnirt  de 
fomket'dépaneiaeMiates,  B«a  ik  7733  ^  7735. 
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TABLE  CHROnOLOGIQIÎB.  —  DU  SO   AD  2S  MARS  1S80. 


Décrets  qui  «oeordenl  des  penaioM  k  45  milt» 
ta  res,  Boll.  supp.  d.  0û3l,  0622. 

Décrets  portant  nomination  daoa  la  Légion 
d'Hoonenr,  Bail.  snpp.  n.  9627,  9628,  9844. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois ,  Bail. 
sapp.  n.  9657,  9638. 

Déerets  sur  des  prises  d*eaa  et  eoncefaions 
de  mines,  Bail.  sapp.  n.  9851,  9852. 

20  tnar».  —  Décret  qui  disirait  les  communes 
de  Saint-Esprit  et  de  Bcocau  da  diocète  d*Aire, 
et  les  réonil  à  Q«lui  de  Bajonne,  p.  125. 

Dccrels  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Sainte- 
i^:rie  àSaintNiro1a»-du-Pelem*,  de  la  Cbarité  de 

iinte-Marle  k  Jallais;  de  Sainl-André  et  k  Urt  ; 
dn  Sacré-Gsur  de  Jésa%  k  Sainl-Maoriee  •  en* 
Geuçay,  Bail.  n.  7596  k  7599. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
supp.  n.  v711. 

21  mars,  —  Décret  qui  promolgue  le  traité  de 
pais,  d^amitié  et  de  commerce  conclu,  le  9  oclo- 
lMr«  1858,  entre  la  France  et  le  Japon,  p.  77. 

Décret  qui  classe  une  route  déparlemenlale, 
Bull.  n.  7756. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bodl*  supp.  n. 
9655. 

Décréta  qui  accordent  5  pensiona  oivUes  k  51  per- 
sonnes ftlk  2  veuTes  de  la  marine ,  BaU.  supp.  n. 
9678.  9816  k  9809. 

Décréta âut  dÏTetses  foires,  Bull,  aapp,  n.  9887i 
9888. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rochow  et  4  autres 
k  établir  leur  domile  en  France,  BuU.  supp.  n. 
10,170. 

22  mort. .—  Décret  qui  supprime  les  droits  de 
navigation  maritime  aclaellement  perçus  sur  U 
Seine,  la  Charente,  etc.,  etc.,  etc.,  p.  76. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d^bonaeur,  Bail.  sapp.  n.  9655. 

2S  mears,  —>  Décret  relatif  k  la  médaille  de  la 
valeur  militaire  accordée  k  des  militaires,  par  !• 
roi  de  Sardaigne,  pour  la  campagne  dlialie  , 
p.  111. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur  ,  Bail.  supp.  n.  9654- 

24  mars,  —  Décret  qui  règle  la  remise  des  re- 
ceveurs de  Tenregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaine*,  p.  77. 

Décret  portant  qu'il  aéra  fait  emploi,  en  «cha  ' 
de  rentes  sar  TElat ,  de  la  somme  de  dix  millionl 
affectée  k  rencouragement  àes  Sociétés  de  secours 
muluek,  p.  85. 

Décret  sur  Tachèvement  du  bassin  k  flot  dans 
Tanse  qui  sépare  les  villes  de  Saint-Malo  et  de 
Saint-8«rvaD,  p.  107. 

Décret  portant  que  les  étudiants  de  Técole  ^ré* 
parateire  de  médecine  et  d«  pharmacie  d'Alger, 
ne  sont  tenus  de  produire  le  dip)6me  de  bache- 
lier ks  kcicncês  qu'en  prenant  m  cinquième  in- 
scription, p.  151. 

Décret  sur  l'exéeutiott  de  travaux  pour  l'amé- 
liorttion  de  1«  Marne  eatte  Disy  et  U  Seine,  Bull, 
n.  750S. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lio  atioa  du  poct  de  Port-en-B«aiia,  Bull*  n. 
75r04. 

Décret  sur  TexAcution  de  travenx  pour  complè- 
te r  la  défense  du  bourg  de  Mornac  contre  les 
^  nondations,  Bull.  n.  7505. 
1  Décret  qui  diatrait  des  communes  de  Tvté- 
ghem  et  Coadekerqae-Branche,  la  section-  de 
HosendAël  et  l'érigé  en  commune  diktiacte«  40«s 
le  nom  de  Aosendaêl,  Bull  n.  7506. 


Décrets  qui  autorisent  le  sieorQeulbard.  kajo..  * 
ter  k  son^om  celui  iîe  de  Montigny,  le  sieor  ^  > 
bault,au  sien,  celui  de  de  la  Motte,  le  siear  V  iolet 
celui  de  d'Bpagny,  Bull.  n.  7507,7659. 

Décrets  sur  la constractiott^d'ane  passerelle,  k 
Soifoons,  et  d'un  pont  kFontenov,  ^uU.  n.  TUT], 
7539.  M 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  «  'uissiers  deKe- 
thel,  SaintiPons  et  Mîreconrt  .  Bu^.  n.   7546. 

Décret  qui  affecte  poat  \e  service  des  ponts  et 
chaossées,  un  terrai i\  d  e  la  forè^  de  Doms-de- 
Bornes,  Bull.  n.  775 'l* 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  réta- 
blissement d'un  phare  dans  le  département  de  U 
Gironde,  BaW.   n.  7758. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  de  bureaux 
de  b'ienf  aisance.  Bail.  supp.  n.  9640  k  9651. 

Dèciets  sur  des  moulins  et  prises  d'eau,  BuIL 
snpp.  n.  9889. 

Décret  qui  admet  le  sienr  Dluski,  k  jouir  des 
droib,  de  citoyen  françaii  ,  Bull.  supp.  n.  10^171. 

25  mars,  —  Décret  qui  alloue  un  supplément 
de  traitement  aui  fonctionnaires  et  employés  dm 

ervice  jodiciaire  de  l'Algérie  qui  connaisaeiA  la 
angue  arabe,  p.  167* 

26  mars.  —  Décret  qui  modifie  l*orgaBia«ti<» 
des  musiques  militaires,  p.  109. 

Décret  qai  autorise  la  communauté  dos  sOHn 
aveugles  de  Saint-Paul  k  transférer  fon  étabtitie- 
ment  k  Paris,  Bull.  n.  7600. 

27  mars.  —  Décret  portant  que  la  tffwmiT  de 
cinq  millions  affectée  k  la  dotation  dé  la  oalaw 
des  retraites  ecclésiastiques  sera  employée  à  IV 
chat  de  renies  3  0/0.  sur  l'Eut ,  p.  108. 

28  mars,  —  Décret  relatif  aax  correspondances 
expédiées  de  la  France  et  de  l'Alger îe,  par  les  p«> 

3uebots-posles  français  puur  le  Portugal ,  les  Uea 
u  Csp-Vert  et  le  Brésil,  et  wict  verf,  p.  109. 

Décret  relatif  aux  correspondances  expédiées 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  par  la  voie  des  paqaebot«.posles 
français,  k  destination  du  Portugal ,  des  Ues  du 
Gap -Vert  et  du  Brésil,  et  vice  versa^  p.  \\%, 

Décision  impériale  relative  aux  principes  de 
droit  maritime  qai  seront  appliqués  pendant  1« 
hostilités  contre  la  Chine,. p.  274> 

Décret  qui  proroge  les  chambres  iempûrmkm 
des  tribunaut  de  Saint  Mareellin  et  de  Boufgoio, 
Bail.  n.  7476. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  de  \e  1** 
circouscriptlbn  du  département  des  Ardennes, 
et  ceux  de  la  S*  circonscription  du  département 
de  l'Orne,  Bull,  n  7489,  7490. 

Décret  snr  la  contribution  k  percevoir,  en  1809^ 

gour  plusieurs  chambrea  et  bourses  de  oommorcob 
mil.  n.  7498. 

Décréta  qai  autoriiient  le  sieur  Jumel  kajonlar  4 
son  nom  celui  de  de  Noireterre  ;  le  sieur  BoArer 
celui  de  Kreuxnach,  Bull.  n.  7508t  7605. 
'  Décrets  sur  des  coopes,  amtoagemont,  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  supp.  n.  t)675  k  9677«  9706 
k  9709, 9908  k  9913. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  snpp.  n. 
970^,9704.  ' 

Décret  qui  confirme  une  conce^on  de  dunes 
dans  le  déparlement  de  la  Loire-Inférienre,  Bpll. 
supp.  n.  9900. 

Décret  qui  autorise  le  ^ndioat  ^e  la  T^^  k 

contracter  deux  emprunts,  Bull.  aupp.  n.  wMhl. 

Décret  sur  diverses  foires ,  BalL  snpp.  n.  96&9. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Handisydo  k  Jooîr 
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(les   droiti  de  citoyen  françaiii  Bull.  jppp.  H. 
10,172.  • 

29  mars.  —  Décret  portant  nomination  dam 
U  Légion  d*lionneur,  Bull,  sapp.  d.  10,081. 

SO  mare,  —  Tablean  do  prix  dea  grains  régate 
teor  dea  droita  dUmportation  et  aeaportationi 
Bol).  n.'7469. 

31  mors.  Décret  qui  rend  Aéentolrea,  en  Al- 
gérie, les  lois  da  28  mai  1858  et  le  règlement  du 
12  mars  1859,  sor  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  sor  les  fentes  publiqoes  dt  marchandl- 
aea  en  gros  »  p.  108. 

Décret  snr  rétablissement  d*an  entrepôt  réel 
et  général  des  sels  à  Saint-S«rvan,  BoU.  n.  7491. 

Décret  qni  érige  en  succarâsles  plasieors  églises 
decoromonea  oo  de  centrea  de  popolation  de 
TAIgérie,  fialL  n.  7509. 

Décret  portant  nomination  d*aAdîtenr  an  con- 
seil d*£Ut,Ball.  n.  7510. 

Décrets  qni  aotoriaeutlessieurLefèrreà  ajotiter 
k  lear  nom  celai  de  Ponlalis;  Itos  siears  et  demoi- 
selle Cocu  k  substitoer  au  lenr  oelni  de  Goitcrd  ; 
et  le  sieur  Planât  à  ajouter  au  sien  celai  de  de  k 
Faje  ;  le  sieur  Gugnet  celui  de  de  &|ontarlot,  Boit 
n.  7511.  7547. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  397  mili- 
taires, à  2  personnes  et  k  1  reove  de  la  msrioe  et 
S  pensions  civilea ,  Bail.  supp.  n.  9058^  9000  k 
9064,  9680, 9681,  9810 ,  9811. 

Décret  sur  finscription,  au  Trésor,  de  260  pen* 
slons  ciftleset  militaires,  BulU  sopp.  n.9679. 

Décret  sur  une  association  sjndicale,BalL6app. 
n.990l  .'' 

Décret  jqni  autoriae  la  commune  de  Temk^t 
k  établir  un  abattoir,  Btdl.  supp.  n.  9903. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  boisî 
Bull.  anpp.  n.  9930  k  9935.  ' 

2  avrii.  —  Décret  qui  modifie  les  atatots  dea 
Sœurs  de  la  Croix,  k  Saint-Quentin ,  Bull* 
n.  7601. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur»  Bull.  supp.  n.  9858  k  9860. 

4  avril,  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
rassociation  dit^  Soeléti  des  anciens  Hhes  des  ieoies 
impériales  des  arts  et  métierst  p.  147. 

Décret  qui  reconuaît  comme  établissement 
d*nlilité  publique  la  Société  phHomatique  de 
Verdun,  p.  190. 

Décret  qui  établit  k  Bailleul  un  bure«a  de  vî* 
rificalion  pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  k 
Tétranger  en  franchise  des  droits  de  circulation 
él  de  consommation,  Bull.  n.  7523. 

Décrets  sur  des  tarifa  de  bacs,  Bull.  n.  7528, 
7573. 

Décret  snr  Pexéculion  de  travaux  deitinés  k 
mettre  la  ville  de  Tarascon  k  Tabri  des  inonda- 
tions du  Rhône,  Bull.  n.  7540.     - 

Décret  sur  la  construction  d^un  bassin  de  caré- 
née k  Paimbœnf,  Bull.  supp.  n.  7572. 

Décrets  sur  Tétal^Iisseaient  de  soBors  de  Saint- 
Joseph  de  Tarbeè ,  k  «auléon-MagnlIac.  Bull, 
n.  7602. 

Décret  qui  place  iova  le  séquestre  la  premièm 
branche  du  canal  septentrional  det  Alpinea, 
Bdl.  n.  7782f. 

Décret  sur  rinscriptîon  «n  trésOr  de'î  peuMona 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  9682.  , 

Décrets  sur  des  coopes  de  bois.  Boit.  sopp. 
11.9710,9739,9746,9930. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
dlionnenr,  Bull.  snpp.  n.  9925.  - 

60. 


Décréta  sor  ^  priais  dTkM  et  Bonlln,  BoU. 
aopp.  n.  9937. 

Décret  qni  admet  le  sleor  Custer  et  devx  aotr^ 
t  établir  leur  domicile  en  Fraaca ,  Bail,  aopp, 
n.  10173. 

7  oartï.  —  Décret  qoi  «otoriae  le  ministre 
des  financée  k  affranchir  de  Timp^t   let  man- 

Juanta    conatatA  sor   le  vendement   légal   de 
3  litres  d'alcool  poor  100  kilogrammaa  de  naé- 
iaasedistitlés,  p.l08. 

Décret  qoi  fixe,  poor  1890,  le  crédit  d*inecrip« 
tion  dea  pensions  civiles  régiea  par  la  loi  dn  9  juin 
1853,  p.  110. 

Décret  eut  la  répartition  àm  centimes  affectée 
aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs  snr  les  coniribotions  foncière,  m(rf>iUèra 
et  des  portes  et  fenêtres,  p.  111. 

Décret  relatif  aox  sucres  raffinés ,  expédiée  dea 
fabriqoes-raffineries  avant  reço  de«  prodoita  libé- 
rés de  IMmpOt,  p.  117. 

Décret  tor  le  rapiitriement  et  let  condoitea  dt 
retoor  des  gens  da  mer,  p.  167* 

Décret  qoi  aotortae  le  préfet  de  H  Somme  k 
concéder  one  parcelle  da  laia  d«  mer,  BoU. 
n.  7548. 

Décret  rar  on  iiMt  de  bac,  BoU.  n.  7020. 

Décret  snr  un  tarif  ifoctroi ,  Bnli.  aopp* 
11.9705. 

Décret  sor  TexarclBe  de  la  pèche  dans  %  dépar* 
tement  des  Ardennes,  BoU.  supp.  n.  9747. 

Décrets  mr  des  coopes,  exploitation,  aménafe- 
ment  de  bois,  Bull.  sopp.  n.  9748,  9749,  9759| 
9760,  9818, 10082. 

11  avril,  —  Décret  sur  f  éttbHsiement  d*nn  dé- 
pôt de  mendicité  dans  le  déparlemeiit  do  Pof> 
de-Dôme,  Bull.  n.  7535.  ' 

Décret  sor  l*etécation  4e  travaux  ^eatinéi  k 
mettre  la  ville  de  Romatta  k  Fabri  dea  inonda* 
tions,  Bull.  n.  7574. 

«  Décret  iqui  fixe  le  nombre  dea  avouée  de  Li- 
sieux,  Louviers,  AjaeeiOf  Saint-CSaode  ;  Agen, 
Mortagne  et  MoiUmorllloo»  et  œloi  dea  hmaaiece 
de  LonéviRe  et  Mortagne^  BoH.  n.  7640. 

Décrets  sur  la  rectification  de  root«  dépkrM* 
meniales,  BoU.  n.  7708  k  7800. 

Décefs  qoi  accordent  dea  pensione  k  35  mlll» 
taires,  51  veoves  oo  orphelin»  et  400-  peuahma 
civOei,  Boll.  sopp.  n.  907d^  9078, 9698,  971i  k 
9715. 

•  Décret  mr*rkMcriptionf  ea'4féeor^él'rine  pen- 
sion k  titre  de  récompense  nationale.  B«rll.  Hipp; 
n.  9699. 

Décret  qoi  admet  le  sienr  Gah  et  trois  tnirm  I 
établir  leur  domicile  en  France-,  Bull,  aotop* 
m  10174.  i 

13  avril.  -^  Déereta  sor  NtablîssemMt  âê 
aœurs  de  Saint-Charles  k  Fobslaft  ;  de  la  Sainte- 
FamiUe,  k  Leisow,  Botl.  n^  7703, 7703. 

i3  avril,  -^Mcret  qoi  fixe  U  taille  k  lakjnelle 
ae  recrotent  les  corps  dé  rarmée»  p.  113.    ■ 

fi  om'/.  -^  Déevete  qoi  ^autorisent  1er  aieors 
Hennet  k  ajouter  k  leur  nom  cefaii  de  de  Berno- 
ville,  le  aieor  Mrinaulty  aet^aieir,  eehii  dé*  de 
Ghambeaodrie,  le  aieur  Girard,  celai  de  GaiUottx* 
Bon.  n.  7949,  7606. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dea*  hnisaiera'<dè 
Ghaumont  (llaote-Mame),  AbbeVftle^  Poiiieré  et 
SaintTrieix,  Bull.  n.  léàl 

DéOrels  aor  1»  priae  ée  pOMflaaion  de  terrains 
poor  Pétablisaement  do  ehemi»  de  -fer  de  Mantea 
k  GhAteaulin,  Bull.  n.  7801.  ' 

Décret  qui  décime  a\rtilitépi^ltq«» lapons- 
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linrtloa  d*its  AMtm^  VUdâ'mtmuU  d*aiM4;«- 
Uibalioo  d*eM  dans  U  tUU  de  MomUoçoh,  Bail. 
B.7tt8. 

DécnU  qqi  Meofd«Mi  100  p«iuioiu  citlLefc 
Boll.  Mpp.  n.  7720  h  77Sè*  0700,  0701* 

DécMl  forUai  4M>aMMlioa  dtoi  Im  I^iégioa 
dnMBMor,A«ilL  •opp^n»4)Bfii. 

Péwrti  •»  di»  Bii—i,  prii— d*M»»hirr«gt»gtc> 

DécreU  »ar  det  conpM  d*  Jbokt  BalLMif^ 
».O0ll»*OOW.OOOt««OI5. 

15gm^.  — -  DéoMft  qm  «^m>cde  ooe  pvmûm 
civile»  BalL  «opp.  n.  0735' 

Vhmpil^  — >  Bvpfon  «r  radiBiBwUatioa  d«  la 
jatliM  cirtU  «laaaaMarciale,  ••  France,  pend«at 
raailèt  185»,  (Moa.  dal7  «vril  iSdO^,  p.  637. 

Décrets  sar  réiaJbtiMament4ie  Sœande  SataU 
Ifli^h,  k  CejaarMa  at  à  Tarbet; .da  SaGréC«ar 
^ Jëww  à.Aaalaé^Mb  a.  770A  à  7706. 

18  mn-ii.  —  Décret  car  PélabliaMaMoi  â*aa  dé- 
p6U4brttaadtfilé  (bat  Je  départameai  daXara, 
p.  117. 

Déawlqitf  racoanaU  cooiai»  étuMiianaani  dCu- 
tOkâ  paMaqatrCBawa  dat  jaaoes  conyalaicentw 
de  Saiate-Marie-Malhilde,  p.  100. 

Décirta^atHiiinii  leaakw  ffercat  à  ajlMer 
k  ilaar  nom  c<-liii  da-4a  Cb4aalle%  le  aiaar  Lommjt 
eeloi  de  Loji  de  Loioville  ;  le  siear  BriUaad,  car 
UàfM  ée  L— jafdéèrn  lat  tfaaw  Oaipoat,  celui 
de  Paak;  le  «lear  t^aulr  celai  daDaophia:  le 
Mtar  Aaol,  celai  de  da  Miiiièrei  le  aienr  Gaatu- 
mu  ceM  de  BawroUea,n^i|U.  n.  7520^7550, 
7607,  7684,  7746. 

Déortt  ^i  fiar  le  m^mhm  àm  halMier»  •  de 
Beanaa ,.  Gaafdwa  et  MaalaeoiUarflliw,.  BaiU 
n.  7641 

Oéoceiiec  la  ^liae  da  patieiiiaa^de  ierraîa^paar 
réMMaaaaieai  dO  ^f«wA4«  iat  de  Rarii  à  Soia. 
«ODS,  Bail.  n.  7802. 

DécraUqai  aaeordetit  decf  ea»k>aa4  Oblavés 
dee  |paraé«  da  Imm  18A8>f  t<k  ^  aHeadants  de 
flftiOfanft  iaét  daai  cet  Jottraéesh^l^pprionnea 
et  à  2S  TeQVef  de  le  jvariaa,  Balk  fap*.  m*-  970a> 
IMU  1833. 

DécreU  sor  HawilliHo^t  aa  4réaoiv  da  2  paa* 
àtmSm  doaatfcifet  aida  MO  m^ifUûrear  Bail. 
«Ml.  tu  0310,  07^. 

JMwiili  aar  «•i^Ultfi'd'actrM»  BaU.  aapp, 
n.  0751. 

IMGMk  cv.la«filakaa6iiiaa.dwa4a.4f«W9n- 
dia<aaiBa».iParUiaie»  Ball»'«nf^  -a.  08U* 

Décret*  aor  Teserciee  de  la  pèche  daaaif»  dé* 
paila»ealada4'Aidètha  ettda>C>»l>jftnU.  inp p. 
Ji»^M72,.Of71« 

DécreU  sar  des  exploitations,  délivrapaa  at 
MapaadaJMitMi,  ma^\„mp9t^m^mnà^  à  0036^^86 
l^MO^  lOwUOl»  MMt 

DécreU nMir.raeiVpl^ioA  d'p».  It^  .fait  k  1* 
fllaaihlwndei  comna»<e  de  Haïaaili,  ek  sardes 
moalina-et'  paisg  d'anii  B«1U  m^^  f**.  10*003» 

Décoal  aar  aa».  «MoaiMia»  <  ayadica^  |MU. 
sapfKin»'10,0Qa»r. 

la.  omL  -^  DéoreU  .sur  rétablineiaeni.  da 
i«Mi4a  XieBH0rdfe.4«é  OUeiOf  Maria.  4.SaiiK* 
Clar;  d'Ursolines  de  Jésns,  à<^tniH€<99rM^-«|(f^ 
lj»ia«»>Balk  n«  ^703, 370B. . 
.  ïkknitt  iiorHai  noiainatfoai  di»s  la  MgiiHi 
d^hoanear,  Bull.  sapp.  «,«  10i08^il0,O^ 

aW«ra<  — DéoMt  ^  aaWfisa  U^oMftiédite 
Cap#(^MUT4tes«AeiM^èrfS  M  eimimt^4».f^  de  Car^ 
»ww«,  p.  148. 

D^CMt^ aalp<Ma>4a.miaimi delà  g9«n«  à 


accepter  ea  legs  fait  aa  11*  r^iaaeat  drînfaa- 
terie  légire.  Bail.  a.  7070. 

Décret  sar  réiablissemeat,  aa  plataaa  de  caré- 
aag^  da  port  de  Morlaix  ,  des  appacaits  de  dur- 
paaie  cl  accessoires  aéccasairea  aa  xadoob  de»  aa- 
vires ,  Bail.  a.  70221 

Décret  qai  affecte  an  service  des  doaaaes  ds* 
vars  biUmeaU  %  detralas  et  batteries  dé  cotes, 
Bail  a.  7575. 

DécreU  sar  des  prises  d'eaa  etasiaes,  BkdL 
sapp.  a.  10,005. 

DécreU  sor  des  exploîtalioas  et  coap«s  detiob, 
BalL  sapp.  n.  10.015  li  10,020. 

Décret  qai  réiutègre  la  daaoe  Lefeorre  liam  ia 
<^lité  de  Française,  Bail.  supp.  a.  10,075. 

Décret  qoi  admet  le  ûear  Boin«a&  et  15  aalrea 
à  établir  leur  dpaiicile  ea  France  »  Bail,  sopp» 
a.  10,176. 

25  mril.  •.  Loi  qRÎ  rédait  de  140(000  8omiaes 
k  100,000  le  coatingeai  .da  la  claate  de  189^, 
p.  lU. 

Décret  sor  l'éubliaetnent  ^Tan  dépOt  da'ntea- 
dkîié  daaa  la.  4^pvt«Aent  de  Sêiaé^slrOîse  « 

F^  ni* 

Décret  qoi  aatorise  la  société  dea  mioea  d*&a» 

chj-aox-Bois  k  établir  aa  chemta-da^et  d^aoH 
braadMmeat  ûstc  la  U^m  des  hoaillé^es  da 
PasHle-CalaiSy  p.  195. 

DécretqtM  sapprLme  la  «hanabre  de  cOBBBBcrca 
de  Bastia,  BalL  n.  7603. 

Décrets  qoi  aotoriseat  le  aieor  Fayird  \  ajoafer 
k  son  aoox  celoi  de  de*l*Isle  et  le  siear  Uepmad 
calai  de  de  VilUère,  BuU.  a.  7608.  76i43. 

Décrets  qoi  proclament  des  breveU  éTôaear 

UaarBaâl.n.7754t.B042f 

lyécrelqai  déclare  dlalHité  pnbliqrae  lès  trap> 
T«as  poor  Teadigaerneat  de  la  rive  dxaitadaia 
rivière  do  Gier,  Bail.  awTSSS. 

DécreU  sar  Jesalassement,  rectification  al  usaor- 

geration  de  rooles  départementales  et  ioipériaka» 
ulL  n.  7880  k  7801,  7803  k  7807,  70571 . 
DécfeU  qai  accocdeut  deapentiona  k  102  aaili' 
tairas,  à  6  persoaaea  de  la  marina  et  55.pa^' 
siaos  civiles.  Bail.  sapp.  n.  9744*  97|S,i^l, 
0752,  .0767, 0768.  0873. 

Décret  sor  riaecriptioa  aa  trésor  de  2  pcaiinm 
de  dooataicea.  Bail,  sapp  n.  0750. 
.  Décret  «or  aae  osiae.  Bail,  sapip*  m,  iO^Oêm 
Décret    qnt  admet  les  sieors  OMBOalaft  %»- 
gljpU  krioair  dea  droits  de  eitojea  firtaçûa,  SaU. 
aapip.  a.  10,177. 

26  «pvti.  -.  Décret  relaUf  k  U  médaiBa  déoer^ 
née  par  la  reiae  d'Angleterre  aaa  milluires  ayaat 
faH  partie  da  i*eapé<iition  de  Crtm^,  p.  iil.  • 

27  orrt/.  —  Décret  relatif  aax  eagaceeafals 
foloata«res.po9r  la  «rde  impériale,  p.  il&^ 

,  Décret  qui  accorde  ane  peasioa  cifile,  BalL 
sapp.  n.  0760. 

,  Décret ,  portant  nomination  dan%  la  L%son 
d'honneur,  BaH.  sapp..n.  10,086. 

28paiir<7.  »  Déccet  qui  répartit  les  cent  ovlle 
hommes  ^<la  classa  da  1859,  p.  151» 

Décret  qoî  fixe  le  cadre  des  médecins  a^jptnU 
dea  asiles  pabiks  d'aliénés,  p.  138. 

Décret  portant .  récepfjon  da  bref'  <py  pl.aca 
dans  les  altribations  de  là  graade  aviaOceria^ia» 
cbi^dUe  éapécairf.k  itf'vccto,  p.  154U 

Décret  qai  créev  no  $*  em^i  de  jage  tm  tri- 
bai^l  da  «première  imtnaoe  da  Fort^a-Frassce, 
et  one  josUca  de  paix  «ir JUaaM9|iB  {MartianoeL 

F-154- 
Décret  qai  aatoriea  la  sociéU  dat  «pia«s  da  Ya»- 
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diii-let-BéihwM  li  étiblimn  cbtaia  ctef«r  (rem§     Salat-Lô  ft  contracter  des  emprunts,  p.  120, 121. 
branchement  arec  la  ligne  dm  hooilièrei^a  Pe»*         Loi  <{ai  aatoriae  la  TiHe  de  Saint-Ohemond  I 

•       r%    I -»       mmfk  -      -    •  ^ m.    _•     c     .«• >_.^ It 


de^Calcis,  p«  170. 

McMt  q«i  MiloriMr  la  bodété  ^ea  raiaea  de 
Marie*  k  établir  an  chemin  de  fer  dVmbreache* 
ment  avec  la  Ugne  des  hoaiHèret  dn  P«i«de-Ca- 
l«ia,  p.  160. 

Tableau  ^wptit  des  grains  régnlateor  dea  droite 
d*impoHationetd*eiporlBtion,  BoHé  n.  7580. 
'  Décret  qai  miinlieni  le  baron  de  Lacrosse  dans 
les  fonctions  de  membre  et  président  à«  le  com 


contracter  on  tmprant  et  I  s^imposereitrtordi- 
nairement,  p.  12o« 

Lois  qni  «otorisent  des  siirtaxes  aux  octrois  de 
Mespaal,  Ptonéoor  et  Plondalmesean,  p.  121. 

Loi  qni  dntrait  noe  portion  do  territoire  de 
la  commmte  de  Saint-Médard  et  la  rënnit  I  c«Ue 
dé  Htulidan  ,  p.  131. 

Loi  qui  distrait  une  portion  da  teitltoire  delà 
commune  de  FroissinelKle-Lotère  et  Id'rénnit  à 


mtosioo  Âe  torteillanee-  des  caisse»  d'amorttsse-     celle  de  Pont.de-Montvert,  p.  121. 


ment    et    des    d^ls  et  «onsigaations,    BuU. 

n.  7000. 

Décret  qni  anlorise  les  sienrs  Charles  k  ajonler 
h  lenr  nom  celai  de  Poit»? in-Demoorgaes,  BoU. 

n.  7085* 

Décret  qui  réaffecte  aaserrioe'deia  goerre  l'an- 
cienne batterie  da  Gap-RoDz ,  Bail.  n.  7086. 

Décret  snr  Peaéention  des  trateni  d*approfo«- 
dissement  dn  canal  de  la'  H«ité>Deale ,  Bail. 

n.7687.  .  ,    . 

Décret  mdfite  le  nombre  des*lHM«iers'deia 

Réole,  Bail.  n.  7096. 

Décret  qoi  déclasse  ane  route  départementâloi 
Bail.  n.  7058. 

Décret -qoi  déclare  d'intérêt  pttbiic  les  sonrces 
minérales  dites  de  ia  4)r€tm$e  et-ifts  ^emMim»  t 
BalL  n.  7059. 

Décret  qat  déelere  dTatilité  pabli^oe  Tooeapa- 
tion  de  tarmins  poor  i*agranSisaeoMni  de  le  |^re 
delà  Fevté400s-Jooere^  BoU.  n.  7960. 

Décrets  qai  accordenidcs^pensiOnak-Sl  mtli- 
taices*  \  111  veaves  on  orphelins  et  ^  pensions 
dWles,  BalL  sopp.  n.  975A  k  9750, 0770»  9771. 

Décrets  sor   des  tariiii  d^octroifi  BoU.  sapp. 

n.  9757, 9758. 
Décret  portant  nomination    dans  la  Légion 

d*bonnear,  BoU*  snpp.  n.  9802. 
Décret  sur  des  concessions  de  milles,  Bail. 

n.  10,007. 
Déi^reU  snr  diverses  foires^BuU.  sapo.n.  10,021, 

10.021 

Décrets. snr  des  exploitation»  coupes  et   déli- 

Trance  de  bois,  Bull.  snpp.  n.  10,043  &  10,050, 

10.055  k  10,059, 10,067. 

^0  avril,  —  Loi  qui  approuTe  des  échanges 
de  terrain*  entre  PfiUt  et  les  ?Ules  d*Aix ,  Dan- 
l^qne  et  Melon ,  p- 118. 

Loi  qui  autorise  la  concession  gratuite,  par 
TEtsUtà  la  commune  deSonlac,  de  la  chapelle  de 
Yerdon  et  oe  terrains  qui«n  dépendent,  p.  118. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  TAube  à 
impoter,  «ur,des  impusitions  extraordinaires  de 
1S57  et  1859,  les  sommes  nécessaires  k  la  con- 
slrutition  d^one  prison  k  Arcis-sar-Aube,  p.  118. 

Lois  qui  auloriseut  les  départements  du  Cantal 
et  de  rOise  k  contracter  emprnnt.et  k  s'imposer 
extr«orcUnairemen,tt  p^ll8, 119. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Maine-et 


Décret  snr  rétablissement  de  scBors  de  Saint- 
André  k  Anterire,  Bull.  n.  7711. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion- 
dlionneuri  BuU.  snpp.  n.  9803. 

2  mai,  -^  Décret  portant  que  les  montres  fran- 
çaises pourront  être  marquées  du  poinçon  de  ti- 
tre, avec  cootre-marque,  on  du  poinçon  de  pe- 
tite garantie,  au  choix  des  fabricants,  p.  155. 

Décret  oai  crée,  dans  chacun  des  régiments  de 
cavalerie  de  la  ligne,  on  emploi  de  brigadier  ma- 
réchel  ferrant,  p.  170. 

Décret  qui  augmente  le  cadre  de  rétat-ma|or 
du  génie,  p.  232. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Bonniotà  aîouter 
k  son  nom  celui  dedeSalignac;  le  sieur  GUlet,  ce- 
lui de  Roussin  ;  le  sieur  Jacques,  celui  de  Lesei- 
gneur;  le  sieur  Verne,  celai  de  bachelard,  Bull. 

n.  7044,  7089, 7747. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  commissaire 
spécial  de  police  dn  camp  de  Chftions,  Bull.  n. 
7088. 

Décrets  qni  accordent  13  pensions  ciTHes  et 
20  pensions  de  la  marine,  Bull,  suppp.  n.  9779  k 

9778,  9874. 

Décret  '  sur  '  Vinscriplion,  an  trésor,  de  SÇT 
pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  0772. 

D'^crets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9804»  9865, 

.  Décrets  surdes  exploitations,  coupes,  délivrances 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,068  k  10,070.  10,074 
k  10,070, 10.095  k  10,100. 

3  vfuU,  —  Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs 
de  Notre*Djime  do  Mont-Carmel,  kSaugues;  de 
petites  iscaar»  de^  pauvres  et  de  fiÛes  de  la  ^agesse 
k  Paris,  Bull.  a.  7712  à  7714. 

5  mai.  —  Lois  sur  le  tarif  des  lainos,  cotons  et 
antres  matières  premières,  p.  IIA. 

6  ewH,.— Déentqm^ii|0ns«  Jet  sociéUs  destml* 
nés  de  Ferfar  et  de  Dourges,  k  établir  won  chemin 
àê  fer-4WnI»f!aAehMBent.a«Sfee^Uiigaedea  hooil- 
l^ee  du.  Pae-dft^^OaJa^^).  Jk02  et  202« 

,  .Décret  <rekiUi4aX  bcarsesde.  l'Etat  dana»  les 
éeolee  d*e«ls  Kl  anétiera^.p»  IA7. 

Décret  qui  modifie  l'art.  3  da  cahier  desKsIntr- 
gea  ponr  A*éUbtoemenl  d'sui  «erfioe- 4e  limage 
sur  ohati]^»4Uafll*(«eiiie'«l  ^m  rOise».p.,104. 

Décret  qostMloriee  M.  deSaiat^Oaraè  éUblk 


LtOi  qui  auiorise  le  oepariemeni.  uo  naino-ec  -».--.;•. i«i.«l  k  1Lm»«m  n    ifii. 

Loire  k^ppliquer  kdiveitraranx  les  fonds  restés     ''rjŒJÏSS^iî^ 
sana  emploi  sur  des  impositions  créées  en  1852  et       'IT^  *Si^^^^^^      «^^^ 
1854.  p.  119.  *^       .  ,        *        "•^•P-401- 

Loi  qui  autorise  le  département  do  Kord  k 
appliquer  k  l^aehèrement  da  palais  de  juslic&de 
Dnnkerque  deis  fonds  non  employés  sur  plusieurs 
ûnpositions  extraordinaires,  p.  119, 

Lois  qui  autorisent  les  départeinents  dû  7nrat 
de  rOrne  et  de  la  Sarlhe  k'sMmposer  exlraordi- 
nairement,  p.  119,  120.  * 

Lbisqni  autorisent  la  tBlff  d'Aoxerre' k  '  sHm- 
poMT  extr«onnlin(kit«iBfeiit  ot  eaUtsé  'cto  >  Rttftt  ot 


nay,  p.  191. 

,tb4m!imt  lateotififtatâBB  dliiiiii  roate  stratégi- 
que, Bull.  n.  aOOQ. 

.  Déieret^'woûdéeiare.  d'alilité  pabliqne  les  toi- 
YMu^ide  redrassemaat>d*iuie  ^Mtftie  >  .4»  Ut.d«  U 
Noye^BsU.  A.  8006, 

DéeMt  ^qml(^  classe  «pWbiel»^  p«ir«ies*4er  nmles 
s«ës4«>ae0ido^«min»MiH»ui^,  «ÉH.  ^  8007i^ 

Décret  qui  aecàrde  5^,p«tf»ibifs  bifRe^j  ^Bi^i 
sttppi  ri.'077f.    " 
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DleliU  ^  MrtotfiMt  la  E«»^m  de  Ffmm  h 
cré%t  des  taoeiifMla»  h  Ghàloa-Mi^aOoe,  Au* 
oooay  et  Fbn ,  p*  9S1* 

Oécrtt  qoi  divÎM,  «a  arroBdiiMBBeBts  «i  mo« 
tont,  1«  déptrtem«au  4«  U  S«f  ok  si  de  la  Haato- 
Savoia,  p.  25S* 

Déerat  pmiaat  q«a  Im  pMiroin  form^  ooBtrt 
le»  jttgemenU  d«a  conaeib  de  goarre  de  U  YMgl- 
daoïièae  dïTiNOo  miliuira  rcMortiroai  du  aon- 
teil  de  réTition  de  Ljon,  p.  253. 

Déorel  q«i  o«f ra  la  Craniièra  da  6«4  de  l*Algé« 
rie  h  rimportalioo ,  an  franchise  de  droiU,  des 
produits  natiirale  ai  fal>rtc|aéty  odgioairae  da  Sa- 
hara et  da  Soadan,  p.  297. 

Décret  qoi  aaneu  to  Jardin  da  Laumboorg 
divertat  partie»  d«  jardin  boUniqae,  p.  297. 

Décret  qui  créa  divert  empioii^lan*  la  garde  de 
Parla,  p.  ^S. 

Décret  qoi  anloriae  le  aieor  Gallier  k  établir  ï 
Epinal  an  magasin  général  afec  salle  de  renies 
pvbliqQes,  p.  842. 

Déccet  qoi  rend  aaéaatoire».  en  Algérie,  l' Tar^ 
ticle  50  de  la  loi  do  5  mai  1855,  tor  rorganisa- 
sioB  moaieipale  ,  2*  les  art.  2i  5  et  4  do  décret 
do  26  septembre  ,  renda  ec  exécution  de  ladite 

kri,  p.  ai. 

Décret  qoi  fite  le  rassort  des  tribonaaz  de  pre- 
nièfa  iastance  de  Constautinet  3ône  el  Philippe- 
fille  p.  444. 

Décret  qoi  approoTe  des  modifications  aai  sta« 
tms  de  la  C««sM  générait  de$  a$mrtmct$  mgrùoitê, 
p.  277.     . 

Décret  qoi  avlorise  la  Société  d*aasoranees  ma- 
ritimes, dite  U Cereie  fommereiai ^p.  277. 
"  Décret  ccmoernaiil  Timpoctalion  des  grains  et 
Carines  par  la  frontière  de  l  ancien  arrondissement 
de  Nice,  Bull  n.  7791. 

Décret  qoi  proroge  la  session  do  Corps  légis!a* 
Uf»  Bull.  n.  7811. 

Décret  qoi  affecte  ao  service  des  douanes  dee 

Sarcelles  de  tertaio  de  U  commona  de  Sérignan. 
aU.  n.  7817. 

Décrets  qui  autorisent  ItssienrsLeclerc  k  ajooter 
k  leor  nom  osloi  de  PolUgnj  ;  M.  le  baron  Jovin, 
celai  de  de  Fajfères  ;  le  #ieur  jCheTalier,  ce!oi  de 
deSaifit-Boberti  la  sieorGrajon,  celui  de  Le  Bas; 
le  sieur  Oger,  celai  de  do  Rocher }  le  sieorClément, 
eelai-de  Gcândprey  ;  le  sieor  Goothand  ;  celui  de 
Bataibej  ;  le  sif  ut  Leblanc ,  celui  de  DaTernojr  { 
les  demoiselles  Goujat  k  sobstitoer  ao  leur  celai 
de  MoëU  le  siaor  Coco,  calai  de  d'Herent,  Boll. 
n.  7827,  7884,  7949,  7977,  7997. 

Décrets  sur  la  constiocUon  d*an  pont  sor  le 
torrent  do  Bit,  et  ao  Blanc,  Bail.  n.  7837, 8164. 

Décréta  4ttr  reséc«t«»«t  d*on  bassin  k  Ilot  k 
TrouviUe,  et  sor  4*amélioration  da  port  de  Hon- 
aeur,BuU*'n.  7975,7976. 

Déorat  qoi  autorise  le  sieur  Charles  Hoet  k  éta- 
blir no,  appareil  de  mélure  sur  la  digue  d^  bassin 
k  flot  de  Fécamp,  Bull.  n.  7978. 

fféétèi  sur  la  rectification  d'ofte  route  déperte- 
mentale,  B«ll.  fl.  8069,  8172  k  8175.  > 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  de  landes  com^ 
munales  dans  le  département  des  Landes.  Btdl. 
n.  8170, 8177.  ' 

Décret  qoi  déclare  d*utilité  publique  Tagran- 
disscment  de  la  cour  des  marchandises  de  la  gare 
deLiboume^Bull.  n.  8178. 

Décrets  qui  accordent  des  pensioi|s  k  22$  mi-^ 
litairesat  29  pensions  civiles,  BolU  «upp.  a.  9914 
k  9917, 9921,  9940, 9902. .  -  , 
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Décret  sar  rétablbsement  d*nn  Uont-de-Piélé  k 
Duakerque.  Bull.  ftO||>p.  n.  9927. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi .  BulL  Mpp.  n. 

9929. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,093. 

Décret  qui  autorise  les  sieur  Thnmas  de  Boe- 
melet  et  B^  k  prendre  du  service  k  Tétranger. 
Bull.  sopp.  n.  10,188. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Lachnitt  k  jouir  dee 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n.  10,189. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lcpère  et  15  autres 
k  élvtbiir  leur  domicile  en  France.  BoU.  sopp.  n. 
10,190. 

Décrets  sur  des  coupes,  défrichement,  et  amé- 
nagement de  bois,  Bull.  sopp.  n.  10,273.  k 
10,277. 

Décret  sor  one  association  syndicale,  BoU. 
sopp.  n.  10,237. 

Décrets  sur  des  osine  et  concesaion  de  mines, 
Boll.  sopp.  n.  10,288, 10,289. 

21  juin,  —  Tableao  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d*imporlaiion  on  d'exportaikm, 
Boll.  n.  7795. 

28 /tt«n.  —  Loi  qoi  autorise  le  département  des 
Boncnes-du-Bh6ne,  k  affecter  divers  fonds  k  U 
construction  d'une  prison  k  Marseille^  et  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux,  p.  248* 

Lois  qoi  aotorisent  les  départements  d«  la  Côte- 
d'Or,  du  Tarn  et  dû  Var  à  s  imposer  extraordinai* 
remenl,  p.  249. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Corbas, 
p.  250. 

Loi  qui  distrait  plusieurs  portions  de  territoire 
des  communes  deFuxxano,  Olmeto,  Sainte- Ma- 
rie-Figaniella,  Arbellara  el  Viggianello,  pour  en 
former  une  commune  sous  le  nom  de  iVo/irsano, 
p.  249. 

Décret  sur  la  publication,  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Sjvoie,  des  lois  sur 
forganisation  et  les  attributions  desconseib  géné- 
raux et  d^arrondissement,  et  kur  l'organisation  et 
les  attributions  municipales,  p.  256- 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  laSavoiefde  la  Hnute-Savoie  ai  des  Alpes-Ha- 
ritimes,  les  lois  et  décrets  sur  le  service  des  l^es 
télégraphiques,  p.  256. 

Décret  sur  la  position  des  ofiiciers,  fonction- 
naires et  enaployés  militaires  originaires  de  la 
Savoie  et  du  département  des  Alpes- Maritûaes, 
pas.sant  du  service  de  Sardaigne  k  ceioi  de  France, 

p.  284. 

Décret  qui  augmente  le  cadre  da  corps  d*état- 
mtijor,  p.  A&5' 

Tableaux  du  tarif  de  la  solde»  des  accessoires  de 
la  solde,  des  masses,  etc. ,  du  corps  de  Tartillcrie, 
BuU.  n.  8112. 

30  juin.  —  Décret  rpii  rend  exécutoires,  dans 
lèl  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hanle^avoté 
et  des  Alpes-Maritimes,  les  lois  et  dispositions  sor 
le  recrutement  da  l'armée,  p.  256. 

Décret  portant  qae  la  qualité  de  français poura 
être  réclamée  par  las  sujets  aardea.  nutjeors  qmi 
ont  leur  domWile  en  Savoie  et  dsni  l'arrondieir 
ment  de  Nice,  et  -par  lea  stij^s.  tardée  mioeor» 
nés  daiiiceapeys,  p«  257^ 

DéereL  qui  fixe  l'abonnemenl  k  la  reder once 
proportionnelle  des  mines,  p.  287- 

Décret  qui  autorise  la  Soaété  de  U  gère  dl*ei0 
de  Vaise  k  établir  à  Lyon,  un  magasin  génial 
avec  salle  âe  veines  publiques ,  p.  34^ 

Décret  sur  Texercice  des  fouctiùAs  d*agtlll  da 
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èhflflfi»^  <I«  eotirtier  de  marcbtndÎMt  et  âPuttf 
rances  et  de  coarlier  inlerprèle  et  cOAdvettnr  6% 
navires  li  U  Gniane  françaiw,  p.  470. 

Décret  qui  appronTe  ane  noaTelie  rédactioa  d« 
stelots  de  la  Société  d*asaraiicef  marilûiMt  dite 
UFortune^p,  299. 

Décret  qni  «pproQTe  des  modificetioos  attiste- 
tots  de  U  Société  d'aMorances  contra  U'grêle  dite 
/a  Garantie  agricole ,  p    299> 

Décret  qai  proroge  1«  chambre  temporaire  .do 
tribonal  de  première  instance  de  Saint<iiodt»e, 
BnIJ.  n.  7833. 

Décret  qai  érige  en  commune  la  aectfon  do 
Tliîllot  et  j  transfère  le  chef-lien  da  canton  de 
Raraonchamp,  tons  le  nom  de  Thillol,  Bnll.  n. 
7887. 

Décrets  qni  antorlsenf  le  aient  Genly,  k  ajonter  I 
son  nom  celui  de  de  Bassj;  lé  siaor  Glergel,  celui 
de  Vanconlcnr  ;  M"**  veuve  Durand  ,  calni  de 
aaye,  Bail.  n.  7950,  799». 

Décret  tor  Teiécntion  de  trtvau  destinés  i  dé« 
fendre  la  ville  d'Aviguon  contre  les  Inondations 
dn  Rhône  et  de  laDuranca,  Bull.  n.  7979. 

Décret  snr  rétablissement  de  scanrs  de  Saint- 
Joseph-de-Tarbes  k  Cabanac,  Boll.   n.  7965. 

Décret  qni  fixe  le  nombre  <les  avoués  de  Mont- 
pellier et  celui  des  huissiers  de  Qiâlean-Gonlieri 
Bull.  n.  7980. 

Décret  snr  Teiécotion  de  trarrani  destinés  k  dé- 
fendre la  ville  de  Blois  contre  les  inondations  de 
la  Loire,  Boll.  n    8006. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  dn  Morbihan  k 
concéder  une  parcelle  de  terrain  an  sieur  Rosier 
Boll.  n.  8023. 

Décret  qui  modifia  la  composition  dn  eonseil 
despmd^hommesdeDonai.  Bull.  n.  8032. 

Décret  SOT  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  rétablissement  de  chemins  de  fer  concédés 
a  la  Société  des  mines  de  Lens,  Bnll.  supp.  n. 
8194. 

Décret  qui  déclare  â*atilité  publique  les  tra- 
Tanx  pour  la  défense  de  fk  rive  gauche  de  TAin, 
Bull.  n.  8195. 

Décret  snr  l'inscription,  an  Trésor,  de  5  pen* 
sions  de  donataires,  Bnll.  snpp.  n.  9922. 

Décretsqni  accordent  49  pensions  civiles,  Boll* 
Mpp.  n    9923,  9924,  996â.     ^ 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dMionnenr,  Bnll.  snpp.  n.  9945,  9981,  10,330. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Galataynd  et  2  autres 
k  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  Bnll.  supp. 
n.  10,191. 

Décret  snr  une  aAoeiation  syndicale.  BoU.  snpp. 

«.  io,2go. 

Décret  portant  concession  demines^BdL  snpp. 
n.  10,291. 

Décrets  snr  des  usines  et  prises  d*ean.  Boll. 
wpp.  n.  10,292, 10,293. 

Décrets  snr  des  coupe;  et  exploitation  de  bois^ 
Bnll.  supp.  n.  10,315  k  10,318,  10,348. 

2  juillet  —  Décret  qni  déclare  applicable  an  dé- 
partement des  Alpes-Maritimeli  (arrondissement 
de  Nice  et  de  Théniers),  le  décret  dn  28  juin 
1860,  sotlVxécolion,  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Hante-Savoie,  des  lois  sur  Porga- 
nisation  départementale  et  municipale,  p.  285* 

Décret  qni  déclare  applicables  ani  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, les  lois,  ordonnances  et  décrets  snr  la 
presse,  Timprimerie,  la  librairie, la  propriété  litté- 
raire et  le  colportage,  p.  496. 
Décret  qui  déclare  applicables  ani  départe- 
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iMMis  de  la  Savoie,  de  la  Haote-Savoie  et  des 
Apes-Maritimes,  les  art.  7.  8  et  9  de  la  loi  dn  3 
déca»br«  1840.  su  le  séjour  des  étrangers  en 
Fra»ee,  p.  496. 

Décret  qni  accorde  2  pensions  civiles^  Boll. 
mpp.  n.  9066. 

6  itùlUL  —  Loi  porUnt  règlement  définitif 
du  budget  de  1857,  p.  285. 

Décret  qm  promulgue  le  deu«ième  article  ad- 
ditionnel an  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
FnMoa  et  TAngleterre,  p.  251. 

Loi  qni  modifie  Part.  S  de  la  loi  dn  17  juin 
1841*  car  Torganisation  de  l'état^major  de  Tar- 
mée  navale,  25S. 

Loi  qni,  1*  fite^  part  k  la  charge  de  TElat 
dans  la  dépense  de  la  police  municipale  (de 
Paris,  3*  ouvre  an  ministre  de  Tintérienr  un 
crédit  supplémentaire  snr  Tezercice  1860,  p.  253. 

Loi  qui  anlorise  la  société  do  Crédit  fon- 
cier k  prêter  aux  départements,  aux  communes 
et  anx  associations  syndicales,  les  sommes  quMIs 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter,  p.  254. 

Loi  <pii  autorise  le  département  de  la  Haote- 
Garoaae  k  imputer  sur  une,  imposition  extra- 
ordinaire de  1858  les  fonds  nécessaires  k  Tachè- 
vemMt  de  Tasile  des  aliénés,  et  k  sUmposer  exira* 
ordinairement,  p.  257. 

Lots  qni  autorisent  les  départements  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Haute-Marne  k  contracter  des  em- 
prunta etksUmposar  extraordinairement,  p.  258. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne 
(Seine},  Boorg,  Brest ,  Cahors  et  Ëpernay  k  con- 
tracter emprunt  et  k  s\mposer  extraordinaire- 
ment, p.  258,  250. 

Lois  qni  autorisent  les  villes  dn  Havre,  de 
Moulins,  Roubaix  et  Tourcoing  k  contracter  em- 
prunt ou  kt*imposer  extraordinairement,  p.  260. 

Loi  qui  réunit  les  communes  d*Arcenant  et  de 
Chevrey  en  une  seule  sons  le  nom  dMrcmonf, 

p.  26a 

Loi  qni  sopprime  la  commune  de  la  Paroisse- 
dnVigan  et  la.  réunit  k  celle  dn  Vigan,  p.  260. 

Loi  qni  fixe  la  limite  entre  les  communes  d*A- 
premont  et  de  Mantoche,  p.  260. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
Brnay  k  établir  un  chemin  de  fer  d^embranche- 
ment  pour  les  relier  k  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Cala»,  p.  424« 

Décrets  portant  autorisation  des  caisses  d*é- 
pargne  de  Steenworde  et  Poix,  p.  410. 

Décret  qui  charge  M.  Tamiral  Hamelin  de  l'in- 
térim du  ministère  de  la  gnerre ,  Bail.  n.  7858. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Rouen, 
et  celui  des  huissiers  de  Soissons  et  Nevers,  BnlL. 
n.  8040. 

Décret  sur  Pexécnlion  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Sorgoes  k  Tabri  des  inonda- 
tions dn  RbOne,  Bull.  n.  8211. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité"  publique  des 
travaux  d'endiguenaenl  sur  la  rive  droite  de  la 
Berre  et  snr  celle  du  Ronbioo,  Bull.  n.  8239, 
8240. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Buil.  supp.  n.  9982,  9983. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull,  sopp. 
n.  10,000. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  k  39  per- 
sonnes et  k  2  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  10,107  k  10.110. 

Décret  qui  adm  et  le  sieur  Brandreth  et  4  autres 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bnll.  supp. 
n.  10,193. 
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Décrets  tuT  4es  etpteftHtowt -c»  mmf  m  ém^m  y 
Bail.  Mipp.  D.  10,3^»  10.350. 

11  y«(7/«f.  -^  qui  r«n4  appWaitl—  aatédpar- 
temenU  de  U  Safoie  et  des  Alpet  OliPltim—^li 
loîf  et  tk^tmimU  iorrwwffetérlerpoBiwrttuian 
malière  de  coniribaiioa»  ditfecla*^  p.  296. 

Déctei  aar  la  coiiaotklafieB  de»  bott»  d»ti4ièr, 
do  t*' janmr  an  SO  juin  1860.  p.  SSè^ 

Décret  ior  un  ?ireni«at'  d«  «réèHa  «•  bad^Bl 
des  firtancM.  exefcictt  1869.  p  915.        ' 

Décret  qai  autorité  lea  vieor»  tlela  Hi É^til 

St  comp.  h  établir  an  chemin  de  1er  dVwbvao* 
chemeat  poorrelier  les*  mine»  de  CbaiMlilel>ll  la 
ligne  de  ■onthiçon  k  llcMline,  p.  "Wi. 

Décret  qni  Approore  nnn  c«nf«BtiOtt  àal 
jolHet  1606,  concemanf  rétafcH«tmeii»4ie  «b»> 
mitts  è€  (et  en  Algérie  ,  p.  ft66. 


Décret  qoi  établit  nn  ordre  'VpécUil  d^afréM* 
«ion  pour  les  chaaes  d*ht«toira><eC  d*  yé^graphie 
clanffleâ- lycées,  p.  ft72. 

Décrets  qui  approorent  (iu  nsadiëcatàm» <o» 
•taiats  de  la  société  d*ii«taraD«ea^elNitr»l*nMMidii 
dite  ta  Bretugne^  p.  966. 

Décret  qdi  profog«  la  témién  éttOmpê  iégfalrtif, 
BoU.  n.  7859. 

Décret  qtiî  élére  H.  1*  viee^amiml  Kiganlt.de 
GenottUly  kla  di^liéde  eénatenr,  BnIL  n.766ft. 

Décret  qnî  fiie  let  fra4t  cPadnmiialràliMi  ^ 
préfecttrrea  des  départettenis  des  A4pei  *ltirHiMea, 
de  la  Savoie  et  de  la  Hniie-Ssvoie,  ftafll*n*7016. 

Décret  qui  arrête  let  tadres  da  oofionoel  dct 
services  de  police  dans  la  TÎlle  de  Nîte,  Bnlb 
n.  7916. 

Décrets  sur  la  création  oa  k  jnridiclion  ém 
rommistsriats  de  poKoe  de  CreiL,  fîioe-et  S«int* 
Amand,  Bttll.n.  791^  h  7910. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieuT'ilepcieirli  ajon* 
ter  II  son  nom  celai  de  de  Lostende  ;  learaienn 
Denis,  celai  de  de  Hansy  ;  ld>sicor  Nicota»,  celai 
<le  Pastavean  ;  le  siear  Defèm ,  ceKai  de  fiiron  » 
Bull.  n.  7991, 8165. 

Décrets  sar  PétabHstenwfirt  de  scsart  Serrantes 
(le  Marie,  ii  Montastrac  ;  de  la  Cbarilé  de  Seini- 
Vincent-de-Paol ,  à  S^int.'Amans-Soalt,  BnlU 
n.  7986,  7987.      ' 

Décret  qai  fixe  le  tracé  da*  chemin  de  fcr^db 
Lyon  i  Crrenoblei  entre  Beargoin  et  la  ligne  de 
Saiiil-Rambeft,  Bail.  n.  8017. 

Décret  qoi  décbre  d*iiiili(é  pobliqve  de»  tra- 
vaux d'endtgoementta*  la  rive  dueiie-de  tffiygoee, 
Bull.  n.  8261. 

Décret  sur  la  reetifioatfoa  dNine  ronte  impé» 
riale,  Bull.  n.  8262. 

Décrets  qoi  accordent  96  pensiona  militaires , 
60  pensions  cittles,  h  8  personnes  et'k  lO-venvei 
de  la  marine,  Bull.  sepp.  n.  9939v'6006,  9968, 
9969, 10,215, 10,216. 

Décrets  sur  ^inscription,  an  trésorvd*6i5  penh 
stions  militaires  et  d'une 'peiMion  de  veaee  de  vé- 
téran, Bull.  snpp.  n.  9997,  9970. 

Décret  qui  aolorise  la  commune  de  Yic-Fé- 
xensac  hél^lir  un  abattoir,  Bull.  sopp.  n.  10.303. 

Décret  portant  nomination  dans  1a  Légion 
d'bonqeory'Bnll.  topp*  n.  10,637« 

16  jmUeL  «^  Loi  sar  l'établissement  d'one 
ligne  télégraphique  directe  en|re  la  -Fmiee  et 
l'Algérie,  p.  278. 

Loi  sar  nn  crédit  extraordinaire ,  eiercioe 
1Ô60,  pour  les  indemnités  dues  par  soile  de  Texé- 


«•lit*  da  traita  de  délimitatioa  de  U  fro»Uèr« 
dt.pyeétiéavp>179. 

Loi  qai  apfimve  aae  coavMOieo^iMMaée  entre 
l!Bt«t  et  la  vtUe  4e  Perpignan,  poyor  des  ^ceatioot 
lécipf  iiflUi  6»  tecrains»  p.  279. 

Lois  qoi  autorisent  let  départements  de  la 
Dié^e,  dïEoae^'Loirt  da  G4rd  et  da  lUi6ae  à 
caatwler  empro&t  et  à  t^impoter  extraordinai- 
rement ,  p.  280,  281. 

Loi  qai  aatorise  le  déptrlement  d*Indre-et- 
Leite  à  appViiaer  k  U  constrnction  do  pelait  de 
justice  de  Loches  le  produit   d^one  iaapositioa 
t&iraardiiMire  de  1658,  p.  281< 

Loi  qui  aatoriae  4e  déparlement  de  Seine..eU 
Oise  appliquer  kU  création  d*an  dép6tde  men- 
dicité et  a  Tachèvement  de  la  maison  d^arrèt  de 
VertetUes  des  flMida  restée  sens  emploi  sar  des  rea» 
soopces  extraordinaires»,  p.  281. 

Lois  qui  entoriMnt  le  déparlement  de  la  Yienoa 
et  les  villes  d'Avignon  et  de  Niort  A  contracter  ena- 
pmnt  Mi  k  sîimpoter  a^^eordinaireaxent,  p.  26% 
283. 

Loit  qni  enloriseat  let  villead^Agen,  Boologna 
(P«>  de  Calais) ,  Cherboarg ,  Lyon  et  Nante»  k 
eonlvaeter  des  e«npronU,,p.  262, 263« 

Loi  qai  distrait  des  portions  de  territoire  da  la 
pooMMHie  de  Greye  et  les  réooit  k  celle  de  Goar* 
seulles ,  p.  283. 

Loi  q«i  érige  «ncoaunone  la  tection  de  Sanlee, 
p.  âftft. 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Vleillet-Yeiitet 
et  do  Pré-Balln  de  I  a  commune  d'Abondant  et 
les  ré«nit  à  celle  de  Sorrel-Moossel,  p.  286* 

Loi  qoi  aff'-cte  k  de  grands  travaoa  d'otiltté 
générale  les  fonds  libres  snr  Temprant  de  SOO 
roillioneeatorisé  parle  loi  do  2  mai  1859,  p.  261* 

Loi  sor  la  fabrication  et  le  commerce  dater* 
mes  da  guerre,  p..2Ô5. 

Loi  qoi  aatorise  rexportalion,  en  franchise  de 
droits,  des  écorces  k  lan,  des  bois  k  brûler,  des 
cbarbons  de  bois,  etc.,  tv  des  bois  de^ontt  rotlioa 
et  d'indoslrie  autres  qua  le  noyer,  p.  273* 

Loi  qui,  1'  autorise  la  ville  de  Booen  i  con* 
traeieroa  emprunt  et  k  s'imposer  ex'.raordineire- 
meni  ;  2*  procoge  nne  &artaxe  k  Toclroi  de  U 
néaae  ville,  p.  276. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  da  Seioe^» 
Marne  k  Viinposer  extraordinairement,  p.  Iflff. 

Décret  qoi  fixe  le  prix  de  vente  des  cwares  de 
la  Havane,  de  Manille  et  de  France,  p.  298* 

Décréta  qoi  autorisent  le  sieur  Chandot  k  ajou- 
ter kson  nom  cehii  de  de  Corre  ;  le  sieur  Boseary, 
au  sien,  oalui  de  de  Romaine  ;  le  sieur  Labronie, 
celui  de  Laprade ,  et  le  sieur  Vachier  à  y  substi- 
tuer celoi  de  Donvrelier,  Bail.  n.  8067,  8Ui, 
8146. 

Décret  i  qni  fixe  le  nombre  da  huissiers 
d'Aucb  et  do  Châteaoroox,  Bull.  n.  8122.  8123. 

Décrets  qui  accordent  26  pentiont  civiles , 
Bull.  snpp.  n.  9971 ,  16,025. 

Décret,  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneor,  Bull.  supp.  n.  9986. 

Décrets  sor  la  création  d'un  h^pital-hospioe  el 
debureauxde  bienfaisance,  Bail.  sopp.  n.  10.636 
k  10,062. 

■  Décret  qoi  admet  le  sieor  Nespolo  et  2  autres  k 
jouir  dos  droits  de  citoyen  français.  Boit.  aonp. 
n.  10,193. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bafl* 
supp.  n.  10,351. 

1^  juillet.  —  Décret  qni  accorde  une  pçnsîon 
«ivUe,  BulL  f  upp.  n.  9997| 


TAtSB  CMUMI4tO«I9Vfi^  — «"^V  16  ÀV  S4  n»l.L»  ISftO. 

IffyiciV/eft— Décret  ({ai  déclimcTIntér^lpablio 
la  »oarced*eaa  oënétaUdite^  GrêpBêtuti  tCAOtm, 
Bail,  ûi  S24Il 

Déara»»ar9a  reotî60MiM«l*aiMrMKtfiaip^riala, 
Bail.  n.  83^. 

DéaTCl»Mivdi«erM»foirwf'Biill.  lapp^t.l^iSlt, 
l».8Mi 

Décret  sut  une  aiine,  Bolk  n.  l(H89t« 

i.BJiuiita,  -~  Décret  qulpironialgne  la  déelara- 
tivn- relatire-  aoz  droils  imposés  en  fiisTgiqtft  »ar' 
les  Tina  et  eaux ^  décrie    d'origine  françaiie , 
aignée,  le  29  mai  ISOOi  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, p.  287. 

Loi  qtri  aotoriaeane  nonrelle  émission  de  mon- 
naie de  bronxe,  p.  388* 

Loi  snr  f^igration,  p.  288- 

Loi  qai  approuve  on  traité  pou4  «ntre  VUlkt 
et  la  ville  ae  Marseille  relatif  aa  casernement 
et  aax  établissements  militaires  de  la  P!ftce, 
et  autorise  ladite  Tille  k  contracter  emprunt,  p. 
29». 

Loi  qui  antdriab  le  département  de  8eine-et- 
Itame  k  s*impoier  extraordinairement,  p.  295. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Al- 
pes k  contracter  un  emprunt  et  ks^imposerev 
traOrdînairvMtent,  p.  299* 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corse-  k  ■ 
a*imposer  ezlraordinairement  et  k  consacrer  aux 
traraui  pour  les  prisons  de  Bistia  les  sommes 
non  employées  sur  une  imposition  de  1892,  p. 
295. 

Loi  qui  aatoriie  le  département  de  PEure  k 
appli<}uer  k  diters  trsTaux  trois  annuités  d'tine 
imposition  exlraordinaire  de  1858  «t  k  faire  un 
prâèvement'  sur'  one  imposition  de  1850|  p.. 
296. 

Lois  qui  autorisent  les  rilles  dé'  Lille,  Dôle  et 
Lideut  k  contracter  «mpmnt  on  k  ^imposer  ex- 
traordinairement,  p.  298. 

Lbi  «pli  dntrait  ptnsieurs  portiohs  de  territoh^ 
des  communes  de  Saint  «Etienne  et  de  Saint-Na- 
bord  et  les  réunit  k  celle  de  Bemiremont,  p. 
298» '■ 

-Décret  concernant  le  droit  k  l'importation  de 
la  houille,  p.  333. 

Décret  qat  supprime  le  droft  k  Ta-  sortie  de 
1»  hboflle,  du  coke  et  d«ft  cendres  de  houille,  pé 

Décret  concernant  les  Tersements  Tdontaires 
faiU,  k  titre  de  dépôt,  k  la  caisse  de  la  dotation 
de  Fermée,  par  les  militaires,  dans  le  cours 
de  l«or  aerrice,  ouptr  des  tiers  en  leur  nom,  p. 
384. 

Dé«r«t  qoi  turorise  It  société  d^assoranees  con- 
tre Pincendie,  dite  PEurope^  p.  396. 

Déttret  qui  approuve  des  modifiôfetiont  aux  sta- 
tuts de  la  société  d*aasurances  contre  Tincendie, 
dite  /a  ftèitmitéiê,  p.  898. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sNh  - 
tota^  de  la  «mté  ponr  Tetteourag^ment  k  f  é- 
paffgaei  k  Muthouse,  p.  411. 

Décret  sur  ^ensemencement  de  landes  corn* 
munales  Âans  lé  département  des  Landes,  BulL 
a.  8245; 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  80  veuves 
on  orphelins  de  militaires»  k  9  personnes  et  k 
10  veuves  de,  la  marine  et  16  pensions,  civiles,. 
BuiLsnpp.  iw 9977, 99778, 9008*  10,027«lO,217r 
à  10,219. 

JMflrels  s«»4M.wiAMStpris«d*Mii.  B<iU.iwpp4 
n.  10,322. 
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19  fW^.  «-  Décri  relatif  a»»»aca«ta>dncon- 
seild^El«^>o«B48M»B«lL  B«.99i6»« 

Déervt  ear  rétebHsaement  do^  scbbss  d»la  pit'- 
senution  de  la  Sainl*-Vi«rg«,  k  SuiavilU,  Bol£  n» 

88Û4» 

2t  juiUéi^  —  DéoNt  qui  déckf  •  le*  lois  de  po- 
lice  et  de  sôreté  publique  a|>pUcal>las  au»  dépn*-.^ 
menUd*  la  iav*ie«  del«liMit««S«voi«  M  deaAl- 
pes>lfatitimeai  p.  343. 

"  Dé«Mts«r  «a  viremesM  de  etédit  au  badf  al  de 
rintérienr,  exercice  1859,  p.  363. 

Déoret  tfui  autorise  U  «baœbru  d«  commerce 
de  Marseilie  k  oontraelec  on  amprontvp*  390» 

Décret  aur-on  viremesil  de  cséditou  nsdget  de 
TtealvectioB  poUique,  eaeseiee  1850i  p.  à72» 

Décret  sur  la  création  de  conunlasaHatade 
poHoe  daaa  le#  départemettls  Jee  Alpce^ariti- 
mes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^avoio,  Bail.  d«. 
8043. 

Décrets  qm  incorposoat  k  one  joote  impérsel 
nneperfeie  de  reole  désartementale  et  claiaseat, 
ou  redifinit  des  rootea  départcmeatalea,  BolL  a» 
8070,  824748249,  «278,827l4 

Déorat-qui  £te4e  nombre  dea  hoiasiende  Co> 
gaeok  Boll.  a.  8134» 

Décrets  sur  la  création  de  collèges  k  Chokt 
Domfrootr  et  Aatat.'IMetx^  Bail»  a^Mè  81M. 

Péwtei  <prt  aflbOe  a»  aas  ists  deayenta  et  ch«M>. 
sées  un  terrain  du  port  de  Diélette,  Bull.  n.8Sl|6* 
-Déeret  sur  deo  tarifc  d*oetroiy  Bull.   sapp«.ii» 
l»«0t4^ 

Décrets  qui  accordent  25  peasiona  civiles,  BoU» 
sappf  a.*t0rOai8vl0.051* 

Décret  portant   nomine*<on   daaa  U. 
dltamMOfi,  fiaU.  sapp«.  a.  40,094' 

Péc»et-qoiadmetksaiepwklmhanajt  Miablinf 
k  établir  leor  domieileasi  Fsniee,iifitflU  snppt  n.- 

10.194. 
Décreia»  Faoceplolioaud'aa^legs  lail  kle  aalle 

d'asile  de  Graj,  Bull .  sopp.  n.  10i3234 

Décréta  sur  des  ooapeade  iKas^iBolU'  mppi^n* 
10,352  k  10(350' 

2ZjuUl0t.  —  Dée<et  qui.  acoofde  3  pensions  d* 
viles,  Ball4<sapp.a*.10v020^ 

24  jtûiiet.  —  Loi  sur  les  crédita  «uppléoeM^ 
tairea.  et  exHaoïdmain*  dea  eacrcioce  1869  et 
1800,  p.  325. 

Loi  qui  modifie  les  ast»  11,  13, 17  ai  18  de 
la  loi  da  f»  avrU  18(K^  relative  k  la  création 
dTuae  •dotalsaa>d&  Tkrméey  aa>  rengafatoteat^ 
au  remplacement  et  anxpenaioaa  oaïUtairask  pi 

328. 

Loi  qui  fixe  le  tarif  dm  droits  de  dooaae  aur 
Iw  oénréalea  k  la  Martinique,  la  Goodeloope  k  la 
Réunion,  p.  329t 

Loi  qui -fixa  le  taiif  da  rix  impooté  daaa..  le» 
coloBse»  da  la  Marënsque  et  de  la  (aoadaloape,  p . 
330.' 

Loiqai  concède  le  bois  de  Viaceaam  k  la  viMo 
de  Paris,  p.  330. 

Loi  qai  concède  grataitemenf,  k.la  ville  de 
Rennes,  les  terrains  domaaiauade  Vaaciea  caaal 
des'liars,  p.  384» 

Loi  qui  approuve  deaéobaages  de-  boîi  entre 
rMtat  et  ploaienrsperManes^  pw  331  « 

Loi  qai  auteriseile  département  de  l'Indre  à 
sMmposer  extraordinairemaat,  p.SSl-d 

Leetpai  aolerise  laville^de  Glenaoat-FerrflAd 
k  contaecter  oa  emprunt^  pé  331* 

Lois  qui  AOlorJaent  .la  ?  »Be  da^^olmaii  ^coii* 
tracter  aa*  ■  empraat  ei  à  s'impofu  oïlraonliaM- 
fomant,  p.  331, 33SU 
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LoUitirf  attiorÎMat  les  rUles  de  Loritnt  et  de 
Toaloose  ï  coatr«el«r'dee  einpraiiU,  p.  1S2. 

Loi  qoi  aotoriseane  KirUie  k  roctrotde  la  corn- 
maiie  de  Saini-Serraiit  p.  533. 

Loi  qui  distrait  ane  portion  d«  territoire  de  U 
coimnnne  de  Portes  et  la  réonit  h  celle  de  la 
Grand*Coœbe,  p.  33S. 

Loi  qai  réunit  le«  commimeft  de  Qairf  aux*  Pa« 
nat,  Braéjouk»  Balsac  et  Roffepeyre  ea  une 
seule  dont  la  chef-lieo  est  fiié  à  GaiiTaux,  p. 
333. 

Loi  qui  diatrait  deux  portions  de  territoire, 
savoir  :  le  pramier  de  la  commune  de  Torcy  ;  le 
second,  de  celle  de  Saist-Laupent^d'Andenay, 
et  les  réunit  h  le  commune  de  llonlchanin-lôi- 
lUnes,  p.  333. 

Décret  sur  la  clôture  do  la  session  du  Sénat, 
BnU.  n.  7947. 

Décret  sur  Tétablisement  de  petites  sœurs  des 
pauvres  k  Dijon,  Bull.  n.  6046. 

^juillet  •—  Loi  qoi  approuve  une  convention 
passée  entre  TEtat  et  la  ville  de  Lille  pour  des 
cessions  réciproques  de  terrains,  p.  336* 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Majcenne 
k  contracter  des  emprunts  et  k  simposer  cxtraor- 
dtaairement,  p«  338. 

Lois  qui  autorisent  les  déparlements  dn  Haut* 
Rhin  et  des  Vosges  k s'imposer  extraordtnairement, 
p.  338* 

Lois  qoi  autorisent  les  villes  des  Bagnères-de« 
Luchon  et  de  Cette  k  contracter  dea  empnuito,p» 
338,  339. 

Loi  qai  autorise  la  ville  de  Dnnkerqne  à  s*im* 
postr  e&traordinairement,  p.  339. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Fontain^ilean  k 
contractar  on  emprunt,  et  celle  dn  Havre  h  con- 
tracter emprunt  et  k  a*iupoaer  eklraordinaire- 
ment,  p.  339. 

Loi  qui  autorise  des  surtaxas  k  l'octroi  delà  ville 
de  Nantes,  p.  SAO. 

Loi  qui  aislrait  une  partion  de  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Hiiaire-de-Talmont  et  la  réu- 
nit k  celle  de  Talœont,  p.  340. 

Décret  sur  Taliénation  des  terres  domaniilesen 
Algérie,  p.  399. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  maximum 
des  membres  du  conseil  général  de  chaque  pro- 
vince de  r Algérie,  p.  445. 

Décret  qui  autorise  Tétablissementi  sur  U  Seine, 
entre  Gonflans  et  la  mer,  d*un  service  de  tonage 
sur  chaîne  noyée,  p.  488. 

Décret  portant  autorbation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Montélimar,  p.  413. 

Décretsqui autorisent  lesienr  GuiUebot  k  ajouter 
k  son  nom,  celui  de  de  Nerville.  ;le  sieur  Texlor, 
celui  de  Rovisy  ;  le  sieur  chevalier,  celui  de  la 
Taillais  ;  le  sieur  Roy,  celui  de  de Depoy fontaine; 
les  sieoi  Labrosse,  celui  de  Lungl;  lesienr  Tho- 
mas celui  de  Alvarès.  BnlL  n.  7952,  8il8i  8125, 
8147,8092. 

Décret  qui,  1*  ourre  les  bureaux  de  douanes  de 
Pont  -  de  -  la  -  Caille  ,  Saint-Jean-de-Maurienne , 
Chaœbéry  et  Nice  k  Timporlation  et  au  transit 
de  la  librairie  ;  2*  contient  des  dispositions  pour 
l'entrée  et  la  sOrtie'des  céréales  par  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-MaritioMs,  Bull.  n.  7072. 

Décret  qui  ourre  le  bureau  de  douane  de  Lans* 
l^ourg  (Savoie)  au  transit  des  marchandises  pro- 
hibées et  non  prohibées,  Bull.  n.  7973. 

Déetmi  qui  autorise  l'importation  temporaire,  ' 
en  franchise  de  droits  ,des  graines  de  navette  do 


Rusaie,  dites  graùm  de  RmUon,  desUnées  &  êlto 
converties  en  huile,  BulU  n.  7974. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  lui'* cir- 
conscription dn  départ«moBt  de  U  Meuse,  BuU. 
n.  8033. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  et  le  cautionnement 
des  agents  de  change  courtiers  de  marchradisea 
de  Douai,  BuH.  n.  8085. 

Décret  qui  fixe  le  nonobre  des  huissiers  d'An- 
goalème,  Beaune,  Arras,  Golmar,  Saint-Dié,  Hoi»- 
ftac  et  Bar-le-Dac,  Bull.  n.  8166. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roule  impériale 
et  de  roules  départementales,  Bull.  n.  8263. 

Déoret  sur  Tinscrlption,  au  tréaor,  de  43  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  9999. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Piasza  et  King  k 
jouir  des  droiU  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n. 
10,195. 

Décrets  sur  des  usines  et  prise  d'eau,  Bail, 
aupp.  n.  10,337. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  k  une  concea* 
sion  de  mines,  BnlL  supp.  n.  10,338. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  10,360  k  10,372. 

^juUleL — Loi  portant  fixation  dn  budget 
général  des  dépenses  et  recettes  de  l'exMccice  1861. 
p.  299. 

Décret  sur  TaccepUtion  d'un  legs  fait  à  un 
supérieur  d'écoles  chrétiennes,  BnlU  supp.  n. 
10,324. 

2&jiiiUet.  ~  Décret  concernant  la  publication 
de  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  dn  26  juillet 
1860,  sur  l'élévation  du  droit  de  consommation 
sur  les  alcools,  p.  334. 

Loi  relative  aux  grandes  pèches  maritimes  »  p. 
343. 

IjOÎ  sur  la  mise  en  râleur  dea  marais  et  des 
terres  incultes  appartenant  aux  communes,  p« 
346. 

Loi  sur  rétablissement  d'une  ligne  télégraphi- 

2 ne  sous-marine  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
'Amérique,  p.  360. 

Loi  qui  approuve  les  art.  3  et  S  d'une  coaveo- 
tion  passée  entre  TEUt  et  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété de  crédit  agricole,  p.  362. 

Loi  qui  antwise  le  département  de  la  Seiae  i  . 
appliquer  k'  diverses  dépenses  la  sonome  de  dû 
millions  que  la  caisse  de  ia  boulangerie  doit  ki 
rembourser,  p.  362. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  lionne  à 
s'imposer  extraordioairement,  p.  362. 

Loi  sur  le  rachat  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  récuse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut,  p.  370. 

Loi  aur  le  jrachstt  dn  canal  de  Roanne  k  Dûratn. 
p.  379.  ^ 

Loi  relatives  k  l'exécution  de  roatea  for estièroi. 
p.  385. 

Loi  relative  au  reboisement  dea  montagnes,  p« 
388. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  exerdca  1859,  p. 
402. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1869.  p.  402. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  3860,  un  cré- 
dit extraordinaire  dé  80,436  fr.  52  c.  pour  tra- 
vaux k  l'ancienne  habitation  de  Longwod  an  do- 
maine du  Val  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  et  an- 
nule un  crédit  pareil  sur  l'exercice  1839,  p.  403. 

Décret  aur  un  crédit  supplémenuire  poér  dé- 
penses secrètes  de  aAreté  puMiqoe ,  «xerdee 
1860,  p.  405. 
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Dffcret  rar  un  ffrement  de  crédit  «a  budget  dtf 
1  inlërieor,  exercice  1850»  P.  40S. 

Décret  sur  an  rirement  de  crédits  ao  budget  de 
rugricaUiire,  exercice  1^9,  p.  /^Oft. 

Décret  sar  an  crédit  reprétentant  des  sommet 
Tcrsées  an  Trésor,  ponr  rexécalion  de  travaux  po- 
blics,  exercice  1859i  p.  AOft* 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  la  SaToiCt  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes- 
Haritimes  les  lois  et  règlements  sor  l^assiette  des 
contributions  directes,  p.  405. 

Décret  qni  promulgue,  en  Algérie,  la  loi  dn  SI 
jnniet  1856i  sur  les  contraventions  anx  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaax  h  vapear,  p.  411. 

Décret  relatif  k  Taliénation,  par  les  coromanes 
de  TAlgéfie,  des  biens  composant  leor  dotation 
immobilière,  p.  kià» 

Décret  concernant  Técole  do  service  de  santé 
militaire  près  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, p.  A72é 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  et 
usines  du  Orenzot  k  établir  un  cbemia  de  fer 
d*embrancbement  pour  relier  les  mines  de  Gro- 
mey,  Mazenay  et  Change  è  ligne  de  Moulins  k  la 
Ghagny,  et  au  canal  du  centre,  p.  473* 

Décret  relatif  anx  dépenses  d^ippropriation  et 
d*ameublement  des  lycées  de  Nice  et  de  Chaia* 
béry,  p.  505. 

Décret  concernant  les  vacances  de  la  Coja  det 
comptes  pour  Tannée  1860,  Bull.  n.  8056. 

Décret  sur  rétablissement  des  barrages  sur  la 
Seine,  entre  Paris  et  Montereau,  BnU.  n.  8071. 

Décret  sur  la  constroction  d*ano  digue  sépara- 
tive  entre  le  Rh6ne  et  la  Saône,  Bull.  n.  8072. 

Décret  sur  la  construction  d*nn  port  devant 
Philippeville  (Algérie),  Bull.  n.  8073. 

Décret  sur  la  construction  d*nn  bassin  de  dé- 
barquement devant  la  ville  d'Oran,  Bull.  n. 
8074. 

Décrets  sur  la  consiraciion  d'un  lycée  et  de 
bâtiments  pour  le  service  de  la  douane  k  Alger, 
Bull.  n.  8075, 8076. 

Décret  sur  la  construction  â*ane  forme  de  ra- 
doub h  Fort-de-France  (Hârtinique),  Bull.  n. 
8077. 

Décret  sur  Texécatioa  des  travaux  de  curage  et 
d*approfondjs8ement  du  port  de  la  Pointe-h-Pitre 
(Guadeloupe),  Bull.  n.  8078. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Ifagdeleinà 
et  de  Griteoil  en  une  seule,  sOus  le  nom  de  Cr<- 
teuil'Magdeieinet  Bull,  n.'  8086. 

Décret  qni  érige  des  églises  en  succursales,  Bull, 
n.  8127. 

Décrets  qui  accordent  115  pensions  militairea 
«t  50  pensions  civiles,  BulL  supp.  n.  10,010  à 
lOOiS,  10.030,  40,031. 

Décret  qui  aotorise  le  sieur  7obert  k  prendre 
dn  service  k  l'étranger,  Bull.  supp.  n.  10,106. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nerden  et  3  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
10,197. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  10,405* 

SOy'tttV/W.  —  Tableau  dn  prix  des  grains  régu- 
lateur des  droits  d^importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  7971. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10|137. 

1**  uoût,  —  Loi  qui  autorise  la  vflle  de  Paria  k 
émettre  287,618  obligations,  p.  341. 

Loi  portant  qu*H  sera  fait,  en  1861,  uK  appel 
de  cent  mille  liommet  sur  la  classe  de  1860i  p. 
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Loi  qui  atttoris*  des  prêts  k  rindusiriet  pour  le 
renouvellement  oa  ramélioratiott  de  son  naati- 
riel,  p.  363. 

Loi  sur  le  remboursement  des  droits  sur  les  ma- 
chines et  mécaniques  commandées  k  Télranger 
avant  le  15  janvier  1860,  p.  366. 

Loi  sur  rétablissement  de  chemins  de  fer  de 
flaen  kFlefs,  de  Mayenne  k  Lavsl,  d*Ëpiaal  k  R«- 
miremont  et  de  Lonéville  k  Saint-Dié,  p.  36^. 

Loi  sur  rexécotion  d'un  chemin  deier  de  Stras- 
bourg k  Barr ,  k  Mulsig  et  k  Wasselonne,  par 
Mobheim»  et  d*un  chemin  de  fer  de  Hagnenau  k 
Niederbronn,  avec  embranchement  sur  Tusine  de 
Reischoffen,  p.  368. 

•  Loi  qui  prolonge  la  durée  de  deux  brevets  d'in- 
vention délivrés,  en  1845  et  1846.  à  M.  Saxe* 
pour  les  instruments  dits  Stmo-tromba  et  Saxo- 
phone,  p.  368* 

Loi  sur  le  raohat  dn  canal  d'Arles  k  Booc^  p. 
879. 

Loi  sur  le  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  p.  380. 

Loi  sur  le  rachat  dea  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manleamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navi- 
gation de  l'Oise,  et  du  canal  latéral  k  l'Oise,  p. 
881. 

Loi  sur  la  rachat  du  canal  de  la  Sensée,  p. 
882. 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  d'Aire  k  la  Basaéo, 
p.  382. 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  de  Briare,  p.  389. 

Loi  sur  la  concession  des  chemins  de  fw  de 
Yesoul  k  Besançon  {  de  Gray  k  Besançon ,  avec 
embranchement  sur  Ougney  et  prolongoneni  de 
Rans  k  Fraisana,  p.  383. 

Décret  sur  l'organisation  judiciaire  des  départe- 
ments de  la  Savoie  ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes, p.  398. 

^  Décret  qui  admet  d'anciens  msgbtrats  des  cours 
d'appel  de  Nice  et  de  Chpmbéry  et  de  plusieurs 
tribunaux  de  première  inslance  k  faire  valoir 
leurs  droits  k  la  retraite,  p.  398. 

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  minis* 
tère  de  l'agricuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publica ,  renseignement  industriel  et  commercial 
dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  405. 

Décret  oui  institue  une  bourse  ou  place  gra- 
tuite dtnsles  écoles  vétérinaires  des  dépar'.rmenta 
des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  p.  405. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  deux  chemins  de  fer  dans  les  départe- 
ments de  U  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p. 

491. 

Décret  qui  autorise  l'importation  des  laines  en 
masse  par  tpus  les  bureaux  de  douane  de  l'Em- 
pire, Bull.  n.  8022. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Pas-de-Galais, 
k  coucher  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bull.  n. 

8087. 

'    Décret  sur  création  et  suppression  de  divers 

commissariats  de  police,  BulL  n.  8128.  ^ 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  luglet  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  deLormaye  ;  le  sieur  Boivin,  ce- 
lui de  Ghampeaux  ;  le  sieur  Gouillault ,  culoi  de 
Delavau  ;  le  sieur  Lacroix  ,  celai  de  Gariis  de 
Sevrilhes,  BoU.  n.  8148,  8167,  8393,84^. 

Décret  sur  le  reconstruction  dn  Pont  Lonis- 
Philippe  et  de  la  passerelle  de  la  Gilé  ,  k  Pitfilt 
Bun.  n.Bi96» 


dam  1m  défariMMOto  lU  1«  &«•!««  «1  ^  U  lUaUr 
Savoie,  BoU   8255^8256. 

Mcrtt  «vr  là  ptk»  de  pimurfn»  de^ienraim 
poor  TéUblitMouiil  da  eh«iBia  d«  te  db  Nov«n 
et  Ifonlim  k  Gfaagay.  BoU.,  n.  .8272. 

D4cnUqai  «ccordtniS&iMMiCMi»  civiles  à  17 
parinaM  ft  21  TiatM  d«  U  ouroM^Bott.  ^FP* 
a  w  lMS2t  10^20^  k  10»297 . 

DéDMU  «or  det  tatifii  d'octroi,  BqlL.  topp.  a. 
IfliOU»  i0»054. 

Dèirala  «ot  d«s  ùmpm  «  d^livMnM  ,  «iploit** 
tioa  daboM,  BalL.Mpp»  a.  liM7S  l^i^'^TO^ 
i0.385k  10,391. 

/•  DécMt»  Mi£  dM  léitm,  BoU.  aapp.  lu  10»538j 
10*539. 

DécMt  cpii  aoiMJiê  U  ville  de  Goéeet  àiéiaUUr 
no  abatloir,  Bull.  sapp.  n.  10.540. 

2  Mtt«  «  Odcret  reUlif  aux  teaileaaeaia  de  là 
L^ion  d'honaenr  et  de  la  niAdaiUe  mililairet  p| 

m* 

Décret  concernant  lea  membre»  de  la  'jLéf  ioa 
d^boanner^foi  ont  reeaavré  la  qneltié  de  firaafais 
pav  soite  de  l*anneiion  de  la  Sevoia  ef  de  ranoa» 
diiaMMatdalUoe^p.  AOft. 

Décrois  portant  nomination  dana  la  Légion 
dlhoMaatf^  BaU;>alippk.m>lt4aftè  tO^AO*. 

4  août,  —  Décret  qoi  augmente  le  persomel 
M  laXohiiiaipéviaUi'Aiav  pi.  39»» 

A  aoAt,  —  Décret  qui  fixe  la  distance  légale  de 
PalAa  bAanocj^cbefi^bea  d»  dé|Miieeieat  d«  la 
BaaM-ftaïf  oie,  p^  390w 

Déaeet>pericnt  rkf^êMmt,  d^adeetaklrctiim  po- 
Ui^^ipoa»  i'edasiaiiaB  dea  iabriceattf  -de  aaere 
indigène  à  Tabonnement,  p.  ^Oftw. . 

D^kuMtaar  an  «ridit  aappiéa&eatairef  e^aveice 
1860,  pqor  prime*  k  l'eaporlation  dca  marchau- 
dlaes,  p.  408. 

Décret  aar  an  crédit  tapplémentaire  i  exercice 
1860,  poor  dépenacsda  Corps  jégii>tatif  et  indem- 
uitéa  des  Dépotés,  p.  408. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860.  pçar  dépenses  du  Corps  législatif^  p.  409'. 

Dfcretsnr  an  crédit  eiOrcordiilaBropoaifPem- 
pmntgrcr,!».  409!' 

Détiret  qtii  pronralgao,  en  AYgférto^  ledéstélda 
SOjfdn  1800,  concernant  rabonoemeatàk  lade- 
rance  proportioaaelle  des  minea,  p.  40#i 

Décret  qui  étabUt-dani  la  cotaaieHJg'géié^al, 
1*  nn  imp6t  personnel  perça  anrdiMaoMïlleat 
jouissant  de  ses  droitfi  2*'rtaipM  dèVeotofiatra. 
ment  et  dn  timbre,  p.  411. 

DAâran  qtiif  «tttonse  la  Société  dit«  €ampagtM  du 
thtmki  lie  fer  dt  Lym  à  ta  Crûist  Aolute  p«  409;  • 

Déteretqni-aaloffseltf  Stfciél4âilePE^MKsm*,p. 
486. 

Décret  qni  approuve  une  nonveH^rldàétion  de 
statuts  de  la  Sobiété  dite  Mèuageriei  daSOdi  et  de 
VAmtergne,  p.  487. 

Décret  qui  antorise  fa  oompagnie  dWurances 
contre  la  grêle  dite  C Abeille  Bourguignonne^  k  sob- 
stitner  k  ceUe  dénomination  celle  de  CAbeitie^  et 
approave>de»  modifications  k  seastatnts^  p.  487. 

D4aMit<qai  déoUae  d'nUUté  .pnbUqi^e  les  tra. 
vauxi*  de>'  dessèchement .  et .  d'aménagement  des 
•aosy  relalâfii  aoa  tmesais  de-la.Mactai,dtt  grand 
lac  S»lé  d*Ora«,  etc.  ^  BuU.  n .  8079.* 

Décaet  qaiv.enlafise  ie  préfist  daCaUadoe'li 
concéder  ant.  pwoelie  da  i«s  dé  Mer,;fioltl  n. 
8008. 

Décret  anr  la  reconstruction  d*d»p»nbkAibi» 
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•tsar  lajactififiHon  tf ane  fooln  impédale.  BuU. 
n.  8129. 

•  Déeret  qai  usa  le  nombre  de»  avoués  de  Dmo 
et  d*Arbois,  et  aekii  de»  boiaeier»  de  Mncet  et  Cla- 
bon,  BalUn.;  8206. 

Déoceta  qoirdéolarent  d*inlérAt  publia  des  soar- 
ces  d*eaas  minérales  dans  les  déperteB^eats  delà 
(lièv»e-»tde»Voges,.raU.  n.8273.. 

Décret  sur  Pinacriptien,  an  Trésor,  de  220  pea* 
siens  miUteireat  Bail  anpp.  n- 10^033.. 

Décrets  qni  accocdent  lOOpennona  miltteires. 
BalU  a.  10,034, 10^035. 

Décréta.  po«:(aat.  nomination  dans  de  ^  Légiepa 
d'homaeac,  BoU, .  anpp*  n..  iO^IOl,  i04âi<, 
10.438, 10,439. 

1   DéoMtfraae  couperet  délivMace  Aà  boit»,.  BalU 
sapp.  n.  10.392  k  10^396. 

Décrets  smr.de»  aiine»,  BoU.  sapp.  a.  i0^54ft* 

6  «otU.  — Décret  aar  Vétablissemeat  de  aoMB» 
de  la  ProTÎdence  k  Senrre^  Bail.   n.-8l34. 

Déeceta  perlasi  aonwneiion  ^dan»  la  Xiégion 
d'boaaear,  BolL  a«fk|^,  n.  lQ,j006^ -10,U2^ 
10l148> 

Déoeet  qni  aocordo  2  penatoa»  «iiilesy  BolL. 
Mpp.  n.  10i*i22. 

8«a4l»*-  Décret  jo». le  répartition  ddicads 
Cêoèaaiam  poui  rexemûqaiaOl^  p.>  462« 

Décret  qui  déclasse  une  partie  de  rendennoea* 
oeintadeia  pieee'd^SerMf  naa,,£alL  .n^.8^4. 

Déc^atS'qnireoDOcdent  de»  penaioa»  A  210  mii^ 
taiceaet  7  0ffîeie«»^]M..<i.  10,060  A  10,0ft|» 

^  eei^'—  Décrel  qui  acoerde  destpenatoÎD»^  1# 
pereonneedo  la  oienae^  BoU.  sapp.  n.  1^,298. 

iO  <io4ti  ^>^DécMt  qoi'fi&e  U  «iqppléaeeat  da 
traiteaieai'  «Uoeié  eue  coaaeiUer»  cbasgés  de  ^pré- 
sider  les  assisee  ordinaires  dans  lee  dépactemeat» 
de  UiHaale^avoiiB  eide»Alpe»-HaritijDeak.p«4iO. 

Décret  qui  autorise.  4«  sieur  GreUet,A  ajooiec  A 
son  nom  celui  de  Dumazeao,  BalL  n.  8250.r 

Décrat aaifia» le  aoeabf •  de» Auitsieae da fira» 
gaignaa»  BoU.  a.  8251. 

11  août,  —  Décret  qui  fixe^  "ponrlnoampegae 
18604861»  le  cUfl^ede^trkaea  ebaq^dea»  le» 
fabriques  de  ancre  abonBéea,^.A13*  . 

Décret  relatif  aux  fabriqoes-ralioeries  desaeia 
Bon  abonoéesy  etw»  raffineries  soamiaa  fc  l^aner- 
cice,  p.  413.. 

Décret  qui  sapprin^.ie.iUoit  d*eatrée  aof  la 
CapiUeirer  pv414. 

Décret  qoi  auppcima  on  «édoit,  poai^eiUia» 
produits  de  PAlgéfûe,  le»  droits  compeaeeteoit 
établi»  par  FarU  3  du  11  février  1860»  p.  414 

Décret  qoi  rend  exécutoires ,  dans  les  départa» 
ment  de,  U  Savoie,  de  la  Hmae-Sevote  et  deeAI- 
pea^MsritîmesY  les  loi»  des  5  juillet  1844  et  SI 
mai  1856,  sar  lés  brevets  d*inTeation,  p.  414* 

Décret' qui  ouvre,,  sur  .^exercice  1860^  na  «ré- 
dit  eaireerdinaiia  de  1,433,000 f M*  pour  racqaa- 
i»ition  des  terrains  deatinés  k  ragmndias«Qaeat>de» 
Jbiliments  du.  ministère  de  l*agricaltare ,  et  «a- 
nale  On  crédit  de  300,000  fr.  sur  PexereioelBSêt 

p.  49i4A 

Décret  sur  lui  «redit  exioiOTdineiro  ,  eteeaioe 
1860,  poar.traffaox.4a  répafatsoo  de»  avarlea  o» 
casionnéés  an  port  de  Fé<^amp,  p.  491» 

Déorei  qui  «itocisa  la,-«iUe  d'Aubenea,  A  dia- 
blir  on  bureaarpenr  le  ^oodltioanainnat  da» 
«oies  «  BalL  a.  8130,. 

Décret  qoiaavseï  Je.boceea  da  daaanea  d*Oa- 
•eje,  k  l*eaportation.daa.«reiaft  et  farine»,  BvU. 
n.  8091. 

Décret  qui  accorde  k  la  Tille  de  Nice  nn  eBtfc 
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pôt  réel  pour  les  marchandiMs  probiMM,et  nfo 
prohibée»,  M  «nloiice  U' «réalunLtilansle.  poit 
de  Nice»  cToor  enlrepèt  réel  «t^oécul  dt»  <aelf» 
Bail.  n.  8002. 

Décret  qni  accorde  h  la  ville  de  Chambéif  «n 
entrepôt  léel  povr  lea  aiarch«Ddi»«i  iioo.probi- 
béfftt  et  OA  entrepôt  réel  eUgéoéral  des  aeUyBall. 
n.  a093. 

Décret  qai  concède  des  îogementsdans  -le* 
bâlimenls  de  ThOtel  de*  monntàu  de  Paria, 
BolUn.  8168. 

Décret  sur  ]*as8aiDis$ement  et  la  mlM.«a  valeiir 
de  landes  commanalea  dans  le  département  dfs 
Landes,.  Bull.  n.  8274> 

Décret  sar  la  rectification  cP«ne  ronte-dépef- 
tevMQtale,  BoU.-n.  8275. 

Dëcret  iur  la  prise  de  poaaesâoa  de  terrain» 
pour  le  chemin  de  fer  d^emoranchement  concédé 
4  la  Société  des  minea  de  Maries,  BnlU  n.  827â. 

Décret  snr  Tinseriplion,  anTréaor,  4*une  pen- 
sion b  tiire  de  récomp«nfi^nali«naJf ,  BnlU  sppp* 
n,  10423. 

Décrets  snr  des  tarib  d'octroi ,  Bail,  supp,  n^ 
IQMU  10»332. 

Décrets  snr  coupes  et  délÎTrance  de  boîs„BoIl« 
n.  10,307  k  10,à01. 

Dé<^reu  portant. nomination  dans  la  Léi^ion, 
<l*hoilneor,  Bail.  sapp.  n.  lO.AAO  k  10.4Û3. 

Décj;et  sor  pne  naine*  Boll^  snpp.  n.  10,5û3. 

12  aotti.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Meion  d*hoimear,  Bail,  sapp.n.  IQJAS^^ 
10,151. 

13  aoât.  —  Décret  portant  qae  le  dépar(ea^t 
des  Alpes-Maritimes  formera,  avec  le  clépai:^« 
mt'nt  du  Yar  ^  un  arrondissement  foceatier  «  sons 
le  n.  34.  p.  A83. 

Décret  qai  accorde  nne  pension  eitraordinaire 
^  la  Tenve  de  Tamiral  FarceTaf-Deschènef ,  Botl. 
sopp.  n,  10,077. 

Décret  »«r  «n  -tarif  d^oetvoi,  BdU  8«pp<  n. 
10,342. 

Décrei«.sa»  àéMcfrtm»,  •xploiMSoa.et  JMaéira- 
gemenkdeJbipia,  BnU».sBp|b  n«  lQ«Aia  kiJMQlk» 

i^a^.  —  Décre  tportant  réaçpUon.  da  br«ef 
qni  confire  A  M.  DufAljce ,  éréqoe  de  Nevers,  lesi 
titres  d'évèqne  assistant  aa  tr6nQ  pontifical  et 4e 
comte  romain,  p.  A63. 

Décret  qni  accorde  amnistie  anx  insoumis  ori-^ 
gtnaires  de  la  Savoie   el  de  l'arrondissement  de 
Mice,  et  aai  déserteurs  de  Parmée  piémonlaise 
originaires  des  mêmes  pays,  p.  HQH. 

Décision  impériale  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  vétérinaires  militaires,  p.-AG^' 

Déefet  qai  «Qtdriae  le  ministA'e  de  la  guerre  k' 
accepter  un  legs  fait  au  52*  régiment  d'infian^esie* 
de  ligne,  guU.  n.  8130. 

Décrets  qui  aoeordent  «ne  pension  mtMtaireyet 
one  ^^aaion  «viln.  Bnli.  snpp»  n.  iD.OTl, 
10.124. 

14  aoât,  —  Décrets  portant  nomsnatioa  daM 
>«  Légion  d'honnenr,  xBnU.  aapp..,n.  d0<lâ2  k 
10,155.  10,444  kl0*4û8.. 

15  (knU.  —  Décret  partant  nomination  danfilt 
Wgioad'honnenr,  B«ll.  sppp.  n,  10^49. 

16  aoât,  —  Décnet  qui  reconnaît  comme  éla- 
blissement  d'ulilHé  pnbUqae,  La  j&ocié^  de  cha- 
ï'téwuternelle  de  Bonrg,  p.  437. 

Déci^l,  qoi  «aiorlse  la  compagnie  dite  Société 

Décret  qni  autorise  la  Société  dite  Sociéié  de 
éclairage  au  gaz  et  des  haut»  fourneaux  et  fonderies 


de  Uatiètlle  eï  dtt  tnittèe  *d*  P^ftuHShiéeàM^^p. 

4W. 

Décret  qni  approuve  la  Vésolnilon  aa  fassem- 
btéa  générale  des  aetk>nDair«s  da  la  compagnie 
dee  Docks  etenti;ap4ta  de  Marwille  |  pour  la  créa« 
tion  et  rémission  de  40,000  obligeiinna,  p.  498. 

Décret  portant  antorisation  da  la  caisse  d^épar* 
gne  de  Carvin,  p.  4^ 

'Déci^t  qui  antorite  le  aitnr  Clerc ,  à  ajouter  h 
son  nom  celui  de  de  Landresse,  Bell.  n.  8149* 

'  Décret  qui  ouvre  les  ports  de  Ouistreham  et  do 
Skrnt-Yalery-8nr.-Somme  ,  k  Timportation  daa 
harengs  et  maquereaux  laléa  provenant  de  picbe 
française,  Bnll.  n.'8186. 

Décret  qni  déclare  d*atilité  pnbliqna  lef  travaux 
d*fkgrandîssement  et  de  reconstruction  de  Thôtel 
de  la  Bourse  de  Bordeaux,  Bull.  n.  8107. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiera  de  Eih> 

galioui  Clermont'Fefrand  et  Charôlles,  BûU.  n. 
252. 

Décrets  qui  aeeordent  '44  pensions  civiles,  k 
12  personnes  el  i  4  veuves  de  la  marine,' BulU 
supp.  n.  10,126,  10.1^7, 10,290,  10.300. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  blOl* 
faisance,  BulU  supp.  n.  10,131,  10,132. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion. 
d*bonnear,  Boll.  sopp.  n.  10,200  à  li^,-203« 
10,450. 

Décret  sur  le  maintien  d^une  forge,  BulL  itipp* 
n.  10,543. 

Décrets  portant  conceaaioni  de  mines,  BuU* 
sopp.  n.  10,557' 

17  aoât.  —  Décrjet  portant  noniination  dansla 
Légion  d'honneur,  BuH.  supp.  n.  10,204. 

Décret  qui  accorde  33  pensions  civiles ,'  Bull, 
supp.  n.  10^228. 

18  aoûi,  — Décret -qui  promulgué  la  convention 
conclue  entre  U  France  et  TAn^etcrre,  poar  ré- 
gler Fimmigration  dea  travailleurs  indiens  dans 
la  colonie  de  la  Réunion,  p.  445. 

Décret  relatif  anx  dépenses  â*appropnation  et 
d'amekoblament  du  Ljcéa  dnNice^  p.  500. 

Décret  qui  déclare  applicables  anx  déparle, 
ments  de  U  Savoie  ,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  les  disposilLons  des  lois  des  15 
mars  1850  et  14  juin  1854,  et  du  décret  du  0 
mars  185ll„  concernant  Tinspection  de»  écoles 
primaires,  la  nomination  et  la  révocation  des  in- 
stitnteors)  etc. ,  p.  506. 

Décret  relatif  à  la  durée  des  vacances  des  écolea 
normale^  primaires,  p.  506. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d*'assurances 
maritimes  dite  ta  Garajitie maritime,  p.  499. 

Décret  qui  convoque,  les  électeurs  de  la  2*  cir- 
conscription du  déparlement  de  TOrne ,  BoU. 
n.  8161. 

Décret  qui  autorise  le  préfef  de  le  Vendée  I 
concéder  uneparcelle.de  terrain  maritime,  BuU, 
n.  8179. 

Décret  qui  crée  un  commissariat  de  police  I 
Monlgnyon,  Bull.  n.  8180- 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs.  Bnll.  n. 
8181. 

Décret  qni  a£E«cte  an  service  de  rinstroctioil 
publique  des  biens  provenant  des  anciennes  foc* 
Uficalions  de  Toulon,, Bull.  n.  8221. 

Décret  qui  autorise  Tassociation  'dite  Société  de 
Mariât  établie  A  Bordeaux^  &  transférer  son  siéga 
principal  &  Parb ,  Bull.  n.  8222. 

Décrets  sor  le  classement  de  routes  impériales 
«t  départementales,  Bull.  n.  8251,  8258. 
"  Décret  qui  déclare  d*oliuté  publique  dlveri  tra- 
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T«vi  sor  U  UcL4mui  «1  pliiiiewt  mièm,  BolL 
B.  8250. 

Décret  q«i  décUr*  d*iaUfét  publie  1m  traTtoi 
^Tendifaeiuenl  de  la  rive  («odie  dn  Ter,  Bail. 
B.  82(>0. 

Décret  qoi  répartil,  entre  fBtal  et  les  nsîoîerf, 
le»  dépense»  de  réparation  et  d*entretien  de  bar- 
rage» car  la  Vire,  BÎnll.  ■    8377- 

DécreU  ooi  accident  11  peuioo»  cÎTiles^BalL 
ampp.  n.  10,128. 10,129. 

Décret»  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  «app.  b,  10,205,  10,206. 
10^1 .  10,^2. 

Décret»  »ar  des  tarifii  d*octroi.  Bail.  snpp.  a. 

id.M3. 10,S4A. 

'  Décrets  sur  aménagement,  eiploîtillon  et  déU* 
Trance  de  boi»,  Bull.  »onp.  n,  10,414  k  10,419* 

Décret»  tnr  diverse»  foires,  BalL  snpp;  a. 
10,555, 40,558. 

DécreU  snr  des  associations  syndicales  et  snr 
mie  prise  d*ean,  BolL  snpp.  n.  10,558  k  10,500. 

Décret  sor  raooeplation  d*nn  legs  fait  I  un  supé- 
rieur d*écoles  chrétiennes,  Bell.  snpp.  n.  10,585. 

20  moât.  —  Décret  sur  la  comptabilité  deschan* 
celleriet  diplonratiqnes  et  consulaires,  p.  492. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  eiercice 
1860,  pour  le*  dépenses  de  rinstrnelion  primaire 
et  du  Chapitre  de  Saint-Denis,  p.  506. 

.Décret  sur  on  crédit  eatraordinaire,  exercice 
i860,  pour  les  frais  de  la  mia»ion  &cientifiqae  en- 
Tojée  en  Espagne  pour  observer  Tédipse  dn  so- 
leil, p.  507.  * 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnenr,  Bull.  supp.  n.  10,453,  10i454. 

21  ao<l<.  — Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d*faonneur,  BuU.  supp.  n. 10,455. 

22  aodt,  —  Décret  sur  Timportation  des  grains 
et  farines,  p.  461. 

Décret  sur  Tapplicalion,  en  Savoie  et  dans  Tar- 
rondi«»ement  de  Nice,  des  lois  civile ,  commer- 
ciale et  de  procédure  avile  qui  r^iasent  la  France, 
p.  462  , 

Décret  sur  les  droits  de  navigation  établis  sur 
divers  canaux  et  rivières,  p.  484. 

Décret  (|ui  déclare  applicable  aux  départements 
de  la  Savoie ,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, les  lob  et  dispoaitions  relatives  aux  dépôts 
de  toute  nalore,  aux  consignations  judiciaires  on 
administratives,  etc.,  p.  486. 

Décrets  qui  prescrivent  la  publication  dans  les 
déparlement  de  la  Savoie,  de  1»  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  des  décrets  organique  et  rè- 

Slementaire  du  2  février  1852,  pour  Téleclion  des 
éputés,  p.  493. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement de  la  section  dn  chemin  de  fer  de  Toulon 
h  Nice,  comprise  entre  le  Var  et  Nice,  p;  494. 

Décret  pour  Texécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la  Franco 
et  le  Brésil ,  p.  503. 

Décret  qui  modifie  ceux  des  3  décembre  lfô6 
et  28  mars  1860,  relatifs  aux  correspoodances  ori- 
ginaires on  k  destination  des  bureaux  de  poste 
Français  en  Turquie  et  eu  Egjpte,  p.  505. 

Décret  qoi  approuve  des  modifications  au  cahier 
ïes  charges  annexé  au  décret  du  23  octobre  1856, 
relatif  k  la  concession  du  Dock-Entrepôt  de  Mar- 
seille, p.  507. 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  Compagnit 
dt9  entrepôts  et  magasins  ginérmue  de  Paris,  p. 
499. 

Décret  qui  charge  M.  Delaagle  de  riatérîn  do 


ministère  d'Etat  et  de  la  maison  de  rfimperenr, 
BélLn.  8140. 

Décret  qui  rapporte  ^ordonnance  dv  31  octo- 
bre 1842,  sor  la  fondation  d'un  établissement  de 
scMrs  de  la  PréseaUtioo  de  Marie,  k  Béglès,  BoU. 
n.  81Y2. 

Décrets  qui  érigent,  en  cure,  féglise  dn  Sacré- 
Gnor,  k  Commentry,  et,  en  succursale,  Péglise  de 
la  eomnwne  de  Joinville-le-Pont.  Bull.  n.  8198, 
8199. 

Décret  sur  la  création  de  commissariats  de 
police  dans  le  déparlement  des  Alpes-Maritim», 
Boll.  n.  8200. 

Décret  sor  la  prise  de  possession  d^Dln  terrain 

ronr  rétablissement  do  chemin  de  fer  de  Rennes 
Brest,  Bull.  n.  8278. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Chl- 
tillon-sor-Seine  et  de  Chélon-sor-Saône,  Bail.  n. 
8279. 

Décret  qoi  distrait  la  section  de  Porte  de  la 
commune  de  Porta  et  l'érigé  en  commune  sons 
le  nom  de  Porte,  BulL  n.  8280. 

Décret  sor  le  classement  de  routes  départe- 
mentales, BolL  n.  8304, 8305. 

Décret  sor  l'inscription,  au  trésor,  de  292  pen- 
sions militaires,  BulL  snpp.  n.  10,130. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
dlioaneor,  BoIL  sopp.  n.  10,207,  10,208. 
10,456. 

Décret  qui  accorde  des  pensions  k  3  veores  de 
la  marine,  Bull.  supp.  n.  10,301. 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance,  Bull.  supp.  a.  10,310  k 

10,313. 

Décrets  snr  aménagement  et  coopes  et  défi- 
vrance  de  bois,  Bull.  supp.  n.  10428,  10,429, 
10,436. 

DécreU  sur  des  usines,  BulL  sopp.  n.  10,581. 

24  •oAt.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'hoaaeor,  BolL  aopp,  a.  10,457. 
10.458. 

25  «MU.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneor,  BolL  sopp.  n.  10,4591 

26  août,  —  D4cret  portant  aomrtnation  dans  In 
Légion  d'honneur,  BolL  sopp.  a.  10,460. 

27  aoûj  —'  Décret  portant  nomination  dans /a 
Légion  d'honneur,  BuU.  snpp.  n.  10,461. 

28  aoât,  —  Décret  qui  classe  des  routes  dépar- 
tementales, Bull.  sopp.  n.  8306. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,462,  10,463. 

29  aoAi  ~  Décret  qui  règle  \é%  attribotions  do 
raoteor  de  l'académie  d'Aix  et  de  rinspecteor  dé- 
légué en  Corm,  p.  508. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
^onneor,  BulL  supp.  n.  10,464. 

30  oêAt,  <—  Tablean  do  prix  deagraiaa  régala* 
teur  des  droits  d'importation  et  d'exportation. 
BoU.  n.  8150. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  BoU.  sopp.  n.  10,485, 10,466. 
'  SI  aoât,  —  Décret  porUnt  répartition,  'par 
chapitres,  des  crédits  ooverta  aox  ministres  par 
Part.  V*  de  la  loi  du  14  juilkt  1866,  pour  gran  Js 
Iravanx  dVitilité  générale  en  1860,  p.  494. 

Décret  relatif  aox  traitements  des  membres  de 
ta  magistratratove  des  départements  de  la  Savotet 
de  la  Haote^aroie  et  des  Alpea-Mar itimes ,  p. 
494. 

Décret  relatif  aox  tfaitcmenta  des  membre» 


TABLB  CHRONOLOGIQUE.  — 

des  trlbnoAnz  cle  1**  instance  de  Cbambëry  et 
d^Annecj,  p.  ft95é 
Décret  qui)  1*  dëelare  eiécntoires  dens  les  dé- 

J>artements  de  la  Savoie  et  de  la  Haule*Savoie,  la 
oi  do  SO  jaÎD  1838  et  Pordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839 1  relatives  aux  aliénés,  2°  reconnaît 
comme  établissement  d'mililé  pablicfde  l*asile  des 
aliénés,  à  Bassens,  p.  400. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  400,000  fr. 
an  paiement  de  la  dette  et  aux  frais  de  construc- 
tion et  d'organisation  de  Tasile  public  d'aliénés 
de  Bassens,  p.  490. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  300,000 
te,  destinée  k  alléger  les  charges  6Dancièras  des 
communes  du  département  de  la  Savoie  dont  les 
budgets  sont  le  plus  obérés,  p.  497. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
l*Âlgérie  et  des  colonies,  exercice  1859,  p.  497. 

Décret  qui  fait  remise  des  amendes  prononcées 
sous  le  gouvernement  sarde,  pour  crimes,  délits 
ou  contraventions,  contre  des  habitants  des  dé- 

Sartements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
es  Alpes-Maritimes,  et  qui  n'avaient  pas  été  ac- 
quittées au  moment  deTannexion,  p.  508. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minbtre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour  pré- 
sents diplomatiques,  miisions  et  dépenses exlraor- 
dioairea  on  imprévues,  p.  509. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour  ac- 
quisition d'b6tels  h  Londres,  Berlin  et  Vienne,  p. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  k  la  limite  des  dépar- 
tements de  llièreel  de  la  Savoie,  dans  la  direction 
de  Montmeillan,  p.  509. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rcxëcu- 
tîon  d'un  chemin  de  fer  d'emorancbemcnt  de 
Garpentrash  la  ligne  de  Lvon  k  Avignon,  p.  510. 

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publique  rétablisse- 
ment des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Mujenoe  k 
Laral,  d'Bpinal  &  Remiremont  et  de  Luoéville  k 
Saint-Dié,  p.  510r; 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  des  entrepôts 
et  magasins  généraux  de  Parb  U  onvi  ir  et  exploi- 
ter tro's  salles  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  p.  511. 

Décrets  sur  des  crédits  au  ministre  de  l'agricol- 
taie,  exerdcelSQO,  représentant  des  sommesver- 
sées  par  les  villes  de  Marseille  et  du  Havre,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux,  p.  518,  519. 
«^  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  p.  519. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  k  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  tra- 
vaux du  2*  bief  du  canal  d*ArIes  k  Bouc  ,  p,  520. 

Décret  sur  un  crédit  .supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  dépenses  <l'établi?semenl  de  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer,  p.  520. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction  des 
statuts  de  la  compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Aveyron,  p.  517. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  commission 
lies  monnaies  et  médailles  l'enclos  situé  dans 
IVn ceinte  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  Buli.  n. 
8264. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  d'Albi, 
et  celui  des  huissiers  d'Aurillac,  Bull.  n.  82S1. 

Décret  qui  classe  une  roule  impériale,  Bu!',  n. 
8307. 

60. 
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Décret  sur  l'établissement  de  »œors  de  la  Sainte- 
Famille  k  Belcaire,  Bull.  n.  8425. 

Décréta  qui  accordent  des  pensions  k  des  veuves 
d'agents  des  ^anciennes  listes  civiles  et  22  pen- 
sions civiles,  Bull.  supp.  n.  10,198, 10,207. 

Décret  !nr  le  pilotage  dans  le  4*  arrondissement 
maritime.  Bull.  supp.  n.  10,109. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,407  k  10,470. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull,  supp^ 
n.  10,561 

Décrets  sur  aménagement  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  10,592  k  10,595. 

3  ieptemhrt.  —  Décret  qui  fait  ceaser  l'intérim 
du  minbtère  d'Etat,  Bull.  n.  8208. 

4  *«pt.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  d'appro^ 
•priation  et  d'ameublement  du  lycée  de  Cham- 
béry,  p.  528. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  m 
10,596. 

6  sept»  —  Décrets  portsnt  nomtnation  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  anpp.  n.  10471  h 
10.473, 10.629. 

7  tepU  —  Décrets  portant  nomination  dana  le 
Légion  d'honneur  ,  Bull.  supp.  n.  10.474  à 
10,476. 

8  sept.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  les  dépenses  des  médaille» 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  4Ô7. 

Dé'*rel  qui  fixe  le  droit  à  Pimportation  do  pois- 
son de  mer  dit  Stock' fi$h,  de  pèche  étrangère,  n«. 
498. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  poste 
conclue,  le  7  fuillel  1860,  entre  la  France  «t  le 
Brésil,  p.  499. 

Décret   qui  promulgue  l'article  additionnel  k- 
\a  convention  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil,  p.  503. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départemcnta 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  sur  lea 
droits  perçus,  au  profit  du  Trésor  ,  sur  les  bois- 
sons, les  sucres  et  glucoses,  etc.,  p.  505. 

Décret  qui  complète  le  régime  disciplinaire 
des  conseibde  prud'hommes,  p.  511. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  légalement  constituées  en  Sardaignc, 
k  exercer  leurs  droits  en  France,  p.  511. 

Décret  relatif  aux  correspondances  expédiées 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  pa- 
quebols>postes  français,  pour  la  république  de 
1  Uruguay  et  la  Confédération  argentine,  et  vice 
versa^  p.  512. 

Décret  relolif  aux  correspondances  expédiées 
de  la  république  de  l'Uruguay  ou  delaConTëdé- 
ration  argentine,  parla  voie  des  paquebots-postes- 
français,  h  destination  de  la  France,  de  l'Algérie 
et  des  bureaux  de  poste  français  en  Turquie  et 
en  Egypte,  etc.,  p.  512. 

Décret  qui  déclare  d'otilîlé  publique,  dans  la 
ville  de  Paris,  1*  la  formation  d'une  place  aa 
point  de  jonction  du  boulevard  de  Sébastopol  et 
de  la  rue  SoiifQol;  2"  l'onverture  d^une  rue  de  20 
mètres  de  largeur,  p.  521. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  d'assurances  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  dite  Société  des  cultivateurs^ 
p.  517. 

Décret  sur  la  rectification  d^une  roule  impé- 
riale, Bull,  n,  8399. 
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Décret  qni  affecte  det  teiraim  aa  lertiM  da 
Ijzarei  de  Trompeloap,  Bail.  n.  8^00. 

Décret  snrraMainiiiejnent  et  Penseaimeement 
(les  lande*  commanale»    de  Leagcn*,  Btdl.    n* 

8^01. 

Décrets  qai  tccordeAt  50  pensions  ehriles,  Bail. 
6upp.  n.  10,230, 10,231. 

Décret  relatif  anx  mes  de  la  ville  de  Gieui 
Bail.  sQpp.  n.  10^26ft. 

Dénreis  portant  nomination  dans  la  Léglon« 
(VHonneor,  Bail.  snpp.  n.  10,  A77  à  IB.  479, 
10,  630,  10.631. 

Décrets  sur  des  tarifs  d*octroi,  BoU.  enpp.  v. 
ÎO,  525  i  10,  527. 

Décrets  sur  des  prhea  d*eaa,  inoaHii  et  wiiMs, 
Anil.  snpp.  n.  10,566, 10,572. 


Décret  tor  rimcriptitm,  mu  Tf ésor«  d(t  8â8  pen- 
sions militaires,  Bull.  snp.  n.  liB>S48. 

DéorelB  poMwit  <iomieetion  daAt  k  Lésion 
d'bonnear,  Bàlk  eopp.  a^  10^45  4  10^06. 
ie,6S2, 10,685. 

Pécrela  mu-êm  «ioaline,  ftnlU  imff.  n.l0,56â. 

10  têpt.  -^  Déeiels'poetamiiomiwlion  dsins  la 
Légion  d*honnenr,Ball.  sttpp.  b.  ftO>607»10,5Q|(. 
lO.eSA.  10,635. 

24  »ept,  —  Débfet  mû,  1*  fiae  le»  droUa  é  -V'ua- 
"portalion  dB-aniiyiwae  Soad»;  2l<*  «oppitma  l«s 
primes  accordées  k  IVxportatitai'daa  aeidea  nitrî- 
qoe  et  sulfuHqde,  p.  514. 

Décret  qui  rend  applioabke  h  le  partie  MUieide 
dn  département  des  Alpee4il«rkime6  le  letif  des 
droits  sanitaireB  è  peroeedir  dent  les<pi»ria  et  car 


Décret  sur  des   expUnlelions,  aDaéDageinent|>    le  littoral  de  r&mpire,  p.  6i4. 


délivrance  et  conpesdebois,  Bail.  sDpp.il). 10,506, 
10,997.  10,604  *10|608, 10)619  tt  10(625. 

Décrets  sur  Texercice  de  la  pèche  dans  le  dé> 
•partement  de  PAUier,  Bell.  anpp.  a.  10,603. 

9  ttpf*  —  Déorel  «or  rinscription,  «a  Trésor» 
de  3  pensions  de  donataires,  (Bull.  «opp.  n. 
40r232. 

Décret  port^int  notnination  dans  la  Légion* 
d^Honneur,  Bail.  sapp.  n.  10.480. 

10  **pt.  —  Décrets  portant  nomination  dom  la 
Légion  d^honneoT ,    Boli.    «app.   n.  10,481   à 

10,484 

11  se/a.  Décret  qni  arrête  k  disposition  géné- 
rale de  la  place  da  Rond'-point  des  Gliaaipa-Ëly- 
sëes,  p.  521. 

'Décrets  portent  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bail.  snpp.  n.  10485  b  10,488. 

12  sept.  —  Décret  portant  nominalioa  dans  la 
Légion  d^onncnr,  BnlI.  sapp.  n.  10.489. 

13  sept.  '-'  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Léprion  d^bonnettr,  Bnll.  sopp.  n.  10,490  '& 
10,492. 

14  sept»  —  Décrets  perlant  nomination  dans 
la  Légion  d^honnear,  Bull.  sapp.  n.  10,493, 
10,494. 

15  sept,  —  Décret  qai  fait  remise  des  condam- 
nations prononcées  dans  le  département  de  la 
Corse  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  p.  513> 

Décret  sur  la  répartition  des  hommes  &  fournir 
en  1860,  6Ur  la  classe  de  1859,  par  les  déparle- 
menis  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  p.  513. 

18  «r/>^  — Décrets  sar  des  crédits  supplémen- 


Décret  sur  raagmeiiiation'de  diveis  traileoieiits 
dans  ror^trejodicieire^p.  Slâ. 

l5éoret  portant  que  les-iAgénienie  des  ptmUM 
chaussées,  les  idgéniean  cîeseainei,  «lo.,  eie«, 
attachés  aox  services  mnaicipïi«x  des  v*Uee  ^ant 
^Ri  moins  50  mille  âmes  de  popalatiM^,  eeront 
consi  lérés  comme  étant  en  eerrice  è&Uuâhè, 
p.  523. 

Décret  sur  on  crédit,  exaroiee  IMO»  4  titre  de 
fonrU  de  concours  versés  mi  Trésor,  pour  les  tra- 
vaux des  établissements  sanitaieea  dane  le  déper- 
temeut  des  Boackee-da-AhOne^p.  533. 

Décrets  »ar  des  crédits  extraordiname  «a  mi- 
nistre de  la  guerre,  exereioe  1860,  p.  526. 

Décret  qui  approuve  nne  disposition  addiUon- 
nelle  aux  «tatuls  de  la  sociélé  dite  Gom^^me  da 
éooh  et  mtrepSts  du  Ifavre,  p.  528. 

Décret  qai  ejoate  les  bnrmnu  de  ganuitie  de 
Chambéry  et  de  Nice  &  eenx  désigaéi>pa«r  Teeeel 
et  la  marone  des  montres  de  fabrique  étrangère, 
Bull.  n.  8208. 

Décrets  qni  autorisent  le  sieur  deSégpuràajooler 
h  son  nom  oslni  de  Lamoigaon  ,  le  eieiir  Hooret 
celui  de  Salnt-Donat,  Bail.  n.  8308.  8371. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Para, 
Bernaj,  Saint'Malo  et  Grenoble,  et  celui  des 
huissiers  de  Beaane,  Ti^ns,  Orléans,  Y»ti7-le- 
François,  Loral,  MontmerHlon  et  Sens,  BoU.  n. 
8348. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  les  diemins  de  fer  d*Anoii7-a«x>Bois  e(  de 
Vendin-lex-Béthune,  Bull.  n.  8404,6465. 

Décrets  qui  accordent  75  pensions  miliiairei,  k 
27  veuves,  b  38  personnes,  à  22  venveede  la  nrarine, 
et  9  pentions  civiles.    Bail.   snpp.  n.  16,249, 


taires  et  extraordinaires  au  minisire  de  PAlgérie     10,265,  10,266,   10,804  ^    16,307,    10,420   à 


et  des  colonies,  exercice  1860,  p.  522 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  an  minis- 
tre de  PAlgérie,  pour  créances  sur  des  exercices 
clos,  p.  5d9. 

Décret  qui  t^oule  le  bnrean  de  douane  de  Sa- 
gone  k  ceux  désignés  pour  Timporlalion  de  cer- 
taines marchandises  en  Corse,  Bull.  n.  8254. 

Décret  contenant  le  t»bleau  aulhcnlique  de  la 
population  de  la  commune  de  Grau  ville,  BulL  n. 
«292. 

Décret  qui  rapporte  Tordonnance  du  20  juin 
1844.  autorisant  la  nomination  d'un  adjoint  spé- 
cial dans  la  commune  de  RoscofT,  Bull.,  n. 
:83I4. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  snr  la 
Vionne,Bull.  n.  8330. 

Décrets  qui  affectent  des  terrains  aa  service  des 
ports  de  Tréporl  et  de  Técamp,  Bull.  n.  8402, 
8403. 


10,423. 

Décrets  poKant  nomination  dana  fa  Légion 
d^Honnenr,  Bull.  enpp.  n.  10,569,  10,510, 
10,626. 

26  sept,  —  Décret  sur  le  noafbre  et  la  nomi- 
nation des  avoués  près  la  Conr  impériale  de 
Chambéry,  près  lés  tribunaux  de  l"**  instance  da 
ressoft  de  cet^e  ceor,  «t  près  le  tcibonal  de  Nice, 
p.  513. 

Décret  qui  rend  applicables  a»z  départements 
de  la  Saroie,  de  la  Hante-Saroie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  lois  sur  les  attribotions  des  con- 
seils de  préfectures,  et  généralement  tontes  ks 
dispositions  législatives  snr  la  juridiction  admi- 
nistrative, p.  524. 

Décret  relatif  anx  dépenses  d*approprtatton  et 
d^amenblement  du  lycée  de  Nice,  p.  $28. 
Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  2*  cir* 
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eoBseripUoii  <1»  dépMfeoMlit  do  PMHie-CalsK 
Bail.  D.  8296. 

iSôt  >  po«ri»lteiaar»«à««ifa0M  «k  boBn«  d««ooaÉ« 
inerte,  Baffl  lu  tao?» 

Décret  qai  autorise  la  Tille  de  Saint-ElieDiiv  ft 
foadM-  4tiM  ton  l|té»  Tteft  honntê  d^eHeiD*, 

Bail.  n.  8SSI» 

Décrets  <}ai  proclaflMBt  da»kr«r6Ud*mTBaki«A, 

Bail.  n.  8307.  849». 

^Déoreto  an  réIebtiiiMntat  de  iœax»  CnolMiet 
h  Pont-de-BeauToisin  ;  de  rëdocatioa  ehrélienfte 
à  Tif>«hebr«i,  Bott*  n.  8482»  8488. 

Décréta  lor  rinecription,  aa  Tr4eo»,  de  4  p«n- 
siOBs   d«  doaatairea,   BolL   Mpp.    n*  10,216, 

law. 

Oéoreta^i  «ooonlant  63  pMMioaa  ehilea.  Bail. 

sopp^  a.  10,280, 18408. 

Décrets  sor  la  créalioo  dNin  hospic»  ai  <l*kHi 
boream  de  bienfaiMBee,  BaU.  sapp.  n.  10,328, 
10,320. 

Décret»  porlMti  nomiotftion  dans  la  Ugion 
d*Bonneor,  B«U.  iop|>.'n.  10.5H  Ik  10,514. 

Déerel  sor  de»  dAkivrmioes  dehoi»»  B«U.  sopp» 
nr  10,871. 

18  Mpi,  Tablewa  do  pria  de»  graina,  régnUtoar 
de»  droits  d'impoitalion  et  d'exportation,  BoU. 
n.  8265. 

ag  $4fH»  —  Décnet  fat  déclaae  drotUté  pabK- 
qoe  la  «oaatroctioa  d*ane  noof  elle  salU  d'Opéra» 
p.  5iX 

Décret  sor  on  crédit  sapplémentaire,  «xerciea 
1880,  poor   U    p«noaMl    do    cnuail   iVt.u%, 

p.  J524. 

Décret  sor  on  crédit  aopplémeataire,  exercice 
1860^  poorle»  Goors  impériakc.et  le»ja»tice»  de 
paix,  p  524. 

Décrets  sor  des  crédits  sopplémenUires  et  o« 
ccédii  e&traordiaaiffe  ao  okibisire  d*  ragricoUort, 
eMr«ioo  1860,  p.  527. 

Décréta  sor  die»  orédits  soppUaientaires  aa  mi- 
nistre de  ragricoltore,  exerci«s'1860,  po«r  les 
•épiées  da'son  adaniaislalioia  daaa  U^  départe- 
xneak»  de  U  Sa'wie,  de  U  Iiaole^av«ie  ai  an 
Alpes-Maritimes,  p.  527. 

IMorat  qoiantaeiaet  l^importMîon  directe,  ^ans 
le&  colooies,  des  macbinea  ei  aséoatiiqae»,  de» 
objel»  ea  foote»  ea  ftr  oa  ea  tr^,  prapre»  k 
Terotoitation  des  sodées»  et  .provenant  4le»  au- 
nafactares  étraotëras,  p.  520.  . 

Décret  qoi  adfaet.  oa  ^anaiea  gi^ti^Iler  de  la 
coor  d*appel  de  Chambér^  &  faire  valoir  »es,4rotts 
à  U  relnOte,  BoU.  m  ^0. 

Déere^qai  éilève  le  icaïute  de  Lesseps  b  la  di- 
gnité de  Séaateor,  BoU.  a.  8311. 

Décret  porUot  nonuaation  aa  «oaaeiL  d'Etal, 
BoU.  a.  8315. 

Décret  qai  fixe  I*iiDpo»stion  dp»  hoiires  dile»  dé 
Maremtet  U  roctroi  de  Paris,  BoiW  n.  8316* 

Décrets  s«r  des  tarifs  de  bacs,  BoU.  a.  8317, 
8332. 

Décret  cioi  «tfecle  an  terrain  aaaervica  do  port 
de  Bayonne,  Bull.  n.  8406^ 

Décret  qui  accorde  34  peasiona  civile*».  BuU. . 
sopp.  n.  10,281. 

Décret  ponant  nosnination  dana  la  Légian 
d*booneor»  Bull.  anpp.  a.  10,515. 

Décrets  s«r  des  tarifs  d'octrois,  Boll«  sôpp. 
n.  10,528  h  10,530.  ,  . 

i"  ecleirfrf  -*  Oëarel  qoS  divisa  en  deâ^  daasas 
les  80  ooditears  do  conseil  d'Elai,  p.  547* 
Z^eU-m.  Détrat  jot  im  arédit  soppi|lnMalai#a 


s«  ariaiitre  da  Viatérlaor^  ak«rcieal888,  poor  les 
dépeweei  des  dépaManMoU  da  là  8«roie,  de  le 
HadlbNSavQia  al  4ae  Alpa»  Merkinsa»,  p.  5t5. 

Déatat  saraa  erédit  «ataaoediaaira,  «aard^e 
188a«  poareabtentioa  abx  caanaaaas  do  dépar» 
teoMiit  da4a  Bavaie,  p*  625« 

iMcNt  ^1  apavDWM  la  traité  acacia,  le  11  jaH' 
le 1 18604  aaire  la  viUa  4e  Pati»  et  U  Compagaia 
généeâla  daaaava,  p.  W8M, 

8  as(.  ^  Décret  qai  déclara  d*olUké  pabli<|oe 
rétablissement  do  chemin  de  fer  da  C*aa  à  Fkks, 
p.  526. 

Déeret  qol  attacha  i  la  légion  da  fÉndaraiane 
d'J^iqaa  dee  «aailiaires  indigtoes,  p*  520* 

Décret  sor  on  crédit  extraordinaire,  exercice 
1880,  raprésantaat  le  prix  d'adqoisltioa  de  la  ai- 
serne  de  cavalerie  da  U  vttla  da  Ckaatbér/,  atr. 
p.  520. 

Décret»  qai  seoordent  de»  pension»  li  26  per^ 
»eanee  et  à  24  veoiaa  oa  orpkelina  da  la  ma» 
rioa,  BaU.  »app.,  a.  10424  ^  10»427. 

Décret  portaat  aoa»inalian  dam  la  Légiaa 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,516  h  10.519. 

Décets  snr  déicvraaoa  daa  bois ,  Boll.  lopé. 
a»  10,672,10.673. 

4  e^«  ^  Décret  ^  eréa  «a  emploi  d*rn*pat- 
tanr  primaire  poor  farroadistement  de  i'nfet» 
Théniera  (Alpes-Maritimes),  Bail.  ».  8385. 

Dé^et  sor  l'établissement  des  sosar»  de  la  eha» 
rite  du  Sacré-Cœur  de  Jësos  ï  la  ChapeUe-Lan- 
geao,  Boll.  a.  8434. 

Déoret  sor  Pacaeptatioa  de  legs  faite  ft  aa  sa> 
périeur  d'école»  chréiiratiea  et  à  an-maire,  BolL 
sopp.  n.  18,566. 

5  oef.  —  Déoret  fOi  aflMa  oaa  subvention  de 
300,000  fr.  h  alléger  les  charges  financières  des 
coaaaianes  do  département  de  la  Haote-Savoie 
dont  les  badgets  sont  le  plas^érés,  p.  5M' 

8  a*f«  —  Décret  qoi  affecte  oae  %omm9  da 
500,000  fr.  an  rachat  des  péages  An  p«ifts  da 
Lyon,  p.  580» 

Décret  sor  oa  erédit  aopplémentaire  aa  ai^ 
nisire  des  finanças,  exercice  1888,  p*  531. 

Décréta  qoi  aotorisentle  aiaar  Ameyhajoatet  k 
son  nom  oelai  de  de  Gbampvam,  le  sieur  Joseph 
cehfti  de  Langer,  BolL  a.  8333,  888X 

Décrets  qui  accordent  51  pena'ons  civile»  at^ 
•138  pensions  n»âilaires.  BaH.  sopp.  n.  10,388, 
10,309, 10.326, 10»3a7, 10,544' 

Décret  portant  nomination  dans  le  Légion 
d'bonaear,  Bail*  sopp.  n.  18.590,  10,63^. 

2>éerat  sur  deadéîivraaces  de  boi»,  Buîl*  sapp*. 

n.  10.674. 

10  att.  -^  Décret  qui  fixe,  poor  186^,  lae  frais 
d'admimslratioa  des  soos-préfeotures  des  dépar» 
temenrfs  àt  la  Sevoie,  de  la  llaal»>Savoie,  et  ceox 
de  la  aoos-ptéfeotore  de  Page t-Th entera  (Alpas- 
Marilimea^,  p.  5Û7. 

Décrets  sur  le  transftremea4  da  siège  de  phl- 
siears commissariat» de  poèiee,  B0II.0. ^5, 839$, 

Décret  qui  accorde  une  peoBit>B>  cjrile,  Bull, 
n.  10,407. 

Décret  sar  de»  délivraneea  da  bois,  Bail,  aipp* 
n.  10,675.  • 

12  wt.  —  Déarat  sor  oa  cté.Ut  sopplémaa- 
taire  au  bodget  de  la  Légioa  U'hooaaar,  exar- 
ciae  1860,  p.  535. 

Décret  qoi  accovda  deox  peasion»  tk<$^m,  Bail, 
sopp.  n,  10,488^ 

13  ett.  —  Décret  sar  on  crédit  sopplémastafra 
et  extraordinaire  ao  oM'niMra  -da  t'inetractlon 
piMi^na,  aMnica  1868,  ^  558, 
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Dé«ret  Mr  «m  crédit-  •ddilioBiiel ,  «raveÎM 
1660«  poor  let  dépeasM  de  Tordre  jodicbiffa  en 
Savoie  et  dent  rerrondiawmentde  Nice,  p.  531. 

Déorel  qai  déclare  exécutoire  dam  lea  départe- 
ment» de  la  Safoie  et  de  laHaate^Savoie,  et  dans 
Tarrondis^ement  de  Nice,  la  loi  da  21  avril  18^t 
tor  lea  minet,  et  les  antres  lois  on  règlements  re- 
Utils  anx  mines  et  nsines  métallargiqnes,  p.  531. 

Décrets  qai  accordent  124  peoeions  militaires 
et  17  pensions  civiles,  Bail.  snpp.  n.  10,339  k 

10.841*  10.409. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnear,Boll.sapp.n.lO,521, 10,638, 10,639. 
Hi  Décrets  snr  des  coupes  de  bois»  Bull*  snpp. 
n.  10,676  k  10,682. 

16  cet  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
viles. BolL  snpp.  n.  10410. 

17  oet,  —  Décret  qui  rend  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  HâUte-Savoie  et 
des  AlpeS'Maritimes,  les  fois,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  le  domaine  de  TËlat,  les  droits 
d*«nregistrement,  degrefiesetd*bypothèqnes,  etc. , 
p.  532. 

Décret  qui  fixe  les  droits  k  Timportation  des 
riz  en  grains,  p.  532. 

Décret  snr  un  crédit  extraordinaire  an  ministre 
de  la  marine,  exercice  1860,  pour  les  dépenses 
d'armements  imprévus,  envois  de  vivres,  etc., 
nécessitées  par  les  événements  de  Gbine  et  de  Sy- 
rie, p.  536. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  an  ministre 
de  la  marine,  exercice  1860,  pour  les  dépenses  de 
la  solde  et  des  vivres,  p.  53d. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publiqne  les  travaux 
d'élargissement  dn  cbenal  an  port  du  Havre, 
p.  546. 

Décret  relatif  anx  cautionnements  des  agents 
des  divers  services  financiers  de  TËlat  ou  des 
communes  dans  les  déparlements  do  la  Savoie, 
delà  Httute-Savoie  et  des  Alpes-Marilimes,  p.  547. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
des  finances,  exercice  1859,  p.  Ô48« 

Décrets  qui  créent  des  commissariats  de  police 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  Ter  de  Paris 
À  Lyon,  et  de  TOuest,  Bull.  n.  8357,  8358. 

Décret  qui  accorde  28  pensions  de  postillons, 
auUsnpp.  n.  10,430. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnenr,  Bull.  snpp.  n.10,640. 

18  œt.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
additionnelle  k  celle  d'extradition  dn  7  novem- 
bre 1844,  conclue,  le  2  août  1860,  entre  la 
France  et  les  PayS'Bss,  p.  544< 

Décret  qui  promulgue  la  convention  d'extra* 
diûon  entre  les  colonies  françaises  et  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  occidentales,  conclue  le 
3.août  1860,  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  p.  5Zi[5. 

19  ocU  —  Décret  qui  modifie  le  prix  de  di* 
verses  espèces  de  tabac,  p.  532. 

D  icrel  sur  l'établlissement  de  filles  de  Retraite 
àBiesl.BuU.  n.  8439. 

Décret  sur  l'acceptation  d'an  legs  fait  k  l'iécole 
supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier,  BuU. 
snpp.  n.10,567.  • 

20  ocf.  — >  Décret  qui  supprime  le  journal  /a 
^Ga&etU  de  l^on^  p.  548* 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de. douanes  de  Scan 
k  l'importation  desgrains  et  farines,  Bull.  n.  8340. 

Décret  qui  affecte  an  service  du  département  de 
la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la  forêt  de 
Chaise-Dieu,  BuU.  n.  8372« 

Décret  snr  la  pf  ise  do  pOHDssion  de  terriùns 


poor  le  ehenin  de  fer  des  minet  de  Grom^, 
Msienay  et  Change,  Bull.  n.  8577. 

Décrets  qui  aceordent  des  pvasions  h  66  naili- 
taires  et  kOveoves  et  orphelins,  et  cinq  pensions 
civiles,  Bull.  snpp.  n.  10377  k  10,382.  10,412, 
10545. 

Décret  snr^*iascrtptlon,  an  TWsor,  de  102  pen- 
sions militaires,  Bnll.  snpp.  n.  lOJIH. 

.  Déeret  portant   nomination   dans   la   L^fion 
d'honneor,  Bull.  snpp.  n.  10522, 10641. 

Décrets  snr  des  tari£i  d'octrois,  Bnll.  snpp. 
n.10,531,  10,532. 

Décrets  snr  des  coopel  de  bois,  Bnll.  snpp. 
n.  10,683  k  10,685. 

22  M^.  -**  Décret  portant  que  le  collège  de 
Nevers  est  déclaré  Lycée  impérial,  BulL  n.  8374. 

Décrets  rar  Pacceptstion  de  legs  faits  k  an 
maire  et  k  des  supérieurs  d'écoles  chrétiennes, 
Bnll.  supp.  n.  10,568, 10.569. 

23  oet,  —  Décret  snr  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  subventions  aux  communes 
du  département  de  la  Hante-Savoie,  p.  548. 

Décret  qui  :  1*  approuve  la  convention  adci- 
Uonnelle  passée,  le  26  septembre  1860,  entre  le 
ministre  et  MM.  Gla$i  EUiot  et  C*,  ponr  rétablis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  directe  de 
Toulon  k  Alger  ;  2*  ouvre  un  crédit  snpplémen« 
taire  snr  l'exercice  1860,  p.  549. 

24  oct,  — -  Décret  qui  rend  appUcable  anx 
dépsTtements  de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,.la  loi  dn  4  juin  1853,  snr  la 
composition  du  jury,  p.  537. 

Décret  qui  élève  de  la  4*  k  la  S*  classe  letribunal 
de  1^  instance  de  Nice,  et  fixe,  ponr  1860,  les 
traitements  de  ses  membres,  p.  546. 

Décret  qui  ajoute  nue  dkpositicm  k  Part,  l'do 
décret  du  29  décembre  1851*  relatif  aux  primes 
pour  la  pèche  de  la  morne,  p.  546. 

Décret  qui  oovre  au  budget  des  finances,  exer- 
cice 1859,  deux  chapitres  pour  rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  pensions  se  rappwtant  k  des 
exercices  clos,  p.  550* 

Décret  qui  divise  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  en  arrondissement,  cantons  et  com- 
munes, p.  551. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exerdoe 
1860,  ponr  paiement  d'intérêts  k  la  Compagnie  dn 
télégrapfaesous-marin  de  la  Méditerranée,  p.  552. 

Décret  qui  supprime  les  écoles  universitaires  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  pharmacie 
établies  en  Stvoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  p»  556. 

Décret  concernant  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  obtenu,  avant  le  1*'  janvier  1861,  près 
des  Universités  sardes,  par  les  jeunes  gens  origi- 
naires des  provinces  annexées  k  la  France,  p.  557* 

Décret  relatif  aux  diplômes  de  pharmacien 
obtenus,  avant  le  1**  janvier  1861,  près  des  uni- 
vers! tés  sardes  et  des  écolesnniversitairesde  Cham- 
béry  cl  de  Nice,  par  des  jeunes  gens  originaires 
des  provinces  annexées  k  la  France,  p .  557. 

Décret  concernant  les  étudiants  des  provinces 
annexées  k  la  France,  et  qui  sont  en  possession 
d'une  bourse  dn  gouvernement  sarde  an  cdl^ 
Char Us' Albert f  p.  558. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  dn  1"  août 
1860,  relative  aux  prêts  k  faire  k  l'industrie  pour 
le- renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  ma- 
tériel, p.  606. 

Décret  'qui  autorise  la  Sociaë  dilei  SotiMi  de 
crédit  eotonimi,  p.  588. 

Décnt  qui  élève   des  anditam»  tvt  oonsail 
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d^EUt  de  la  âeiuièm«  claiw  k  U  première,  BoU. 

n.  8359. 

Décrète  qui  accordent  det  peniioiia  à  IS  per- 
sonnel et  k  IZi  venres  oo  orphelins  de  la  B»arine, 
et  18  pesnions  ckitet,  BoU.  tnpp.  n.  10646 f 
10,547,  10,573  k  10v579. 

Décret  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d'honneur,  Bull,  «npp .  n.  10.642.  ^ 

26  oct,  — Décret  qoi  promolgne  la  convention 
complémentaire  de  commerce  conclne,  te  12  oc> 
iobre  1860,  entre  la   France  et   TAngleterre, 

p.  537. 

Décret  qni  indique  les  marchandltes  d'origine 
et  de  manafaclure  brilanniqnes  aaaqoelles  sont 
applicables,  à  partir  da  1*'  noTembre  1860,  les 
droits  d'entrée  éublis  par  la  conrention  concloe, 
le  12  octobre  1860,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  p.  552. 

Décret  portant  noroinalion  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  sapp.  n.  10,523. 

Décret  qui  crée,  h  Annecjr,  un  collège  commu- 
nal, sous  le  nom  de  Collège  Ckappuiùm,  p.  558. 
•  27  oet,  —  Décret  qui  proroge  la  chambre  tem- 
poraire du  tribunal  de  1'*  instance  de  Limoges, 
Bull.  n.  8354* 

Décret  qui  réunit  la  rampe  da  Saiiit'Len  k  la 
forêt  d'Hesdin  pour  être  conservée  comme  ronle 
forestière,  Bull.  n.  8394. 

Décret  qui  accorde  21  pensions  ci? iles,  Bull, 
japp.  n.  10,413-  ^ 

^  oet,  —  Décre't  qui  soumet  k  différentes  sur- 
taxes les  marchandises  d'origine  el  de  mannfac* 
tnro  britanniques  inscrites  dam  le  traité  conclu, 
le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  l'.ingleterre, 
importées  autrement  que  par  navires  français  oo 
britanniques,  p.  554* 

Décret  qui  détermine  les  ports  par  lesquels  se- 
ront importées  les  marchandises  d^origine  et  de 
manufacture  britanniques  dénommées  dans  la 
convention  conclue,  le  12  octobre  1860,  entre  la 
Trance  et  la  Grande-Bretagne,  p.  555. 

^  oet.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  ci- 
Tiles,  Bull.  supp.  n.lO»548' 

SO  oet.  — Tableau  du  prit  des  gmins  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  8349. 

31  oet.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
«sercice  1860,  pour  les  dépenses  du  monument  de 
l'archevêque  de  Paris,  p.  556. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  ponr  les  dépenses  des  administrations  fi- 
XMincières  'dans  les  départements  delà  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  àlpes-Maritimes,  p  559. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  le  rachat  de.diverJKs  concessions  de 
canaux,  p.  560» 

Décret  qui  crée  un  collège  commuQsl  k  Bonne- 
ville,  p.  558. 

Décret;  qui  autorisent  la  d<!motaelleMarie.Âlexan* 
drine  et  sa  fille  k  ajouter  b  leurs  noms  celui  de 
Dotournaj;  le  sieur  Dumas  celui  de  Venre;  le 
aieurGavot  celui  de  SionneU;  les  siêurs  Guérin 
celm  de  Villaubreil,  Bull.  n.  8386,  8395  ,  8539. 

Décret  sur  la  prise  de  po8!>ession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Mœox ,  fitull. 
n.  8578. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impéria- 
les. Boli.  n.  8587, 8588. 

Décreb  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  a  l<>,524i  10,643. 

Décret  qui  accorde  25  penaions  civiles,  Bull, 
fppp.n.  19,549. 
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Décret  for    des  tarifs  d'oetroi»   Bull.   aopp. 

n.  10,554. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  an  bureau 
de  bienfaiaanee  de  Sainte-Anne  (Guadeloupe). 
Bnlt.n,  10,009. 

2  nottfmirf.— Décrets  qui  accordent  21  peoaions 
eiviies,  Bull.  Mipp.  II.  10,550,  10,586. 

3  no9,  —  Décret  qui  approuve  des  modiûoa^ 
tions  aux  statuts  de  la  société  du  Sons-Comptoir 
des  métaux,  p.  561. 

Décrets  qni  autorisent  les  sieurs  Gouget  k  ajouter 

k  leur  nom  celui  de  Dosfontaines ,   le  sieur  de 

Saint-Prix  Celui  de  Beaovallon,  le  sieur  GaiUaud 

celui  de  Maisonneuve,  Bull.  n.  8396,  8435,  8473. 

Décret  sur  la  rectification  de  rontea  départe- 

•  mentalea,  Bull.  n.  8589. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  29  mili- 
taires et  5  officiers,  Bail.  supp.  n.  10,434i 
10,435. 

]>ioret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bull.  supp.  n.  10,6)4* 

d  nov.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,045  k  10,647» 

7  nov.  —  Décret  qui  promulgue  Tartlele  addi- 
tionnel k  la  convention  du  31  mars  1831,  con- 
clu, le  5  avril  1860,  entre  la  France  et  les  Etats 
riverains  du  Rhin,  p.  555. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  du 
Plat  (Haute^Savoie),  k  l'importation  de  certaines 
marchandises,  au  transit  des  marchandises  non 
prohibées,  et  k  IVntrée  et  k  la  sortie  des  grains, 
légumes  secs  on  leurs  farines,  Bull.  n.  8381. 

Décret  relatif  aux  attributions  des  bureaux  de 
douanes  da  Fontan  el  de  Savigio,  Bull.   n.  8382. 

Décret  relatif  aux  b&ls  et  cantines  dont  les 
corps  de  troupe  doivent  être  pourvus,  d'après 
les  art.  1*'  et  3  [du  décret  du  21  avril  1859, 
p.  560. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Orphelinat  de  Pamiers,  579. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  1j  2"  cir- 
conscription dn  département  de  l'Aude,  Bull.  n. 
8419. 

Décret  qui  étend  k  tonte  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  et  de  ses  embranchements  la  juri- 
diction du  commissariat  de  police  dn  camp  de 
Chftions  et  des  inspecteurs  attachés  à  ce  service, 
Bull.  n.  8421. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  28  août  1859, 
portant  réunion  du  service  de  la  police  du  port 
de  Marseille  au  commissariat  de  police  du  che- 
min de  fer  de  Paris  k  la  Méditerranée,  Bull.  n. 
8428. 

Décret)  portant  que  la  jurldicllon  des  com- 
missariats de  police  de  Chartres  el  de  Bennes 
s'étendra  k  toute  b  ligne  de  l'ouest  et  do  ses 
embranchements,  BuU   n.  8420,  8430. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains, pour  l'installation  de  d<  ux  postes  ëtcctro- 
sémaphoriques  sur  la  pointe  de  la  garde  Guéri, 
et  la  presqu'île  Bernard,  Bull.  n.  8474^ 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Li- 
bourne,  Saint-Marccllin  elDax,  Bull.  n.  8484* 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gaillard  à  ajouterai 
son  nom  celui  de  de  la  Dionuerie,  Bull.  n.  8485. 

Décrets  qui  accordent  5  pensions  militaires,  à  7 
personnes,  14  veuves  de  la  marine  et  24  pen» 
sîonscivilc8,Bull.  so]>p.n.l0,537i  10,551, 10,580, 
10,581. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
fl'bonneur,  JJull,  su^p.  n.  10,648  à  10,650. 

10  nov,  —  Décret  snr  un  crédit  extraordinaire 
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OtfeM  tm  VéHfàlhmtmtU  d'«a  «Uoi  à  Dijon» 
Bail.  sapp.  n.  10,500. 

Décrti  porUMl  nMBÛMUoa  duit  k  Légion 
d'IiooMor,  BolU  uipp.  »•  10,ttJU 

17  HM.  Dé««l  sar  VeaécatÎDih  daaé  ktdépafw 
temenls  de  la  â«Toie,  ds  )«  Bi«t»i9i[T<iie  et  cb» 

menu  clawës  coi|Ubm  inaeloWeni  teofgefwu  «i  m» 
coiei»4e3>  p.  564* 

Décret  qw  fiu  le»  droiu  à  i'infotUtkw  et  k 
Teaiportetieii  de  cetiainei  ■MMheadiie»  dan» 
llie  de  Cône,  p.  56ft. 

Décret  qui  fait  rAoûse,  à  la  eontpegAîe  Itooillère 
d^Eecaapeât,  de  la  redevance  propurliooa«lle» 
pendent  cinq  années^  p.  &69. 

Décret  qai  modifie  rorf  aMMtioa  et  le  clase»- 
mest  de»  écolea  dVliUerie,  p.  HHO, 

Décrets  qat  accordent  des  pensions  k  2  veaveado 
milita^ea,  k  ott  orphelin  et  25  penaiona  civ^» 
Bail.,  sapp.  n.  10,571, 10,58d* 
^Décrets  portant  noaniaiation   dans  la  Légioa 
d*lionnear,  Boll.  sapp.  n.  10^2»  10,05^ 

19  we.  Décret  sor  rétablioaement  de  soDort  da 
Saeré-GoMir  de  Jésos  k  Mérignj,  BoU.  Sr  Wli. 

21  not,  —  Décret  ont  promalgao  la  conveo» 
tion  destinée  k  régler  divera  qoeatioos  concernant 
la  rëoaion  de  la  Savoie  et  de  rairoodiateaBeatdo 
Nice  k  la  France,  561* 

Décret  qoi  promalfae  la  CMirenlâon  coodae 
entre  la  France  et  le  grand-dacfaé  de  Bade  pour 
IMul^lisaemont  et  le  service  de*  baot  sor  le  ItLin. 
p.  505. 

Décret  qoi  sopprime  la  prohibition  k  la  sorti» 
dcf  mtneraia  de  fer,  p.  567« 

Décret  sur  an  «iremeot  de  crédits  «a  ba^et 
de  la  marine,  exercice  1859,  p.  572* 

Décret  qoi  fi&e  le  nombre  de  membres  dea 
conseils  d'arrondissemeoi  k  élire  dans  plmieor» 
arrondissements  des  départeoMBta  de  la  Saroie* 
de  la  Hante-Savoie  et  des  Mpea-l&aiiiimes,  p. 
590. 

.  Décret  sur  1«  rémunération  des  services  rendos 
aa  goavernement  sarde ,  avant  Tannexion,  par 
les  (oBOtioanairts  et  employée  civils  dereaos 
français  par  le  fait  de  rannesion,  p.  500. 

Décret  qni  concède  grataitement,  tm  départe» 
|n«At  des  Alpes-Mariiim«s,  pour  Vinstallaiioa  de 
la  préfsctare,  Tancien  palais  da  roi  de  Sarda^no 
k  Nice,  p.  590. 

Décret  sor  tin  crédit  extrsMardiasîre,  exercâce- 
18Ô0,  poar  lea  redevanoea  envers  rEspagne«  h 
Toccasion  de  la  délimitatioii  de  U  frontière  dea 
Pyrénées,  p.  501. 

Décret  qoi  crée  des  triboaaox  de  !■*  iastaaco 
k  Tlemoen  et  k  SétiC»  p.  595. 

Discret  qni  crée  quatre  noaveUes  jostices  do 
poix  ctt  Algérie,  p>  595> 

Décret  qai  affecte  une  somme  de  139*550  fr.  aa 
rachat  da  Mat  de  la  Bdose,  départeateats  do 
Vktm  et  de  la  Savoie,  p.  505. 

Décret  qai  aocordo  dea  pensioaa  k  15  veaves  Ott 
orpheMns  do  la  marlae,  Bail,  sapp»  a.  lO.OOSU 

33IUW.  >->Déorot  portant  noauAatioa  daos  U 
Légioa  d^hoan«u,  Balk  topp.  n<  10t654» 

33  Ns».  <-D4cvot  qai  nomme  M.  Waloipski  a»i- 
nistre  d*Etat,  Bail.  n.  8AS8. 

Décret  qai  aetorde  0  pOB«io«  eivilMt  Bol). 
sapp.  10.610. 

Décret  portant  aoonaatioa  daaa  k  Ugîoa 
d'honnoar,  BolL  sapp.  a.  10^055. 

3)  1100.  — Décret  qai  promolgoe  la  conrentio» 
conclae  entre  la  France  et  la  Be%îqae,  poar  la 
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arkiidgel  4t  k  Légioa  drhownoat,  oMKÎMiatO, 
poor  les  dépenses  de  la  médaUle  de  SoialO^Hé- 
Mno,  p.  950b 

Déerai  tar  a»  mtkëà  alraowliaeiaoy  osoreioo 
1860,  poor  rameoblement  do  miaiMèrO  d^BloI, 
p*5(i0(. 

Décret  qai  «afOMato  l*eActtl  de  k  compa* 
gnie  do  gimiaiMiirk  do  Vtto  do  k  Béaaioa,  p. 

OM* 

Décret  qai  aogmente  le  nombro  daa  itapo»* 
teiirv  d*ac»déMlu  oi  ooa<  de»  écoles  primaires, 
p.  601. 

Déerot  qai  coflvoqoa  le»  éleotouio  de  k  ft*  eir- 
conscription  da  déparlemast  da  Pa»^k-Cakts, 
Bail.  n.  OàlS* 

Décrets  qai  aatorisent  k»  siean  liasrioo  h 
ajooter  k  leor  aon  eeloi  de  dn  Plnsis,  et  les 
sioartet  demoiacHe  GeflHet ,-  aa  kar,  Celai  de  do 
Polly,  Bail.  n.  ^tOU. 

Décrets  lar  rinsoriptk»aa  Trésor,  de  3^  pon- 
sions  militaires*  et  de  38  civiks,  BalL  lapp.  n. 
10.553, 10,558. 

Décret  qoi  accorde  4  peosions  civiles.  BoIU 
sapp.  10567. 

13  M«*.  —  Décrets  sur  l^établisscauat  dtJrsali- 
nca  de  Jetas  k  àn^ers  i  de  sCMn»  db .  Saiat-Tbo- 
mas-de-Villeneave  k  Saint-Laorealt  de  filles  do 
Saint-Aiprrt  à  BIliant;  do  TEnka^désos  k  Chvfer; 
da  Sacré-CcBor  k  Chef  iontonile,  Pavillé,  Lossac- 
le»CbAleaax  et  Saint-Martin^Larivière,  Bail.  n. 
8458  k  8460,  8469,  8470. 

14  nov.  —  Décret  sur  nn  crédît  supplémentaire 
aa  minisire  des  finances,  exercice  1800,  p.  560. 

Décret  qai  ajoute  le  département  des  Arden- 
nés  &  la  zone  déterminée  par  la  loi  da  0  mai 
1841,  peur  rimportation  des  hooilles  aa  droit 
rédait  de  10  (Centimes  par  100  kilogrammes,  Bail, 
n.  8391. 

Décret  relatif  aa  service  des  poids  et  mesnres 
dans  le  département  de  ta  Savoie,  de  la  Haate- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  561. 

Décret  qai  nie  le  nombre  des  dépntés  an 
Corps  législatif  b  nommer  dans  les  départements 
de  la  Sayoie  et  de  la  Hante-Savoie,  p.  567. 

Décret  qai  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales des  départements  d9  |q  Savoie  et  de  la 
Himte-Satoic,  p.  567. 

Décret  portittil  que  les  électeurs  des  arrondiase- 
menls  de  Itice  et  de  Paget-Théniers  (Alpes-Mari- 
tîmes]  formeront  une  seale  circonscription  élec- 
torale et  nommeront  un  député,  p.  567. 

Décret  êar  an  crédit  sapplémentaire,  an  mi- 
nistre de  Tinstraction  pabliqoe,  pour  créances 
tMi  deâ  exercices  clos,  p.  603. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
traitement  de  Pin  pectenr  général  des  bibliothè- 
qoes,  pendant  le  4*  trimestre  de  1860,  p.  602. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  d*B- 
iaples,  d.  579. 

Décrets  qai  convoquent  les  électeurs  des  cir- 
conscriptions des  départements  de  la  Savoie  et  de 
là  tiaute-Savoie,  et  des  arrondissements  de  Nice 
et  de  Paget-Théniers,  Bull.  n.  8416  &  8418. 

Décret  sor  la  rectification  d*one  roule  départe- 
mentale, Buîl.  n.  8552. 

Décrets  qui  fixent  les  limites  de  ta  mer  dans  le 
quartier   noaritimc  da  Havre,  BalL    n.    8553| 

8554. 

Décrets  qai  accordent  des  pensions  k  35  person- 
nes et  b  0  veuves  de  k  marine  et  20  pensiouii  ci- 
viles, BulU  sopp.  n.  10,583»  10J588,  10,598  k 
10,601.' 


J 


TABUE  GIROlfOLOaiOJOB*  —  DU  25  IfOTBIIBRB  AU  3  DÉCBMBRB  1B60.         679 


raccordement  da  réM«o  dei  chemins  da  fer  des 
^àrdennes  af«c  le  chemin  de  fer  de  Namnrt  p* 
568. 

Pécret  qui  promulgue  la  convenlion  conclue 
«ntre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccocde- 
4iient  du  chemin  de  fer  des  Âfdennea  avec  le  che- 
min de  fer  de  Luxembourg,  p.  570* 

Décret  qui  divise  le  canton  de  Ghambiiy  an 
4euz  cantons,  p.  572. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  poate 
conclue,  le  A  septembre  1860,  entre  la  France  et 
la  Sardaigne,  572. 

Décret  qui  fixe  les  époques  des  opérations  da 
recrutement  relatives  aux  tableaux  de  recense- 
ment et  an  tirage  an  sort,  pour  la  olaise  de  1860| 
p.  591. 

Décret  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif, et  portant  création  de  ministres  sans  porte- 
feuille, p.  502.  i 

Décret  portant  suppression  des  ministères  de 
la  maison  de  PEmpereur,  et  de  TAigérie  et  dea 
-colonies;  modification  des  attributions  de  quatre 
ministères;  nomination  du  ministre  de  la  marine 
«t  des  colonies,  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 

Îrion  d^honneur  et  du  gouverneur  général  de 
'Algérie,  p.  593. 

Décret  qui  confie  au  ministre  d^tat  l*admi- 
nistralion  supérieure  de  TOpéra,  p.  59A. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  George  à  ajouter 
ii  son  nom  celui  de  Lemaire,  le  deor  Espigat, 
celui  de  Lieuray,  le  sieur  Dussanssay  celui  de  De- 
mély,  Bull.  n.  8490,  8563. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Saintes  et  de  Metz,  Bull.  n.  8562. 

Décret  snr  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  snpp.  n. 
10591. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  L^ion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,656,  10,657. 

25  nov,  — Décret  portant  nomination  de  con- 
seillers d'Etat,  Bull.  n.  8461. 

Décret  qui  nomme  M.  Marchand  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  d'Etat,  Bull.  n.  8462. 

26  nov.  —  Décret  relatif  aux  pourvois  formés  de- 
vant le  conseild'Etat  duroyaume  de  Sardaigne  con* 
tre  des  décisions  rendues  en  matière  de  conten- 
tieux administratif,  par  les  conseils  de  gouverne- 
ment de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de^ 
Piice,  p.  592. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Persigny  ministre  de 
Tin  ter  leur,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ministre 
des  finances,  et  MM.  BtUault  et  Magne,  ministres 
«ans  portefeuille,  p.  594* 

Décret  portant  que  les  «ervrces  du  ministère  de 
l'A'gérie  continueront  à  fonctionner  jusqu*k  l'é- 
tablissement régulier  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  p.  594. 

Décret  qui  charge  M.  Billanlt  de  IHiilérim  du 
ministère  de  ^intérieur,  Bull.  n.  8356. 

Décret  portant  nomination  de  conseiller  d^Elat, 
Bull.  n.  8463. 

Décret  portant  nomination  dans  'la  liégion 
d^honneur,  Bull.  supp.  n.10,658. 

29  non,  —  Décret  qui  élève  k  la  2*  classe  la  pr^ 
fecture  du  département  de  Seines-Marne,  p. 
621. 

30  non,  — ^Décret  qui  pfomnlgne  la  deuxième 
convention  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre 
U  France  et  T Angleterre,  p.  580. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d*importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  8437. 

1*'  décembre,  —  Décret  qui  déclare  exécutoires 
dai)S.lcs  départements  de  U  Savoie  et  de  la  Haute- 


Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  les  lois, 
ordotiinnces  et  déerels  s«r  rofgenisfetioii,  U  po- 
lice et  la  diseipKiM  de  l'ordre  dea  «vooala,  p. 
MO. 

Décret  concernant  les  français  résidant  ea  Ras- 
rie,  qui,  pour  filin  le  commeree,  ont  été  oMlgés 
d'entrer  dens  les  Gottdes  dea  aarekands,  p.  592* 

Décret  qui  établit  on  ttibunal  de  commerce  à 
Clfamfoéry,  p.  50)« 

Décret  snr  J'orfranisatton  des  noti^ea  dans  le 
ressort  de  la  Gour  impériele  de  Ghambérv ,  p. 
W«. 

Décret  sur  l'organisation  des  huissiers  dea  tri- 
bunaux dea  départements  de  'la  Savoie,  de  la 
Hante.<}avoie,  et  de  FanondisaemeBt  de  Nice,  p. 
597. 

Décret  qui  déclare  eiécotoirea,  dans  les  dépar- 
tements des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  «et 
de  la  Haute-Savoie,  lealois,  déoreta  et  règlements 
snr  le  service  des  enfants  «ssisCéa,  p.  598. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  «onvention  de 
poste  conclue,  )e  4  septembre  1660,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  p  -SOS.  ' 

Décret  qui  modifie  œloi  du  8  décembre  1896, 
relatif  aux  correapondancea  originaires  ou  k  desti- 
nation des  bureaux  de  poate  Arançaia  en  Turquie 
et  en  Egypte,  p.  605. 

Décret  sur  un  crédit  «npplémentaire,  exereice 
1860,  pour  le  service  des  pensions  et  pour  ia  do- 
tation du  Sénat,  p.  606. 

Décret  sur  desorédits  aopplémenteires,  exenâce 
1800,  pour  les  travaiQx  des  roules,  ponts  et  ports 
maritimes,  p.  606. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
21  mai  1860,  pour  Pétablisaement  d'une  ligne 
télégraphiquesous-marine  entre  la  France  et  les 
Btats-Onis  d^ Amérique,  p.o07. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire 
du  iribonfll  de  1**  instance  de  Bagnères,  BcdL  n. 
8450. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Marchand  k  ajou- 
ter k  son  nom,  celui  de  du  BrenU;  lesieur  Guillon, 
au  sien,  celui  de  Hangilli;  le  sieur  Antheaulme, 
celui  de  de  Nonville  ;  le  sieur  Alasuvive,  k  y  sub- 
stituer celui  de  de  Yeme,  BuU.  supp.  n.  8491, 
8540,  8541. 

Décret  qui  antorbe  le  préfet  desBaases^aénées 
à  concéder  une  parcelle  de  terrrains  maritimes, 
Bull.  n.  8546. 

Décret  snr  Pinserip lion  an  tréaor,de  û  pensions 
de  donataires,  Bull,  sup^p.  n.  10,611. 

Décrets  qtki  accordent  43  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  10,612,  10,fn3. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, BulL  supp.  n.  10,  Wl  k  10,697. 

Décret  sur  des  tarife  d*octiroi,  Bull.  supp.  n. 
10,699. 

3  die,  —  Décret  qui  transporte  du  budget  de 
l'agricultare  k  ceint  du  ministère  d*Etat,  exercice 
1860,  une  somme  de  .3,711.700  fr.,  par  suite  de 
la  modification  de  ct$  àatxx  ministères,  p.  607. 

Décret  qui  ouvre,  snr  l'exercice  1860,  un  crédit 
de  321,386  £r.  35  c.  pour  hà'axs  et  lavoirs  publics, 
et  annnle  pareille  somme  aor  l'exercice  1859,  p« 
608. 

Décrets  qui  établissent  des  chambres  de  com« 
meroe  k  Nice  età  Gh«mbérf«  p.j608. 

Décret  portant  que  M.  Baroche  prendlfl.tiln  d^ 
ministre  sans  portef eoitte,  p,  904* 

Décret  qui  nomme  M.  Ernest  Barodie  vonaeil 
1er  d^Etat,  Bull.  n.  8475* 
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Décret  porUnt.  nominolioa  dans   U  Légion 
d*honneor,  BalL  fapp.  b.  10,650* 
Décret  qai  accorde  3  pensIonsclTiles,  Bail.  Mipp. 

n.  10.680. 

4  dée.  -^  Décret  portant  qae  M.  le  maréchal 
Vaillant  prend  le  titre  de  minisire  de  la  maison 
de  TEmpcrenr,  p.  59A* 

5  dée.  ->  Décret  concernant  Timportation  des 
légamea  iecs  et  de  leurs  farines,  p.  59A* 

Décret  sar  Torganisation  des  notaires  dans 
le  ressort  dn  tribunal  de  l'*  instance  de  Nice»  p. 
508. 

Décret  qni  disirait  divers  services  dn  ministère 
de  Pinstmction  publique  et  les  place  dans  les  at- 
tributions du  miniatèrâ  d'Etat,  p.  509. 

Décret  qui  transporte  du  budget  de  Tinstmction 

fnblique  au  budget  dn  ministère  d'Etat,  exercice 
860,  une  somme  de  l«864i600  &.,  par  suite 
de  la  modification  des  attributions  de  ces  deux 
ministères,  p.  599. 

Décret  qni  fise  l'imposition  extraordinaire  à 
percevoir,  en  1860,  pour  l'achèTcment  de  la 
Bourse  de  Marseille,  p.  608. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  dn  ministère  de 
l'intérieur,  Bull.  m.  8466. 

Décret  qui  nomme  M.  Barbier  directeur  géné- 
ral dee  douanes  et  contributions  indirectes,  Bull. 
n.  85Sft. 

Décrets  qni  antorisent  les  sienrs  et  demoiselle 
Bmnet  k ajouter  h  lenr  nom>  celui  de  de  Presle  ;  le 
sienr  Fristcb,  celui  de  Lang,  le  sieur  Etignard, 
celui  de  Dupavillon,  Bail.  n.  8535,  8542. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
LiUe  à  contracter  un  emprunt  de  40,000  fr.,  Bull. 
n.  8555  iit. 

Décrets  qui  accordent  27  pensions  civiles,  Bull, 
rapp.  n.  10,614 1 10,615. 

0  dée,  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1860,  pour  le  conseil  d'Etat,  p.  595. 

Circulaire  du  ministre  de  Tagriculture  aux  pré- 
fets, sur  l'établissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle des  mines.  (Mon.  dn  16  décenobre 
1860) ,  p.  644. 

7  dée,  —  Décret  qui  accorde  une  pension  ci- 
vile. Bull.  supp.  n.  10,616. 

8  die,  —  Décret  sur  la  prestation  de  serment 
des  employés  des  douanes  dans  les  déparlemenis 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p.   599. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Kice, 
p.  628. 

Décret  qui  attache  M.  de  Lavenay,  conseiller 
d'Etat  kla  section  des  finances,  Bull.  n.  8492. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'acquisi- 
tion de  terrains  pour  la  construction  d'un  hôtel 
pour  l'habitation  du  maréchal  commandant  su- 
périeur du  6* corps  d*armée,  ii Toulouse,  Bull.  n. 
8536. 

Décret  qui  affecte  un  terrrain  an  service  de,  la 
marine  et  des  colonies,  Bull.  n.  8549. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  2,339 
pensions  civiles  ou  militaires  liquidées  par  le  gou- 
vernement sarde  en  faveur  d'Individus  originai- 
res de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  N'ce, 
Bull.  supp.  n.  10,618. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bull.  snpp. 
n.  10,608. 

Décret  snr  des  tarifs  d'Octroi.  Bull.  supp.  n. 
10,700. 

10  dée,  —  Décret  relatif  au  gouvernement  et 
fc  la  haute  administration  de  l'Algérie,  p.  600- 

Décret  qui  fixe  Ic'droil  des  auteurs  et  compo- 
siteurs, au  thé&tre  de  l'Opéra,  p.  009. 


Décret  portant  nomination  de  maître  de  re" 
quêtes  et  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat,  Bail.  n. 
8493. 

12  dée,  —Décret  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  du  budget  de  1861,  p.  605. 

Décret  qui  réduit  le  personnel  des  Cours  impé- 
riales de  Hennés  et  de  Poitiers,  p.  609. 

Décret  portant  réduction  ou  augmentation  du 
personnel  de  certains  tribunaux  de  1'*  îastancef 
p.  610. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  conseillers 
référendaires  h  la  Coar  des  comptes,  et  contient 
des  dispositions  concernant  les  auditeurs  près 
cette  Cour,  p  610. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1861,  pour  la  Cour  des  comptes  et  l'administra- 
tration  centrale  des  finances,  p.  611. 

Décret  qui  maintient,  suus  certaines  condi- 
tions, l'exemption  de  la  contribution  foncière, 
accordée  pour  15  ans,  par  le  goorcmement 
sarde,  an  profit  des  maisons  et  bâtiments  de  I« 
ville  de  Nice  construits  d'après  un  pian  régulateur» 
p.  611. 

Décret  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du 
poinçonnage  prescrit  par  le  décret  du  14  no- 
vembre 1860,  concernant  le  service  des  poids  et 
mesures,  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p. 
612. 

Décret  fur  la  concession  des  lais  et  relais  de  la 
mer,  dans  les  baies  de  \ej$  et  du  Mont-Saint-Mi- 
cbel,  p.  619. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  gnerre,  exer- 
cice 1859,  un  chapitre  pour  les  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice,  p.  621. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  d'Auch,  p.  628. 

Décrets  portant  nomination  de  maîtres  des  re- 
quêtes an  conseil  d'Etat,  BuU.  n .  8499,  8500. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vente  à  ajouter  à 
son  nom   celui  de  de  FFancmesnil,    et  le  sieur 
Lefebvre,  au  sien,  celui  de  de  Bécouri,  Bail.  n. 
8543. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  militaires,  Bnil. 
supp.  n.  10,617. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BuU.  supp.  n.  10,660/ 10,711. 

14  dée,  —  Décret  qui  afTecie  aue  sabrention 
de  lElat  aux  travaux  des  principaux  ètli&ces  dé- 
partementaux, et  il  d'autres  services,  dans  les  dé- 
parlencients  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  AIpeS'Maritimes,  p.  622. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859;  pour  travaux  aux  b&timents  de  la  Cour  im- 
périale d'Aix,  p.  622. 

Décrets  portant  nomination  de  conseillers 
et  d'auditeurs  au  conseil  d'Etal,  Bull.  n.  8507, 
8508, 8510,  8511. 

Décret  portant  que  M.  Chamblain,  maître 
des  requêtes,  remplira  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement  près  la  section  du  conten- 
tieux, Bull.  n.  8509. 

Décret  qui  élève  k  la  l'*  clas?e  la  préfecture  do 
département  de  la  Sommp.p.  021  > 

Décret  qui  élève  &  la  2*  classe  la  préfecture  Un 
département  delà  Vienne,  p.  621. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,661. 

15  dcc,  —  Décret  qui  déclare  exécutoires,  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes -Maritimes,  les  lois,  décrets,  ordon* 
nauccs  et  règlemenls  concernant  les  greffiers  et 
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commis-grelliers  det  Cours,  tribunaux,  et  justices 
de  paix,  p.  601. 

Décret  porlani  que  la  prohibition  de»  écorces  à 
(an,  en  Algérie,  est.  abrogée,  p.  602 

Décret  qui  élève  de  la  3*  li  la  2*  claMe  la  Cour 
inapériale  de  Toulouse,  et  fixe,  pour  1861,  les 
traitements  des  membres  de  cette  Cour,  p.  612» 

Décret  sur  la  prestation  de  sarment  des  avocats, 
dans  les  départements  delà  Savoie  et  de  la  Hante- 
Savoie,  p.  612. 

Décret  concernant  la  perception,  pour  1861 , 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, dans  les  départements  des  AIpes-Marilimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haule^avoie,  p.  613. 

Décret  concernant  la  commisttion  des  monu- 
ments historiques,  p.  622. 

Décret  concernant  le  report  des  fonds  dépar- 
tementaux de  1850 ,  non  employés  an  30  juin 
1860,  p.  623. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat,  M.  de  Rojer  premier  vice-président, 
et  MM.  les  maréchaux  Baragna7-d*Hillers,  Re- 
gnauU-de-Saint-Jean-d*Angély  et  Pélissier  vice- 
présidents,  pour  Tannée  1861,  Bull.  n.  8501, 
8502. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Roselly  à  ajouter  à 
«on  nom  celui  de  de  Lorgues,  Bull.  n.  856A. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,662. 

18  dée,  — Décrets  sur  des  délivrance  et  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,665  h  10,670. 

Décret  qui  fait  remise  des  condamnations  pro» 
noncées  pour  délits  et  contraventions  en  matière 
de  presse  périodique,  p.  603. 

Décret  qui  institue  le  tribunal  de  commerce  de 
^ice,  p.  613. 

Décret  concernant  les  huissiers  actuellement 
attachés  aux  tribunaux  des  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  Tarrondisse- 
ment  de  Nice,  p.  614. 

Décret  concernant  le  service  des  haras,  p.  61A> 

Décrets  sur  des  virements  de  crédits  au  budget 
^e  la  guerre^  p.  623,  624 

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  de 
Séez  et  deFlumet  (.Savoie),  à  Timportation  et  à 
l'exportation  des  grains  et  farines,  Bull.n  8533. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Fleory  direc- 
4eur  des  haras,  Bull.  n.  8544* 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Bussierre  k  ajouter  à 
«on  nom  celui  de  Nercy  de  Yestu,  Bull.  n.  8765. 

Décret  qui  accorde  22  pensions  civiles,  Bull, 
«npp.  n.  10,687. 

22  dée,  —  Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  le 
«redit  accordé,  sur  Texereice  1861,  pour  le  mi- 
nistère des  finances,  p.  620. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861  •  pour  dépenses  d'acquisition  ae  l'hôtel 
Bcanvau^  p.  624- 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  h 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
Bail.  n.  8559. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation 
de  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  18A1  aux 
machines  k  vapeur  de  fabrication  française  affec- 
tées k  la  navigation  internationale  maritime, 
r.  625. 


Décret  qoi  fixe  le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  confits  au  sucre ,  originaires  et  importés 
des  colonies  françaises,  p.  6^. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne,  de 
Chambéry  et  d'Aix-les-Bains  (Savoie),  p.  628. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'association  dite  SociM  de» 
ingénieurs  eitUSf  p.  628. 

Décret  qoi  reconnaît  ^comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux, p.  628. 

Décret  qui  déclasse  une  portion  de  l'ancienne 
enceinte  de  Bône,  Bull.  n.  8561. 

Décret  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat,  Bull.  n.  8556  h  8558. 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,688. 

26  dée,  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
crédit  accordé  pour  les  dépenses  de  l'imprimerie 
impériale  pendant  l'année  1861,  p.  624* 

Décret  qui  transporte  aux  budgets  des  minis- 
tères d'Etat,  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
et  au  budget  spécial  du  gouvernement  de  l'Algé- 
rie, les  crédits  alloués,  pour  1861,  k  l'ancien  mi- 
nistèro  de  l'Algérie  et  des  colonies,  p.  625. 

Décret  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  6  des  statuts  de  la  Société  d'assurances  sur  la 
vie  humaine  ,  dite  ie  Phénix,  p.  628. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d'assurances  ma- 
rltinies  dite  V Abeille  ,  formée  k  Dijon,  p.  629. 

Décret  qoi  autorise  la  caisse  d'épargne  d'An- 
necy, p.  628. 

Décrets  qoi  accordent  5  pensions  militaires  et 
2  pensions  civiles,  Bull,  supp.n.  10,626  k  10,628, 
10.714. 

28  die.  —  Tablnau  du  pnx  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  8559. 

29  die,  —  Décret  qui  détermine  le  ressort  des 
justices  de  paix  de  Constsntine,  Hondovi,  Jem- 
mapcs  etCherchell  (Algérie],  p.  625. 

Décret  oui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  de  patronage  de  Chan- 
ivont,  en  faveur  des  orphelins  et  des  enfants  pau- 
vres, p.  629. 

Décrets  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat,  Bull.  n.  8579,  8580. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp. n. 10,663, 10,664. 10,712, 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  43  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  10,689. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  ou  indem- 
nités k  des  veuves  d'agents  des  anciennes  listes  ci- 
viles et  10  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.10,690, 
10.715. 

31  dée,  —  Décrets  sur  des  crédits  extraordi- 
naires, exercices  1860  et  1861,  pour  traitements, 
indemnités  de  logement  et  autres  frais  alloués 
aux  ministres  sans  portefeuille,  p.  626. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  le  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  627. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  1859,  p.  627. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n,  10,713* 
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Des  matièm  sur  lèsqpicUcs  disposent  les  Lois ,  ©ècrets  et  Rôçlemeats 

publiés  en  1860. 


ASATTOIRS  M  ALGÉRIB. 


A. 

Abattoirs. 

—  BtablUsemmt.  TrmuiaitOH,  ¥07.  fAU  clirono* 
legiqae,  2S  novembre»  1^  décembre  1659;  21 
janvier,  11,  25  février,  7,  M  mars,  lA  avril, 
-2»,  26  mai,  9  jain,  11  jtiî»fl,  1«  août  IWO. 

AcADÊvnu. 

^  Attr^mtimu  reapecfivea  du  recteur  d^Aix  et  de 

riovpecteardéM^éen  Corse  (29  aoOt  1800^  dé- 

'Cretl,  dOo* 

—  Cteuses.  Académie  «nLiz  élevée  k  la  démtème 
classe,  (13  juin  1860,  décrel^  907. 

—  Serment  d«»reotciirs  et  Tice-rectenrs  de  Cfaam- 
béry  et  de  Paris  (20  juin  1860,  décret)^  997. 
Voy.  Âlpe«>Biarilimes,  Savoie. 

AOBK. 

—  Emprmt  (14  juillet  18W,  loi),  282. 
Aiir* 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi}*  122* 
Alg&rib. 

—  Budget.  Chapitre  poar  les  dépenses  de  solde 
antérieures  à  1858  (15  février  1860,  décret), 
«8. 

—  Chemins  de  fer.  Etablissement  avec  silbveoiioil 
(20  juin  1860,  loi),  23A. 

—  ->  Concession  (11  juillet  1860,  décret]  Vk8. 
'ii—  CommUsariais  eloîU.  Toy.  Tribunaux, 

■—  Commune».  Pnblicati#B  des  lois  et  décrets  sur 
ror|;anisation  monicipale  (25  juin  1860^  dé- 
cret), ftll. 

mmm  .<-  Atiébation  des  biens  composant  leur  dota- 
tion (28  juillet  1860,  décret),  Alii 

—  Cour  impériale.  Roulement  des  magistrats'  (25 
février  1860,  décret) ,  153. 

—  Crédit  foncier.  Etablissement  (11  Janvier  1860, 
décret],  53. 

-i-  —  Publication  des  lois  et  décrets  relatifs  au 
Crédit  foncier  de  France  (19  mars  1860,  dé- 
cret), 76. 

-^  Crimetf  délits  et  eoniraventlons.  Juridiction  pour 
les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  en 
territoire  militaire  par  les  Européens  et  le«  Is- 
raélites (15  mars  1860,  décret),  85. 

— '  Domaine,  Aliénation  des  terres  domaniales  (25 
jnULet  1860r  décret),  399. 

^"Douanes.  Importation,  en  franchise,  de  certaines 
marchandises,  par  la  frontière  du  Sud  (25  juin 
1860,  décret)^  297. 

—  —  Importation^  en  franchise,  de  certalnspco- 
duits  de  r^l^érie  (tl  février  1^0,  décret), 
A9. 

—  —  Snpppression  ou  modification  des  droits 
compensateurs  (11  août  1860,  décret,  AlZl. 

^-'  —  Exportation  de»  écorces  à  tan.  Autorisation 
(15  décembre  1860,  décret),  602. 

—  Ecole  préparatoire  de  médecine  el  de  pharmacie f 


Diplôme  de  bachelier  ès-sciences  à  fournir  par 
les  élèves  (2A  mars  1860^  décret),  tSl. 

—  Engagementsvolontaires,  (18  juin  1869,  déere^, 

250. 
.—  Enregistrement  et  timbre.  Application  des  «rt.  19 
à  24  de  la  loi  du  11  juin  1859  (il  voêmIm  IMO, 
4éoret),13. 

—  Gendarmmrie,  Cnéatioii  d*«n«âiiét«»  indigèaes 
(3  octobre  1860,  décret),  529. 

«É.  GoÊuertummt  génintU  tt  kmaie  méminietroàion. 
Organisation.  (lOâéeembreiSOO,  déeeet),«00. 

-«  —  Ge«veme«rf9é»éral.  Nomination  de  M.  Pé« 
lÎKier  d«c  de  lf<d«Uf  ^  novioÉbm  1600 ,  dé- 
cret), 593. 

-^  HaK^e  aémiÊmtr*elHm,  Vty.  Qummumnmt  géné- 
ral, 

—  Justices  de  paix.  Création  k  Constanline,  lem- 
mspes,  Monéovi  «t  Ofasrdiefi  (21  novembre 
1860,  décret)  595. 

^  ^  Resamt.  VitaiaoB  (10  déonnbre  1860,  dé- 

cret),  4AA* 
•^  ^  Resaott  de  ettlles  de  ContlmiliiM,  MenAovi, 

Jemmapes  et  Cherttiicll  (20  décembre  1860, 

déeret),^e2S. 

—  Lyeie  «t  fcètina— ta  ftOarraPadémie.  GoMtftic- 
timi  (28  jviHet  1160,  déorel),  BoU.  a.  8076. 

•^  Machines  àmapeitr,  fveanrigatioa  de  la  loi  eur 
les  contraventions  aux  règlements  «or  les  awa- 
reils  et  bateaux  à  vapear  (28  jiAUet  iOiO,  mj^i 

«11. 
«->  Mcigaiim  génhwm,  AppUoation  des  léis  et  dé- 
crets concernant  les  magaaiaa  géséraur  M  les 
ventes  de  marohandites  en  gros  (fi  maïs  1860, 
décret),  i06. 

—  —  Citation  à  Alger  <i2  nm  16*0,  déef«l), 
165. 

—  Marais.  Dessèchement  de  ceux  de  la  Ha<t»et 
du  grand  lac  SaMXa  aoAt  1800,  ^»fcnit)rRulk 
n.  8079. 

.-  Uines.  Poblicellott  dn  décret  d«  30  jtiéa  1860, 
sar  rabonnetnent  k  la  reâeraaœ  des  aumea  (« 
«•m  1860,  déoret),  âOO. 

—  Ports.  Bassin  de  décbtfgMaenlt.  CbMtmolion 
à  Oraa  (28  jaillet  1660,  décnA),  fiuU.  a. 
8074' 

ConetxacdMi  à  Pà;aiippe«iiit  ^  jkuliet 

1850^  décret),  BnU.  a.  6073. 
—'  Salles  de  ventv»  Oréatioa  k  Alger  (12  m^  1860 

décret),  165. 

—  iCTiipr*.  voy»  EttregiUretneni. 

—  Timbres  mobiles.  Applicatiott  des  timbres  mo- 
biles aa;^  effets  de  commerce  (18  février  1860, 
décret),  ^2. 

»->  Traitements.  Augmentation  pour  les  fonAion- 
naires  et  employés  connaissant  la  langue  arabe 
(25  mM8 1860,  décret),  167. 
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— >  Tribunaux  de  l**  ùutoHe*.  Ronlenent  de*  ma- 
giilraU  (25  février  1860,  décret),  15S. 

Création  à  Tlemcen  et  à  Sétif  (21  norem- 

brclSeO,  décret),  595. 

"  ^  Fitalion  du  reHort  de  plosiean  tribanaox 
(25  juin  1860,  décret),  ^liH. 

—  —  Fixation  dû  renort  de  ditert  tribanaaz  ,* 
joalices  de  paix  et  commiasarials  civils  (10  dé- 
cembre 1859,  décret),  4^. 

—  Ventes  m  grot^  Voy.  Maguiins  généraux, 
Voy.  Badget. 

Âuâfiâa. 

—  Voy.  Alpes-Marilio&ef ,  Savoîe. 

ÂXXIBft. 

-~  Imp6t    extraordinairt,    (9  mai  1860,  loi)  i 

122. 
ALPBs-BiaiKs. 

—  Emprunt.  (18  joUlet  1860,  loi),  295. 

—  Impôt  extraordinaire,  (18  jaillet  1860  ,  loi)  » 
295. 

ALTSa  MABITimS. 

—  Académie.  Réunion  k  celle  d*Aix  du  départe- 
ment dea  Alpea-llaritimea  (18  juin  1860,  dé- 
cret), 397. 

—  Amendée  poar  délits  et  contraTeiitions.  Remiao 
(SI  août  1860,  décret),  508. 

<— >  Armée,  OflSciers  et  employés  militaires  passant 
an  senrice  d«  la  France  ^  jnin  1860,  aécret], 

28A. 

—  ArremUeeemmde,  Dirisi(Mi*eil  arfcmdissemenls, 
cantons  et  c(*mmanes  (24  octobre  1860,  dé- 
cret j,  551. 

-.-  Bote.  Arrondissement  fcu'estier  avec  le  dépar- 
tement do  Var  (13  aoât  1860,  décret),  483. 

—  Boieecnst  saereê^  glacmee.  Droits  (8  sept.  1860t 
décret),  505. 

—  Breveté  «Cineenlion,  Application  des  lois  (11 
•oftt  1860,  décreO.,  414. 

—  Cantons,  Division  en  arrondissements,  cantons 
et  communes  (24  octobre  1860,  décret),  551. 

— •  CautionnemerUs  des  agents  des  services  financiers 
de  TEtat  on  des  commones  (17  octobre  1860t 
décret),  547. 

—  Colportage,  V.  Preste, 

•—  Communes,  Application  des  lois  snr  Torganisa- 
tion  départementale  et  monicipale  (2  jaillet 
1860,  décret),  285. 

—  —  Division  en  arrondissements,  cantons  et 
communes  (24  octobre  1860,  décret),  551. 

— >  Conteilê  ^arnmdiseement.  Nombre  des  conseil- 
lers. Fixation  (21  novembre  1860,  décret) , 
590. 

-i-  Conteiii  de  préfecture  et  joridiction  adminis- 
trative. Application  des  lots  et  règlements  (26 
septembre  1860,  décret),  524* 

^>  C<miribuiion»  directes,  Applkalion  des  lois  et 
paiements  relatifs  à  Tassielte  des  contributions 
(28jailUtl860,  décret),  405* 

—  -!-  Application  des  lois  et  règlements  relatib 
à  la  ponrsoite  en  matière  de  contributions  di- 
rectes (11  joiLet  1860,  décret),  298. 

Contributions  foncière  ,   personnelle  et 

mobilière.  Perception  en  1861  (15  décembre 
1860,  décret>,  613. 

—  Corps  législatif.  Application  des  loi!i  et  décrets 
.  sur  réleciion  des  députés  (22  août  1860,  dé- 
cret), 493. 

—  —  Convocation  des  électeurs  de  Nice  et  de 
Poget-Thénicr»  (14  nov.  1860,   décret),  567. 

—  Cours  c^oMÛM.  Traitement  «upplëmentaire  des 
présidents  (10  août  1860|  décret},  410. 


—  Coure  et  tribunaux.  Traitements  (Si  août  1860. 
décret),  494. 

Greffiers  des  cours,  tribunaux  et  justices  de 

paix.  Application  des  lois  et  règlements  (15  dé> 
cembre  1860,  décret),  601. 

—  Département.  Application  des  lois  sur  Torganî- 
sation  départemenUle  (2  juillet  1860,  décrel|, 

285. 

—  Ecoles  primaires.  Inspection.  Nomination,  ré- 
vocation des  institutenr».  Ecoles  libres  et  mixtes 
(18  août  1860.  décret),  506- 

—  Ecoles  vétérinaires.  Bourses  (1*'  août  1860,  dé- 
cret) ,  405. 

—  Enfants  assietés.  Application  des  lois  et  règle» 
ments  (1«' décembre  1860,  décret),  598. 

—  Enregistrement,  greffe  et  hypothequ»  (droits  dp)» 
Application  des  lois  et  r^lements  (17  octobre 
:; 860,  décret),  531. 

—  Enseignement  industriel  et  commercial  dans  /es 
attributions  du  ministre  de  ragricnlture  (!*■ 
août  1860,  décret),  405. 

•—  Etablissements  insalubres ,  dangereux  ou  tncom* 
modes  (il  novembre  1860,  décret),  564. 

•—  Etrangers  résidant  en  France  (2  juillet  1860,  dé- 
cret), 496. 

—  Dépots  et  consignations  judiciaires  on  administra" 
tines.  Application  des  lois  et  règlements  (22  août 
1860,  décret),  486. 

—  Gendarmerie.  Organisation  (18  Juin  1860,  dé- 
cret), 252. 

—  Greffe,  V.  Enregistrement, 

—  Hypothèque.  V.  Enregistrement, 

—  Imprimerie,  V.  Presse. 

•—  Jury.  Composition.  Application  des  lois  et  rè- 
glements (24  octobre  1860,  décret),  5S7. 

—  Organisation  Judiciaire  (1*'  août  1860,  décret)». 
398. 

—  V.  Cours  et  tribunaux. 

—  Pensions  de  retraite.  Admission  de  magistrats 
(1"  août  1860,  décret),  398. 

—  Poids  et  mesures.  Poinçonnage  (14  novembre 
1860,  décret),  561. 

—  —  Délai.  Prorogation  (12  décembre  1860^ 
décret},  612. 

—  Police  et  sdreté  génératé.    Application  des  lois 

et  règlemenU  (21  juillet  1860,  décret;,  Z&Z.  ^ 

—  Presse.  Imprimerie.  Propriété  littéraire.  Co/por- 
iage.  Application  des  lois  et  r^lemenls  ^2  ju&l^ 
jet  1860,  décret),  496. 

—  Propriété  littéraire.  V.   Preste. 

—  Recrutement,  Application  des  lob  et  règlement» 
sur  le  recrutement  de  Varmée  (30  juin  1860r 
décret),  256. 

—  —  Répartition  do  contingent  (13  septembre 
1860,  décret)^  513. 

— .  Sous-préfectures.  Frais  d'administration  des  f  ons- 
préfectures  pour  1860  (10  octobre  1860,  dé^ 
cret),  547. 

—  Sucres  et  glucoses.  Etablissement  des  droits 
(8  septembre  1860,  décret),  505. 

—  SârHé  générale.  V.  Police. 

—  Télégraphie.  Organisation  (28  jnin  1860,  dé^ 
cret),  256. 

— >   Travaux  publies.   Réparation  des  édifices  dé- 
partementaux et  autres  travaux.  Subvention  de 
VEtat  (14  décembre  1860,  décret),  622. 
V.  Nice,  Savoie. 

Amrrdbs. 
V.  Alpes  Maritimes,  Savoie. 

Amristib. 
Y.  Alpes-Maritimes,  Savoie» 

AKOLBTcafta.  V.  Traités. 
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ARDiclB* 

—  Impôt  extraordinaire  (9  m«il860,  loi)i  123. 

—  Artillerie,  Organi^tion  du  personnel  (20  fô- 
Trier  1860,  décret),  166. 

Solde  pour  rartillerie.  Tarif  (28  join  1860» 

décret),  Bull.  n.  8112. 

—  Caisse  des  offrandes  nationales   (18  Juin  IpoO, 

décrel),248.  ,.*       -,  .    , 

—  Cavalerie,  Création  d*an  brigadier  maréchal- 
ferrant  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  de 
la  ligne  (2  mai  1860,  décret),  170. 

—  Commandants  supérieurs.  Construction  dun 
hôtel  pour  le  maréchal  commandant  supérieur 
h  Toulouse   (8  décembre  1860,  décret),  Bull. 

»'  8536.  .    .     ^  .  .. 

I    Compagnies  disciplinaires  des  Colomes,  Création 

(23  mai  1860,  décret),  246.  ,«  ,,    , 

--{Dotation,  Modification  des  art.  11,  12,  13  et 
18  de  la  loi  do  20  avril  1855.  »ar  la  dotation 
de  Tarmée  (24  juillet  1860.  décret),  326. 

—  Ecoles  d'artillerie,  Réparlilion  nouvelle  (17  dé- 
cembre 1860,  déciel),  620. 

—  Ecole  de eaealerie.  Réorganisation  (20  mai  1860, 
décision  impériale),  238* 

—  Engagements  volontaires  (18  jnin  1860,  décret)» 

250. 

—  —  Eogagemenlset  rengagements  volontaires. 

Durée  et  faculté.  Effets  (24  juillet  1860,  loi), 

327. 

—  Equipage»  mUUaira  de  campagne  pour  le 
transport  des  bagages  des  officiers  (21  janvier 

1860,  décret),  47. 

BaU  et  cantines  alloués  aux  officiers  sur  le 

pied  de  guerre.  Fourniture  par  le  parc  des 
équipages  militaires  (7  novembre  1860,  décret), 
560. 

—  Etat-major,  Généraux  de  division  et  vire-ami- 
raux   maintenus  de  droit  sans  limite  d  âge. 

'    Modification  (19  mai  1860,  décret),  166. 

—  —  Cadre  du  corps  d'état-major.  Augmen- 
tation (28  juin  1860,  décret),  445. 

—  —  Etat-major  de  2«  classe.  Création  h  Langres 
(11  janvier  1860,  décret),  Bull.  n.  7269. 

—  Exonération,  Fixation  du  prix  pour  l*exonéra- 
tioD  du  service  (18  février  1860,  décret),  58. 

—  Génie,  Augmentation  du  cadre  d'étal-major 
(2  mai  1860,  décret),  232. 

—  Infanterie.  Création  d'un  nouveau  régiment 
d'infanterie  de  ligne  (25  juin  1860,  décret), 

250. 

—  JlfA^wîmmtVaatw.Assimilatien  dégrades  avec 

ceux  de  Tarmée  (18  juin  1860,  décret),  250. 

—  Musique  militaire.  Modification  de  l'organisa- 
tion (26  mars  1860,  décrel),  109. 

—  Service  de  santé  (28  juillet  1860,  décrel),  472. 
Y.  Médecins  militaires, 

—  Vétérinaires  militaires.  Organisation  du  corps 
des  vétérinaires  (14  janvier  1860,  décret),   38. 

—  —  Pension  de  retraite  (11  août  1860,  décrci), 

AA4* 

V.  Algérie,  Alpes-Marilîmes,  Garde  impériale, 

Garde  de  Paris,  Savoie. 

AftWCS  ni  CHASSB   HT  DS  I.DXB. 

—  Maintiende  la  législation  (14  jaiHet  1860,  loi, 
art.  19),  273. 

Armes  db  goerrb. 

—  Commerce  et  fabrUation  (14  jn'dUt  1860,  loi), 

265. 

—  Définition  (art.  2  et  notés)  p.  267. 

—  Détention.  Maintien  de  U  loi  du  24  mai  1834 
(art.  19),  273.. 


—  Exportation^  importation  «l  transU  (art.    7  et 
SUIT,  et  notes)  p*  272. 

—  PénalHis  (art.  42  et  suir.,  notes)  p.  272. 

—  Riglement  (C administration  publique  (art.  18)  » 

p.  273. 
Armbs  rnoHiafcBS. 
— '  Maintien  de  la  législation  (14  juillet  1860,  loi» 

arl.l9),2"ï3. 
Arromdissbiirrts* 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Asiles  c'Auftii&s. 

—  Médecins,  Cadre  des  médecinf-adjoinU  (28 
avril  1860,  décret],  132. 

V.  Savoie, 

ASSOCIATIOKS  STMDICALBa. 

V.  Crédit  foncier. 
Ame. 

—  Prélhementde  fonds  pour  la  eonstrnction  d^nna 
prison  à  Arcis-sur-Aube  (30  avril  1860»  loi), 
118. 

AOBBIIAS. 

—  Conditionnement  des  soies.  Burean  (Il  août  18o0». 
décret),  Bull.  8136. 

Adxbhrb. 

—  Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  287. 

—  Impôt  extraordinairt  (.30  avril  1860,  loi),  120.^ 

AyioNOB. 

—  Emprunt  (14  joiUet  1860,  loi),  282. 

—  Impôt   extraordinaire  (14  juillet  1860»   K)i>, 

282. 
Avocats. 
V.  Nice,  Savoie. 

Avooés.  , .     ,         ,     . 

—  Nombre.  Fixation.  Voy. Table  chronologique. 

7, 17  janvier  1859;    25  janvier,  15  février,  J 
mars,  11  avril,  30  juin,  6  juillet, 4, 31  août,  24 
septembre  l860. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

AtRAMCBBS.  a    a    ,    •%     o».t 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237. 

Bacs. 

— .  Tarifs,  Voy.  Table  chronologique,  28  décem.. 
bre  1859  ;  28  janvier,  1«'  février,  17  mar*.  4^ 
7  avril,  9,  23  mai,  18  aoûl,  29  septembre  1860. 

BAGHèaBSDB  LCCHOM. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  338. 

Bahqob  db  Frahcb.  «  .         .^ 

—  Succursales.  Création  k  Cbâlon-sor^aûne .  I» 
Annonay  et  kFlers  (25  juin  1860,  UoU  décrets), 
251. 

Batorbb. 

—  Emprunt  (20  juin  1860.  loi),  237. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237. 

Bois. 

—  Aliénations  avec  faculté  de  défriehêtneni  [TA '}mU 

let  1860,  loi,  art.  2),  385. 
(28  jûUletl860,  loi,  art.  14),  805. 

—  Aménagement.  Voy.    Table  chronologique,  7, 
14  janvier,  3,  28  mars,  7  avril,  25  juin,  13,  18,. 
22,  31  août,  8  septembre  1860. 

—  Coupes,  Voy.  Table  chronologioue ,  28,  31  dé- 
cembre 1859;  7,  18,  21  janvier,  U.  15.  1| 
février.  3,  28,  31  mars,  4.  7,  14.  18.21,28 
avril,  2.  9,  12.  23,  30  mai,  4.  9. 18,  25,  30 
juin.  6,  21,  25  juillet,  4. 11. 18,  22  aoûl,  4» 
8  septembre,  13,  20  octobre  1860.     ^  ^  .     ^ 

—  Coupes  extraffr4imir€s  (28  juillet  1860,  loi,  art- 

2).  385.. 
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(tt  jotUet  1800,  loi.  «ft.  Ift),  395. 

-.  DifriehêmenL  Vov.  Tablp  chronqlogi<|iie,  25 

jpin  1$00-  Toy.  JÛihuUiom. 
-«-  D^/tte.  Gontlalalion  dans  les  pérlmètrM  rrboi- 

aéê  dans  les  monlagaes  (28  joillet  1800,  loi, 

•n.  12  et  13).  39ft. 

—  DUhrrmet.  Voy.  Table  ehroDologi<)ae  81  dé- 
eembre  1850;  7,  lA.  18  janvier,  l*".  8,  10  ré- 
crier, lA  mars,  18,  28  avril,  %  9  mai,  h  jain, 
1".  A,  11»  13. 10, 22  aoOt,  8, 20  septembre,  3» 
0, 10  octobre,  15  décembre  1800- 

•^Àr/y/oftcfion.  Voy.  Table  chronoloffique,  7,  18, 
21  janvier,  11,  15, 18  février.  S,  28,  31  mars. 
A,  7,  lA.  18,  21,  28  avril.  2,9,  12,  23,  30 
mai,  A.  9, 18.  25, 30  jain,  0, 21,  25  jmilet,  1«, 
A.  11. 18,  22  août.  A.  8  septembre,  18,  20  oc- 
tobre 1800. 

«•  Hxmfa^fw*.  RebolMment  (28JQi!let  1800,  loi), 
280. 

—  Rovàtê  foTutikrtê,  Etablissement  dans  les  forèb 
domaniales  (28  juillet  1800,  loi),  385. 

Voy,  Alpes-Maritimes,  Nice^ Savoie. 

BOU  PLOTTàs. 

_  Cotûotton  pour  1900  (18  janvier  1800,  décret), 
^  (29  février  1800»  décret),  73. 

BOUSOHS. 

-.-  DroitM  et  eommntnation  sQr  Talcool  (20  jnittfit 
1800,  loi,  art.  18)  311. 

—  —  Publication  de  Part.  18  de  la  loi  de  finances 
relatif  aux  alcools  (21  joUlet  1800 ,  décret) , 
33A. 

Voy.  Alpes-Blaritijnesi  Savoie. 
Bom  DO  vaisoR. 

—  ConsoildaiioH  de  aenx  délivrés  an  1*  jniUet  an 
31  décembre  1850  (7  janvier  1800,  décret),  12. 

—  —  Ck>nsolidation  de  ceux  délivrés  du  1*  jan- 
vier au  30  juin  (11  joillet  1800» décret),  33A. 

BoocHiaiB» 

—  PurU  (28  jnin  1800,  décret),  38. 
Boologrb.sor-Mbr. 

—  Emprunt  (lA  juillet  îOôO,  loi),  282. 
BooLoona  (Seine) . 

^  Bmprmu  (0  ja»te*1800, 16l),.258. 
Booaa. 

—  «m/»vm*(OjoiUell«eO,loi),  259. 

JL  -  Impôt  extraordinaire  (6  jnitt«t  1800#  loi),  25ft 
'"Balanças. 

_  emprunt  (18  juillet  1800,  loi)»  290- 
BooKt^M  va  eommntÊ 
»  de  .^oroefauan  Agraiidiasement'  (M  «oOt  1800, 

décret),  Bull.  n.  8197. 
—•  Conirihuiion  spéciale  pour  1800.  Vof  #  Tablb 
cbroaoiogiqtte,  8f  déeemlMa  fOSOt  0<  fiétrier, 
28  mate  1800. 

—  de  Marseiite.  Imposition  additionnelle  (^  dé- 
centtire  lOOO,  débret),  OOO: 

—  de  Reimâ.  Constroction;  Ckoia  de'  TettipUce- 
roenl  (28  m&i  1800.  décret  ^  BalU  m  7730. 

Bbbst. 

^  Bmprmt  <•  jniltet  l)800t  loi)»  259. 

—  Polygone  ttartUterie.  Terraim  (M>  join  1880, 
décret],  Btill.  it.  8>019. 

Brevsts  i>*ii(vbhtior. 

—  Proclamation.  Voy.  Table  cfaronolofpqpe,  21  dé- 
cembre 1859;  29  avril,  20  septembrel^O. 

.^  Prolongation  de  ceux  de  M.  Sax  (i*  «oût 

1800,  loi),  360. 

Voy.  Alpés-Blaritfmee,  Savoie. 
Bodgbt. 


—  Vote  par  miniithre  (lAjoiUellSOO,  lot,  notari], 
203  et  soiv. 

BoPG  av  DB  1857. 

~  l»^/m«nf  tf^^t/' (6  joiUet  1860,  loi),  285* 

BodcbtdbISOI- 

—  3épen$e$  et  reeetUs  (30  ]nil!et  1800,  f of),  299. 

—  Répartition  des  crédits  parcbapitrea  (12  décem- 
bre 1800,  décret),  005. 

BODOBT  OB  I.*AU>AUB. 

—  Transport  de  diverses  sommes  aUopées  ptieé- 
demment  k  Tanden  ministère  de  rAlgèrie  (20 
décembre  1800,  décret),  025. 

BoDQBt  DO  HfHIfTÉaB  V^VAT. 

—  Transport  de  diverses  sommes  alTonées  précé- 
demment à  Tancien  ministère  de  FAlgérie  pow 
1801  (20  décembre  1800,  décret),  oS. 

BoDOBTDBS  raiÂacsa. 

—  Répartition  parsnbdîvisfoB  de  cbapltresponr 
1801  (22  décembre  1800,décreg,  6». 

—  —  Onvertore  de  deux  cbapitres  pour  les  ar- 
rérages de  rentes^t  pensions  viagères  des  exer- 
cices clos  {2A  octobre  1800,  décret  )i.  550. 

ÇoncBT  DB  Là.  oosaaB. 

—  Chapitre  pour  les  dépensesde  solde  antérieures 
k  1859  (12  décembre  1860,  décret),  021« 

BCDCBT   DB    L*IBSrR1ltVI0R  MBUQOB. 

—  Transport  de  diverses  sommas  allooées  précé- 
demment k  l*aneien  ministère  de  TAlgérie  (30 
décembre  1800.  cUcrelf,  025. 

BoDOBT  DB  LA  JOSTICB. 

•—  Transport  de  diverses  sommas  alTooées  précé- 
demment k  l*ancîen  ministère  de  PAlgéna  (20 
décembre  1800,  décret),  025. 

BoDGBT  DB1.A  IIARIIIB. 

—  Chapitre  pour  les  dépenses  <le  solde  anté- 
rieures k  1858  (2A  décHnbns  1850,  décret),  3. 

—  Transport  de  diver5es  sommes  allouées  précé- 
demment k  Tancien  ministère  de  ^Algérie  (20 
décembre  1800,  décret)  025. 

BORBAOX   Oa   BIBRPAlSABCB. 

-•  CrécuUm,  Voy.  Table  chronolbgrqae,  2S  jan- 
vier. 25  février,  2A  mars,  23  mai,  in  jai/let, 
10,  22  Août,  20 septembre,  l*' décembre  I800L 

C. 

G  A  HORS. 

—  Emprunt.  (Ojttilfet  1800.  Ibif,  250. 
Gaissb  D'AMORTissamniT. 

—  Commùiion  disumeiJlaMe.ptésid^nL  Nomina- 
tion de  91.  LacrosOT  (28  avril  1800,  décret), 
Bull.  n.  7009. 

CaiSSB  DBS  DÉPÔTS   BT  CORSIORATlORS. 

«»  Commission  de  swneiltcmee,  Pr&ident.  Nomina- 
tion de  M.  Lacrosse  (28  avril  1800i  décret), 
Bull.  n.  7009. 

CilSSfe   DB  LA   DOTATIOR  DS^  L*AJllKiB. 

^  Rentes.  Modification  de  l*krt.  22  de  là  loi  dn 

A  juin  1858  (lA  juillet  1800,  Ibî,  art.  5],  203. 
»-  Versements  volanUures  p«r  les  militaires  ou  en 

leur  nom  (28  jnilhatlSOO,  décret),  30A* 

Voy.  Armée.  {Engagements^  exonération,  rva^o- 

gements), 
Caissbs  d^Apargrb. 
*-  Autocisation.k  Ckrvin  (10  décembre  fM»  Aè* 

crel),  A98. 
A  Etaples  (lA  novembre  1860,  décret), 

579. 

A  Goumsy  (8  mai  1800,  décret),  lOl» 

k  Monlélimar  (25  juillet  1860  ,  dé<:ret) , 

A13. 
^  —  A  Nice  (0  décembre  1800,  dédrel),  028.' 
A  Poix  (0  jnUlet  1860,  déeret),  AlO. 
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A  9»iatrC«l«»  {Taum  iMO,  dëorâi).  7i. 

A  SUMB^od*  (Ot  jliiU««  XSm^  àéwii^t 

..  — deTooloD.  ModificatioaJM  ttAim»  (25jaB* 
^•r  IMO)  déeraiMA. 

CaISSB    DBS   OFrKANOBS   V«ra>»*itM. 

VojL.  Aimé». 

—  Emploh  da  \a  dolation  â0.5  million^^  en  renlei 
sur  TElat  (27  mars  18Ô0,  décret),  108* 

"Voy.  Parb. 
Gai^vados. 

.*  Bmprmd,  (fiOjiiiai  1800,  loi),  2^ 

— -  ImpSt  exÈraordinaire.  (20  jain  18ô0,.lpi)  2$& 

GXhaoju 

—  </0«  Alpinêu  Séquestn  d»  la  Brancho  septea- 
trionale  (A  avûl  18Ô0,  d4ci«t)|  BoiL  n     7782. 

—  d«  Beaueaire,  Gonservatioo  de  di«««%  on* rages 
conetratl»  (29<  fiévrieff  IBdO»  d4€i«tj«  Bail.  n. 
9822. 

—  </e  Camh  Va- me».  CreiueiDtnit  (8  fiiwie»  1860, 
décret),  B«4U  n.  7/120; 

—  deCrilion.  Règlement  dMrrigation  (^,jaiDl800, 
décret),  Bdl^  sopp^  n*  lO^ll'î. 

—  de  /aBêuI^  (Hevle  .  CMœement  (28  «VfiU  1860^ 
décret),  Bull.  n.  7687* 

—  du  Drot,  ConçesiMClQ»  Sol^toftion  ds  sieqr 
Gaerre  an  siear  Deganne  (9  jain  ^^%  d/écret), 
BuUi  lu  8143. 

—  Expropriation  pour  causé  d'utiiUi  pttiiique,  (28 
jaUlet  i860v^loi,  art«  2et  fmv.,.  noies],  371  ei 
saiv.,  375<ttsnivk 

^Deshouitih-eide  la  Sarre  (20  mai  18Ô0.  Iqi),139. 

—  i;f«  Pierrelatte.  Concession. 4e  c^Jj^i  cl*irrigation 
des  eonmones  de  GerderoiMae,  Orange  et  Piol- 
lenc  (17  d^embre  18S9l ,  décxet)  ^  Bull,  n. 
784&« 

—  Rachat  de  rëclrne  d'Iwny  {28  juillet  1860,  loi), 
370. 

—  —  da  canal  de  Roanne  à  Djgoia  (28-  juillet 
1860.  loi),  379. 

— <  ~.  de  celui  d'Arles  à  9o«c  j^  ao&fr  1860,  loi), 

579. 
de  ceux  d*Orlëans  et  da  Loing   (1"  août 

1860,  loi),  380. 
•—  —  de  ceoK  de  la  Somme  et  t^e  fi|anicamp« 

des  Ardenaes,  de  la   iiaTigalion-  da  l'Qisc  et 

du  canal  latéral  k POise  (1"  août  186#,  loi),  381. 
«.  —.  de  celui  de  1»  Senaée  (!«»  aa^  1880,  loi]« 

382. 

—  —  de  celai  d'Aire  H  la  Bassée  (1**^  août  1860. 
loi),  383. 

—  —  De  celui  de  Briare  (1"  aoûtlSôQ,  loi), 

Tarifs.  Réduction  pionr  âkVQ«^n4qy|  (22 

août  1^  décMi),  48^ 

Gantai,. 

—  Emprani  (fO  avril  ItW,  loi).  \\%, 

—  Impôt  e^etraordinaire  ,30  ayriH860,  loi),  118. 
Cantohs. 

—  Circonscription  de  ceux  ^d  5aînt-Vinpent-de- 
Tirosseetde  SAlntMerlinr^e-Seigoaux  (9  mai 
18qi0,  loi),  130.  ^ 

—  —  Division  de  Cbambéry  en  deux  captons  (22| 
nOTembre  1Ç60,  décrolj ,  572. 

—  —  Saint-Etienne.  Division  ej 


(9  mai  186Q,  loî)^  122, 


en  quatre  cantons 


Voy.  Alpes-Maritimes,  S^voîe. 
-  Emfrmt  (^  juillet  1800,  JqI),  339. 


Chahbrudb  comhercb. 

—  de  Bastia,  Suppression  (29  avriiiSâO,  décrel), 
Bull.  n.  7608. 

—  Contribution spéeialepqraTt99^'  Vby.  table  chro- 
nologique, 21,  31  décembre  Î6fi9^  8  février,  29 
mars,  20  aepteinbre  1860.. 

~^deLitie.  Emprunt  (5  décembre  18d0,  décret). 
Bull.  n.  8555. 

--  de  Nantes.  ÇmprnQt  et  aeqai»it4ott  d'un  ter- 
rain (19  novembre^  1869,  âécrei,  Bull.  n. 
7288. 

—  De  Marsellte.  Bmprant.  (21  juittefr  1660,  dé- 
cret),  399. 

ChA^CBLLBRIBS.  DIPLOMATIQUBS   BT    C0II8UI.AIRB8. 

~  Comptabilité  (20  août  1860,  déoMl),  A9A. 
Chapitre  ob  Saint-Bbiiis. 

—  Chanoines''  de  premier  ordre.  Nomination  de 
M.  Coqucrean  an  titre  de  chanoine  de-1*'-  ordre 
(A  février  1860,  décret),  67. 

—  —  Institution  canoniqnede  H.  Goquereau  (ftfé- 
vrier  1860.  décret),  67'. 

—  Chanoines  honoraires.  Création  de- 12  chanoine! 
honoraires  de  second  ordre  (10  février  1860> 
décret),  68. 

Imtilution  canoniqne  de  IS'oaBonieals  ho- 
noraires de  second  ordre  (9  février  1860,  dé- 
cret),'^8. 

Chbuiks  db  fbr. 

~  Algérifi.  Eiablifl^emeni,  (20  juin  ^0 ,  loi). 
234. 

Concession  (11  juillet  1860,  décret),  fl/JS. 

—  (p Annecy  à  Aiv-lejs-BainSf  Etablissement  (1«» 
aiQÛ^  1860,  décret),  m,. 

—  Belgique.  Traité  avec  la  Belgiq;ne,  ponr  le  rac- 
cordement des  chemins  de  fer  (24  novembre 
18ft0fc  décret),,  568. 

îd.  (25  noveinbre  1860,  décret).,  570. 

—  Bully-Qvmay  au  canal  de  la  Bassée.  Conven- 
tion ave(^  le  mipistrc,  28  décembse  1859^  dé- 
cret), 3. 

— .  Caen  à  Fiers,  Etablissement*  Subvention  (1*' 

août  1860,  loi),  367. 
— .  T-  Déclaration  d'utilité  publique  (3  octobre 

186P,  décret),  526. 

—  Carpentras  à  celui  de  Lyon  à  Avignon,  Etablisse- 
ment (31  août  18tU),  décret),  $10. 

—  Chambéry  à  Modane.  Etablissement  (1«»  août 
1860,  déCfPl)^  491. 

—  Creutot  au  canal  du  centre.  Exploitation  par 
des  locomotive»  (7  mars  1860,  décret),  74, 

—  d^Epinal  à  Remiremont.  Etablissement.  Snbvaae 
tion    !••  août  1860,  loi),  3Ô7. 

Déclaration  d'utilité  publique  (31  août  1860^ 

décret),  516.  ■ 

-—  Gray  à  Besançon,  Etoblissemenl,  Subvention 
(l/«  août  1860,  loi),  363. 

—  de  Grenoble  aux  limites  des  départements  de  PI» 
shre  et  de  l(\  $qa)fiie,  établissement  (31  août 
1860,  décret),  509. 

—  Haguenau  à  Niederbronn.  Etablissement.  Sub- 
vention (1«'  août  1860,  loi),  368. 

—  Lunévitle  à  Saint-Bii.  EtablisserncBl.  S^lnren  • 
tion  (1«'  août  1860,  loi),  367. 

—  —  {>éclaration  d'utilité  pnbUqœ  (31  «oui 
1866)  décret),  510. 

—  Lyon  à  la  Cvoix-Rousst,  (4  août  IflAO,  décret) , 
465. 

—  Mayenne  Alofiol*  BUJbUaiflvaent*  Subvention^ 
(1«' août  1860,  loi),  367. 

—  —  Déclaration  d'utilité  publique  (31  août 
1860,  déorey,  310. 

—  Mines  d&  Âuct^'auX'Bois  aux  houillhres  du  Pas- 
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de-Cala'u.  Conoe«lon  (25  arrll  1860,  décret}, 
155. 
-~  Hbie»  de  Bnuy  à  celui  de»  houiUhrea  du.  Pas-de- 
CataU.  Goncwton    (6   juillet  1860,  décret), 

—  Mines  de  Châmklet  à  celui  de  Moniluçcn  à  Mou- 
lins (11  jaillet  1860,  décret),  A34. 

—  Mines  de  Cromey,  Mazenuy^'et  Change  tuTcantU 
du  centre,  ConcMaion  (28jaillel  1860,  dticret), 

•3S. 

—  Mines  de  Bourges  à  celui  des  houillhres'^du  Pas- 
de-Calais.  Gonce^ion  (8  mai  1860 ,  'décret)  , 
202. 

—  Mines  de  Ferfay  à  celui  des  houillères  du  Pas- 
de-Culais,  Gonceision  8  mai,  1800,  décret), 
492. 

—  Mines  de  Lens  à  celui  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  Concession  (9  mai  1860^  décret), 
212. 

—  Mines  de  Maries  à  celui  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais.  Ck>noes5ion  (28  ami  1860  ,  décret), 
180. 

—  Mines  de  Nœitx  à  celui  des  houiUhres  du  Pas- 
de-Calais.  Goncessicn  (26  mai  1860 ,  dâcrel) , 
415. 

—  Mines  de  Vendin-lez-Bethune  à  celui  des  hcjif,iUeres 
du  Pas-de-Calais,  Concesaion  (28  avril  1860,  dé- 
cret), 170. 

—  de  Lyon  à  Grenoble.  Fizalion  da  tracé  entre 
Boargotn  et  Saint  Ramberl  (11  jaillet  1860, 
décret),  Bail.  n.  8017. 

—  Riom  à  Clermant-Ferrand.  Subslilation  de 
Ja  compagnie  Aqglo-Françalse  aax  droits  de 
M.  Bojer- Bard^  (5  décembre  1859,  décret), 

84. 

—  Rueil  à  Port-Marly.  Goncnssion  k  M.  Proost 
(1«'  février  1860,  décret),  42. 

^—  Strasbourg  à  Bàrr,  Mutùg  et  IVasselovme, 
Etablissement.  Subvention  (1*'  août  1860,  loi), 
368. 

—  Toulon  à  Nice.  Etablissement  (22   août  1860 , 

décret),  494. 

—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  terrain*. 
Yoj.  table  chronologique,  31  décembre  1859; 
11  janvier,  11,  29  février,  14,18,  28  avril,  25, 
30  juin,  l'^,  11,  22  août,  24  septembre, 20,  31 
octobre  1860. 

—  Vesoul  à  Besançon.  Etablissement.  Subvention. 
(1«  août  1860,  loi),  363. 

Chbr. 

—  Impôt  extraordinaire  (20 juin  1860,  loi),  236. 

Ghbrboobg. 

~   Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  283. 
.—  Hôpital.  Gonstmction.  Expropriation  de  ter- 
lains  (24  février  1860,  décret),  BulL  n  .4927* 

Gl.B&MOMT-F£RRAMD. 

—  Emprunt  (24  juillet  1800,  loi),  331. 

COIXÊOBS. 

—  Création  k  Gholet,  Domfront  et  Sainl-Yrieii 
(21  joillell860,  décret),  Bull.  a.  8156  à  8158. 

COU.66B   DB-  FrAZICB. 

—  Chaire  d*atchiologie.  Prendra  le  titre  de  chaire 
de  philologie  et  cTarchéoiogie  égyptiennes  {8  fé- 
vrier 1860,  décrel>,  Bull.  n.  7479. 

COLMAR. 

—  Emprunt  (24  juillet  1860,  loi).  331. 
(24  juiUet  1860,  loi)»  332. 

COLORIBS. 

—  Bourses  de  commerce.  Création  k  Saint-Pierre 
(Martinique)  (28  novembre  1851,  décret),  470. 


—  Commandants  pKiiur  TOcétnie  et  1«  N«tiveUc-Ca- 
lédonio  (14  janvier  186  ,  décret)»  66. 

—  Compagnies  disciplinaires.  Création  (23  mai 
1860,  décret),  346. 

—  CourtUrs  et  agents  de  change  k  la  Gaadeloope 
(9  juin  1860.  décret  469,  ^ 

—  --  A  la  Guiane  (30  juin  1860,  décret),  470. 

—  Gendarmerie.  Fixation  du  nombre  pour  T^ 
et  la  Nouvelle-Calédonie  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

Augmentation  pour  Tile  de  la  Réunion  (10 

novembre  1860,  décret),  566. 
^Grains,  Tarif  pour  les  céréales,  &  la  Martioiqae, 

la  Guadeloupe  et  la  Réunion  (24  juillet  1860. 

loi),  229.  * 

Impôts.  Etablissement  d*on  impôt  peraon- 
nel,  et  de  TenregUtrement  et  dn timbre,  aaSé- 
n«5g«l  (4  août  1860,  décret),  411. 

—  Justice  de  paix.  Vov.  Tribunaux. 

—  Machines,  Importation  antoriaée ponr  les socre- 
rits  (29 septembre  1860,  décret),  529. 

—  Tribunaux,  Port  de  France.  Création  d*an 
troisième  emploi  de  jage  et  d'une  justice  de 
paix  (28  avril  1860,  décret).  154. 

—  Création  d'un  tribunal  de  première  instance 
à  Nostt.Bé(29  février  1860,  décret),  69. 

COLPORTACB. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

t'OXMiSSAiRBS  DB  »OUCB. 

—  pèpartempnt  de  la  Seine  (17  décembre  1859, 
«ï^cret),  85. 

—  Paru.  Nombre  (8  décembre  1859.  décret), 34. 

—  ~  (17  décembre  1859,  décret),  35. 
Voj.  Savoie. 

Commissariats  DB  policb. 

"^Créationt  changement^  juridiction,  suppression, 
Voj.  Table  chronologique,  2  mai,  13  join,  U, 
21  juillet,  l«'août,  10, 17  octobre,  7  novembre 
1860. 

GOMMISSIOR. 

Voj.  Monuments  historiques. 

COXM  ON  BS. 

—  Assainissement  de  celle  d'Onveilian  (3  ma» 
1860,  décret),  Bull,  n    7753. 

—  Bois.  Reboisement  des  montagnes  (28  jaillet 
1860,  loi,  art.  8  et  suiv.),  393  et  «oiv. 

—  Chef-lieu,  Transfert  de  celui  de  Taopon  à 
la  LandeduHaut-Bois  (18  février  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7484. 

—  —  de  celui  de  Marqoemont  %  Monneville  (7 
mars  1860,  décret),  Bull,  n,  7516. 

—  Circonscription  de  celle  de  U  Guadeloupe  et 
dépendances  (17  mars  1860,  décret),  Bull.  n. 
7473. 

—  —  de  celles  de  Limalonges  et  de  Saint-Saviol 
(0mail860,  loi),  131. 

—  —  de  celles  de  Jnnies,  Pontcirq  et  Lherm  (9 
mv  1860.  loi),  130. 

de  celles  de  Freaney  et  de  Bonlon  (9  mai 

1860.  loi),  129. 
de  ceUe  de  Vesoul    (21  mai  1860,  loi), 

146. 

—  —  de  celles  de  Méry.Corbon,  Cheville,  Ooésy 
et  Croissanviile  (21  mai  1860,  loi),  146. 

de  celles  de  Jar.  et  de  Noyer  (21  mai  1860, 

loi),  147. 

—  —  de  celles  de  Graye  et  C^oorsenlles  flA  juillet 
1860,  loi),  283. 

de  celles  d'Abondant  et  de  SorrcUMoussel 

(14  juillet  1860,  loi),  284* 

—  —  de  celles  de  Saiot-Etienne,  Saint-N«bord 
et  Rcmiremont  (18  juillet  1860,  loi),  296. 
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.; a«  cellei  df  Portes  et  d«  la  Grand-Combe 

(2ftiuilletl860,  loi),  355. 
-I-  —  de  celles  deTorcy,  Sainl-Unrenl-D'Ande- 

«ay  et  Moochaniii-left-Minos  (24  jaillet  1860, 

loi),  W5.  ,    „  ,  , 
1  de  celles  de  Sainl-HtUire-de-Tatmont  et  de 

Taïmont  (25.juillet  1860.  loi),  540. 

—  Délimitation  de  celles  de  Soissons  et  de  Viel- 
rerge  (4  février  1860,  décrel),  Bull.  d.  7412. 

.^  —  de  celle»   de   Fraissinet-de-Loaère   et   de 

Ponl-Monlvert  (50  avril  1860,  loi),  121. 
..  —  de  celles  de  Saint-Médard  et  Massidan  (50 

avrU  1860,  loi),  121.  ,     ,.  .  n 
de  celles  d*Apremont  et  Manloclie  (0  juil- 
let 1860,  loi) ,  260.  .     ^^^^ 

—  Erection  de  celle  de  Lîposley  (21  janvier  1860, 
décrel), Bull.  n.  7309. 

de  celle  de  Rosendaêl  (24  mkrs  1860,  dé- 
crel), Bull.  n.  7506. 
de  celle  de  Poil  (9  mai  î  860, décret),  Bail. 

n-  ^92.  ,  ,^^^  ,  ., 

, de  celle  de  Grand-Croix  (9  mal  1860,  loi), 

"130. 
*  de  celle  de  Monistrol  (9  mai  1860,  loi), 

150. 

—  —  de  celle  de  la  Ferté-Imbault  (18joinl860, 

décrel),  Bull.  n.  7826. 
de  celle  de  Propfiano  (28  juin  1860,  loi), 

249. 
de  celle  de  Corbas  (28  juin  1860,  loi), 

250.  ,,       , 
de  celle  duThillol  (30  juin  1860,  dé<»el), 

Bull.  n.  7887.  ,^       , 
de  celle  de  Saulce  (14juiUet  1860,  décret), 

284. 

—  —  de  celle  de  Porte  (22  août  1860,  décret), 

Bull.  n.  8280.  .  .    ,   , 

—  Maire.  Adjoint.  Suppression  de  celui  de  la 
«ommune  de  RoscolT  (18  septembre  1860,  dé- 
crel), Bull.  n.  8314. 

—  Marais  et  terre*  incultes.  Mise  en  valeur  (2o 
jaillell860,  loi),  346. 

Nom.  C^lle  de  SainlMarcel-de-Crussol  prendra 

celui  de  S:int-Georges-les-Bains  (18  février 
1860,  décret),  Bull.  n.  7482.  . 

—  —  Celle  de  Villeneuve  prendra  celui  de  Sainte- 
^  Eugéniede-Villenetive  (18  février  1860,  décret), 
**  Bull.  n.  7483. 

^  Réunion  de  celles  de  Lacour-d'Arcenay  et  Ar- 
«enay    (  21  janvier  1860,   décrel)  ,  Bull.  n. 

7308. 
de  celles  de   Fixin  et  Fixey   (28  janvier 

1860,  décret),  Bull.  n.  7530. 
de  celles  de  Sjtint4ulien-de.Cray  et  de 

Jousy  (9  mai  1860.  loi),  150. 
decellesdcSaint-MelaineetPont-Lévêque, 

de  Laanay  el  Saint-Julien-sur-Calonne  (26  mai 

1860,  loi),  153.  ,  ,^  .  ., 

de  celles  d'Arccnant  et  de  Clievrey  (6  juil- 
let 1860,  loi) ,  260.  •     ,. 

^  --  de  celle!»  de  la  Paroissedu-Vigan  et  du  Yi- 
gan  (6  juillet  1860,  loi),  260. 

—  —  de  celles  de  Clairvaux,  Panai,  Bruéjoals, 
Balïac  et  Rufifepeyre  (24  juillet  1860,   loi), 

333. 

—  —  de  celles  de  MagdeleiiM  et  Cretenil  (28 
juillet  1860,  décrel),  Bull.  n.  8080. 

Voy.   Alpes-Maritimes.  Crédit  foncier,  Savoie. 

C01fGRÉGATI0ll&  &KL1GIK0SB8. 

—  Etablissement,  statuts.  Yof.  Table  chronolo- 
gique 7, 17,  21,  28  décembre  1859  :  4,  9, 11, 

53,  25,  50  janvier,  5, 11,  17,  21,  25  février, 

59. 


30  avril,  5,  9,  10, 14, 16. 23  mai,  22,  30  juin' 
11, 19,  24  juillet,  6, 18,  22,  31  août,  26  sep" 
tembre,  4, 19  oclobre,  12, 19  novembre  1860* 

—  Subvention  aux  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paa^ 
(28  décembre  1859,  décrel),  Bull.  n.  7255. 

CowîxiM  d'areomdissbmbht. 

Voy.  Alpes-Maiitimes,  Savoie. 
Conseil  d*Etat. 

—  Auditeurs.  Division  en  deux  classes  des  80  au- 
diteurs (1*'  octobre  1860,  décrel),  547. 
Voy.  Savoie. 

—  Nominations  diverse*.  Voy.  Table  cLronologiqne, 
18,  21,  janvier,  3,  13  février,  9,  13, 14,  31 
mars,  5,  20,  22  juin,  29  seplembre,  24  oclo- 
bre,  25,  26  novembre,  3,  8, 10,  12,  14,  22, 
29  décembre  1860. 

_  Vacances  (19  juillet  1860,  décret],  Bull.  n. 
7956. 

ConSBII.   DE  FAMIU.B. 

Voy.  Famille  impériale. 

^COM  EILS   CÊRÊRAOX. 

Vov.  Savoie. 

Conseils  de  prêfectorb. 
Voy.  Alpes-Marilimes,  Savoie. 

ConsBiL  pRivfc. 

~-  Traitement  des  membres  (4  janvier  1860,  dé- 
crel), 1. 

Conseils  nx  p&od^houubs. 

^  Discipline  (8  septembre  1860,  décrel),  511. 

—  Modification  de  celui  de  Douai  (30  juin  1860, 
dëcrelj,  Bull.  n.  8052. 

de  celui  de  Melz  (16  m«i  1860,  décrel} , 

Bull.  n.  7719. 
Constitution. 

—  ModificatioM  (24  novembre  1860 ,  décret] , 
592. 

Contributions  directes. 
Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

CONTRIBOTIONS   INDIRBCTBS. 

Voy.  Alpes-Mariiimes,  Boissons,  Nice,  Savoie. 

CoRrs  LfcciSLATir. 

—  Adresse  k  l'ouverture  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décrel,  art.  1  et  2),  592. 

—  Amendement  [droit  cf  )  (24  novembre  1860,  dé- 
cret, an.  3),  592. 

—  Comptes  rendus  des  débais  (24.novembre  1860, 
décrel,  art.  4),  592. 

—  Convocation  (18  janvier  1860,  décrel),  Bull.  n. 

7275. 

—  Election  des  dépotés  dans  les  départements  des 
Alpes-Maritimes  et  de  la  Savoie  (22  août  1860, 
deux décrels),  493. 

—  Président  pour  1861.  Nomination  de  M.  de 
Moroy  (9  juin  1860,  décrel).  Bull.  n.  7740. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1860 ,  dé- 
cret), Bull.  n.  7342.  ^^.       ^^^ 

(50  mai  1860,  décret),  Bull.  ».  7701. 

(25  juin  1860.  décrel),  Bull.  n.  7811. 

(11  jaillell860,  décret)  Bull.  n.  7859. 

—  Questeurs  pûur  1861.  Nomination  de  MM.  Hé- 
bert et  Perrol  (9  juin  1860,  décret],  Bull.  n. 

7742.  .    ,.        , 

—  Vice-président*  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Schneider  el  Réveil  (9  juin  1860,  décrel], 

Bull.  n.  7741»  ,  --^ 

—  Vote  des  lois  (1«  août  1860,  loi,  notesj,  370. 
Voy.  Alpes-Maritîmes,  Savoie. 

—  Condamnation*  correctionnelles  et  di  police  (l5 
novembre  1860,  décrel),  513. 
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TABLE  AI 


de-CalaU.  Goncesiioa  (25  tTril  1 
155. 

-  Minn  de  Bruay  à  celui  des  liouitln 
i'alniê.  CunceMion   (6   juillel  l&t 

-  Mines  de  Chamklet  à  celui  de  Munli 
tim  (Il  juillet  1860,  décret),  ftjft. 

-  Mi>te$  de  Cromey,    Jâazenay^'et   Cita 

du  rentre,  ConceMion  (28  jaillel  18l 

•55. 

-  Mine$  de  Dourge$  à  celui  des  houille. 
flc-Catnis.  Conc&>sion  (8  mai  18Ô0 

202. 

-  Mines   de  Ferfay  à  celui  des  Kouilll. 
ffe-Caiait.  GoQce»iion  8  mai,  181)0, 

192. 

-  Minet  de  Lena    A  celui   des    houillères 
(/r-Culais,    Conces&ion   (9  cdaî  1860 , 

212. 

-  Milieu  de  Maries  à  celui  des   houitltres 
4fe-(:ulais.  Concession  (28  arril  18Ô0  , 

180. 

-  Mi'ies  de   fiœux  à  celui  des  houillères  t 

(fr-Calais.  ConcessicQ   (26  mai  1860  ,    d 

415.  ,  .        , 

-  Mues  de  Vendin-le:-Belfnine  à  celui  des  lu. 

du  Pas-de-Calais,  GonceMiou  (28  avril  18i 
cr.l),  170. 

-  de  Lyon  à  Grenoble.    Fixalion  du  Iracé 
Boargoin  el  Saint  Raïuberl  (11  juillet    i 
<l(^crelj,  Bull.  n.  8017. 

-  lUum  A  Clernumt-Ferrand,  Subalilulion 
Ja  compagnie  Anglo-Française  aux  droit 
M,  Boyer-fiardj  (5  décembre  1859,  déci 

84. 

-  Huril  A   Port-Marly.  Concussion  à    H.  Pi 
(l"  février  1860,  décret),  42. 

.    Strasbourg    A    Barr,    Mutiig    et     IVasselo. 
Etablissement.  Subvention  (1*'  août  1800, 1 

308. 

-  Toalm  A  Nice,  Etablissement  (22  août  18( 

décret),  494. 

-  Vr^enrc.  Prise  de  possession  de  divers  terrai 
Voy.  tablo  chronologique,  31  décembre  18.* 
11  janviir,  11,  29  février,  14, 18,  28  avril,  : 
30  juin,  l•^  11,  22  août,  24  septembre, 20, 
oclobro  1800. 

.  Vewul  A  Besançon,  Etablissement.  Subventi< 
(1»  août  1860^  loi),  363. 

«an. 

.  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  23 

iHBABOOnO. 

-  Emprunt  (14  jmUct  1860,  loi),  288. 

-  Ilàpital.  Conslrnction.  Expropriation  de 
lains  (24  février  1860,  décret),  BolL  n  .4 

)l.«RMOHT-F»SI\RàND. 

-  Emprunt  (24  juillet  1800,  loi),  831. 

:ot.i.<(QBa« 

-  (:r^ntiiM^  k  Cholel,  Domfronl  et  Sainl-^ 
(21  juillet  1860,  dé«:r«l),  Bull.  a.  8156  k 

:0Ll.fcua    Dl    FaANCB. 

-  Chaire  Warchéolorie,  Prendra  la  Ulre  de  c 
do  pliilu'ogie  et  u  archéologie  égyptiennes 
VI  1er  idOOi  déorti),  Bull.  n.  7470. 
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<«f  an«Bcet,  •«•rôce  M60  (71 
:reg.  ^k».: 
'  ••  U  marine,  eiercice  1859  {%L 

la  gaerr«,  esercîce  1850  (10 

lu  Mgion  4*hoaneiir«  e»er- 
inbre  1860,'  décret] ,  437« 

justice,  exercice  1860i  poar 
a  Savoir  et  dans  r«rrondb- 
ociobw  18ûO»4écrei)j  531. 

f[<Ure$.  étrmg^^t  exercice 
.ion  de  Longwood,  etc.  (18 

.54. 

ponir  d^mitalion  de  la 
•       i^  CIA  iuiUet  I86O4  loi), 

onr  rhabiution  de  Long- 
I,  décrets,  403. 
>ur  acquisition  d^hôteU  à 
enae  (31  août  18Ô0  (dé- 

Ituret  exercice  1860,  pour 
ier  1860»  décret],  56. 
^        'ir  le»  inondations  ^29  fé- 

^  ur  le  coDcoors  général 

^      860,  loi),  laa. 

'         ir  left  bAiimeatf  da  œi- 

'    ■  ..    Iécrel),û91. 
^  ur  divers  services  {29 

:•...  ,  527. 

'  U  rachat  des  ponts  do 

^cretj,  530. 

'*^l  exercice  1860,  poar 

••  1860,  décret),  69. 

^  ce  1860,  pour  la  mé- 

^  1860,  décret),  16. 

*^  Je  traitement  d'un 

^  (U  ttwier  1860,  dé- 


frais àa  vojage  (15 

Tacquisilion  de  Tliôtel 

,  décret;,  52- 

fa  médaille  d*ItaUc  (8 

.497. 

le  monumenL  de  Tar- 
oclobre  1860,  décret), 

our   rameoblement  da 
rel860,  décret),  559. 
K)ur  rbôiel  Beanvau  (22 
t),  624. 

1861,  pour  le  traitement 
.ortefeoille  (31  décembre 


mee$,  exercice  1860,  poor 
mer  1869,  décret),  46. 
>ouf  la  maanfactnre  dt  ia- 
,  etc.   (8  février   1860,  dé- 

pour  remprnnl   grec  (4 

'.09.     * 
pont  le  Corps  légMatif  (4 

409. 

poar  le  rac&at  des  canaux 
éerai),  560. 
•onr  redevances  ï  r&psgne 
décret J,  591. 


— •  ou  minUtrê  de  la  guerre^  exercice  1860» pow  âi« 

vers  services,  (18  février  186^  déaetV  57. 
(18  février  1860.  décret),  57. 

—  ^  exercice  1860,  pour  divers  swvices  £28  fé« 
vrier  1860,  décral),  70. 

—  ^  exercice  1860,  poor  dkers  larrlcas  (28  tt' 
vrier  1860,  déorei),  70« 

(18iévriArl860,  décret).  59. 

'_  ^  exercice  1860.  poar  divers  services  (24 

septembre  1860,  décret),  526. 
— »  •—  eiercice  1860,  pour  la  caserne  de  Cham- 

béry  (3  octobre  1860,  décret),  520. 
-~  «M  mim»tr9  de  tuutrtictîtm.  pubUatu^  exercice 

1860,  pour  mJsaiovs  sciAniiCfaes  (20  août  I8ÔO1 

décret),  507. 

—  «tt  mlnUire  de  tântérieur^  «Mrcioe  1860,  poor 
les  boreanx  de  bienfaisance  ^  £éwier  I86O1 
décret),  69. 

—  —  exercice  1860 ,  ponr  secours  ans  comma- 
nés  da  département  de  U  Savoie  (2  octobre 
1860.  décret),  525. 

—  —  exercice  1860,  poor  les  départements  de 
laSavoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpet-Marili- 
mes  (2 octobre  1860,  décret),  525. 

—  —  exercice  1860,  pour  sonveniton  aux  com- 
munes de  la  Haute-Savoie  (23  octobre  1860, 
décret),  548. 

—  -^  exercice  1860,  poor  le  téiégr*P^*  ^^  1* 
Méditerranée  (24  octobre  1850,  décret^,  552. 

-~  au  budget  de  U  Légion  d'hatmmr»  exercice  1860, 
ponr  ameabiemeut  (25  iévrierl860,  déccet), 
60. 

—  —  exercice  1860,  pour  U  médaille  de  Saint- 
Hélène  (10  novembre  1860,  décret),  559. 

—  au  ministre  de  ta  marbiA^  exercice  1360 •  pour 
la  création,  k  Brest,  d'an  pénitencier  flottant 
(7  janvier  1860,  décret),  15. 

—  —  exercice  1860.  ponr  la  piscicultare  mari- 
time (A  février  1860,  décret],  48. 

exercice  1860,  pour  divers  services  (25  fé- 
vrier 1860,  décret),  58^ 

exercice  1860,  ponr  la  solde  et  Us  vivres 

(17  octobre  1860,  décret),  93D. 

->-  — '  exercice  1860.  poar  la  gaerr^  de  Cbine  et 
les  événeœenU  de  Sjrie  (17  octobre  1860,  dér* 
cre(),  536. 

CaÉDiTs  MFviÂwttiriiiMu 

— r  au  minitire  «tes  afairei  itran^ïret  ,  exercice^ 
1859,  pour  divers  services  (28  juillet  1860^  dé-* 
crel),  402. 

—  —  exercice  1860,  poor  présenU  diplomati- 
qnes,  mi&sions,  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues (31  août  1800,  décret),  509. 

.-  au  miniâtre  de  F  agriculture  ,  exercice  1$50, 
poor  les  pèches  maritimes  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55.  ,       ,^^r, 

—  —  exercice  1860,  poor  divers  services  (20  fé- 
vrier 1800,  décret),  70. 

^  Kxerdce  1800,  pour  1«  port  oc  Fécamp 

(11  août  1860,  décret!,  491.  ^      ,    ,     /m 

exercice  1860,  poor  les  cliemlos  de  fer  (91 

«oui  1660,  décret),  530.  ,       .       . 

«xcreice  1860,  poor  dlvwfseffioos  tos  les 

déparumcnts  de  laSav«e,  dele'Haistc-ftarOia  et 
des  Alpes-Maritimes  (29  septembre  1860,décretJ, 

527. 

'  exercice  1860,  poor  divers  services  (29  sep- 
tembre 1860,  décret),  527.  ,       ...  , . 

esercica  1860.  pow  dttaifsorfi^  (1*  dé- 
cembre 1860,  dé.  ret),  600.       ,      ^--^    ^^_ 

—  au  minietre  de  t'AigérU,  exerdca  WO.  P^^ 
divers  services  (ISseplembre  1860,  décret) ,  ^ 
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—  Impôt  uOraardthairt  Off  j[aUlel  1860»  loi) , SIKI. 

—  Pnét^ittmerte  âk  fbnÀ  poar  cKic»  obj^  ()L8 
fbmbr  1600,  loi'l,  286* 

—  Einprtmt  (^  mai  ISOO,  loi),  ISS. 

—  ImpSt  extfaordùwir*  (9  mai  ÎMO »  loi),  Î2S. 

G6TK-D*0ft. 

—  Impét  extraordinaire  {JXflmh  1860,  loi),  SftO. 

COOR  OK  CAMATIOX. 

_  Trtn/enMfi/f.  AoffmenUtion  (24  svptembra 
1860,  décret),  51$. 

Coom   DBS   GOMVTBfl.. 

—  AutUtears,  Antorisation  âk  ftire  cfer  rapports 
ttnx  chambrer  de  Ik  €o«r.  RétriboHim  an- 
xmella  (12. décembre  1800,  décret),  610» 

—  CoiueÙten  rifUimdairts.  Augmentation  (;l2dê'» 
eembre  1860)  décret),  610. 

—  Fataneet  [iS  juillet  1800  ,  dtforet) ,  Bail, 
n.  8056. 

Gooas  lUPftaiALBa. 

—  tCAix.  Nice  fait  partie  dé  ton  reaiort  (25  jo!n 
1860,  loi),  246. 

—  —  PcrsonneL  Augmentation  [H  aoiSt  1800, 
décret),  508. 

.-  ChamÛry,  Fonnationr  (.25  jnin  1860 ,  loi)  , 

246. 

-^  PbiHers,  Hombr»  des  magistrats.  Rédaction 
(12  décembre  1860,  décret),  609. 

—  Rennet.  Nombre  des  magistrat».  Réd^lion  (12 
décembre  1860,  décret),  609» 

—  TouiouH*  Portée  de  la  3*  &  la  2*'classv(t5  dé- 
cembre 1860,  décret),  612: 

—  Traitements.    Augmentation  (24  s^t.  XSMt 
décret),  514.  Voy.  Alpes-Maritimes,  Saroie. 

GovariBAS  ax  aobkts  db  charqb. 

—  Doutd.  Nombre.  CantioonemeiTt  (25  jaiHet 
1860,  décret),  BoU.  n.  8085. 

CaftoiT  roRciBR, 

—  Aleérie.  Etablfasesmit  (11  jaimev  1860^  dé- 
cret), 53. 

—  — .  PabUuatio»,  en  Algérie,  de»  lois  eà  décrets 
y  relatifs  (19  mars  1860 ,  décret),  76. 

—  AMoeimtimu  sjndieaUsé  AalorisalioB  de  Tenr  prê- 
ter (6  jaiOet  1860,  loi],  254. 

'^Comnumeê.  Autorisation deleor  prêter  (OialIIet 

1860,  loi).  254. 
-.^  Comptoir  d'escompte.  Substitution  au  comptoir 

descompte  dans  Tes  opérations  relatives  au  sous- 

comptoic  des  entrepreneurs  d*  bâtiments  (26 

mai  1860,  loi),  148. 

—  Départements,  Autorisation  de  leur  pcèlarro 

joillet  1860,  loi),  254* 
CaftoiTs. 

.—  Ouverture  an  minisLre  de  ragriculture,  excr* 
cice  1860,  pour  le  rachat  du  pont  de  la  Balme 
(21  noTembr&  Î860,  décret),  595. 

—  —  an  minisire  de  Tagriculture,  exercice  1859, 
pour  1«9  lavoÏEs  et  bajins  publics  (3  décembre 
1860»  décret),  607. 

—  —-an  ministre  des  finances,  pour  prêtai  Tin- 
dostrie  (!•'  août  1860,  loi),  363. 

—  — ^an  ministre  deUinslruclion  pob^que,  pour 
le  lycée  db  Nice  (26  septembre  1860,  décret) «528. 

—  —  an  ministre  de  Tintéricur,  pour  Tastle  d*a* 
liénéa  de  Ba&sens  (31  août  1860,  décret),  496. 

—  —  an  ministre  de  Tintérieur,  exercice  1860, 
P9«i  aider  les  communes  obérées  du  départe- 
ment dis  la  Haute-Savoie  (6  octobre  1860,  dé- 
cret), 530. 

—  Pensums,  Inscription  des  pensions  en  1860  (T 
«Tritl860,  décret),  110. 

—  Répartition  du  fonds  affecté  aux  dépenses  des 


dé))artemettfs  en  1601  (8  aoûl  MOOf  décret)  » 
40S. 

—  —  BépartitiOflr  de*  eelbi-  adltraé^  poar  grand»' 
tPsTtn»  d*ntUi(é  générale  (M  aaAi  1860,. dé- 
cret), â94. 

—  -^  Répartition,  par  artidw,  dW eeox  aoeordé» 
pour  rimprtmeiîe  impériahs  (29^  déeenabin 
(1860,  décret),  624. 

—  —  Ré^artiUon>d^  eeu»  aeeerdéann  ministm 
de  Ik  marine,  eaercîM  1860    (31:  décembr*- 

1859.  décret),  19. 

—  Report,  &  Texercice  1860,  de  cenx  non  employé» 
en  1859  pour  les  inondations  (18  fiSrrier  1880» 
décret),  56. 

—  Sommes  venie»  on  fonds  de  concours  par  la  ^Ue 
de  Marseille,  ministère  de  ragjrioaltnre,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859,  décret),  37. 

—  —  par  des  départements,  des  communes  et 
deftparticnliens  ministère  de  ragricalture,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859,  décret),  38. 

^>  <—  par  la  villa  do  Havre,,  ministère  de  l*agrt-^ 
culture,  exercice  1859  (31  décembre  185d,  àè-* 

o»el),.3fZ. 
<—  —  par  les  départements,  ministère  de  Tagn- 

enltnve,  eMicica  1850  (18  fi6vriecl860,  décret)» 

55. 
•*•  —  par  la  ville  de  Maneille,  popr  U  cathédralo. 

(25  février  1860,  décret),  72. 
*—  —  par  le»  départements,,  mJnialtee  de  Fagri- 

culture,  exercice  1859  (28  juillet  1860,  décret], 

404. 

—  —  par  la  ville  de  Marseille,  minialère  de  Fa- 

oricnllnre,  exercice  1860  (31  août  1860,  décret)» 
518. 

—  -^  par  la,  nlle  du<  Mnvre»  minisLère  de  Tagri- 
culture,  exercice  1860  (31  août  1860,  décret), 
5i& 

—  —  par  les  départenoient»  «i  communes,  mi- 
nistère de  Pagriculture,  eaerciee  1860i  (31  août 

1860,  décret^,  510 

—  .—  ministère  de  ragricoHniie»  «B«r«icel860 
(31  aoûl  1860,  décreg,.520. 

—  —  ministèoe  de  Tagrieulinrcw  "wrciceldôO, 
pour  les  établissements  sanitaires  des  Bonchcs- 
da<.Rfa6ne  (24  septembre  186Q,  décret),  523. 

-p^  Tratu/iPTfi,  dm  budget  de  Vinattuolimi  pobl/qne 
au  budget  du  ministère  d^Etat  de  dtrejM  crédits 
(6  déçendiM  1860,  décrets  599. 

—  —dé  divers  erédits,  du  budget  de  l^kgricullare 
k  celui  du  ministère  d'Etat  (3  décembre  1860, 
déore4),607, 

•—  Virement  au  budoet  des  financée,  eaerâce 
1859,  (25  janvier  1860%  décret),  la 

—  —  au  budget  de  hn^rieur,  eaeroice  1859 
(18  février  1860,  décretj^  59v 

—  —  an  budget  de  1*  justice,  eaeMice  1850  (12 
mai  1860.  décret),  133. 

—  —  au  budget  deafinenees,  eaeroioe  1^9  (11 
juillet  1860,  décret),,  335. 

—  ■  —  an  budget  de  i*intér(enr,  esercico  1859  (21 
jniHet  1860,  décret),  363. 

—  —  au  bwlget  de  Tinstraclion  publique,  exer- 
eice  1859  (21  juillet  1860,  décrot),  472. 

—  —  an  budget  des  affaires  étrangères  (28  juillet 
1860^  décret),  4é2. 

—  —  au  budget  d«  Pagricnl^we,  exareice  1859 
(28  jti^M  1860,  décret).  404. 

— .  -~  au  budget  de  rintérieori  eaei«lce  1850  (28 

juillet  1860^  décret),  406. 
-»  —  au  budget  de  PA^gérie,  exefcioe  1859,  (M 

«OUI  1880v  décret),  497L 


i 


TÀILB  ÀLPH.  —  CRÉDIT  ADDITIONNEL  «a  CRÉDITS  fUPPLÉMBNTAIRBS.         6^1 


mm  m*  w  bwlgct  4«  Immmcm,  «MTOce  i960  (71 

octobre  1860.  décre^,  &^. 
..  —  au  budget  de  la  marina,  eiercice  1860  {7X 

IK>?f mbr«  t«60i  ditr^iU  !il% 

—  —  au  budget  de  la  gaerrt.  «Bercioe  1850  (10 
déc«mbr«  1360,  décret).  OÔ»  62A. 

•^  *^  au  b»d«t  df  U  Mgion  4*honnenr«  eser> 
cice  1859  (Si  décembrel860r  décret]  »^37« 

— «>  IQ  mioi»lr«  de  la  justice,  exercice  1860,  poor 
Tordre  jf^Ucinire,  <«  Savoie  et  dans  rarrondi<« 
eement  de  Miœ  (ÎS  octobre  18ôO,4écf«t}«  531. 

— >  ou  minUtre  dei   i^«ire$  itr(mg)are$,  exercice 

18û#,  pour  rbabitation  de  Loogwood»  etc.  (18 

Cérrier  1860,  décret),  5A. 
«—  — *  «teccke  1860,  poar  déUmitation  de  la 

fvoQtitef  ,dea  Pjréoéea  (Ift  juillet  1860^  loi], 

279. 
w  ^-  «■efoice  1860»  poor  Thabitation  de  Loog- 
'  ^ood  ^28  juiUet  18«)*  décret,  A03. 
«•«••  —  eiiercke  1860,  pour  acquisition  d^bûteU  k 

Londres,  Berlia  ei  Viense  (31  août  1860  (dé- 

crel),  5061 
•>  4m  mmUtre  d*  Pagrieultute,  exercice  1860,  pour 

dtvera  UaTaux /!§  février  1860,  décret],  56. 

—  —  exerciie  lo60,  poorlet  inondations  ^29  fé- 
vrier 1860,  dé  rety,  71. 

—  »  exercice  1860,  pour  le  concours  général 
d'agricaltore  (21  mai  1860,  loi}»  WU 

—  — -  exercice  1860,  pour  les  b&iimeota  da  mi- 
nistère (11  août  1860,  décret),  A91. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (29 
septembre  1860,  décret),  527. 

— >  —  exercice  1860,  pour  le  i  achat  des  ponts  do 
lijOB  (6  octobre  1860,  décretj,  530. 

'-— .4ui  minittrt  de  tAleérle,  exercice  1860,  pour 
divers  services  (I5  février  1860,  décret),  69. 

1—  «M  minuirt  iCÈttdt  exercice  1860,  pour  la  mé- 
daille d'Italie  (18  janvier  1860,  décret),  16. 

-.•  —  exercice  18(0,  pour  Je  traitement  d'un 
membre  du  cousell  privé  (lit  février  1860,  dé- 
cret), 47. 

<—'  —  esereke  1859»  pour  Irala  de  voyage  (15 
février  1860,  décret),  52. 

-^  —  eiercice  1860,  pour  i*acquisîtion  dePhôtel 
Beenvau  (15  lévrier  1860.  décret>,  52. 

-.-  —  exercice  1800,  pour  la  médaille  d'Italie  (8 
eepteoabre  1860,  décret),  I^Tl. 

.—'-  —  exercice  1860,  pour  le  monument  de  Tar- 
«hevè^ue  de  Pbris  (31  octobre  1860,  décret), 
fi56. 

«-  —  exercice  1860,  pour  fameublement  da 
ministère  (10  novembre  1860,  décret),  559. 

exercice  1861  •  pour  rbûtel  Beanvau  (22 

décembre  1860.  décret),  62i. 

■—  -.-  exercices  1860  et  1861,  pour  le  traitement 
des  ministres  sans  portefeuille  (31  décembre 
1860,  décret),  626. 

—  CM  tniniatre  des  finaneeit  exercice  1860,  pour 
Fempruntgrec  (8  février  1860,  décret),  A6. 

^  exercice  1660,  pour  la  manufacture  de  ta- 
bac de  Chateaurouxi  etc.  (8  février  1860,  dé- 
cret), /^ô. 

— -  —  exercice  1860,  poor  Fempranl  grec  [H 
août  1860,  décret),  A09.     ** 

-^  —  exerciœ  1800»  POHC  le  Corps  légUtatif  (4 
août  1860,  décret),  409.' 

*-  —  exerciee  1860,  poor  lé  recftat  des  canaux 
(31  octobre  1860,  décret),  560. 

-«-  —  exercice  1860,  pour  redevances  It  rE»pagne 
(21  novembre  1860,  décretj,  591. 


—  M  nùnUtrt  dt  la  guerre,  exercice  i860f)M)W  âi« 
Ter»  «erricea,  (18  féirierlM^  décret»  97. 

(18  février  1860.  décret),  57. 

—  ^  exercice  1860,  pour  difera  aenrices  f28  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

—  ^  exercice  1860,  pour  dkeia  lenriccs  W  U* 
vrier  1860,  décret),  70. 

(18  terrier  1860,  décret),  59. 

'—  -*  exercice  1860.  posr  divec»  MrTlces  (24 

septembre  1860,  décret),  526. 
-*  — -  exercice  1860,  pour  le  caserne  de  Cham- 

bérj  (3  octobre  1860,  décret),  529. 

—  CM  wûtûêtre  de  tùuiructioi^  puAUquê^  exercice 
1860,  pour  missio»»  scie&Ufifuea  (20  «o&t  1860, 
décret),  507. 

—  «tt  minùire  de  tîntériewr^  OMrcioe  1800,  pour 
les  bureaux  de  bieBleiaeace  (29  ttwier  1860i 
décret),  60. 

— >  —  exercice  1860 ,  ponr  aecoors  «lu  conuna- 

nés  da  déparlement  de  U  Savoie  (3  octobre 

1860,  décret),  525. 
exercice  1860,  pour  les  dépertemenU  de 

LaSavoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-lleriti- 

mes  (2  octobre  1860,  décret),  52^, 

—  —  exercice  1860,  pour  sooveniion  aux  com- 
munes de  la  Haute-Sevoie  {23  octobre  1860| 
décret),  548. 

—  —  exercice  1860,  ponr  le  télégraphe  de  It 
Méditerranée  (24  octobre  1850,  décret^,  552. 

— >  ait  Imdget  de  U  ÙgUmd'hatmmr,  exercice  1860, 
poor  ameublement  (25  dénier  1860,  déceet), 
60. 

—  —  exercice  1860,  pour  la  médaiQe  de  Saint- 
Hélène  (10  novembre  1860,  décret),  559. 

—  au  ministre  de  la  mariné^  exercice  1860,  ponr 
la  création,  k  Brest,  don  pénitencier  flottant 
(7  janvier  1860,  décret),  15. 

—  —  exercice  1860,  poor  le  pisciculture  mari- 
time (4  février  1860,  décret],  48. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (25  fé- 
vrier 1860,  décret),  58^ 

•^  —  exercice  1860,  pour  la  solde  et  les  vivres 
(17  octobre  1860,  décret),  53a. 

—  —  exercice  1860,  poor  la  guerre  de  Chine  et 
les  événements  de  Sjrie  (li  oct<^re  1860,  dé- 
cret), 536. 

C&ÉDItS  MVtlJaUMtkliMU 

—■  au  ministre  des  afaire*  étranghres  ,  exercice 
1859,  pour  divers  services  (28^illet  1860L  dé-* 
cret],  402. 

—  —  exercice  1860,  poor  présents  diplomati- 
ques, missions,  dépenses  extraordinaires  et  im- 
prévues (31  août  1860.  décret)^  509. 

—  au  ministre  de  Vagrieuiiurt ,  exercice  1859, 
pour  les  pèches  maritimes  {18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

exercice  1860,  poor  divers  services  (29  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

—  —  Exercice  1860,  pour  le  port  de  Fécamp 
(11  août  1860,  décret),  491. 

exercice  1860,  pour  les  chemins  de  fer  (SI 

eoût  1^0.  décret),  520. 

-r-  —  exercice  1860,  pour  div*ers  services  dsStsles 
départements  deIaSavMe,.del»HB«tc-SaTOte  et 
des  Alpes-Maritimes  (29septembre  1860,décret), 
527. 

exercice  1860,  pour  divers  services  (29  sep- 
tembre 1860,  décret),  527. 

exerciee  lfi6â.  pew  dhefe  lacviees  (1*^  dé- 
cembre 1860,  dé(rel)«606. 

—  au  ministre  de  CAigérle^  exercice  1860,  pour 
divers  services  (ISseptembre  1860,  décret),  522 
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—  —  poor  exercic«f  cloi  (18  Mptembre  18Ô0, 
décret),  589. 

—  ou  tnmUtre  ctEtat,  exercice  1859»  poar  le  ton- 
mU  cTEut  (15  (irritr  1860,  décret),  53. 

—  *-  exercice  1860,  pour  le  conseil  d'Etat  (29 
septembre  ISOOt  décret),  524» 

— —  exercice  1860i  poor  le  coniell  d*Et«t  ' 
décembre  1860,  décret),  595. 

—  auminUirtdet  finances^  exercice  1860,  pour  les 
monnaies  et  médailles  (15  férrier  1860,  décret), 
54* 

—  —  exercice  1860,  poor  le  Corps  législatif  [H 
août  1860,  décret),  408. 

—  —  exercice  1859,  pour  les  primes  d*exporla> 
tion  des  marcbandises  (4  août  1860,  décret), 
408. 

—  —  exercice  1860,  poar  divers  services  (6  oc- 
tobre 1860,  décret),  531. 

exercice  1860,  pour  les  serWces  financiers 

des  Âlpes-Mariliiues  et  de  la  Savoie  (31  octobre 
1860,  décret),  559. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (11  no- 
rembre  1860,  décret),  560. 

exercice  1860.  pour  divers  services  (1«'  dé- 
cembre 1860,  décret),  606. 

—  —  exercice  1861,  ponr  la  Coor  des  comptes 
(12  décembre  1860,  décret),  611. 

—  au  ministre  de  tiruiruetion  publique  ei  des  cultes, 
exercice  1859,  pour  le  service  des  cultes  (20 
octobre  1859,  décret],  2. 

exercice  1860,  pour  le  Chapitre  de  SaînU 

Denis  (20  août  1860,  décret),  500. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  Ijcée  de  Cbambérr 
4  septembre  1860,  décret),  528. 

exercice  1860,  poor  divers  services  fl3  oc- 
tobre 1860,  décret) ,  556. 

—  —  pour  exercices  clos  (14  novembre) 830,  dé- 
cret), 602. 

exercice  1860,  poor  le  traitement  de  Pins- 

pectenr  général  des  bibliothèques  (14  novem- 
bre 1860,  décret),  602. 

—  ou  mmûfr^cferm/^iVur,  exercice  1860.  f6iuil. 
lat  1860,  loi),  253. 

exercice  1860,  pour  dépenses  de  sûreté  gé- 
nérale (28  juillet  1860,  décret),  403. 

""  —  exercice  1860,  ponr  les  déparlements  de 
la  Savoie,  de  la  Hauie-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes (2 octobre  1860,  décret),  525. 

""^T-  *,Vr*^J?  *^^  '  P°°'  ^*  ^*»"'  impériale 
d^Aix  (14  décembre  1860,  décret),  622. 

—  au  ministre  de  la  Justice,  exercice  1859,  poor 
les  justices  de  paix  (7  janvier  1860,  décret),  1. 

—  --  exercice  1860,  pour  les  Cours  impériales  et 
Jgjostices  de  paix  (29  septembre  1860, décret), 

—  ott  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1860 
(12  octobre  1860,  décret),  555. 

exercice  1860,  poor  restitutions  fSl  dé- 
cembre 1860,  décret),  627. 

—  ott  ministre  de  la  marine,  poar  exercices  dos  (4 
février  1860,  décret) ,  49. 

ClÉOITS  SDPpUsimiTAïaas  BT    aXTllàORDIHUlVBS. 

"i^mo,'^?^^'''^-'^*^^*-^^^^ 

D. 

DiriKTniBiiTs. 
Vôy.  Alpes^Marîtimet,  Crédit  foncier,  Saroie. 

DÉPÔTS    BT    COR5IQRATI01IS. 

Voj.  Alpes-Marilimes,  Savoie, 


DiPÔTS  DB   MBROrCITi. 

V.  Pnj-de-Dôroe,  Rhin  (Hwt),  Seîn^«M)i»e, 

Tarn,  Tarn-tt-Garonne. 
DAlb. 
~  ImpSt  extraordinaire  (18  jaiil.  1860 ,  loi) ,  29f . 

DOMAIMB   bB   l.*ËTAT. 

—  Aff'ectation  de  bâtiments  aa  swrfiee  dn  do* 
maines  (28  janvier  1860,  décret),  BoU.  a. 
7355. 

—  —  de  terrains  au  service  des  poati  et  ckoi* 
sées  (l"  février  1860,  décret),  Bull.  n.  76». 

—  —  d'un  terrain  au  port  de  GraTelinei  (II  fi- 
vrler  1860.  décret).  Bail.  n.  70S2. 

—  —  d*un  terrain  au  service  de  It  mitine  fï 
mars  1860,  décret),  7452. 

d*un    terrain  pour  lespoaUet  duoisée» 

(24  mars  1860,  décret)  ^  BdU.  n.  7757. 

—  —  aQ.fterrice  dee  douanes,  de  balteriei  et  ter- 
rains inutiles  an  service  miUture  (21  irrtl  im 
décret),  BulL  n.  7575.  ^ 

—  —  de  bâtiments  au  service  de  U|«h«  (« 
avril  1860,  décret),  Bull.  n.  7686.  . 

d*an  terrain  au  service  dttdoolM»!!*»»» 

1860,  décret),  fioll.  n.  7691. 
de  terrains  an  canal  de  la  Somme  (W  jm» 

1860,  décret),  8144* 
d'un  terrain   an  service  d«  doww 

juin  1860,  décret)  Bnll.  n.  7817. 
de  terrains  ao  service  des  ponU  et  chus- 

séea  (21  juillet  1860,  décret) ,  BaU.  n.  8246.  . 

—  —  an  service  de  rinsiruclion,  de  temim  si* 
tues  à  Toulon  (18  août  1860,  décret),  BoU.  ■• 
8221.  ^  , , 

de  terrains  &  Bordeaux,  an  «"»*!/•' J" 

minislralion  des  monnaies  (31  aoûllIKWi  <»«• 
cret),  Bail.  n.  8264.  u«n 

d'un  terrain  an  Laxaret  de  TroBgW«P 

(8  septembre  1860,  décret),  Bail.  n. ««W- 

de  terrains  pour  les  ports  de  Tiép«»  «  " 

Fécamp  (18  septembre  1800, décret),  Bail.»' 
8402,8403.  .^_ 

—  —  de  terrains  au  port  de  Bsyonoeiwr 
tembre  1860,  décret),  BulL  n.  8J06.        ,. 

d'an  terrain  au  service  de  li  g"^  l"' 

octobre  1860.  décret),  BulL  n.  8S72.    .     . 

d'un  terrain  au  service  de  I«  »•""*  ^^ 

décembre  1860,  décret),  Bull  n.  SSA»-       . 

—  Cession  d'un  terrain  an  sieur  Kerm«wc  v^ 

1860, loi),  144.  ,  ^.;m 
réciproque  avec  la  ville  de  LiUe  (»  F'^ 

1860,  loi),  336.  ..Cl  .na. 

—  Concession  de  terrains  aux  sieun  Michel  t\.ir^ 
clos  (1«  février  1860,  décret),  Boll.  n. 

d'un  terrain  au  sieur  Rosier  (30  jo"» 

décret),  BulL  n.  8023.  ^ 

—  Concession  gratuite  d'nne  église  k  l«  commo» 
de  Soulac  (30  avril  1860,loi),  118.       .  ... 

k  la  ville  de  Rennes  (24  jaiUell860,"^)' 

—  Conceuionde  logemaUs  (11  août  1860,  decft«]r 
Bnll.  n.  8168.  «  ^ 

—  Echange  entre  l'Etat  et  les  villes  d'Aï»,  J»^ 
kerqne  et  Melun  (30.  avril  1860,  lo»)»^^%, 

entre  l'Etat  et  le  département  do  G«n  l^» 

mai  1860,  loi),  144* 

—  —  entre  TEtatiet  M.  Grangier  (26  mai 
loi),  155, 

entre  l'Etat  «lit  ville  d'Abbeville  (M  J»"* 

1860,  loi).  235.  .     .  ,.» 

entre  l'Etat  et  la  ville  dePeipip*»  »" 

jaiUot  1860,  loi).  279.  ^  ,   _  .^ 

avec  OIIL  d'Haussynvaie,  de  la  Fert^^«• 
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neclère,  Michaad,  Vigi^ie  et  Bellaa  (24  jaiUet 

1860.  loi),  3S1. 

-^  RéÎKtégration  do  bois  6t  Vincennet  dans  le  do- 
maine de  TEtal  [20  juin  1860,  aénatas-conBaUe) , 
2S3. 
Yoy.  Algérie* 

Dom  IB*  UKsa. 

—  Armée.  52*  régiment  d^infanterie  de  ligne. 
Yoy.  Table  chronologique  14  août  1860. 

—  —  Onzième  régiment  dMnfanterie  de  ligne. 
Yoy.  Table  chronologique  21  avril  1860. 

—  Boréaux  de  bienfaUanet,  Yoy.  Table  chr 00 olo- 
giqne  21  octobre  1860» 

—  Btbiiothhque  de  Canenal  \  Parif.  Yoy.  Table 
chronologique,  7  janvier  1860. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Yoy.  Table 
chronologique,  18  avril  1860. 

^  'Ecoln  chrétiennes,  Yoy.  Table  chronologique, 
15,  22  décembre  1850;  18  janvier,  7  mars,  26 
juillet,  4,  22  octobre  1860. 

r-  Ecole  de  pharmacie  de  Paris.  Yoy.  Table  chro- 
nologiqàe,  17  décembre  1859. 

—  — de  Montpellier.  Yoy.  Table  chronologique, 
10  octobre  1860. 

—  Maires.yoj.  Table  chronologique,  18  janvier, 
7  mars,  22  octobre  1860. 

—  Préfet  delà  Loire,  Voy.  Table  chronologique, 
18  janvier  1860. 

— Salle  d'asile  de  Gray.  Yoy.  Table  chronologique, 
21  juillet  1860. 

—  Société  asiatique,  Yoy.  Table  chronologique,  7 
janvier  1860. 

"  Société  de  secours  mutuels  du  déparlement  de  la 
Seine.  Yoy.  Table  chronologique,  7  janvier 
1860. 

0OTATIOII  DB    L*AlVMéB. 

Yoy.  Caisse  de  la  dotation. 

DOTATIUH    OB    LA    COURORHB. 

—  Cession  do  boisde  Yincennes  k  la  ville  de  Paria 
(24  juillet  1860,  loi;,  330. 

— '  Echange  d'immeables  avec  la  ville  de  Paris  (20 

juin  1860,  sénalus-consulte),  234* 
— '  Réparations,  Interprétation  de  TarL.  14  du  sé- 

natos-consolte  du  12  décembre  1852  (20  juin 

1860,  aénatus-consulie),  233. 

DOOARBS. 

—  Affectation  de  diverses  batteries  des  c6tes  (21 
avril  1860,  décret),  Bull.  n.  7575. 

—  Bureau  de  Sainl-Nazaire  ouvert  à  Timportation 
de  certaines  marchandises  (4  juin  1860,  dé- 
cret], Bull.  n.  7721. 

de  Hargnies   ouvert  h  l*Importalion  des 

grains  (9  juin  1860,  décret).  Bail.  n.  7743. 

—  —  de  Bailleul  ouvert  pour  les  boissons  expé- 
*diées  k  rélranger  (4  avril  1860,  décret),  Bull. 

n.  7523. 

— '  —  d'Osséja  ouvert  k  Pimportation  des  grains 
(11  août  1860,  décret),  Bull.  n.  8091. 

-.  —  de  Sagooe  ouvert  k  Pimportation  de  cer- 
taines marchandises  (18  septembre  1860,  dé- 
cret), BalL  n.  8254. 

—  —  de  Seau  ouvert  k  Timportation  des  grains 
(20  octobre  18o0,  décret),  Bull.  n.  8340. 

—  —  de  Bailleul  ouvert  pour  certaines  mar- 
chandises (  25  janvier  1860 ,  décret] ,  Bull, 
n.  7274* 

^  —  Port  de  Collo  ouvert  pour  le  commerce 
avec  TAIgérie  et  Tétranger  (6  mar&  1860,  dé- 
cret], Bull,  n.  7749. 

-^Exportation  en  franchise,  des  bois,  charbons  et 
écorces,  le  noyer  excepté  (14  juillet  1860,  loi), 
273. 


—  —  Suppression  du  droit  à  la  sortie  de  la 
houille,  du  coke  et  des  cendres  de  houilla  (18 
juillet  1860,  décret),  334. 

— >  —  Suppression  de  la  prohibition  de  sortie 
pour  les  minerais  de  fer  (21  novembre  1800, 
décret) ,  567. 

—  —  Droits  sur  les  acides  nitrique  et  solfnriqne 
(24  septembre  1860,  décret),  514. 

—  —  sur  certaines  marchandises  en  Corse  (17 
octobre  1860.  décret],  532. 

— >  —  des  écorces  k  tan  autorisée  en  Algérie  (IS 
décembre  1860,  décret],  002. 

— .  —  des  grains,  par  Tancien  arrondissement  de 
Nice  (25  juin  1860,  décret],  Bull.  n.  7794. 

— >  Importation.  Admission  en  franchise,  de  cer- 
Uins  produiU  de  FAIgérie  11  février  1860,  dé- 
cret), 49. 

— '  —  en  franchise,  par  la  frontière  du  sud  de 
TAIgërie,  de  certaines  marchandises  (25  juin 
1860,  décret),  297. 

—  —  Réduction  des  droits.  Compensation  sur 
certains  produiU  de  l'Algérie  (11  août  1860,  dé- 
cret), 414. 

— '  —  Droits  sur  les  chanvres  et  fanons  de  ba- 
leine (11  janvier  1860,  décret],  2. 

—  —  Droits  pour  diverses  marchandises  (25^ fé- 
vrier 1860,  décret),  58. 

—  —  Rédaction  dts  tarib  pour  les  laines,  co- 
tons et  autres  matières  premières  (5  mai  1860  » 
lui],  114. 

sur  les  sucres,  eaféi,  cacao  et  thé  (23  mai 

1860,  loi],  134. 

Droits  sur  la  houille  (18  juillet  1860,  dé- 
cret), 333. 

Remboursement  des  droits  perçus  sur  les 

machines  commandées  avant  le  15  janvier 
1860,  (1«  août  1860,  loi),  336. 

—  —  Suppression  des  droits  sur  le  capillaire  (21 
août  1860,  décret),  414* 

Droits  sur  les  grains  et   farines  (22  août 

1860,  décret],  461. 

->  -^  Droits  sur  les  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines (5  décembre  1860,  décret),  594* 

—  —  sur  les  confitures  et  fruits  secs  des  colonie» 
(22  décembre  1860,  décret],  625. 

—  —  Droits  sur  le  sulfate  de  soude  (24  septem- 
bre 1860,  décret',  514* 

—  —  Droits  sur  les  riz  en  grains  (17  octobre 
1860,  décret),  532. 

—  —  Droits  sur  les  marchandises  anglaises  (10 
mars  1860,  décret  promulguant  le  traité),  85. 

Article  additionnel  (10  mars  1860,décr.), 106. 

Second  article  additionnel  (6  juillet  1860, 

décret),  251. 

—  —  Convention  complémentaire  (26  octobre 
1860,  décret],  537. 

Tarif  applicable  k  partir  du  1*'  novembre 

1860,  sur  certaines  marchandises  anglaises  (26 
octobre  1860,  décret),  552. 

Surtaxe  sur  les  marchandises  anglaises  im- 
portées par  navires,  antres  que  les  navires  an- 
glais ou  français  (28  octobre  1860  ,  décret], 

554. 

des  marchandises  anglaises.   Désignatioiv 

des  ports  par  lesquels  elles  seront  importées  (28 
octobre  1860,  décret),  555. 

—  —  Deuxième  convention  complémentaire  (30 
novembre  1 860,  décret),  580. 

—  .~  Tarif  k  rimportation  de  certaines  mar- 
chandise en  Corse  (17  novembre  1860,  décret), 

564. 

—  Sels,  Création  d*DQ  entrepôt  général  des  sels^ 
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'Voy.  Alpet-Marllimes,  Sitoie» 


à  Saml-SMTtn  (Si  mtrs  IBGOt  décret),  BuIL  n» 
7Û91. 

—  —  Port  de  Saint-Vtlerj  oorerl  k  rimport»- 
iioa  des  harengs  et  maquereaux  de  pèche  fran» 
çaise  (10  août  1860.  décret),  Bail    n.  8190. 

— /ffl/MT/aJtMtteinporairet  en  (ranchiae,  de» graines 
de  RaTÎson,  ponr  être  converties  en  baile^(25 
jaillet  idOO,  décret),  BaH.  n.  7972k. 

—  —  des  laines  par  tons  les  baream  (1^  liuAt 
1800.  décret).  BaH,  n.  8022. 

—  Primes  sot  fet  ouchines  k  vapeur  affectées^  la 
navigaiion  internationale.  Liquidation  (22  dé- 
cembre 1800,  décret),  025. 

Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimef ,  Ride ,  Savoie, 
Sucre  indigène.  Traités. 

DaOIT   MAhlTIMB. 


Emioiatiom. 

— "ErdrtprUt  du  transport  dea  ^m(granU  {IS  ittil« 

fet  1800,  lor),  288. 
Emfaiits  assistés.  Voy.  Alpes-Maritimes,  SaTofie» 
EMABOisTasHBiiT.  Voy.  Algérie,  NImi,  Savoie. 
EifSBioHKKBaT  ihoustiosl.  Voy.  Alfca  MirîtiMin, 

Safoie. 
ErBaMAT. 

^  Emprmd  (0  jtriHet  1800,  {«Q,  3I». 
—  Impôt  trlrturrdinmre  fb  fnHIet  i960,  M),  ^O^ 
EtABUMawBRTs  ni8Ai.mftss.  Toy*  Alpea-MftrttimeSi 

SaToie. 

BTABUSSBnBRTS'  YOBI.ICS. 

->  Remuement  fie»  mmiagtte»  (96  jti^et  1800,  loii 
art.  8  et  suHr.),  990  et  stAr. 


<—  Vielaraiion  des  principes  k  appliquer  pendant     Etabussbmbbts  D^orturi^nBU^ra  .Yoy.  Sociétés. 
Ja  guerre  de  Chine  (21  mars  1800,  décision      Etakcs. 


innpëriale],  271|. 
DbOhb. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  280. 

^  Impôt  extraordinaire  (1^  juillet  1860 ,  loî), 280. 
Douas. 

—  Etuemennemeni,  Voy.  Table  chronologique,  10 
décembre  1809;  25  février,  28  mars,  9, 12  mai 
1800. 

DOIIKBBQUB. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1800,  lo^) , 
359. 

B. 

EaDI  MUliBAUU. 

—  Déetaraiion  <tuittiti  pultîque.  Source  de  Phô- 
pital  (le  Bourbonne  déclarée  d'utilité  publique 
<1"  février  1860,  décret),  Bull.  n.  7624. 

•—  Source  basse  de  Cransac  déclarée  d^uliîilé  pn- 
bliqoo  (7  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7755. 

*>  Sources  dites  de  la  Crevasse  et  des  Romains 
déclarées  d^ulilité  publique  (28  avrU  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7959. 

—  Source  dite  du  Gros-Esc«l-d*Adou  déclarée  d*u- 
tilité  publique  (16  juillet  1860,  décret),  BuU. 
o.  82A3. 

«- >  des  déparlementa  de  la  Nièvre  et  des  Vosges 
déclarées  d*utililé  publique  Ji  août  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8273. 

—  Bk^lement  sur  les  établissements  (28  janvier 
1860,  décret),  43. 

Ecoles.  Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
Ecoles  des  arts  bt  métiers. 

—  Boursei  de  ITEtat.  Hépartilion  (8  mai  1860, 
décrel),  147. 

ECOLBS   NORMALES   PRIMAIRES. 

—  Facanca  (18  août  1860,  décret),  500. 
Ecoles  de  pharmacie. 

—  Secrétaires,  Droit  5ur  Les  Inscriptioas  de*  élèves 
stagiaires  en  pharmacie  (26  juillet  1860,  loi, 

—  art.  20),  312. 

^-  Stage  des  élèves  en  pharmacie  (15  février  1860, 

décret),  75. 
Ecoles  PRipAAATOiBss  ob  k^obcirb  bt  de  pejla- 

MACIB, 

—  Secrétaire».  Droit  sur  les  inscriptions  dei  élèves 
stagiaires  en  pharmacie  (20  juIUel  1860.  loi, 
art.  20),  312. 

ECLISES. 

—  Classement.  Érection.  Voy.  Table  chronologique, 
SI  mars,  28  juillet,  22  août  1860. 

Election». 

—  Collèges  iteetoraux.  Convocation.  Voy.  Table 
chronologique,  4  février,  28  mars,  25juillet,18 
août,  26  sepleml>re,  7,  10  novembre  1860. 


—  Cmeetsien  dNtne  partie  ^  tàfA  deTlan  {Il 
décembre  1859.  décret),  BuH.  TSftO. 

">  ~  (9  juin  1860,  décret),  Bofl.  n.  6005. 

Etrangkrs. 

•.-  Aémi»  k  fouir  des  droits  de  cltoyeu  français. 
Voy.  Table  chronologique,  13  avril,  1^  mai 
1848 1  3,  4  jofllet  1853  j  7,  23,  27  i«ill«t,  24 
septembre,  S  octobre,  13,  19  noveaabre,  7, 
21  décembre  1859;  14,  .25  janvier,  l»,  8, 11 
février.  24,  28  mars,  25  avril,  9  a«,  0,  25,  30 
juin,  14.  25  julHet  1060. 

—  Domicile.  Yoy.  Table  chronologique,  1  «ai 
1850  ;  23  jmn,  24  juUkt  1892;  10  février,  SI 
mai,  7,  14.  10,  21,  28  juin.  5,  7.  10.  20,23, 
27  juillet,  3, 16,  26  aoftt,  10,:2ft  septembre,  3, 
10, 13,  15,  19,  29  octobre,  13.  19,  27  novem- 
bre, 10,  17.  28  décembre  1859;  11,  18  jan- 
vier, 15.  18,  25  février,  7,  21  mars,  4,  11,  21 
avril.  9,  12,  26  mai,  4,  25  juin,  6,  21,  28 
juillet  1860. 

Voy.  Alpes-Marhime^  Rice«  Savoie. 
Eorb. 

Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  236. 

—  Impôt  extrObrdinaire  (20  juin  1850,  k»î),  296. 

—  Prélhement  de  foni  pour  divers  obiels  (18 
juillet  1860,  loi),  290. 

Eure-bt-Loib. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1800,  M),J9êi 
ErÈcnk». 

—  Circonseripiion  de  ceux  d'Aire  et  de  Biyoïme 
(26  mai  1860,  loi),  125. 

EVÊQCSS. 

—  Titre  (Civique  fusistant  et  de  romie  romain  con- 
féré à  M.  Doffttro  <14  août  1060.  décret),  463. 

Expropriât  ion  poon  cause  i>WiL.TTi  roELToes. 

—  Bois.  Reboisement  des  montagnes  (26  juiUet 
1860,  loi,  art.  4  et  suit.),  301  et  sniv.  Voy. 
Canaux. 


F. 


FacultE  de  m&okcinb  ob  Sybasbovro. 

—  Ecole  du  service  de  santé  militaire ,  naode  de  re- 
crutement (28  juillet  l860i  décret),  472. 

Famille  impériale. 

->  Conseil  de  famille.  Création  d^in  sectitaîre  (5 
juin  1860,  décret;, 223. 

FlITISTéRE. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  mai  I86D1  ^j*  153. 

FOIRBS. 

»  £/aé/ù<«m«n^  Changement.  Suppression.  Tb)y. 
Table  chronologique,  13  novembre  1859  ;  2S 
janrier,  21,  28  mers,  28  aTfiir  lOJtûllet,  V, 
18  août  1860. 


nologiqae,,  21  avril  1860. 

"oy.  lable  clironologiqae, 
libre  1859-,  9  mai,  9,  25 
uO. 

G. 

•nement  des  soies  (19  mai  1800, 


;:ietiseo,  loi),  280. 

irr  ^14  juillet  1860,  loi),  280. 

Irmialres  d^bonmo»  n'ajanl  pa* 
■300,  décret),  l'IB. 

divers  emplois.  (25  jainl800, 

'  rdinaire  (Ç  juillet  18(50,  îdécret), 

fie   font!»  poor  Fasile  des  aliénés 
traordioaire  (6  juillet  [1860,    loi), 


'odiûcalion  delà  17'  légion  (11  fé-_ 

,  <lécrel),  51. 

rie,  Alpes-Maritimes,  Colonies,  Sa- 

fraordinalre  (21  mai  1860,  loi),  144* 

t  (6  jaillel  1860,  loi),  258. 
'    extraordinaire  (6  juillet   1860 ,  loi)  , 

atx  rigaiatmrs  des  droits  d'importation 
^porlation,  Voy. Table  chronologique,  31 
r,  28fétrier,  30  mars,  28  avril,  30  mai, 
in,  30  jaillel,  30  août,  28 septembre,  30 
Vire,  30  norefrabre,  28  décembre  1860. 
y.  Doaanes. 
>B   a.tt*6ncrib. 

hapeHe  funéraire  sHnée   S   Ajaccib  ,  placée 
ns  ses  attribution»  (28  avrif  1860  ^  décrfet), 

a. 

Voy.  Alpes-Maritime»,  Cokuties,  Satole. 

—  niglemnU,  OrgaDiialion   (10  décembre  1860, 

■-  -.  —  Rapport  k  rEaîpcrei»r,«nnole,  p>61/k.  Voy. 
ICiMstre  |l'EUt. 

Etnfyrmi  (6  juillet  1 860,  loi],  260. 
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(25juilîet  1860,  loi),  339. 

—  ImpSt  extraordinaire  (25  ioillet  1860 ,  loi)  ^ 
339. 

HôSBiCBS. 

—  Création.  Vby.  Table  clironologlqne,  2ff  m«r»> 
23  mai,  18  juin,  14  juillet,  22  août;  20  septem- 
bre, 8  décembre  1860. 

HniasiBBs. 

—  Nombre,  Fîialioti.  Voy.  Table  cHronoIbgiqiie, 
7, 17, 28  décembre  1859-,  1«',  15,  2A  «vrier^ 
3, 14,  24  mar»,  11. 14. 18,  28  avril,  9, 12,  16, 
23  mai, 9,  30jtiiiï^2, 14.2li  25jtrHlet,  4, 10, 
16,  22, 31  août,  24  septembre.  7, 2K  novembre 
1860. 

HTPOTHèQOBS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 


1.^  ceux  non  employé» 
I SCO,  décret),  623. 

(les   centimes  affecté» 
.  t>  et  non  valeur»  (7  avril 

"•)0,  loi),  339* 

>^è   par  les  sujets  sardes 

,  257. 

pi,  en  Rufisiet  sont  entrés 

1  ircbanJ»   (1**  décembre 


Illb-eToVilâime. 

—  ImpSt  extraordinaire  (9  mai  1860,.  loi),  125. 

ImilOllATIOlf. 

Voy,  Traités. 
Impôts 

—  aulorûés  pour  1861  (26iniUet  1860^  loi,,  «rU 
2),  309. 

Ihprimbaib. 
Voy.  Alpes-Marilimesy  Savoie.- 

iMPRlUBRrS    IMPÉRIAU. 

—  Pension»  et  secours  aux  employé»  et  ouvriers 
(24  janvier  1860vdécreft)k  40. 

Ikbbb. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  juillet  ISOftn  Iw)^ 
331. 

IlfDRE-BT-LoiRB. 

—  Impôt  extraordinaire  (21    mai  1860,  loi),  145. 
--  Prélèvement  de  fonds  pour  le  tribunal  de  Lo- 
ches (14  juillet  1860,  loi),  281. 

Inondation». 

—  ri//M.Travaux  dan»  ITsle  pour  préserver  1  a  vOle 
de  Périgueui  centre  le»  inondations  (10  mar» 
1860,  décret),  Bull.  n.  7517. 

Travaux  dan»  la  Loire  pour   défendre  la 

ville  de  Saumar  contre  les  inondation»  (12  ma» 

1860,  décret),  Bull.  n.  7700. 
Travaui  dans  la   Loire  pour   protéger  la 

ville  de  Blois  contre  les  inondations  (30  juin 

1860,  décret),  Bull.  n.  8006. 

Travaux  dan»   le  Rhône  pour  protéger  la 

ville  de  Roquemaure  conire  les  inondations  (28 

janvier  1860,  décret),  Bull,  n,  7354* 
Ti-avanx  dan»  le  Rhône  pour  la  défense  da 

bourg   de  Mornac  contre  les   inondations  (24 

mar»  1860,  décret),  Bull.  n.  7505. 
— .  _  Travaux  poar  mettre  là  ville  de  Tarascon 

k  l'abri  des  inondation»  (4  avril  1860,  décret),. 

Bull.  n.  7540.  ^        ,    _, 

^  —  Travaux  pour  préserwr  îe  vilKage  de  Glon 

contre  le»  inondations  (12  mal  lâ^OO,  décret), 

Bull.  n.  8105. 

Travaux  dans  la  Dorance  et  Te  Rhône  pont 

protéger  la  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
tions (30  juin  1860,  décret,  Btill.  n.  7979. 

Travaux  du  Rhône  pour  meUre  la  ville  de 

Sorguesk  Tabri  de»  inondations  (6  juillet  1860  r 
décret),  Bull.  n.  8211. 

Travaux  de  la  Savasse  pour  naeltre  U  ville 

de  Romans  )^  l'abri  des  inondations  (II  a»ril 
1860,  décret),  BulU  n.  7574- 

Institutioii  canonique* 

Voy.  Chapitre  de  Saint-Denî».  Evèqnes. 

Ihstroction  primaire. 

—  Dépenses,  Règlement  de»  dépenses  k  la  charge 
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des  dëpartemenUi  pour  1858  (4  janvier  1860, 
décret),  53* 
Irstroctioh  vobuqob. 

—  Inspeeteur  cfaeatUmle  et  des  écoles  primaires. 
AagakenUlion  de  nombre  (10  décembre  1860| 
décret).  QOl. 

Voj.  Nice,  Savoie. 

iNSTRUCnOM   SBCOHDAIRB. 

—  Etabiisêementi,  Dénomination  (25  février  1860 1 
décret),  70. 

IsiaB. 

—  Emprunt  (9  mai  1800,  loi),  12$. 

~  Impôt  extraordinaire  (0  mai  1860i  loi),  123. 

J. 

•JOIA. 

—  Im^ât  extraordinaire  (50  avril  1860,  loi},  119. 
JcAT. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

JOSTICB. 

Voy.  Nice,  Savoie. 

Justice  civils  bt.  couhbbcialb. 

-^  Rapport  sur  radministration  de  la  justice  civile 
et  commerciale  en  France  ,  pendant  Tannée 
1858  (12  mars  1860,  Mon.  do  13),  637. 

JOSTICB   C&IMIMBLLB. 

—  Rapport  sur  Tadministration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France,  pendant  Tannée  1858  flô 
avril  1860.  Mon.  du  17),  631. 

JOSTICBS  DB   PAIX. 

—  Greffieri.  Droit  snr  les  inscriptions  des  élèves 
stagiaires  en  pharmacie  (20  juillet  1860,  loi, 
«rt.  20),  312. 

—  Traitement*,  Augmentation  (2A  septembre 
1860,  décret),  514. 

L. 

Lais  et  ivblais. 

—  Concession  aux  baies  de  Vays  et  du  monl  Saint- 
Michel  (12  décembre  1860,  décret),  619 

—  —  Ensemencement.  Voy.  Table  chronologi- 
que. 24  décembre  1859;  17  mars,  7  avril,  1«% 
4.  18  août,  1",  12  décembre  1860. 

Landes. 

—  Ensemencement.  Voy.  Table  chronologique,  1*', 
^9  février,  2  mars,  16  mai,  25  juin,  18  juiilel, 
11  août,  8  septembre  1860. 

Laval. 

^  Emprunt  (26  mai  1860,  loi),  153. 

LiciON  d'hokkbub. 

—  Grand  chancelier.  Nomination  de  M.  Hamelin 
(24  novembre  1860,  décret),  595. 

—  —  Grande  chancellerie.  Sccrélaire  général, 
nomination  do  M.  Eynard  (17  janvier  1860, 
décret),  BuU.  n.  7241. 

—  Nominations  diverses.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 14,  19,  octobre,  5,  13,  19  novembre,  5, 
7,  8,  28,  31  décembre  1859;  2,  3,  8,  11, 14, 
18,  21,  25,  28  janvier,  4,  8,  11.  15,  24,  25  fé- 
vrier, 9  10.  13.14,15,16,  17,  22,  23,  29  mars, 
%  4, 14, 15,  19,  27,  28.  30  avril,  2.  8,  9, 11, 
12, 16,  30  mai,  û,  12. 13, 14.  18,  20,  25,  30 

juin,  6, 11, 14,  21,  30  juillet.  2.  4,  6,  11, 12, 
14, 15, 16, 17, 18,  20,  21,  22,  24,  25,  26,  27, 
28,  29,  31  août,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  . 
14,  18,  19,  24,26,  29  septembre,  S,  6.  13, 
17,  20,  24,  26,  31  octobre,  3.  6,  7,  14,  17, 
22,  23,  24,  26  novembre,  3^  12,  14,  15,29, 
31  décembre  1860. 

—  Traitement  des  légionnaires  (2  août  1860,  dé- 
cret), 405. 

~  ~*  Traitement    des    légionnaires    rédevenus 


français  par  suite  de  Fannezion  de  la  Savoie  et 
du  comté  de  Nice  (2  «oût  1860,  décret)  , 
406. 
L11.LB. 

—  Cession»  de  terrains. Conveniion  entre  l'Etat  "et 
la  ville,  relative  à  des  cessions  de  terrains  (25 
juillet  1860,  loi),  338. 

-^Impit  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  238. 

LiSIBUX. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860,  loi),  296. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  juillet  1860 ,  loi) ,  296. 
Liste  civile. 

— >  Echange  d*immeobles  avec  M.  et  M"*  Dema- 
rine,  M.  Talabot  et  M^-  Trelawny  (20  juin 
1860,  sénatns-consulte),  234. 

•-  Jouissance,  Inlerprétaiion  de  Tart.  14  àa  séna- 
tns-consulte du  12  décembre  1852  (20  juin 
1860,  sénatusHSonsalte],  233.  Voy.  Dotation  de 
la  couronne. 

LoiRB  (Haote-). 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi}|  236. 
Loiret. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  123. 
Lois. 

—  E/fets  généraux.  Pouvoirs  du  Corps  l^islatif 
(nol),  p.  148. 

—  Promulgation,  Distance  de  Paris  k  Annecy  (4 
août  1860,  décret),  399. 

LORIEHT. 

--  Emprunt  (24  jnïllet  1860,  loi),  382. 
Lycées. 

—  Agrégations.  Création  d'un  ordre  spécial 
d'agrégation  pour  les  classes  d'histoire  et  de 
géographie  (11  juillet  1860,  décret) ,  472. 

—  Bourses,  Création  dans  celui  d'Ëvrcux  (11  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7480. 

->  —  Création  à  Saint-Etienne  (26  septembre 
1860,  décret)  ,  Bull.  n.  8331. 

—  —  Création  de  demi-bourses  dans  celui  de 
Bar-le-Duc  (21  janvier  1860,  décret),  BuU.  n. 
7436. 

—  —  Création  à  Nevers  (22  octobre  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8374. 

Lroir. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  283. 

—  Ponts.    Rachat  de  ceux   établis  sur  le  Rh6ne 
(6  octobre  1860,  décret),  530. 

M. 

Magasins  gêrêraux. 

—  Création  à  Douai  (19  mai  1860,  décret).  246. 

a  Epinal  (25  juin  1860,  décret),  342. 

a  Ivry  (14  mars  1860,  décret),  74. 

a  Lyon  (30  août  1860  décret) .  342. 

à  Rennes  (8  mai  1860,  décrct(.  165. 

a  Falenciennes  (25  fév.  1860.  décret),  72. 

à  la  miette  (14  mars  1860,  décret),  74- 

pour  les  huiles   (28  décembre  1860,  dé- 

crei),  2.  Voy.  Algérie. 
Mainb-et-Loiae. 

—  Prélèvement  de  fonds  pour  travaux  des  rentes 
(30  avrU  1860,  loi),  119. 

Marche. 

—  Im^èt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  124 
Marais.  Voy.  Communes. 

Maribe. 

—  Avaneemeni.  ModiGcation  de  Part.  1«'  de  la  loi 
du  20  avril  1832  (21  mai  1860,  loi),  144- 

—  Etat-major  général.  Vice-amiraux  maintenus 
sans  limite  d*Age.  Modification  (19  mai  1800, 
décret),  166. 
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—  —  Modification  de  rorganissllon  de  Tétal- 
œajor  gënéral  (6  jaillel  18Ô0,  loi),  25S. 

—  Postes  iieetro-sémaphorUfues  h  la  pointe  de  la 
garde  Goerin  el  h  la  presqu'île  Bernard  (7  no- 
Tembre  1860,  décret  Bnll.  n.  StPH. 

»•  Bapatriemmt  des  gen»  de  mer  (7  avril  1860t 
dëcrci),  107. 
Voy.  Armée.    Caisse  des  offrandes  nationales. 

Maure. 

~  Emffrunt  (21  mai  18d0,  loi),  1A5. 

— •  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860t  loi]t  145* 

Ml&RiB  (Hautk-). 

^  Emprunt  (0  juillet  1860,  loi),  258* 

—  Impôt  extraordinaire  (0  juillet  1860  f  loi)  , 
258. 

Marsbillb. 

—  Bourse.  Contribution  additionnelle  pour  son 
achèTement    (5  décembre  1860,  décret) ,  608. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860,  loi),  29S. 

—  Préilvement  de  fonds.  Application  h  une  nou- 
Telle  prison  et  aux  chemins  ficinaux  (28  jnin 
1860,  loi),  248. 

•^  Traité  enire  l'état  et  la  Tille  de  Marseille  (18 

juillet  1860,  loi],  29S. 
Matbrnb. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  S38. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860,  loi]» 
338. 

MÉDAII.I.B   MILIYAIRB. 

—  Traitement  des  titulaires  (2  août  1860,  décret), 
405. 

H^DAXLLB   MIUTAIRB   D*ARGLETBr.KB. 

— Application  aux  titulaires,  du  décret  du  26  avril 
1856  (10  juin  1857.  décret) ,  112. 

Autorisation  de  la  porter,  formalités  k  rem- 
plir (28  avril  1860,  décret),  111. 

Médaille  de  la  valeur  miutaire  db  Sardai- 

GHE. 

—  Application  aux  lilulaires,  du  décret  du  26  avril 
1856  (23  mars  1860,  décret),  111. 

-.  —  Autorisation  de  la  porter.  Application. aux 
titulaires,  du  décret  du  26  avril  1856  (10  jnin 
1857,  décret),  112. 

Meusb. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  145. 

BfiRBS. 

..  Concession.  Voy.  Table  chronologique,  7 ,  31 
décembre  1859;  16,  25  janvier,  1«',  4, 15,  25 
février,  7,  17,  28  mars  ;  16  mai,  9, 18,  25,  30 
jnin,  25  juillet,  16,  31  août  1860. 

~~  Ingénieurs.  Garde-mines^  employés  dansles  villes 
d*an  moins  50,000  âmes  (4  septembre  1860, 
décret),  523.  ^ 

m^  Redevance  proportionnelle.  Abonnement  (30 
join  1860,  décret),  287. 

—  —  Remise  faite  &  la  société  des  honillères 
d^Escaupont,  deThévencelles  etdeSaint-Aybert 

(17  novembre  1860,  décret),  589. 

Etablissement.  Circulaire  du  ministre  de  Ta- 

gricuUure  aux  préfets  (6  décembre  1860,  Mon. 

du  16],  664. 

—  Traitements,  Garde-mines  (21  décembre  1859, 
décret),  41* 

Voy.  Nice,  Savoie. 

MlRlSTÉRB   DES    AFFAIRES  ÊTRARcèRES, 

»  Comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires  (20  août  1860,  décret),  492. 

MiristAae  db  l'aoricolturb. 

— >  Acquisition  de  terraias  el  bAtiments  pour  les 
bureaux  de  l'administra  lion  centrale  (31  dé- 
cembre 1^59),  Bull.  n.  7350. 
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MiristArb  db  l*Alo£bib. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret),  595. 

—  —  Intérim  du  service,  jusqu'k  ^installation  du 
gonvernenr  général  (16  novembre  1860,  dé^ 
crei),b94.  Voy.  Postes. 

MiRiSTÂRB  d'Etat. 

—  Attributions,  Administration  de  TOpéra  (24  no* 
Tembre  1860,  décret),  594. 

—  —  de  divers  services  d<*tachés  du  ministère 
de  rinstroclion  publique  (5  décembre  1860r 
décret],  599. 

->  —  Distraction  de  certains  services  el  transfert 

an  ministère  d'Etal  t5  décembre  1860,  décret], 

599. 
*—  •—  Service  des  haras  placé  dansles  atlribulion» 

du  ministère  d'Etat   (24  novembre  1860,  dé> 

cret),  593. 

—  Directeur  des  haras.  Nomination  de  M.  Fleurj 
(19  décembre  1860,  décret].  Bail.  n.  8544* 

—  Intérim  (22  août  1860,  décret],  BnlL  n.  8140. 

—  —  Cessation  (3  septembre  1860,  décret]  » 
Bull.  n.  8208. 

—~  Secrétaire  général.  Nomination  de  M.  Mar- 
chand (  25  novembre  1860 ,  décret)  ,  Bull, 
n.  8462. 

MiHIStArB    DBS  FIHARCBS. 

—  Jouisse  centrale  du  trésor.  Comptes  du  directeur 
de  la  caisse  centrale  du  trésor.  Reddition.  Ju- 
gement (7  janvier  1860,  décret),  13. 

—  Direction  générale  des  tabacs  (12  marsl860|  dé> 
crel],  74. 

~-  Douanes  et  contributions  indirectes.  Directeur.  No* 
minalion  de  M.  de  Forcade  (12  mars  1860,  dé- 
cret), BuU  n.  7464. 

—  —  Directeur.  Nomination  de  M.  Barbier  (5 
décembre  1860,  décret),  BuU.  n.  8534. 

—  Forêts,  Directeur.  Nomination  de  M.  Vicaire 
(12  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7466. 

—  Remises,  Fixation  des  dépenses  des  receveurs 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines (24  mars  1860,  décret),  77. 

.1.  Tabacs,  Directeur.    Nomination  de   M.  Rol- 
land (12  mars  1860,  décret^  Bnll.  n.  7465. 
MiristArb  de  la  guerre. 

—  Intérim  (6  juillet  1860,  décret    7868. 
MihtstArb  de  l'irstructior  publique. 

Attributions.  Services  ne  touchant  pas  directe- 
ment h  l'enaeignement  et  aux  établissement» 
spéciaux  de  Puniversilé  placés  dans  les  altribn. 
tions  du  ministère  d'Etat  (24  novembre  1860^ 
décret],  595. 

MiRiSTinB  DE  l'irtêrieur. 

—  Intérim  (26  novembre  1860,  décret],  Bull.  n. 

8456. 
Cessation  (5  décembre  1860,  décret), Bull. 

n.  8466. 

MiNISTèRB   DB    LA    UAISOR    DE   l'eMFBRBUR. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret),  593. 

MiRISTRE   DBS   AFFAIRES  ÊTRAHGÂRBS. 

—  Nomination  de  M.  Thoavenel  (4  janvier  1860 
décret),  Bull.  n.  7235. 

MiHisTRB  d'Etat. 

—  Nomination  de  M.  Wa'ewski  (23  novembre 
1860,  décret),  BuU.  n.  8438. 

MiRIaTRB    des  FIHARCBS. 

—  Nomination  de  M.  de  Forcade  la  Roquelle  f26 
novembre  1860,  décret),  594. 

MiRISTRE  DB   L'iRTiRiBUR. 

—  Nomination  de  M.  de  Persigny  (26  noveitîbre 
1860,  décre),  594< 
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MlKltTAI   Ol   LA   MAUOa  MM   l'EmMABDA. 

—  Nopikuuion  de  M.  Vaiilanl  (4  décembn  I86O1 

MiMsam  JMt  xA  MA&ms  n  su  aoloium. 
»  NomÎMUion  de  M.  de  Cha&^etonpfLeobat  (2ft 
novembre  I86O1  décret),  593. 

MiHUTAU  «AM  rOKTKraOUXJi. 

—  'Création.  AltribaLioD*.  Traitemeoi  (2A  noTem- 
bre  18Ô0,  décret,  «ri.  5) .  593. 

—  Nomination  de  HM.  Billaall  et  Magne  (25  no- 
Teœbre  I8OO1  décret),  59ft. 

<—  —  do  M.Baroche  (3  décembre  180A,  décret]  f 

59A. 
IloHRAras. 
"»   Bronte,   NoQTelle  émission  de  monnaiea  de 

bronse  aS  jaitlel  186Q,  loi)i  2^* 

'MORT'DB-PliTé. 

—  Création  k  Dankergoe  (25  juin  1800,  décret], 
Bull.  n.  9927. 

MoRTLdÇON. 

—  Emprutit  (9  mai  1800,  loi),  I2ft. 

—  Impôt  extraordinaire  ({Tmai  lOGOt  loi)  12/1. 
MonTVBLLiBa. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  125» 

MOROUBNTS   BISTORIQDBS. 

—  Commission,  Organisation  nonvelle.  Nomina- 
tion des  membres  (15  décembre  1800,  décret), 
022. 

HORBISAM. 

—  Emprunt  {^]nin  1800,  loi), '236. 
*^  Impôt  esetraardinaire  (20  join  1800,  loi), '230. 
Moulins. 

—  hnp^t  eaetrwrdinaire  (6  jaillel  1600,  loi)  260* 

N. 

Nanti». 

—  Emprunt  (14  judlet  1850»  bi),  283. 
Voy.  •Ootroii. 

NAtlftATlOM. 

—  {Droits  de),  Voy.  RiTÎèrei. 

—  Remorquage  des  bateaux  dons  l'Oise,  .entre 
Paris  ei  Pontoiae.  Modification  du  cahieriles 
cbarges  (8  mai  1800,  décrdt],  164* 

NlCB. 

—  Amnistie  pour  les  insoumis  et  les  déserteurs  (14 
août  1800,  décret),. 454* 

—  Arrêts  et  jugements.  Le  justice  est  rendue  au 
nom  de  TEmperenr  (12  juin  1850,  décret), 
225. 

•—  AvocAts»  Application  des  lois  et  xèglements  sur 
Torganisation,  la  police  et  la  dJM3y)ljne  (!''  dé> 
cembre  1860,  décret),  592. 

—  Chambres  de  commerce.  Création  b  Nice  (5  dé- 
cembre 1860,  décret) ,  608. 

—  Collèges,  Voy.  Instruction  publique,  ^ 

—  Collège  royal  Charles  Albert  de  Turin,  Maintien 
des  bouc&es  .accordées  aux  jeunes  gens  clcvenns 
français  par  Tannexion  (24  octobre  1800,  dé- 
cret), 558. 

•—  Conseil  tCEiat.  Pourvois  au  conseil  d*Etat  de 
Sardalgne.  Jugement  (26  novembre  1860,  dé- 
cret), 592. 

—  Contributions  directes  et  indirectes  (18  min  1860. 
décret),  224.  i      J  • 

—  Contribution  foneiire:  ViBe  de  Nioe.  Eiemption 
de  la  contribution  foncière acfordée pour  certai- 
nes maisons  parle  gouvecnemcnt aarde  (12 dé- 
cembre 1860,  décret),  611. 

—  Corps  législatif.  Nombre  de  députés  Ji  étire  |>ar 
les  arrondissements  et  de  Nice  Puget-Théniers 
(14  novembre  1860,  décret),  BuUe.nr.8415. 


MAISON  DE  L  EMPEREUAsa  NICE. 

—  Cour  impériale  tCAix.  Département  des  Alpes- 
Maritimes  est  compris  dans  son  resMrt  (25  juin 
1860,  loi),  2AB. 

'  -^  Diplômes  de  docleor  en  médecine  obtenns  avant 
le  1«' janvier  1861  (24  octobre  IjBOO,  décret), 
557. 

—  —  de  pharmacien  obtenus  avant  le  1**  janvier 
1861  (24  octobre  1850,  décret),  S57. 

—  Douanes  (service  des)  (12  mai  1860,  décret), 
223. 

—  —  Bureaux.  Attributions  fl8  juin  ?1600,  dé- 
cret), 232. 

—  —  Application  des  lois  et  BègleoMBts  cosMir- 
nant  les  droits  de  n^rigation  et  k  régime -des 
douanes  (16  juin  1850,  décra*),  S45. 

—  —  Création  à  Nice  d^un  entreprôt  dee  mar- 
chandises prohibées  et  non  prohibéea  et  d*sn 
entrepûi  des  sels  (il  «oui  1800,  tiécret),  BuU. 

>n.  6002. 

—  Ecole  normale  primaire.  Création  (lAJaindSOO, 
décret),  307. 

—  Seoles  de  théologie^  de  dr»it,  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Suppression  (24  octobre  i860t  dé- 
cret), 550. 

—  Français,  Réclamation  de  la  qualité  par  les 
sujeis  sardes  majeurs  ou  mineurs  (30  juin  1860, 
décret],  257. 

-—  Huissiers,  Organisation  (1"  décembre  1860, 
décret),  597. 

-»  —  Serment.  Suppressions  éventuelles  (19  dé- 
cembre 1860,  décret),  613. 

—  Instruction  primaire.  Création  d*un  inspecteur 
primaire  pour  l'arrondissement  de  Pnget- 
Tbéniers  (4  octobre  1860,  décret),  BnIL  n. 
8385. 

—  Instruction  publique.  Collèges ,  écoles  et  autres 
établissements  dUnàtruclion.  publique.  Bétribu- 
tion  des  professeurs  et  employés  (13  juin  1860, 
décret),  390. 

—  Justiee,  Voy.  Arrêts, 

—  Lois  civiles j  commerciales  et  de  procédure  civile. 
Application  (22  août  1860,  décret),  462. 

—  Lois  pénates  et  d'instruction  criminelle.  Applica- 
tion (12  juin  1860,  décret),  226. 

—  Lycée,  Création  (13  juin  1860,  décret) .  397. 
Ameublement  et  appropriation  (28  jmllet 

1860,  décret),  505. 
(18  août  1860,  décret),  500. 

—  —  Ameublement ,  appropristion  (26  sep- 
tembre 1860,  décret),  528- 

—  Mines  et  usines  minéraiurgiques.  AppUoatlon  det 
lois  et  règlements  (13  octobre  1880  ,  décret) , 
531. 

—  Navigation  (Droits  de).  Voy.  Dowate», 

—  Notaires,  Orgfanisation  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  Nice  (5  décembre  1860,  décret),  598. 

—  Or  -et  argent.  Application  des  lois  et  règle, 
mcnls  sur  les  matières  d*or  et  d*argentetanr  la 
garantie  (25  juin  1860,  décret),  245. 

—  Organisation  Judiciaire  provisoire  [i2  loin  1860. 
décret),  225. 

—  Palais  du  roi  de  Sarddigne,  Concession,  au  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  do  palais  du  roi 
de  Sardaigne  h  Nice  (21  novembre  1860,  dé- 
crel),  590. 

—  Plomb  de  chaste.  Règlement  sur  la  vente  113 
juin  1860,  décret)  ,  224. 

—  Police,  Cadre  du  perionncl  (Il  juillet  1860, 
décret),  Bull.  n.  7914. 

—  Police  sanitaire  dans  les  ports  du  comté  de 
Nice.  Tarif  des  droits  (24  sc^Uembre  1660,  dé- 
cret), 514, 
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—  Poinçonnage.  Montres  françaises  (2  mai  i860| 


-^  Portet,  Ittfflemeiit  sot  >«  ttw  de»  lettres  (15 
10014860,  décret).  M|.  • 

—  Pomtfes  à  fm.  Rèfflemetrt  sur  la  teate  (l»  jnm 

1860 ,  dé«ret),  m*  _^ 

—  Séf.  Règfemeirt  sor  la  reale  (IS  J«î»  1860i 

décret),  224. 

—  Tabacs.  Règlemeïit  snrla  veille  (13  jum  1880, 

dëeret^ ,  2^. 

—  Trm*r(?.  Application  des  lois  et  règlements  sur 
le  timbre  (13  juin  1860,  décret;,  22*. 

(26  juin  1860 ,  décret),  2ft6. 

—  Traité d*  cession  (11  juirt  1860,  décret),  191. 
^  —  Exécation  (W  juin  1860,  sénalos-consutle) , 

222. 

Tribunaux.  Classement  de  celni  de  Nice  k  Ta 

2»  dasse  (24  octobre  1800,  décret),  556. 
—1-^  Traitements  de  magi&lrals  (2â  octobre  1860» 

décret),  556. 
»—    Tribunaux  de  eomtnSrce,   Création      (19  dé- 
cembre 1860,  décret),  613. 
Yoy.    Alpes-Mai ilimes.   Caisses  d*ép«rgite ,  Lé- 
gion dTionneur,  SaToie. 

NioftT.  ^    ,    ^^^ 

—  Emprmt  (U  jaillel  1860,  lo»),  283. 

—  Impôt  extraordinaire  (lA  juillet  18W»  loi)  , 
283. 

Nord.  ,    ,     ,   .  „    .  , 

—  Prélhiement.  Application  de  fonds  \  \  aehéTe- 
ment  du  Palais  de  jtislicq  de  Dankerqae  (30 
aTTil  1860,  loi),  119. 

Noais< 

—  Additions,  changemmis^  Voy.  Table  chronolo- 
eîque,  27  juillet,  3  oclobre,  21,  28,  31  décem- 
Irre  1859  î  7.  lA,  25  janvier,  2,  11.  18  février, 
3,  24,  28,  81  mars,  14,  18,  25,  28  avril,  2,  9. 
23.  30  mai,  9,  25,  30jttin,  11,  14,  25  jaiUetj 
!•*  10,16  août,  24  septembre  ,  6,  31  octobre, 
5,  7, 10,  24  novembre,  1«',  5,  42, 15, 19  dé- 
cembre 1860. 

O. 

—  Surtaxe.  A  Goneznon  (9  mai  1860,  loi)  ,  125. 
A   Mespaul,  PJonéour,  Ploudalmeieau  (30 

avril  1860,  lois),  121. 
^  _  APIo»g*4lel-Saint-Ceïméin(21mai18oO, 

loi),  146. 

-ANattlw  (25j«iy«tl860,Joi),340. 

A  Rouen  (14 juillet  1860,  Ici).  Î74. 

—  ^A-Sainl-Servan  (24  juUlet  1860,  Aoi),  335. 
Tarifs.  Voy.  Table  chronotogiqw,  11,  18,  21, 

25iaBvt«r,  15  ,  2*f*frfer  ,  lu  ,  21 ,  28  mars, 
7. 18,  28  avril,  9, 12, 23,  30  mai,  4,  9>  25  johi , 
e,  21  juillet,  1«',  11, 13,  18  août ,  8,  29  sep. 
tembte,  S0«  81  octobto,  14,  24  novembre,  1", 
Ô,  décembre  1860.  .      ^ 

si«-  Us  lintUei  de  Marennes  ,  h  Paru  (20 

Mptembrc  1860^  décret),  Bail.  n.  8316. 

Oise. 

—  Empnmi  (30  avril  1860,  loi),  lia 

Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  119. 

. Droit   des   auteurs  et  compositeurs  (10  dé- 
cembre 1860,  décret) ,  609.  Voy.  Paris^ 
Oa  et  arobnt» 

—  Bureaux  de  Cbambéry  et  de  Nice  (24  septembre 
1 860,  décret),  Bull.  n.  8268. 

—  Marque  des  ouvrages  dorés  ou  arpentés  par  le 
procédé  g«lTam<|CM  (26  mai  1860»  décret), 
189. 


dicvet),  155. 
Voy.  Mie«,  Sim>i0. 

Voy.  Alpes-Maritlmf  s^  Nie»,  Sttém. 

O&QARISATIOS   lOmCUlAB. 

Voy.  AIpea-Marilimes,  Kiee,  Scvoie. 

OnGAllISaVlOll  MOnCTVALB* 

Voy.  Alpea-MarUimes ,  Sa?of«» 
~  liipôtextrpmdimire  (30  avril  i860,  loO,  120. 


P. 


Paris. 


—  BottcAmo.  Boucliers  forains  (28  Jtnvîor  1860, 

décret),  38. 

—  Caisse  des  travaux.  Bons.  100  millions  (26 
juillet  1860,  loi,  art.  16),  311. 

Commissaires  de  police.  Noœbfe  o«é  à  80  (o 

décembre  1 859,  décret) ,  34- 

Nombre  fixé  provisoirement  k  66  (17  dé- 
cembre 1859,  décret),  35. 

—  Eaux,  Traité  entre  la  ville  et  la  Compagnie 
générale  des  eaux  (2  octobre  1860»   décret)» 

533. 

—  Emprunt.  Emission  d'obligatioB»  (1«  »oûtl860, 

lui).  341-  ,  ,         .        ;,     ^ 
Jardin  du  Luxembourg.    Annexio»  <le  envers 

terrains  (25  juin  1860,  décret),  ^. 

—  Police  municipale.  Cadre  t%  trtKetnent  da  per- 
sonnel (27  décembre  1859,  décret),  55. 

_^  Nouvelle  organisation  de  la  polioamntii- 

cipale.  Part  de  la  dépense  à  la  charge  de   l'B- 
lal.  Fixation  (6  juillet  1860,  loi),  251 

—  Places  et  rues.  Etablissement  d'une  place  \  la 
jonction  du  boulevard  Sébastobo!  et  de  la  rue 
Soufflol.  Ouverture  d'une  roe  Vers  TOdéon  (8 
septembre  1860,  décret),  521. 

—  --  Place  du  Rond-Point  des  Champs-Elysées, 
disposition  générale, alignement,  etc.,  etc.  (11 
septembre  1860,  décret),   521. 

Prolongement  de  la  rue  du  Louvre  et  ré- 
gularisation des  abords  de  la  halle  au  blé  (9 
juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7819. 

—  Théâtres.    Opéra.    Construction    d'une  nou- 
velle salle   (29  septembre  1860,  décret),  517. 
Voy.  Octrois. 

Pas  db-CalaiS* 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  124* 

—  Prélèvement.  Application  de  fonds  h  des  ira* 
vaux  et  acquisitions  (9  mai  1860,  loi),  124- 

Patbntbs.  ._    _-- 

—  Associés  (26  juillet  1860,  loi,  art.  19),  511. 

PÊOHB    FLUVIALE. 

—  Kèglement  po«r  divers  départemenU.  Voy. 
Table  chronologique,  31  décembre^l839  ;  11, 
21  janvier,  25  février,  7,  18  avrU,  8  septembre 

1860. 

Voy.  Nice,  Savoie,  Sel. 

PêcBES  MARITIMBS. 

—  Prorogation  de  la  loi  de  1851*  sur  les  grandes 
pêches.   Modifications  (28    jmllet  1^60.  loi). 

343.  •  ^     . 

—  Prmés,  Ad«rttioB  d'olia  di«posili««  au  décret 
du29décembrol851  (24octobfel860.déc<el), 

.    546,  « 

—  Riglemeni  pour  divers  «r^ndisMimciiU.  Toy 
Table  chro«olo^q«o.»  i««^.  ^9  février. 
18  avril  1860. 


700 


TÀlLB  ÀLPHÀlàTIQUB.  —  FE^f 810118  ma  i»CT-DB-D6]IB. 


-.  Civiles  tt  mllUaires  k  dÎTersei  personnes.  Voy. 
Table  chronologique,  5,  28  décembre  1859 1  S, 
û,  7,  9. 11, 14, 17.18,  21,  28,  29j»nTier,  1«, 
û,  8, 11»  15. 16,24.  27  «Trier.  2, 4, 10. 14, 17, 
20,21,  51  mars,  11, 14. 18.  25,27,28«Tril,2, 
8, 9. 12,  ^G,  19,  21,  2.1,  25,  30  mai,  4.  9, 10, 

18,  25,  SOjoin,  2,  6,  11, 14, 15,18,21,23, 
28  jaillet.  !•',  4,  8, 13,  Hk,  16, 17,  18,  22,  SI 
aoAt,  8,  24.  20,  29,  septembre,  S,  6,  10,  12, 
13, 10, 17,  20,  24.  27,  29,  31  octobre,  2.  3,  7, 
10, 14. 17,  21, 23  norembre,  1«,  S,  5,  7,  12, 

19,  22, 20,  29  décembre  1890. 

—  Inscription  ao  trésor.  Yoy.Table  chronologique, 
5  janvier,  11,  29  février,  10,  31  mars,  4. 11, 

8,  25,  «Tril,  2,  9  mai,  18,  30  juin,  11    25 
illet,  4, 11,  22,  août,  9,  18,  20  septembre,' 
0  octobre,  10  norembre,  1*',  8,  29  décembre 
1860. 

Toy.  Alpea*Haritime9,  Sa? oie. 
PiaiooBui. 
^  Emprunt  (20  join  1800,  loi),  238. 

—  Impôt  «xtntordinaire  (20  juin  1860,  loi),  238. 

PlItOTAOK. 

.—  Tort/*  pour  le  4*  arrondissement  maritime  (31 
août  1860,  décret),  Bnll.  n.  10,199. 

PLACBS  DK  OOBRIB. 

—  Bomagt  (18  féTrier  1860,  décret),  Bull.  n. 
7389,  7390. 

—  Ciauement  de  divers  forts.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 7  mars,  19, 26  mai,  8  août  1860. 

—  Diciauement  de  la  redoute  de  Sillan  (!*'  fé- 
vrier 1860,  décret],  Bull.  n.  7329. 

.—  —  d'une  portion  de  Pancienn:  enceinlc  du 
Bône  (22  décembre  1860,  décret),  Bull.  n. 
8561. 

Pl.OMa  JDB    CHàSSB. 

Voy.  Nice,  Savoie. 
Poids  et  mbsdbbs. 
Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

POLICB. 

Voy.  Âlpes-Marilimes,  Savoie. 
Pouce  et  soBSTé  oâNÊnALR. 

Voy.  Alpes-Marilimus,  Sitvoio. 
Police  &amitaiab. 

Voy.  Nice. 

Ports. 

—  Ccmtraetion  t  réparation  ^  péage.  Voy.  Table 
chronologique^  11,  28  janvier,  24  mars,  23  mai, 
25  juin,  1«,  A  ooût,  18  septembre  18Ô0. 

—  Hachai  des  péages  de  Lyon  (6  octobre  1860, 
décret),  530. 

Ports  et  craussébs. 

—  Ingénieurs,  cmuùtctcurt,  employés  dans  les  villes 
ayant  au  moins 50,000 ftmes  (4  septembre  1860, 
décret),  523. 

—  Traitement  des  condnctears  (21  décembre  1859, 
décret),  41. 

•—  —  des  maîtres  de  navigation  et  éclnsiers,  des 
raaftres   et  gardiens  de  phare  (21   décembre 

1859,  décret),  42. 

POPDLATIOR. 

—  tableau  pour  la  cOmmnnc  de  Granville  (18 
septembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8292. 

PO&TS. 

—  Construction^  réparation',  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  novembre,  7  décembre  1859;  4,  29 
février,  24  mars,  21  avril,  25  juin,  28  juillet. 
18  août  1860. 

— .?"•'**•  Elargissement  do  chenal  (17  octobre 

1860,  décret),  546. 


—  Pain^etuf,  Gonstroction  d'un  bassin  de  earé- 
nage  (4  avril  1860,  décret),  Bnll.  n.  7572. 

—  Saint-Halo  et  Saint-Servan.  Achèvement  da 
bassin  k  flot  (24  mars  1860,  décret),  107. 

->  Traitement  des  maîtres  de  port  de  3*  et  4*cIaaK 

(21  décembre  1859,  décret),  42. 
Postes. 

—  Algérie,  Service  placé  dans  Tes  attributions 
du  minutre  de  rAlgérie  (7  février  1800,  dé- 
cret), 46. 

—  Brésil,  Cap  Vert,  PoWu^o/.  Transport  des  corres- 

gondances  pour  le  Portugal,   le  cap  Vert  el  le 
résil  28  mars  1860,  décret),  109. 

—  —  (28  mars  1860,  décret),  110. 

—  —  Taxe  des  lettres  envoyées  de  Turquie  el  d^ 
gypte  ao  Brésil  et  vice  versa  (22  août  1860,  dé- 
cret) ,  505. 

■"  ^gypf^'  Turquie.  Taxe  pour  les  correspondan- 
cns  de  Turquie  et  d'Egyple  li*'  décembre  1860. 
décret),  605. 

—  Uruguay  et  Confédération  argentine.  Correspond 
dances  de  l'Uruguay  et  de  la  Confération  argen- 
tine pour  TAlgérie,  la  Turquie  et  i*Egypte  et 
vice  versa  (8 septembre  1860,  décret),  512. 

—  —  Correspondances  de  France  et   d*Algérie 
pour  rUruguay  et   la  république  argentine  et 
vice  versa  (8  septembre  1860,  décret),  512. 
Voy.  Nice,  Savoie,  Traités. 

POODRES   A    PEU. 

Voy.  Nice,  Savoie. 

PRàrECTORES. 

—  Classement.  Elévation  h  la  l**  classe  de  celle 
do  la  Somme  (14  décembre  1860,  décret). 
621.  ^ 

Elévatbn  h  la  2*  classe  de  celle  de  la  Vienne 

(14  décembre  1860,  décret),  62 (. 

Elévation  à  la  2»  classe  de  celle  de  Seine- 
et-Marne  (20  novembre  1860,  décret),  621. 

Préfet  de  pouce. 

—  Attributions,  S&reté  publique  (30  novembre 
1859  décret),  34. 

Voy.  Sûreté  générale. 
Presse. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Presse  pêbiodiqoe. 

—  Peines  (Remise  des)  (19  novembre  1860,  dé- 
cret), 603. 

—  Suppression  du  journal  tUnivers  (29  janvier 
1860,  décret),  72. 

du  journal  la  Bretagne  (15  février  1860, 

décret),  72. 
do  journal  t Algérie  NouteUe  (15   mars 

1800,  décret),  75. 

—  dujonrna!  la  Gazette  de  Lyon  (20  octobre  1860, 
décret),  548. 

Prêts  a  l'irdostrie. 

—  Amélioration  ou  renouvelUment  du  naalérîel  (l** 
août  1860,  loi),  363. 

—  —  Règlement  pour  rexëeotion  de  la  loi  du 
V  août  1860  (24  octobre  1860,  décret),  000. 

Prises  maritimes. 

—  Chine.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  TAngleterre  pendant 
la  guerrrede  Chine  (25  juin  1860,  décret), 
241. 

Propriété  uttéivairb. 

—  Voy.  Alpes-Maritimes,  Opéra,  Savoie,  Traita, 
[Pajs-BtLs], 

Pmr-OE-DÛMB. 

—  Dépôt  de  mendUUé,  Création  (11  avril  1860,  dé- 
cret) ,  Bull.  n.  7535. 
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PmiKâBS-HAOTU. 

^  Impôt  extraordùuUrt  (20  jain  1860,  loi),  237. 

PniHÊBS-OAlBBTALU. 

—  Impôt  extraordinaire  fO  mai  1860,  loi],  124* 

Q. 

Quiuvcm. 

—  Emprunt  (9  mai  1860.  loi}»  125. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi],  125- 

B. 

Rbckotbhbmt. 

—  ^/7/>«/.  Contingent  de  1859.  Rédaetion  do  cent 
qnaraule  mille  k  cent  mille  hommes)  25  «Tril 
1860.  loi).  113. 

>-  —  de  100,000  hommes  sur  la  clause  de  1860 

(l^'aoûl  1860,  loi),  363. 
— >  Recensement  et  tirage  au  tort  de  la  classe  de  1860 

(24  norembre  1860,  décret),  591. 

—  Répartition  de  la  clasMs  de  1859  (28  avfil  1860, 
décret),  131. 

•^  -.->  Ponr  les  départements  de  la  Saroiu,  de  la 
Ilaaie-Savoie  et  des  A)pcs>Marilimes  (13  sep- 
tembre 1860,  décrel),  513. 

— >  Taiiie  exigée  ponr  les  conscrits  [13  anil  1860, 
décret),  112. 
Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

Bbir   (Haut-). 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (25  février  1860, 
décret],  Bnll.  n.  7531. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1800 ,  loi] , 
338. 

Rhôhb. 

^  Emprunt  (IQ  juillet  1860,  loi).  281. 

—  Impôt  extraordinaire  (Ift  juillet  1360 1  loi), 
^1. 

RlOM. 

^  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  120. 
jQLnuiaBs. 

—  AméHoration  des  passes  du  bec  d*Ambec  (Gi- 
ronde) et  de  Bassens  (29  février  1860,  décret), 
Bail.  n.  751A. 

—  —  De  la  Dranse  et  de  ses  affluents.  Améliora- 
tion du  flottage  (18  ao&t  1860,  décret),  Bull.  n. 
8259. 

De  la  Marne  (24 mars  1860,  décret),  Bull. 

n.  7503. 

—  Assainissement  de  la  vallée  de  la  Marne  (7  dé- 
cembre 1859.  décret).  BulL  n.  733^. 

.  —  Barrages.  Etablissement  sur  la  Cisse  (5  novem- 
bre 1859,  décret).  Bull.  n.  7287. 

—  —  Sur  la  Plaine  (13  novembre  1859,  décret), 
Bull.  supp.  n.  9427. 

Etablissement  sur  la  Seine  28  juillet  1860, 

décrel),  Bull.  n.  8071. 

—  —  Entrelien.Réparalion  des  barrages  de  la  Vire 
(18  août  1860.  décret],  Bull.  n.  8277. 

—  Délimitation  avec  la  mer,  Voy.  Table  cbronolo- 
ffiqoe,  29  février,  9,  12  mai,  9 juin,  Ik  novem- 
bre 1860. 

—  Digues,  Constructions  pour  séparer  le  Rhône 
et  la  Saône  (28  juillet  1860 ,  décret)  ,  Bull.  n. 
8072. 

—  —  Endignement  de  la  Berre  et  do  Roubion  (6 
juillet  1860.  décret),  Bull.  n.  8239.  82Û0. 

de  TEvgues  (11  juillet  1860,   décrel),  Bull.' 

n.  8241. 
du  Var  (18  août  1860,  décret),  Bull.  n. 

8260. 

—  — de  la  Loire,  I  Nervieor  (27  noTqinbrel859, 
décret],  Bull.  n.  7290. 
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—  —  de  la  rive  droite  de  celle  de  Gier  (25  avril 
1860,  décrel),  Bull.  n.  7883. 

—  Droits  de  naoigaiion.  Suppression  des  droits 
dits  de  navigation  maritime  sur  la  Seine,  la 
Charente,  la  Sèvre-Nior taise,  la  Loire,  leRbûne, 
rOrna,  la  Toaqnes,  la  Vilaine  tt  le  canal  de 
Brouage  (21  mars  1860,  décret  77. 

—  Phares.  Etablissement  dans  le  département  de 
la  Gironde  (24  mars  1860,  décret),  BolL  n. 
7758. 

—  -^  Etablissement  dans  les  départements  des 
i)iC6tes*du-Nord,  Finistère,  Charente-Inférieure, 

Gironde,  Landes,  Var  et  Corse  (12  mai  1860, 
décret),  Bnll.  n.  7699. 

—  Redressement  du  lit  de  la  Noya  (8  mai  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8196. 

—  Rifgtement  de  TAmance.  Irrigation  (9  juin  1860 
décrel),  Bull.  uipp.  n.  10.118. 

—  —'Je  celle  de  Boutonne.  Règlement  de  son  par^ 
cours  dans  le  département  de  la  Charente  infé- 
rieure (4  janv.  1860, décret).  Bull.supp«n.7600. 

—  Syndicats,  Voy.  Table  chronologique,  19  no- 
vembre, 5  décembre  1859;  25  janvier^  4, 18, 
29  février,  31  mars,  18  avril,  25,  30  juin,  6 
juillet,  18  août  1860. 

ROOBAIX. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 

ROOBN. 

•^Emprunt  (14  juillet  1860.  loi),  274. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860|  loi], 
274. 

Voy.  Octrois. 

ROOTBS   DftrASTBMBNTALBS. 

—  Classement,  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  19  novembre,  14  décem- 
bre 1859;  8.  29 février:  17.  21  mars.  11,  25. 
28  avril,  8,  12  mai,  9,  25  juin,  21,  25  juillet, 
1",  11,  18,22,  28,  août,  27  octobre,  3, 14  no- 
vembre 1860. 

ROUTBS    IMPÊIVIALBS. 

—  Classement.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  21,  31  décembre  1859; 
8  février.  12  mai,  18  juin,  11,  16,21,25 
juillet,  4. 18,  SI  août,  8  septembre,  SI  octo- 
bre 1860. 

S. 

Saint-Chiuord. 

—  Emprunt  (50  avril  1860,  loi),  120. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  120. 
Saiiit-Etieiine.  « 

—  Acquisition,  Approbation  de  la  convention 
entre  le  maire  et  les  frères  Mariâtes  pour  Tachât 
d*une  maison  (2  février  1860.  décret), Bull.  n. 
9656. 

Saiht-Lô. 

—  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  121 . 
Salles  ob  ventes. 

—  Création,  Docks-entrepôts  du  Havre.  Auto- 
risation d^ouvrir  une  salle  pour  la  vente  des 
marchandises  en  gros  (18  janvier  1860.  décret), 
32. 

&  Douai  (19  mai  1860,  décret),  246. 

à  Epinal  (25 juin  1860,  décret).  342. 

à  la  Villelle  (14  mars  18Ô0,  décret) ,  74. 

b  Lyon  (30  août  1860«  décret),  342. 

de  trois  à  Paris  (31  août  1860,  décret), 

511. 
h  Valenciennes  (25  février  1860,  décret}, . 

72. 

Voy.  Algérie, 
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Saitib. 

_  Emprunt  (21  maSlMO,  loi),  145. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  arril  1800»  loi],  120. 
(21  m«i  1860,  lot)»  U5. 

SAlfOUI. 

-^  Acmtànies.  CkiêÛom  k  Chuabérj  (13  juin 

18ô0.  décret).  S«3. 
«»  —  Serment  des  reetenr*  et  Tice-r«:t«ort  d*a- 

étiâéaàe  àaChÊsabérj  (SOivin  1860,  décret), 

397. 
— •  Jliénit»  Application  dot  lob  et  lèglemenU 

(51  aoftt  1860.  dicrel),  W^ 

—  •—  Aatie  tf aliéné*  de  Baiiena  recotna  comme 
établissement  d'mililépablMjae  (31  iK>i^k  1860, 
décret),  406. 

—  Amendes,  Remise  des  ameadea  prononcées 
pe«r  crimes,  délits  et  coalraTentiona  (31  août 
1860,  décret). 518. 

-.•  AnmiêUe  po«r  les  insoumis  et  les  déserlears 
(14  ao4i  1800.  décret),  464. 

.—  Armie^  Positioa  des  officiers  et  employés  mi- 
litaires sardes  passMt  au  service  de  la  France 
<38  juin  1860.  décret) .  384. 

— •  Arrêts  Hjugemeute,  Jasiice  rendue  an  nom  de 
l'Empereur  (12  juin  1860v  décret).  22$. 

—  Arrondissements,  Division  (25  juin  1$60.  déc 
cret),  252. 

—  Avocats,  Application  des  lois  et  règlements 
sur  rorganiiation,  la  pdiee  et  la  discipline  de 
rordre  des  aTocats  {%**  décembre  1860,  décret),. 
502. 

—  —  Serment  (15  décembre  1860»  décrot}.  612. 

—  Avoués,  Nombre  et  nomination  près  la  Cour 
impériale  de  Chax^béry  etprè»  )«  triboaanx  de 
première  ii^stan^e  on  ressort  (26  septembre 
1860.  décret),  $13. 

—  Bois,  Voy.  Sels, 

—  Boisson»,  sacres,  gfucosea  (droit^  (8  septembfe 
1860,  décret),  505. 

—  Brevets  cCinvention.  Application  des  lois  et  lè- 
gUmenU  (11  août  1860,  décret),  414. 

—  Cantons,  Division  (2&JQin  1860.  décret).  252. 
.  Chambéi^  (24  novembre  1860,  décret), 

572, 

—  Cautionnements,  Agents  des  services  financiers 
et  des  communes.  Cautionnements.  Fixation 
(17  octobre  1860,  décret),  547. 

»  Chambres  de  commerce,  Gréaiion  &  Chambéry 
(5  décembre  1860,  décret),  608. 

—  Chemin  de  fer.  Etablissement  d'un  cbemin  de 
1er  d'Annecy  h  Aix-les-Bains  et  de  Chambéry  à 
Modanç  (1"  août  1860,  décret),  491, 

—  CoHime  communal.  Création  à  Annecy  sous  le 
nom  de  Collège  Ckappaisien  (27  octobre  1860, 
décret),  558. 

dréalion  &  Bonneville  (31  octobre  1860, 

décret),  558. 

—  Collège  royal  Chmrlet'Aibert,  Meiatien  des 
bourses  concédées  aux  jeunes  gens  devenus 
Français  par  soite  de  Tanneiion  (24  octobre 
1860.  décret),  558. 

—  Colportage,  \oy,.  presse, 

—  Commissariats  de  police,  Voy.  Table  chronclo- 
giqae,21  juUlet.  23  août  18i0L 

—  CotMMuier.  Stibvention  ans  communes  \ei 
fHnsKibérées  (51  août  186<H  décret) ,  497. 

-"■  —  Scibvention  poor  les  eommanes  obéré^l 
dassie  département  de  la  Haute^atoie  (0  oc- 
tobre 1860,  décret),  530, 

—  Conseils  d^arrondissement,  AttribOtfonf  fSS 
juin  1860,  décret),  256. 


— >  —  Nombre  des  conseillen.  Fiialion  ^  no* 
Tembre  1860,  décret)v590. 

—  Conseils  généraux  dt  dipartemat,  AtteibotioDS 
(28i«n  1860,  décret),  2^6. 

—  Conseils  de  préfecture.  Application  des  lob  et 
règlements  sur  les  conseils  de  préfectnre  et  la 
jnrid'clion  administrative  (26  sepUmbrel860, 
décret),  524. 

—  ComeU  iCEtat,  Pourvois  au  conseil  JBatde 
Sardaigne  actoellement  formés.  Jfagemenl  (26 
novembre  1860,  décret),  592. 

—  Contributions  directes.  Application  desloiire* 
latives  k  la  ponrsnite  (11  juillet  18611,  décret), 
298. 

—  —  Application  des  lois  et  ri^lementi  relatif 
k  raasiette  (28  juillet  1860,  décret), (05. 

—  —  Perception  en  1861  (15  décaabre  18W, 
décret),  613. 

—  Contributions  directes  et  indireetet  (13  juin  IKO, 
décret),  224. 

—  Corps  législatif.  Application  des  lois  et  déortls 
aor  les  élections  des  dépotés  (22  août  1860, 
décret),  493. 

Députés  an  Corps  législatiL  NQobre.îiu- 

tion  14  novembre  1860,  décret),  567. 

Circonscriptions  électorales.  FisalionfU 

novembre  1860,  décret),  567. 

—  —  Collèges  électoraux.  Convocation  (ÎH  no- 
vembre 1860,  décret),  Bull.  n.  %m  k  m- 

— '  Cour  iCassises .  Traitement  sapplémeataire  des 
conseillers  •  qni  président  les  wiaei  (10  toAt 
1860,  décret),  410. 

—  Cours  impériales.  Répartition  dn  terriloitede 
la  Savoie  ^23  juin  1860.  loi),  M. 

—  —  Application  des  lois  et  règlement»  relalifs 
aux  greffiers  et  commis-greffiers  des  ùm  (i& 
décembre  1860,  décret),  601. 

—  •—  Ti  aitemexU  des  membres  de  la  nugittii- 
ture  (31  août  1860,  décret),  m* 

(31  août  1860.  décret).  495. 

—  Départements,  Répartition  de  la  SaToie  (25 
juin  1860,  loi),  2^6. 

--  DépôU  et  consigmations.  AppUcatloa  des  lois  et 
règlements  relatifs  anx  dép^  de  tonte  naiore, 
aux  consignations  judiciaires  ou  admioisf»* 
tives,  eta ,  etc.  (22  août  1860,  décret),  486. 

— ^  Diplômes  de  pharmacien  obtenus  en  Sard»»* 
«ne  avant  U  1"' janvier  1861  (24  octobre  1860, 
décrei),  557. 

—  —  de  docteur  en  médecine  oblenni  «a Sar- 
daigne avant  le  1«  janvier .1861(24  •**" 
1860,  décret),  557.  *^  jKu/^  ^  ^, 

—  Douanes.  S-^rvice  (12  aèïtf  1860,  «î^»*^^* 
Attributions  do  divers  bureaux  de  «w» 

sar  la  nouvelle  frontière  de  France  (18  V^ 
1860,  décret).  232. 

Ouverture  de  plusieurs  bureaux  pont  Fia* 

portât  ion  et  le  transit  de  la  librairie,*  «^c-t^^J* 
(25  juillet  1860,  décret).  BnlL  a.  7^»  ^5'* 

Bureau  d«  Plat  ouvert  ii  rimpofWioûw 

certaines  marchandises  (7  novembre  1860,  dé* 
cret),BulL  n.  8381.  .  . 

—  —  Bureaux  de  Séea  et  de  Flomet  oW«fa' 
Timportation  à^  ginina  (10  dkcmbre  I8o0> 
â&r«t).  Bull.  B.  8551. 

Bureaux  de  Fo«Un  et  Savigio.  Attribolton» 

(9  novembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8382« 

r  ApplicalioB  deekiâs,  ordoo«a»er»i  déff»"* 

et  rëgtemenu  concernant  les  droiu  de  nanfj* 
tion  et  le  réflÛM  >dea  dootnei  (16  j^ 
décret),  245/^ 
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—  —  «oiploy^*.  8«Mteril  (8  ditwnbra  1860, 
èicMt),  99». 

M»  —  Création  >)t'Ghnnbéry  d'aa  ttutraaôi  poor 
les  marohandises  ptohibéf  et  non  pponMes  et 
(Tira  entrepôt  (lee  tels  (11  aoAt  1800,  dtoet), 
Bull.  n.  809S. 

««.  'Btote  nùrmaiê,  Gpéation  II  Chtmhérj  (14  join 
t8d0,  décree],  807. 

-— .  "Stoits  prbnmifu.  AcpfUoition  det  lob  et  dé- 
crets sar  Tinspection  des  écoles  primaires,  la 
nomiitalion  «t  la  révocation  des  hntilotears, 
roQTerlare  des  éeelas  libres  et  PéleMiaaement 
-drôles  miites  pour  les  dem  aeaes  (18  août 
1860,  décret),  506. 

«-»  Ee0tÉ$de  thîhlogU^  itlê'droà,  demèdmme  tt  dt 
pkarmaeit.  Sappres^on  (24  octcdire  1860f  dé- 
'Cfet),  655. 

—  Eeoies  vétèrinairu.  Bouims.  Gréatioa  pour  les 
^partementa  de  1«  Savoie  et  de  la  Hante-Sa- 
voie (1"  août  1860,  déent),  405. 

•«*-  Snfutts  a$$itté».  àpplreation  des  lois  et  règle* 
ments  relatifs  aux  enûinls  ••-*«**«  ÊHm  A^nm^h^-n 


(l*  déoembre 
1860,  décret},  908. 
—  Enngiitpemmt  (18  JQin1860,  décret) ,  â24. 

—  —  Apfjlioation  de»  lois  «t  Higlemients  -sar 
JVnregtstremenl ,  les  greffes  et  bjpotbèqttes 
(17  octobre  1860,  décret),  631. 

—  Énstignêtnmt  tnibutrul  et  tommmrchal.  Tlaeé 
•danskee  eltrlbdtions  da  uinifllre  de  l^agricaI- 
tare  (l"  août  1860,  décret),  405. 

— >  Et»êlùs0menl*  traatakta,  dangerttae  mc  m*om- 
modes  (17  novembre  1860,  décret),  564- 

—  Etrmtgert,  Application  des  lois  et  règlements 
sar  le  âjoordes  étrangers  en  France  (2  joillet 
4860,  décret),  496. 

•—  FrançaU.  QcMUté  de  Français  conférée  «nx 
«ajets  «ardes.  Pbrmalités  poor  Tobrenir  (80 
juin  1860,  déei«t)^357. 

—  Gendarmerie,  Organisation  (18  jnin  1860  do), 
252. 

..^Greffe  (Droits  de).  *V<^.  ^Enregigiremmt, 

—  Huùsiere,  Organisation   (!•'  dëc.  1860),  507. 
-—  —  Sommes  h  payer  poor  les  offices  soppri> 

mes  (19  décembre  1860,  décret),  613. 

—  Hypothèque  (Droits  d*).  ^aj*  EnregutremenL 

—  Imprimerie,  Vxyj.  Preue. 

—  butruetiim  paMique,  Collèges,  écoles  et  antres 
établisements  dUnstrttotiou  pcdilitfne.   Rétribu- 
tions des  professetirs  et  employés  (13  jnin  1860, 
tdécrel),  896. 

—  Jury.  Application  des  lois  et  rilglemeiits  sar  le 
jury  (24  octobre  1860,  décret),  537. 

— -  Jiutieet  de  pais.   Greffiers  et  commis-greffiers. 
'    Application  des  lois  et  règlements  (15  décem- 
bre 1860,  décret).  601. 

—  Librairie,  Voy.  Presse. 

•—•  Lois  civiles  t  commerciales-^  de  procédure  civile. 
Application.  (22  août  1860,  décret),  462. 

«—  IMs  pénale*  et  ttinstruelion  criminelle,  .Applica- 
tion (12  jnin  1860,  déovet),  226. 

—  Lycée.  Création  h  QbamSiéry  (13  ^in  1860, 
décret),  =897. 

•»  —  Amoablaatent  et«ppropmtion-de  «eloi-de 

Ghambéry  (28 >«illlet ,1860,  déQret),4>05. 
(18  août  1860,  déerat},  506. 

—  *  4  MptaDa3>rel860,  déorpt),  536. 

—  Mines,  Application  •dts  lois  et  ràgi«iD«Bts  sar 
les  mines  et  nsines  >mtnéralaigiqaes  (fS  dé- 
cembrelSGO,  décret),  581. 

—  NmiguHon  (Droit»  de).  ¥.  iAnmvms. 

—  Notaires,  Orgsniftûon  dam  le  laiioil  «de  la 


Cour  impériale  de  Otambéry  (i**  'déoembre 
1860,  décret),  596. 
»~.  Or  et  magma.  Application  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  «oncernont  les  matièros  d*or  et 
d^argent  et  la  perception  des  droits  de  garantie. 
Création  de  boream  de  garantie  (25  juin  1860, 
décret),  245. 

—  OrganisationjudieiaireprOYiêoiie  (12  iain  18û0, 
décret),  225. 

—  —  Organisation  judiciaire  (1«'  août  1860, 
décret),  398 

'-Pensiora,  Aetraite.  Admission  de  divers  mi^« 
traU  et  juges  (1«  août  1860,  décret),  398. 

—  —  Admission  d*un  ancien  greffier  de  la  Coor 
d*appel  de  Gfaambérj  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite  (29  septembre  1860,  décret),  BuU. 
n.  8300. 

—  Poids  et  mesures.  Poinçonnage  (14  nov.  1860, 
décret),  561. 

—  —  Poinçonnage.  Prorogation  da  délai  (12 
décembre  1860,  décret),  612. 

—  Police.  Application  des  lois  et  décrets  sar  la 
police  et  la  sûreté  générale  (21  jaiÛet  1860, 
décret,  343. 

—  Postes.  Voy.  SeL 

—  Poudres  à  feu.  Voy.  Sel, 

—  Préfecture,  Frais  d'administration.  Fixation 
(11  juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  7913. 

—  Presse.  Application  des  lois  et  règlements  sar 
la  presse,  Timprimerie,  la  librairie,  la  pro- 

Îriété  littéraire    et   le  colportage  (20  jaillet 
860,  décret),  496. 

—  Propriété  littérttère.  Voy.  Presse. 

—  Recrutement.  Application  des  lois  relatives  aa 
recrutement  de  Tannée  (30  jnin  1860,  décret], 
256. 

Répartition  des  conscrits  de  la  classe  de 

1859  à  fournir  en  d860  (15  «eptembre  1860, 
décret),  513. 

—  Self  tabacs,  poudres  &  feu,  plomb  de  chasse 
(vente) ,  taxe  des  lettres  ^  contributions  di- 
rectes et  indirectes ,  droits  d'enregistrement, 
timbre,  régime  forestier,  pèche  fluviale,  etc. 
(13  juin  1860,  décret),  224. 

—  Sous-préfectures.  Frais  c(*  administrât  ion.  Fixa- 
tion poor  1860  (10  octobre  1860,  décret), 
547. 

.—  Suere$,  Droits.  (Saeptombre  1860,  décret, 
565. 

—  Sâreté  générale.  Application  des  «lois  et  JPè« 
glements  (k  juiUet  1860,  décret),  848. 

—  Tabacs,  Voy.  Sel, 

•—  TéUgrapkie,  Application  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  lignes  télégraphi- 
ques (28  jain  1860,  décvol),  256. 

.—  Timbre.  Application  des  lois ,  ordonnances, 
décrets  et  règleorants  concernant  le  timbre 
en  France  p5  juin  1860,  décret),  246. 

^  _  (13  juin  1860 ,  décret),  ^4. 

—  Traité  entre  la  France-  et  La  Sardaigne  pour  la 
cession  à  la  France  de  la  Savoie  .et  deî'anron- 
dissement  de  Nice  (11  juin  1860,  décret),  191. 

-»  —  Bséootion  (12  jiùn  1860,«éD«tas^omiilte), 

222. 
-.—  TrooMÊoe  puiUhs,  «Bdffîttës  «départementaox  et 

«xitreB.  A£É<Bctation  d*ann  sabtentionide  douze 

cent  mille  francs  (14  décembre  1860,  décret) , 

622. 

—  TrUœwm,  Teaitaments  ^1  ^MÛt  1860,  dé- 
cret), 494. 

(31  août  1860,  déCf e^,495. 

—  —  Greffiers  et  commis  greffie»,  Applieation 
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des  lois  et  règlemtnU  (15  déeembra  1869|  dé- 
cret), 601. 

«-  Tribunaux  4*  eomnurre.  Création  k  Cham- 
béri|r  [V*  décembre  1860,  décret),  502. 

—  Vsinei  mmiraiurgùfue$.  Voy.  Mina» 
Voj.  Alpes  Maritimci.  Mic«. 

Siisi. 

—  Commissairei  de  police  ponr  lef  communes 
entres  que  Paris  (17  décembre  1859,  décret), 
S5* 

'"  Diperuet.  Application  des  10  millions  de  la 
boolangerie  h  diverses  dépenses  (28  jnillet  1860, 
loi),  562. 

SlIIlI'BT-MlftRB. 

—  Impêl  extraordinaire  (Ift  juillet  1860,  loi), 
295. 

(18  juillet  1860,  loi),  295. 

Seirb-bt-Oisb. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (25  arril  1860,  dé- 
cret), 117. 

—  Préihvement  de  fonds  ponr  le  dépôt  de  mendi- 
cité, etc.  (lAjuUlet  1860,  loi),  28!. 

Sbim 

—  Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  SaToie. 
Sêhat. 

-^  Adresse  k  l'onvertore  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décret,  art.  1  et  2),  592. 

—  Ciôtare  de  la  session  (24  juillet  1860»  décret), 
Bull,  n  7947* 

—  Comptes  rendus  des  débats  (24  novembre  1860, 
décret,  art.  4],  592. 

—  Convocation  (18  janvier  1860,  décret),  Bail. 
n.  7275. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 18  janvier,  13  février,  3,  14  mars,  29 
septembre  1860. 

—  Président  pour  1861.  Nomination  de  M.  Tro- 
plong  (15  décembre  1860,  décret),  Bull.  n. 
8501. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7342. 

—  Premier  vice-président  povxT  îSQi.  Nomination 
de  M.  de  Royer  (15  décembre  1860,  décret) . 
BulL  n.  8502. 

—  Fiée  -  présidents  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Baraguey-d'Hilliers,  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angely  et  Pélissier  (15  décembre  1860, 
décret) ,  Bull,  n,  8502. 

SàRATDS-CONSCLTBS. 

—  Réunion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  (12  juin 
1860,  sénatus-consulte),  222. 

—  Liste  civile  (20  juin  1860,  sénatas-consulle), 
^  .233. 

—  BoU  de  Fineemus  (20  juin  1860,  sénatns^n- 
sulte).  233. 

—  Echange  entre  ]«  liste  civile  et  la  ville  de  Paris 
(20  juin  1860,  sénalns-consulte),  234. 

Entre  la  liste  civile  et  divers  (20  juin  1860| 

sénatus-consulte,  234. 

Voy.  Nice,  Savoie. 
Sociétés. 

—  S  1.  Anonymes  on  établissementa  d^utililé  pu- 
blique 

~  Anciens  élhes  des  écoles  des  Arts  et  Métiers.  Eta- 
blissement d'utilité  publique  (4  avril  1860, 
décret) ,  147. 

■—  Centrale  d'agriculture.  Titre  de  société  impé- 
riale et  centrale  d'agriculture  de  France  (26 
mai  1860,  décret) ,  222. 

—  Cercle  commareial,  Aotorisation  (25  juin  1860, 
décret),  277. 


—  Charité  matemelte  de  Boarg,  Etablissement  d*a. 
tilité  publique  (16  août  1860,  décret),  487. 

—  Chembi  de  fer  de  Lyon  A  (a  Croi«>Bou»se.  Auto» 
riution  (4  août  1860,  décret), 4||5. 

—  Comptoir  d'escompte.  Modification  (25  mai 
1860,  décret),  223. 

— >  ->  Sons'Comploir  des  entrepreneurs.  Modifi- 
cations et  approbation  du  traité  passé  avec  le 
crédit  foncier  de  France  (4  juin  1860,  décret!, 
226. 

—  —  Sons-comptoir  des  métaux.  Modificalkm 
(3  novembre  1860,  décret),  567. 

—  Crédit  agrieole.  Convention  avec  TEtat  (28 
juillet  1860,  loi),  362. 

—  Crédit  colonial.  Autorisation  (24  octobre  1860, 
décret),  588. 

—  Docks-entrepôts  du  Haere,  Modifications  (24  sep* 
tembre  1860,  décret),  528. 

—  Docks  et  entrepôt  de  Marseille.  Emission  d*dbli- 
gations  (16  août  1860,  décrot),  498. 

—  —  Modification  du  cahier  des  charges  (22 
août  1860,  décret),  507. 

—  Eclairage  au  gaz  et  des  hauts  fourneaux  et  fan' 
deries  de  Marseille  et  de  mines  de  L\»rtes  et  SinU 
ehal.  Autorisation  (16  août  1860 ,  décret),  49S. 

— >  Encouragement  A  P  épargne^  de  Mulhouse,  Modi- 
fications (18  juUlet  1860,   décret),  411. 

—  Historique  et  archéologique  de  Langres,  Eiablissc- 
raent  d'utilité  publique  (24  déceml>re  1859, 
décret),  33. 

•"Houillères  et  Chemin  de  fer  de  Carmaax,  Auto* 
risation  (21  avril  1860,  décret),  148. 

—  Houil  Ihres  et  fonderies  de  tAveyron.  Modifies- 
cation»  (31  août  1860,  décret),  517. 

—  Ingénieurs  civils.  Etablissement  d'utilité  pobli- 
que  (22  décembre  1860,  décret),  628. 

—  buiitution  des  diaconesses.  Etablissement^  d^uti- 
lité  publique  (1«  février  1860,  décret),  277. 

-*  Magasin*  généraux  et  entrepôts  de  Paris,  Auto- 
risation (22  août  1860,  décret) ,  499. 

—  Messageries  du  Midi  et  de  l'Auvergne.  Modi- 
fications (4  août  1860,  décret),  486* 

—  Œumre  de  la  providence  des  orphelines  de  Mar- 
seille, Etablissement  d'utilité  publique  :9iain 
1860,  décret),  257. 

—  Œuvre  des  jeunes  convalescentes  de  Sainte  Marie" 
Mathilde.  BtablissemenC  d'utilité  publique  (18 
avril  1850,  décret),  190. 

—  OEmare  du  patronage  de  Chaumont,  Etablisse- 
ment d'utilité  publique  (29  décembre  1S60 , 
décret),  629. 

—  Omsfdbua  de  Bordeaaœ*  Autorisation  (7  janvier 
1869,  décret),  33. 

—  Orphelinat  de  Pamiers,  Etablissement  d'utilité 
publique  (7  novembre  1860,  décret),  579. 

—  Paquebots  A  vapeur  du  Finistère,  Modifications 
(14  février  1860,  décret),  75. 

—  Philomatique  de  Ferdun,  Etablissement  d'utilité 
publique  (4  avril  1860,  décret),  190. 

—  Ponts  de  Bougival  et  de  Croissy»  Autorbation 
(15  février  1860,  décret)  |  60. 

—  Protectrice  des  aninuutx.  Etablissement  d'utilité 
publique  (22  décembre  1860,  décret),  628* 

•—  Remorquage  sur  la  barre  du  SénégaL  Aatorisa- 
(16  aoùl  1860,  décret),  495. 

—  Télégraphe  sous-marin  de  la  Méditerr année. 
Comptabilité.  Vérification.  Snrveiilance  (18 
juin  1860,  décret),  275. 

S  2.  Sociétés  d'assurances. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
mutuelles  contrel'incendie,  dite  COrléemaise  (15 
février  1860,  décret),  60. 
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—  liodiâcation  des  sUtnts  de  celle  d^awarances     Somté  «ÉKftKAUi. 
motaellet  contre  U  grêle  dile  la  Bttekt  du  Pas- 
dê-Coiau  m  férrier  1860,  décret),  71. 

—  AatorisdHk  de  celle  d^aMoraBce»  mataeUes 
contre  laaKrUlilé  de»  betliaoz  dite  le  Trésor 

'  agricole  (29  février  1860,  décret),  8A. 
— Modificalioo  de  celle  dite  Caisso  générale  det  «- 
^   utranees  agricole»  (25  join  1860,  décret) ,  277. 

—  Modification  de»  »talaU  de  celle  d*a»»Qrances 
maritime»  dile  la  Fortune  (30  juin  1860,  dé- 

crel),  299.  ,.     „ 

—  Modification  de»  «Ulals  de  celle  d'a»5urance» 
contre  la  grêle  dite  la  Garantie  agricole  (30  juin 
1890,  décret),  299. 

—  Modification  de»  atatut»  de  celle  d*a£»urances 
mnluelles  mobilière»  contre  fincendie  dile  la 
Bretagne  (11  juillet  1860,  décret),  3A0. 

—  Modification  de»  stalots  de  la  société  d*a8sa- 
rancea  matuelles  immobilière»  contre  Tincendie 
établie  h  Nanle»,  dite  la  Bretagne  (11  juin  1860, 
décret),  3A0. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurance»  mutuelle» 
contre  l'incendie  dite  TEurope  (18  juillet  1860, 

décret),  396. 

—  Modification  de»  statuts  de  celle  d'assurances 
mnloelies  contre  l'incendie  dile  la  Normandie 
(18  juillet  1860,  décret),  396. 

Autorisation  de  celle  d'assurances  maritimes 

dile  PE(fuateur  (A  août  1860,  décret),  /k86. 
Hodiûcadon  des  statut»  de  celle  d'assurances  k 

primes  contre  la  grêle  dile  P Abeille  Boargui- 

grume  (A  août  1860,  décret),  487. 
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Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

SoaBTÉ  WBUQOa. 

—  Direction  générale.  Mise  dans  les  attributions 
du   préfet  de  poUee  de  Pari»  (30  novembre 

1859,  décret),  34- 
Stmdigats. 

—  Emprunt  par  celui  du  canal  de  Llagonne  (27 
novembre  1859,  décret) .  Bull.  n.  9ft32. 

par  celui  de  la  Veyla  (28  mars  1860,  dé- 
cret), BuU.  n.  9901. 
_  ..  par  celui  des  marais  de  Landry  (A  juin 

1860,  décret),  Bull.  supp.  n.  10,116* 
Voy.  Auocialions  syndicales. 


T. 


Autorisation  de  celle  d'assurances  maritimes 

dite  IdGarantie  maritime  (18  août  1860,  décret;, 

A99. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  dile  Société  des 
cultivateurs  (8f«ptembre  1860,  décret),  517. 

Autoriaalion   de  celle  d'assurances  marilimes 

dite    CÀbeille  (26  décembre   1860,  décret), 

629. 

—  Modification  des  staluU  de  celle  d'assurance» 
sur  la  vie,  dile  le  Phénix  (26  décembre  1860  , 
décret),  628. 

Voy.  Timbre. 
SooàTÉs  AHOimiBs,  nDosnuLUs ,  counaciALU 

BT   nKARGlàBBS. 

—  Etranghres  (Sardaigne).  Autorisation  d'exercer 
ienrs  droiU  en  Franco  et  d'ester  en  justice  (8 
septembre  1860»  décret),  511. 

SoCXiT&S  SB   SEGOUBS  linTUBI.S. 

—  Emploi  de  dix  millions  en  rentes  perpétuelles 
sur  PEUt  (24  mars  1860,  décret),  83. 

SOMMB. 

—  JmpSi  extraordinaire  (26  mai  1860,  loi),  153. 

SouS-PBirBCTOBBS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

SOCABS* 

—  Abonnement.  Règlement  des  droits  sur  l'abon» 
nem^l  (A  août  1860,  décret),  406. 

—  _  Manquants  conslatés  sur  la  prise  en  charge. 
Droits  (7  janvier  1860,  décret),  2. 

—  Autorisation  d'affranchir  de  l'impôt  les  man- 

Ïaants  constatés,  par  décision  du  ministre  des 
nances  (7  avril  1860,  décret),  108. 

—  /ia/)in«riei non  abonnées  etsoumiseskl'exercice 
(11  août  1860rdécret),  41S. 

(U  août  1860,  décret),  413. 

~.  -.  Sucres  raffinés  ayant  reçu  dea  produits  libé- 
ré» de  l'impôt  (7  avril  1860,  décret),  117. 
Voy.  Alpes-Maritimes,  Douanes,  Savoie. 

60. 


Tabacs. 

—  Direction  générale  (12  mars  1860,  décret) ,  74. 

—  Prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane ,  de 
ManiUe  et  de  France  (14  jaiUet  1860,  décret), 

298. 

— i  —  Prix.  Fixation  pour  divenes  espèces  (19  oc- 
tobre 1860,  décret),  532. 
Voy.  Alpes-Maritimes ,  Ministère  des  finances, 
Nice,  Savoie. 

Tabbbs. 

—  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 
Tabr 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (18  avril  1860, 
décret),  117. 

_  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1860,  loi) ,  249. 
Tabr-bt-Gabomhb. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (21  décembre  1859, 
décret),  37. 

TàLÉGRAPHiB. 

—  Etablissement  d'une  ligne  directe  entre  la 
France  et  l'Algérie  (14  juillet  1860 ,  loi),  278. 

Etablissement  de  Toulon  à  Alger.  Conven- 
tion entre  le  ministre  et  MM.  Glasa,  Elliot  et 
G*  (23  octobre  1860,  décret),  549« 

Etablissement  d'une  ligne  entre  la  France 

ell'Amériaue  (28  juUlet  1860,  loi),  360. 

—  —  Approbation  de  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  M.  Rowelt  et  consorts,  pour  la 
ligne  h  établir  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
(1"  décembre  1860,  décret),  607. 

Voy:  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Voy.  Société,  Traités  (Bavière). 

TiMPBBB. 

—  Sociétés  d^ assurances  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux et  autres  risques  agricoles.  Application  de 
l'art.  37  de  U  loi  du  5  juin  1850  (9  mai  1860, 
loi),  122. 

Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

TlKBBB  MOBZUI. 

—  Effets  de  eommerce.  Création  pour  les  effets  de 
commerce  (18  janvier  1860,  décret),  15. 

Voy.  Algérie. 

ToinuoTOB. 

~  Emprunt  (24  jdillel  1860,  loi),  332. 

TOUBCOIKO. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 

TOOBS. 

-^  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 

—  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  146. 
Traitas. 

—  Angleterre,  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce concin  entre  la  France  et  l'Angleterre 
(10  mars  1800,  décret),  85. 

Rapport  k  l'Empereur,  p.  85. 

—  —  Comparaison  du  nouveau  régime  avec  le 

45 


TABLE  ALPBABftTIQOB.  —  TBAVAUX  d'CTILITÂ  CÂNÉRALB  =»  YICHY. 


706 

régime  aotérieor  (no<e),p.  100  el  toiv. 

Publication  doTartide  additionnel  k  celui 

de  commerce  conclu  entre  la  France  et  PAu- 
gleterre  (10  mars  18Ô0,  décret).  106. 

—  _  Promulgation  du  deaiiètne  article  addi- 
tionnel an  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (6  juillet  1860,  décret), 

251. 

Publication  de  la  convenlion  complémen« 

taire  de  commerce  conclue  entre  la  France  et 
TAngleterre  (26  octobre  1860,  décret),  5S7. 

— >  —  Publication  de  la  deuiième  convention 
complémentaire  au  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  TAngleterre  (30  novembre 
1860,  décret) ,  580. 

—  —  Promulgation  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ,  au  sujet  des  prises  ma- 
ritimes pendant  la  guerre  de  Chine  (25  juin 

1860,  décret),  241. 

—  —  Convention  postale  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Eiécution  (26  mai  1860,  décret),  222. 

Promulgation  du  traité  relatif  k  Timmigra* 

tion  des  travailleurs  indiens,  conclu  entre  la 
France  et  TAngleterre  (18  août  1860,  décret), 
AA5. 

—  Bade,  Convention  télégra]  liique  entre  la 
France  et  le  GranU-dnché  de  liade.  Promulga- 
tion (25  janvier  1860,  décret),  16. 

— >  —  Promulgation  de  la  convention  conclae 
entre  Im  France  et  le  Grand-duché  de  Bade , 
pour  rétablissement  de  baci  sur  le  Rhin  (21 
octobre  1860,  décret) ,  565. 

—  Bavihre,  Promulgation  de  la  convention  télé- 
graphique conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 
(18  janvier  1860,  décret),  13. 

—  Belgique,  Promulgation  de  la  convention  relative 
aux  vins,  conclue  entre  la  France  et  la  Belgi. 
que  (18  juillet  1860,  décret),  287. 

-.  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique  ,  pour  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  chemin  de 
fer  belge  de  Loxtimbourg  (25  novembre  1860, 
décret),  570. 

..  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  el  la  Belgique,  pour  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  chemin 
de  fer  belge  de  Namnr  (21  novembre  1860,  dé- 
cret), 568. 

—  Brésil.  Promulgation  du  traité  de  poste  couclu 
entre  la  France  et  le  Brésil  (8  septembre  1860, 
décret),  A99  et  503. 

—  Jafxm  Promulgation  du  traité  de  paix  et  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  le  Japon 
(21  mars  1860,  décret),  77. 

—  Nicaragua  (république  de).  Promulgation  de 
celui  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  république  de 
Nicaragua  (21  janvier  1860,  décret),  18. 

—  Pays-Bas»  Propriété  littéraire.  Promulgation 
delà  convention  bupplémenlaire  (15  mai  1860, 
décret),  132. 

—  —  Publication  de  la  convention  additionnelle 
h  celle  d'extradition ,  conclue  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  (18  octobre  1860,  décret),  544. 

Promulgation  de  la  convention  d'extradi- 
tion, conclue  entre  lesco1on-es  Françaises  et 
les  colonies  Néerlandaises  Occidentales  (18  oc- 
tobre 1860,  décret),  545. 

—  Rhin  ^tats  riverains  du).  Promulgation  de  la 
etmvention   additionnelle*  eonclne   entre   la 


France  et  les  Elati  riverains  do  Rhin  (7  novem- 
bre 1860 ,  décret),  555. 

—  Saint-Salvador  (république  de)^^blication  do 
traité  de  commerce  et  de  'na^^^fco ,  ooocla 
entre  la  France  et  la  répnbliqu^^aiot-Salra- 
dor  (3  mars  1860,  décret),  61. 

— >  Sandwich  (lies).  Promulgation  do  trsUi  de 
commerce  et  d'amitié  conclu  entre  la  France 
et  les  tles  Sandwich  (21  janvier  1860,  décret), 
26. 

—  Sardaigne,  Promulgation  du  '  traité  condn 
entre  la  France*et  la  Sardaigne,  pour  la  réunion 
k  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice  (11  juin  1860,  décret),  191. 

Promulgation   de  la  conventicm  conclae 

entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  relative  k  des 
questions  résultant  de  l'annexion  (21  novembre 
1860,  décret),  561. 

Promulgation  de  la  convention  de  poste, 

conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  fîl 
novembre  1860,  décret),  572. 

—  —  Convention  de  poste  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  (21  novembre  1860,  décret),  572. 

Exécution  (!•'  décembre  1860,  décret),  603. 

Voy.  Nice,  Savoie. 

TrAVAOX  n'oTILITit  oilfÂRALB. 

—  Crédit  (14  juillet  1860.  loi)i  261. 
Yoy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

Taibdmaux  na  cohhbrcb. 

—  Suppression  de  celui  d'Avallon  (25  janvier  1860, 

décret),  Ig. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
TkiBDKADX  OB  raBMiAiui'ursTAiiCB. 

—  Chambres  temporaires.  Prorogation  de  celle  de 
Saint-Gaudens  (30  juin  1860,  décret),  BolL  n. 
/o3d. 

Prorogation  de  celles  de  Saint-Marcellinet 

de  Bourgoin  (28  mors  1860  >,  décret),  BulL  n. 
7476. 

Prorogation  de  celle  de  Limoges  (27  oc- 
tobre 1860,  décret],  Bull.  n.  SS54. 

—  —  Prorogation  de  celle  de  Bagnères  (1*»  dé- 
cembre 1860,  décret),  Bull.  n.  ^50. 

—  Nombre  des  magistrats.  Réduction  et  augmen- 
tation dans  certains  tribunaux  (12  décembre 
1860,  décret),  610. 

—  Traitements.  Augmentation  (24  septembre 
1860,  décret) ,  514. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 


U. 

USIHBS. 

—  Etablissement.  Changement.  Modification.  Vov. 
Table  chronologique,  19,  27  novembre,  7,  Iv, 
14, 17  décembre  1859  ;  14>  21,  25  janvier,  1", 
8, 11,  18.  25  février,  14, 17  ,  24  mars,  4,  14, 
18, 21,  25  avril,  8, 12,  16, 19  mal,  9, 18^  25, 
30  juin,  16,  18,  25,  28  juillet,  4,  11, 16, 18, 
22  août,  8, 18 septembre  1860. 

Voy.  Nice, Savoie. 

V. 
Vab. 

~  Impôt  extraordinaire  (28  jnia  1860,  loi),  219. 

Vicbt. 

—  Eaux  douces*  Répartition  dea  eavz.  douces. 
Convenlion  entre,  le  maire  et  le  préfet  (29  mai 
1860,  loi),  151k 


f 


TABLE  ALFBAlftTIQUB.  —  TIBNIIB  =  TOMIIB.  707 

ViBXMB.  VOMBS. 

—  hnpSl  titrtun-dinaire  (lH  joiUet  18Ô0,  loi),  282.  —  Impét  txtraortlmaire  (9  mai  1860,  loi),  12/|. 
ViM«»  (Hàuïi-).  (25  jaillel  1860,  loi),  588. 

^  Imfit  taçirmrd'msdrt  (0  mai  1860  ,  loi),  12ft. 

VOIKIB.  ^* 

—  Au»  de  la  ville  de  Gien  (8  septembre  1800,  Yoxi». 

décret),  Bull.  Mipp.  n.  10,26A.  —  lmp6t  extrwxltmir*  (28  juillet  1860,  loi),  S62. 


PUI  DU  TOMB  fOlXANTliMB. 


Paris.  —  Impr.  de  Ch.  Bonnet  et  Comp.,  k2t  rae  VaTin. 
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